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INTRODUCTION 


§  1.  La  Féodalité 


L'époque  qui  s'écoule  depuis  l'invasion  des  Barbares  jusqu'au 
dixième  siècle,  est  une  époque  de  transition  et  de  dissolution.  La 
société  moderne  ne  s'ouvre  qu'avec  la  féodalité.  Quel  est  le  carac- 
tère distinctif  de  celte  ère  nouvelle?  Il  éclate  avec  évidence,  quand 
on  la  compare  h  l'antiquité.  Chez  les  anciens,  c'est  l'élément  social 
qui  domine  :  l'unité  part  de  la  cité,  cercle  étroit  qui  s'élargit  tou- 
jours, mais  en  ramenant  tout  à  son  centre,  jusqu'à  ce  que  Rome 
impose  son  nom  au  monde.  Dans  l'Europe  féodale,  l'élément  domi- 
nant, c'est  l'individu  ;  tout  est  particulier,  local.  La  féodalité  a  son 
principe  dans  la  décadence  de  l'unité  carlovingienne  ;  loin  de 
tendre  à  l'unité,  elle  aspire  à  une  division  infinie.  Au  moment  où 
le  régime  féodal  s'établit,  l'anarchie  paraît  complète.  Chaque  pro- 
priétaire est  souverain  dans  ses  domaines  ;  on  croirait  que  la 
société  va  se  réduire  en  atomes  ;  pour  mieux  dire,  il  n'y  a  plus  de 
société  politique.  La  royauté,  seul  lien  des  peuples,  disparaît;  il 
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n'y  a  plus  de  relations  de  citoyen  h  État  ;  il  n'y  a  pas  d'État,  il  n'y 
a  que  des  individus  :  ce  qu'on  appelle  institutions  féodales  n'a 
pour  but  que  le  libre  développement  de  l'individu  et  la  garantie  de 
son  indépendance. 

Faut-il  déplorer  cette  absence  de  lien  social,  et  cette  prédomi- 
nance de  l'individu ,  comme  le  règne  de  la  barbarie?  Faut-il 
regretter  la  société  romaine  et  sa  savante  administration?  Non, 
l'individualisme  féodal  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  le  caractère 
d'une  société  barbare,  sauvage  (1);  c'est  l'avènement  d'un  prin- 
cipe méconnu  par  l'antiquité ,  d'un  principe  qui  forme  l'essence 
de  la  nature  bumaine  et  qui  doit  être  le  dernier  but  de  toute  orga- 
nisation sociale.  Quelle  est  notre  mission  sur  cette  terre,  sinon 
le  développement  de  nos  facultés?  La  société  et  l'État  qui  en  est 
l'organe  n'a  d'autre  objet  que  de  guider,  d'aider  l'homme  dans  sa 
marche  laborieuse  vers  ce  terme  de  sa  destinée  :  c'est  l'individu 
qui  est  le  but,  l'État  est  le  moyen.  L'antiquité  renversait  le  rap- 
port :  l'homme  était  l'instrument;  il  devait  se  plier,  se  sacrifier, 
se  mutiler  en  quelque  sorte,  pour  donner  la  vie  à  cette  abstraction 
qu'on  appelait  la  cité.  Lorsque  la  cité  embrassa  le  monde  civilisé, 
et  qu'elle  fut  obligée  de  se  concentrer  dans  un  homme,  il  n'y  eut 
plus  de  vie  que  dans  la  tête,  la  mort  envahit  les  membres.  Com- 
ment rendre  la  vie  i\  un  corps  mourant?  comment  faire  pénétrer 
une  forte  et  vigoureuse  individualité  au  sein  d'un  monde  qui  périt 
parce  qu'il  a  abdiqué  son  existence  au  profit  d'une  fausse  unité? 
Dieu  se  chargea  de  cette  œuvre;  les  hommes  l'auraient  tentée  en 
vain.  C'est  la  mission  des  Germains,  la  mission  de  la  féodalité. 
L'empire  est  brisé,  la  concentration  excessive  de  toutes  les  forces 
fait  place  h  une  décentralisation  universelle.  La  vie  renaît  désor- 
donnée, mais  forte.  La  barbarie  féodale  n'est  qu'apparente  ;  la  vraie 


(1)  M.  Gliizot  dit  d'une  manière  trop  absolue  :  •  Le  caractère  dominant  de  la  barbarie,  c  est  1  in- 
dépendance de  l'individu,  la  prédominance  de  l'individualité.  »  [Guizot,  31*  leçon.) 
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barbarie  est  dans  une  civilisation  qui  s'éteint  d'inanition  et  de  cor- 
ruption ;  la  barbarie,  principe  de  vie  et  de  progrès,  est  un  premier 
pas  vers  la  civilisation  véritable. 

Est-ce  à  dire  que  la  féodalité  soit  notre  idéal?  A  Dieu  ne  plaise! 
Notre  idéal  n'est  pas  dans  le  passé,  il  est  dans  l'avenir.  Le  régime 
féodal  est  la  domination  exclusive  d'un  seul  principe,  de  l'indivi- 
dualité. Ce  caractère  exclusif  de  la  féodalité  s'explique.  Il  fallait 
une  réaction  poussée  jusqu'à  l'excès,  pour  briser  la  fausse  unité  de 
l'empire  et  pour  renouveler  le  monde.  La  Providence  forma,  pour 
présider  à  cette  nouvelle  ère,  une  race  individuelle,  antisociale 
par  excellence,  la  race  germanique.  A  peine  établie  dans  l'empire, 
elle  commence  son  œuvre  de  dissolution.  L'État  disparaît  ;  l'in- 
fluence et  la  souveraineté  passent  aux  possesseurs  du  sol.  En  vain 
un  homme  que  l'humanité  a  proclamé  grand  parmi  les  grands, 
essaie  de  ramener  ces  éléments  particuliers  à  l'unité;  Charle- 
niagne  succombe  sous  une  tâche  impossible.  Après  lui,  le  génie 
des  races  germaniques  ne  rencontrant  plus  d'obstacle,  se  déploie 
à  son  aise.  Tout  pouvoir  général  s'efface,  tout  se  localise,  souve- 
raineté, mœurs,  idées.  Le  droit,  cette  expression  vivante  de  la 
société,  varie  à  l'infini.  Chez  les  Romains,  il  était  l'instrument  le 
plus  actif  d'une  unité  qui  absorbait  toutes  les  individualités  natio- 
nales. Au  moyen  âge,  bien  qu'il  y  ait  unité  de  race,  le  droit  perd 
tout  caractère  de  généralité;  chaque  baronie,  chaque  manoir  a  sa 
coutume.  C'est  l'image  de  la  société.  La  condition  des  personnes 
est  d'une  variété  infinie  (1).  Chez  les  anciens,  il  n'y  avait  que  des 
hommes  libres  et  des  esclaves.  La  féodalité  ne  connaît  ni  la  liberté, 
ni  la  servitude  antiques.  Il  y  a,  il  est  vrai,  une  classe  dominante 
et  une  classe  asservie,  mais  les  seigneurs  sont  eux-mêmes  dépen- 
dants d'un  suzerain,  et  l'état  des  serfs  varie  depuis  l'abjection  qui 


(1)  Beaiimanoir,  Coutumes  du  Beanvoisis,  Prologue  (T.  I,  pag.  4,  édit.  Beugnot)  :  '  Les  persanes 
sont  si  diverses,  c'on  que  ne  pourrait  pas  trouver  el  royaume  de  France  deus  chastellenies  qui  de 
toz  cas  uzassent  d'une  meisme  coustume.  » 
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touche  à  l'esclavage  romain,  jusqu'à  une  condition  qui  touche  à  la 
liberté  moderne. 

En  apparence  la  condition  des  hommes  a  baissé.  Le  citoyen  ro- 
main ne  devait  de  service  îi  personne,  et  sa  terre  était  libre  comme 
lui-même.  Sous  le  régime  féodal,  il  n'y  a  plus  d'hommes  libres,  plus 
de  terres  libres.  Cependant  une  immense  révolution  s'accomplit.  La 
servitude  que  les  sages  de  l'antiquité  avaient  proclamée  éternelle, 
se  transforme,  l'immobilité  fait  place  au  progrès.  Quel  est  le  prin- 
cipe de  l'amélioration  qui  s'opère  dans  le  sort  de  la  classe  la  plus 
nombreuse?  Il  est  dans  cette  même  constitution  de  la  société  féo- 
dale qui  semble  être  une  déchéance.  L'idéal  de  la  féodalité,  c'est 
une  hiérarchie  dont  les  degrés  se  multiplient  à  l'infini;  chaque  indi- 
vidu a  sa  place,  son  rang,  dans  cette  immense  échelle.  Les  esclaves 
ne  sont  pas  exclus;  ils  se  trouvent  au  bas,  mais  ils  remonteront. 
Il  y  a  dans  l'inégalité  de  la  hiérarchie  féodale  un  germe  d'égalité. 
L'unité  ancienne  aboutit  à  un  classement  social  qui  met  la  majo- 
rité de  l'espèce  humaine  en  dehors  de  l'humanité,  tandis  que  le 
moyen  âge  conduisit  à  l'unité  et  k  l'égalité,  à  travers  la  diversité 
et  l'inégalité  (1). 

L'individu  domine  dans  l'époque  féodale,  mais  cet  individu  est 
barbare  ;  sa  passion  est  la  guerre  ;  ce  n'est  que  dans  les  combats, 
qu'il  peut  répandre  l'excès  de  ses  forces  vitales.  De  là  ce  carac- 
tère fier,  énergique  des  hommes  du  moyen  âge;  le  chevalier 
demande  à  son  château,  à  son  courage,  la  sûreté  que  nous  deman- 
dons à  la  loi  et  à  l'autorité  publique.  Mais  ne  nous  faisons  pas 
illusion  sur  nos  pères.  C'étaient  des  hommes  à  passions  violentes, 
brutales;  manquant  de  jouissances  intellectuelles,  ils  éprouvaient 
un  besoin  incessant  de  mouvement  physique.  La  féodalité  est  une 


(l)  Gnei-ard  peu  favorable  aux  barbares  el  à  la  féodalité,  fait  celte  observation  qui  détruit  toat 
ce  qu'il  dit  contre  cette  barbarie:  .  La  féodalité,  après  avoir  servi  de  dissolvant  général,  conduisit 
à  travers  une  diversité  infinie  les  hommes  et  les  choses  à  Tunité.  •■  {Polijpttque  de  l'abbe  Irminon, 


T.  1,  pag.  584.) 
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époque  de  luttes  journalières,  universelles  :  c'est  le  règne  de  la 
force.  Les  châteaux  dont  nous  admirons  aujourd'hui  les  débris 
poétiques,  étaient  une  terrible  réalité  au  moyen  âge  :  nids  de 
vautours  où  perchaient  des  hommes  de  fer  (1).  La  guerre  est  la 
loi  de  la  féodalité  ;  elle  règne  même  là  d'où  la  violence  semble 
exclue  par  sa  nature  :  la  justice  est  une  guerre.  Chacun  cherche 
son  droit  dans  la  force;  les  guerres  privées  sont  légales,  le 
combat  judiciaire  décide  les  procès.  Ne  serait-on  pas  tenté  de  dire 
avec  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  que  le  régime  féodal 
organise  l'anarchie  et  la  guerre  civile  (2)  ?  Ne  serait-on  pas  tenté 
de  regretter  la  paix  de  l'empire  romain? 

La  paix  de  l'empire  usa  et  avilit  les  peuples  au  point  qu'ils 
n'eurent  plus  la  force  de  résister  aux  terribles  Barbares.  La  féo- 
dalité, malgré  ses  guerres  permanentes,  couvrit  l'Europe  de 
populations  fortes  et  progressives.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  dans 
la  barbarie  féodale  un  principe  de  conservation  et  de  progrès.  La 
force,  chez  les  Germains,  n'est  pas  un  élément  de  destruction  ;  si 
elle  détruit,  c'est  pour  régénérer.  Il  y  a  quelque  chose  de  grand, 
de  généreux  dans  la  force.  La  force  respecte  la  faiblesse  et  la  pro- 
tège. La  force  attire  la  force  ;  de  là  l'attachement,  le  dévoûment 
qui  caractérisent  les  mœurs  germaniques.  Ce  côté  noble  et  bril- 
lant des  races  barbares  se  déploie  dans  la  chevalerie.  Qu'importe 
qu'elle  soit  restée  un  idéal?  Elle  ne  témoigne  pas  moins  pour  les 
tendances  élevées  qui  se  développent  au  milieu  d'une  société 
livrée  en  apparence  à  l'empire  de  la  violence  ;  elle  explique  com- 
ment les  guerres  permanentes  du  moyen  âge  conduisirent,  non  h 
la  décadence  et  à  la  mort,  mais  au  développement  progressif  de 
la  société.  Les  guerres  de  l'antiquité  furent  plus  désastreuses  que 


(1)  Vita  Joliannis,  Morinorum  Episcopi,  dans  Bouquet,  Scriplores,  T.  XIV,  pag.  239  :  «  Mos  est 
ditioribus  quibusque  et  nobilioribus,  eo  quod  maxime  inimiciliis  vacare  soleant  exercendis  et 
caedibus,  terrae  aggerem  quantœ  prsevalent  celsitudinis  congerere.  » 

(2)  Volluirej  Essai  sur  les  mœurs,  chap.  l. 
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celles  du  moyen  âge.  Rome,  par  son  génie  conquérant,  était 
portée  sinon  à  l'humanité,  du  moins  à  user  des  droits  de  la  vic- 
toire avec  modération  ;  cependant  elle  sema  le  monde  de  ruines: 
les  cités  et  les  peuples  périssaient  ou  devenaient  esclaves.  Au 
moyen  âge,  il  y  a  peu  de  guerres  de  conquête  ;  les  forces  désu- 
nies, disséminées,  tournent  en  faiblesse;  cette  faiblesse  est  si 
grande  que  l'Europe  entière,  bien  que  soulevée  par  l'enthousiasme 
religieux  et  animée  de  la  passion  des  combats,  échoue  dans  les 
croisades.  Là  même  où  il  y  a  conquête,  elle  change  de  caractère. 
Les  vaincus  ne  périssent  plus,  ils  ne  sont  plus  réduits  en  servi- 
tude, ils  sont  expropriés;  liés  aux  vainqueurs  par  la  communauté 
de  race,  de  religion  et  de  mœurs,  ils  finissent  par  se  fondre  avec 
eux.  La  conquête  ne  détruit  plus  les  nations,  elle  les  fonde. 

Telle  est  la  grande  œuvre  qui  se  prépare  lentement  dans  les 
longs  siècles  qui  séparent  l'ère  moderne  de  l'antiquité.  Les  anciens 
ne  connaissaient  pas  de  nations,  ils  ne  connaissaient  que  des  em- 
pires, et  les  monarchies  universelles  sont  le  tombeau  des  nations. 
Cependant  les  nations  sontdeDieu  ;  douées,  comme  les  individus, 
de  facultés  particulières,  elles  ont  chacune  leur  mission  dans  le 
travail  général  du  genre  humain.  L'unité  que  les  conquérants 
cherchaient  jadis  dans  une  monarchie  universelle,  ne  se  réalisera 
que  par  la  formation  des  nations  :  quand  chaque  individualité 
humaine  aura  trouvé  son  organisation,  ses  limites,  sa  sphère 
d'action,  rien  ne  la  sollicitera  à  en  sortir.  Le  moyen  âge  avait 
pour  mission  d'élaborer  les  germes  des  nationalités  futures.  Elles 
n'existent  pas  encore  sous  le  régime  féodal  ;  elles  existent  si  peu 
que  l'idée  même  de  nation  est  ignorée,  le  nom  de  patrie  est  in- 
connu. Il  n'y  a  pas  de  grande  association,  et  les  petites  sociétés 
féodales  vivent  isolées,  presque  inconnues  l'une  à  l'autre.  De  là 
ces  coutumes  odieuses  qui  traitent  l'étranger  comme  un  ennemi. 
Si  cet  isolement  se  perpétuait,  il  entraînerait  à  sa  suite  l'abrutisse- 
ment, la  pourriture  et  la  mort.  Mais  il  y  a  dans  la  race  germanique 


l'éguse.  11 

un  besoin  de  mouvement  et  d'aventure,  qui  ne  permet  pas  à  l'Eu- 
rope de  s'immobiliser  dans  un  isolement  chinois.  La  guerre  en- 
traîne des  populations  entières  dans  des  pays  lointains.  Les  croi- 
sades brisent  la  solitude  féodale;  les  peuples  chrétiens  se  mêlent 
sur  les  champs  de  bataille  de  l'Asie.  Des  besoins  nouveaux  s'éveil- 
lent. Le  commerce,  puissance  immense  dont  les  anciens  avaient 
à  peine  le  pressentiment,  devient  un  lien  international.  A  la  fin 
du  moyen  âge,  les  nations  principales  sont  constituées,  elles  for- 
ment déjh  une  espèce  d'unité  ;  la  politique  vient  consolider  ce  que 
la  féodalité  a  préparé.  L'Europe  féodale  se  transforme  en  un 
assemblage  de  peuples  dont  les  rapports  deviennent  de  plus  en 
plus  intimes.  De  tous  les  liens  qui  les  unissent,  le  plus  fort  est  la 
religion.  Le  christianisme  est  inséparable  de  l'élément  germa- 
nique ;  il  se  mêle  h  toutes  ses  manifestations,  soit  pour  développer 
les  germes  d'avenir  qu'il  contient,  soit  pour  combattre  les  défauts 
de  la  race  et  les  vices  de  la  barbarie. 


§  2.  L'Eglise 

La  féodalité  brise  la  fausse  unité  de  l'empire,  elle  prépare  l'avé- 
nement  des  nations,  elle  implante  un  nouvel  élément  dans  la  con- 
stitution sociale,  l'individualité.  Ces  bienfaits  du  régime  féodal 
sont  accompagnés  de  maux  qui  dérivent  de  l'exagération  de  ses 
principes,  et  les  vices  inhérents  au  système  prennent  un  dévelop- 
pement dangereux  à  raison  de  la  barbarie  des  peuples  qui  prési- 
dent à  cette  ère  de  l'humanité.  La  domination  de  l'individu  chez 
des  barbares  conduit  au  règne  de  la  force  :  une  aristocratie 
violente  et  hautaine  opprime  les  faibles.  L'indépendance  féodale 
ne  lient  aucun  compte  de  la  société  et  de  l'unité;  elle  détruit 
l'État,  elle  morcelle  l'Europe  en  une  infinité  de  petites  souverai- 
netés hostiles,  isolées.  Si  l'humanité  était  livrée  à  l'empire  exclusif 
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de  l'individualisme,  de  la  violence  et  de  l'isolement,  elle  périrait. 
Il  fallait  au  moyen  âge  un  autre  élément  pour  combattre  les  vices 
du  système  féodal,  et  pour  développer  les  germes  d'avenir  déposés 
dans  la  race  germanique.  Telle  est  la  mission  du  christianisme. 
Mais  le  christianisme  aussi  avait  ses  vices  :  le  plus  grand,  c'était 
le  danger  d'une  domination  universelle  qui  n'aurait  plus  laissé 
une  ombre  de  liberté  et  d'indépendance,  ni  aux  individus,  ni  aux 
nations.  Si  le  christianisme  a  été  nécessaire  pour  faire  l'éducation 
de  la  race  germanique,  la  féodalité  a  eu  également  sa  nécessité 
providentielle  en  face  du  christianisme.  L'Église  et  la  féodalité  se 
donnent  la  main  pour  accomplir  l'œuvre  du  moyen  âge. 

L'unité  est  un  besoin  aussi  essentiel  de  la  société  que  l'indivi- 
dualité. En  effet,  l'unité  procède  du  Créateur  et  se  manifeste  dans 
toutes  ses  œuvres.  La  création  est  une  grande  unité;  la  sépara- 
tion de  cette  unité,  c'est  la  dissolution,  c'est  la  mort.  De  même, 
l'unité  constitue  l'essence  de  l'ordre  moral  et  intellectuel  :  il  n'y  a 
qu'une  vérité,  une  bonté,  une  charité.  Enfin  l'unité  est  tout  aussi 
essentielle  à  l'ordre  social.  La  société  est  un  milieu  nécessaire 
pour  le  développement  des  individus  ;  or,  la  société  ne  se  con- 
çoit pas,  elle  n'existe  pas  sans  unité.  L'Église  représente  admi- 
rablement cette  face  de  la  nature,  négligée,  méconnue  par  la 
féodalité.  C'est  Dieu  lui-même  qui  a  révélé  la  religion  chrétienne; 
comment  pourrait-elle  varier  d'après  l'espace  et  le  temps  ?  Le 
christianisme  enseigne  l'unité  de  Dieu,  et  de  cette  unité  dérive 
celle  du  dogme  et  du  culte.  L'Église  se  donne  pour  mission  de 
fonder  l'unité  sur  cette  terre;  elle  s'appuie  sur  Rome,  douée  au 
plus  haut  degré  du  génie  de  l'unité.  Voilà  pourquoi,  à  la  différence 
de  la  société  féodale,  elle  vit  d'après  le  droit  romain,  droit  un, 
toujours  le  môme,  parce  qu'il  émane  de  la  justice  éternelle  (1). 


(1)  C'est  ainsi  que  le  droil  romain  est  considéré  dans  les  Cunstilutions  nposloliques  :  •  Nequi; 
Dens  vult  ut  pcr  nos  lantum  lex  justiliEe  eniteat,  sed  voluit  ut  per  Roraanos  quoque  luceat  et  splen- 
deat.  I 
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L'Église  veut  tout  ramener  à  l'unité.  Cette  tendance  était  néces- 
saire, mais  elle  avait  ses  écueils.  L'unité  menace  de  devenir  trop 
absolue.  Rome  chrétienne  impose  un  dogme  de  fer  aux  peuples, 
comme  Rome  païenne  leur  avait  imposé  ses  lois.  L'unité  exclusive, 
absorbant  toutes  les  forces  individuelles,  serait  aussi  funeste  que 
l'individualisme  féodal.  Si  l'Église  empêche  la  féodalité  de  se  dis- 
soudre en  atomes,  la  féodalité,  de  son  côté,  est  un  contre-poids  à 
l'unité  absolue  de  l'Église.  L'opposition  des  deux  principes  est 
providentielle,  c'est  un  obstacle  h  l'empire  exclusif  de  l'un  d'eux; 
de  leur  lutte  sortira  un  état  social  qui  harmonisera  les  deux  faces 
également  divines,  également  nécessaires  de  l'humanité. 

L'unité  implique  l'égalité.  L'individualisme  germanique  conduit 
à  la  division  de  l'espèce  humaine  en  deux  classes,  l'une  ayant  par 
sa  naissance  droit  à  la  domination,  l'autre  destinée  à  servir.  Il  est 
vrai  que  le  servage  est  un  progrès  sur  l'esclavage  antique,  mais  il 
est  bien  loin  encore  de  l'égalité.  L'organisation  de  l'Église  est  tout 
à  fait  opposée  à  celle  du  monde  féodal  ;  elle  ne  connaît  pas  de 
noblesse,  dans  un  âge  essentiellement  aristocratique.  Les  comtes 
et  les  savetiers  se  succèdent  dans  la  chaire  de  saint  Pierre  ;  le  fils 
du  roi  revêt  l'habit  du  moine  et  devient  homme  du  peuple.  La 
puissance  appartient  au  plus  capable. 

L'unité  chrétienne  repose  sur  la  fraternité  des  hommes  en 
Dieu;  si  les  hommes  sont  un  en  Dieu,  ils  doivent  être  unis  par 
le  lien  de  la  solidarité  et  de  la  charité.  Rien  de  plus  opposé  h 
ce  dogme  du  christianisme  que  le  système  féodal.  La  féodalité 
a  pour  fondement  l'appropriation  du  sol.  C'est  la  nature  parti- 
culière de  la  propriété  féodale  qui  donne  à  la  société  sa  forme , 
ses  lois,  ses  mœurs.  Jamais  la  propriété  n'a  joué  un  rôle  aussi 
grand  qu'au  moyen  âge  :  elle  est  souveraine.  L'Église  réprouve 
la  propriété  exclusive,  égoïste,  comme  un  vice.  En  face  d'une 
aristocratie  fière  de  ses  châteaux  et  de  ses  domaines,  des  ordres 
religieux  s'élèvent  qui  prêchent  la  pauvreté  du  Christ  et  des  apô- 
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très.  L'idéal  de  l'Église,  c'est  la  communauté  ;  elle  ne  prétend  pas 
l'imposer  ii  la  société  laïque,  mais  la  vie  des  clercs  qui  repose  sur 
la  fraternité,  est  un  exemple  vivifiant;  c'est  comme  un  soleil  au 
feu  duquel  fond  la  glace  de  l'individualisme  germain.  L'histoire 
de  l'Église  est  celle  de  la  charité  et  de  l'humanité.  Elle  protège  les 
opprimés;  sous  son  influence,  la  force  fait  place  à  la  justice.  Elle 
abolit  le  combat  judiciaire.  Elle  enseigne  aux  Barbares  un  élé- 
ment de  la  justice  sociale  qu'ils  ignorent  :  dans  ses  mains,  la 
punition  se  transforme  en  un  moyen  d'amender  le  cotipable.  La 
royauté  cesse  d'être  un  fait  plus  ou  moins  brutal,  pour  devenir  un 
ministère  divin.  Cependant  il  y  a  une  ombre  à  ce  tableau,  même 
en  prenant  l'idéal  chrétien  au  pied  de  la  lettre.  L'Église  ne  voit 
dans  ce  monde  qu'un  passage;  elle  y  prend  peu  d'intérêt;  elle 
sacrifie  la  vie  terrestre  en  vue  de  la  vie  éternelle.  Il  ne  faut  pas 
lui  demander  un  système  de  garanties  pour  les  classes  oppri- 
mées, un  frein  à  l'autorité  divine  des  rois.  Ici  encore,  l'élément 
germanique  est  une  nécessité  providentielle;  c'est  au  sein  de  la 
féodalité  que  se  développent  les  germes  de  la  liberté  moderne. 

L'unité  chrétienne,  si  elle  pouvait  se  réaliser  dans  le  monde 
politique,  aurait  pour  terme  idéal  la  paix  et  la  fraternité  des 
peuples.  La  féodalité  est  guerrière  par  essence,  elle  ne  vit  que 
dans  la  lutte;  ses  plaisirs  mêmes  sont  des  combats.  Cependant 
les  hommes  ne  sont  pas  nés  pour  se  déchirer  comme  des  bêtes 
sauvages;  Dieu  les  a  placés  sur  cette  terre  pour  qu'ils  s'y  déve- 
loppent et  non  pour  qu'ils  s'y  tuent.  Acceptons  la  prédication 
pacifique  du  Christ,  comme  une  prophétie  de  l'avenir.  L'Église 
réprouve  l'eflusion  du  sang,  elle  condamne  les  combats  judiciaires 
et  les  tournois  ;  elle  n'admet  la  guerre  que  comme  légitime 
défense.  Pendant  tout  le  moyen  âge,  elle  ne  cesse  de  faire  des 
efforts  pour  rétablir  la  paix.  Les  rares  moments  de  repos  et  de 
calme  dont  jouissent  les  populations  foulées,  elles  les  doivent  à 
la  trêve  de  Dieu.  Toutefois  le  génie  guerrier  domine,  et  il  emporte 
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l'Église  elle-même.  L'inlolérance,  innée  à  toute  religion  révélée, 
jointe  aux  mœurs  barbares  du  temps,  produit  les  plus  horribles 
des  guerres ,  les  croisades  contre  des  populations  chrétiennes, 
coupables  de  ne  pas  croire  ce  que  croit  l'Église.  Mais  ces  maux, 
quelque  affreux  qu'ils  soient,  sont  passagers.  L'influence  bienfai- 
sante d'une  religion  de  paix  et  d'amour  répand  des  sentiments 
pacifiques  parmi  les  populations  chrétiennes.  Les  mœurs  s'adou- 
cissent, elles  annoncent  une  ère  nouvelle,  où  régnera  un  senti- 
ment presque  inconnu  des  anciens,  l'humanité. 

L'Église  a  la  haute  ambition  d'embrasser  le  monde  entier  dans 
son  unité.  En  vain  la  féodalité  s'isole  dans  ses  châteaux,  il  y  a 
dans  le  christianisme  un  principe  d'expansion  qui  établit  des 
relations  entre  les  pays  les  plus  éloignés.  La  voix  d'un  ermite 
entraîne  l'Europe  en  Asie.  Les  croisades  sont  comme  une  seconde 
migration  des  peuples  :  ils  apprennent  h  se  connaître  sur  les 
champs  de  bataille,  et  ces  liens  ne  se  rompront  plus.  La  papauté 
se  met  en  rapport  avec  les  Barbares  de  l'Orient,  elle  essaie  de  les 
convertir  à  l'Évangile.  Bien  que  l'œuvre  de  conversion  échoue,  le 
courage  et  le  dévoùment  des  missionnaires  ne  restent  pas  inu- 
tiles; les  relations  internationales  s'étendent.,  les  idées  et  les 
croyances  se  heurtent  et  se  mêlent,  le  commerce  profite  des  voies 
ouvertes  par  la  religion.  Que  sortira-t-il  de  ce  mouvement  qui 
prend  des  proportions  immenses  dans  les  temps  modernes  ? 
L'Église  n'a  jamais  songé  qu'à  l'unité  de  la  foi  ;  sa  fraternité  ne 
doit  se  réaliser  que  dans  l'autre  monde  ;  toutefois,  en  répandant 
des  croyances  communes,  elle  a  travaillé  sans  le  vouloir  à  la  con- 
stitution politique  du  genre  humain.  Les  anciens  ne  concevaient 
l'unité  que  par  la  conquête, et  sous  laforme  d'une  domination  plus 
ou  moins  violente.  Il  y  a  une  unité  plus  haute  et  plus  vaste;  elle 
a  pour  lien,  les  sentiments  et  les  idées  ;  elle  embrasse  des  mondes 
que  la  force  des  armes  ne  saurait  réunir.  L'Église  prépare  le 
règne  de  la  fraternité  universelle,  mais  elle  est  impuissante  à  le 
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fonder.  Procédant  d'une  révélation  exclusive,  l'unité  chrétienne 
ne  veut  admettre  dans  son  sein  que  des  populations  chrétiennes  ; 
elle  est  hostile  h  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  croyances. 
Cette  hostilité  est  permanente,  irrémédiable;  elle  ne  pourrait 
cesser  que  par  l'unité  absolue  des  croyances  dans  le  monde 
entier,  or  cette  unité  est  impossible,  car  elle  est  contraire  aux 
desseins  de  Dieu. 

L'Église  aurait-elle  pu  remplir  sa  mission  sans  le  concours  de 
la  race  germanique?  La  question,  au  point  où  nous  en  sommes, 
peut  h  peine  être  posée.  Le  christianisme  n'existe  que  par  les 
Germains  :  chez  les  autres  races,  il  a  une  existence  débile;  il  n'a 
de  vie  véritable  que  chez  les  peuples  de  l'Occident,  et  s'il  conquit 
l'Europe,  c'est  avec  l'appui  des  populations  germaniques.  Au 
moyen  âge,  il  fallut  l'alliance  de  l'Église  et  de  la  féodalité  pour 
accomplir  celte  grande  révolution  qu'on  appelle  les  croisades. 
L'enthousiasme  religieux  est  l'étincelle  qui  alluma  des  matières 
combustibles  ;  l'élément  qui  nourrit  les  guerres  sacrées,  c'est  la 
passion  de  la  guerre.  Cette  passion  elle-même  n'était  qu'une 
manifestation  de  la  force  expansive,  conquérante,  dont  Dieu  a 
doué  la  race  germanique.  Au  quinzième  siècle,  elle  mettra  la 
même  ardeur  h  chercher  de  nouveaux  mondes,  et,  par  cette  dé- 
couverte, elle  jettera  les  bases  de  l'unité  humaine.  Puis  elle 
s'élancera  avec  une  fougue  toujours  renaissante  dans  le  champ  du 
commerce  et  de  l'industrie,  domptant  la  nature  et  unissant  les 
peuples  par  des  liens  qui  ont  leur  puissance,  même  à  côté  de  la 
religion  :  Dieu  a  voulu  que  les  besoins  des  hommes  fussent  une 
chaîne  pour  lier  les  terres  les  plus  éloignées.  Si  l'humanité  est 
destinée  à  réaliser  une  unité  de  plus  en  plus  vaste,  c'est  de 
l'action  combinée  de  la  religion  et  de  la  race  germanique  qu'il  faut 
attendre  ce  grand  résultat. 
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^  3.  Dissolution  de  l'Europe  féodale 


Quelle  sera  la  forme  de  l'unité  future?  On  conçoit  que  les  anciens 
aient  cru  à  la  possibilité  d'une  monarchie  universelle.  Leur  vue 
ne  portait  pas  loin;  le  plus  aventureux  des  héros  de  l'anti- 
quité, Alexandre,  à  qui  l'univers  était  trop  étroit,  dut  s'arrêter 
sur  les  bords  de  l'Indus  ;  les  Romains  ne  connurent  pas  le  Nord 
ni  l'Afrique  ;  des  mondes  entiers  restèrent  cachés  dans  l'immen- 
sité de  l'océan.  Aujourd'hui  que  nous  savons  l'étendue  de  la  terre, 
ce  serait  une  folie  que^de  rêver  encore  la  monarchie  du  monde. 
L'homme,  faible  créature,  a  besoin  de  se  limiter  pour  obéir  aux 
conditions  de  sa  nature;  quand  il  veut  trop  embrasser,  il  se  perd 
dans  l'impossible,  dans  le  monstrueux.  Après  tout,  l'unité,  quel- 
que large  qu'on  la  suppose,  n'est  pas  le  but,  ce  n'est  que  le  moyen. 
Comme  l'État  est  un  milieu  qui  doit  être  organisé  de  manière  que 
les  individus  puissent  s'yfdévelopper  k  leur  aise,  de  même  l'huma- 
nité est  un  milieu  où  doivent  se  développer  les  nations.  Il  ne  faut 
pas  plus  sacrifier  les  nations  à  l'humanité,  que  les  individus  h 
l'État.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  de  nations,  l'unité  ne  saurait  être  qu'une 
fausse  conception  ;  ce  serait  un  État  sans  citoyens.  Telles  furent 
les  tentatives  de  monarchie  universelle.  D'où  date  l'ère  des 
nations?  Elle  date  du  moyen  âge;  c'est  une  inspiration  des  Ger- 
mains. Il  y  a  dans  cette  race  un  besoin  d'individualité  qui  ne  lui 
permet  pas  de  fonder  de  grands  empires.  Le  Germain  maintient 
son  indépendance  en  face  de  l'État  ;  comment  l'abdiquerait-il  en 
face  de  l'humanité? 

Le  moyen  âge  élabore  les  divers  éléments  des  nations  modernes. 
C'est  le  rude  instrument  de  la  conquête  qui  les  a  semés  sur  l'Eu- 
rope. Les  populations  primitives  du  monde  occidental  se  rattachent 
h  l'Orient  ;  nos  langues  portent  encore  l'empreinte  de  notre  origine 
asiatique.  Mais  le  berceau  des  nations  n'a  pas  d'histoire  ;  nos 
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ancêtres  ne  paraissent  sur  la  scène  du  monde  que  lorsqu'un 
conquérant  civilisé  les  appelle  à  la  vie  publique.  Rome,  malgré  sa 
puissance  d'absorption,  ne  détruit  pas  l'individualité  des  popula- 
tions barbares;  elle  les  civilise  d'abord,  puis  elle  use  leur  vigueur 
par  l'influence  funeste  du  despotisme.  D'autres  Barbares  viennent 
régénérer  le  monde  romain.  Les  destinées  futures  des  diverses 
nations  dépendent  de  l'influence  plus  ou  moins  grande  que  les 
divers  conquérants  ont  exercée  sur  les  vaincus.  Le  midi  de  l'Europe 
reste  romain  :  il  reçoit  le  sang  germain  comme  un  élément  de 
vie,  mais  en  le  transformant.  De  là  résulte  une  culture  plus  pré- 
coce, plus  brillante,  mais  on  dirait  que  Rome  transmet  avec  son 
génie  un  germe  funeste  de  décadence  aux  nations.  L'Italie  et 
l'Espagne,  jusqu'à  nos  jours  du  moins,  ne  semblaient  vivre  que 
de  la  gloire  du  passé,  comme  un  vieillard  des  souvenirs  de  sa 
jeunesse.  La  France,  moitié  germanique,  moitié  romaine,  est 
comme  un  lien  entre  les  deux  races  et  les  deux  civilisations.  Plus 
puissante  que  l'Italie  et  l'Espagne,  elle  a  le  glorieux  rôle  d'initia- 
tion et  de  propagande;  mais  si  elle  remue  le  monde  par  les  idées, 
elle  n'a  pas  su  jusqu'ici  les  réaliser  dans  son  sein;  à  de  magni- 
fiques élans  succèdent  de  tristes  affaissements,  qui  ont  inspiré 
des  inquiétudes  sur  son  avenir.  En  Angleterre,  l'élément  germa- 
nique domine,  et,  avec  lui,  le  principe  d'individualité,  de  liberté; 
les  Celtes  et  les  Normands  ont  donné  aux  Anglais  leur  caractère 
tenace,  positif,  et  leur  esprit  entreprenant.  L'Allemagne  a  conservé 
pour  elle  le  domaine  de  la  pensée  et  de  l'imagination  ;  inhabile 
jusqu'ici  à  la  liberté  pratique,  nul  autre  peuple  ne  pousse  plus 
loin  les  témérités  de  la  liberté  intellectuelle. 

Quand  les  nationalités  sont  constituées,  le  moyen  âge  finit.  La 
féodalité  ne  connaît  pas  d'État,  elle  repose  sur  le  lien  personnel 
du  vassal  et  du  suzerain  ;  lorsque  le  vassal]  devient  sujet,  et  le 
suzerain  roi,  le  régime  féodal  fait  place  à  une  ère  nouvelle.  En 
même  temps  que  les  États  se  fondent,  l'unité  catholique  se  dissout 
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par  l'affaiblissement  de  la  papauté.  Au  moyen  âge,  la  papauté  se 
confond  avec  l'Église;  c'est  elle  qui  forme  le  lien  de  l'unité  chré- 
tienne. Cette  unité,  trop  absolue  dans  ses  exigences,  compromet 
la  liberté  des  nations  :  Rome  chrétienne  menace  de  renouveler  la 
domination  de  Rome  païenne.  Les  rois,  représentants  et  organes 
des  nations  naissantes,  secouent  un  joug  qui  rend  leur  royauté 
illusoire  ;  en  combattant  pour  leur  souveraineté,  ils  luttent  pour 
l'indépendance  des  peuples. 

Il  ne  suffît  pas  de  briser  le  pouvoir  temporel  des  papes  pour 
garantir  la  civilisation  moderne.  L'égalité  a  un  ennemi  intérieur 
dans  chaque  État,  c'est  la  féodalité.  La  lutte  contre  l'aristocratie 
féodale  commence  dès  qu'elle  est  constituée.  Les  rois  prennent 
appui  sur  les  communes  pour  battre  en  brèche  les  châteaux  forts 
des  seigneurs.  Ils  trouvent  un  puissant  auxiliaire  dans  l'élément 
romain  qui  a  survécu  à  la  ruine  de  l'empire;  avec  l'aide  des 
légistes,  l'idée  de  l'égalité  générale  l'emporte  sur  l'idée  de  privi- 
lège et  d'aristocratie.  Le  droit  n'est  pas  le  seul  élément  de  l'anti- 
quité qui  reparaisse  à  la  tin  du  moyen  âge  pour  le  dissoudre,  et 
préparer  une  ère  nouvelle.  On  dirait  que  l'antiquité  tout  entière 
sort  de  son  tombeau  pour  se  venger  des  Barbares  qui  ont  mis  fin  au 
monde  ancien.  Les  peuples  chrétiens  secouent  la  poussière  du 
moyen  âge;  l'esprit  libre  de  la  Grèce  et  de  Rome  rafraîchit  les 
âmes  affaissées  sous  les  sombres  croyances  du  catholicisme.  La 
Renaissance  donne  la  main  à  la  Réforme.  Le  catholicisme  ne  cède 
pas  sa  domination  sans  lutte;  le  sang  coule,  mais  ce  n'est  pas  en 
vain.  La  liberté  religieuse  est  l'aurore  de  la  liberté  politique. 
L'Europe  moderne  présente  un  spectacle  inconnu  jusque-là;  des 
nations  libres,  indépendantes,  qui  marchent  à  grands  pas  vers  le 
terme  de  leurs  destinées  :  liberté,  égalité,  fraternité,  dogmes 
sacrés  dont  on  a  abusé,  mais  qui  n'en  restent  pas  moins  l'idéal  du 
genre  humain. 
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CHAPITRE    I 


LA  FÉODALITÉ 


SECTIOIV   I.  —  L'ANTIQUITE,    LA    FEODALITE    ET    LES    TEMPS 

MODERNES 


I 


Le  moyen  âge  n'est  pas  une  époque  achevée,  circonscrite  dans 
des  limites  certaines  comme  l'antiquité.  Le  christianisme  et  l'in- 
vasion des  Barbares  séparent  l'Europe  moderne  du  monde  ancien. 
Entre  le  moyen  âge  et  le  temps  actuel,  il  n'y  a  pas  d'abîme  aussi 
profond  :  l'Évangile  et  les  Germains  inaugurent  une  ère  nou- 
velle qui  se  prolonge  jusqu'à  nos  jours;  l'avenir  même,  pour 
autant  que  l'homme  puisse  l'entrevoir,  ne  sera  qu'une  évolution 
de  la  civilisation  germano-chrétienne.  Ce  qu'on  appelle  le  moyen 
âge  est  un  anneau  de  cette  longue  chaîne.  Il  s'ouvre  par  le  boule- 
versement et  la  dissolution  :  c'est  l'époque  barbare.  Puis  vient  la 
féodalité;  avec  elle  commence  l'âge  moderne.  Quel  est  le  rapport 
entre  les  deux  mondes,  l'ancien  et  le  nouveau?  Pour  le  saisir,  il 
faut  embrasser  les  destinées  de  l'humanité  dans  leur  ensemble, 
si  l'on  sépare  le  moyen  âge  des  siècles  qui  le  suivent,  il  reste 
une  énigme,  dont  on  cherche  en  vain  le  mot;  il  ne  faut  pas 
davantage  l'isoler  de  l'antiquité,  car  ce  sont  les  vices  de  la 
civilisation  ancienne  qui  font  comprendre  la  nécessité  du  moyen 
âge. 
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Les  anciens  croyaient  que  le  monde  tournait  dans  un  cercle 
vicieux;  il  fallait  la  fermeté  du  stoïcisme  pour  accepter  ce  déso- 
lant spectacle  sans  désespoir.  Aujourd'hui  que  nous  avons  derrière 
nous  plusieurs  âges  de  l'humanité,  nous  nous  formons  une  vue 
plus  consolante  de  ses  destinées.  Elle  n'est  pas  le  jouet  d'une 
aveugle  fatalité,  elle  ne  parcourt  pas  toujours  le  même  cercle  de 
fautes  et  de  misères;  il  se  fait  un  progrès  incessant,  continu  vers 
un  terme  idéal,  qui  se  réalisera  dans  les  limites  de  l'imperfection 
humaine.  Mais  si  le  progrès  est  continu,  il  n'est  pas  régulier;  il  y 
a  des  temps  d'arrêt,  de  secousse,  de  trouble,  dans  le  développe- 
ment du  genre  humain,  comme  dans  le  développement  des  indi- 
vidus. L'homme  est  en  proie  h  la  maladie,  mais  le  mal  est  souvent 
la  manifestation  d'une  force  latente  qui  doit  se  produire;  la  mort 
elle-même  n'est  qu'une  transition  h  une  autre  existence.  De 
même  pour  les  peuples,  il  arrive  des  époques  de  révolution;  le 
monde  paraît  déchoir,  des  civilisations  brillantes  s'écroulent,  la 
nuit  se  fait,  la  barbarie  règne;  on  est  tenté  de  s'écrier  avec  les 
sages  de  l'antiquité,  que  tout  est  fatal  dans  la  vie  de  l'humanité. 
Ne  nous  hâtons  pas  trop  de  nier  la  Providence  :  la  main  de  Dieu 
est  dans  ce  cataclysme.  Si  un  ancien  monde  paraît  mourir,  c'est 
qu'un  principe  nouveau  qu'il  ignorait,  doit  se  faire  jour  :  Dieu 
vient  en  aide  à  ce  douloureux  enfantement.  Bientôt  la  lumière 
reparaît,  plus  vive,  plus  brillante  que  jamais;  ce  que  l'on  croyait 
être  la  déchéance  et  la  mort  était  la  condition  d'une  rénovation 
physique,  intellectuelle  et  morale.  A  ce  point  de  vue,  la  féoda- 
lité barbare,  ignorante,  superstitieuse,  est  un  progrès  sur  la  bril- 
lante civilisation  de  l'antiquité.  Essayons  de  découvrir  la  loi  de 
cette  progression. 

L'étude  de  l'histoire  nous  montre  les  peuples  avançant  à  travers 
les  obstacles,  les  souffrances  et  les  chutes,  vers  un  état  qui  est 
la  destinée  providentielle  de  l'humanité.  Au  berceau  du  genre 
humain  règne  l'inégalité  la  plus  radicale;  les  castes  sont  comme 
autant  de  races  diverses,  inégales  par  la  volonté  du  Créateur. 
Aujourd'hui  l'égalité  des  hommes  est  reconnue,  ainsi  que  la  liberté, 
bien  que  le  dissentiment  soit  grand  sur  les  conséquences  de  ces 
principes.  Dans  l'antiquité  tout  entière  et  jusque  dans  la  riche 
civilisation  de  la  Grèce  et  de  Rome,  il  n'y  a  de  liberté  que  pour 
une  classe  privilégiée;  la  servitude  est  le  lot  de  l'immense  majo- 
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rite  des  hommes.  Aujourd'hui  l'esclavage  est  répudié  comme  un 
crime.  L'histoire  du  genre  humain  jusqu'au  dix-neuvième  siècle 
est  l'histoire  de  sa  marche  vers  l'égalité  et  la  liberté.  Tel  est 
l'idéal  de  notre  âge,  et  nous  pouvons  dire  sans  présomption  que 
tel  est  l'idéal  de  l'avenir  ;  car  l'histoire  est  la  manifestation  des  des- 
seins de  Dieu.  Si  l'homme,  partant  de  la  servitude  et  de  la 
liberté  privilégiée,  est  arrivé  progressivement  à  la  liberté  et  h 
l'égalité  générales,  ce  progrès  accompli  sous  la  main  de  Dieu 
prouve  que  telle  est  la  voie  dans  laquelle  les  peuples  doivent  mar- 
cher. Déjà  la  doctrine  des  anciens  sur  la  servitude  naturelle  ne 
trouve  plus  de  partisans.  Le  débat  n'est  plus  de  savoir  si  les 
hommes  sont  libres  et  égaux,  mais  quelles  sont  les  garanties  de 
celte  liberté,  quels  sont  les  droits  attachés  à  cette  égalité.  La 
liberté  et  l'égalité  ne  sont  pas  de  purs  principes,  des  abstractions 
philosophiques  ou  religieuses  :  elles  doivent  entrer  dans  la  vie,  et 
fonder  une  société  qui  sera  supérieure  à  l'antiquité  tout  ensemble 
et  au  moyen  âge.  L'individu  sera  de  plus  en  plus  libre,  c'est  à  dire 
que  chaque  homme  développera  les  facultés  dont  Dieu  l'a  doué  et 
contribuera  par  ses  travaux  et  ses  progrès  au  progrès  général  et  h 
l'harmonie  universelle.  Pour  cela  tous  doivent  être  égaux.  Non 
pas  que  les  conditions  matérielles  ou  morales  de  l'existence  soient 
les  mêmes  pour  tous.  L'égalité  absolue  est  une  chimère,  parce 
qu'elle  est  en  opposition  avec  l'inégalité  de  nos  facultés;  mais 
cette  inégalité  naturelle  n'empêche  pas  que  le  but  des  hommes 
ne  soit  le  même.  Leur  mission  est  différente,  en  ce  sens  qu'elle 
diffère  d'après  leurs  facultés,  mais  le  but  est  identique,  c'est  le 
développement  des  individus;  chacun  doit  être  mis  à  même  de 
remplir  la  destinée  que  ses  facultés  lui  assignent.  La  supériorité 
que  donnent  les  dons  de  la  nature  ou  de  la  fortune  n'accorde  pas 
des  droits  différents,  elle  impose  des  devoirs  plus  élevés,  plus 
étendus.  Tel  est  l'idéal  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  vers  lequel  Dieu 
conduit  les  peuples  par  une  éducation  progressive. 


II 


L'antiquité  a  eu  sa  part  dans  cette  grande  œuvre.  Il  est  difficile 
de  lui  rendre  justice  complète,  parce  que  le  point  de  départ  de 
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l'espèce  humaine  est  caché  dans  la  nuit  des  temps  ;  toutefois  ce 
que  nous  savons  des  origines  de  l'humanité  suffît  pour  apprécier  le 
progrès  fait  par  les  anciens  vers  la  liberté  et  l'égalité.  La  caste  qui 
établit  une  inégalité  divine  entre  les  hommes  disparaît;  l'égalité 
est  admise  dans  la  cité  entre  les  hommes  libres.  Ce  progrès  est 
immense;  néanmoins  ce  n'est  qu'un  premier  pas  hors  de  la  barba- 
rie primitive;  les  anciens  ne  connaissaient  ni  la  véritable  égalité, 
ni  la  véritable  liberté.  L'esclavage  vicie  l'état  social  de  l'antiquité; 
son  plus  profond  penseur  proclame  que  la  servitude  est  naturelle, 
ce  qui  aboutit  à  éterniser  l'abus  de  la  force.  Il  est  vrai  que  le 
citoyen  est  libre,  mais  sa  liberté  est  d'emprunt;  ce  n'est  pas 
comme  homme  qu'il  est  libre  ;  s'il  l'était  comme  tel,  l'esclave  aussi 
devrait  l'être;  le  citoyen  est  libre  comme  partie,  comme  élément 
de  l'État;  c'est  par  l'État  qu'il  vit,  hors  de  l'État,  il  n'est  rien.  Or 
l'homme  qui  n'a  pas  en  lui-même  le  principe  de  sa  liberté,  n'est 
libre  qu'en  apparence.  Qu'est-ce  en  définitive  que  la  liberté  du 
citoyen?  Une  servitude  déguisée.  Il  doit  se  dépouiller  de  son  in- 
dividualité, au  point  que  son  corps  et  son  âme  se  confondent  avec 
l'État.  Tel  est  l'idéal  de  Platon  :  l'individu  est  absorbé  dans  la  cité, 
il  ne  lui  reste  aucune  action,  aucun  sentiment  particulier,  il  ne  lui 
reste  pas  même  le  foyer  de  la  famille.  Peut-il  y  avoir  liberté;  lors- 
que l'individualité  est  détruite?  Ainsi  mutilé,  l'homme  est  plutôt 
esclave  que  libre.  Il  ne  jouit  pas  davantage  de  l'égalité.  Partout 
dans  les  républiques  anciennes,  nous  voyons  une  lutte  âpre  et 
violente  pour  la  domination  :  la  noblesse  et  le  peuple,  les  riches 
et  les  pauvres  se  disputent  la  possession  de  la  cité.  Ces  luttes  con- 
duisent à  la  dissolution,  h  la  tyrannie,  à  la  décadence.  L'empire 
romain  est  le  dernier  mot  de  l'antiquité,  et  qu'est-ce  que  l'em- 
pire? Le  tombeau  de  la  liberté;  l'égalité  qui  y  règne  n'est  que  la 
servitude  de  tous  sous  le  despotisme  d'un  seul. 

La  féodalité  est  en  tout  le  contre-pied  de  la  société  ancienne. 
L'individu  y  domine;  il  n'y  a  plus  de  cité,  plus  d'État;  toutes  les 
relations  sont  individuelles  et  d'intérêt  privé.  C'est  le  règne  de  la 
barbarie,  dit-on;  et  cependant  l'anarchie  féodale  est  supérieure  à 
l'idéal  de  Platon!  Le  système  de  l'antiquité  est  faux.  La  liberté 
n'est  pas  une  chose  factice  que  l'homme  tient  de  la  cité,  c'est  un 
don  de  Dieu  qui  appartient  à  toute  créature.  L'homme  ne  doit  pas 
le  sacrifice  de  sa  liberté  à  l'État  ;  l'État  doit  plutôt  être  organisé  de 
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manière  que  l'individn  s'y  puisse  développer  librement.  Il  est  vrai 
que  la  féodalité  méconnaît  l'élément  de  l'unité,  de  la  société  géné- 
rale; mais  la  prédominance  de  l'individu  qui  la  caractérise  vaut 
mieux  que  l'unité  absolue  qui  règne  dans  l'antiquité.  L'unité 
antique  tue  l'individualité  et  avec  elle  la  société  même;  aussi 
l'antiquité  périt-elle  dans  une  honteuse  décadence  L'individua- 
lisme germanique  est  un  principe  de  vie;  bien  qu'il  ne  conçoive 
pas  la  généralité,  il  n'aboutit  pas  h  l'égoïsme;  le  moyen  âge  est 
une  époque  de  force,  mais  aussi  de  dévoûment;  la  féodalité  ne 
conduit  pas  à  la  mort,  comme  l'antiquité;  elle  prépare  une  civi- 
lisation riche  d'avenir.  L'État  moderne  tient  compte  des  intérêts 
généraux  méconnus  par  le  moyen  âge,  mais  c'est  toujours  l'esprit 
féodal  qui  l'inspire  :  la  société  a  pour  but  non  pas  une  abstrac- 
tion, mais  l'individu.  L'individu  trouve  en  lui-même  la  raison 
de  son  existence,  et  non  en  dehors  de  lui.  C'est  le  principe 
de  la  liberté;  l'État  a  pour  mission  de  la  garantir  et  non  de 
l'absorber. 

Voilà  ce  que  la  féodalité  a  fait  pour  la  liberté.  Ce  bienfait  est 
incontestable,  et  il  ne  saurait  y  en  avoir  de  plus  considérable,  car 
sans  liberté,  il  n'y  a  point  de  vie.  Qu'a-t-elle  fait  pour  l'égalité? 
La  hiérarchie  féodale  repose,  comme  les  républiques  anciennes, 
sur  la  distinction  des  classes.  Il  y  a  encore  aristocratie  et  servi- 
tude au  moyen  âge,  mais  l'une  et  l'autre  ont  changé  de  caractère. 
La  division  des  ordres  dans  l'antiquité  conserve  quelque  chose 
du  fatalisme  des  castes  :  de  là  la  doctrine  d'Aristote  sur  l'escla- 
vage. Le  christianisme  ruine  fondamentalement  toute  distinction 
qui  repose  sur  la  naissance  et  la  race,  en  proclamant  que  les 
hommes  sont  tous  enfants  du  même  Dieu,  Le  sentiment  chrétien 
perce  dans  la  théorie  des  légistes  féodaux  sur  la  condition  des 
personnes.  Le  moyen  âge  cherchait  une  explication  du  fait  uni- 
versel de  la  servitude  qui  survivait,  bien  que  modifié,  à  la  chute 
du  monde  ancien.  Essentiellement  religieux,  il  éprouvait  le  besoin 
de  la  légitimer  par  la  volonté  divine  :  c'est  la  malédiction  qui  pèse 
sur  les  descendants  de  Caïn,  suivant  les  uns,  selon  d'autres,  c'est 
la  faute  de  Cham,  fils  de  Noé,  qui  a  produit  l'esclavage  (1).  Il  n'est 

(1)  On  trouve  encore  d'autres  explications  de  ce  genre  dans  le  Sachsenspiegel ,  \\\,  42,  §  3. 

Cf.  Goerlitzer  LandreclU  et  Weichbild,  chap.  xxxi,  §  2,  et  chap.  xxxii  (dans  le  Sachsenspiegel  de 

'    Homeyer,  T.  \\,-2,  pag.  174-180).  —Le  recueil  de  coutumes,  connu  sous  le  nom  de  Rcgium  Majes- 
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pas  difficile  h  l'auteur  du  Miroir  de  Saxe  de  réfuter  ces  singulières 
explications.  Il  ne  comprend  pas  comment  un  homme  puisse  être 
la  propriété  d'un  homme  (I)  :  Dieu  n'a-t-il  pas  fait  ses  créatures  à 
son  image?  Jésus-Christ  n'a-t-il  pas  sauvé,  par  son  sacrifice,  les 
pauvres  aussi  bien  que  les  riches,  les  esclaves  aussi  bien  que  les 
maîtres?  Les  légistes  ne  trouvent,  en  définitive,  d'autres  fondement 
à  la  servitude  que  la  violence  et  l'injustice  qu'on  voudrait  faire 
passer  pour  droit  :  de  droit  divin,  disent-ils,  les  hommes  sont 
libres  (2).  Tous  sont  de  même  race,  car  tous  descendent  d'un 
même  père  et  d'une  même  mère  (3)  ;  tous  sont  donc  également 
nobles  (4). 

Le  sentiment  de  l'égalité  native  des  hommes  ne  vient  pas  exclu- 
sivement du  christianisme;  il  existe  aussi  à  l'état  d'instinct  dans 
la  conscience  de  la  race  germanique.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait 
chez  les  Germains  un  élément  aristocratique;  ils  tiennent  compte 
aux  descendants  des  hauts  faits  de  leurs  ancêtres,  ils  croient  que 
la  noblesse  de  l'âme  se  transmet  par  le  sang  (o).  Mais  cette  con- 
ception n'a  plus  l'immobilité  orientale,  ni  la  rigueur  romaine.  Dès 
que  les  Germains  paraissent  sur  la  scène  du  monde,  la  condition 
des  personnes  devient  d'une  mobilité  extrême;  on  voit  des  serfs 
monter  des  derniers  degrés  de  la  société  aux  premières  charges 
de  l'État  (6).  Dans  une  société  fondée  sur  la  différence  de  race, 
cela  ne  se  concevrait  point  ;  aussi  n'est-ce  plus  le  sang  qui  produit 
la  distinction  des  ordres,  c'est  la  propriété. 

L'aristocratie  féodale  est  née  de  l'hérédité  des  bénéfices  et  des 
fonctions  plutôt  que  de  la  conquête  (7).  Au  moyen  âge,  propriété, 

talon,  <iit  (chap.  xiv,  §  4)  :  <  Servitns  sumsit  originem  ab  ebrietate  Noœ.  »  {ffouaril.  Coutumes 
angln-normamles, T.  U, pag.  101.) 

(1)  Sachsenspicgcl,  111,42,  §  3  :  «  In  niinen  siniion  kan  ck  is  nicht  gfinpmen  dat  ieraan  desanderen 
scole  (  eghen  )  wesen.  n 
.     (2)  Idem,  111,42,  §§  6,  4,  5.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Beavmunoir,  Coutumes  du  Beau- 
voisis,  chap.  xlv,  §  50  ■  •  Selone  le  droit  naturel,  çascuns  est  frans.  » 

(3)  ncmcmanoii',  XLV,  32  :  «  El  commerceraent  tuit  furent  franc  et  d'une  meisme  francise;  car 
çascun  sot  que  nez  desc^ndlsmos  tuit  d'un  père  et  d'une  mère,  etc.  • 

(4)  Le  Myrror  of  Justice  (xm*  siècle)  arrive  au  même  résultat  par  une  autre  voie;  il  dit  qu'il 
n'y  a  aucune  famille  dont  on  puisse  prouver  l'ingénuité  originelle  .-  «  Servage  de  home  est  une  suh- 
jection  issuanl  de  cy  grande  antiquité  que  nul  frank  ceppc  (  branche  libre  d'origine)  ne  pnrra  être 
trové  par  humaine  roraembrance.  »  (Ilouard,  Coutumes  anglo-normandes,  T.  IV,  pag.  576.) 

(5)  C'est  du  moins  ce  que  prétendent  les  germanistes  :  Walter,  Deutsche  Rechtsgeschii.hte,  §  10, 
notes,  —jl/einprs  (die  Ungleichheit  der  Stîende)  insiste  beaucoup  sur  cette  idée. 

(6)  Voyeï  le  T.  V  de  mes  Études,  {les  Barbares  et  le  C.athnUrisine.) 

(7)  Itideni. 
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fonctions  et  noblesse  se  confondent  :  la  propriété  est  une  fonction, 
la  fonction  est  une  propriété.  Les  possesseurs  du  sol  sont  tenus 
au  service  des  armes  ;  c'est  ce  service  qui  constitue  l'essence  de 
l'aristocratie.  Le  fief  est  une  possession  à  charge  de  service  mili- 
taire (1).  Si  le  vassal  ne  remplit  pas  ses  obligations,  il  perd  son 
fief.  D'après  les  Assises  de  Jérusalem,  la  perte  est  d'an  et  jour  pour 
défaut  de  service;  elle  est  de  toute  la  vie,  quand  le  vassal  néglige 
de  faire  hommage  h  son  seigneur,  ou  qu'il  est  coupable  de  foi 
mentie;  s'il  fait  un  acte  de  trahison,  il  perd  le  fief,  lui  et  ses  héri- 
tiers (2).  Le  fief  n'est  pas  une  propriété  dont  le  vassal  ait  la 
disposition;  il  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  du 
seigneur  (8);  il  ne  le  transmet  pas  h  ses  héritiers,  les  filles  en 
sont  exclues;  les  mâles  mêmes  n'y  succèdent  pas  de  plein 
droit  (4).  Dans  la  rigueur  du  système  féodal,  le  fief  retourne 
au  seigneur  après  la  mort  du  vassal  ;  l'héritier  doit  demander  l'in- 
vestiture et  il  ne  la  reçoit  qu'après  avoir  fait  hommage  et  prêté 
serment  de  fidélité.  Le  fief  est  moins  une  propriété  que  le  salaire 
d'une  fonction  (o). 

La  nature  du  fief  caractérise  l'aristocratie  féodale.  Ce  n'est  plus 
une  caste  comme  dans  l'Inde,  ce  n'est  plus  un  ordre  privilégié 
comme  le  patriciat  de  Rome,  ce  n'est  pas  même  la  noblesse,  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui.  La  chevalerie  du  moyen  âge  est  moins 
une  noblesse  qu'une  fonction  ;  par  cela  seul,  elle  ne  peut  pas  être 
un  corps  fermé.  Une  aristocratie  de  sang  a  des  privilèges  par 
droit  de  naissance  ;  ses  privilèges  ne  sauraient  devenir  le  partage 
d'une  autre  classe,  parce  que  le  sang  ne  se  communique  pas.  Mais 

(1)  Assises  de  Jérusalem,  Cour  des  barons,  livre  de  Geofj'roy  le  Tort,  §  V  :  «  Totes  choses  qui 
servise  deivent,  si  est  fié.  »  Sœchsisches  Lehnrecht,  art  63  :  «  Swelk  gut  deme  manne  ane  manschap 
gelegen  -wert,  dat  ne  het  nen  recht  len.  » 

(2)  Assises,  Gourdes  barons,  chap.  clxxxiv,  clxlf,  clxlii.  D'après  le  droit  féodal  de  l'Occident, 
toute  faute  grave  du  vassal  entraînait  la  perte  du  (icf  pour  lui  et  ses  héritiers,  (fjomei/er,  System 
des  Lehnrechts,  pag.  505  et  suiv.  —  Otton.  Frisingens.,  de  Geslis  Friderici,  2, 12  :  «  Omi:es  bene- 
flciati  qui  sine  voluntate  doniinorura  domi  remanserunt,  in  fendis  condemnantur.  )  n 

(3)  Ce  principe  fut  maintenu  dans  toute  .sa  rigueur  dans  l'empire  d'Allemagne.  Senlenlia,  a.  1290, 
contra  alienationera  bonorum  feodaliuni,  Rudolfi  1  in  curia  Erford.  :  «  Quod  neque  vasallus  vel  aller 
aliquis  fidelis  prœter  scieutiara  doraini  ipsa  bona,  quœ  tenet  a  domino,  non  possit  alienare,  vel  dis- 
trahere  quoquo  modo.  »  —  Cf.  Assises  de  Jérusalem,  chap.  ccxxxiv  bis. 

(4)  La  Glose  du  droit  féodal  explique  le  motif  de  l'exclusion  :  •  Deme  das  Lehen  ist  gegeben 
den  manuen  und  nicht  den  weibern,  darumb  dasse  sie  mil  gewapneter  handt  jr  lehen  ^erdienen 
mûssen.  t  (Homeyer,  Lehnrecht,  pag.  449.) 

(5)  Glosse zumSœchsisches  Lel^nrecht,\\,liAnsHome^Jer,\\,{,'ç:<^.Z'4'^,■.  tl)^%  Lehn  is  dcr 
riltere  sold.  » 
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une  aristocratie  de  fonctionnaires  propriétaires  peut  se  recruter, 
même  dans  les  classes  les  plus  viles.  Un  bourgeois,  un  vilain,  un 
serf  ne  peut-il  pas  avoir  la  passion  de  la  guerre,  le  génie  des  com- 
bats? Ou  l'arme  chevalier.  Othon  le  Grand  élève  un  simple  guer- 
rier h  la  dignité  de  duc  (1).  Les  Holienstaufen  estiment  le  courage 
plus  que  les  ancêtres  et  ils  le  récompensent  par  la  chevalerie  (2). 
Dans  les  Chansons  de  gestes,  celte  fidèle  peinture  des  premiers 
temps  de  la  féodalité,  l'on  trouve  à  chaque  pas  des  chevaliers  qui 
sont  fils  de  vilains  (3).  La  nécessité  poussait  à  ces  anoblissements; 
comme  les  croisades  moissonnaient  la  noblesse,  les  fils  de  bour- 
geois durent  remplir  les  vides  (4);  il  y  eut  même  des  serfs 
chevaliers  (5).  Ces  serfs,  ces  bourgeois,  ces  vilains,  armés  che- 
valiers, deviennent  la  tige  de  familles  nobles;  à  la  troisième 
génération,  leurs  descendants  sont  sur  la  même  ligne  que  les 
rejetons  des  vieilles  maisons  (6)  ;  la  mobilité  dans  l'état  des 
personnes  est  si  grande,  qu'il  faut  cette  longue  possession  pour 
distinguer  le  noble  du  roturier.  Il  est  impossible,  dit  un  légiste 
du  moyen  âge,  de  prouver  la  franchise  originelle  de  qui  que  ce 
soit  (7)  ;  on  peut  donc  dire,  en  toute  vérité,  avec  un  écrivain  alle- 
mand, que  peu  de  comtes  savent  si  leurs  ancêtres  n'étaient  pas 
des  serfs  (8). 

Rien  ne  caractérise  mieux  le  génie  des  peuples  germains  que 
leurs  sentiments  sur  les  offices  domestiques.  Le  service  auprès  de 
la  personne  d'un  supérieur  n'est  pas  considéré  comme  avilisant; 
il  augmente  plutôt  l'honneur  et  l'importance  sociale  de  celui  qui 

(1)  Widukind,  III,  44  (/>er^z,  Moniim8nta,III,'458). 

(2)  Otlon.  Frising.,  do  Gfsiis  Fridorici,  1, 18.  —  Pvlr.  de  Yineis,  Episl.  VI,  17. 

(3)  Daos  Ogier  le  Dunuis  Cyure  un  riche  bourgeois  qui,  devenu  vieux,  se  fit  moine  : 

c.  Un  fil  avait  muit  vaillant  chevalier.  > 

T.  1,  pag.  165,  V.  4017.  —  Histoire  liuérairede  la  France,  T.  XXII,  pag.  312. 

(4)  On  lit  dans  la  continuation  de  Guillaume  de  Tyr  (Marlene,  Amplissima  Colleclio,  T.  V, 
pag.  609)  :  •  Il  n'avait  adonc  à  la  cite  que  deus  chevaliers  qui  esloienl  eschappés  de  la  bataille.  Lors 
fit  Bclin  d'Helin  cinquante  (ils  de  borgois  chevaliers.  » 

(5)  Sclnruhen.spiegel,  18  :  «  Ist  ein  eigen  niann  ritler.  »  Déjà  chez  les  Lombards  on  trouve  de* 
serfs  avi'f  bénéfices  à  charge  de  service  militaire.  (Capilul.  Langob.,  a.  786,  cap.  vu  :  i  Servi  qui 
honorai!  brneiicia  et  ministeria  Icnent,  vel  in  bassalatico  honorati  sunl  cum  domini  sui,  et  caballos 
arma...  habere  possunl.  t) 

(6)  Uomeger,  Lehnrecht,  pag.  301, 305. 

(7)  Voycï  plus  haut,  pag.  28,  note  4. 

(8)  Scheid,  vom  Adel,pag.5i. 
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le  remplit,  tout  en  diminuant  sa  liberté;  les  serviteurs  des  rois 
sont  en  même  temps  le.s  premiers  fonctionnaires  de  l'État.  La  foi  et 
le  dévoûment  ennoblissent  ces  liens;  la  servitude  est  plus  estimée 
que  la  liberté.  Au  moyen  âge,  les  grands,  ecclésiastiques  et  sécu- 
liers, imitèrent  les  rois  ;  devenus  souverains,  ils  attachèrent  à  leur 
service  des  hommes  pris  en  grande  partie  dans  les  classes  ser- 
viles(l),  les  uns  chargés  de  ministères  auprès  de  la  personne  de 
leur  maître,  le  plus  grand  nombre  servant  comme  guerriers.  Les 
fonctions  qu'ils  remplissaient  leur  firent  donner  le  nom  deminis- 
teriales.  Comme  officiers  de  la  couronne,  comme  chevaliers,  ils 
s'élevaient  au  dessus  de  la  classe  dépendante  d'où  ils  sortaient; 
cependant  ils  n'étaient  pas  libres,  les  actes  les  qualifient  même  de 
serfs  (2).  Malgré  cela,  les  hommes  libres  recherchaient  avec  avidité 
ces  services,  les  uns  par  piété  pour  le  saint  patron  d'un  monas- 
tère, les  autres  pour  participer  à  la  considération  croissante  qui 
entourait  les  mimsteriales.  On  se  précipitait  dans  la  servitude; 
la  liberté,  dit  le  patriotique  Mœser,  devint  presque  une  honte  (3). 
En  apparence,  la  condition  des  ministeriales  différait  peu  de 
l'état  des  serfs.  Ils  n'avaient  pas  d'existence  personnelle,  indépen- 
dante ;  tout  ce  qu'ils  possédaient,  ils  le  tenaient  de  leurs  maîtres. 
Ils  pouvaient  être  propriétaires,  mais  leurs  biens  comme  leurs 
personnes  étaient  sous  puissance  :  il  ne  leur  était  pas  permis  de 
les  aliéner,  ni  de  les  transmettre  par  hérédité  h  des  étrangers. 
Leur  mariage  était  soumis  aux  mêmes  restrictions  que  celui  des 
serfs  (4).  A  leur  mort,  le  maître  prenait  le  meilleur  cheval  de 
l'homme,  la  robe  la  plus  précieuse  de  la  femme.  Sous  le  rapport 
du  droit  privé,  c'étaient  de  vrais  mainmortables  (5).  Mais  ne  trans- 
portons pas  nos  idées  de  liberté  dans  le  moyen  âge.  La  servitude 
des  ministeriales  était  plus  apparente  que  réelle,  car  leur  dépen- 
dance formait  le  premier  degré  de  leur  élévation.  L'aristocratie 


(1)  Cowadi  ni  diploma,  a.  1147,  ap.  Srhaten,  Annal.  Paderborn.,  T.  I,  pag.  774  «  De  infimo 
ordine,  videlicet  de  lilis  aul  de  censuariis,facere  ministeriales,  abbas  potestalem  habeat.  » 

(2)  Servienles,  servitores,  famuli,  servi,  mancipia  {WaUe7\  Deutsche  Rechlsgeschichle,  §  202). 

(3)  Mœser,  Osnabriicliische  Geschichle,  T.  U,  pag.  105. 

(4)  Diploma,  a.  1277,  ap.  Uontheim,  Hist.  Trevirens.,  T.  I,  pag.  804  :  «  Liberos  nostros  nullis 
aliis  quam  ministerialibus  Ecclesiae  Trevirensis,  debebimus  vel  polerimus  matrimonialiter  copn- 
larft.  » 

(o)  Waller,  Deutsche  Rechlsgeschichle,  §  -108.  —  J/on««,f/,  Geschichle  der  dculschen  Freilieit, 
T.  n,  pag.  617  et  suiv. 
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des  vassaux  avait  été  dans  le  principe  de  condition  servile;  de 
même  les  ministeriales  devinrent  une  source  de  noblesse  (1).  Les 
relations  entre  ces  serviteurs  privilégiés  et  leurs  maîtres  imitaient 
les  liens  de  parenté  (2).  Remplissant  les  mêmes  fonctions  sociales 
que  les  vassaux,  les  mimstenales  devaient  finir  par  avoir  les  mêmes 
droits;  les  armes  établirent  Fégalilé  entre  eux;  bientôt  il  n'y  eut 
plus  aucune  distinction  entre  le  chevalier  noble  et  le  chevalier 
serl'  (3).  Les  bénéfices  des  ministeriales,  devenus  héréditaires,, 
achevèrent  l'assimilation  :  ceux  qui  dans  l'origine  avaient  été 
serfs,  finirent  par  être  nobles  (4). 

L'histoire  de  la'  ministérialité  montre  comment  les  idées  de 
liberté,  de  noblesse  et  de  servitude,  que  nous  croyons  incompa- 
tibles, se  mêlaient  au  moyen  âge.  L'aristocratie  féodale  n'est  pas 
une  noblesse  de  race;  elle  a  ses  racines  dans  une  fonction  sociale. 
Elle  s'immobilise  et  se  perpétue  parla  possession  du  sol;  mais 
elle  n'a  rien  d'exclusif,  elle  contient  au  contraire  un  principe  de 
transformation,  car  elle  tend  à  devenir  une  aristocratie  de  capa- 
cités. La  noblesse  se  fonde  sur  le  service  des  armes;  la  possession 
du  sol  est  la  récompense  de  ce  service.  Comme  les  armes  consti- 
tuent toute  la  vie  sociale  au  moyen  âge,  il  est  naturel  que  la 
souveraineté  avec  ses  avantages  appartienne  à  ceux  qui  stivent 
manier  les  armes.  Mais  l'état  social  va  changer;  la  société 
demande  d'autres  capacités  que  celle  de  la  guerre.  A  qui  appar- 
tiendra alors  le  gouvernement?  A  ceux  qui  auront  les  capacités 
qu'exige  la  société  nouvelle.  Le  principe  est  toujours  le  même  que 
celui  sur  lequel  reposait  la  chevalerie  du  moyen  âge;  mais  il  est 
transformé,  il  s'appelle  l'aristocratie  des  capacités,  la  souveraineté 
de  la  raison. 

Le  principe  aristocratique  viole  l'égalité.  Il  est  certain  que  le 
gouvernement  doit  appartenir  au  plus  capable,  mais  ce  n'est  pas 


.   (I)  Voyez  le  T.  V  de  mos  Eludes  sur  ritisioii^e de l'humanilê. 

(2)  Waltcr,  Deutsche  Kechlsfiesrhichle,  §  205. 

f3i  On  pourrait  croire  que  .'•e;'/ et  e//t'rn/j>/' sont  ileux  idées  qui  s'excluent.  Cependant  un  diplôme 
del29fi(ap.  Besdtdiim,  Document.,  paj;.  1.50)  parle  (Tan  nobilis servus cum  equo.  Les  minis- 
lernales  sont  qualifiés  dans  les  actes  de  milites,  nobites,  nobiliores.  (Hullmann,  Geschichte  des 
Ursprungs  der  Sl:ende  in  Deutschland,  pag.  447-44.9.) 

(4)  Waller,  Deutsche  Rechtsgeschichle,  §  210.  —  Stfuben  dit  que  la  plus  grande  partie  de  la 
nobicsseallemande  descend  de  familles  minisleriales.  Il  cite  de  nombreux  exemples  (yebenslun- 
den,  T.  IV,  pag.  424  et  suiv  ;  T.  V,  pag.  230  et  suiv.) 
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à  litre  de  privilège,  c'est  à  titre  de  devoir  plus  que  de  droit.  Lorsque 
la  capacité  donne  un  privilège,  elle  conduit  inévitablement  à  l'op- 
pression, à  la  tyrannie;  c'est  l'histoire  de  tous  les  gouvernemenis 
aristocratiques,  c'est  l'histoire  de  la  féodalité.  Elle  a  lourdement 
pesé  sur  l'humanité  :  les  douleurs  des  serfs  protestent  contre  la 
légitimité  d'un  système  politique,  qui  aboutit  à  l'asservissement  des 
masses  au  profit  de  quelques  privilégiés.  Le  principe  de  l'aristo- 
cratie doit  donc  faire  place  à  celui  de  l'égalité.  La  capacité  ne 
donnera  plus  au  souverain  le  droit  d'opprimer  les  classes  infé- 
rieures, car  il  n'y  aura  plus  d'autre  différence  efitre  les  diverses 
classes  de  la  société  qu'une  différence  de  vocation  et  de  devoir; 
les  droits  seront  les  mêmes.  La  féodalité  a  fait  un  grand  pas  vers 
cet  idéal,  en  transformant  l'aristocratie  de  race  en  aristocratie  de 
fonctions;  mais  elle  ne  pouvait  pas  conduire  à  l'égalité,  elle  ten- 
dait au  contraire  à  immobiliser  l'inégalité.  Il  fallait  d'autres  élé- 
ments que  l'élément  germain  pour  amener  le  triomphe  de  l'égalité; 
car  là  oîi  la  race  germanique  domine,  l'inégalité  et  l'aristocratie 
se  sont  perpétuées.  Mais  il  y  avait  un  germe  d'égalité  dans  la  tra- 
dition romaine,  le  principe  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant 
la  loi.  Il  y  avait  un  germe  plus  profond  d'égalité  dans  la  doctrine 
chrétienne  :  la  hiérarchie  catholique  réalise,  au  moins  dans  son 
idéal,  l'égalité,  telle  que  la  réclame  la  société  moderne.  Le  gou- 
vernement appartient  au  plus  capable,  mais  non  à  titre  de  privi- 
lège héréditaire;  si  la  supériorité  donne  des  droits,  elle  impose 
aussi  des  devoirs  :  ces  devoirs  se  résument  dans  la  charité. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  éléments  divers  que  l'égalité  s'est 
développée.  La  lutte  a  été  longue.  L'Église,  infidèle  à  ses  doc- 
trines, a  pris  parti  contre  ses  propres  principes.  Il  a  fallu  un  coup 
de  foudre  pour  mettre  tous  les  privilèges  h  néant  :  la  nuit  du 
4  août  1789  inaugura  l'ère  nouvelle.  Pourquoi  ce  dogme,  acheté 
au  prix  du  sang,  consacré  par  la  religion,  a-t-il  tant  de  peine  à 
s'établir?  C'est  qu'il  ne  suffît  pas  à  lui  seul  pour  organiser  la 
société.  Voilà  pourquoi  le  principe  de  la  féodalité  survit  à  côté  du 
principe  de  l'égalité.  L'égalité  absolue  conduirait  à  la  dissolution 
de  la  société;  il  faut  que  le  principe  de  la  hiérarchie,  le  droit  de 
la  capacité  soit  aussi  reconnu.  Harmoniser  ces  éléments  également 
vrais,  également  nécessaires  de  l'humanité,  telle  est  l'œuvre  de 
l'avenir. 
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SECTION   II.    —    LA    HIÉRARCHIE    FÉODALE 


§  1.  Considérations  générales 

La  féodalité  est  une  époque  maudite;  on  lui  adresse  toute 
espèce  de  reproches,  on  lui  impute  tous  les  crimes.  C'est  le  règne 
de  l'anarchie,  pas  d'État,  rien  que  des  relations  personnelles  de 
vassal  à  seigneur,  et  dans  ces  relations  règne  la  violence.  Au 
dessous  de  la  classe  aristocratique  sont  les  serfs,  soumis  à  un  arbi- 
traire si  épouvantable  que  le  souvenir  et  l'horreur  en  retentissent 
jusqu'à  nos  jours.  Nous  ne  dissimulerons  pas  les  abus  de  la  force, 
ni  les  souffrances  des  populations  asservies;  mais  ces  souffrances 
et  ces  abus  sont-ils  une  raison  de  maudire  tout  un  âge  de  riuima- 
nité?  La  malédiction  serait  sacrilège,  car  elle  retomberait  sur 
Dieu  même.  Partout  où  nous  portons  nos  regards,  dans  le  passé  et 
dans  le  présent,  nous  rencontrons  des  douleurs,  fruit  de  l'exploi- 
tation de  l'homme  par  l'homme;  plus  haut  nous  remontons  dans 
l'histoire,  plus  l'exploitation  est  rude,  plus  poignantes  sont  les 
misères.  Ce  spectacle  peut  nous  attrister,  il  ne  saurait  nous 
abattre  ;  car  l'histoire  nous  enseigne  ue  c'est  à  la  sueur  de  son 
front,  au  prix  de  son  sang  que  l'humanité  avance  vers  le  terme  de 
ses  destinées.  Ne  maudissons  ni  la  nature  humaine ,  ni  les 
hommes;  acceptons  la  loi  de  notre  condition,  étudions  le  passé, 
non  pour  le  condamner,  mais  pour  y  trouver  des  témoignages  de 
la  loi  du  progrès  qui  nous  console  des  maux  présents  par  l'espé- 
rance de  l'avenir. 

Il  n'y  a  pas  d'État  au  moyen  âge.  Est-ce  à  dire  que  tout  soit  livré 
à  l'anarchie?  Ce  serait  la  dissolution  de  la  société,  c'est  à  dire  la 
mort.  La  souveraineté  réside  toujours  quelque  part,  il  y  a  tou- 
jours un  gouvernement.  Au  moyen  âge,  les  nations  n'existent  pas 
encore,  il  n'y  a  pas  de  société  générale,  la  vie  s'est  retirée  dans 
des  centres  plus  étroits.  Mais  la  vie  générale,  telle  qu'on  l'avait 
vue  sous  l'empire  carlovingien,  sous  l'empire  romain  même,  était 
plus  factice  que  réelle,  car  elle  absorbait  les  forces  au  lieu  de  les 
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développer.  Pour  que  la  vie  renaquît,  véritable,  puissante,  il  fallait 
que  l'individualisme  remplaçât  cette  fausse  unité  :  telle  est  la 
mission  de  ce  qu'on  appelle  l'anarchie  féodale.  Il  n'y  a  pas  de 
royauté;  la  hiérarchie  féodale  aboutit,  à  la  vérité,  au  roi,  mais  la 
puissance  réelle  n'est  pas  dans  le  suzerain,  elle  est  dans  les  vas- 
saux. La  souveraineté  n'est  pas  générale,  elle  est  locale  :  chaque 
baron  est  roi  dans  sa  baronnie  (1).  Au  point  de  vue  de  l'unité 
moderne,  de  la  centralisation  gouvernementale,  cette  division  de 
la  souveraineté  ressemble  à  l'anarchie.  La  féodalité  n'est  certes 
pas  notre  idéal;  elle  ne  tient  aucun  compte  de  ce  qu'il  y  a  d'un, 
de  général  dans  la  nature  ;  mais  le  système  de  l'unité  absolue  et 
de  la  centralisation  est  tout  aussi  faux  et  plus  funeste  encore  : 
l'empire  a  détruit  la  vie,  la  féodalité  l'a  fait  renaître. 

Nous  avons,  même  au  dix-neuvième  siècle,  des  enseignements  h 
puiser  dans  le  régime  tant  méprisé  du  moyen  âge.  Il  y  a  en  Europe 
une  nation  qui,  plus  que  toutes  les  autres,  a  conservé  l'esprit  de 
la  féodalité  :  c'est  le  gouvernement  de  la  société  par  elle-même, 
c'est  l'élément  individuel,  local,  qui  font  la  puissance  de  l'Angle- 
terre. Le  self-govemment  anglais  existe  en  germe  dans  la  féodalité  : 
la  féodalité  n'est  autre  chose  que  le  règne  des  forces  individuelles, 
locales.  Aujourd'hui  les  individus  s'affaissent,  leur  énergie  se 
perd,  ils  demandent  à  chaque  pas  appui  et  secours  à  la  société. 
Mais  qu'est-ce  que  cette  abstraction  sociale?  La  société  n'est-elle 
pas  l'ensemble  des  individus?  Et  si  les  membres  sont  faibles, 
comment  le  corps  aurait-il  de  la  vigueur?  L'unité  est  notre  idéal; 
mais,  pour  qu'elle  ne  devienne  pas  le  tombeau  des  peuples,  il 
faut  qu'elle  se  base  sur  un  développement  énergique  des  forces 
individuelles. 

Pourquoi  la  domination  de  l'individu  au  moyen  âge  a-t-elle 
produit  les  abus  qui  ont  fait  maudire  la  féodalité?  C'est  que  l'indi- 
vidu est  barbare;  il  ne  connaît  au  fond  qu'un  droit,  le  droit  du 
plus  fort  ;  il  en  use  à  l'égard  de  son  suzerain  aussi  bien  qu'à  l'égard 
de  ses  vassaux.  Quant  à  la  classe  servile,  elle  n'a  d'autre  valeur 
que  celle  d'un  instrument  de  travail  et  de  richesses.  L'homme  du 
moyen  âge  ne  recule  devant  aucune  violence,  car  il  n'a  pas  le 

(1)  Beaumunoir,  Contnmes  du  Beauvoisis,  chap.  xxxiv,§  41:  «Cascuns  baron  est  souvrains  en 
sa  baronnie.  i 
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sentiment  de  l'humanité  :  un  seul  obstacle  l'arrête,  la  force.  Voilà 
pourquoi  l'abus  est  général  ;  il  règne  dans  les  classes  dominantes, 
aussi  bien  que  dans  les  classes  asservies.  Mais  le  principe  d'où 
découlent  les  abus  de  la  féodalité,  est  aussi  le  principe  de  la 
liberté  moderne.  L'individu  est  tout  au  moyen  âge.  Le  vassal  n'a 
pas  au  dessus  de  lui  la  volonté  absolue,  arbitraire  du  prince;  il 
n'a  pas  au  dessus  de  lui  la  puissance  abstraite  mais  irrésistible 
que  nous  appelons  loi  ou  souveraineté  nationale.  S'il  est  subor- 
donné cl  un  suzerain,  c'est  par  sa  volonté;  il  fait  hommage  ii  son 
seigneur,  mais  son  hommage  ne  le  soumet  qu'à  des  services  dé- 
terminés. C'est  le  règne  du  contrat  social.  Le  vassal  a  des  devoirs 
envers  son  suzerain,  mais  il  a  aussi  des  droits  contre  lui  et  il 
compte  sur  son  bras  pour  les  faire  respecter  ;  il  a  des  associés 
qui  ont  les  mômes  intérêts  et  qui  sont  ses  alliés  naturels  dans 
toute  lulle  contre  le  seigneur  commun.  Les  vassaux  forment  le 
conseil  de  leur  suzerain;  ils  siègent  dans  sa  cour  :  ce  sont  eux  le 
souverain  plutôt  que  le  seigneur  dont  ils  relèvent.  Voilà  en  germe 
l'intervention  de  la  nation  dans  son  gouvernement.  Il  y  a  une 
preuve  vivante  de  ce  que  nous  disons  :  le  pays  où  la  féodalité  a 
régné  dans  toute  sa  rigueur,  le  pays  où  l'esprit  féodal  s'est  con- 
servé jusqu'à  nos  jours,  est  aussi  celui  où  la  liberté  a  jeté  les  plus 
fortes  racines,  c'est  l'Angleterre. 

La  hiérarchie  féodale  est  viciée  par  la  servitude  du  plus  grand 
nombre.  Mas  la  servitude  n'est  pas  née  de  la  féodalité,  elle 
préexistait;  c'est  au  contraire  sous  la  féodalité  qu'elle  s'est  trans- 
formée. Le  principe  dominant  des  mœurs  germaniques  profite  au 
serf;  son  indépendance  est  reconnue  et  elle  se  développe  à  travers 
tous  les  obstacles,  jusqu'à  ce  que  le  dernier  anneau  de  sa  chaîne 
soit  brisé. 


§  2.    La  classe  dominante 

La  féodalité  est  le  règne  de  la  diversité;  il  y  a  autant  de  souve- 
rains que  de  propriétaires.  Vassaux  et  arrière-vassaux  se  relient, 
il  est  vrai,  à  un  chef  suprême  qui  porte  le  litre  de  roi,  mais  cette 
hiérarchie  est  un  idéal  plus  qu'une  réalité.  Le  roi  n'a  de  pouvoir 
que  dans  ses  domaines  ;  il  n'en  a  aucun  dans  les  domaines  de  ses 
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grands  vassaux;  leurs  fiefs  ne  sont  pas  de  l'obéissance  le  roi  (\)  ■ 
ce  sont  des  souverainetés  indépendantes  dont  les  chefs  s'intitulent 
comtes  et  ducs  par  la  grâce  de  Dieu  (2).  Les  vassaux  des  Grands 
barons  sont  étrangers  au  roi  ;  ils  ne  lui  doivent  ni  fidélité  ni  ser- 
vice (3).  Cependant  dans  cette  dissolution  sociale  nous  trouvons 
le  principe  de  l'unité  moderne.  La  féodalité  a  dans  son  sein  un 
ennemi  mortel  qui  s'élèvera  sur  ses  ruines,  la  royauté.  Les  rois 
ont  pour  mission  de  rallier  autour  d'eux  les  éléments  destinés  à 
former  les  nations.  Ces  éléments,  déposés  dans  le  sol  de  l'Europe 
par  les  conquêtes  successives,  doivent  se  fondre  en  une  seule 
race.  La  fusion  s'opère  sous  le  régime  féodal  :  telle  est  la  mission 
des  petites  souverainetés  où  se  décomposent  et  s'unissent  les 
germes  des  futures  nations.  En  même  temps  se  forme  un  pouvoir 
central  qui  profitera  de  ce  travail  de  dissolution,  pour  établir 

unité  monarchique.  Ainsi  la  féodalité,  bien  qu'elle  soit  l'âge  de 
la  diversité,  prépare  l'unité  future. 

On  a  dit  que  la  royauté,  sous  le  régime  féodal,  était  un  fief 
plutôt  qu  une  monarchie  (4).  Tel  est  en  effet  le  principe  de  la  féoda- 
lité, et  Ion  peut  dire  qu'à  une  certaine  époque,  dans  un  certain 
pays,  ce  principe  s'est  réalisé.  Après  l'avènement  de  la  famille 
capétienne,  la  France  est  un  grand  fief.  La  royauté  est  régie  par 
par  le  droit  féodal  (5);  le  roi  tient  des  fiefs  de  ses  vassauwe)  iî 
doit  acquitter  les  services  qui  y  sont  attachés  (7).  Les  droits  du 

niHJSs^:;^;;;:^::^':.  îSap":^,f  "-^-^^  '-'  ^^^^  ^'«^^^—  ^^  -^  -  <-  pays  ^e 

(2)  Histoire  générale  du  Languedoc,  par  deux  religieux  bénédictins  T  IF  nn.  ^,,       u/ 
ki^mg  Franzœsische  S.aats  und  Rechtsgeschichte,  T  1,  pag^W  '  ^  "         ~  *^'"'"" 

serment..  Uoinuille ,  m^X.^^^^lZ'T^'^lT'V'''"' ^''^^  '""''"^  '" 
tion  XIII  de  Ducange  sur  Joinville  pa'  '>>:>)        '  "^  °       '  "^''-  ^"'^'^"^'^-  Comparez  la  disserta- 

.uee^.e.nen^-rr^r?rs::"r;^^^^^ 

tena InVh/^" ''^'°'°'  '°  Allemagne;  les  puissants  Hohenstaufen,  ces  ennemis  nés  de  l'É-Iise 

St  TT7/5V/'^'"Srn;?'^f  Tr-  '"''''''''  «-c^'ichteder  ^^^ZZ^;. 
/7i  T        ■  l  "'^^'  Deutsche  Rechtsgeschichte,  §  240  ) 

sui^riv::  ït"ui"aiir^':L":r/'rnaTr?'"-  '  "'^  ^^*^^"  ^^^  ^'""'^^^"'^'  ^  -«*-  •^^  -^ 

Térouanelibéreleroide'homl™  '/,^-    '^'  '"PP"""''  "°"  '^'^"'^  P^"-  '^^"«"e  ''é^^que  de 

le  roi  de  1  hommage,  a  condition  que  les  évêques  seront  quittes  du  droit  de  gîte. 
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roi  ne  diffèrent  pas  des  droits  do  ses  grands  vassaux.  Les  lois  qu'il 
porte  n'ont  de  force  que  dans  ses  domaines  (1).  La  justice,  attribut 
et  garantie  de  la  souveraineté  (2),  appartient  à  tout  possesseur  de 
fief  {?))  ;  les  femmes  mêmes  prennent  place  dans  les  cours  féo- 
dales (4).  Chaque  seigneur  bat  monnaie,  aussi  bien  que  le  roi  (5). 
Le  roi  n'a  d'autres  revenus  que  ceux  de  son  domaine  ;  ce  sont  des 
redevances  féodales  comme  en  ont  tous  les  hauts  seigneurs  (6).  La 
guerre,  dans  laquelle  se  résume  l'existence  de  la  féodalité,  est  un 
fait  et  un  droit  universel. 

Si  le  régime  féodal  s'était  maintenu,  le  roi  eût  été  le  suzerain 
nominal  d'une  aristocratie  guerrière.  En  veut-on  la  preuve?  Que 
l'on  voie  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  où  les  croisés  transplan- 
tèrent la  féodalité  dans  tout  son  éclat  :  le  roi,  d'après  les  Assises 
de  Jérusalem,  est  un  simple  seigneur  suzerain,  lié  à  ses  vassaux 
par  des  engagements  réciproques  (7).  Cependant  c'est  une  affirma- 
tion trop  absolue  de  dire  que  la  royauté  est  un  fief,  et  que  tous  les 
fiefs  sont  des  propriétés  souveraines  (8).  On  doit  se  garder  d'avan- 
cer une  proposition  générale  et  péremptoire  sur  la  féodalité.  Les 
généralités  ne  sont  que  des  abstractions;  elles  disent  ce  que  la 
féodalité  serait  devenue^  sielle  s'était  perpétuée,  elles  ne  disent 
pas  ce  qu'elle  a  été.  Il  n'y  a  rien  d'arrêté,  rien  de  précis,  au  moyen 
âge;  tout  est  changeant,  mobile;  la  société  ressemble  h  l'enfant 
qui  grandit;  à  quelques  années  de  distance ,  elle  n'est  plus  la 
même.  Au  milieu  de  la  dissolution  féodale  et  de  la  souveraineté 
des  seigneurs  se  prépare  l'unité  sociale,  la  monarchie.  A  la  propo- 


(1)  On  ne  trouve  aucun  acte  législatif  général  eu  France,  du  xi'au  xiii»  siècle;  il  y  a  des  lois  éma- 
nées des  grands  vassaux  (L'nt.ssc/j  ï.  1,  pag.  318). 

(2)  Loysenu,  Traité  des  seigneuries,  chap.  v  :  «  Ressort  de  justice  est  le  plus  fort  lien  qui  soit  pour 
maintenir  la  souveraineté.  » 

(3;  ijoiiU'ilter,  Somme  rurale,  tit.  UI,  §  3  :  «  \.a  juridiction  naturelle  est  celle  que  les  seigneurs 
ont  par  la  dignité  de  la  seigneurie  de  leurs  fiefs,  laquelle  juridiction  est  patrimoniale,  selon  la  cou- 
tume générale  de  France.  • 

(4)  Maliaut,  comtesse  d'Artois,  assista  comme  pair  de  France  au  jugement  de  Robert,  comte  de 
Flandre,  en  1315  (Urussel,  T.  I,  pag.  262). 

(5)  On  dit  qu'à  l'avénemenl  de  U.  Gapet  il  n'y  avait  pas  moins  de  cent  cinquante  seigneurs  qui 
exerçaient  ce  droit  [Ilallam,  ï.  1,  pag.  179);  ce  n'est  qu'à  la  lin  du  xiii*  siècle  que  la  mon- 
naie du  roi  eut  cours  dans  les  terres  des  barons  (Ordonn.  de  1262,  T.  I,  pag.  93).  —  lii-ussel,  T.  I, 
pag. 197  et  suiv. 

(6)  nrun.sc'l.  Traité  des  iiefs.T.  I,  pag.  399  et  suiv. 

(7)  Assises  de  la  haute  C'our^  le  Livre  au  roi,  chap.  xxv  :  «  L'assise  et  la  loi  de  Jérusalem  juge 
et  dit  que  autant  doit  li  rois  di  fei  à  son  home  lige  corne  l'home  lige  doit  à  luy.  » 

(8)  Laboulaije,  de  la  Propriété,  pag.  390  :  «  Le  lief  est  une  propriété  souveraine.  » 
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sition  que  la  royauté  est  un  fief  au  moyen  âge,  on  peut  opposer  la 
proposition  toute  contraire,  c'est  que  jamais  la  royauté  n'a  été  un 
pur  fief:  l'une  et  l'autre  sont  vraies.  Dans  la  théorie  du  régime 
féodal,  la  royauté  n'est  pas  un  pouvoir,  le  roi  n'est  qu'un  s'uze- 
rain.  Mais  dans  le  fait,  le  roi  a  toujours  été  plus  qu'un  suzerain  : 
ne  porte-t-il  pas  le  titre  de  roi?  et  pourquoi  les  grands  vassaux 
viennent-ils  faire  hommage  à  un  homme  qui  hier  encore  était  leur 
égal?  L'hommage  est  le  principe  de  la  future  royauté;  la  subordi- 
nation du  vassal  finit  par  devenir  la  soumission  du  sujet. 

L'hommage  est  le  lien  de  la  société  féodale;  il  fait  de  chaque 
propriétaire  un  membre  d'un  grand  tout.  L'hommage  donne  un 
démenti  aux  grands  vassaux  qui  s'intitulent  comtes  par  la  grâce 
de  Dieu  ;  il  donne  un  démenti  aux  historiens  qui  affirment  que  le 
fief  est  une  propriété  souveraine.  Le  vassal  est  lié  à  son  seigneur 
par  le  plus  fort  des  liens,  l'engagement  personnel ,  la  foi  donnée 
et  reçue.  Nous  opposons  avec  orgueil  l'empire  que  la  loi  exerce 
dans  les  sociétés  modernes,  à  l'anarchie  sociale  du  moyen  âge;  si 
nous  allions  au  fond  des  choses,  nous  devrions  être  plus  modestes. 
La  loi  est  trop  souvent  un  ennemi  qu'on  ne  se  fait  aucun  scrupule 
de  tromper;  on  la  subit  comme  on  plie  sous  la  force,  mais  on 
élude  l'obéissance  quand  on  le  peut.  Comparez  à  cette  soumission 
d'esclave  l'hommage  du  vassal  :  «  L'hommage,  dit  Littkton,  est  le 
plus  honorable  service  de  révérence  que  franc-tenant  puisse  faire 
à  son  seigneur.  Car  quand  le  vassal  fera  hommage  h  son  seigneur, 
il  sera  disceint  (1),  la  tête  découverte,  et  son  seigneur  sera  assis! 
et  son  vassal  tiendra  les  mains  étendues  et  jointes  entre  les  mains 
du  seigneur  (2),  et  il  dira  :  «  Je  deviens  votre  homme  de  ce  jour  en 
avant  et  pour  la  vie,  de  membre  et  d'honneur,  et  à  vous  serai  féal 
et  loyal.  «Après  quoi  le  seigneur  se  lève  et  embrasse  son  vassal  (3). 
Ces  engagements  sont  confirmés  par  un  serment  solennel  :  «  Ce 

(1)  «  Nu  tête,  sans  épée  ni  éperons,  »  disent  les  vieilles  coutumes  citées  par  Ducange ,  au  mot 
Hominium. 

(2)  Brillon,  chap.  lxvh,  dans//ou«yY?,  Coutumes  anglo-normandes,  T.  IV,  pag.  285 .-Le  tenaunt 
doit  tendre  son  liomage  au  seigniour  à  jointes  meins  en  signe  de  subjeccion  et  de  rnverence,  et  le 
seigniour  en  signe  de  garaunty  de  acquitaunce  et  de  défens  doit  enclore  entre  ses  meins  les  meyns 
le  tenaunt.  » 

(3)  LiUleton,  chap.  i.  —  Britton,  ibid.  «  Et  puis  doit  le  seigniour  beiser  son  tenaunt,  quel  que 
unques  que. soit  le  seigniour,  masle  ou  femele,  clerc  on  lai,  jeune  ou  vieille,  en  signe  de  perpétuel 
affinité  et  alliance  de  grannt  ameslie,  quel  que  nuques  que  soit  le  tenaunt,  pour  ou  riche,  lede  ou 
bêle.  » 
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oyez-vous,  mon  seigneur,  que  je  à  vous  serai  féal  et  loyal,  et  foi  h 
vous  [lorlerai  des  ténements  que  je  demande  à  tenir  de  vous,  et 
que  loyalement  à  vous  ferai  les  coutumes  et  services  que  faire  à 
vous  dois;  ainsi  m'aident  Dieu  et  les  saints  (1).  » 

Le  vassal  est-il  un  souverain  qui  tient  son  droit  de  Dieu  et  qui 
n'est  comptable  qu'h  Dieu?  Il  tient  plutôt  du  fonctionnaire.  Il  a  des 
obligations  précises.  La  première,  celle  qui  est  l'origine  de  la  féo- 
dalité, est  le  service  militaire  ;  la  guerre  est  la  fonction  du  vassal. 
Ce  n'est  pas  la  seule  :  il  doit  servir  son  suzerain  dans  sa  cour,  dans 
ses  plaids,  en  lui  donnant  conseil,  ou  en  prenant  part  au  juge- 
ment des  causes  féodales  (2).  Le  vassal  doit  encore  certaines  sub- 
ventions, les  aides,  quand  le  suzerain  est  prisonnier,  quand  il 
arme  son  fils  aîné  chevalier  et  quand  il  marie  sa  fille  aînée;  si  le 
vassal  manque  à  un  de  ses  devoirs,  il  est  puni  par  la  perte  tempo- 
raire ou  permanente  de  son  fief.  Est-ce  un  souverain  qu'on  dépose, 
ou  est-ce  un  fonctionnaire  qu'on  destitue?  Ne  nous  hâtons  pas 
trop  de  répondre,  les  faits  pourraient  démentir  notre  théorie. 
Aujourd'hui  la  société  brise  facilement  toutes  les  résistances, 
parce  qu'elle  a  la  force  en  main.  Au  moyen  âge,  la  force  est  à 
ceux-là  mêmes  qu'il  faut  contraindre  à  l'obéissance.  Le  suzerain 
n'a  pour  lui  que  le  droit;  trop  souvent  la  force  lui  fait  défaut. 
Mais  c'est  beaucoup  que  le  droit;  jamais  on  ne  l'a  mieux  éprouvé 
qu'au  moyen  âge,  cette  époque  maudite  où  régnait  la  violence.  La 
suzeraineté  reconnue  par  les  vassaux  se  change  en  souveraineté. 
Comment  cette  transformation  se  fail-elle?  Par  l'idée  du  droit. 
C'est  comme  organe  de  la  justice  que  les  rois  de  France  acquirent 
une  prépondérance  tous  les  jours  croissante  sur  leurs  vassaux. 
Les  légistes  romains  viennent  h  leur  aide  pour  battre  en  brèche 
les  châteaux  forts  de  la  féodalité.  Là  où  le  génie  romain  l'emporte, 
l'unité  absolue  prend  la  place  de  la  diversité  féodale;  cette  unité 
tend  à  l'égalité,  mais  elle  ne  tient  pas  assez  compte  de  la  liberté. 
Ailleurs  l'individualisme  germanique  conserve  son  influence;  la 
marche  vers  l'unité  et  l'égalité  est  moins  rapide,  mais  la  liberté 
se  développe  avec  plus  de  puissance.  L'idéal  de  l'avenir  est  dans 
l'harmonie  de  l'unité  et  de  la  diversité,  de  l'égalité  et  de  la  liberté. 

(1)  Duc.ange,  au  mol  Fidelitas. 

(2)  Cette  double  obligation  s'appelle  en  droit  allemaud  JJterlalirt  G\.Hoffalirt(WaUer,  Deutsche 
Rechlsgeschichte,  §  561). 
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^  3.  Les  classes  dépendantes 

La  vassalité  est  le  côté  brillant  du  régime  féodal  :  c'est  dans 
son  sein  que  se  sont  développés  ces  caractères  énergiques,  ces 
fières  individualités  qui  ont  tant  d'attrait  pour  les  hommes  affais- 
sés du  dix-neuvième  siècle.  Mais  le  monde  féodal  ne  se  compose 
pas  exclusivement  de  seigneurs  ;  la  classe  dominante  est  une  aris- 
tocratie peu  nombreuse  ;  quelle  est  la  condition  des  classes  dé- 
pendantes? Ici  le  tableau  change  :  nous  voyons  l'immense  majo- 
rité des  habitants  réduits  ii  l'état  de  serfs,  courbés  sous  la  glèbe, 
humiliés,  souffrants.  Cependant  cette  honteuse  dégradation  de 
l'espèce  humaine  a  été  un  pas  immense  vers  la  sainte  égalité. 
Constatons  avant  tout  l'état  réel  des  choses  que  l'on  a  singulière- 
ment méconnu.  On  dit  qu'au  dessous  de  l'aristocratie  féodale,  il 
n'y  avait  rien  que  des  esclaves  ou  des  serfs  (1).  Quand  on  étudie 
le  moyen  âge,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ces  paroles  de  Montes- 
quieu :  «  Dans  ces  temps-là,  il  n'y  avait  guère  d'usages  qui  fussent 
précisément  les  mêmes  (2).  »  Les  principes  sont  une  abstraction 
qui  n'a  jamais  eu  de  vie  ;  dans  la  réalité,  il  y  avait  une  variété  infi- 
nie et  sans  cesse  changeante  (3). 

Ouvrons  un  de  ces  recueils  de  coutumes  qui  nous  donnent  une 
idée  de  la  société  à  un  moment  donné  et  dans  un  certain  pays.  Le 
Miroir  de  Saxe  divise-t-il  les  hommes  en  nobles  et  serfs'/  Nous  y 
trouvons  des  degrés  de  noblesse,  des  degrés  de  liberté,  des  degrés 
intermédiaires  entre  la  liberté  et  la  servitude,  enfin  des  degrés  de 
servitude.  Chose  remarquable  !  L'idée  qui  domine  dans  ces  divi- 
sions infinies,  le  centre  autour  duquel  se  groupent  les  distinctions 
de  classes,  ce  n'est  pas  la  noblesse,  c'est  la  liberté.  Quelle  est  la 
qualification  qui  distingue  la  première  classe  de  la  société  féodale, 
les  ducs,  les  princes,  les  hauts  barons?  Ce  sont  les  hommes  libres 

(1)  Chateaubriand,  Éludes  historiques  :  •  Cette  aristocratie  était  sans  peuple  :  tout  était  esclave 
on  serf!» 

(2)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  XXVIII,  27. 

(3)  Chantereau  Lefebvre,  Traité  des  fiefs,  pag.2  :  «La  cause  qui  a  rendu  inutile  les  spéculations 
de  tant  de  grands  personnages,  qui  ont  travaillé  sur  cette  matière,  est  qu'ils  ont  voulu  tirer  des 
règles  certaines  et  générales  des  principes  les  plus  incertains  et  les  plus  particuliers  que  l'on  saurait 
imaginer,  i 
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par  excellence  (1).  Mais  l'aristocratie  n'aime  pas  l'égalité,  elle 
cherche  à  établir  des  distinctions  jusque  dans  les  distinctions. 
Les  plus  nobles  parmi  les  nobles,  ce  sont  les  princes;  on  les 
appelle  iJInstres,  les  autres  sont  simplement  qualifiés  de  nobles. 
Voilà  la  noblesse  féodale.  N'y  a-t-il  rien  au  dessous  d'elle  que  des 
serfs?  Le  Miroir  de  Saxe  connaît  une  seconde  classe  d'hommes 
libres,  les  membres  des  cours  échevinales  (2)  qui  représentent  les 
anciennes  assemblées  du  peuple.  C'est  en  quelque  sorte  la  classe 
des  citoyens  actifs;  ils  n'ont  pas  la  qualité  de  noble,  mais  ils 
s'élèvent  au  dessus  du  commun  des  hommes  libres  par  les  biens 
qu'ils  possèdent  librement.  Une  partie  d'entre  eux  se  vouent  au 
service  des  armes,  ils  conservent  tous  les  droits  attachés  à  la 
liberté  et  ont  part  aux  privilèges  que  les  armes  donnent  b.  la  che- 
valerie; de  là  sort  une  nouvelle  noblesse,  celle  des  chevaliers  (3) 
qui,  dans  l'aristocratie  féodale,  forment  la  masse  des  vassaux. 
Que  deviennent  les  hommes  libres  restés  étrangers  à  la  noble  pro- 
fession des  armes?  Ils  maintiennent  leur  liberté,  mais  c'est  une 
liberté  peu  considérée,  parce  qu'elle  ne  confère  aucun  privilège; 
c'est  de  toutes  les  libertés  la  moindre,  disent  les  interprètes 
du  Miroir  de  Saxe  (4).  Toutefois  cette  classe  pourrait  réclamer 
contre  l'espèce  de  dédain  qu'on  lui  témoigne.  N'y  a-t-il  pas  au 
dessous  d'elle  des  hommes  libres  qui,  à  raison  de  la  modicité  de 
leur  fortune,  ne  sont  pas  admis  dans  les  cours  échevinales  (5)? 
Le  Miroir  de  Saxe  n'en  parle  pas,  on  ne  sait  si  c'est  à  cause  de 
leur  petit  nombre,  ou  à  raison  de  leur  peu  d'importance.  Bien 
qu'ils  soient  libres,  ils  se  rapprochent  déjà  des  degrés  intermé- 
diaires entre  la  liberté  et  la  servitude  :  ici  nous  trouvons  la  masse 
des  hommes  libres  qui,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  violence  des 
temps,  recherchent  la  protection  soit  de  l'Église  soit  d'un  laïque 
puissant.  Ils  paient  l'appui  qui  leur  est  assuré,  par  une  diminu- 
tion plus  ou  moins  grande  de  leur  liberté  ;  moitié  serfs,  moitié 


(1)  «  De  vrien  hercn  «  dacliHL'nxpieijel,  I,  3,  §  2). 

(2)  «  De  scepenbare  lude  •  (Schoelfenbar  Freien).  Sacla-nsenspiegel,  ib. 

(3)  C'est  ce  que  le  SaclisenspiegH  appelle  man  von  ridderes  arl  (  I,  20,  §  1  ;  I,  27,  §  2). 

(4)  «  Shocpenfreiheil  ist  die  {,'eringste  Freiheit,  so  unter  alleti  Freiheiten  isl,  wann  daran  ist  kein 
sonderliche  dire  oder  stand.  ^  (  Wuller,  Deulsche  Rechlsgeschichte,  §  419,  note  5.) 

(5)  Ce  sont  les  plecitliafien  (plleghaflcn)  du  Sachsen$pwyel ,  1, 2,  §  2.  Ils  portent  les  noms  les 
plus  divers  :  Mundlinge,  Kuremundige,  Kurmœdige,  Kureclile;  dans  les  lois  de  Tempire  on 
les  appelle  advocalitii.  (Wallei-,  Deutsche  Rechlsgeschichte,  §  422.) 
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libres,  ils  doivent  des  cens,  même  des  services;  leur  propriété 
est  limitée.  Mais  n'allons  pas  les  confondre  avec  les  serfs,  ce 
serait  leur  faire  injure  ;  car  ils  portent  encore  le  titre  de  libres  {■[). 
Que  dire  des  classes  serviles?  comment  donner  une  idée  de  l'in- 
finie variété  qui  règne  dans  leur  dépendance?  qu'il  nous  suffise 
de  remarquer  que  d'un  côté  elles  touchent  ii  l'esclavage  antique, 
dont  elles  renferment  les  débris,  et  d'un  autre  côté  à  la  noblesse 
féodale  à  laquelle  elles  fournissent  une  partie  considérable  de  ses 
chevaliers  (2). 

Peut-on  dire  après  cela  que,  sous  le  régime  féodal,  il  n'y  a  que 
deux  classes  de  personnes,  les  seigneurs  et  les  serfs  ?  Cependant 
cette  affirmation  absolue  a  sa  part  de  vérité.  Oui,  telle  était  la  ten- 
dance de  la  féodalité  :  la  liberté  concentrée  dans  la  classe  domi- 
nante, et  au  dessous  d'elle  une  classe  dépendante,  plus  ou  moins 
asservie  (3).  Cette  classification  semble  même  consacrée  par  la 
loi  qui  prescrit  à  tout  homme  libre  d'avoir  un  seigneur  (4).  Mais 
les  lois,  dans  ces  temps  d'anarchie  et  de  mobilité,  ne  sont  pas 
l'expression  de  l'ordre  social.  Dieu  ne  veut  pas  que  la  liberté 
disparaisse  jamais  de  la  terre,  car  il  a  créé  Thomme  pour  qu'il  soit 
libre.  Des  chartes  royales  du  onzième  et  du  douzième  siècle  éta- 
blissent d'une  manière  authentique  l'existence  d'hommes  libres 
en  France  (3).  Dans  les  pays  où  domine  l'élément  germanique,  la 
liberté  est  plus  puissante;  en  Angleterre,  il  y  a  toute  une  classe 
d'hommes  libres  (6);  en  Allemagne,  les  lois  attestent  la  perma- 
nence de  la  liberté,  et  les  historiens  racontent  des  traits  qui 
prouvent  que  les  descendants  des  Germains  de  Tacite  n'avaient 
pas  dégénéré  (7).  La  race  germanique  était  appelée  h  ranimer 


(1)  «  Liberi  ceQsuales. »  {Walter,  Deulche  Reehtsgeschichle,  §  422.) 

(2)  Les  ministcriales.  Voyez  plus  haut,  pag.  31. 

(3)  Adalberon.  Carraen  ad  Robertum  regem,  dans  Bouquet,  CoUeclion  des  historiens,  T,  X, 
pag.  69  :  a  Lex  humana  duas  indicit  conditiones  :  Nobilis  et  servus  simili  non  lege  tenenlur.  Hi 
bellalores,  tutores  ecclesiarum,  defendunt  vuigi  majores  alque  minores,  Cunclos  et  sese  parili  sic 
more  tuentur.  Hoc  genus  afflictum  nil  possidet  absque  labore.  • 

(4)  Cunventus,  ap.  Marsuam.,  a.  847  (Baluze,  II,  44)  :  «  Volumus  étiam  ut  unusquisque liber 
homo  in  nostro  regno  seniorem,  qualem  voluerit,  in  nobis  et  in  nostris  fidelibus  accipial.  » 

(3)  Voyez  les  témoignages  dans  Pardessus,  de  l'Organisation  judiciaire,  pag.  18,  note. 

(6)  Halluin,  Histoire  du  moyen  âge,  T.  I,  pag.  167. 

(7)  Les  Saxons  avaient  pour  proverbe  :  «  Jus  nostrum  gladio  defendimus.  »  Chronic.  Holsat., 
1,  cap.  XVI,  pag.  32.  Les  Dillmarses,  célébrés  par  Niebuhr,  préféraient  mourir  libres  que  de  vivre 
esclaves  :  «  Polius  mori  cupiunt  liberi,  quam  in  servilute  vivere.  »  lldd.,  cap.  xxvin,  xxx,  pag.  81, 82. 
Cf.  Meiners,  Geschichle  der  Ungleichheit  der  Sla;nde,  pag.  278-281. 
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l'esprit  de  liberté;  comment  aurait-elle  pu  oublier  entièrement  la 
sauvage  indépendance  dont  elle  jouissait  dans  ses  forêts?  Toute- 
fois, il  faut  l'avouer,  les  hommes  libres  qui  n'appartiennent  pas  h 
la  noblesse,  jouent  un  rôle  peu  considérable  au  moyen  âge.  Ils  ne 
forment  plus  la  masse  de  la  population,  mais  une  minorité  sans 
influence;  les  savants  sont  pour  ainsi  dire  forcés  de  faire  des 
efforts  d'érudition  pour  les  découvrir.  La  plupart  des  hommes 
libres  sont  trop  faibles  pour  maintenir  leur  indépendance  dans  un 
âge  où  règne  le  droit  du  plus  fort;  ils  cherchent  une  protection, 
en  se  donnant  eux  et  leurs  biens  à  un  monastère  (1)  ou  à  un 
homme  puissant  (2).  Cette  classe  d'hommes  à  demi  libres  était 
très  nombreuse  (3)  ;  d'abord  la  masse  des  anciens  hommes  libres 
avait  été  obligé  de  s'y  réfugier  ;  elle  comprenait  encore  les 
colons  et  les  lites  de  l'époque  carlovingienne  (4).  Vassaux  d'un 
ordre  inférieur,  tenus  envers  un  supérieur  à  des  redevances  et  à 
des  services,  ils  étaient  plus  ou  moins  libres,  plus  ou  moins 
serfs  (o).  La  véritable  liberté  devenait  de  plus  en  plus  rare  dans 
les  classes  inférieures,  mais  elle  n'existait  pas  davantage  dans  les 
classes  dominantes. 

On  croit  d'ordinaire  que  les  classes  sociales  au  moyen  âge 
étaient  séparées  par  une  barrière  insurmontable,  presque  comme 
des  castes  :  tous  les  privilèges  d'un  côté,  toutes  les  chargés  et 
toutes  les  oppressions  de  l'autre  :  les  seigneurs  souverains,  les 
serfs  à  peu  près  esclaves.  En  réalité,  le  fief  est  si  peu  souverain 

(i)  Ruothardi  Episcopi  Diploma,  a.  H94.  (Scliaten,  1,636):  n  Statutum  ab  ipso  imperatore 
Heinriro  confirmari  obtiiiuit,  scilicet  ut  si  aliquis  liber  homo,  in  quocumque  degens  comitatu,  se  vel 
bona  sua  Ecclesiœ  prœfala?  tradere  voluerit,  liberam  potestatem  habeat.  »  (WallP.7\  Deutsche 
Rechtsgeschichte,  §  197,  note  2.  —  Monlag ,  Geschichte  der  Slaatsbiirgerlichen  Freiheil,  T.  l\, 
pag.  630, 656.) 

(2>  Acta  fundutionU  Murcnsis  monastn-ii  (Ilevrgolt,  1,  299)  :  «  Habuerunt  vero  hic  quidam 
diviles  liberique  homincs  curlim,  qui  rogaverunt  Kanzelinum,  comitem  de  Altenburg,  ut  esset 
defeusor  suarura  rerum.  Cujus  potentiara  ceti^ri  rustii-i.qui  erant  liberi  et  in  ipso  viro  constiluti, 
inluentes,  etiam  ipsi  sua  prredia  in  ejus  del'ensionem  sub  légitime  censu  tradiderunt.  Sicque  factum 
est,  ut  ipse  cornes  totura  pêne  locnra  subjiceret.  « 

(3)  WttUer,  Deutsche  Rochlsgeschichte,  §  415,  notes  14-16.  Ce  sont  les  homines  actvucatUii  ou 
homines  advocaciariim  des  lois  impériales.  —  En  France  on  les  rencontre  sous  les  noms  les  plus 
divers;  les  uns  se  rapprochent  de  la  liberté,  tels  étaient  les  liôtea  (Guerard,  Gartulaire  de  saint 
Père,  Prolégomènes,  pag.  35-37);  les  autres  touchaient  à  l'esclavage,  tels  étaient  les  colliberti 
Guerard,  ihid.,  pag.  42  et  suiv.). 

(4)  Voyez  les  actes  du  xi*  et  du  xii*  siècle,  cités  par  n'aller,  Deutsche  Rpchlsgcschiclite,  §  398, 
notes  3  et  4. 

(5)  Ceux  qui,  étant  hommes  libres,  se  donnaient  à  un  seigneur  ou  à  un  monastère,  conservaient  au 
moins  le  litre  d'hommes  libres  (Montag,  T.  II,  pag.  657-659). 
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qu'il  est  une  espèce  de  servitude  (1).  Le  vassal  doit  des  services  a 
son  seigneur,  comme  le  serf  à  son  maître  ;  l'un  et  l'autre  sont 
hommes  d'autrui.  L'analogie  est  si  grande  que  le  plus  savant  des 
germanistes  (2)  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  dire  lequel  des 
deux,  du  vassal  ou  du  serf,  est  le  type.  Le  vassal  est  le  serf  de 
Tordre  le  plus  élevé,  lé  serf  est  un  vassal  d'un  ordre  inférieur  (3). 
On  voit  des  vassaux  donnés,  vendus,  légués  par  leurs  seigneurs, 
de  la  même  manière  que  les  serfs  par  leurs  maîtres  (4)  ;  des  sei- 
gneurs soumis  au  droit  de  mainmorte  comme  les  serfs  (o);  des 
chevaliers,  des  officiers,  tout  ensemble  nobles  et  serfs,  nobles 
parce  qu'ils  doivent  des  offices  plutôt  que  des  services,  serfs  parce 
qu'ils  sont  dans  la  dépendance  personnelle  d'un  seigneur  dont  ils 
ne  peuvent  sortir  que  par  l'affranchissement  (6).  Les  nombreux 
officiers  et  serviteurs  des  rois,  des  grands  ecclésiastiques  et 
laïques,  bien  qu'ils  soient  serfs  d'origine,  se  qualifient  de  nobles 
et  ils  fondent  des  familles  nobles. 

La  condition  des  serfs  est  tout  aussi  variée,  tout  aussi  mobile 
que  celle  des  vassaux.  Lorsque  les  légistes,  élevés  dans  l'étude  du 
droit  romain,  s'occupèrent  des  serfs,  grand  fut  leur  embarras  : 
fallait-il  les  classer  parmi  les  hommes  libres  ou  parmi  les  esclaves? 
Ils  ne  sont  pas  des  choses,  comme  les  esclaves  anciens,  disaient 
les  uns,  donc  ils  sont  libres.  Ils  n'ont  pas  les  droits  des  hommes 
libres,  disaient  les  autres,  donc  ils  sont  esclaves.  Une  troisième 
opinion  les  assimilait  aux  colons  ou  aux  affranchis.  Que  décider 
dans  cette  incertitude?  dit  Zasiiis.  Il  répond  que  l'état  des  serfs 
ne  ressemble  h  aucune  des  conditions  connues  des  Romains  et  que 
néanmoins  il  tient  de  toutes  (7).  Les  jurisconsultes,  nourris  dans 
les  idées  romaines,  faisaient  du  servage  une  abstraction,  comme  si 

(1)  On  ne  l'a  pas  dit  au  moyen  âge,  mais  on  l'a  dit  dés  que  la  véritable  liberté  reparut.  Godefroy 
ditauxvi»  siècle:  «Feudumest  speciesservilulis.  » 

(2)  Grinim^  Rechtsalterthûmer,pag.  280. 

(3)  Gnerard,  Polyplique  d'Irminon,T.  I,  pag.  422. 

(4)  Voyez  les  témoignages  dans  GiieranI,  ibifL,  pag.  422,  note  5. 

(5)  On  trouve  des  concessions  de  fiefs  faites  sous  la  condition  qu'à  la  mort  du  vassal  le  suzerain 
prendra  ses  chevaux  et  ses  armes  (  Investiture  de  1130  de  l'archevêque  de  Ravenne,  dans  Mnrnlori, 
Anliq.,  1,  633).  Ducange  (v°  Manus  mortua)  rapporte  une  charte  de  1329  qui  affranchit  les 
nobles  du  Dauphiné  de  la  mainmorte,  à  condition  que  de  leur  côté  ils  affranchissent  leurs  serfs  de 
celte  charge. 

(6)  Guerard,  Cartulaire  de  saint  Père,  Prolégomènes,  pag.  32. 

(7)  Zasius,  Resp.  sing.,  lib.  ii,  cap.  vu.  Cf.  Polgiesser,  de  Statu  servorum,  lib.  i,  cap.  m,  §§  29, 31. 
—  Heinecc,  Eiem.  juris  germ.,  pag.  49. 


46  LA  HIÉRARCHIE  FÉODALE. 

la  condition  des  serfs  avait  été  la  même  pour  tous;  mais  il  y  a 
des  degrés  dans  le  servage  et  des  degrés  si  nombreux  qu'il  a  paru 
impossible,  même  aux  légistes  du  moyen  âge,  de  les  distinguer  (1). 
Toute  alfirmation  générale  sur  la  condition  des  serfs  est  par  cela 
même  fausse.  Cette  variété,  cette  mobilité,  cette  incertitude,  sont 
le  caractère  distinctif  de  la  servitude  féodale,  et  c'est  en  cela 
précisément  que  se  manifeste  le  progrès  qu'elle  réalise.  Dans 
l'antiquité,  la  distinction  des  classes  est  absolue  ;  un  abîme  sépare 
l'esclave  de  l'bomme  libre,  car  l'esclave  est  une  cliose.  Le  serf 
n'est  plus  une  chose  ;  son  individualité  humaine  est  reconnue  : 
c'est  le  principe  de  sa  future  liberté. 

Aussi  y  a-t-il  un  elTort  constant  dans  les  classes  asservies  pour 
obtenir  leur  affranchissement  complet.  Ses  efforts  ne  seront 
couronnés  de  succès  qu'après  des  siècles  de  luttes;  mais  la  lutte 
même  est  le  commencement  de  l'émancipation.  Elle  n'eut  pas 
partout  le  même  succès.  On  trouve  au  moyen  âge  des  serfs  dont 
la  condition  se  rapproche  de  celle  des  esclaves.  Ouvrons  un  des 
vieux  monuments  de  notre  droit  :  «  Bien  que  toutes  les  créatures 
dussent  être  franches  selon  la  loi  de  la  nature,  par  le  fait  de 
l'homme  cependant  il  y  a  des  créatures  asservies  comme  les 
bêtes  dans  les  parcs,  les  poissons  dans  les  viviers,  les  oiseaux 
dans  les  cages  (2).  »  Un  jurisconsulte  du  treizième  siècle  les  assi- 
mile aux  meubles  que  le  propriétaire  peut  vendre  et  donner  à 
volonté  (3).  Ce  sont  des  instruments  dont  il  dispose  suivant  son 
bon  plaisir  :  «  Villains  ne  savent  les  vêpres  de  quoi  ils  serviront 
le  matin  (4).  »  Il  peut  les  emprisonner,  sans  recourir  â  la  justice  ; 
il  peut  s'emparer  de  ce  qu'ils  possèdent,  car  ils  ne  possèdent  que 
pour  leur  maître  (5).  A  côté  de  ces  débris  de  l'esclavage  antique, 
on  rencontre  des  serfs  dont  la  condition  se  rapproche  de  la 


(1)  Le  Miroir  de  Saxe  dit  qu'il  no  parie  pas  du  droit  des  ministeriales,  parce  que  leur  condi- 
tion est  si  variée  qu'il  est  impossible  de  la  préciser  (lU,  xlxii,  2i  :  «  Went  et  is  se  maniclifalt,  dat  is 
neman  kan  lo  ende  komeu.  » 

(2)  llte  Mijrror  of  Justice ^  chap.  n,  sect.  28,  dans  Houard,  Coutumes  anglo-normandes,  T.  IV, 
pag.  576. 

Ci)  BriUon,  chap.  XXXI,  dans  Houard,  ibid.,  T.  IV,  pag.  135  :  «  Et  corne  ascun  serra  née  serfe, 
il  serra  purement  le  clialel  son  seiguiour,  a  donner  et  a  vendre  a  sa  volount.  > 

(4)  The  Mijrror  of  Justice,  chap.  ii,  sect.  2«  {Houard,  T.  IV,  pag.  579). 

(5)  Lùtletnn,  Institut.,  sect.  208  {Uuiiard,  T.  I,  pag.  286).  — 2/rac(o?i,  I,  xi,  1,  dit  qu'on  appelle 
serfs  ceux  qui  «  loneut  villenagia,  et  pcr  villana  servitia  et  incerta,  qui  viilanas  faciunt  consuelu- 
dines,  et  quidquid  eis  pra^ceptum  fuerit.  »  Cf.  Ducange,  \'  Villenagium. 


LES  CLASSES  DÉPENDANTES.  47 

liberté.  Ils  sont  propriétaires,  et  se  servent  de  leurs  biens  pour 
acheter  leur  affranchissement.  Ils  ont  le  droit  d'agir  en  justice 
même  contre  leur  seigneur,  s'il  les  a  déshonorés;  ils  peuvent 
appeler  leur  maître  en  champ  clos  pour  meurtre  de  leurs  pa- 
rents (1).  On  voit  au  commencement  du  douzième  siècle  les  serfs 
d'une  abbaye  citer  en  justice  leur  seigneur,  pour  une  cause 
moins  grave  :  l'abbé  leur  avait  retranché  le  vin,  parce  qu'il  était 
cher  (2). 

Cette  différence  de  conditions  se  perpétue  h  travers  le  moyen 
âge.  Il  y  a  des  serfs  qui  restent  soumis  à  des  services  indéter- 
minés, illimités;  le  seigneur  a  sur  eux  un  pouvoir  arbitraire  (3). 
Il  y  en  a  d'autres  dont  les  services  sont  définis  comme  ceux  des 
vassaux  :  «  le  seigneur  ne  leur  peut  rien  demander  sauf  leur  cens, 
leurs  rentes  et  leurs  redevances  qu'ils  sont  accoutumés  à  payer 
pour  leurs  servitudes  (4).  »  Le  principe  des  services  limités  eut 
de  la  peine  à  s'établir  ;  les  jurisconsultes  du  treizième  siècle  ap- 
pellent la  religion  à  leur  aide  pour  porter  les  seigneurs  à  respecter 
les  droits  des  vilains  :  «  Sache  bien,  dit  P.  de  Fontaines,  que  selon 
Dieu  tu  n'as  pas  plein  pouvoir  sur  ton  vilain  ;  si  tu  prends  du  sien 
fors  les  droites  redevances  qu'il  te  doit,  tu  le  prends  contre 
Dieu,  et  sur  le  péril  de  ton  âme,  comme  voleur  (5).  »  Le  droit  des 
vilains  l'emporta  sur  l'arbitraire  des  seigneurs.  Les  .services 
limités  étaient  dans  les  mœurs  germaniques  :  on  les  trouve  déjà 
consacrés  dans  les  lois  barbares  (6).  C'est  l'idée  du  droit,  du 
contrat,  qui  pénètre  dans  une  sphère  où  jusque-ià  avaient  régné 
la  force  et  l'arbitraire  le  plus  absolu.  Dans  la  lutte  du  droit  contre 
la  force,  le  droit  sort  toujours  vainqueur,  car  le  droit  est  de  Dieu, 
comme  dit  Pierre  de  Fontaines. 


(1)  Liltlelon,  Instit.,  sect.  189, 190, 194,  dans  Houardj  Anciennes  lois  françaises,  T.  L 

(2)  Gverard,  Cartulaire  de  saint  Père,  Prolégomènes,  pag.  47. 

(3)  The  Myrror  of  Justice,  U,  28  ;  t  Ceux  pem^ent  les  seigneurs  pirger,  cipper,  emprisonner, 
battre  et  châtier  à  volonté,  sauve  à  eux  la  vie  ou  les  membres  entiers.  » 

(4)  Beaumanoir,  Coutumes  du  Beauvoisis,  XLV,  31. 

(5)  Conseil  de  P.  de  Fontaines,  XXI,  8. 

(6)  Lex  Alam.  Hlotfiar,  XXU,  3  :  a  Servi  dimidiam  partem  sibi  et  dimidiam  in  dominico  aratio- 
nem  reddant.Et  si  super  hsec  est,  sicut  servi  ecclesiaslici  ita  faciant,  très  dies  sibi  et  très  in  domino.  • 
Cf.  Lex Bajuv.,  1, 14, §  6.  —  Polgiesser,  de  Conditione  servor.,  II, iv,2. 
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§  4.  Appréciation  du  régime  féodal 


La  féodalité  a  été  exaltée  et  flétrie  outre  mesure.  Les  hommes 
imbus  de  l'esprit  aristocratique  lui  prodiguent  la  plus  vive  admi- 
ration :  «  Rien  n'est  si  beau  que  l'ordre  des  fiefs,  »  dit  le  comte  de 
Boidainvilliers  (1);  à  ses  yeux,  la  royauté  et  l'égalité  des  classes 
sont  une  usurpation  sur  les  droits  que  les  seigneurs  féodaux 
tenaient  de  la  conquête  (2).  Il  y  a  tel  partisan  fanatique  du  régime 
féodal  qui,  pour  montrer  son  excellence,  en  a  rapporté  l'origine 
jusqu'il  Dieu  (3).  La  féodalité  a  trouvé  des  admirateurs  aussi  pas- 
sionnés parmi  les  écrivains  qui,  ennuyés  des  mœurs  prosaïques 
de  notre  siècle,  aiment  à  chercher,  dans  l'âge  illustré  par  la  che- 
valerie, une  existence  plus  élevée,  plus  idéale  :  ils  légitiment,  ils 
poétisent  tout,  jusqu'aux  abus  de  la  force  :  «  Mieux  vaut  le  com- 
bat judiciaire,  sécvieSchlegel,  que  les  chicanes  des  procéduriers; 
dans  la  lutte  armée  on  ne  risque  que  la  vie,  dans  les  luttes  juri- 
diques on  perd  la  noblesse  de  l'âme,  j)  L'oppression  des  faibles 
par  les  forts  prend  une  couleur  romantique  sous  la  plume  de 
l'écrivain  allemand  :  «  Il  faut  aux  chevaliers  les  plaisirs  de  la 
chasse  au  milieu  de  la  belle  nature  :  de  quel  droit  le  serf,  dénué 
du  sentiment  du  beau,  attaché  à  la  glèbe,  aurait-il  entravé  les 
jouissances  du  seigneur?  »  L'ignorance  même  des  temps  féodaux 
a  ses  charmes  pour  les  néo-catholiques  :  «  On  compare  le  moyen 
âge  à  une  nuit  ;  soit,  mais  du  moins  c'est  une  nuit  étoilée.  » 

Les  malédictions  aussi  n'ont  pas  manqué  au  régime  féodal.  Ce 
qui  le  flétrira  toujours,  dit  un  historien  idolâtre  de  la  liberté, 
c'est  la  servitude  de  l'immense  majorité  des  hommes  (4).  La  féoda- 
lité, ajoute  un  autre  historien,  ne  s'est  pas  contentée  des  esclaves 
qui  peuplaient  les  campagnes  lors  de  l'invasion  des  Barbares,  elle 
a  agrandi  le  cercle  de  la  servitude.  La  société  germanique  était  une 


(1)  BoulaimnllierSj  Histoire  de  l'ancien  gouvernement  de  la  France,  T.  I,  pag.  108. 

(2)  Idem,  Lettres  sur  les  états  généraux,  IV.  —  IbiiL,  de  la  Noblesse. 

(3)  C.  Vaillant,  dans  un  traité  intitulé  :  la  5ou»ve  des  fiefs  (Paris,  1604),  dit  que  la  Judée  a  été 
baillée  en  (ief  par  rÈterncl  aux  enfants  d'Israël  et  depuis  à  Saiil  el  à  David,  et  que  de  là  cettelsorte 
de  bailler  en  fief  a  pris  cours  dans  toutes  les  autres  monarchies. 

(4)  lioUeck,  Allgemeine  Geschichte,T.  V,  pag.20. 
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société  d'hommes  libres  ;  la  féodalité  les  a  asservis  (1);  elle  n'a  pas 
même  laissé  l'esprit  de  liberté  aux  classes  dominantes  :  les  sei- 
gneurs eux-mêmes  étaient  une  espèce  de  serfs. 

La  philosophie  de  l'histoire  ne  saurait  partager  ni  cette  admira- 
tion ni  cette  réprobation  du  régime  féodal.  L'historien  qui  suit 
le  développement  progressif  de  l'humanité  ne  peut  ni  regretter  le 
passé,  ni  le  maudire.  Comment  aurait-il  des  regrets  pour  une  phase 
de  la  vie  humaine  qui,  comparée  à  l'état  actuel  de  la  société,  occupe 
nécessairement  un  degré  plus  bas  dans  la  civilisation?  Celui  qui 
voit  avec  douleur  les  vieilles  institutions  s'écrouler  ressemble  au 
vieillard  qui  aime  à  louer  le  temps  où  il  fut  jeune  :  ce  n'est  pas  la 
société  où  il  a  vécu  qu'il  regrette,  c'est  sa  jeunesse.  Laissons-lui 
ses  prédilections  sympathiques,  vie  de  souvenirs,  lorsque  la  vie 
véritable  s'éteint.  La  génération  qui  s'élève  pour  prendre  la  place 
de  ses  pères  ne  s'associera  pas  à  ces  douloureux  retours  vers  un 
temps  qui  n'est  plus,  qui  ne  peut  plus  être  :  forte  et  confiante  en 
Dieu,  elle  s'élancera  dans  le  champ  immense  de  l'avenir.  Mais 
parfois  les  idées  nouvelles  nous  enivrent,  il  nous  arrive  de  mécon- 
naître le  passé  :  semblables  au  jeune  homme  qui,  dans  sa  pré- 
somption, dédaigne  la  sagesse  des  vieillards.  Erreur  de  jeunesse! 
La  raison  nous  dit  que  c'est  une  chose  insensée  de  maudire  ceux 
à  qui  nous  devons  le  jour.  Ne  procédons-nous  pas  de  ce  moyen 
âge  qu'on  prétend  marquer  d'une  flétrissure  éternelle?  Si  nous 
renions  nos  pères,  n'est-ce  pas  donner  à  nos  descendants  le  droit 
de  nous  renier  à  leur  tour?  Ne  pourront-ils  pas  nous  dédaigner 
du  haut  de  leur  liberté ,  de  leur  égalité ,  en  regard  de  laquelle 
notre  état  social  ne  sera  que  servitude  et  oppression?  Nous  aurions 
raison  de  crier  à  l'injustice,  en  montrant  ce  que  nous  avons  fait,  ce 
que  nous  avons  souff'ert  pour  fonder  et  étendre  le  règne  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Rendons  ù  nos  pères  la  justice  que  nous 
demandons  à  ii^s  neveux.  Si  leur  condition  comparée  à  la  nôtre 
nous  paraît  défectueuse,  donnons  une  larme  de  compassion  à  leurs 
souffrances;  mais  n'oublions  pas  que  les  douleurs  de  l'huma- 
nité sont  comme  un  enfantement  permanent,  qu'elles  sont  le  prin- 
cipe de  la  vie.  Le  bien  sort  du  mal,  le  mal  absolu  n'existe  pas, 
car  le  mal  absolu  serait  la  mort.  L'étude  du  passé  nous  donne  la 

(1)  Lnden,  Allgemeine  Geschichte,  T.  II,  pag.  161, 165. 
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conviction  que  l'empire  du  mal  diminue  successivement  :  telle  est 
la  tâche  que  l'humanité  est  appelée  h  remplir,  sous  la  main  de 
Dieu. 


N"  1.  Les  abus. 

On  a  écrit  des  volumes  sur  les  abus  de  la  féodalité  (1).  Les  his- 
toriens ont  pris  à  tâche  d'en  expliquer  la  source  :  «  C'est,  dit 
M.  Giiizot,  que  de  toutes  les  tyrannies  la  pire  est  celle  qui  voit  de 
son  siège  les  limites  de  son  empire.  Les  caprices  de  la  volonté 
humaine  se  déploient  alors  dans  leur  intolérable  bizarrerie  et  avec 
une  irrésistible  promptitude  (2).  »  La  tyrannie  est  toujours  locale, 
même  dans  les  plus  grands  États  :  faut-il  rappeler  les  lamentations 
de  Salvien  sur  l'oppression  de  la  Gaule  et  de  l'Espagne?  Ce  n'était 
pas  l'empereur  qui  l'exerçait,  c'étaient  ses  innombrables  agents 
qui  épuisaient  la  vie  des  provinces  jusque  dans  ses  sources.  La 
tyrannie  impériale  fut  plus  désastreuse  que  la  tyrannie  féodale  ; 
la  première  a  tué  les  peuples,  la  seconde  est  devenue  un  prin- 
cipe de  vie.  Pourquoi  donc  ces  imprécations  contre  les  abus  de 
la  féodalité?  C'est  qu'ils  nous  touchent  de  plus  près,  c'est  que 
la  féodalité,  après  avoir  cessé  de  régner,  s'est  maintenue  comme 
institution  civile  jusqu'à  la  révolution  française.  La  plaie  est  ré- 
cente et  saigne  toujours  ;  voilà  pourquoi  nous  entendons  des  cris 
de  douleur. 

Les  abus  féodaux  ont  leur  source  dans  le  caractère  et  les 
mœurs  de  la  race  germanique.  Ce  sont  les  Barbares  qui  dominent 
la  féodalité,  avec  leur  génie  et  leurs  vices.  L'essence  du  Germain, 
c'est  son  individualité,  sa  personnalité.  Il  a  renversé  l'échafau- 
dage de  l'empire  que  Charlemagne  avait  voulu  relever;  le  voilà 
maître  de  l'Occident,  il  va  vivre  à  sa  guise.  Sa  p^assion,  c'est  la 
lutte,  la  guerre  ;  les  armes  seules  donnent  la  puissance,  la  gran- 
deur, la  noblesse.  De  là  une  profonde  division  des  classes  so- 
ciales :  les  nobles  sont  les  hommes  d'armes,  les  vilains  et  les  serfs 
sont  un  instrument  de  travail.  La  possession  du  sol  et  la  nature 


(1)  WinspearCj  Degli  abusi  foodal  i.  Napoli,  1811. 

(2)  Gui^otj  Essais  sur  Thistoire  do  France,  pag.  356. 
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de  la  propriété  féodale  donnent  de  la  fixité  à  cette  distinction  des 
classes,  mais  ce  qui  lui  imprime  son  caractère  extérieur,  histo- 
rique, c'est  l'orgueil  du  guerrier  :  le  noble  seul  a  le  droit  de  porter 
les  armes  (i). 

Ainsi  la  force  est  dans  les  mains  d'hommes  de  guerre  à  demi 
barbares  ;  ils  ont  en  face  d'eux  la  faiblesse  désarmée,  et  méprisée 
parce  qu'elle  est  faible.  Les  abus  étaient  inévitables.  L'histoire 
s'est  émue  des  douleurs  des  serfs,  et  à  bon  droit,  car  ils  suppor- 
taient tout  le  poids  de  l'oppression  féodale.  La  condition  légale 
des  serfs  était  déjà  déplorable;  mais  peut-on  parler  de  légalité  là 
où  le  faible  est  à  la  merci  du  fort?  A  quoi  bon  énumérer  les 
charges  qui  pèsent  sur  eux  ?  ne  sont-ils  pas  taillables  et  cor- 
véables à  volonté?  Ouvrons  un  ancien  coutumier  (2)  :  «  Je  suis  en 
saisine  ajuste  titre  de  tailler  et  d'exploiter  haut  et  bas  et  à  volonté 
de  seigneur  tel  homme,  mon  homme  de  corps  de  serve  condition 
et  de  mainmorte,  de  faire  à  la  personne  de  lui  et  de  ses  biens 
toutes  manières  d'exploits  de  servage.  »  «  Les  seigneurs,  dit  un 
poète  du  treizième  siècle,  voudraient  volontiers  nous  faire  payer 
la  fraîcheur  de  l'air,  la  chaleur  du  soleil,  les  bienfaits  de  la 
pluie  (3).  »  Entre  les  seigneurs  el  les  vilains,  il  n'y  avait  per- 
sonne pour  imposer  l'humanité  :  «  ils  peuvent  faire  ce  qui  leur 
plaît,  soit  à  tort,  soit  à  droit,  ils  n'en  sont  tenus  à  répondre,  fors 
à  Dieu  (4).  »  De  là  le  mépris  des  serfs  et  la  haine  des  nobles  (5). 
Dans  la  brutalité  de  leur  domination,  les  maîtres  disaient  :  «  Mon 

(1)  Fredej'ici  1  Gonstitutio  de  pace  tenenda,  1156,  cap.  xii,  xiii  {Pertz,  Leg.,  II,  103)  :  «  Si  quis 
rusticus  arma  vel  lanceam  portaveril  vel  gladiura,  judex  vel  arma  toUat,  vel  viginti  solides  pro 
ipsis  accipiat  a  rustico.  —  Mercalor  negoliandi  causa  per  prûvinciam  transiens,  gladium  suum  suœ 
sellée  alliget,  et  super  vehiculum  suum  ponat.  »  Cf.  Walter,  Rechtsgeschiciile,  §  200. 

(2)  Cité  par  Ducange,  au  mot  Tallia. 

(3)  Freigedank,  cité  par  Grinim,  Reclitsallerthûmer,  pag.  248. 

(4)  Beaumanoir,  Coutumes  du  Beauvoisis,  ciiap.  xlv,  §  41.  —  P.  de  Fontaines, i\Xl,  8  :  «  Par 
nostre  usage  n'a-il  entre  toi  et  ton  vilain  juge  fors  Deu.  » 

(5)  Le  Roman  de  la  Rose  ^v.  2118  et  suiv.,  T.  1,  pag.  167)  dit  des  vilains  : 

«Vilain  est  fol  et  sanz  pitié, 
Sanz  service  el  sanz  amitié.  » 

Les  vilains  rendirent  le  mépris  et  la  haine  aux  nobles.  Le  proverbe  dit  : 

t  Jamais  vilain  n'aima  noblesse 
Vilains  tous  dis  pourquiert  abaissier  gentillesse.  « 

—  Loysel,  Instit.  Coût.,  T,  31. 
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homme  est  à  moi,  je  puis  le  bouillir  ou  le  rôtir  (1).  »  Et  ils  usaient 
largement  de  leur  pouvoir  :  «  Qui  pourrait  compter  les  peines 
qu'ont  à  supporter  les  serfs,  s'écrie  un  contemporain?  Il  n'y  a 
aucune  fin  à  leurs  larmes  (2).  »  Eux-mêmes  s'appelaient  les 
pauvres,  les  misérables  (3).  Oppression  physique,  oppression  mo- 
rale, il  n'y  a  pas  de  misère  que  les  serfs  n'aient  soufferte.  «  Vilain 
doit  vivre  de  chardons,  »  dit  le  roman  le  plus  populaire  du  moyen 
âge  (4).  Les  corvées,  les  exactions  appauvrissent  le  vilain  et  le 
dégradent.  Quand  l'abbé  de  Luxeuil  vient  coucher  au  village  de 
Montureux  en  Lorraine,  les  vilains  doivent  passer  la  nuit  à  battre 
les  étangs,  pour  que  le  prélat  ne  soit  pas  troublé  dans  son  som- 
meil par  le  coassement  des  grenouilles  (o).  Que  dire  des  droits 
honteux  que  le  seigneur  prélevait  sur  la  pudeur  et  que  la  pudeur 
empêche  de  nommer  (6)?  Boëriiis  rapporte  qu'il  a  été  témoin  d'un 
procès  plaidé  devant  Varchevêque,  dans  lequel  un  curé  prétendait 
avoir  droit  de  jouir  des  serves  la  première  nuit  de  leurs  noces  (7). 
Les  douleurs  et  la  honte  des  serfs  ont  laissé  des  traces  dans  la 
langue.  Nos  angoisses  doivent  nous  rappeler  les  tourments  des 
\i2in\v^Qè  hommes  de  pôte  (8).  S'il  nous  arrive  de  commettre  une 
action  honteuse,  rougissons  de  ce  que  notre  villenie  nous  rabaisse 
au  rang  des  esclaves  du  moyen  âge  (9)  ;  ou  plutôt  disons  que  la 

(1)  «  Er  ist  mein,  ich  mag  ihn  siedeu,  oder  brcalnn.  i  Pnlgiesser,  de  Statu  servorum,  I,  m,  28.  — 
Loysel  a  une  maxinn!  qui  est  tout  aussi  dure  :  «  Oignez  vilain,  il  vous  poindra;  poignez  vilain  et  i' 
TOUS  oindra.  »  (Institut,  coulumières,  1,31.) 

(2)  Paroles  du  roi  Robert  dans  le  Dialogue  d'Adalbéron  el  du  roi  Robert  (vers  296,  dans  /?ow- 
QMeM.X,i)ag.70). 

(3)  Arme  leule.  C'est  l'expression  ordinaire  des  Weisthnmer. 

(4)  Roman  du  Renan,  T  III,  pag.  302,  v.  28091. 

(5)  Grimm  (Recbtsalterlhùmer,  pag.  356)  rapporte  le  chant  des  pauvres  vilains  • 

«  Fâ,  pà,  renotle,  pâ  (paix, grenouille, paix) 
Veci  M' l'abbé,  que  Dieu  gà  ( garde )  ! 

(6)  En  Franco  on  l'appelait  droit  de  culliage  ou  cullage. 

(7)  I  Prœlendebat  ex  consueludine  priinam  habere  carnalem  sponsae  cognitionem.  »  Bo'érius, 
Decis.  aurcœ,  297, 17  (T.  II,  pag.  207).  —  Choppin  (Commentaire  sur  la  coutume  d'Anjou,  liv.  1, 
art.  31)  dit  que  les  chanoines  et  comtes  de  Lyon  avaient  le  droit  de  mettre  la  cuisse  dans  le  lit  de 
leurs  vassales  la  première  nuit  de  leurs  noces. 

(8)  Les  corvées  s'appelaient  angariœ ;  on  appliqua  le  mot  aux  tourments  de  l'âme ,  aTig'aî'iœ 
mcniis  (Ducange,  au  mot  Angui'iœ ). 

(9)  Villenie,  villenia  «  prohrosaactio,  dit  Ducange<X  V't7/aru'a),qualemTillanietviri  ignobiles 
facere  soient.»  Le  bon  sens  du  peuple  protesta  contre  cette  imputation  par  un  proverbe:  «Villanus 
ille  est  qui  facit  villaniam,  non  qui  in  illa  nascitur.  i.  «Nul  n'est  villain  que  par  son  vice.  >  {Roman 
de  la  Rose,  v.  19407, 6,  m,  pag.  99).  —  Les  Vingt-trois  manières  de  vilains  (publiées  par  F.  Michel. 
Paris,  1833,  pag.  20)  disent  :  •  Li  vilains  pars  si  est  cil  ki  onkes  ne  raist  francise  en  son  cuer,  dés 
lors  k'i  oint  des  fous.» 
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dégradation  de  l'esclave  est  le  crime  du  maître  :  si  les  vilains  mé- 
ritaient le  mépris,  leurs  oppresseurs  mériteraient  la  haine. 

L'historien  ne  doit  pas  fermer  son  âme  aux  plaintes  desoppri- 
més,  mais  il  ne  faut  pas  que  sa  compassion  tourne  en  haine.  Les 
abus  de  la  féodalité  ne  frappaient  pas  seulement  les  serfs  :  les 
hommes  libres,  les  seigneurs,  tous  souffraient  du  même  mal,  de 
la  domination  de  la  force  et  de  l'inégalité  des  conditions.  Les 
hommes  sont  eux-mêmes  les  artisans  de  leurs  malheurs,  dit  le 
poète  :  il  en  était  ainsi  de  la  société  féodale.  Quand  le  seigneur 
en  avait  le  pouvoir,  il  opprimait  le  vassal,  aussi  bien  que  le  serf. 
Les  fiefs  étaient  héréditaires,  mais  l'héritier  devait  reconnaître  la 
suzeraineté  du  seigneur  en  lui  payant  un  relief;  ce  droit  servit  de 
prétexte  aux  exactions  les  plus  abusives.  Lorsque  le  vassal  man- 
quait à  ses  devoirs,  il  encourait  la  confiscation  de  son  bénéfice, 
soit  à  temps,  soit  à  vie,  soit  à  perpétuité;  la  rapacité  du  suzerain 
fit  prévaloir  le  principe  de  la  confiscation  absolue  :  de  là  la 
corruption  du  sang,  instrument  de  tyrannie  et  d'oppression  dans 
les  mains  des  rois  d'Angleterre.  Le  fief  était  une  concession  à 
charge  de  service  militaire;  mais  qui  fera  le  service,  si  l'héritier 
est  mineur  ou  une  femme  non  mariée?  Le  suzerain  ayant  droit  à 
ce  que  le  mineur  fût  représenté  par  un  vassal  fidèle,  prit  la  garde 
de  l'orphelin  :  nouvelle  source  d'intolérables  abus.  Il  avait  intérêt 
à  ce  que  la  femme  ne  fût  pas  mariée  à  un  ennemi.  De  lu  cette 
maxime  que  la  femme  devait  le  mariage  à  son  seigneur  (i).  En 
Angleterre  on  voit  la  main  des  riches  héritières  mise  à  l'encan; 
la  femme  qui  voulait  épouser  un  homme  de  son  choix  était  obli- 
gée d'acheter  ce  droit;  une  des  libertés  conquises  par  la  Grande 
Charte  fut  le  droit  accordé  aux  veuves  de  ne  pas  se  remarier  (2). 
Ailleurs  les  mœurs  nées  de  l'inégalité  féodale  imposèrent  aux 
afî'ections  une  tyrannie  plus  oppressive  encore.  La  femme  libre 
qui  se  dégradait  au  point  de  s'unir  à  son  serf  était  punie  de 
mort.  Les  unions   contractées  par  un  noble  avec  une  femme 
libre  n'avaient  pas  l'etTet  d'un  légitime  mariage  ;  la  honte  rejail- 
lissait sur  les  enfants  :  ils  étaient  traités  de  bâtards,  exclus  du 

(1)  t  Feme  qui  tient  fié  qui  doit  servize  de  cors,  doit  de  celui  fié  le  mariage  au  seigoor  de  qui  elle 
le  lient. .  {Assises  de  Jérusalem,  la  Clef  des  .\ssises  de  la  haute  cour,  §  277.) 

(2)  Hallam,  Histoire  du  moyen  âge,  T.  I,  pag.  Ii4  et  suiv.  -  Laboulaye,  de  la  Condition  des 
lemraes,  pag.  253  et  suiv. 
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rang  et  de  la  succession  de  leur  père  (1).  L'orgueil  se  punissait 
lui-même. 

Les  abus  de  la  féodalité  et  de  la  force  devinrent  un  principe  de 
progrès  vers  l'égalité.  La  nature  brise  les  barrières  factices  que  la 
vanité  humaine  élève  entre  les  hommes,  enfants  d'un  même  père  : 
les  mariages  inégaux  mêlèrent  les  conditions  sociales.  La  force 
opprimait  les  serfs;  les  serfs  usèrent  de  la  force  pour  arracher  la 
liberté  à  leurs  maîtres.  Il  y  a  dans  la  force  même  un  élément  de 
bien.  La  force,  telle  qu'elle  a  régné  au  moyen  âge,  n'est  que  l'abus 
de  l'individualité  germanique,  et  ce  principe  est  la  source  de  la 
liberté  moderne.  Voilù  pourquoi  la  liberté  est  sortie  de  l'oppres- 
sion féodale. 

N"  2.  Germes  de  liberté. 

L'essence  de  la  liberté  est  que  les  droits  de  l'individu  soient 
reconnus  et  qu'ils  aient  une  garantie.  Dans  les  républiques  de 
l'antiquité,  que  nous  admirons  sans  trop  les  connaître,  la  véri- 
table liberté  n'existait  pas,  parce  que  les  droits  individuels  étaient 
sacrifiés  au  pouvoir  de  la  société;  la  liberté  tant  vantée  des 
citoyens  d'Athènes  et  de  Rome  n'était  que  la  tyrannie  du  peuple, 
remplacée  ensuite  par  la  tyrannie  d'un  seul.  Les  Germains  appor- 
tèrent dans  le  monde  le  principe  de  l'individualité  méconnu  par 
les  anciens  :  c'est  le  germe  de  la  liberté  moderne.  Du  cinquième 
au  dixième  siècle,  l'individualité  germanique  lutta  avec  les  débris 
du  régime  impérial  que  la  royauté  voulait  reconstruire;  l'élément 
germain  l'emporta  sur  les  tentatives  d'empire  qui  n'avaient  aucune 
racine  dans  les  mœurs.  De  là  la  féodalité.  Dès  qu'elle  est  consti- 
tuée, le  mouvement  vers  la  liberté  commence;  il  se  produit  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  depuis  les  serfs  jusqu'aux  grands 
vassaux  et  il  aboutit  h  la  liberté  générale,  telle  que  nous  la  con- 
naissons dans  les  monarchies  constitutionnelles. 


(1)  Walter,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  §§  428,  429, 449.  —  Les  statuts  de  l'empereur  Henri  1"  sur 
les  toupDOis  portent  que  ceux  qui  contractent  un  mariage  inégal,  et  leurs  descendants  jusqu'à  la 
troisième  génération,  sont  exclus  des  tournois,  sous  peine  du  fouet  (SU(t.,  cap.  vi.  Dumoni, 
Corps  diplom.,  T.  I,  pag.  30).  —  En  France,  les  nobles  qui  avaient  forligné  conservaient  leur  titre  de 
noblesse,  mais  ils  ne  pouvaient  plus  aspirer  aux  dignités  cminentes,  ils  n'étaient  plus  gentils 
hommes  de  nom  et  d'armes,  ils  étaient  exclus  des  assemblées  des  chevaliers  aux  tournois  et 
ailleurs.  {Ducange,  Dissertât.  XI  sur  Joinville,  pag.  200  et  suiv.) 
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La  hiérarchie  féodale  reposait  sur  l'idée  d'un  contrat  :  «  Le 
seigneur  est  tenu  à  son  homme,  comme  l'homme  à  son  seigneur, 
fors  que  seulement  en  révérence  (1).  «  Il  en  est  de  même  de  là 
royauté  féodale;  c'était  un  pouvoir  consenti  et  impliquant  des 
engagements  réciproques  ;  le  serment  des  rois  formait  un  lien 
entre  le  prince  et  les  vassaux  (2);  si  le  prince  ne  prétait  pas  le 
serment,  ou  s'il  ne  le  gardait  pas,  les  vassaux  étaient  déliés  de 
leurs  obligations  (3).  Les  libertés  communales  reposaient  encore 
sur  un  contrat  :  les  bourgeois  juraient  fidélité  et  hommage  à  leur 
seigneur,  mais  avant  cela  le   seigneur  jurait,  avec  un  certain 
nombre  de  chevaliers,  qu'il  observerait  les  franchises  et  libertés  do 
la  commune  (4).  Ces  droits  et  ces  devoirs  étaient  réciproques  (5j. 
L'idée  du  contrat  finit  par  pénétrer  dans  les  classes  serviles.  Ce 
qui  faisait  la  misère  des  serfs,  c'étaient  moins  les  charges  qui 
pesaient  sur  eux  que  l'arbitraire  et  l'incertitude  des  charges. 
Tout  possesseur  du  sol  au  moyen  âge  était  tenu  à  des  services; 
le  noble  ne  se  distinguait  du  serf  que  parce  que  ses  services 
étaient  définis  et  certains,  tandis  que  les  classes  dépendantes 
étaient  en  proie  à  la  violence  et  au  droit  du  plus  fort.  Mais  la  ten- 
dance générale  était  de  déterminer  les  charges;  c'était  l'esprit  du 
régime  féodal,  il  profita  aux  classes  asservies.  Dès  le  dixième 
siècle  on  trouve  des  chartes  qui  substituent  la  convention  à  l'ar- 
bitraire :  c'est  le  commencement  de  l'affranchissement  (6). 

(l)  Bntion,  .-hap.  lsvhi.  Cf.  Beaumanoir,  lxi,  28  :  .  Tout  autant  que  li  bons  doit  à  son  sc-neur 
de  toi  et  de  loiate  par  le  raison  de  son  homage,  tout  autant  li  sires  en  doit  à  son  home. .  -  (Uan- 
vtlla,  IX,  4  :  «  Mutna  quidem  débet  esse  dominii  et  homagii  fidelilatis  connexio,  etc.  »  —  Assises 
de  Jérusalem,  chap.  clxlvi  :  .  Le  seignor  est  tenus  à  son  borna,  par  la  foi  qui  est  entr'ians  de  lotes 
les  choses  avant  dittes  de  quel  home  est  tenus  à  son  seignor.  .  -  Horaeyer,  Lehnrecht,  pag.  393  : 
«Huldeund  Treubesteben  gegenseitigzwiscben  Herrn  und  Mann.  Getreuer  Herr,getreuerKnecht. . 

(2j  Thibaut,  comte  de  Champagne,  promit  par  ses  lettres  patentes  de  l'an  1220  de  bien  et  fidèle 
ment  servir  Philippe,  roi  de  France,  lanl  que  le  roi  lui  ferait  droit  en  sd  conrpar  lejugemen- 
de  cevxqui  le  peuvent  elle  doivent  juger.  {Chaniereau  Lefebvre,  des  Fiefs,  pag.  17.) 

(3)  Les  seigneurs  de  la  principauté  de  Morée  refusèrent  de  faire  hommage  de  leurs  fiefs  au  bail  de 
Charles  I",  roi  de  Naples,  avant  que  le  prince  eût  prèle  le  .serment  voulu.  (CIvonique  de  Morée, 
pag.  37i-378.  —  Cf.  Assises  de  Jénisalem,  chap.  cxcm.) 

(4)  Charte  de  Belleville  de  1233  (A\idierij,  Spicilegium,T.  III, pag. 611). 

(5)  Charte  de  Gand  de  1192  {Ghddolf,  Histoire  de  la  Flandre,  T.  111,  pag.  226)  :  .  Divinum  e.st  et 
omm  humanae  ralioni  consenlaneum,  ut  sicul  majores  a  subditis  suis  honorari  volunt,  et  ser- 
vin,itaet  eis  jura  sua  et  consuetudines  quœ  a  ralione  non  discordant,  firmas  et  illibatas  con- 
servent. • 

(6)  En  903,  les  serfs  du  monastère  de  saint  Ambroise  viennent  se  jeter  en  pleurs  aux  pieds  de 
1  archevêque,  se  plaignant  que  l'abbé  leur  seigneur  les  soumet  à  des  corvées  inusitées,  leur  enlève 
leurs  animaux,  etc.  L'abbé  répond  qu'ils  sont  serfs,  qu'ils  doivent  par  conséquent  faire  tout  ce  qui 
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L'idée  du  contrat  et  des  services  limités  est  un  principe  de 
liberté  :  c'est  le  germe  du  système  constitutionnel.  De  là  vient 
qu'au  moyen  âge,  cette  époque  maudite  par  tous  ceux  qui  détestent 
la  servitude,  il  y  a  au  fond  plus  de  liberté  qu'il  n'y  en  avait  dans 
les  brillantes  républiques  de  la  Grèce.  Pour  les  serfs,  le  progrès 
est  évident.  Aristote,  le  grand  politique  de  l'antiquité,  assimile 
Yesdaveh  une  machine  (1).  Le  serf  esi  un  homme,  son  individualité 
est  reconnue  ;  il  est  propriétaire  bien  qu'avec  des  restrictions,  il 
n'est  tenu  qu'à  des  services;  une  fois  que  ces  charges  sont  limi- 
tées, il  est  presque  sur  la  même  ligne  que  le  vassal.  Ni  l'un  ni 
l'autre  n'est  libre,  mais  loin  d'être  esclaves,  l'un  et  l'autre  ont 
stipulé  les  conditions  de  leur  assujettissement.  Le  serf  profite 
des  garanties  que  présente  le  système  féodal  :  le  suzerain  est 
tenu  de  veiller  à  ce  que  ses  vassaux  n'abusent  pas  de  leur  pouvoir 
sur  les  hommes  de  pâte  (2).  Quelles  que  soient  les  misères  du  serf, 
sa  condition  ne  saurait  être  comparée  à  celle  de  l'esclave.  L'es- 
clavage ne  laissait  aucune  espérance,  pas  plus  que  l'enfer  du 
Dante,  tandis  que  le  servage  est  un  mouvement  incessant  vers  la 
liberté  :  cela  est  si  vrai  qu'au  onzième  siècle,  la  servitude  est 
déjà  toute  différente  de  la  servitude  qui  régnait  au  neuvième  (3). 

La  comparaison  du  vassal  avec  le  citoyen  d'Athènes  ou  de  Rome 
semble  au  premier  abord  désavantageuse  au  vassal.  En  effet,  le 
citoyen  antique  ne  doit  de  service  à  personne  ;  tandis  que  c'est  à  peine 
si  le  vassal  est  libre.  Mais  pénétrons  au  fond  de  la  liberté  antique 
et  de  la  dépendance  féodale.  Le  citoyen  n'a  pas  d'existence  à  lui,  il 
la  tient  de  l'État,  et  l'État  peut  la  régler  comme  il  veut;  le  citoyen 
n'a  aucun  droit  à  opposer  au  droit  de  l'État,  car  tous  les  droits 
sont  à  l'État,  et  l'État  n'a  pas  de  devoir.  Le  vassal,  au  contraire, 
n'est  tenu  à  son  suzerain  que  par  l'hommage,  il  sait  à  quoi  l'hom- 


lear  est  ordonnù.  Les  serfs  répliiiuent  qu'ils  ne  nient  pas  leur  servitude,  mais  que  l'abbé  doit  se 
contenter  des  services  el  redevances  qui  existaient  sous  ses  prédécesseurs.  L'arclievèque  lit  faire  une 
enquête  sur  les  fails  allégués  par  les  serfs;  comme  ils  furent  trouvés  constants,  il  prononça  en  leur 
faveur,  et  fit  défenso  à  l'abbé  d'exiger  au  delà  des  services  accoutumés.  (^Murulori,  Antiquit, 
Dissert.,  xiv,  T.  1,  pag.  777.) 

(1)  Arislnle,  Eth.  ad  Nicom.,  IX,  13  :  «  L'esclave  est  une  machine  animée,  la  machine  est  un 
esclave  inanimé.  » 

(2)  lieaumanoir.  Coutumes  du  Beauvoisis,  T.  1,  pag.  62. 

(i)  Le  moine  qui,  dans  la  seconde  moitié  du  xi*  siècle,  rédigea  le  Carlulaire  de  saint  Père,  dit 
que  les  rôles  écrits  au  ix*  siècle  n'accordaient  aux  paysans  ni  les  usages  ni  les  droits  dont  ils  jouis- 
saient de  son  temps  ;  les  noms  menues  avaient  changé.  {.Guerard,  Prolégomènes,  pag.  42.) 
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mage  l'oblige;  il  a  des  devoirs  prévus,  certains  ;  s'il  a  des  obliga- 
tions, il  a  aussi  des  droits.  Sauf  la  révérence,  comme  disent  les 
coutumes  féodales,  les  devoirs  du  suzerain  sont  les  mêmes  que 
ceux  du  vassal;  ils  sont  également  déterminés,  certains  (i). 
Qu'est-ce  en  définitive  que  la  société  féodale?  Une  association 
d'hommes  ayant  des  droits  et  des  obligations  réciproques.  Les 
obligations  et  les  droits  diffèrent  d'après  les  diverses  classes, 
mais  il  y  a  un  principe  commun,  c'est  le  contrat,  c'est  à  dire 
l'idée  du  droit.  En  cela  consiste  le  grand  progrès  du  moyen  âge 
sur  l'antiquité.  Les  républiques  anciennes  reposent  sur  la  force, 
peu  importe  que  le  plus  fort  s'appelle  peuple  ou  empereur. 
Sous  le  régime  féodal,  la  force  existe  dans  les  individus,  et  avec 
la  force  individuelle,  le  droit  individuel  pénètre  dans  la  société. 
Le  droit  de  l'individu  domine  tellement,  qu'il  n'y  a  pour  ainsi 
dire  pas  de  société.  Il  n'y  a  d'autre  lien  que  le  lien  féodal  et 
ce  lien  peut  être  brisé  à  volonté  par  le  vassal;  il  n'est  obligé 
que  comme  tenant  un  fief;  s'il  abandonne  le  fief,  il  cesse  d'être 
obligé  (2). 

Tels  sont  les  droits  de  l'individu  dans  le  système  féodal.  Mais  il 
ne  suffît  pas  que  l'individu  ait  des  droits,  il  faut  que  ces  droits 
soient. garantis  ;  cette  garantie  existe-t-elle  au  moyen  âge?  On  dit, 
et  nous  l'avons  dit  aussi,  que  la  féodalité  ne  connaissait  d'autre 
droit  que  la  force.  Cela  est  vrai  en  un  sens;  mais  il  est  vrai  aussi 
que  la  féodalité  avait  un  profond  sentiment  de  justice.  Ouvrons 
le  monument  le  plus  remarquable  du  droit  féodal;  les  Assises  de 
'Jérusalem  nous  diront  quelles  sont  les  qualités  exigées  du  roi  et 
des  barons  :  «Ils  doivent  être  sages,  loyaux,  droituriers  et  bons 
justiciers  ;  sages,  pour  eux  et  leurs  hommes  et  leur  peuple  et  leur 
terre  gouverner  sagement;  loyaux,  afin  que  loyalement  ils  tien- 
nent, mènent,  maintiennent  et  gouvernent  eux  et  leurs  hommes 

(1)  Assises  de  la  haute  cour,  chap.  cxcvr.  -  Beaumanoir,  lxi,  31  :  «  Mais  les  fois  elles  loiatés 
qae  11  sires  a  a  son  home  doit  entendre  à  ce  qui  li  sires  se  doit  garder  qu'il  n'en  face  tort  à  son  home, 
eue  don  démener  debonerement  ft  jwrtr  rfroîï,  et  se  doit  aidier  à  garantir  ce  qu'il  tient  de  li.  en 
vi  P^^'A"!''  ''°'  ""'  °'  "  ^*'" '*"■'•  °  -  ^'^"'  fewlorum,  11, 6  :  «  Dominus  quoque  in  his  omnibus 
vicem  tideli  suo  reddere  débet;  quod  si  non  fecerit  merito  censebitnr  malehdus.  »  IbûL,  IV,  26  : 
«mmino  commitlente feloniam  (ut  ita  dicam)  per  quam  vassallus  amitteret  feodum,  si  eam  commit- 
iret .  quid  obtiuere  debeat  de  consuetudine  qujeritur  .-  et  respondetur  prcprietatem  feudi  ad  vas- 

sallum  perlinere.  •  r  r    r- 

(2)  Brussel,  des  Fiefs,  T.  I,  pag.  350  et  suiv.  -  Assises  de  Jérusalem,  chap.  cet. 
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et  leur  peuple,  el  qu'ils  ne  fassent  h  leur  escient  ni  ne  souffrent 
à  faire  en  leur  seigneurie  déloyauté  ni  fausseté;  droituriers,  qu'ils 
tiennent  et  maintiennent  droiture  droilement  à  chacun  en  leurs 
cours  et  en  leurs  seigneuries,  selon  qu'il  est  en  droit  soi;  bons 
justiciers,  qu'ils  n'épargnent  aucun  de  justice  quand  il  ne  doit  être 
épargné,  et  cruel  justicier  li»  où  il  faut,  et  piteux  et  miséricor- 
dieux là  où  il  faut  (I).  » 

La  théorie  n'est  pas  mauvaise  pour  un  temps  de  barbarie; 
voyons  comment  on  la  pratiquait.  Il  y  a  un  principe  qui  domine 
dans  la  justice  féodale,  c'est  le  jugement  par  les  pairs,  ou,  comme 
nous  dirions  aujourd'hui,  le  concours  de  la  nation  dans  la  distri- 
bution de  la  justice.  Cette  idée  a  ses  racines  dans  les  mœurs  ger- 
maniques. Aussi  haut  que  nous  remontons  dans  l'histoire,  nous 
trouvons  la  justice  rendue  par  les  hommes  libres  sous  la  prési- 
dence et  la  direction  d'un  juge,  roi  ou  magistrat  (2).  Le  concours 
de  la  nation  se  maintint  5  travers  l'invasion  el  l'empire  carJovin- 
gien;  la  féodalité  l'appliqua  à  sa  manière  aux  diverses  classes  de 
la  société.  Autant  de  conditions  sociales,  autant  de  justices  diffé- 
rentes, mais  dans  toutes  ces  cours  il  y  a  intervention  des  pairs, 
de  ce  qu'on  peut  appeler  la  nation  :  «  C'est  elle  qui  fait  et  qui  dit 
le  droit  (3).  »  Les  barons  exercent  la  justice  comme  un  droit  attaché 
à  leur  fief;  mais  ils  se  bornent  à  convoquer  la  cour;  ils  ne  jugent 
pas,  ce  sont  les  vassaux  qui  portent  le  jugement,  le  seigneur  le 
prononce  (4).  Une  loi  de  l'empereur  Conrad,  de  1037,  dispose  que 
les  vassaux  ne  seront  privés  de  leurs  fiefs  que  par  le  jugement  de 
leurs  pairs(5).  Les  assises  des  baillis  sont  composées  également  des 
pairs  des  parties;  le  jugement  est  formé  par  l'avis  des  prudhom- 
mes,  le  bailli  préside  et  il  assure  l'exécution  de  la  sentence  (6).  Il 


(1)  Assises  dp  la  hante  cour,  chap.  vm. 

(2)  Grimm,  Deulsclw  Rechtsallertliûmer,  paj;.  749  et  suh . 

(3)  «  Deniminp  ist  unserrecht  gênant  des  Volkes  vragendeund  selbst  gebende  recht.  »  ^7ose citée 
par  Homeijcr,  11,  ii,  pa;,'.  571.  —  Cf.  WaUer,  Deutsche  Rpclits},'eschichte,  §  574. 

(4)  Lajerrièrc,  Uistoire  du  droit  français,  T.  IV,  pag.  97.  —  Homeyer,  U,  n,  pag.  622  el  suiv.  — 
Assises  lie  Jérusalem.,  cliap.  xcv  :  ■(  Ce  que  seignor  fait  sans  esgart  de  cour  n'est  mie  assise,  ni  ne 
doit  être  maintenu  comme  assise.!  Les  vassaux  sont  ap|>elés  paras,  compares,  convassalli, 
œquales.  (Jlomeyer,  U,  ii,  pag.  573;  Consucludines  fnidorum,  lib.  Hl.til.  XVL) 

(5)  Muratori,  Antiquitates,  l,  6(J9.  —  Perlz,  Leges,  U,  39. 

C6)  Pardessus,  de  l'Organisation  judiciaire,  pag.  250.  —  Beaumanoir,  chap.  i,  §  13.  —  Les 
prévôts  étaient  aussi  assistés  de  prudliommes.  {Pardessus,  ibid.,  'i83.)  Le  même  principe  régnait 
en  Allemagne  el  eu  Anglelerre. 
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n'y  a  pas  jusqu'aux  classes  subordonnées,  moitié  serves,  moitié 
libres,  qui  n'aient  leurs  tribunaux  de  pairs  (1). 

Nous  inscrivons  aujourd'hui  dans  nos  constitutions,  comme 
une  de  nos  plus  précieuses  garanties,  l'intervention  de  la  nation 
dans  les  jugements  :  c'est  à  la  féodalité  que  nous  le  devons  (2).  On 
a  contesté  l'efficacité  de  cette  garantie  sous  le  régime  féodal  : 
«  Le  jury,  dit  M.  Guizot,  suppose  des  concitoyens,  des  compa- 
triotes, des  voisins,  ayant  des  intérêts  communs,  des  habitudes 
communes,  vivant  habituellement  rapprochés  ;  or  rien  de  tout 
cela  n'existait  dans  la  société  féodale  ;  les  vassaux  étaient 
presque  étrangers  les  uns  aux  autres,  ils  vivaient  isolés  dans 
leurs  terres  (3).  »  L'illustre  historien  exagère  l'isolement  féodal; 
les  vassaux  avaient  des  relations  nombreuses;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  déjà  la  langue  possédait  un  mot  pour  exprimer  ces  rap- 
ports (4).  Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  les  vassaux  n'étaient 
convoqués  en  cour  qu'à  de  rares  intervalles  ;  écoutons  les  plaintes 
des  vassaux  dans  un  de  ces  romans  du  moyen  âge  qui  sont  l'ex- 
pression exacte  des  mœurs  féodales  : 

Il  Toute  jour  sont,  (disent-ils),  as  plez  (plaids), 
Plaiz  de  foret,  plait  de  monoies. 
Plait  de  porpris  (pourpris),  plait  de  voies, 
Plait  de  gaajez  (gages  de  batailles),  plait  de  graveries  (grèvements), 
Plait  de  mellées,  plait  dayes  (clôture) 
Plait  de  blet,  plait  de  moutes, 
Plait  de  défautes,  plait  de  toutes  (5).  n 

Nous  ne  prétendons  pas  trouver  dans  le  moyen  âge,  époque  de 
violence,  les  garanties  qui  ne  peuvent  exister  que  dans  une 
société  régulière  et  ordonnée.  Mais  il  n'est  pas  vrai  que  la  féoda- 
lité ne  connaissait  d'autre  justice  que  la  force;  il  n'est  pas  vrai  que 


il)  Walln-,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  §  606. 

(2)  Qrimm,  fiechlsallerlhùmer,  pag.  785. 

(3)  Guizol,  40'  et  41"  leçons. 

(4)  M.  Guizot  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  mol  au  mojen  âge  qui  exprime  les  relations  des  vassaux. 
Cela  est  ine.\act  (voyez  ci-dessus,  pag.  42,  note  5).  Nous  relevons  celte  iuesaclitude,  parce  que 
M  Guizol  aliaclie  beaucoup  d'importance  à  son  observation. 

(5)  Ducange,  v  Placilum.  —  Roman  de  Rou,  v.  6U04  el  suiv.  (T.  I,  pag.  304  )  ;  le  texte  diffère 
de  celui  de  Ducange. 
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le  combat  judiciaire  et  la  guerre  privée  étaient  la  seule  garantie 
qui  existât  dans  le  système  féodal. 

Nous  avons  un  monument  précieux  de  la  justice  féodale  :  les 
Assises  de  Jérusalem  nous  révéleront  le  génie  de  la  féodalité.  La 
foi  est  l'âme  des  relations  féodales  ;  si  le  seigneur  ou  le  vassal 
ment  sa  foi,  le  contrat  sur  lequel  repose  la  féodalité  est  rompu; 
mais  qui  décidera  s'il  y  a  foi  mentie?  Les  vassaux  réunis  en  cour. 
C'est  i\  la  cour  que  le  seigneur  s'adresse  pour  obtenir  droit  contre 
son  vassal  (1),  c'est  à  la  cour  que  le  vassal  s'adresse  pour  avoir 
justice  contre  son  seigneur  (2)  :  «  car  le  seigneur  ne  peut  prouver 
vers  son  homme  aucune  chose  qui  touche  h  sa  foi,  ni  l'homme 
vers  son  seigneur,  autrement  que  par  le  record  des  hommes  de  la 
cour  du  seigneur.  »«  Si  le  seigneur  refuse  de  faire  justice  à  son 
vassal,  celui-ci  peut  aller  trouver  ses  pairs  et  les  requérir  qu'ils 
viennent  en  la  cour  et  le  seigneur  qu'il  écoute  sa  requête  et  le 
mène  à  droit  par  l'égart  de  la  cour.  Et  s'il  advient  que  le  seigneur 
ne  les  écoute  pas,  ils  peuvent  et  doivent  le  gager  dans  leur  ser- 
vice (3).  ))  Si  le  seigneur,  fort  de  sa  puissance,  brave  la  loi,  le 
vassal  est-il  alors  à  la  merci  de  son  suzerain?  Les  pairs  inter- 
viennent, le  devoir  le  leur  commande,  l'intérêt  les  y  oblige;  ils  se 
présentent  devant  leur  suzerain  et  lui  disent  :  «  Nous  vous-  prions 
et  vous  requérons,  que  vous  fassiez  droit  à  un  tel  notre  pair.  Et  si 
vous  ne  le  faites,  nous  tous  ensemble  et  chacun  nous  vous  ga- 
geons du  service  que  nous  vous  devons;  et  bien  sachez  que  tant 
qu'il  voudra  faire  droit  en  votre  cour  par  ses  pairs,  nous  ne  souf- 
frirons que  vous  le  surmeniez,  ains  nous  le  mènerons  à  droit 
comme  nous  devons  (4).  »  Le  seigneur  met-il  la  main  sur  son  vas- 
sal, le  tient-il  en  prison  sans  jugement?  «  Les  autres  hommes  ne 
le  doivent  souffrir,  mais  sitôt  qu'ils  l'auront  appris,  ils  doivent 
venir  devant  le  seigneur  et  lui  dire  :  Vous  ne  pouvez  par  l'Assise 


(1)  Assises  de  la  haute  cour,  chap.  ccvi  :  •  Se  le  seignor  pu  vianl  aveir  droit  et  il  1>'  requiert  .i 
sa  court  tant  qu'elle  M  connoisse  quel  cireitil  en  deit  aveir.  • 

(2)  Jbid.  «  El  se  l'home  ataint  son  seignor  en  court  que  il  a  mespris  envers  lui  de  sa  fci,  et  il  en 
requiert  à  avoir  dreit  par  esgart  ou  par  conoissance  de  court,  etc. 

(3)  Assises  de  la  haute  cour,  chap.  ccx.  D'après  le  droit  féodal  français,  si  le  seigneur  refusait 
justice  au  vassal,  il  y  avait  défautc  de  droit,  et  la  cause  était  portée  devant  le  suzerain.  Si  le  roi 
refusait  de  faire  droit,  le  vassal  pouvait  Jui  faire  la  guerre.  (Établissements  de  saint  Louis, 
chap.  xLix) 

(4)  Assises  de  la  haute  cour,  chap.  ccv.  —  Livre  de  Philippe  de  Navarre,  chap.  xui. 
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et  l'usage  de  ce  royaume  mettre  la  main  sur  votre  vassal,  ni  faire 
mettre  sur  lui,  si  ce  n'est  par  connaissance  de  cour.  Si  vous  requé- 
rons et  conjurons,  que  par  la  foi  que  vous  nous  devez  comme  à 
vos  hommes,  vous  délivriez  ou  fassiez  délivrer  sans  délai  votre 
pair,  que  vous  tenez  en  prison.  Et  sachez,  sire,  que  si  vous  ne  le 
faites,  nous  ne  pourrons  laisser  que  nous  fassions  ce  que  nous 
devons.  Et  si  le  seigneur  ne  fait  leur  requête,  ils  le  doivent  déli- 
vrer à  force  (1).  » 

Ainsi  les  vassaux  forment  une  association  de  garantie  mutuelle 
pour  le  maintien  de  leurs  droits  et  pour  leur  défense  contre  les 
abus  de  la  force.  Là  ne  s'arrête  pas  leur  action,  leur  influence.  La 
cour  des  vassaux  n'est  pas  seulement  un  tribunal ,  c'est  une 
assemblée  délibérante,  législative;  elle  représente  dans  le  cercle 
étroit  des  sociétés  féodales,  l'assemblée  des  hommes  libres  de  la 
Germanie.  Chez  les  Germains,  la  cour  de  justice  se  confondait  avec 
l'assemblée  du  peuple  qui  délibérait  sur  toutes  les  affaires  géné- 
rales (2).  Les  vassaux  sont  les  hommes  libres  de  la  féodalité  ;  ils 
se  réunissent  auprès  de  leur  suzerain  pour  délibérer  sur  les  inté- 
rêts communs.  Tout  ce  qui  tient  ù  la  propriété  du  tief  et  aux  droits 
des  vassaux  ou  du  seigneur,  est  de  la  compétence  de  la  cour  ;  elle 
décide  quelle  est  l'étendue  du  service  militaire  dû  par  le  vassal  (3); 
elle  est  comme  un  conseil  permanent  placé  auprès  du  seigneur. 
Aucune  mesure  générale,  aucune  loi  n'est  portée  sans  que  les 
vassaux  soient  consultés  (4).  Pour  parler  le  langage  moderne,  la 
souveraineté  n'appartient  pas  au  seigneur,  elle  est  exercée  par  le 
seigneur  et  les  vassaux. 

La  féodalité  conduit  au  seuil  du  régime  constitutionnel  :  de 
fait  elle  en  est  le  principe  et  le  commencement.  Le  système  féodal 
repose  sur  l'idée  du  contrat  :  le  vassal  et  plus  tard  le  serf  n'ont 
de  charges  que  celles  qu'ils  ont  consenties,  le  seigneur  ne  peut 
leur  en  imposer  d'autres  sans  leur  concours  (o).  Généralisons  cette 


(1)  Assises  de  la  haute  cour,  chap.  ccviii.  —  Livre  de  Philippe  de  Navarre,  chsp.  trx. 

(2)  Les  expressions  qui  désignent  Im  tribunaux  dacs  !a  langue  germanique  marquent  presque 
toutes  cet  antique  usage.  Telles  sont .-  mal,  sprâcha,  ding,  ring,  etc.  Grim  m,  Rechtsaltertiiiimer, 
pag.  745  ss. 

(3)  Assises  de  la  haute  cour,  chap.  clvi  et  ccxxi. 

(4)  Les  Assises  de  Jérusalem  furent  rédigées  avec  le  concouis  des  barons.  {Assises  de  la  haute 
cour,  chap.  m.) 

iïï)  Dans  les  Étals  fondés  en  Orient  par  la  féodalité  armée,  ce  principe  du  concours  de  tous  les 
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idée  et  nous  aurons  le  principe  fondamental  de  la  liberté  mo- 
derne. De  même  que  chaque  seigneur  réunit  ses  vassaux  autour 
de  lui  en  cour  ou  en  conseil,  de  même  le  roi  s'entoure  des  grands 
du  royaume  et  il  ne  fait  rien  qui  les  intéresse  sans  les  consul- 
ter (1),  Ces  assemblées  sont  le  premier  germe  des  parlements  et 
et  elles  en  prirent  de  bonne  heure  le  nom.  Une  charte  féodale  du 
treizième  siècle  inaugure  le  gouvernement  constitutionnel  en 
Angleterre.  Les  éléments  de  ce  gouvernement  existaient  partout. 
En  Allemagne,  il  y  a  des  traces  d'assemblées  représentatives 
depuis  le  onzième  siècle  (2)  ;  les  empereurs  eux-mêmes  déclarent 
que  les  lois  doivent  être  faites  du  consentement  des  meilleurs  et 
des  plus  âgés  (3).  Dans  les  premières  années  du  quatorzième 
siècle,  Philippe  le  Bel  convoqua  le  tiers  état  aux  états  généraux 
de  France.  La  monarchie  constitutionnelle  étend  à  tout  homme 
libre  le  principe  de  la  féodalité,  qu'il  faut  le  consentement  de  celui 
qui  est  obligé  pour  légitimer  l'obligation  (4).  Qu'est-ce  que  cette 
liberté  générale  sinon  la  souveraineté  du  peuple? 

Ce  n'est  donc  pas  la  liberté  qui  fait  défaut  au  moyen  âge  :  la 
liberté  est  plutôt  trop  grande,  en  ce  sens  qu'elle  est  désordonnée. 
Ce  qui  manque  h  la  féodalité,  c'est  un  frein  suffisant  pour  dompter 
les  indivi.dus.  Tel  est  le  vice  de  la  justice  féodale,  vice  qui  se 
retrouve  partout.  La  cour  des  vassaux  est  une  garantie  contre  le 
seigneur,  parce  que  tous  les  vassaux  sont  également  intéressés  à 
maintenir  le  droit  de  chacun  d'eux;  mais  où  est  la  garantie  contre 

lioir.mes  libres  est  forraellement  reconnu.  On  lit  dans  la  loi  rendue  sous  Baudoin  IV  pour  la  levée 
d'une  taille  générale:  oHsec  est  forma  colligendi  census,  qui  di>  communi  omnium  prinripum,  tam 
ecclesiasliforum  quam  sœcularium,  et  de  assensu  universae  plebis  Hierosolymarum  colligi  débet.  » 
(GuUlavmr  de  Tur,  XXIJ,  23.)  —  La  Cour  des  bourgeois  (chap.  ccciii)  déclare  non  obligatoire 
une  ordonnance  de  police  rendue  par  le  roi  Baudouin  I",  »  sans  le  conseil  de  ses  homes  et  de  ses 
borgeisdela  cité.  » 

(1)  Ce  sont  les  paroles  de  lingues  Capel  à  l'archevêque  de  Sens  {Bouquet.,  T.  X,pag.  392  : 
I  Regali  potentia  in  nullo  abuti  solentes,  omnia  negotia  rei  publicœ  in  consultaliono  et  sententia 
lidelium  nostrorum  di.<posuimus.  » 

(2)  IluUnuinn,  Geschichle  der  Stacnde,  pag.  6'i0,  ss. 

(3;  Edirivm  Ilenriei  VU,  a.  1-231  :  «  Ut  neque  principes  neque  alii  quilibet  constiluliones  vel 
nova  jura  facere  possint,  nisi  ineliornm  et  majorum  terras  consensus  primUushabeatur.i  (Eichho7m, 
Deutsche  Slaats  und  Rechlsgeschichte,  §  264,  note  d.) 

(4)  Le  plus  grand  reproche  que  les  juristes  font  à  la  féodalité,  c'est  d'avoir  limité  le  pouvoir  royal  • 
«La  souveraineté,  dit  Chaniereau  Lefebvre  (des  Fiefs,  pag.  70),  fut  comme  en  séquestre  par  cette 
belle  invention  de  seigneurie  directe,  autrerai^nt  appelée  Tusage  des  fiefs.  Cette  contagion  passa 
bientôt  es  contrées  voisine».  »  L'auteur  ajoute  que  les  diètes,  états,  parlements,  qui  existent  eu 
Allemagne,  en  Angleterre,  eu  Ecosse,  ont  été  introduits  eu  conséquence  du  droit  des  fiefs.  Il  a  raison; 
mais  ce  qui,  à  ses  yeux,  était  un  litre  de  réprobation  est,  devenu  un  titre  de  gloire. 
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le  vassal  qui  refuse  d'obéir  à  la  sentence  de  ses  pairs?  Il  n'y  en  a 
d'autre  que  la  guerre.  Aujourd'hui  la  puissance  de  la  société  est  si 
grande  que  ce  serait  une  folie  pour  l'individu  de  lutter  contre  elle, 
mais  au  moyen  âge  le  vassal  pouvait  braver  son  seigneur  derrière 
les  murs  de  son  château  :  un  des  premiers  exploits  du  roi  de  France, 
Louis  le  Gros,  fut  de  réduire  à  l'obéissance  le  sire  de  Montmo- 
rency qui  refusait  d'obéir  à  la  sentence  de  la  cour  royale  (1).  On 
peut  donc  dire  que  le  droit  du  plus  fort  est  au  fond  de  la  justice 
féodale;  car  il  n'y  a  pas  de  force  sociale,  et  l'individu  domine. 
C'est  la  cause  de  la  faiblesse  de  la  féodalité  et  de  sa  dissolution. 
La  féodalité  n'est  qu'une  forme  transitoire  de  la  société;  on  n'y 
voit  que  des  germes  de  liberté  qui,  pour  se  développer,  avaient 
besoin  d'un  autre  terrain,  d'un  ciel  plus  favorable.  Il  lui  manquait 
l'unité  :  la  royauté  la  donna  aux  peuples.  Mais  avec  elle  naît  un 
nouveau  danger  :  là  où  la  royauté  l'emporte,  les  rangs  s'égalisent, 
les  derniers  vestiges  de  la  féodalité  s'effacent,  mais  la  liberté  est 
sacrifiée.  Ce  qui  témoigne  pour  le  génie  féodal,  c'est  que  le  pays 
qui  en  est  le  plus  empreint,  est  aussi  le  plus  libre. 

(1)  Suger,  Vie  de  Louis  le  Gros,  ehap.  ii. 


CHAPITRE  II 


l'unité    catholique 


SECTION  I.  —  L'iTNlTE  CATHOLIQUE  ET  LA  DIVERSITE  FEODALE 


La  féodalité  est  le  règne  de  la  diversité  ;  tout  y  est  particulier, 
individuel.  Il  y  a  dans  ce  régime  un  vaste  champ  pour  le  dévelop- 
pement de  l'individu,  mais  il  ne  laisse  aucune  place  au  pouvoir  de 
la  société.  La  liberté  jette  de  fortes  racines  dans  l'anarchie  féo- 
dale, mais  la  liberté  ne  suffit  pas  à  l'homme  pour  remplir  sa  des- 
tinée; quand  elle  est  sans  limite,  elle  devient  un  élément  de 
dissolution  et  partant  de  mort.  L'homme  n'est  pas  seulement  un 
être  libre,  il  est  aussi  un  être  sociable.  La  société  est  le  milieu 
nécessaire  pour  le  développement  des  facultés  humaines;  elle  est 
donc  un  élément  tout  aussi  essentiel  de  l'humanité  que  la  liberté. 
La  société  est  l'union  des  forces  individuelles  pour  atteindre  un 
but  commun.  Ce  but  n'est  autre  que  le  perfectionnement  des  indi- 
vidus; mais  pour  cela  il  faut  aux  individus  un  idéal  vers  lequel  ils 
tendent,  il  faut  une  organisation  sociale  qui  favorise  leur  marche 
progressive  vers  le  terme  de  leur  destinée.  La  féodalité  n'avait  ni 
unité,  ni  but,  ni  idéal  ;  c'était  une  force  vive,  brute,  qui  vivait  au 
jour  le  jour,  en  suivant  ses  instincts  guerriers.  Les  sociétés  ne 
peuvent  pas  vivre  ainsi.  Nous  avons  considéré  la  féodalité  en  elle- 
même,  isolée  de  tout  autre  élément;  mais  la  féodalité  n'a  pas 
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existé  d'une  manière  abstraite  :  elle  n'aurait  pu  exister,  elle  serait 
morte  dans  les  convulsions  de  l'anarchie.  L'élément  de  vie  qui  lui 
manquait,  elle  l'a  trouvé  dans  l'Église. 

L'Église  est  en  tout  l'opposé  de  la  féodalité.  L'unité  est  de  son 
essence.  Sa  foi  est  une,  comme  Dieu  est  un  ;  car  sa  foi  est  la  vérité 
révélée  par  Dieu,  et  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  vérité.  L'unité  abso- 
lue est  l'idéal  des  grands  théologiens  du  moyen  âge  :  «  Là  où  est 
l'unité,  dit  saint  Bernard,  là  est  la  perfection  (1).  ^^  Saint  Thomas, 
l'ange  de  l'école,  s'exprime  dans  le  même  sens  :  «  Plus  une  chose 
est  une,  plus  elle  a  de  valeur  et  de  dignité  (2).  »  La  théorie  semble 
en  harmonie  avec  les  faits.  La  hiérarchie  catholique  aboutit  à 
l'unité  absolue,  parce  que  la  hiérarchie  doit  maintenir  l'unité  de 
la  foi.  L'Église  se  sépare  encore  de  la  féodalité  par  son  droit.  Les 
coutumes  féodales,  expression  du  génie  germanique,  varient  d'un 
château  à  l'autre.  L'Église  ne  veut  pas  de  ce  droit  local,  variable; 
sa  vie  est  une;  le  droit,  qui  exprime  la  vie,  doit  aussi  être  un; 
voilà  pourquoi  elle  adopte  le  droit  romain,  produit  de  l'unité 
romaine  et  instrument  d'unité.  Par  la  même  raison,  la  langue  de 
l'Église  est  une,  indépendante  des  climats,  indépendante  des 
races  (3). 

L'unité  exclut  la  distinction  des  classes.  L'Église  ne  connaît 
pas  de  nobles,  pas  de  vilains;  son  dogme  lui  défend  d'admettre 
d'autre  distinction  entre  les  hommes  que  le  mérite  et  la  vertu  ; 
l'égalité  est  la  base  de  sa  hiérarchie.  Dans  le  monde  féodal,  au 
contraire,  Tinégalité  et  le  privilège  dominent.  Le  dogme  chrétien 
est  encore  en  opposition  avec  la  féodalité  sur  la  nature  des  rela- 
tions humaines.  La  force  et  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme, 
régnent  dans  le  monde  féodal.  L'Église  a  pour  loi  la  charité  et  la 
fraternité,  pour  but  la  solidarité  des  fidèles.  Elle  repousse  l'appro- 
priation du  sol  comme  un  vice;  elle  dédaigne  la  gloire,  les  hon- 
neurs, les  richesses  au  point  de  glorifier  la  pauvreté  et  la  mendi- 
cité comme  des  vertus  évangéliques.  Quel  contraste  avec  la 
féodalité  envahissante,  cupide  et  égoïste! 


(1)  s.  Demaraxis,  de  Consider.,  II,  8  :  «  Ubi  unilas,  ibi  perfectio.  » 

(2)  S.  T/towas.^Summacontra  Gentiles,lib.IV,pioœm(T.  IX,pag.419)  :  Unumquodqae,quanto 
esl  magis  UDum,  lanto  est  magis  virtuosum  eldigiiius.» 

(3)  Grtïis,  Erbrecht,T.  II,  pag.  33:  «DieKirche  istmil  dem  Rechle,  mit  der  Sprache  und  Bildung 
Roms  eng  und  ausschliessiich  verbunden.  » 
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Quand  on  compare  l'Église  à  la  féodalité,  elle  semble  presque 
réaliser  l'idéal  de  l'humanité.  Cet  idéal  n'est-il  pas  l'unité,  l'éga- 
lité, la  solidarité?  L'Église  est  une,  l'égalité  est  l'àme  de  sa  hié- 
rarchie, la  solidarité  le  but  de  ses  efforts.  Néanmoins  l'Église  h 
elle  seule  n'aurait  pu  constituer  la  société,  pas  plus  que  la  féoda- 
lité. Son  unité  est  tellement  absolue,  qu'elle  absorbe  les  forces 
individuelles;  elle  aboutit  au  despotisme,  ce  qui  est  la  mort  aussi 
bien  que  l'anarchie.  L'égalité  véritable  n'existe  pas  là  où  il  n'y  pas 
de  liberté;  elle  n'existe  pas  dans  l'Église;  elle  existe  bien  moins 
encore  en  dehors  de  l'Église,  dans  ses  rapports  avec  la  société 
laïque.  La  solidarité  chrétienne  ne  tenant  aucun  compte  de  l'indi- 
vidualité, conduit  logiquement  à  une  confusion  monstrueuse,  au 
pire  des  socialismes,  à  la  misère  universelle.  Ainsi  l'Église  et  la 
féodalité  sont  deux  éléments  qui,  isolés,  seraient  impuissants, 
funestes  même.  La  Providence  les  a  réunis  pour  que  de  leur  frot- 
tement et  de  leur  fusion  sortît  une  société  plus  perfectionnée.  La 
féodalité  apporte  h  l'humanité  l'esprit  de  liberté  individuelle, 
germe  de  la  liberté  moderne.  L'Église  lui  donne  l'unité,  l'égalité 
et  l'aspiration  vers  la  solidarité  humaine.  L'Église  possède  ce  qui 
fait  défaut  à  la  féodalité  ;  la  féodalité  a  ce  qui  manque  à  l'Église. 
Mais  des  deux  côtés ,  les  principes  sont  exagérés,  exclusifs.  Le 
moyen  âge  ne  connaît  ni  vraie  liberté,  ni  vraie  unité  ;  c'est  une 
époque  transitoire  entre  l'antiquité  et  le  monde  moderne. 

L'antiquité  n'a  pas  péri  tout  entière  dans  l'invasion  des  Bar- 
bares :  elle  se  continue  dans  l'Église.  La  ville  éternelle  revit  dans 
la  capitale  du  monde  chrétien.  Ce  n'est  pas  un  accident  qui  place 
le  siège  de  saint  Pierre  à  Rome.  Rome  chrétienne  hérite  du  génie 
de  Rome  païenne;  voilà  pourquoi  elle  conserve  le  droit  romain  et 
la  langue  romaine,  c'est  à  dire  les  deux  éléments  de  la  vie.  Celui 
qui  est  Romain  par  la  langue  et  par  le  droit,  est  Romain  de  génie; 
car  le  droit  et  la  langue,  c'est  tout  Rome.  Aussi  l'ambition  de  la 
ville  éternelle  est-elle  restée  la  même;  ses  moyens  seuls  diffèrent. 
Rome  païenne  voulait  l'unité  par  la  conquête,  Rome  chrétienne  la 
poursuit  par  le  dogme.  Après  de  longs  combats,  Rome  païenne, 
aboutit  à  l'égalité,  mais  à  l'égalité  sous  le  despotisme.  L'égalité 
chrétienne  est  plus  haute  dans  son  principe,  mais  elle  conduit 
également  au  sacrifice  de  la  liberté.  Rome  chrétienne  ne  serait- 
elle  donc  que  la  copie  de  Rome  païenne?  Il  y  a  un  esprit  nouveau, 
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c'est  la  charité  et  la  solidarité  chrétiennes  :  là  est  le  progrès  véri- 
table de  l'unité  catholique.  C'est  ainsi  que  Rome,  l'É-lise  et  la 
féodalité  ont  concouru  à  former  le  monde  moderne:' à  Rome  nous 
devons  le  génie  de  l'unité  et  de  l'égalité  :  h  la  féodalité,  l'esprit  de 
liberté  individuelle  :  h  l'Église,  la  fraternité  et  la  charité 


SECTION  II.    —  LA  HIÉRARCHIE  CATHGLIOIJE 

Nous  avons  suivi  ailleurs  la  marche  progressive  de  la  hiérarchie 
catholique  vers  l'unité.  Démocratique  dans  son  origine,  l'Église 
passa  bientôt  dans  les  mains  de  l'aristocratie  épiscopale  et  elle 
finit  par  se  concentrer  dans  la  papauté  (1).  Ce  développement  de 
la  hiérarchie  catholique  était  nécessaire.  La  première  condition 
d'existence  pour  l'Église,  c'était  un  dogme  arrêté  qui  mît  fin  aux 
hérésies  dangereuses  et  sans  cesse  renaissantes  des  premiers 
siècles;  telle  fui  la  mission  de  l'aristocratie  épiscopale.  Lorsque 
les  Barbares  arrivent,  le  dogme  est  formulé  ;  il  s'agit  pour  l'Église 
de  s'emparer  de  la  société  nouvelle,  pour  l'élever  h  l'intelligence 
et  a  la  moralité.  L'épiscopat  n'avait  pas  la  force  nécessaire  pour 
cette  grande  œuvre;  il  fallait  un  pouvoir  qui  dominât  sur  les 
empereurs  et  les  rois.  Les  papes,  forts  de  leur  droit  divin,  pou- 
vaient seuls  remplir  la  mission  que  Dieu  avait  donnée  au  christia- 
nisme :  ils  revendiquèrent  le  pouvoir  spirituel,  et  exercèrent  sur 
la  société  laïque  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'àme  sur  le  corps. 
C'est  ainsi  que  l'unité,  sous  la  forme  de  la  monarchie  pontificale, 
fut  une  nécessité  providentielle. 

Le  gouvernement  de  la  chrétienté,  en  passant  des  évêques  aux 
papes,  changea  profondément  le  caractère  et  la  position  de  l'épis- 
copat. Jusque-là  l'aristocratie  des  évêques  avait  exercé  le  pouvoir 
spirituel  :  considérés  comme  successeurs  des  apôtres,  ils  étaient 
en  quelque  sorte  souverains  dans  leurs  diocèses.  Y  avait-il  des 
mesures  d'intérêt  général  à  prendre,  ils  se  réunissaient  en  con- 
cile et  y  faisaient  des  lois.  A  l'avènement  de  la  papauté,  tout  cela 
changea.  La  révolution  fut  préparée,  dès  le  neuvième  siècle,  par 


(1)  Voyez  le  T.  V  de  mes  s'^ludes  sur  l'Insloire  de  l'humanité. 
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les  fameuses  décrétales  d'Isidore.  Le  faussaire  était  l'organe  d'un 
besoin  qui  se  manifestait  dans  le  sein  de  la  chrétienté.  Dieu 
donne  aux  individus  et  aux  corps  l'instinct  de  la  conservation; 
or  la  monarchie  était  une  condition  de  salut  pour  l'Église.  Celle- 
ci  le  pressentait;  de  là,  la  facilité,  la  promptitude  avec  laquelle 
les  fausses  décrétales  se  répandirent.  Cependant  elles  ne  ten- 
daient à  rien  de  moins  qu'à  transporter  la  souveraineté  des  évêques 
aux  papes.  Si  l'épiscopat  se  laissa  dépouiller  de  son  pouvoir,  c'est 
que  telle  était  la  tendance  de  la  hiérarchie  catholique;  à  peine  y 
eut-il  quelque  résistance  dans  l'Église  gallicane,  mais  la  papauté 
l'emporta.  Quel  est  le  gouvernement  que  les  fausses  décrétales 
représentent  comme  ayant  existé  dès  les  premiers  siècles  du 
christianisme  (1)?  C'est  la  monarchie  absolue.  Le  pape  est  évêque 
universel  (2);  l'Église  de  Rome  est  le  principe  et  le  fondement  de 
toutes  les  Églises  {?>);  établie  par  Dieu  même,  elle  a  reçu  de  lui 
le  pouvoir  de  gouverner  les  Églises  particulières  (4).  Le  pape  a 
le  pouvoir  législatif;  les  évêques  sont  tenus  d'obéir  à  ses  dé- 
crets (5).  Le  pape  a  le  pouvoir  judiciaire;  les  conciles  tiennent 
leur  autorité  de  lui  ;  aucun  évêque  ne  peut  être  condamné  sans 
son  intervention  (6)  ;  on  peut  appeler  en  toutes  causes  au  siège  de 
Rome  (7). 

Le  pape  est  évêque  universel.  Est-ce  à  dire  que  les  évêques 
particuliers  cessent  d'être  évêques,  pour  devenir  les  vicaires  et 
les  instruments  de  l'évêque  unique  qui  s'appelle  le  pape?  Nous 
doutons  que  l'auteur  des  fausses  décrétales  ait  porté  ses  vues 
aussi  loin.  Mais  il  n'y  a  rien  d'irrésistible  comme  un  principe; 
il  se  développe  par  sa  force  intrinsèque,  comme  le  gland  se  trans- 
forme en  un  chêne  qui  étend  au  loin  ses  racines  et  ses' branches. 


(1)  Giesolcr,  Kirehengeschichte,  T.  \\,  §  20,  noie  h. 

Ci)  a  Uuiversalis  Eci  lesiœ  Episcopus.  n  {Slxti  I,  Ep.  H;  Victor.,  Ep.  l;Siepliani,  Ep.  H; 
Ponliunij  Ep.  U. 

(3)  Yigilii  Ep.  ail  Profutur.,  cap.  vu  :  «  Nulli  vel  tenuiler  sentienti  dubium  est  qnod  Ecclesia 
Koraaiia  fundamentum  et  forma  sil  ecclesiarum.  » 

(4,  Anucleli  Ep.  UI  :  «Hœc  vero  aposlolica  sedes  a  domino,  et  non  ab  alio  est  constitula;  hujus 
sanfl;i;  seiiis  aucloritate  omucs  Ecclesia;  regUDtur.  » 

(5)  Daimisi  Epist.  V  :  i  Oiniiia  decretalia  a  vobis  et  ab  omnibus  ac  cunclis  generaliler  sacerdo- 
tibus  custodiri  debcre  mandamus.  • 

(G)  Juin  Ep.  I  :  «  Aposlolica  tend  Ecclesia  non  oportcro  prmler  sententiam  romani  pontificis 
concilia  celebrari,  nec  episcopuiu  dainnari.  » 

0)  Zc'phyrini  Ep.  I  :  «  Ad  Komanam  scdem  ab  omnibus  ap|)ellanduraest.  • 
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Si  le  pape  est  l'évêque  universel,  il  finira  par  être  l'unique 
évêque.  Pourquoi  y  aurait-il  des  évêques  particuliers  à  côté  de 
l'évêque  universel?  «  La  puissance  du  pape,  dit  Innocent  III, 
s'étend  au  long  et  au  large,  il  est  censé  partout  présent  ;  mais 
comme  il  est  impossible  qu'il  exerce  seul  cette  immense  puis- 
sance, il  appelle  les  évêques  à  en  partager  le  fardeau  (1).  «  En  se 
déchargeaiît  ainsi  sur  les  évêques  d'une  partie  de  ses  soins,  le 
pape  n'a  pas  entendu  diminuer  sa  puissance;  celle-ci  reste  en- 
tière :  il  est  toujours  libre  d'exercer  personnellement  les  fonctions 
qu'il  a  déléguées  (2).  Que  sont  donc  les  évêques?  Un  illustre 
docteur,  celui  qu'on  a  appelé  l'Ange  de  l'école,  sai?it  Thomas 
d'Aqum,  répondra  pour  nous  :  «  Il  y  a  des  puissances  inférieures 
qui  ont  en  tout  leur  principe  dans  une  puissance  supérieure- 
telles  sont  les  créatures  à  l'égard  du  créateur,  tels  sont  les 
évêques  à  l'égard  du  pape  (3).  »  Au  quatorzième  siècie,  un  théo- 
logien, poussant  la  doctrine  romaine  dans  ses  dernières  consé- 
quences, n'hésite  pas  à  dire  que  le  pape  seul  a  le  pouvoir  de  lier 
et  de  délier  :  n'est-ce  pas  à  saint  Pierre  que  Jésus-Christ  a  confié 
spécialement  les  clefs? or  les  papes  sont  les  successeurs  de  saini 
Pierre  et  les  vicaires  de  Dieu  dans  toute  l'Église  (4). 

Voilà  donc  le  pape  évêque  unique.  Qu'on  réfléchisse  un  instant 
a  la  puissance  que  cette  révolution  monarchique  donne  à  la 
papauté.  Les  évêques  sont  les  successeurs  des  apôtres  ;  comme 
tels  ils  ont  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier;  réunis,  ils 'sont  les 
organes  du  Saint-Esprit,  et  donnent  des  lois  à  l'Église-  pour 
parler  le  langage  moderne,  ils  exercent  la  puissance  souveraine 
Mais  la  souveraineté  de  l'Église  est  bien  plus  étendue  que  celle 
de  1  Etat;  elle  tient  ses  titres  de  Dieu  même;  elle  a  action  sur  les 
âmes;  il  lui  est  dû  obéissance  absolue,  sous  peine  d'être  retranché 
de  la  société  des  fidèles,  de  la  cité  céleste.  Eh  bien,  ce  pouvoir 
immense,  éparpillé  dans  les  mains  de  l'aristocratie  épiscopale 
est  concentré  sur  une  seule  tête;  le  pape,  comme  évêque  unique,' 

(1)  Innocent.  III  Epist.  1,495  et  496. 

(2)  Idem,  ibid.,  358. 

ad  omnem  sninml''"'''f.°f'  ^'^  """""^  POtestatem  creatam,  sic  etian.  se  habet  potestas  Papa, 
fl  rT^cW  u  kP'"''"''""  '°  ^"''''"-  "  <^^'°»"-  -'!'?«*■"•  i"»  Sent.,  lib.  II,  dist.  44,  qu.  2  in 
nae.  —  hieseler,  Kirchengeschichte,  11,2,  §  61,  notée.) 

(4)  Aug.  TriiuAp/ii  Summa,  qu*st.  20,  art.  3.  -  Gieseler,  Kirchengeschichte ,  II,  3,  §  101, 
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possède  îi  lui  seul  la  souveraineté  religieuse.  Aussi  ne  s'ap- 
pelle-t-il  plus  le  successeur  de  saint  Pierre,  il  est  le  vicaire  de 
celui  qui  est  le  souverain  des  souverains,  il  exerce  le  ministère 
de  Dieu  sur  la  terre  (1). 

L'Église  primitive  renfermait  un  principe  de  liberté  :  les  fidèles 
élisaient  leurs  chefs  spirituels,  et  les  évêques  réunis  en  concile 
régissaient  l'Église.  VoiUi  les  éléments  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif. A  l'avènement  de  la  papauté,  la  liberté  disparaît.  Le 
pape  est  au  dessus  des  conciles  :  «  Comment  veut-on,  dit  Pas- 
cal II,  que  les  conciles  donnent  des  lois  à  l'Église  romaine,  alors 
que  les  conciles  n'ont  d'autorité  que  par  cette  Église,  et  que  dans 
leurs  décrets  la  puissance  du  souverain  pontife  se  trouve  toujours 
exceptée  (2)?  »  Les  conciles  cessent  d'être  un  pouvoir;  ils  ne  font 
plus  qu'approuver  ce  qu'il  plaît  au  pape  de  décréter  (3).  C'est  lui 
qui  est  la  source  du  droit  (4).  11  n'est  lié  ni  par  les  opinions  des 
Pères,  ni  même  par  les  paroles  des  apôtres,  sauf  dans  les  dogmes 
qui  sont  de  droit  divin  ;  tout  ce  qui  a  été  fait  par  les  hommes,  il 
peut  le  défaire  (5).  Le  pape  n'est  lié  par  aucun  droit,  ce  droit  fût-il 
confirmé  par  serment;  il  peut  dispenser  des  lois  comme  des  obli- 
gations (6).  La  liberté  est  bannie  de  l'Église  ;  le  pape  peut  dire 
avec  une  profonde  vérité  :  l'Église,  c'est  moi. 

Il  y  a  une  malédiction  attachée  au  pouvoir  absolu  ;  il  gagne  le 
vertige  et  aboutit  à  des  prétentions  si  énormes  qu'il  effraie  l'huma- 
nité ;  il  porte  ainsi  en  lui-même  le  germe  de  sa  ruine.  S'il  en  est 
ainsi  des  empereurs  et  des  rois,  quoiqu'ils  n'aient  pour  eux  que 
le  pouvoir  matériel,  que  sera-ce  des  papes  qui  rapportent  leur 
pouvoir  à  Dieu  et  croient  légitimer  tous  les  excès  du  despotisme 
par  une  parole  divine!  Ils  prétendent  participer  h  la  toute- 
puissance  de  Dieu,  ils  se  disent  infaillibles.  Dieu  ayant  promis  à 


(1)  Innocent.  ///Ep.  1,  333  :  «  Komanus  Poolifex  non  puri  hoQiinis,iSed  veri  Dei  vicem  geril  in 
terris.  »  Comparez  le  T.  VI'  do  mes  Eludes. 

(2)  Puschalis  II  Episl.  ad  Archiep.  Polon.  {Mansi,  W,'-Mli.  — Gieseler,  Kirchengeschichte, 
T.  11,2,  §61,  note//.) 

(3)  De  là  la  formule  usitée  depuis  Innocent  :  Sacra  universuli\synodo  approbante  sancimus. 
(Gicselerj  ib.) 

(4)  Bonifuc.  YIIJ,  in  Sext.,  lib.  I,  lit.  II,  cap.  i  :  «  Komanus  pontifex  jura  omnia  in  scrinio  pectori> 
sui  ceuselur  habere.  » 

(5)  Thomas.  Aquin.  Opusc.  contra  oppugnantcs  religionem,  cap.  iv.  —  Gicseler,  11,2,  §  61, 
note  g. 

(6)  Voyez  les  témoignages  dans  Giesekr,  II,  2,  §  61,  notes  i,  l. 
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on  Eglise  de  1  insp.rer.  celle-ci  ne  peut  pas  se  tromper  •  ronininn 
du  pape,  en  tant  qu'elle  touche  à  la  foi,  doit  donc  L'suiv  ê  de 
p  e  erence  aux  sentiments  des  sages  du  monde  (1  Vie  t  de 
Dieu,  infaillibles,  où  les  papes  trouveraient-ils  une  limite  Uenn 
autorité?  Ecoutons  les  interprètes  du   droit  canon    le  .Joc 

rine  paraîtra  monstrueuse,  incroyable,  elle  est  cep  ndai U  trè 
logique  :  „  Il  peut  changer  la  nature,  de  rien  faire  quelque  "Use 
Sa  volonté  tient  lieu  de  raison.  Il  peut  tout,  même  changer  nîu: 
.  ce  enjustice  (2).  ..Qu'est-ce  que  Itglise,  qu'est-ce  qu    l'iZa- 
mte,  en  présence  de  celte  puissance  illimitée?»  Le  pape  àlui 

TLlfZt'^T  ""'  '^''''''  '''■  "  P^"'  '"'"^  toute  c'réatur 
et  ne  peu,  être  jugé  par  personne  (4).  On  ne  peut  pas  même  appe- 

nai  de  Dieu  (o).  Son  pouvoir  est  absolu,  sans  poids,  sans  nombre 

ans  mesure  (6).  Est-ce  de  la  folie,  est-ce  du  sacr  légê'  No"  s  m^ 

sommes  pas  au  bout.  Saint  Bernard  disait,  en  parlant  de  l'exen- 

l  °é   m  re  '"'«'°"' 1"  "  °«  ''"'  ™ste  plus  qu'à  dominer  sur  les 
anges  (7).  Ce  que  samt  Bernard  croyait  impossible  se  réalisa  ■  les 
théologiens  mirent  le  pape  au  dessus  des  anges,  il  y  en  eut'  qu 
osèrent  le  comparer  à  Dieu  (8)  !  »    >     y       eut  qui 

Telle  est  la  théorie.  Voyons  à  l'œuvre  ces  hommes  qui  oseni  se 

de  la  toute-puissance  papale  conduit  à  l'anéantissement  de  l'État 
et  à  la  ruine  de  toute  liberté  (0).  Est-ce  que  la  souveraineté  des 

KircheogestlJcbte,  11,-3,8  6?  nMe»,  )     •"""°'"'°  '»"'»»»■  >«  Scriplnris  opinion!. .  iCieMer, 

-r:°r,'r;i'irirb*r'2rr°'""°'»'--»'»"''»"''''»'^^"i'i''-'. 

Mer, Ki,4o.e.s.hlÏÏ"  11, rs'êl  KT','""  """'"'■  "  '•'""•  '"  """""  "»"  ""- 

c.«i;r..':'irsé.ïn'j'r'° ''*''•''''"-'■'»'»»'«' f»p»  »'"^ 

(4)  Idem,  ihid.,ib.,l,a. 

(5)  Aimistini  Triumphi  Summa,  quœst.  VI,  art  1 

I IS,  not^" '''^'"''"■'  ''  ''-  -  ^°^"  -^  «^^-^  P--g-  da.s  Gies.ler,  Kirche.geschiehte,  II,  3, 

S  ZZ:t^:,:'^-:;S:''  ^^^'^^  ^^^^  "^  ad,ciatiset  ipsisan,e,is  sanctts  do^tnari.. 

etfÊlTuil  r^'édhion^'"""  '""'  '''"''''''  '''  ^'"wnanUéei  mon  É^nrle  srcr  VÉgUs. 


72  l'unitk  catholique. 

papes  a  été  plus  salutaire  pour  l'Église?  L'unité  est  une  des  con- 
ditions de  la  vie;  mais  elle  doit  se  concilier  avec  un  autre  élément 
tout  aussi  essentiel,  l'individualité.  Là  où  l'unité  absorbe  l'indivi- 
dualilé,  elle  détruit  la  vie  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  la  monarchie 
pontificale.  Il  y  a  une  institution  que  l'Église  a  toujours  considé- 
rée comme  fondamentale  :  les  conciles  provinciaux,  dit  Fleury, 
sont  aussi  essentiels  que  la  célébration  du  saint  sacrifice  (4).  Les 
papes  mêmes  étaient  convaincus  que  leur  interruption  était  la 
source  du  relâchement  des  mœurs  et  de  la  discipline.  Innocent  III 
décréta  dans  le  concile  général  de  Latran  de  1215,  qn'on  tiendrait 
un  synode  provincial  chaque  année  (2).  Le  décret  ne  fut  pas 
observé.  En  1274,  Grégoire  X  se  plaignit  amèrement  que  presque 
partout  la  tenue  des  conciles  était  négligée,  et  qu'il  en  résultait 
une  grande  corruption  de  mœurs  dans  le  clergé  (3).  Un  siècle  plus 
lard,  Urbain  V  renouvela  les  mêmes  plaintes  (4).  Pourquoi  cette 
négligence?  pourquoi  cette  apathie?  C'est  qu'en  annulant  le  pou- 
voir d'abord  des  archevêques,  puis  des  évêques,  les  papes  détrui- 
sirent toute  vie  locale.  Les  évêques  n'étaient  plus  les  succes- 
seurs des  apôtres,  les  chefs  de  leurs  Églises,  ils  n'étaient  que  les 
instruments  du  souverain  pontife  :  qui  dit  instrument,  dit  ma- 
chine, et  les  machines  n'ont  pas  de  vie  propre,  elles  semblent 
vivre  parfois  ,  mais  cette  imitation  factice  de  la  vie  cache  la 
mort. 

Le  bien  même  que  la  papauté  voulait  faire,  tournait  en  mal. 
Comme  les  évêques  exploitaient  et  opprimaient  les  monastères, 
les  papes  les  prirent  sous  leur  protection.  Ils  étaient  de  bonne 
foi;  nous  ne  pouvons  soupçonner  Grégoire  V'II  d'avoir  voulu  affai- 
blir la  discipline,  pour  le  plaisir  de  dominer;  nous  croyons  donc 
ce  qu'il  dit,  que  les  papes  furent  obligés  de  soustraire  la  plupart 
des  monastères  à  la  juridiction  épiscopale,  parce  que  les  évêques 
abusaient  de  leur  pouvoir  pour  tyranniser  les  moines  et  pour 


(1)  Fleurtj,  Discours  sur  l'histoire  ecclésiastique,  IV. 
("2)  Concil.  Laieran.,  cap.  vi. 

(3)  Gregor.  X  Ep.  ad  Archiep.  Narb.  :  a  Celebratio  fere  ubique  terrarum,  quod  dolenter  referimus 
longis  temporibus  et  negligenteroniissa  propter  quod  idem  Cicrus  ab  houeslate  sui  primœvi  slatu» 
non  modicum  excidit,  multiplicilerque  io  devium  declinavii,  n  etc.  Cf.  Thomussin,  Discipl.  Eccl., 
P.  n,  lib.  m,  chap.  Lvii,  §§  4, 5,  7. 

(4)  Urhani  V  Littéral  ad  Arcliiep.  Narbonens.  de  coiiciliorum  provinciaiium  ceiebratione,  a.  136i 
(Marlene,  Thésaurus  Aiiecdotoruni,  T.  1,  pag.  1492). 
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s'emparer  de  leurs  biens  (1).  Mais  à  quoi  aboutit  l'exemption  de 
l'autorité  épiscopale?  A  affranchir  les  religieux  de  toute  surveil- 
lance, au  grand  préjudice  de  la  discipline  et  de  la  moralité.  Les 
évêques  les  plus  saints  se  plaignent  que  les  moines,  non  contents 
d'accumuler  des  richesses,  envahissent  les  cures  et  réduisent  les 
clercs  séculiers  à  un  dénûment  absolu  ;  ils  se  plaignent  que  les 
abbés  usurpent  les  fonctions  des  évêques,  la  juridiction  et  le  gou- 
vernement des  âmes.  Ce  mal  acquit  tant  de  gravité,  qu'un  concile 
général  dut  prendre  des  mesures  pour  relever  l'autorité  épisco- 
pale, avilie,  anéantie  (2).  Les  décrets  des  conciles  furent  vains. 
L'indépendance  flattait  la  plus  âpre  des  passions,  celle  qui  reste 
seule  aux  hommes  qui  se  retirent  du  monde,  l'orgueil  et  l'ambi- 
tion :  a  Les  abbés  se  soustraient  au  joug  de  l'évêque,  s'écrie  saint 
Bernard,  pour  tomber  sous  les  griffes  de  Satan.  0  liberté  plus  ser- 
vile  qu'aucune  servitude  (3)  !  Quel  est  le  fruit  de  cette  émancipa- 
tion? Les  moines  deviennent  plus  relâchés  et  même  plus  pauvres; 
ils  pèchent  avec  plus  de  licence,  n'ayant  personne  pour  les  corri- 
ger, et  on  les  pille  plus  librement,  parce  qu'ils  n'ont  personne 
pour  les  défendre  (4).  »  Grâce  aux  exemptions,  les  religieux  s'aban- 
donnaient à  toutes  leurs  passions  :  «  C'est,  dit  Ives  de  Chartres, 
lâcher  le  frein  à  ceux  qui  auraient  besoin  de  dix  mille  gardiens 
pour  observer  les  lois  de  la  continence  (o).  » 

L'appel  au  pape  devait  être  une  garantie  contre  les  abus  de  pou- 
voir des  autorités  locales,  soit  ecclésiastiques  soit  laïques  :  c'est 
sous  ces  couleurs  que  le  faux  Isidore  représente  le  recours  à 
l'autorité  pontificale  (6).  Cependant  les  appels  furent  la  source 

(1)  Grpf/o>\  Epist.  n,  69.-Saint  Anselme  s'exprime  dans  le  même  sens,  en  écrivant  au  pape  pour 
ui  demander  un  privilège  en  faveur  de  son  abbaye  :  .,  Non  enim  ignotum  esse  puto  Vestrae  Excel- 

lenlise  quia  plnres  episcopi  non  lantum  paudent  monasteria  paterna  pietate  nutrire  ei  episcopali 
cura  erudire.quam  austera  quadam  dominatione  et  propria  voluntate  ftravaie  »  (Epist  H  33, 
pag.  354.) 

(2)  Concil.  Laieran.,  1215,  c.  lx  ;  .  Nude  contingit  interdum  quod  vilesrat  episcopalis 
auctoritas  apud  multos.  »  Voyez  les  autres  témoignages  dans  Gieseler,  Kirchenges.iiichle,  11,2, 
§  67,  note  l. 

(3)  S.  Bernardi  Tract,  ad  Uenricum  Senonens.  Archiepisc.  de  raoribus  et  officio  episcoporum, 
cap.  IX  (Gieseler,  11,2,  §67,  note  m).  -  L'on  trouve  des  plaintes  identiques  dans  une  lettre  écrite 
a  Alexandre  III  par  l'archevêque  de  Cantorbéry  (Petfi  Elesensis  Epist.  LXVIII  ) 

(4)  5.  Bernard.,  de  Gonsider.  ad  Eugen.  Papam,lib.  111,  cap.  iv.  —  Gieseler,  ibid. 

(o)  Jvon.,  Epist.  LXV  :  «  Libertate  in  occasionera  carnis  abutuntur,  quibus  si  decem  millia 
jsœdagogorum  in  Ghristo  ad  custodiam  deputarentur,  vix  taraen  sic  regularis  continentiœ  legibus 
ligarenlur.  » 

(6)  Zephyrini  Epist.  1  .-  i  Ad  Romanam  Ecclesiam  ab  omnibus,  maxime  tamen  ab  oppressis.ap- 
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d'intolérables  abus.  Nous  ne  parlons  pas  du  singulier  spectacle 
qu'offrait  la  cour  de  Rome,  transformée  en  tribunal  :  le  pape  et  les 
cardinaux  occupés  du  matin  au  soir  à  juger  des  procès  :  la  ruse  et 
la  fraude  dominant  là  où  auraient  dû  régner  la  piété,  l'oubli  et  le 
mépris  des  intérêts  de  ce  monde.  Ce  mal  était  grand  ,  mais  c'était 
le  moindre.  Les  appels  qui  devaient  être  un  appui  pour  les  oppri- 
més, devinrent  un  instrument  de  cbicane,  un  moyen  d'impunité; 
ils  entraînèrent  la  ruine  de  l'autorité  ecclésiastique.  Quand 
l'évêque  imposait  une  pénitence,  le  coupable  allait  à  Rome  et  se 
faisait  délier  par  le  souverain  pontife.  Nous  voulons  bien  suppo- 
ser ce  qui  n'est  point,  qu'il  n'y  avait  aucune  mauvaise  passion  en 
jeu  (1);  même  en  supposant  l'amour  de  la  justice,  l'abus  était 
inévitable,  il  était  dans  une  centralisation  excessive.  Statuant 
loin  des  lieux,  dans  l'ignorance  des  personnes  et  des  circon- 
stances, les  papes  devaient  porter  des  décisions  funestes  à  la  dis- 
cipline de  l'Église.  «  Les  justes  sentences  des  évêques  sont 
réformées  injustement  à  Rome  :  »  telles  sont  les  plaintes  d'un 
concile  du  onzième  siècle  (2).  Les  appels,  en  se  multipliant,  aug- 
mentèrent le  mal  :  a  II  n'y  a  qu'une  voix,  s'écrie  saint  Bernard, 
parmi  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  les  intérêts  de  la  religion  ;  c'est 
qu'il  n'y  a  plus  de  justice  dans  l'Église,  l'autorité  des  chefs  est 
détruite,  le  pouvoir  des  évêques  est  avili.  La  faute  en  est  au  pape 
et  à  la  cour  de  Rome.  Ce  que  les  évêques  font,  le  pape  le  défait. 
Y  a-t-il  un  laïque,  un  clerc,  un  moine  chicanier,  ou  criminel,  ils 
vont  à  Rome  et  à  leur  retour  ils  se  vantent  d'avoir  trouvé  des  pro- 
tecteurs là  OLi  ils  auraient  dû  trouver  des  juges.  »  Voilà  ce  que 
saint  Bernard  écrit  à  Innocent  II  en  1135  (3).  Vingt  ans  plus  tard, 


peliandum  est  et  concurrendura  quasi  ad  matreni,  ut  ejus  uberibus  nutriaotur,  auctoritate  defen- 
dantnr  et  a  suis  oppressionibus  releventur.  n 

(1)  Cette  supposition  n'est  pas  toujours  en  harmonie  avec  la  réalité;  Dcninov  nous  découvre  le 
revers  de  la  médaille:  «  La  cour  de  Rome,  pour  établir  sa  domination  universelle,  avait  besoin  de 
trouver  partout  des  appuis,  non  seulement  dans  la  pieté  naïve  de  quelques  ecclésiastiques,  mais 
aussi  dans  les  vices  du  plus  grand  nombre,  et  d'intéresser  à  sa  cause  tous  ceux  à  qui  leurs  dérégle- 
meuts  scandaleux  rendaient  nécessaire  une  protection  lointaine  et  suprême.  »  (Discours  sur  l'état 
des  lettres  au  xnf  siècle,  dans  l'Hisloirt;  liuéraire  de  la  France,  T.  XVI.) 

(2)  Concil.  Lemovicense,  1031  (Mansi,  XIX,  546)  :  n  Quod  Episcopi  jusla  ligant,  Papa  injuste 
absolvit.  »  —Cf.  llUdeberli,  Cenomanensis  Episcopi,  Epist.  ad  Innocent.  Il  {AWcberij,  Spicileg., 
ni,  pag.  436,  Epist.  XX)  :  «  Si  placeat  omnem  indifferenter  admiltere  appellalionem,  pontificalis 
censura  peribit,  et  omnino  conteretur  ecclesiasticaj  robur  disciplinœ.  • 

(3)  S.  Bernardi  Epist.  CLXXVIll.  —  Ives  de  Chartres  (Epist.  CX,  a.  U(l& ,  àsnis  Bouquet , 
T.  XV,  pag.  118)  :  «Uude  fit  in  Ecclesia  mirabilis  mandatorum  Dei  contemptns  et  ineffabilis  morum 
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il  s'adresse  en  ces  termes  au  pape  Eugène  :  «  Jusques  à  quand  res- 
teras-tu sourd  au  murmure  de  la  terre  entière?  N'ouvriras-tu  pas 
les  yeux  pour  voir  la  confusion  et  l'abus  des  appels?  Ils  se  font 
contre  le  droit  et  la  justice,  sans  mesure  et  sans  règle.  Les  appels 
qui  devaient  réprimer  les  méchants  sont  devenus  la  terreur  des 
bons.  Pourquoi,  diras-tu,  les  bons  ne  viennent-ils  pas  prouver 
leur  innocence  et  découvrir  la  malice  des  appelants?  A  cela  j'en- 
tends répondre  :  A  quoi  bon  aller  à  Rome?  nous  serions  sûrs  d'y 
perdre  notre  cause,  car  on  y  protège  ceux  qui  appellent.  Je  suis 
disposé  à  croire,  ajoute  saint  Bernard,  que  ce  que  l'on  dit  est 
vrai  (i).  » 

L'unité  catholique  fut  brisée  par  le  soulèvement  des  nations  fou- 
lées et  exploitées  par  l'Église  de  Rome.  La  révolte  ne  se  borna  pas 
à  la  société  laïque;  au  sein  même  de  l'Église,  il  se  fit  une  violente 
réaction  contre  la  monarchie  pontificale.  C'est  que  la  papauté 
exploitait  l'Église  aussi  bien  que  les  peuples.  Les  papes  s'arro- 
gèrent la  disposition  des  bénéfices  dans  toute  la  chrétienté  ;  il  leur 
était  impossible,  même  en  leur  supposant  le  meilleur  vouloir,  de 
concilier  l'intérêt  général  avec  les  exigences  des  intérêts  indivi- 
duels. Trop  souvent  le  souverain  pontife  donnait  les  bénéfices  à 
des  étrangers,  à  des  Italiens,  à  des  parents,  au  préjudice  des  clercs 
indigènes  et  au  détriment  de  la  religion  (2).  On  vit  les  favoris  des 
papes  jouir  des  plus  riches  bénéfices  sans  remplir  les  fonctions 
qui  y  étaient  attachées,  tandis  que  les  clercs  qui  passaient  leur 
vie  dans  les  universités  végétaient  dans  la  misère  (3).  Les  abus 
étaient  inévitables;  les  canonistes  allèrent  plus  loin,  ils  les  décla- 
rèrent légitimes  :  «  Le  pape  étant  au  dessus  du  droit,  comment 
pourrait-il  léser  la  justice?  Il  peut  dispenser  de  la  pluralité  des 
bénéfices,  il  peut  les  donner  de  préférence  à  ses  compatriotes,  à 
ses  parents,  il  peut  même  les  vendre  (4).  » 

Le  pouvoir  absolu  est  égoïste  par  essence.  Bien  que  la  monar- 


coriuplela,  cum  ibi  invenit  quorumdam  perversitas  incorrepla  coufugium,  ubi  inuocentia  sola 
debcrel  habere  praesidium.  » 

(1)  5.  Bernard.,  de  Considérât.,  111,  2  :  «  Faleor  me  non  omnino  decredere  his.  » 

(2)  P.  dWillij,  de  Reformalione  Ecclesia',  pag.  38-40. 

(3)  Thomassin,  Discipl.  Ecel.,  pars,  ii,  liv.  i,  cap.  xliv. 

(4)  Auguslin.  Triumpli.,  quaest.  V,  art.  3  :  «  Certum  est,  summum  pontificera  simoniama  jure 
posilivo  prohibilam,  non  posse  commiltere,  quia  ipse  est  supra  jus,  el  eum  jura  positiva  non  ligant.  » 
—  Gieseler,  Kirciiengeschichle,  U,  3,  §  lUl,  notes,  ce,  M. 
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chie  pontificale  rattache  son  institution  à  Dieu,  bien  qu'elle  se 
considère  comme  une  charge,  elle  n'échappa  pas  à  cet  écueil.  Les 
grands  papes,  les  Grégoire  et  les  Innocent,  avaient  l'ambition  des 
grandes  choses.  Leurs  successeurs  n'eurent  plus  que  les  petites 
passions  du  pouvoir  absolu;  ils  exploitèrent  la  chrétienté  au  profit 
de  leur  luxe  et  de  leurs  débauches.  Les  Églises  pressurées  se 
révoltèrent  contre  une  autorité  qui  s'était  annoncée  comme  l'ap- 
pui des  opprimés  et  qui  finit  par  reproduire  tous  les  excès  de  la 
fiscalité  romaine  (1).  On  vit,  au  quinzième  siècle,  les  chapitres  et 
les  monastères  de  l'évéché  de  Mayence  se  coaliser  pour  refuser 
un  impôt  établi  par  le  saint-siége,  en  déclarant  infâme  celui  qui 
par  lâcheté  se  soumettrait  à  ces  extorsions  (2). 

Quand  le  schisme  eut  mis  à  nu  le  despotisme  de  Rome  et  la 
cupidité  des  papes,  les  conciles  démolirent  la  monarchie  pontifi- 
cale; tout  en  la  respectant,  comme  étant  d'institution  divine,  ils 
la  dépouillèrent  des  privilèges  qui  constituent  son  essence.  Le 
pape  cessait  d'être  évêque  universel,  portant  des  lois  tout  en 
n'étant  pas  lié  par  les  lois,  juge  universel  tout  en  ne  pouvant  être 
jugé,  disposant  des  bénéfices,  les  vendant  même  ;  il  ne  devait  plus 
être  que  le  chef  de  l'Église,  soumis  aux  décrets  des  conciles  géné- 
raux. Les  conciles  du  quinzième  siècle  sont  une  réaction  de  l'aris- 
tocratie épiscopale  contre  la  papauté;  ce  sont  les  intérêts  indivi- 
duels, locaux,  qui  réclament  une  place  dans  la  hiérarchie.  Mais  il 
y  a  dans  l'unité  catholique  une  fatalité  qui  est  plus  forte  que  la 
volonté,  plus  forte  que  les  intérêts  mêmes  des  hommes.  Les  décrets 
solennels  de  Constance  et  de  Bàle,  soutenus  par  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'esprits  éminenls  dans  l'Église,  tombèrent  devant  l'opposition  des 
papes  ou  pour  mieux  dire  devant  la  force  des  choses.  Il  ne  resta  que 
d'insignifiantes  réformes.  C'est  que  la  toute-puissance  des  papes 
est  de  l'essence  du  catholicisme  :  les  abus  sont  inhérents  à  l'insti- 
tution, ils  ne  disparaîtront  qu'avec  elle.  S'ils  ont  déjà  disparu  en 
grande  partie,  c'est  que  la  papauté  n'existe  plus  que  de  nom. 

Saint  Bernard  dit  que  le  pape  a  la  souveraine  puissance,  mais 


(1)  Un  frère  mineur  dit  an  xiv*  siècle  :  <  Proptcr  iraposilionera  deciraarnm  et  visitationum,  ora- 
tiones  quœ  deberent  lieri  percleriim,  converluntur  in  lualcdictiones,  et  maxime  contra  illos  qui 
talia  imposuerunt,  quia  tanla  est  paupertas  in  clero,  quod  onera  non  possunl  snpporlare.  i  {Gie- 
seler,  Kircliengesciiiclitfl,  II,  3,  §  101,  notes,  bb.) 

(2)  Gieseler,  ibid. 
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qu'il  n'est  pas  seul  souverain  (i).  L'abbé  de  Clairvaux  voulait  con- 
cilier la  puissance  divine  des  papes  avec  l'indépendance  nécessaire 
des  Églises  parliculières.  Qui  ne  voit  que  cette  conciliation  im- 
plique contradiction?  La  souveraineté  exclut  le  partage,  surtout 
quand  cette  souveraineté  est  divine.  Nous  avons  vu  les  rois  re- 
pousser toute  intervention  du  peuple,  en  se  fondant  sur  un  pré- 
tendu droit  divin.  Que  sera-ce  de  la  papauté?  Les  gallicans  s'en  sont 
pris  aux  fausses  décrétales,  n'osant  pas  s'en  prendre  aux  papes. 
D'après  eux,  c'est  le  faussaire  du  neuvième  siècle,  c'est  l'ignorance 
du  moyen  âge,  qui  ont  fait  tout  le  mal  (2)  ;  ils  ne  se  sont  pas  aper- 
çus que  la  doctrine  professée  par  le  faux  Isidore  était  une  consé- 
quence logique,  inévitable  de  la  souveraineté  divine  des  vicaires 
de  Dieu.  Cela  est  si  vrai  qu'aujourd'hui  l'Église  gallicane  n'existe 
plus  que  de  nom  ;  elle  s'est  ralliée  tacitement  à  la  doctrine  ultra- 
montaine.  Pour  mieux  dire,  l'unité  catholique  menace  ruine;  voilà 
pourquoi  tous  les  membres  de  l'Église  se  rangent  autour  de  leur 
chef.  Mais  cette  monarchie  papale  n'est  plus  qu'une  pâle  ombre 
d'un  passé  glorieux.  Qu'est  devenu  le  titre  d'évéque  universel? 
Dans  les  grands  États  catholiques,  le  souverain  pontife  n'inter- 
vient dans  la  nomination  des  évêques  que  pour  la  forme.  Qu'est 
devenu  son  pouvoir  judiciaire?  les  routes  de  Rome  sont-elles  tou- 
jours couvertes  de  plaideurs?  les  papes  ont-ils  encore  à  se  plain- 
dre de  la  multiplicité  des  affaires  temporelles  qui  les  assiéi;ent?  Le 
silence  des  tombeaux  règne  là  où  jadis  débordait  la  vie.  Que  dire 
du  pouvoir  législatif?  L'Église  vit  de  son  passé,  elle  ne  fait  plus 
de  lois.  En  vain  les  sentiments,  les  croyances,  les  idées  changent; 
tout  marche,  tout  avance,  l'Église  reste  seule  immobile;  c'est  le 
signe  de  la  mort. 

Nous  ne  regrettons  pas  la  hiérarchie  catholique.  Elle  a  eu  une 
haute  mission,  mais  une  mission  temporaire.  Sa  domination  a  été 
une  longue  lutte,  d'une  part,  contre  des  tentatives  de  monarchie 
universelle,  d'autre  part,  contre  la  barbarie;  lutte  glorieuse,  car 
elle  a  sauvé  l'humanité  et  nous  lui  devons  notre  civilisation.  La 
hiérarchie  catholique  a  donné  au  moyen  âge  l'unité  qui  lui  man- 


(1)  s.  Bernard.,  de  Consider.,  lib.  Hl,  4  :  «  Erras,  si  ut  summam  ita  et  solam  iuslitu'.am  a  Deo 
vestrara  aposlolicam  potestatem  existimas.  • 

(2)  Fleury,  Discours  surl'hiistoireecclcsiaslique,IV. 
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quait;  mais  si  l'unité  romaine  l'avait  emporté,  toute  vie  indivi- 
duelle, toute  liberté  aurait  disparu.  Voilà  pourquoi  Dieu  a  mis  la 
diversité  féodale  à  côté  de  l'unité  catholique. 


SECTION    III.    —    L'EGALITE 


Tant  que  l'antiquité  a  eu  vie  véritable,  l'inégalité  a  régné  dans 
le  monde.  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  lutte  pour  l'égalité,  mais  la  lutte 
n'aboutit  pas  à  la  véritable  égalité,  pas  même  entre  les  hommes 
libres.  L'empire  passa  le  niveau  sur  toutes  les  conditions  sociales, 
mais  cette  égalité  ressemblait  trop  à  celle  qui  existe  sous  le  des- 
potisme de  l'Orient.  Le  christianisme  ne  reconnaît  pas  d'inégalité 
native  entre  les  hommes;  sa  croyance  de  l'unité  du  genre  humain 
implique  que  tous  les  hommes  sont  frères,  par  conséquent  égaux.  Il 
ne  songea  pas  à  imposer  son  dogme  à  l'État  ;  c'eiît  été  une  révolu- 
tion, un  bouleversement  complet  de  l'ordre  établi  ;  c'eût  été  vouloir 
il  y  a  dix-neuf  siècles  ce  qui  n'est  pas  encore  possible  aujourd'hui. 
Les  chrétiens  acceptèrent  la  société  avec  ses  inégalités,  même 
avec  l'esclavage.  Mais  dans  la  société  chrétienne  il  se  forma  une 
société  II  part,  l'Église.  L'Église  a  l'ambition  de  réaliser  dans  son 
sein  la  vie  spirituelle,  la  vie  telle  qu'elle  doit  être  d'après  les 
maximes  de  l'Évangile.  Voyons  ce  qu'elle  a  fait  du  principe  de 
l'égalité. 

La  hiérarchie  féodale  repose  sur  l'inégalité  des  classes.  Si  ce 
régime  avait  pu  s'établir  dans  toute  sa  rigueur,  il  aurait  conduit 
logiquement, à  partager  la  société  en  nobles  et  serfs.  Le  christia- 
nisme ne  connaît  pas  de  noblesse  :  «  Quel  serait  le  principe  de  la 
noblesse?  dit  saint  Grégoire  de  Nazianze.  La  création?  A  ce  titre 
nous  sommes  tous  également  nobles,  puisque  nous  sommes  tous 
faits  à  l'image  de  Dieu.  Le  sang?  Mais  comment  chercher  la 
noblesse  là  où  tout  est  corruption?  Je  ne  dis  rien  de  la  noblesse 
qui  a  son  origine  dans  les  diplômes  des  princes  ;  faudra-t-il  que 
je  respecte  le  singe  quand  on  lui  aura  dit  qu'il  s'appelle  lion?  Il 
n'y  a  qu'une  véritable  noblesse,  celle  de  la  vertu.  Nous  sommes 
plus  ou  moins  nobles,  suivant  que  nous  approchons  plus  ou  moins 
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de  la  perfection  divine  (1).  «  Le  christianisme  resta  fidèle  à  ces 
sentiments  dans  un  âge  où  dominait  l'orgueil  féodal.  Écoutons 
un  moine  du  dixième  siècle  :  «  L'Église  dédaigne  la  noblesse  qui 
a  sa  source  dans  la  vanité  de  la  chair;  elle  ne  considère  que 
l'ingénuité  de  l'àme  qui  sait  maîtriser  les  passions  du  corps. 
L'Église  prend  le  pauvre  dans  la  poussière  et  le  place  à  côté  des 
princes  de  la  cité  céleste  (2).  »  Il  y  a  du  vrai  dans  cet  éloge. 
L'Église  ouvrait  ses  rangs  à  tout  homme  sans  distinction  de  nais- 
sance; seul  asile  de  l'intelligence,  elle  allait  chercher,  elle  attirait 
à  elle,  elle  élevait  tout  ce  qu'il  y  avait  d'hommes  intelligents  au 
milieu  de  la  barbarie  du  moyen  âge. 

Cependant  l'orgueil  des  hommes  d'armes  se  révoltait  contre 
l'invasion  des  honneurs  ecclésiastiques  par  les  vilains.  Au  trei- 
zième siècle,  le  roi  de  Hongrie  refusa  de  reconnaître  comme 
évêque  un  homme  de  basse  condition.  Le  pape  Clément  IV  lui 
écrivit  :  «  Tous  les  hommes  ont  une  même  origine,  vivent  sous 
un  même  ciel,  respirent  le  même  air,  sortent  également  nus  du 
sein  de  leur  mère.  La  distance  immense  qui  est  entre  le  Créateur 
et  la  créature  efface  la  légère  différence  qui  existe  entre  le  roi  et 
le  serf.  Qu'est-ce  que  la  noblesse  extérieure,  la  distinction  de 
naissance?  Rien  qu'un  accident,  une  institution  humaine:  mais 
ce  que  les  hommes  font  ne  peut  lier  la  Providence.  Dieu  distribue 
les  dons  de  l'esprit,  sans  avoir  égard  au  classement  des  rangs. 
A  ses  yeux,  il  n'y  a  ni  nobles,  ni  vilains  (3).  »  Ce  que  le  dogme 
chrétien  commandait,  était  en  harmonie  avec  la  prudence  poli- 
tique. Grégoire  VII  écrit  à  Alphonse,  roi  de  Castille,  qu'il  n'ait 
pas  honte  de  mettre  à  la  tête  de  l'Église  des  étrangers  ou  des 
hommes  de  basse  extraction,  pourvu  qu'ils  soient  capables  : 


(1)  Gregor.  Nazianz.,  Orat.  28,  pag.  480.  Cf.  Chrysoslom.,  in  Matth.  Homil.,  58,  T.  VII, 
pag.  589,  D.  :  «  Ti  yi/;  cffrt  yâvo;  ;  s-joiv  â)./',  ^  ô-zouv.  iJ.o-io-/,  "^ipiLyfj.azQi  ip-rjU-C-K  » 

(2)  Vita  Joh.  Gorziensis,  auclore  Johunne,  abbate  S.  Amulfij  cap.  vu.  {Pertz ,  Monumenta, 
T.  IV,  pag.  3.39.)  Au  treizième  siècle,  un  théologien  anglais  écrivit  contre  la  vanité  de  la  noblesse 
(Helias  Rubens,  conlra  nobililatem  inanem,  dans  Balœus,  Scriptor.  Britann.,  Centur.,  IV,  n°48, 
pag.  338.) 

(3)  Letlre  de  Clément  IV  de  1266,  dans  Raumer,  Geschichte  der  Hohenstaufen,  T.  VI,  pag.  9.  — 
Un  légat  de  Grégoire  IX  conféra  une  prébende  à  un  clerc  de  basse  naissance.  Le  chapitre  réclama,  en 
se  fondant  sur  un  antique  usage  qui  exigeait  la  noblesse  comme  condition  d'admission.  Le  pape 
repoussa  l'appel,  par  le  motif  que  ce  n'est  pas  l'illustration  du  sang,  mais  celle  des  vertus  qui  rend 
l'homme  agréable  à  Dieu  ;  aussi  n'a-t-il  pas  choisi  pour  fonder  son  Église  des  hommes  puissants  et 
nobles  selon  la  chair,  mais  de  pauvres  pêcheurs.  (Décret  Gregor.,  de  Praebendis,  cap.  xxxni.) 
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«  Rome  païenne  et  chrétienne  a  grandi,  parce  qu'elle  n'a  pas  pris 
en  considération  la  noblesse  de  la  naissance  et  de  la  patrie,  mais 
les  vertus  de  l'âme  (1).  » 

Ainsi  la  hiérarchie  catholique  réalise  dans  son  sein  le  dogme 
de  l'égalité.  A  côté  de  l'aristocratie  féodale  s'organise  la  démo- 
cratie'clirétienne.  La  naissance  fait  le  serf,  le  baron  et  le  roi;  la 
capacité  fait  le  prêtre,  l'évêque  et  le  pape.  Comment  cette  capacité 
sera-t-elle  reconnue,  constatée?  C'est  encore  un  principe  démo- 
cratique qui  préside  à  la  constitution  de  l'Église,  l'élection.  La 
royauté  au  moyen  âge  est  héréditaire,  comme  toutes  les  fonctions 
sociales;  la  papauté  est  élective.  On  ne  conçoit  pas  même  l'héré- 
dité du  ministère  ecclésiastique  :  le  clerc  n'est-il  pas  l'élu  de 
Dieu?  Le  pape,  appelé  à  exercer  le  pouvoir  spirituel  sur  toute  la 
chrétienté  doit,  plus  que  tout  autre,  être  l'élu  de  Dieu.  L'égalité 
qui  préside  au  choix  des  papes  est  un  des  beaux  spectacles  qu'offre 
l'Église  au  moyen  âge.  Partout  autour  d'elle  domine  l'orgueil  de 
la  naissance,  le  noble  méprise  le  vilain  comme  s'il  n'appartenait 
pas  h  la  race  humaine.  A  Rome  règne  une  sainte  égalité  :  â  l'héri- 
tier des  Fiesques,  comtes  de  Lavagna,  au  descendant  des  comtes  de 
Signia  (2),  succède  un  homme  sorti  des  derniers  rangs  du  peuple, 
le^fils  d'un  savetier  de  Troyes  (3).  Les  évêchés  sont  également 
électifs;  l'élection  se  fait  d'abord  par  le  peuple,  plus  tard  par 
les  chapitres  ou  par  le  pape.  Malgré  ce  changement  dans  le  mode 
de  nomination,  la  règle  reste  toujours  que  c'est  le  plus  capable  qui 
doit  être  choisi,  sans  égard  h  la  naissance,  que  le  choix  se  fasse 
d'en  bas  ou  d'en  haut. 

Il  y  a  encore  dans  l'Église  un  autre  élément  démocratique.  Les 
moines,  plus  que  les  clercs  séculiers,  se  donnent  pour  mission  de 
pratiquer  l'idéal  de  la  vie  évangélique.  Le  moine  quitte  le  monde, 
il  meurt  î'i  la  vie  civile  ;  comment  conserverait-il  l'orgueil  du  rang, 
lui  qui  doit  abdiquer  jusqu'à  son  individualité,  jusqu'à  sa  volonté? 
Il  n'y  a  plus  de  différence  dans  les  couvents  entre  le  comte  et  le 
serf.  Le  serf  devient  par  l'élection  le  supérieur  au  comte,  et  le 
comte  est  appelé  à  remplir  des  fonctions  serviles.  Aux  dixième 


(1)  Greijor.  VU  Epist.  IX,  2. 

(2)  Innocent  IV  et  Alexandre  IV. 

(3)  Urbain  IV. 
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et  onzième  siècles,  il  y  eut  comme  une  invasion  des  monastères 
par  les  grands  du  monde.  Un  contemporain  rapporte  que  les 
nobles  faisaient  assaut  d'humilité  :  on  voyait  des  ducs  cirer  les 
souliers,  des  barons  garder  les  porcs;  cette  humiliation  était  pour 
eux  un  délice  (1). 

Les  ordres  religieux  rivalisèrent  d'égalité  chrétienne.  Au  trei- 
zième siècle,  furent  fondées  les  congrégations  les  plus  puissantes 
tout  ensemble  et  les  plus  humbles  :  les  frères  mineurs  et  les 
frères  prêcheurs  éclipsèrent  les  bénédictins,  ils  manquèrent  d'ab- 
sorber toute  la  hiérarchie  de  l'Église.  Quel  est  ce  pouvoir  nouveau 
qui  s'élève  dans  un  âge  qui  ne  connaît  et  ne  respecte  que  la  force? 
Ce  sont  des  mendiants.  Saint  François  est  à  la  recherche  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  vil,  de  plus  méprisé  parmi  les  hommes  :  il  trouve 
la  mendicité.  Il  fait  de  la  pauvreté  absolue  une  loi  rigoureuse 
pour  ses  disciples;  son  ordre  se  recrute  dans  les  classes  déshéri- 
tées, nous  dirions  aujourd'hui  dans  la  populace;  cependant  ces 
frères  si  humbles,  qu'ils  s'appellent  les  mineurs,  deviennent  une 
puissance.  C'est  décidément  la  démocratie  qui  fait  son  entrée 
dans  le  monde,  et  ses  premiers  pas  annoncent  sa  future  gran- 
deur. 

En  apparence  l'égalité  est  complète,  absolue  dans  l'Église. 
Toutefois  le  génie  féodal  y  pénètre.  Il  était  presque  impossible 
que  l'esprit  aristocratique  qui  imprégnait  la  société  n'envahît  pas 
le  clergé.  Les  riches  bénéfices  tentaient  la  noblesse  ;  elle  chercha 
à  s'en  emparer  et  elle  réussit  presque  partout.  L'an  1445,  lors- 
qu'on tint  le  célèbre  concile  de  Lyon,  il  y  avait  dans  cette  église 
un  fils  d'empereur,  neuf  fils  de  rois,  quatorze  ducs,  trente  comtes 
et  vingt  barons  (!2).  Nulle  part  on  ne  poussa  l'oubli  de  l'égalité 
chrétienne  aussi  loin  qu'en  Allemagne  (3)  :  on  alla  jusqu'à  exiger 
soixante-quatre  quartiers  de  noblesse  pour  entrer  dans  les  cha- 
pitres (4).  Les  papes  combattirent  cet  orgueil  aristocratique  :  «  Ce 

(1)  VilK  Hugonis  Abbatis  Cluniacensis  (Bouquet,  XIV,  73)  :  "  Vidimus  Hugonem  ducem  prius 
Burgundix'  et  posl  inilitiae  spiritualis  signilerum,  qui  solebat  calceos  ungere  fratrum ,  seque  ita 
despicerc  el  bumiliare,  ut  omnes  viles  peisonœ  stuperent,  cum  sub  se  vidèrent  piincipem  lalem  sh 
sterne.-e.  «  —CI".  Burlholdi  Chronic,  ad  a.  1083  :  •  Pio  summis  deliciis  compulaot.  • 

(2;  Tiiomassin,  Discipl.  ecclés.,  pars  ii,  liv.  i,  cbap.  civ,  §  1. 

(3)  Uu  acte  du  chapitre  de  Bàle,de  1337,  exclut  les  enfants  des  bourgeois  du  chapitre  comm^' 
infectés  d'une  souillure  plébéienne  (macula  gentis  plebeiae).  Ochs,  Geschichte  von  Basel,  T.  1! , 
pag.  48. 

(4)  Slauli^exikon,  au  mot  Adel  J.  I,  pag.  330;. 
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n'est  pas  la  naissance,  dit  Honorius  III,  c'est  la  vertu  qui  fait  le 
serviteur  agréable  à  Dieu;  Jésus-Christ  a  cherché  ses  apôtres 
parmi  les  pauvres  et  les  déshérités,  et  non  parmi  les  nobles  et  les 
puissants  (1).  «Mais  les  préjugés  étaient  plus  forts  que  l'Église. 
En  1289,  le  pape  ayant  nommé  des  clercs  distingués  par  leur 
science  et  l'honnêteté  de  leur  vie  au  chapitre  de  Trêves,  les  cha- 
noines s'opposèrent  h  leur  admission  :  ils  s'étaient  engagés, 
disaient-ils,  par  un  acte  solennel  à  n'admettre  que  des  nobles  (2). 
Les  hommes  les  plus  éminents  par  leur  sainteté  ne  pouvaient  se 
défendre  d'estimer  la  vertu  des  nobles  plus  que  la  vertu  des 
roturiers  (3).  Un  saint,  un  général  des  mineurs,  alla  jusqu'à  dire 
qu'il  fallait  plus  honorer  les  riches  que  les  pauvres,  lors  même 
que  les  pauvres  valaient  mieux  que  les  riches  :  «  Dieu,  dit  saint 
Bonaventure,  n'a-t-il  pas  placé  en  ce  monde  les  riches  au  dessus 
des  pauvres?  Honorer  les  puissants,  c'est  donc  suivre  la  volonté 
de  Dieu  (4).  »  Ainsi  le  fait  est  érigé  en  droit  divin,  et  cela  Ji  une 
époque  où  le  fait  est  le  produit  de  la  force  brutale  !  Les  paroles  de 
saint  Donaventure  ne  sont  pas  dictées  par  le  christianisme,  mais 
par  la  féodalité  :  l'esprit  féodal  animait  même  les  hommes  qui 
avaient  la  prétention  de  se  retirer  du  monde  et  de  le  renier. 

La  féodalité  n'est  pas  la  seule  cause  qui  altère  l'égalité-  chré- 
tienne, celle-ci  est  profondément  viciée  par  la  conception  même 
de  l'Église.  Chez  les  anciens  l'égalité  régnait  dans  la  cité;  telle 
était  du  moins  la  tendance  des  républiques  de  Grèce  et  de  Rome. 
Mais  l'égalité  des  hommes  libres  fut  altérée  par  l'esclavage;  ils 
constituaient  de  fait  une  aristocratie  qui  exploitait  et  opprimait 
l'immense  majorité  du  genre  humain.  Au  moyen  âge,  il  y  eut 
quelque  chose  d'analogue.  L'Église  est  une  aristocratie  qui  exerce 
le  pouvoir  spirituel;  elle  prétend  dominer  sur  le  pouvoir  tempo- 
rel par  la  raison  qui  donne  à  l'âme  l'empire  sur  le  corps  :  son  esprit 

(1)  Honorius  111,  a.  1232  (cap.  xxxvii,  X,  de  Prœbend.  IHI.S]). 

(2)  Gesta  Archiepùcoporum  Trevirensium ,  dans  Marlene ,  Araplissiraa  Colleetio,  T.  IV, 
pag.  348. 

(3;  6".  liernardi  Episl.  CXIII  :  «  Minime  quidem  Deus  est  accepter  personarum,  sed  nescio  tamen 
iino  pacto  virlus  in  nobili  plus  placel.  » 

(4)  Bonavcnlur.  Quaislcirca  Rcgulam  S.  Francise!  XXIII  (T.  VU,  pag.  338)  :  i  Si  pauper  molior 
est  divile,  plus  deberaus  eum  diligere,  tamen  divilem  plus  honorare...  Quia  cura  Deus  in  hoc  sœculo 
diviles  'd  potentes  pr;elulil  pauperibus  quoad  mundi  gloriam,  ubi  est  necesse  aiios  aliis  subesse  vel 
prœesse,  nos  honoraado  potentes,  ejus  ordinationi  concordamus,  quos  et  ipse  Deus  honoravit  in  hac 
parte.  » 
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de  domination  détruit  l'égalité.  Ces  moines  si  humbles,  ces  papes 
sortis  des  dernières  classes  de  la  société,  gouvernent  la  société, 
et  pour  conserver  leur  puissance,  ils  cherchent  à  maintenir  les 
laïques  dans  un  état  d'infériorité  intellectuelle.  La  féodalité  tend 
à  diviser  les  hommes  en  nobles  et  serfs.  L'Église  se  divise  de  fait 
en  élus  du  seigneur,  ce  sont  les  clercs,  et  en  une  masse  incapable 
de  faire  par  elle-même  son  salut,  ce  sont  les  laïques.  De  part  et 
d'autre  l'inégalité  est  radicale.  Il  y  a  un  autre  vice  dans  l'égalité 
chrétienne;  elle  ne  tient  aucun  compte  de  l'individualité  humaine, 
ou  pour  mieux  dire,  elle  cherche  à  l'anéantir.  Il  en  est  du  clerc 
comme  du  citoyen  des  républiques  anciennes;  en  entrant  dans 
l'Église,  il  perd  son  individualité,  il  abdique  sa  qualité  d'homme, 
il  n'est  plus  qu'un  instrument  de  l'Église.  L'Église  seule  a  une 
âme,  une  vie;  les  membres  qui  la  composent  ne  sont  que  ses 
organes.  C'est  une  puissance  immense,  mais  qui  ne  laisse  aucune 
place  au  libre  développement  de  l'individu.  Par  cela  même,  l'éga- 
lité chrétienne  n'est  qu'une  vaine  apparence;  ce  n'est  pas  une 
société  d'égaux,  c'est  une  société  d'hommes  sans  liberté,  sans 
individualité,  sans  vie  propre.  L'Église  est  la  reproduction  de  l'em- 
pire, sauf  que  le  but  de  l'empire  est  la  terre,  et  le  but  de  l'Église 
le  ciel. 

L'égalité  chrétienne  ne  saurait  donc  être  l'idéal  de  l'avenir. 
Nous  aimons  h  voir  confondus  sous  le  froc  le  comte  et  le  serf; 
mais  le  froc  doit  disparaître,  parce  qu'il  tue  l'individualité  humaine, 
et  que  sans  individualité,  il  n'y  a  pas  de  vie.  Rendons  grâce  à  la 
barbarie  féodale  qui  a  donné  cet  élément  de  vie  à  l'humanité;  ou 
plutôt  rendons  grâces  à  Dieu  qui  dirige  les  destinées  humaines  et 
place  à  côté  de  l'égalité  absorbante  du  christianisme,  l'individua- 
lité énergique  de  la  féodalité  pour  préparer  par  leur  fusion  une 
société  plus  parfaite. 

SECTIOiN    IV.    LA    SOLIDARITÉ 


§   1.    La  propriété 

La  propriété  était  pour  les  jurisconsultes  romains,  elle  est 
encore  pour  nous  un  pouvoir  presque  illimité  :  c'est  le  droit  d'user 
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et  d'abuser.  Les  Romains,  ce  peuple  juridique  par  excellence, 
voyaient  dans  la  propriété  le  but  de  la  vie;  l'idéal  du  père  de 
lamille  était  d'augmenter  les  biens  qu'il  avait  reçus  de  ses  pères. 
Au  bout  de  cette  doctrine  se  trouva  l'accumulalion  des  biens  de  la 
terre  dans  quelques  mains,  et  la  misère  du  plus  grand  nombre. 
Tel  était  l'état  du  monde,  lorsque  Jésus-Christ  parut.  A  l'égoïsme 
qui  rongeait  la  société,  Jésus-Christ  opposa  la  charité;  à  la  cupi- 
dité, il  opposa  le  mépris  des  richesses.  Dans  ce  nouvel  ordre 
d'idées,  la  propriété  changea  entièrement  de  nature.  Les  Pères  de 
l'Église  sont  unanimes  à  tlétrir  comme  une  usurpation  le  droit  qui 
faisait  le  fondement  de  la  cité  chez  les  anciens.  «  Quel  est  l'ordre 
naturel,  s'écrie  saint  Ambroise,  l'ordre  établi  par  Dieu?  C'est  que 
la  terre  soit  la  possession  commune  de  tous,  c'est  que  tous  aient 
un  droit  égal  à  ses  dons.  La  nalure  a  voulu  la  communauté,  l'usur- 
pation de  l'homme  a  créé  la  propriété  individuelle  (1).  »  Qu'est-ce 
donc  que  la  propriété  civile?  Une  invention  humaine,  contraire  à 
la  loi  divine.  »  De  droit  divin,  dit  saint  Augustin,  la  terre  est  au 
Seigneur  ;  il  la  donne  ii  titre  égal  aux  pauvres  et  aux  riches  :  pour 
mieux  dire,  à  ses  yeux,  il  n'y  a  ni  pauvres  ni  riches,  tous  les 
hommes  sont  faits  du  même  limon  (2).  »  Ce  qui  est  contraire  h  la 
loi  divine  ne  peut  être  un  droit.  Gomment  se  sont  formées  les  im- 
menses richesses  que  quelques-uns  possèdent  au  préjudice  de 
tous?  »  Toute  richesse  provient  de  l'iniquité,  répond  saint 
Jérôme  (3).  » 

Les  fondateurs  des  ordres  monastiques,  jaloux  de  réaliser 
l'idéal  de  la  vie  chrétienne,  repoussèrent  la  propriété  comme  le 
2)lns  détestable  des  vices  (4)  :  «  Le  moine  ne  doit  rien  avoir  en  pro- 
pre, pas  même  l'habit  qu'il  porte;  les  termes  de  tien  et  de  7nien 
sont  un  crime  dans  sa  bouche;  il  n'ose  pas  dire  ma  plume,  mon 
livre .  ma  tunique  ;  si  ces  mots  funestes  lui  échappent  par  ignorance 


(1)  Aitdii'os.,  de  Oflic,  [,  3'î,  n'  132  :  i  Nalura  omnia  omnibus  in  commune  profudit;  sic  enini 
D«us  generari  jussit  omnia,  ut  pastus  coraraunis  omnibus  essel,  et  terra  foret  omnium  quœdani 
possessio.  Naturaigitur  jus  omnium  generavil,  usurpatio  jus  fetit  privatum.  > 

(2)  Augustin.,  in  Joann.  Evang.,  Tract.  VI,  §  23  :  «  Unde  quisque  possidet,  quod  possid«t  ?  Nonne 
jure  liumano  V  Nam  jure  divino,  Domini  est  terra  et  picnitudo  ejus  ;  pauperes  et  diviles  de  une  limo 
ti;cit,et  pauperes  et  divites  una  terra  supportât.  »  Cf.  Epist.  CXXXiV  LLIV]. 

(3)  «  Unines  divitia;  de  iniquilate  descendun!.  »  lllpronym.  ad  llcdib.,  quoest.  I  (T.  IV,  pars  i, 
pag  170). 

(4)  l{è(^le  de  saint  UenoU,  chap.  xxïiii. 
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ou  par  inattention,  il  est  soumis  à  une  pénitence  (1).  »  Cette  hor- 
reur de  la  propriété  privée  n'était  pas  le  fruit  d'une  exaltation 
passagère;  elle  a  ses  racines  dans  les  profondeurs  du  christia- 
nisme. Au  moyen  âge,  la  société  reposait  sur  l'appropriation  du  sol; 
tout  devenait  une  propriété,  jusqu'aux  éléments  de  la  nature.  Mais 
les  hommes  nourris  de  la  doctrine  chrétienne  avaient  toujours 
pour  la  propriété  la  même  horreur  qu'avaient  témoignée  les 
Ambroise,  les  Augustin  et  les  pères  du  désert  (2).  Quand  un  moine 
mourait  possédant  quelque  chose  en  propre,  il  était  considéré 
comme  excommunié;  on  ne  priait  pas  pour  lui  (3),  on  l'enterrait 
dans  le  fumier  (4).  L'appropriation  individuelle  est  tellement 
contraire  à  l'esprit  chrétien,  que  l'on  tenait  comme  une  vérité 
canonique  que  le  pape,  quoique  tout-puissant,  ne  pouvait  donner 
à  un  moine  le  droit  d'avoir  quelque  chose  en  propre  (5).  La 
société  moderne  est  revenue  à  la  théorie  romaine  sur  la  propriété  ; 
l'Église  elle-même  la  suit  de  fait;  mais,  en  théorie,  elle  soutient 
toujours,  et  elle  est  obligée  de  soutenir  que,  selon  le  droit  primitif 
de^  la  nature,  nul  n'a  un  droit  particulier  sur  quoi  que  ce  soit, 
qu'autant  qu'il  est  nécessaire  à  sa  subsistance,  et  que,  d'après 
cette  grande  loi  de  charité,  tous  les  biens  doivent  être  com- 
muns (6). 


(1)  Cassian.  loslit.  Monast.,  IV,  13.  Voyez  le  T.  IV  de  mes  Études. 

(^)  Suint  Anselme  avait  horreur  du  mot  de  propriété:  u  Ad  nomen  proprietalis  inhorruit  . 
Œadmeri,  Vita  S.  Anselrai,  pag.  8).  IJ  disait  que  Dieu  avait  créé  les  richesses  pour  l'usage  de  tous 
et  que,  quand  même  elles  auraient  été  acquises  par  le  travail,  elles  n'en  étaient  pas  moins  l'œuvre 
de  I iniquité,  parce  qu'il  est  inique  que  les  uns  soient  riches  et  que  les  autres  soient  pauvres 
(Homil.  XII,  pag.  184.) 

(i)  Statuta  A'osocomii  Amtnanensîs^  SLTi.  !i9,A.  ^'iiL  (D'Achery ,  Spicileg,T  I  pa"  715) 

(4)  Statuta  abbatum  ordinis  sancti  Benedicli  in  provincia  Narbonensi,  approbataa  Gregono  IX, 
a.  1^-26  (d  Aciiery,  l,  709,  ch.  ix  )  :  .  Apud  quem  proprielas  in  morte  inventa  fuerit,  in  signum  suœ 
perditionis  in  sterquilinio  subterretur.  »  Dans  un  monastère,  dont  saint  Grégoire  était  abbé,  un 
religieux  qui  exerçait  la  médecine  avait  caché  trois  pièces  d'or.  La  chose  vint  à  la  connaissance 
de  a  comraunaulé  pendant  la  dernière  maladie  du  moine.  Saint  Grégoire  détendit  à  qui  que  ce  fût 
a  aller  voir  le  malade.  Le  moine  demanda  vainement  qu'on  assemblât  les  frères  lorsqu'il  était  prés  de 
mourir  ;  on  lui  refusa  cette  consolation.  Pour  frapper  les  religieux  de  terreur,  saint  Grégoire  ordonna 
de  porter  le  corps  du  mort  dans  un  fumier,  de  jeter  sur  lui  les  trois  pièces  d'or,  tous  les  frères 
criant  : .  Que  ton  argent  périsse  avec  toi. .  Ce  n'est  qu'après  trente  jours  qu'on  offrit  le  sacrifice  pour 
Je  mort,  qui  était  cependant  décédé  dans  les  gémissements  de  la  pénitence.  (Gregor.  M  ,  dialo-  IV 
55,Op.,T.  II,  pag.  465,  ss.)  ' 

(5)  Décret.  Gregor.,  tit.  XXXV,  cap.  vi  :  .  Papa  non  potest  disp^nsare,  quod  monachus  habeat 
propriura.  » 

(6)  Fénelon  i  Gouv.  civ.,  chap.  xviii)  .-  .  Dieu  dit  à  tous  les  hommes  :  Croissez,  multipliez  et 
remplissez  la  terre.  Il  leur  donne  à  tous  indistinctement  toutes  les  herbes  et  tous  les  bois  qui  y 
croissent.  Selon  ce  droit  primitif  de  la  nature,  nul  n'a  droit  particulier  sur  quoi  que  ce  soit  qu'an- 
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Ainsi  dans  la  doctrine  chrétienne,  la  propriété  est  une  usurpa- 
tion, un  mal,  un  vice,  presque  un  crime;  la  communauté  est  d'in- 
stitution divine.  Cependant  le  christianisme  trouva  la  société 
enchaînée  par  mille  liens  à  celte  propriété  individuelle;  comment 
les  rompre?  comment  rétablir  l'ordre  naturel,  l'ordre  divin? 
Jésus-Christ  l'avait  indiqué  :  Si  vous  voulez  être  parfait,  allez,  ven- 
dez ce  que  vous  avez  et  le  donnez  aux  pauvres.  Tel  fut  l'idéal  des 
premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne.  «Jésus-Christ,  dit  saint  Chrij- 
sostome,  est  docteur  de  pauvreté  ;  né  dans  une  crèche,  d'une  mère 
pauvre,  élevé  dans  la  pauvreté,  entouré  de  disciples  pris  dans  les 
dernières  classes,  sa  vie  tout  entière  est  un  enseignement  de  pau- 
vreté (1).  »  Les  saints  rivalisaient  pour  obéir  h  leur  divin  maître. 
Un  des  traits  qui  caractérisent  les  pères  du  désert  est  le  renon- 
cement absolu  à  la  propriété.  L'abbé  Théodore  possédait  trois 
livres  dont  la  lecture  profitait  à  lui  et  à  ses  frères;  il  demanda  h 
l'abbé  Macaire  s'il  devait  les  garder  ou  les  vendre  pour  en  distri- 
buer le  prix  aux  pauvres.  Le  vieillard  répondit  :  «  Ce  que  vous 
faites  est  bien,  mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  grand,  c'est  de 
ne  rien  posséder  (2).  »  L'abdication  de  la  propriété  était  en 
quelque  sorte  le  premier  pas  dans  la  vie  chrétienne.  Saint  Cyprien 
abandonna  tout  ce  qu'il  avait  aux  pauvres,  en  recevant  le  bap- 
tême (3).  Pour  les  clercs,  c'était  presque  un  devoir  de  renoncer  ^ 
leurs  biens;  «  Ils  ne  doivent  rien  avoir  en  partage  que  Dieu,  dit 
saint  Jérôme;  c'est  à  cette  condition  seule  qu'ils  méritent  d'être 
appelés  clercs  (4).  »  Tous  les  Pères  des  premiers  siècles  firent 

tant  qu'il  est  nécessaire,  pour  sa  subsistance...  Si  les  hommes  avaient  suivi  cette  grande  loi  de  la 
charité,  tous  les  biens  de  la  terre  auraient  été  communs.  »  —  Massillon,  Discours  sur  les  œuvres  de 
miséricorde,  T.  Il,  pag.  85:«Vous  êtes  injustes,  si  vous  n'êtes  pas  bienfaisants;  vous  usurpez  ce  qui 
appartient  à  votre  frère,  si  vous  lui  refusez  votre  bien  propre.  «  — Lacordaire ,  Conférences, 
année  1845  (33*  conférence)  :  «  Le  clroiL  évangéliqve  est  clair  et  constant;  là  où  expire  le  besoin 
légitime,  là  expire  l'usage  légitime  de  la  propriété.  Ce  qui  reste  est  lo  patrimoine  du  pauvre;  en 
jxislice  comme  en  charité,  le  riche  n'eu  est  que  le  dépositaire  et  l'administrateur...  Si  des  calculs 
égoïstes  le  trompent  sur  sa  dette  envers  le  pauvre...  malheur  à  lui!  S'il  a  été  propriétaire  légi- 
time de  son  bien,  il  sera  aussi  le  propriétaire  légitime  de  sa  damnation,  t 

(1)  Clirysostom.,  Homil.  in  Matth.,67. 

(2)  Apophtegmafa  Patrum,  ap.  Coteler.,  Monum.  Ecclesia;  Grœcae,  T.  I,  pag.  451.  Comparez  le 
T.  IV*  de  mes  Études. 

(3)  Ilieronym.,  de  Scriptor.  Eccles.  «  Christianus  factus  omnem  suam  substantiam  pauperibus 
erogavit.  •  Saint  Porphyre,  saint  Paulin,  saint  Épiphane  en  flrent  autant.  (Thomassin,  Discipl. 
ecclés.,  part,  m,  liv.  m,  chap.  m,  §§  14, 15.) 

(4)  Hieronym.,  Epist.  ad  Nepot.  :  «  Vocantur  clerici  quia  do  sorte  suni  Domini...  Qui  dominuni 
possidet,  nihil  extra  dominum  habere  potest...  Si  aurura,  si  argentum,  si  possessiones  (habet),cum 
istis  partibus  Dominns  pars  ejus  fieri  non  dignabitur.  • 
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l'abandon  de  leurs  biens  (1).  Saint  Paulin  vendit  tout  et  donna  le 
prix  aux  pauvres.  Sulpice  Sévère  conserva  ses  fonds,  mais,  de  pro- 
priétaire, il  se  fit  économe  et  distribua  fidèlement  les  fruits  aux 
indigents.  On  se  demandait  laquelle  de  ces  pratiques  était  la  plus 
conforme  aux  règles  de  la  pauvreté  évangélique;  Paulin  et  Sëvèr 
prétendaient  chacun  que  la  plus  parfaite  était  celle  que  l'autr. 
avait  suivie  (2).  Cet  idéal  resta  celui  du  moyen  âge;  le  christia- 
nisme n'en  a  pas  d'autre.  Mais,  au  moyen  âge,  ce  fut 'la  crainte  de 
l'enfer,  plus  que  la  charité,  qui  poussa  à  l'abdication  de  la  pro- 
priété. Evrard,  vicomte  de  Chartres,  ayant  entendu  les  paroles  de 
l'Evangile  :  Celui  qui  ne  renonce  pas  à  tout  ce  quil  possède  ne  peu! 
être  mon  disciple,  craignit  que,  s'il  n'écoutait  pas  cet  avertisse- 
ment, il  n'entrerait  pas  dans  le  royaume  des  cieux;  il  vendit  tout 
ce  qu'il  avait  et  le  donna  aux  monastères,  préférant  se  dépouiller 
dans  cette  vie  de  ses  biens,  que  d'être  soumis  aux  tourments  de 
l'enfer  (3). 

Si  les  chrétiens  avaient  suivi  les  conseils  de  perfection  que  leur 
donne  Jésus-Christ,  si  tous,  comme  les  saints  des  premiers  siècles, 
avaient  abdiqué  leurs  biens,  la  communauté  eût  été  établie  de  fait! 
Mais  cette  communauté  n'eût-elle  pas  été  un  mal  plus  grand  que 
la  propriété  individuelle?  Si  tous  les  propriétaires  avaient  renoncé 
à  leurs  possessions  en  faveur  des  pauvres,  cette  renonciation  n'au- 
rait-elle  pas  conduit  à  une  pauvreté  générale,  à  la  misère,  â  la 
mort  ?  Les  saints  Pères  ne  se  préoccupaient  pas  des  conséquences 
économiques  de  leur  doctrine.  Peu  leur  importait,  après  tout,  que 
ce  monde  pérît  d'inanition;  ils  y  auraient  vu  un  grand  bien.  Mais 
le  danger  n'était  pas  là.  Il  y  a  dans  l'homme  un  sentiment  d'in- 
dividualité qui  résiste  à  toute  tentative  de  communauté.  Les  saints 
qui  renoncèrent  à  leurs  biens  restèrent  l'exception;  la  propriété 
individuelle  l'emporta  sur  la  charité.  Que  devenait  la  propriété 
pour  ceux  qui  n'avaient  pas  le  courage  de  s'en  dépouiller? 

La  doctrine  chrétienne  n'admet  pas  la  théorie  des  jurisconsultes 
romains  :  l'abus  que  ceux-ci  considèrent  comme  un  droit  est  pour 
elle  un  crime;  elle  maintient  le  principe  que  tout  est  à  tous.  Le 

(1)  Voyez  les  témoignages  dans  Tliomassirij  part,  m,  liv.  m,  chap.  ii,  §§  35, 36 

(2)  S.  Paulin.,  Epist.  II. 

(3)  .  Maluit  omnia  omnino  relinqueie,  quam  pro  his  in  perpetuum  infernales  cruciatas  sustiner*".. 
Htstoria  conversionis  Ebrardi,  dgns  Bouquet,  XIV,  33. 
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propriétaire  n'a  droit  qu'à  ce  qui  lui  est  strictement  nécessaire 
pour  vivre;  il  doit  l'excédant  aux  pauvres  (1).  C'est  une  obligation, 
ce  n'est  pas  une  charité;  il  restitue  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  à 
ceux  qui  en  sont  les  véritables  propriétaires  (2).  Nous  sommes 
loin  de  l'idéal  du  citoyen  romain  :  accumuler  le  superflu  pour  aug- 
menter ses  richesses  n'est  plus  une  vertu,  c'est  un  crime  (3).  Le 
moyen  cage  n'a  point  d'autre  doctrine  que  les  Pères  des  premiers 
siècles  ;  une  société  chrétienne  n'en  saurait  avoir  d'autre  :  «  Le 
riche  n'est  pas  propriétaire,  ù\i  saint  Damien,  il  est  dispensateur; 
en  donnant  il  ne  fait  pas  acte  de  piété,  mais  de  justice;  car  c'est 
justice  de  rendre  ce  qui  appartient  h  autrui.  »  Dans  son  zèle,  le 
fougueux  moine  va  jusqu'à  dire  que  c'est  une  bonne  œuvre  de 
dépouiller  les  riches  pour  donner  aux  pauvres  (4).  Il  adresse  aux 
riches  qui  thésaurisent  cette  foudroyante  apostrophe  :  «  Trem- 
blez (o),  h  la  pensée  du  dernier  jugement,  si  vous  ne  donnez  pas 
aux  pauvres  tout  ce  qui  vous  reste;  on  ne  vous  accusera  pas 
d'avarice,  mais  de  rapine;  on  ne  vous  condamnera  pas  pour 
avoir  été  trop  attaché  à  vos  biens,,  mais  pour  avoir  ravi  les  biens 
d'autrui.  » 

La  doctrine  chrétienne  rencontre  une  vive  résistance  dans  les 
sentiments  de  famille.  Comment  concilier  les  obligations  du  fidèle 
envers  les  pauvres  avec  l'affection  du  père  pour  ses  enfants,  avec 
le  devoir  des  enfants  envers  les  auteurs  de  leurs  jours?  Les  liens 
de  famille  ont  peu  de  valeur  pour  les  disciples  du  Christ  ;  ce  sont 
des  liens  de  la  chair  qu'il  faut  briser,  dédaigner.  Saint  Jérôme 

(1)  flicronvm.  a,i  H«dib.,  quœst  U  (T  IV,  P.  l,  pag.  171)  :  «  Si  plus  hahes  quam  tibi  ad  victum 
Teslitumque  necessarium  est,  illud  eroga,  et  in  illo  debiiricem  esse  te  noveris. . 

(2)  Amhros,  de  Nabath.,  1, 12  (Op.,  T.  I,  pag.  580)  :  .  Non  de  tuo  largiris  paupen,  sed  de  sno 
reddis.  Quod  enira  commune  et  in  omnium  usiim  datum,  tu  solus  usurpas.  Omnium  est  terra,  non 
divitum  ..Dcbitum  igitur  reddis,  non  largiris  indebitura.  » 

(3)  5  César,  llomil.,21  :  uQuœcumque  Deus,excepto  mediocri  et  rationabili  vicUi  etvestitn,sive 
de  quacumquc  militia,  sive  de  agricullura  contulerit,  non  libi  specialiter  dedit,  sed  per  te  paupi- 
ribus  eroganda  iransmisil.  Si  nolueris  dure,  noveris  te  cdienas  res  aujcrre. .  Saint  Gcsairo 
dit  dans  la  même  liomôlie  :  .  Si  id  quod  nobis  supernuum  est,  non  dedcrimus,  res  aliénas  inva- 

simus.  » 

(4)  Z)aw)ttm  Epist.  VI,  32  (Op.,  T.  I,  pag.  104). 

(5)  Idem,  Opusc.  de  Eleemosyna,  cap.  i  (Op.,  T.  Ill,  pag.  86i  :  «Qui  diviles sunt,  dispensatores 
poliusiubentur  esse  quam  possessores  :  et  non  proprii  juris  debenl  deputare  quod  habent,  quia  non 
ad  hoc  bona  Iransiloria  percepcrunt,  ut  delieiis  allluant  vcl  in  proprios  hœc  usus  insumant,  sed  ut 
administralioais  fungantur  oflido...  Qui  paupenbus  subvonire  coul'.-mnunl,  in  rremendœ  discus- 
sions examine  non  lam  accusantur  avaritia.,  quam  rapiaai:  nec  suorum  tenaces^,  sed  alienorum 
poli  us  convincunlur  fuisse  raplores. .  Comparez  le  passage  de  Lacordmre,  pag.  83,  note  6. 
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n'hésite  pas  à  approuver  la  fille  qui,  au  mépris  de  la  volonté  de 
son  père,  donne  tous  ses  biens  aux  pauvres  (1).  Saint  Augmtin, 
plus  modéré,  plus  prudent,  ne  veut  pas  demander  l'impossible; 
il  cherche  à  concilier  les  devoirs  envers  les  proches  et  les  devoirs 
envers  les  indigents.  L'évêque  d'Hippone  refusa  des  héritaiçes 
légués  à  l'Église,  pour  ne  pas  en  priver  les  parents  du  testa- 
teur (2),  Cependant  saint  Augustin  maintient  l'obligation  pour 
tout  chrétien,  bien  qu'il  ait  des  enfants,  de  donner  aux  pauvres. 
Il  voit  dans  le  motif  d'affection  paternelle  une  vaine  excuse,  qui 
le  plus  souvent  cache  l'avarice  :  «  Donner  aux  indigents,  dit-il, 
c'est  donner  à  Dieu ,  et  il  vaut  mieux  donner  à  Dieu  qu'à  ses 
enfants;  celui  qui  les  a  créés  saura  bien  les  nourrir  (3).  »  Salvien 
s'indigne  contre  ceux  qui  lèguent  leurs  biens  à  d'autres  qu'à 
l'Église  :  «  Ils  ne  veulent  pas  déshériter  leurs  proches  de  quelques 
biens  périssables,  et  ils  se  déshéritent  eux-mêmes  de  la  vie 
éternelle  ;  ils  ne  veulent  pas  laisser  leurs  parents  dans  la  misère, 
et  ils  se  condamnent  eux-mêmes  à  une  misère  qui  ne  finira 
jamais  (4).  » 

En  permettant  aux  fidèles  de  conserver  une  partie  de  leurs 
biens  à  leurs  enfants,  l'Église  est  arrivée  à  la  dernière  limite  des 
concessions  qu'elle  peut  faire  à  la  faiblesse  humaine  (5).  Sa  doc- 
trine est  toujours  que  les  pauvres  ont  droit  au  superflu  des 
riches;  les  riches  n'ont  que  l'usage  de  leurs  biens,  ils  peuvent 
prendre  pour  eux  et  leurs  proches  le  strict  nécessaire,  ils  sont 
débiteurs  du  reste  ;  ils  sont  les  dispensateurs  de  leur  fortune,  ils 
n'en  sont  pas  propriétaires  (6).  Voilà  pourquoi  les  chrétiens  sont 
sollicités  à  faire  des  donations  à  l'Église.  On  a  souvent  reproché 


(1)  Nicronym.  Episl.  aJ  Furiam,  de  Viduitale  servanda  :  «Ciii  dimittes  lantas  divilias?  Christo 
qui  mori  non  potesl.  Quem  habebis  hasredem  ?  Ipsum  quem  i^l  Dominum.  Coatristabitur  pater,  sed 
lœlabitur  Christus.  Lugebit  familia,  sed  angeli  giatulabuntur.  Facial  paler  quod  ïult  de  subslautia 
sna  ;  Dou  es  ejus  cui  nata  es,  sed  cui  renala.  « 

(2)  Possidon.,  Vita  sancti  Auguslini,  cap.  xxrv. 

(3)  AugiLstin.,  de  Decem  chordis,cap.  xii. 

(4)  Salvian.j  ad  Ecr.les.  cathoi.  {Tliomassin,  Discipl.  ecclés.,  part,  m,  liv.  i,  cap.  xvi,  §§  9-17). 

(5)  Idem,  ibicl.,  lib.  m  :  «  Sed  isto  induigeri  parentibus  possit  naturœ  insalubriler  induigeo- 
tibus.  » 

(6)  Voyez  le  T.  IV  de  mes  Études.  Comparez  Massillon,  Sermon  sur  l'aumôDe  (Œuvres,  T.  I, 
pag.  368)  :  «Vous  n'êtes  donc,  dans  les  desseins  de  Dieu,  que  les  ministres  de  sa  Providence  envers 
les  créatures  qui  souffrent  ;  vos  grands  biens  ne  sont  que  des  dépôts  sacrés  que  sa  bonté  a  mis  entre 
vos  mains,  pour  y  être  plus  à  couvert  de  l'usurpation  et  de  la  violence,  et  conservés  plus  sûrement 
»-la  veuve  et  à  l'orphelin.  • 
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au  clergé  ses  immenses  richesses  ;  le  concile  de  Paris  répond 
qu'il  ne  faut  pas  se  plaindre  que  l'Église  soit  riche,  il  faut  se 
plaindre  si  elle  fait  un  mauvais  usage  de  ses  richesses  (1).  L'Église 
n'est  pas  propriétaire,  elle  est  dépositaire;  ses  biens  sont  les 
biens  des  pauvres  (2),  elle  doit  les  distribuer  aux  indigents;  ce 
n'est  pas  une  aumône  qu'elle  fait,  c'est  l'accomplissement  d'un 
strict  devoir  (3).  Ce  devoir  doit  être  rempli  par  tous  ceux  qui 
tiennent,  ji  un  titre  quelconque,  des  biens  de  l'Église.  Les  saints 
Pères  sont  unanimes  h  flétrir  les  clercs  qui  gardent  plus  que  ce 
qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre  :«  C'est  le  plus  coupable  de 
tous  les  brigandages,  »  dit  saint  Jérôme  (4)  :  «  honte  aux  clercs  qui 
cherchent  à  s'enrichir  (5)!  »  «  Ce  sont  des  homicides,  des  sacri- 
lèges, s'écrie  saint  Bernard  (6). 


§  2.  La  communauté 

L'abdication  de  la  propriété  individuelle,  même  dans  les  limites 
auxquelles  l'Église  borne  ce  sacrifice,  resta  toujours  une  utopie. 
Déjà  au  quatrième  siècle,  les  fidèles  chrétiens  qui  abandonnaient 
leurs  biens  aux  pauvres  étaient  une  rare  exception  :  l'amour  des 
richesses  fut  plus  fort  que  la  doctrine  évangélique  (7).  Les  fidèles 
faisaient  encore  des  libéralités  à  l'Église,  mais  elles  n'étaient  plus 
considérées  comme  l'acquit  d'une  dette;  c'était  une  bonne  œuvre, 
et  la  charité  même  n'était  pas  gratuite  ;  on  donnait  pour  obtenir 
la  rémission  de  ses  péchés,  on  échangeait  des  biens  périssables 
contre  la  félicité  éternelle  (8).  Les  donations  faites  à  l'Église  depuis 
l'invasion  des  Barbares  lui  procurèrent  d'immenses  richesses. 

(1)  Concile  VI  de  Paris  de  829,  c.  xviii. 

(2)  TImmasxin,  Discipl.  ecclés.,  pari,  m,  liv.  m,  chap.  xxvi,  §  1.  Les  conciles  n'ont  cessé  de  pro- 
clamer celle  vérité.  (Concile  à' Aix-la-Chapelle  de  816,  c.  xyi;  Concile  VI  de  Paris,  c.  xv.) 

(3)  Concile  d'Excester  de  1287,  c.  xviii  {Mansi,  XXIV,  806)  :  «  Ecclesiastici  quidqnid  vitae 
sDaenecessitatissuperfuerit,  in  usus  pauperum, quorum  dispensatores  c\ii\.m\\,,lencnlur  ex debito 
crogare.  » 

('♦)  Hieronym.,a.à  Neport.,deVitaclerip. 

(5)  Idem,  ihid.  :  «  Ignominia  omnium  sacerdotum  est,  propriis  studerediviliis.  « 

(6)  6".  Bernard.  I.pisl.  II  :  «  Quidquid  prœler  necessarium  viclum  ac  siraplicera  vestitum  de 
allario  relines,  tuum  non  csl,  rapina  est,  sacrilegium  est.  » 

(7)  Voyez  les  témoignages  de  saint  Lphrem  et  de  saint  Chrusoslome  dans  le  T.  IV*  de  mes 
Études. 

(8)  Voyez  le  T.  V  de  mes  Études  sur  l'hisloii-e  de  l'humanité. 
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Toutefois  son  patrimoine  était  loin  de  suffire  pour  rétablir  l'éga- 
lité entre  les  riciies  et  les  pauvres.  Si  nous  avions  une  histoire 
des  classes  souffrantes  au  moyen  âge,  nous  verrions  des  misères 
plus  affreuses  que  celles  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Cependant  l'égalité  resta  l'idéal  du  christianisme;  l'Église  ne 
pouvant  pas  la  réaliser  dans  le  monde,  essaya  de  la  réaliser  dans 
son  sein.  Tel  fut  le  but  de  la  vie  monastique.  On  croyait  que  les 
premiers  disciples  de  Jésus-Christ  avaient  abdiqué  toute  propriété 
individuelle  pour  vivre  dans  une  communauté  parfaite.  La  vie  des 
chrétiens  à  Jérusalem  fut  toujours  un  type  de  perfection  pour  les 
fidèles  ;  les  moines  la  prirent  pour  idéal  de  leur  existence  ;  ils  vou- 
lurent même  imiter  les  anges  en  renonçant  non  seulement  à  leurs 
biens,  mais  à  leur  volonté,  à  leur  âme,  pour  vivre  d'une  vie  com- 
mune (1).  Telle  était  la  loi  du  clergé  régulier.  Le  clergé  séculier 
n'y  était  pas  soumis.  La  vie  réelle  répugne  à  l'idée  de  communauté. 
Le  besoin  d'individualité  que  Dieu  a  mis  dans  l'homme  est  trop 
profond  pour  qu'il  en  fasse  le  sacrifice  incessant  :  il  ne  peut  le 
faire  qu'en  se  dépouillant  de  son  existence,  en  abdiquant  sa  na- 
ture. La  vie  commune  pouvait  être  la  loi  de  religieux  séparés  de 
la  société,  morts  au  monde;  elle  ne  pouvait  convenir  aux  clercs 
qui  restaient  dans  le  monde,  mêlés  h  leurs  semblables. 

Cette  distinction  entre  le  clergé  régulier  et  le  clergé  séculier  était 
en  opposition  avec  fidéal  chrétien;  elle  n'avait  donc  aucun  fonde- 
ment. Pourquoi  les  moines  vivaient-ils  de  la  vie  commune,  et  les 
clercs  d'une  vie  individuelle?  Ceux-ci  n'étaient-ils  pas,  aussi  bien 
que  les  premiers,  le  partage  du  Seigneur  et  tenus  de  pratiquer  la 
perfection  évangélique?  La  force  des  choses  poussait  à  assimiler 
les  clercs  aux  moines  et  à  exiger  de  tous  la  renonciation  à  la  pro- 
priété. Au  huitième  siècle,  Chrodegang,  évêque  Metz,  réunit  les 
clercs  de  son  église  en  communauté ,  en  leur  donnant  pour  règle 
les  lois  établies  par  saint  Benoît  pour  la  vie  monastique.  La  pre- 
mière condition  de  l'entrée  dans  le  clergé  séculier  était  une  dona- 
tion que  les  futurs  clercs  faisaient  à  fÉglise  de  tous  leurs  biens. 
Cependant  le  saint  évêque  n'osa  pas  imposer  à  ses  clercs  une  pau- 
vreté absolue;  il  leur  permit  de  se  réserver  l'usufruit  de  leurs 
biens,  et  il  leur  laissa  la  disposition  des  aumônes  qu'ils  recevaient 

(l)  Voyez  le  T.  IV*  de  mes  Éludes  sur  l'histoire  rie  f  humanité. 
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pour  messes,  confessions  ou  autres  services.  Sauf  cette  conces- 
sion faite  aux  passions  du  siècle,  la  règle  de  saint  Chrodegang  ten- 
dait à  confondre  les  deux  branches  du  clergé  qui,  jusqu'alors, 
avaient  vécu  d'une  vie  toute  différente  (1)  :  l'Église  entière  devait 
être  une  immense  communauté.  L'institution  des  chanoines  se 
répandit  avec  une  grande  rapidité  ;  elle  avait  en  sa  faveur  la  doc- 
trine évangélique  et  l'autorité  du  grand  docteur  de  l'Occident, 
saint  Augustin.  Au  neuvième  siècle,  Louis  le  Débonnaire  en  fit  une 
loi  pour  l'immense  empire  des  Francs  (2). 

Mais  h  peine  établie,  la  règle  de  saint  Chrodegang  commença  à 
déchoir.  Déjà,  à  la  fin  du  neuvième  siècle,  la  vie  commune  fut 
abandonnée  par  les  chanoines.  Ils  commencèrent  par  se  faire 
attribuer  une  partie  des  biens  de  l'Église  destinés  à  leur  entretien. 
C'était  un  premier  pas  vers  la  sécularisation  ;  le  fonds  commun 
finit  par  être  partagé  entre  les  chanoines.  Au  onzième  siècle,  la 
vie  canonique  était  en  pleine  dissolution.  Le  principe  de  la  déca- 
dence était  dans  l'institution  même.  Il  était  impossible  d'imposer 
l'abdication  de  toute  vie  individuelle  aux  clercs  qui,  par  la  nature 
de  leur  ministère,  sont  en  contact  nécessaire  avec  la  société 
laïque;  c'était  demander  la  mort  h  ceux  qui  devaient  vivre.  La 
corruption  de  l'Église,  au  dixième  siècle,  hâta  la  chute  de  la  règle 
de  saint  Chrodegang.  Les  monastères  mêmes  étaient  envahis  par 
les  passions  du  siècle;  les  moines  vivaient  en  concubinage;  ils 
allaient  jusqu'à  contracter  des  mariages  publics;  les  biens  de 
l'Église  leur  servaient  d'établissement  et  de  dot.  Comment,  dans 
cette  dissolution  générale,  le  clergé  séculier  aurait-il  été  fidèle 
aux  lois  rigoureuses  de  la  perfection  chrétienne  (3)  ?  Les  chanoines 
se  distinguèrent  au  milieu  de  la  corruption  générale  par  l'avarice, 
la  débauche  et  le  brigandage  (4). 

(1)  Voyez  la  Règle  de  saint  Chrodegang  dans  Mansi.  Le  biographe  de  sainl  Chrodegang  nous 
fait  connaître  l(!s  sentiments  du  réformateur  des  clercs  :  c'est  le  mépris  de  tout  ce  qui  tient  à  la  terre 
(Vita  5.  Chrodeg.,  cap.  xxii,  dans  Pertz,  Monumenta,T.  X,  pag.  564  )  :  »  Terrena  ut  stercoradepu- 
tare,  voluntaria  pauperlate  Christum  pauperem  pro  se  factum  velle  pro  viribus  imitari,  divitias 
omnino  comtemnere.  i 

(2)  Rl^gula  Aquisgranensis,  a.  816. 

(3)  yt'on.,Episc.  CarnotensisjEpist.  CCXV:  «Quodvero  communisvita  in  omnibus Ecclesiis  pêne 
defecil,  née  auctoritati,  sed  de.sui'tudini  et  defectui  adscribendum  est,  refrigescente  charitate,  qna; 
omnia  vult  habere  communia  et  régnante  cupidilate  qnœ  non  quxrit  ea  quae  Dei  sunt  et  proximi, 
sed  tantum  qnœ  sunt  propria.  » 

(4)  Murulori  a  public  dans  ses  Anliquilès,  T.  V,  pag.  217-224,  le  récit  du  ce  qni  se  passa  dans 
les  églises  de  Saint-Étienne  et  de  Saint-Donal  à  Arezzo;  il  n'y  a  rien  de  plus  hideux. 


LA  SOLIDARITÉ.  1)5 

La  décadence  de  l'Église  provoqua  une  violente  réaction.  Gré- 
goire VIT  imposa  la  loi  du  célibat  au  clergé;  mais  il  avait  à  un 
trop  haut  degré  le  sens  du  possible  et  du  réel,  pour  exiger  des 
clercs  l'abdication  de  la  propriété.  Ce  que  Grégoire  n'osait  vou- 
loir, des  esprits  étroits  essayèrent  de  l'obtenir.  Damien,  l'ami  du 
grand  pape,  se  mit  à  la  tête  de  ce  mouvement  de  réforme.  Les 
bonnes  raisons  et  les  autorités  ne  lui  manquaient  pas.  Saint  Au- 
gustin, dont  le  nom  était  tout-puissant  au  moyen  âge,  vivait  en 
communauté  avec  ses  clercs,  et  il  n'admettait  que  ceux  qui  renon- 
çaient à  toute  propriété  (1).  Cette  renonciation  semblait  comman- 
dée par  Jésus-Christ  lui-même.  Le  Fils  de  Dieu  ne  dit-il  pas  à 
ceux  qui  le  suivent,  qu'ils  doivent  renoncer  à  ce  qui  leur  appar- 
tient, s'ils  veulent  être  ses  disciples?  «  Il  n'y  a  pas  de  milieu,  dit 
saint  Jérôme,  il  faut  renoncer  à  l'héritage  du  siècle  ou  à  l'héritage 
de  Dieu.  Celui  qui  entre  dans  le  clergé  fait  profession  de  la  perfec- 
tion chrétienne,  et  quelle  est  la  première  condition  de  cette  per- 
fection? Jésus-Christ  nous  le  dit  :  c'est  de  tout  vendre  et  de  le 
donner  aux  pauvres.  Que  si  le  clerc  n'obéit  pas  à  cette  loi,  il 
trompe  Dieu  ;  il  n'est  plus  clerc,  il  est  homme  du  siècle.  Permettre 
au  clergé  de  posséder  quelque  chose  en  propre,  c'est  lui  donner 
toutes  les  passions  du  monde;  comment  l'unité  et  la  charité  exis- 
teraient-elles là  où  règne  l'intérêt  personnel  (2)?  Les  premières 
communautés  chrétiennes  rejetaient  toute  propriété  individuelle, 
voilà  pourquoi  tous  les  croyants  ne  formaient  qu'un  cœur  et 
qu'une  âme.  Si  les  clercs  veulent  suivre  les  traces  des  premiers 
fidèles,  qu'ils  se  hâtent  de  renoncer  au  vice  abominable  de  la  pro- 
priété (3).  » 

Damien  trouva  des  partisans  parmi  les  hommes  sévères,  nourris 
des  maximes  chrétiennes  sur  la  vie  spirituelle  (4).  Ils  condam- 
naient la  règle  de  saint  Chrodegang  comme  trop  relâchée  (5); 
laisser  quoi  que  ce  soit  en  propre  aux  clercs,  disaient-ils,  c'est 


(1)  Augustin.,  Serm.  355,  336. 

(2)  «  Quia  uon  polest  ibi  esse  unitas  volunlalum,  ubifuerit  diversitasfacnltatum.  >  (S  Prosper.) 

(3)  Damiani  Opusc.  XXIV,  contra  Clericosregulares  proprietarios  (Op.,  T.  111,  pag.  212);  jèirf., 
Epist.  V,  9  :  «  Peculii  abominanda  proprielas.  » 

(4)  Gerhofi  de  Reicbersperg,  in  Psalm.  67  {Pez,  Thesaur.,  V,  1352). 

(5)  Gerholi,  parlant  de  la  Règle  confirmée  par  Louis  le  Débonnaire,  dit  :  «  Ula  de  qua  loquimar 
aulica,  de  aula  régis  egressa.  »  (  De  Corrupt.  Ecclesise  statu,  lib.  V,  dans  Baluze,  Miscell.,  V,  198.) 
Ailleurs  il  l'appelle  dissolulam  regulam  {ibid.,  pag.  96). 
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leur  donner  des  aliments  pour  nourrir  la  mort  éternelle  (1).  Damien 
était  un  ascète,  un  moine  du  désert.  Logiquement,  il  avait  raison; 
l'abdication  de  la  propriété,  la  vie  commune,  devait  être  la  loi  de 
tous  les  disciples  du  Christ  et  surtout  des  clercs.  Mais  il  ne  voyait 
pas  que  demander  cette  communauté,  c'était  demander  l'impos- 
sible. En  vain  les  conciles  exhortèrent  les  clercs  à  vivre  en  com- 
mun (2).  Quelques  Églises  repondirent  à  cet  appel;  il  y  eut  des 
chanoines  réguliers,  vivant  d'après  la  règle  de  saint  Augustin; 
mais  la  tendance  à  l'individualisme  était  plus  forte  que  celle  de  la 
communauté  évangélique.  Les  chanoines  qui  auraient  dû  donner 
au  clergé  l'exemple  de  l'abnégation  et  du  sacrifice,  passèrent  en 
proverbe  pour  marquer  une  vie  molle  et  oisive. 

A  quoi  aboutit  la  communauté  dans  le  sein  de  l'Église?  D'après 
l'idéal  chrétien,  le  clergé  n'a  rien  en  propre;  les  biens  de  l'Église 
sont  le  patrimoine  des  pauvres,  la  vie  des  clercs  est  une  existence 
de  privation  et  de  dévoûment.  La  réalité  fut  en  tout  le  contre-pied 
de  l'idéal  évangélique.  Écoutons  les  plaintes  et  les  invectives  des 
plus  saints  personnages  :  «  Les  évêques,  dit  Damien,  passent  leur 
vie  en  fêtes  royales,  en  festins  de  noces.  Ils  se  gorgent  des  biens 
dont  ils  ne  sont  que  les  dispensateurs,  et  ceux  à  qui  ces  biens 
appartiennent,  meurent  de  faim  (3).  »  A  lire  le  tableau  que  Damien 
fait  du  luxe  des  évêques,  on  dirait  qu'il  s'agit  des  Romains  de 
l'empire  :  «  Ce  n'est  pas  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  nature 
qu'ils  cherchent  les  richesses,  mais  afin  que  les  bassins  comblés  de 
viandes  sentent  les  épiceries  des  Indes,  et  que  le  vin  emmiellé 
brille  dans  des  vases  de  cristal...  Leurs  lits  sont  plus  richement 
parés  que  les  autels.  La  pourpre  paraît  trop  simple,  on  y  emploie 
des  étoffes  de  diverses  couleurs.  On  méprise  la  dépouille  des 
agneaux,  et  on  fait  venir  de  loin  les  fourrures  de  martres  et  d'her- 
mines. Je  ne  parle  point  des  chapes  ornées  d'or  et  de  pierreries, 


(1)  Damiani  Opusc.  c.  Clericos  :  «  Ut  œternœ  morti  pabulum  nutriant.  •  Gerlioh,  de  Corruplo 
Ëcclesia  statu  (Daluzi',  Miscell.,  V,  108)  :  •  Quamdiu  radix  proprielatis  non  evellatur,  de  vitiosa 
radiée  alii  (rami);eque  inutiles  puUulabunt.  • 

('2)  Concile  de  Rome  de  105'.),  c.  iv  :  «  Juxta  Ecclesias  sicut  oportet  religiosos  clericos  simul 
nianducent  et  dormiant,  prœcipientes  staluimus;  et  quidquid  eis  ab  Ecclesiis  venit,  communiter 
habcant.  El  rogantes  monemus,  ut  ad  aposlolicam  vitam,  scilicet  communem,  snmmopcre  praeve- 
nire  sludeanl.  • 

(3)  <  Illi  quorum  est  tota  substantia,  procul  eiclusi,  famis  inopia  contabcscunt.  >  Baron.  Ann., 
ad  a.  1061,  W  43. 
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des  crosses  entièrement  revêtues  d'or,  et  des  anneaux  chargés  de 
pierres  énormes  (1).  » 

Écoutons  la  voix  tonnante,  de  saint  Bernard  :  «  Dites-moi,  évo- 
ques, que  fait  l'or  dans  les  freins  de  vos  chevaux?  Ceux  qui  sont 
nus,  ceux  qui  ont  faim,  crient  avec  moi  :  Évoques,  que  fait  l'or 
dans  les  freins  de  vos  chevaux?  Est-ce  que  l'or  de  vos  freins 
repousse  le  froid  et  calme  la  faim?  C'est  notre  bien  que  vous  pro- 
diguez, vos  vaines  dépenses  sont  un  cruel  brigandage...  Notre  vie 
sert  à  nourrir  vos  profusions  (2).  »  «Qui  est-ce  qui  mange  tous  les 
jours  dans  les  délices?  s'écrie  Pierre  de  Blois  (3).  Les  clercs.  Pour 
qui  parcourt-on  la  terre  et  les  mers  atin  de  trouver  des  mets 
exquis?  Pour  les  clercs...  Nous  sommes  de  faux  frères  en  Jésus- 
Christ.  Les  biens  que  nous  devrions  distribuer  aux  pauvres,  en 
nous  contentant  du  nécessaire,  nous  les  employons  à  nourrir 
notre  intempérance.  » 

Les  moines  ne  pouvaient  rien  avoir  en  propre,  pas  même  l'habit 
qu'ils  portaient.  Maison  ne  détruit  pas  le  principe  de  l'individua- 
lité humaine;  quand  on  veut  comprimer  un  sentiment  naturel,  il 
s'ouvre  des  issues  contre  nature,  et  l'on  voit  des  choses  mon- 
strueuses. Il  n'était  pas  permis  aux  moines  de  dire  les  mots  de 
tien  et  de  mien,  et  les  moines  plus  que  les  laïques  brûlaient  de  la 
soif  de  l'or  :  «  Ils  méprisent  le- ciel,  dit  saint  Damien,  et  ils  con- 
voitent la  terre  avec  une  ardeur  insatiable  (4)  ;  la  grande  affaire 
des  abbés,  c'est  d'étendre  leurs  domaines,  et  d'augmenter  leurs 
trésors  ;  la  chicane  est  leur  étude,  ils  assiègent  les  tribunaux,  ils 
importunent  les  grands  et  les  rois  (5).  «  «  Ils  ne  se  contentent  pas, 
dit  saint  Anselme,  de  la  prudence  pour  ne  pas  être  trompés  ;  ils 
cherchent  des  ruses  pour  tromper  les  autres.  Pour  enrichir  les 
serviteurs  de  Dieu,  ils  dépouillent  les  riches  et  les  pauvres  (6).  » 

Saint  Bernard  attaqua  vivement  le  luxe,  la  vanité  et  l'intempé- 


(1)  Damiani  Opnsc,  XXXI, 6  (T.  HI,  pas,'.  239).  Traduction  de  Fleury. 

(2)  5.  Bernard.  Epist.  XLH  (de  Officio  Episcoporura,  II,  6,7.) 

(3)  PQtrus  Blesensis,  Serm.  12,  in  Quadrag. 

(4)  Damiani,  de  Contemplu  s«CDli,Opusc.  X11(T.  III,  pag.  106)  :  tConteraptu  cailesli  desiderio 
terram  insatiabiliter  coneupiscunt.  » 

(5)  Idem,  deFuga  dignitatum  Eccles.,  Opiisc.  XXI.  (T.  III,  pag.  200.) 

(6)  Anselm.  Epist.  I,  71  :  «  Non  tantum  conantur  esse  prudentes,  ne  decipiantur  ab  aliis,  fiunl 
astuli  ut  decipiant  aiios.  Sic  studiose  servis  et  pauperibas  Dei  et  sancto  toco  semper  satagunl  aliquid 
acquirere,  ut  dolose  semper  alicui  tentent  nummos  auferre.  » 
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rance  qui  régnaient  dans  la  congrégation  de  Cluni.  Sous  son  inspi- 
ration, l'ordre  de  Cîteaux  tit  profession  de  la  pauvreté;  il  répudia 
même  tout  ornement  d'or  ou  d'argent  dans  les  églises;  il  ne  vou- 
lait pas  des  richesses  qui  avaient  ruiné  la  discipline  des  anciens 
ordres;  il  se  contenta  de  quelques  forêts  écartées,  de  quelques 
terres  pour  les  cultiver  et  en  tirer  la  nourriture  (1).  Saint  Bernard 
mourut  en  lJo3.  En  1171,  le  pape  Alexandre  III  écrivit  une  lettre 
sévère  aux  abbés  de  l'ordre  de  Cîteaux.  Que  leur  reproche-t-il? 
Cette  même  ambition,  cette  même  avarice,  cette  passion  de  la 
propriété  contre  laquelle  saint  Bernard  avait  tonné  :  «  Oubliant 
les  règles  de  votre  ordre,  vous  possédez  des  paroisses,  des  sei- 
gneuries, vous  recevez  des  hommages,  vous  mettez  tous  vos  soins 
à  étendre  les  limites  de  vos  terres.  De  là  des  querelles  et  des  pro- 
cès sans  fin  (2).  » 


§  3.    La  pauvreté 

N"  1.  Saint  François  (S) 

La  vie  du  clergé  séculier,  la  vie  des  moines  était  en  tout  l'op- 
posé de  la  perfection  évangélique.  Cependant  les  sentiments  chré- 
tiens étaient  encor*e  tout-puissants.  Les  éloquentes  invectives  de 
saint  Damien,  de  saint  Bernard,  attestent  que  la  vie  commune,  la 
renonciation  à  toute  propriété,  la  pauvreté,  étaient  toujours  l'idéal 
de  l'Église.  Une  réaction  contre  la  corruption  du  clergé  était  iné- 
vitable :  elle  éclata  dans  les  sectes  puissantes  qui  surgirent  aux 
onzième  et  douzième  siècles.  Les  sectes  différaient  grandement  de 
doctrine,  mais  toutes  se  proposaient  de  rétablir  la  communauté 
telle  qu'elle  régnait  dans  les  premières  sociétés  chrétiennes.  Que 
disaient  les  cathares,  ces  disciples  maudits  de  Manès?  «  Nous 
seuls,  nous  formons  la  véritable  Église,  parce  que  seuls  nous  mar- 
chons sur  les  traces  du  Christ;  nous  pratiquons  sincèrement  la 


(1)  T/iomassin,  Discipl.  ecclés.,  part,  m,  liv.  m,  chap.  xxxiii,  §  5. 

(2)  Alexander  III,  Epist.  ad  Albert.  Cisterc.  (in  Décret.  Gregor.,  lib.  m,  tit.  xxxv,  cap.  m  : 
«  Orans  studium  adLibenl  ut  termini  eornrn  dilatentnr  in  terris,  quorum  conversatio  in  cœlis  débet 
esse. » 

(3)  Francisci  Assisiatis  Opéra,  cdit.  von  der  Burg,  18't9. 
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vie  apostolique.  Nous  ne  recherchons  pas  les  choses  de  ce  monde; 
nous  ne  possédons  ni  maison,  ni  terres,  ni  argent,  de  même  que 
Jésus-Christ  n'en  possédait  pas  et  défendait  à  ses  disciples  d'en 
posséder.  Mais  vous,  vous  joignez  maisons  à  maisons,  vous  accu- 
mulez terres  sur  terres,  vous  ne  vivez  que  de  la  vie  du  siècle. 
Ceux-là  mêmes  parmi  vous  qui  passent  pour  les  plus  parfaits,  les 
moines,  bien  qu'ils  aient  renoncé  à  la  propriété  individuelle,  pos- 
sèdent cependant  des  biens  en  commun.  Nous,  au  contraire,  nous 
sommes  les  pauvres  du  Christ  (1).  »  L'inspiration  des  vaudois, 
plus  pure  que  celle  des  cathares ,  se  rattache  directement  h 
l'Évangile.  Valdo,  riche  négociant  de  Lyon,  fut  entraîné,  comme 
plus  tard  saint  François,  par  les  paroles  de  Jésus- Christ,  sur  le 
renoncement  et  le  sacrifice;  il  vendit  ses  biens  et  jeta  l'argent 
dans  la  boue,  pour  marquer  le  mépris  qu'il  faisait  des  richesses  (:2). 
Ses  disciples  s'appelèrent  les  pauvres  de  Lyon;  ils  n'avaient  de 
domicile  nulle  part;  ils  allaient  deux  à  deux,  prêchant  leur  doc- 
trine: c'étaient  les  maximes  de  pauvreté  pratiquées  par  les  saints, 
comme  l'idéal  de  la  perfection  chrétienne.  La  vie  des  vaudois 
était  l'expi'ession  de  leur  croyance  :  «  nus,  ils  suivaient  le 
Christ  nu  (3).  » 

L'élan  vers  une  vie  de  pauvreté  et  de  renoncement,  qui  dans 
notre  époque  d'individualisme  semble  presque  une  folie,  était  un 
sentiment  général  au  douzième  siècle.  C'était  l'esprit  de  l'Évangile. 
Les  sectes  avaient  raison  de  reprocher  au  clergé  d'être  infidèle 
aux  maximes  de  la  perfection  chrétienne.  Aussi  la  réaction  qui 
produisit  les  cathares  et  les  vaudois,  finit-elle  par  se  manifester 
dans  le  sein  même  de  l'Église  orthodoxe.  C'est  de  ce  mouvement 
que  procédèrent  les  ordres  mendiants. 

La  passion  d'abnégation  qui  agitait  les  esprits  religieux,  au  dou- 
zième siècle,  semble  s'être  concentrée  dans  l'âme  aimante  de  saint 
François.  Ses  disciples  le  comparent  à  Jésus-Christ.  On  leur  a 
vivement  reproché  l'espèce  de  culte  idolâtrique  qu'ils  rendaient  à 


(1)  Evervini  Epist.  ad  Bernard.,  dans  Mabillon,  T.  HI,  pag.  452.  (Gieselcr,  Kirchengeschichte, 
T.  11,2,  §85,  note  A.) 

(2^  «  Qui,  rébus  suis  omnibus  venditis,  in  contemptura  mnndi  per  lutum  pauperibus  pecuniam, 
suam  projiciebal.  >  {Slephanus  de  BeUavillaj  moioe  dominicain  du  xiii*  siècle,  dans  Gieseler, 
T.  II,  2,  §  86,  note  b.) 

(3)  Gaulier  Mapes,  franciscain  du  xu*  siècle,  dans  Gieseler,  T.  Il,  2,  §  86,  note  e. 
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leur  maître  (1).  Nous  laissons  de  côté  les  erreurs  et  les  calculs  de 
la  superstition  ;  nous  n'entendons  pas  mettre  sur  la  même  ligne  le 
révélateur  d'une  religion  puissante  et  l'humble  disciple  qui  se 
propose  de  suivre,  à  son  exemple,  la  folie  de  la  croix  (2)  ;  mais 
nous  croyons  que,  de  tous  ceux  qui  se  sont  proposé  la  vie  du  Fils 
de  l'homme  comme  modèle,  aucun  n'a  eu  la  charité  à  un  plus  haut 
degré  que  saint  François.  Lui-même  nous  initie  h  ses  sentiments 
dans  un  cantique  où  il  célèbre  l'amour  de  Jésus-Christ,  en  se  le 
proposant  pour  modèle  :  «  Le  Fils  de  Dieu,  se  ravalant  jusqu'à  la 
condition  humaine,  a  erré  dans  le  monde,  ne  voulant  posséder  ni 
maison  ni  bien,  chérissant  outre  mesure  la  pauvreté  dont  il  a 
voulu  nous  enrichir  pendant  noire  vie  et  dans  la  mort.  Ivre,  en 
quelque  sorte,  il  parcourait  le  monde,  conduit  par  l'amour...  Si 
l'amour  a  su  le  contraindre  à  accepter  la  condition  la  plus  vile, 
pourquoi  ne  deviendrais-je  pas  fou  ainsi  que  lui?...  Heureuse 
charité,  pourquoi  m'as-tu  blessé  si  profondément?  Mon  cœur  brûle 
d'amour;  il  brûle,  il  se  consume  comme  la  cire  au  feu...  Je  vou- 
drais ressentir  plus  d'amour,  afin  d'en  donner  davantage  (3).  » 
Saint  François  embrassait  la  création  entière  dans  sa  charité  : 
pour  lui  le  soleil  est  un  frère,  la  lune  et  les  étoiles  sont  des  sœurs, 
la  terre  est  une  mère  (4).  Il  lui  arriva  de  prêcher  à  des  oiseaux, 
pour  les  exhorter  à  louer  le  Créateur,  «  qui  les  couvre  de  plumes, 
qui  les  fait  jouir  de  l'air  pur  des  cieux,  et  les  gouverne  sans  qu'ils 
aient  à  penser  à  rien  (o).  » 

Saint  François  se  confond  tellement  en  Dieu,  qu'il  ne  lui  reste 
plus  une  ombre  d'individualité.  Comment  aurait-il  compris  la 
propriété?  Un  jour  qu'il  assistait  à  l'office  divin,  il  entendit  lire  les 
paroles  que  Jésus-Christ  adresse  h  ses  apôtres  :  «  Ne  portez  ni  or, 
ni  argent,  ni  autre  monnaie  dans  vos  bourses,  ni  sac  de  voyage, 
ni  deux  tuniques,  ni  sandales,  ni  bâton.  »  Rempli  d'une  joie  indi- 


(1)  (iieselrr,  Kirchengeschichte,  T.  Il,  2,  §  70,  noie  6. 

(2)  Dans  le  premier  chapitre  des  frères  mineurs,  saint  François  dit  à  ses  disciples  .-  •  Mes  frères, 
Dieu  m'a  appelé  par  la  voix  de  simplicité  et  d'humilité  pour  suivre  la  folie  de  la  croix  et  m'a  dit  : 
François,  je  veux  que  tu  sois  dans  le  monde  un  nouveau  petit  insensé  qui  prêche  par  tes  discours  et 
tes  actions  la  folie  de  la  croix.  »  (Waddin/j,  Annal.  Fratrum  Minor.,ad  annum  1219, n*  17. 

(3)  Cantico  lerzo  (Francisci  Op.,  pag.  166).  Nous  citons  l'imitation  que  Delécluze  a  donnée  de 
ce  cantique  dans  son  ouvrage  sur  la  /{emti-ssance,  T.  III,  pag.  260,  ss. 

'»  Cantico  de  le  créature  (Op.,  pag.  150),  traduit  par  Delécluze,  ibid.,  pag.  341  et  suiv. 
(5)  5.  Bonavenlura,  Vita  sancti  Francisci,  XII,  3. 
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cible,  saint  François  s'écria  :  «  Voilà  ce  que  je  cherche,  voilà  ce 
que  je  désire  de  tout  mon  cœur.  »  Aussitôt  il  quitte  ses  souliers,  son 
bâton,  sa  besace,  il  renonce  à  l'argent,  il  ne  garde  qu'une  tunique, 
il  ôte  sa  ceinture  de  cuir,  et  se  ceint  les  reins  avec  une  corde  (1). 
La  règle  de  saint  François  est  l'expression  de  ces  sentiments. 
Les  frères,  en  entrant  dans  l'ordre,  doivent  vendre  leurs  biens  et 
les  distribuer  aux  pauvres  (2).  Il  leur  est  défendu  d'une  manière 
absolue  de  recevoir  de  l'argent  (3)  ;  il  leur  est  défendu  de  rien 
s'approprier,  ni  maison,  ni  champ,  ni  quoi  que  ce  soit  :  étrangers 
et  pèlerins  dans  ce  monde,  ils  doivent  vivre  dans  la  pauvreté  et 
l'humilité.  Qu'ils  n'aient  pas  honte  d'être  pauvres  et  de  mendier  : 
«Dieu  ne  s'est-il  pas  fait  pauvre  pour  nous  (4)?»  Leur  habit  se 
compose  d'une  tunique  de  l'étoffe  la  plus  grossière  ;  ils  peuvent 
même  coudre  des  pièces  ensemble  ou  rapiécer  leurs  vêtements, 
pour  ressembler  davantage  aux  indigents.  La  pauvreté  doit  res- 
plendir jusque  dans  les  maisons  et  les  églises  des  frères  :  «  Saint 
François  veut  que  les  murs  de  leurs  bâtiments  soient  de  claies  et 
de  cannes,  ou  de  bois  et  de  terre  mêlée  de  paille;  il  veut  que  les 
églises  soient  basses  et  petites  (5).  » 

Comment,  abdiquant  toute  espèce  de  propriété,  même  com- 
mune, les  frères  pouvaient-ils  vivre?  Saint  François  n'ordonne  pas 
la  mendicité,  mais  il  la  permet;  il  y  voit  un  acte  d'humilité,  un 
retour  à  l'égalité  primitive  :  «  Quand  l'occasion  se  présentera  pour 
les  frères  de  demander  l'aumône,  qu'ils  le  fassent  sans  aucune 
honte  ;  qu'ils  se  souviennent,  au  contraire,  que  Jésus,  Fils  de  Dieu, 
fut  pauvre,  qu'il  ne  savait  où  reposer  sa  tête ,  qu'il  vivait  d'au- 
mônes, ainsi  que  la  sainte  Vierge  et  ses  disciples.  L'aumône  est 
l'héritage,  la  justice  due  aux  pauvres,  et  Jésus-Christ  nous  l'a 
acquise.  Les  frères,  en  travaillant  à  agrandir  et  à  répandre  cette 
justice,  d'après  l'exemple  de  Notre  Seigneur,  recevront  de  lui  une 
ample  récompense  (6).  » 


(1)  Th.  Celanus,  Vita  sancti  Francisci,  I,  m,  22. 
(2j   Wadding,  Annal.,  ad  a.  1223,  n"  17. 

(3)  Régula,  cap.  iv  (Op.,  pag.  76)  :  «  Praecipio  tirmiter  fratribus  universis,  ut  nulle  modo  deiia- 
rios  vel  pecuniam  recipiant,  vel  per  se,vel  per  interposUam  personam.  » 

(4)  Ibidem,  cap.  vi. 

(5)  Wadding,  Annal.,  ad  a.  1215, 4  ;  ad  a.  I:i23, 17. 

(6)  Régula,  cap.  ix. 
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N"  2.  La  imuvreté  et  la  mendicité,  V idéal  de  la  vie 

La  règle  de  saint  François  est  une  loi  de  pauvreté  (1).  Lorsqu'il 
commença  h  prêcher  ce  qu'il  appelait  sa  folie,  le  monde  le  crut 
réellement  fou.  Il  y  avait  une  contradiction  ouverte  entre  la  nou- 
velle règle  et  un  des  sentiments  les  plus  profonds  de  la  nature, 
celui  qui  constitue  notre  existence  même,  l'individualité.  «  Com- 
ment espérer,  disait  l'évêque  d'Assise  à  saint  François,  que  les 
hommes  puissent  être  amenés  à  un  renoncement  absolu  de  toute 
propriété?  »  Saint  François  répondit  «  que  les  richesses  lui  sem- 
blaient une  bien  plus  lourde  charge.  Ne  faut-il  pas  des  soins  infi- 
nis pour  les  conserver  et  les  défendre?  Ne  donnent-elles  pas  lieu  à 
des  dissensions  et  à  des  guerres?  Ne  détruisent-elles  pas  l'amour 
de  Dieu  et  du  prochain?  La  pauvreté  est  l'amie  et  la  fiancée  de 
Jésus-Christ  ;  elle  est  la  racine,  le  fondement  et  la  reine  de  toutes 
les  vertus  (2).  »  Ainsi,  aux  yeux  de  saint  François,  la  richesse  est 
un  mal  (3),  la  pauvreté  est  l'idéal  de  la  vie.  Jésus-Christ  nous  l'a 
enseignée  par  ses  paroles  et  par  son  exemple  (4).  Cependant  cette 
abdication  totale  de  la  propriété  paraissait  et  était  effectivement 
une  grande  innovation.  Jusqu'alors  les  ordres  les  plus  sévères, 
tout  en  renonçant  à  la  propriété  individuelle,  croyaient  pouvoir 
légitimement  posséder  des  biens  en  commun.  De  fait,  l'Église  était 
en  possession  d'une  grande  partie  du  sol.  Saint  François  voulut 
détruire  la  notion  même  de  la  propriété  et  déraciner  par  là  le 
principe  de  tout  égoïsme;  il  défendit  à  ses  frères  de  rien  possé- 
der, même  en  commun  (5). 


(1)  Saint  Dominiqxtc  fit  égalemeal  de  la  pauvreté  le  fondement  de  son  ordre.  Sur  son  lit  de  mort 
il  prononça  dos  malédictions  contre  ceux  qui  infesteraient  son  ordre  du  poison  de  la  propriété. 
«  Malcdictioncm  Dei  omnipotentis  et  suam  lerribiliter  imprecans  ei,  qui  Prœdicatorum  Ordinem, 
qnem  prfccipue  paupertalis  décorât  professio,  ierrfinnc  swt)s£an<iœ  uoieno  respergere  laboraret.  • 
Vita  S.  Domi'iiici  {Act.  Sanctorum,  Aug.,  T.  I,  pag.  494). 

(2)  Waddinçi,  Annal.,  T.  I,  pag.  lUO.  —  Cf.  S.  Francisci,  Collât.  V,  de  Sancta  paupertate 
(Op.,  pag.  109^  :  «  Paupertatem  noverilis,  fratres  charissimi,  virtutum  esse  reginam...,  specialem 
TÎara  esso  salutis.  « 

C3)  5.  Francisci  Apopbtegm.,  38  (Op.,  pag.  226)  :  «  Pecunia  servis  Dei  nihil  aliud  est  quam  dia- 
bolus  et  coluber  venenosus.  » 

{i)  Idem,  Collât.  XXIII,  pag.  123:  i  Imitatores  Christi  estote  in  paupertate...  Dominus 
eniin  Jésus  Christus  p.iupi'r  natus  est,  pauppr  vixit,  paupertatem  docnit  et  cum  paupertate 
decessit.  > 

(5)  Les  fréros  mineurs  sVtablirent  à  Paris,  en  ('230,  dans  une  maison  dépendante  de  l'abbaye  de 
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La  rigueur  du  nouvel  ordre  souleva  une  violente  opposition 
dans  l'Église.  Sa  puissance  prenait  un  accroissement  merveilleux; 
les  frères  mineurs  envahirent  la  chrétienté,  et  ils  menacèrent  d'ab- 
sorber toute  la  hiérarchie.  Toutefois,  dès  le  principe,  ils  trouvè- 
rent un  ennemi  redoutable.  Guillaume  de  Saint-Amour,  célèbre 
docteur  de  l'université  de  Paris,  attaqua  la  règle  de  saint  Fran- 
çois, comme  contraire  à  la  nature  de  l'homme  :  «  La  possession 
des  biens  terrestres,  dit-il,  n'est  pas  par  elle-même  un  obstacle  au 
salut,  et  la  pauvreté  peut  porter  au  mal  aussi  bien  que  la  richesse. 
D'ailleurs,  la  pauvreté  ne  légitime  pas  la  mendicité;  mendier  n'est 
pas  une  marque  d'humilité,  c'est  l'oisiveté  organisée,  et  l'oisiveté 
est  la  mère  de  tous  les  vices.  La  perfection  ne  consiste  pas  k 
tout  quitter  pour  mendier,  elle  consiste  à  tout  quitter  pour 
imiter  Jésus-Christ  dans  la  pratique  des  bonnes  œuvres,  en  tra- 
vaillant. On  ne  trouve  nulle  part  que  Jésus-Christ  ou  ses  apôtres 
aient  mendié;  quoiqu'ils  eussent  droit  de  se  faire  nourrir  par 
les  peuples  qu'ils  instruisaient,  ils  travaillaient  de  leurs  mains 
pour  subsister.  L'aumône  n'est  due  qu'à  celui  qui  ne  peut  pas  tra- 
vailler; le  moine  valide  qui  vit  en  mendiant,  commet  un  sacri- 
lège (1),  « 

Saint  Bonaventure,  général  des  mineurs,  prit  la  défense  de  la 
pauvreté  (2).  Il  avoue  que  Jésus-Christ  n'abdiqua  pas  toute  pro- 
priété individuelle,  mais  il  soutient  qu'il  le  fit  par  condescendance 
pour  les  faibles  :  «  Jésus-Christ  avait  une  bourse  et  souffrait  que 
de  saintes  femmes  le  servissent.  Saint  Paul  vint  ensuite,  qui  se 
passait  de  tels  secours.  Est-ce  à  dire  que  la  conduite  de  saint 
Paul  soit  plus  parfaite  que  celle  de  Jésus-Christ?  Celle  de  Jésus- 
Christ  est  plus  sublime,  parce  qu'elle  est  plus  charitable.  La  pau- 
vreté est  l'idéal,  mais  il  y  a  différents  degrés  de  pauvreté;  la  plus 
parfaite  consiste  à  ren^icer  à  toute  propriété  de  biens  temporels, 
tant  en  commun  qu'en  particulier,  en  se  contentant  du  simple 
usage  absolument  nécessaire  à  la  vie.  »  Mais  la  pauvreté  absolue 

Saint-Germain  des  Prés.  L'acte  de  concession  porte  que  l'abbé  et  le  couvent  leur  prêtent  cette  maison 
pour  y  demeurer  comme  hôtes,  en  sorte  qu'ils  ne  pourront  avoir  ni  cloches,  ni  cimetière,  ni  anteJ 
que  portatif,  ni  chapelle  bénite.  {Fleury,  Hist.  ecclés.,iiv.Lxsx,  §  9.) 

(t)  G.  de  S.  Amore ,  de  Periculis  novissimorum  temporum,  cap.  xn.  (Gollectiones  catholicae, 
pag.  378.) 

(2)  Bonavenlur.  Opusc,  T.  II,  pag.  397  (édit.  de  Faris,  1647).  —  Fkury ,  Hist.  ecclés. 
liv.  Lxxxvi,  §  2. 
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est-elle  possible?  Les  frères  mineurs  ne  possèdent-ils  pas  au 
moins  ce  qu'ils  consomment?  A  qui  appartient  donc  l'argent  qu'ils 
amassent  de  tous  côtés?  Saint  Bonaventure  répond  :  «  C'est  au 
pape  et  à  l'Église  romaine  qu'appartient  en  propre  tout  ce  qu'on 
nous  donne;  nous  n'en  avons  que  le  simple  usage.  Nous  sommes 
à  l'égard  du  pape  ce  que  sont,  suivant  le  droit  romain,  les  fils 
de  famille  qui  ne  peuvent  rien  recevoir  dont  la  propriété  ne  passe 
aussitôt  à  leur  père.  Selon  les  principes  du  droit,  personne  ne 
peut  rien  acquérir  sans  en  avoir  l'intention,  or  les  frères  mineurs 
n'ont  aucune  intention  d'acquérir;  leur  volonté  est  toute  contraire. 
Ainsi,  quoiqu'ils  touchent  corporellement  ce  qu'ils  reçoivent,  ils 
n'en  acquièrent  ni  la  propriété,  ni  la  possession.  Quant  à  l'argent 
qu'on  donne  aux  frères  mineurs  pour  leur  subsistance,  il  est 
certain  qu'il  n'appartient  pas  à  leur  communauté,  puisque  la  règle 
leur  défend  de  recevoir  de  l'argent,  par  eux  ou  par  une  personne 
interposée.  Celui  donc  qui  emploie  cet  argent  ii  leur  profit  ne  le 
fait  pas  en  leur  nom,  mais  au  nom  et  comme  procureur  de  celui 
qui  le  donne,  auquel  il  appartient  toujours  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
employé.  » 

Le  livre  de  Guillaume  de  Saint-Amour  fut  condamné  par  le  pape 
comme  «  inique,  criminel  et  exécrable;  »  il  ordonna  à  quiconque 
l'aurait  de  le  brûler  dans  les  huit  jours.  Le  saint  père  donna 
l'exemple  en  le  faisant  brûler  en  sa  présence;  mais  les  flammes 
qui  détruisirent  l'ouvrage  du  célèbre  docteur  laissent  subsister 
ses  objections  contre  la  pauvreté  absolue.  Comment  concilier 
l'abdication  de  toute  propriété  avec  les  besoins  de  la  vie?  Com- 
ment rester  fidèle  à  la  règle  qui  défend  aux  frères  de  recevoir  de 
l'argent?  Saint  François  aurait  rougi  des  mauvaises  chicanes  que 
les  frères  miileurs  mirent  en  avant  pour  éluder  sa  loi.  Cepen- 
dant la  nécessité  les  y  poussait.  La  papauté  vint  à  leur  secours; 
elle  créa  fiction  sur  fiction  pour  maintenir  le  principe  de  la  pau- 
vreté, tout  en  permettant  aux  frères  de  recevoir  des  libéralités. 
Ces  concessions  (1)  aboutirent  à  la  célèbre  bulle  de  Nicolas  qui 
est  comme  la  seconde  règle  de  l'ordre.  Elle  approuve  tout  ce  que 
saint  Bonaventure  avait  dit  pour  la  défense  de  la  pauvreté,  et 
donne  une  solution  aux  ditticultés  que  faisait  naître  l'abdication 

(1)  Bulle  du  5  octobre  1"256, (lu  pape  Alexandre  (IFafWmôr,  Annal., T.  IH,  pag.  439). 
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de  la  propriété  même  commune  (l).  «  La  règle  de  saint  Franrois, 
dit  le  pape,  n'est  que  l'observation  de  l'Évangile;  le  renoncement 
à  toute  propriété  est  saint  et  méritoire;  Jésus-Christ  l'a  enseigné 
de  paroles  et  d'exemple  (2).  Ce  renoncement  n'empêche  pas  que 
les  frères  n'aient  l'usage  des  biens  nécessaires  à  la  vie.  Autre 
chose  est  le  droit  de  propriété,  la  possession,  l'usufruit,  le  droit 
d'user;  autre  chose  est  l'usage  de  fait.  Les  frères  ont  renoncé  h 
tout  droit  ;  mais  ils  n'ont  pu  renoncer  au  fait,  puisque  ce  serait 
renoncer  k  la  vie.  A  qui  donc  appartiendra  la  propriété  des  choses 
données  aux  frères  mineurs?  L'intention  des  donateurs  est  de 
donner  à  Dieu  ;  et  qui  peut  mieux,  dans  ce  monde,  prendre  la 
place  de  Dieu  que  le  pape,  vicaire  de  Jésus-Christ?  »  Nicolas  dé- 
cide, en  conséquence,  que  la  propriété  des  objets  mobiliers,  dont 
les  frères  ont  la  jouissance,  appartient  à  l'Église  de  Rome.  Quant 
aux  immeubles  achetés  des  aumônes  ou  donnés  à  l'ordre  sans  ré- 
serve, le  pape  les  prend  également  en  son  domaine.  Enfin,  la 
constitution  explique  l'article  de  la  règle  qui  défend  aux  frères  de 
recevoir  de  l'argent  :  «  Le  donateur  conserve  la  propriété  et  la 
possession  de  l'argent  jusqu'à  ce  que  cet  argent  soit  employé  au 
profit  des  frères  (3).  » 

Nous  ne  prendrons  pas  la  peine  de  réfuter  cette  singulière 
théorie  de  la  propriété.  Il  eût  été  difficile  aux  jurisconsultes 
romains  de  comprendre  comment  on  peut  user  d'une  chose 
consompLible,  sans  en  être  propriétaire  (4)  ;  le  bon  sens  com- 
prendra encore  moins  comment  les  frères  mineurs  observaient 
la  règle  qui  leur  défend  de  recevoir  de  l'argent,  alors  qu'ils  pro- 
fitaient des  biens  achetés  avec  l'argent  qui  leur  était  donné.  Ces 
subtilités  ne  prouvent  qu'une  chose,  c'est  que  la  pauvreté  abso- 
lue, telle  que  l'entendait  saint  François,  est  impossible.  Cependant 
la  pauvreté  absolue  est  déclarée  par  le  pape  l'idéal  de  la  perfection 
évangélique! 


(1)  Voyez  la  bulle  de  Grégoire  IX  de  1231  et  celle  d'Innocent  IV  de  li45,  dans  Gieseler,  Kinhen- 
geschichte,  T.  U,  2,  §  70,  note  /'. 

(2)  «  Abdicalio  proprietatis  hnjusmodi  omnium  rerum  non  tara  in  spécial!  quam  etiam  in  com- 
mnni  propter  Deum  meritoria  est  et  sancta,  quam  et  Christus,  viani  perfectionis  ostendens,  verbe 
docnit  et  exemple  firmavit.  • 

(3)  La  bulle  se  trouve  dans  le  Sexte  (lib.  v,  tit.  xii,  cap.  m). 

(4)  a  Usus  facli  est  tanlum  in  utendo,  praebel  utentibus  nihil  juris.  »  {Ibid.) 
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N"  3.  L'ordre  de  Saint-François  et  le  nouvel  âge  du  christianisme. 

En  prenant  la  défense  de  la  pauvreté  absolue,  les  papes  ne  se 
doutaient  pas  qu'ils  favorisaient  un  mouvement  qui  dépassait 
l'Église  catholique  et  même  le  christianisme.  Les  ordres  men- 
diants étaient  nés  d'une  réaction  contre  la  corruption  du  clergé; 
ils  avaient  cela  de  commun  avec  les  sectes.  Il  y  avait  donc  dans 
leur  institution  même  un  germe  de  réforme.  La  réforme  se  pro- 
duisit sous  l'apparence  d'un  retour  à  l'Évangile;  mais,  comme  il 
arrive  toujours,  ce  prétendu  retour  au  passé  était  une  véritable 
innovation ,  une  révolution  religieuse.  L'Église  possédait  une 
grande  partie  du  sol,  et  voilà  un  ordre  qui  condamne  les  richesses 
et  la  propriété,  même  commune.  Pour  réaliser  cet  idéal,  les 
évêques  et  les  abbés  auraient  dû  abandonner  leurs  immenses  pos- 
sessions et  prendre  le  bâton  de  mendiant.  L'Église  avait  adopté  la 
vie  séculière,  elle  exerçait  une  partie  de  la  souveraineté;  elle 
aurait  dû  revenir  h  une  vie  purement  spirituelle.  L'individualisme 
l'avait  gagnée  au  contact  de  la  société  civile;  dans  l'idéal  de  saint 
François,  il  lui  eût  fallu  abdiquer  toute  existence  individuelle,  et 
pratiquer  la  fraternité  et  la  communauté.  Saint  François  ne  s'était 
pas  rendu  compte  de  ces  tendances;  mais  elles  étaient  dans  la 
force  des  choses  et  elles  éclatèrent. 

Au  douzième  siècle,  il  circulait  une  prophétie  sur  un  nouvel  âge 
évangélique.  Un  homme,  révéré  comme  saint,  avait  annoncé  que  le 
règne  de  la  chair  allait  faire  place  au  règne  de  l'esprii.  Les  frères 
mineurs  appliquèrent  à  leur  ordre  les  prédictions  de  l'abbé 
Joachim.  Un  des  leurs  écrivit  un  livre,  devenu  célèbre  par  les 
longues  dissensions  qu'il  excita  au  sein  de  l'ordre  et  de  l'Église. 
C'était  une  Introduction  ou  un  Guide  à  l'Évangile  éternel.  UÉvangile 
éternel  était  un  terme  mystique  qui  désignait  l'âge  du  christianisme 
où  régnerait  le  Saint-Esprit  ;  l'Évangile  de  Jésus-Christ  devait 
s'effacer  devant  la  lumière  nouvelle  (1).  Les  ennemis  des  frères 
mendiants  s'emparèrent  de  ces  propositions  téméraires  pour 
dénoncer  l'ordre  de  Saint-François  comme  entaché  d'hérésie.  Le 


(1)  •  Quo  advcnientc  cvacuabilur,  ul  tlicunl,  Evangclium  Ghrisli.  •  G.  de  S.  Amore,  de  Periculis 
novi^simoruiu  temporura,  cap.  viii.  —  Comparez  le  T.  VUl*  de  mes  Eludes. 
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pape  condamna  V Évangile  éternel  (1256)  ;  mais  les  espérances  d'une 
ère  religieuse  plus  parfaite  que  le  christianisme  avaient  pris 
racine  dans  l'ordre;  elles  y  persistèrent  malgré  la  condamnation. 
L'orgueil  des  frères  mineurs  y  était  intéressé  :  n'était-ce  pas  eux 
qui  inauguraient  ce  dernier  âge  de  la  religion?  L'esprit  qui  devait 
régner  dans  les  derniers  temps  était  celui  qui  inspirait  saint  Fran- 
çois :  la  charité,  l'abdication  de  toute  propriété,  de  toute  indivi- 
dualité. Les  doctrines  condamnées  par  le  pape  étaient  au  fond  les 
mêmes  que  celles  des  franciscains.  Aussi  régna-t-il  une  espèce 
d'hostilité  sourde  entre  l'Église  orthodoxe  et  l'ordre  de  Saint- 
François,  tant  que  l'esprit  sévère  de  la  règle  primitive  anima  les 
frères  mineurs.  L'opposition  se  produisit  avec  éclat  dans  les  dis- 
cussions sur  la  pauvreté  de  Jésus-Christ. 

L'an  1321,  un  frère  prêcheur  instruisait  le  procès  d'un  héré- 
tique à  Narbonne.  Entre  autres  erreurs  qu'on  lui  reprochait,  se 
trouvait  cette  proposition,  que  Jésus-Christ  et  les  apôtres,  pour 
suivre  la  voie  de  perfection,  n'avaient  rien  eu  en  propre,  ni  indi- 
viduellement ni  en  commun.  Un  lecteur  de  l'ordre  de  saint  Fran- 
çois, appelé  à  prendre  part  au  jugement,  protesta  contre  ce  chef 
d'accusation  ;  il  soutint  que,  bien  loin  que  la  pauvreté  de  Jésus- 
Christ  fût  une  hérésie,  c'était  un  dogme  catholique,  approuvé  par 
Nicolas,  dans  sa  bulle  sur  la  règle  des  frères  mineurs.  L'inquisi- 
teur essaya  vainement  d'arracher  une  rétractation  au  franciscain  ; 
celui-ci  en  appela  au  saint-siége  (1).  Jean  XÏI  proposa  la  question 
de  ]i\  pauvreté  de  Jésus-Christ  aux  prélats  et  aux  docteurs  en  théologie 
qui  étaient  à  sa  cour.  Pendant  qu'on  délibérait  à  Avignon,  les 
frères  mineurs  tinrent  leur  chapitre  général  à  Pérouse.  Ils  décla- 
rèrent d'une  voix  unanime  que  la  pauvreté  de  Jésus-Christ  était  une 
vérité  de  foi,  reconnue  par  le  pape,  et  que  ce  qui  avait  été 
approuvé  par  le  saint-siége  devait  toujours  être  reçu  dans 
l'Église  (2).  Le  chapitre  adressa  une  lettre  aux  fidèles  dans 
laquelle  la  doctrine  de  l'ordre  était  longuement  développée  (3). 

La  question  de  la  pauvreté  du  Christ  nous  semble  aujourd'hui 
étrange;  au  quatorzième  siècle,  c'était  une  question  capitale.  Si 

(1)  Bahtze,  Vit.  pap.  Avinionens.,  T.  I,  pag.  598  (Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  Il,  3,  §  iH 
note  /■). 

(2)  Raynald.,  Annal.,  ad  a.  1322,  §  34. 

(3)  Wadding,  Annal.,  a.  1322,  §§  54, 55. 
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l'on  donnait  gain  de  cause  à  l'ordre  de  Saint-François,  on  nourris- 
sait un  foyer  de  révolution  dans  le  sein  même  de  l'Église.  D'un 
autre  côté,  comment  le  pape  pouvait-il  condamner  une  doctrine 
appuyée  de  l'autorité  de  la  papauté?  Le  sacré  collège  se  divisa  : 
deux  cardinaux  se  prononcèrent  contre  les  frères  mineurs  ;  trois 
prirent  leur  parti.  Les  adversaires  de  l'ordre  citaient  des  passages 
de  l'Évangile  qui  prouvent  que  Jésus-Christ  possédait;  les  parti- 
sans de  la  pauvreté  répondaient  que  Jésus-Christ  ne  l'avait  fait 
que  par  condescendance  pour  les  faibles;  la  perfection  restant 
toujours,  comme  lui-môme  le  dit,  d'abdiquer  toute  propriété  indi- 
viduelle (1).  Jean  XXII  se  prononça  contre  l'ordre.  Dans  une  pre- 
mière bulle  (2),  il  déclara  erronées  et  hérétiques  les  propositions 
des  frères  mineurs  :  que  Jésus-Christ  et  ses  apôtres  ne  possédaient 
rien,  ni  en  particulier  ni  en  commun  :  qu'ils  n'avaient  qu'un  usage  de 
fait,  et  non  le  droit  de  jouir  et  de  disposer.  Dans  une  seconde  bulle, 
le  pape  dévoila  les  fictions  auxquelles  les  frères  mineurs  étaient 
obligés  de  recourir  pour  soutenir  leur  prétendue  pauvreté  (3)  : 
«  A  quoi  a  abouti  la  propriété  que  Nicolas  s'est  attribuée  sur  tous 
les  biens  de  l'ordre?  Les  faits  sont  là  pour  démontrer  que  l'Église 
romaine  n'est  pas  devenue  plus  riche,  ni  l'ordre  plus  pauvre.  La 
décrétale  de  Nicolas  n'a  pas  augmenté,  dans  les  frères,  la  charité 
ni  le  mépris  des  choses  temporelles.  Leur  pauvreté  ne  les  empêche 
pas  de  montrer  un  grand  empressement  à  acquérir  des  biens  et  à 
les  conserver,  fût-ce  par  des  poursuites  judiciaires.  L'usage  de 
fait  qu'il  revendiquent  n'est-il  pas  une  véritable  propriété,  dé- 
guisée sous  l'apparence  du  renoncement?  Peut-on  séparer,  dans 
les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  le  fait  de  la  jouissance 
du  droit  de  propriété?  Qu'on  nous  dise  en  quoi  consiste  la  pro- 
priété de  l'Église  de  Rome  sur  le  pain,  les  œufs  et  le  fromage 
mangés  par  les  frères?  Si  la  propriété  réservée  au  pape  est  une 
dérision,  qu'est-ce  donc  que  ['usage  de  fait  des  frères  mineurs? 
C'est  ou  un  véritable  droit  de  propriété,  ou  un  usage  sans  droit, 
c'est  à  dire  une  injustice  :  depuis  quand  l'injustice  est-elle  une  voie 
de  perfection?  » 

(.1)  Voyez  les  senlimenls  divers  d(!S  cardinaux  dans  Raijnald.,  Annal.,  a.  1322,  §§  56-67. 

(2)  La  bulle  Cum  inler  nonnullos ,  du  12  noverahre  13J2,  dans  les  Exlruvag.  Joli.  XXH , 
lit.  XIV,  cap.  IV. 

(3)  La  bulle  ad  Conditorem,  du  8  décembre  1322,  ibid.,  cap.  m. 
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Jean  XXII  avait  certes  le  bon  sens  pour  lui;  mais  sa  décrétaie 
ne  termina  pas  la  dispute.  Une  partie  de  Tordre,  les  chefs  surtout, 
les  zélés,  soutinrent  la  pauvreté  du  Christ  contre  le  pape.  Ils  cher- 
chèrent un  appui  chez  l'empereur;  leurs  disputes  envenimèrent 
les  discussions  de  la  papauté  et  de  l'empire.  Cependant  la  pau- 
vreté du  Christ  ne  se  releva  pas  de  l'atteinte  qu'elle  avait  reçue 
dans  la  discussion  :  l'esprit  d'individualisme  l'emporta  sur  l'esprit 
de  renoncement.  Restait  à  savoir  comment  l'existence  des  frères 
mendiants  pouvait  se  concilier  avec  la  réprobation  de  la  doctrine 
sur  laquelle  reposait  leur  ordre?  On  s'accommoda  de  fictions. 
Jean  XXII  ayant  repoussé  la  propriété  illusoire  que  les  frères 
mineurs  avaient  offerte  au  saint-siége,  ils  revinrent  à  leur 
fiction  primitive  qui  réservait  la  propriété  des  biens  au  dona- 
teur (1).  Un  écrivain  appartenant  à  l'ordre  nous  dira  ce  que  cette 
supposition  était  dans  la  réalité.  La  règle  défendait  aux  frères 
mineurs  de  recevoir  de  l'argent;  ils  s'ingénièrent  h  éluder  la  dé- 
fense :  l'argent  était  remis  en  mains  tierces,  et  les  frères  en 
disposaient,  non  pour  le  nécessaire,  mais  pour  le  superflu.  On 
dirait  que  la  prohibition  ne  fit  que  nourrir  la  soif  de  l'or;  les 
frères  mendiants  poursuivaient  les  fidèles  d'importunités  pour 
leur  arracher  des  dons,  ils  plaçaient  des  troncs  dans  leurs  églises 
pour  exciter  la  libéralité  des  croyants.  Quelques-uns  portaient 
l'argent  cousu  dans  leurs  tuniques;  d'autres, devançant  les  grosses 
ruses  des  jésuites,  se  gardaient  bien  de  recevoir  l'argent  dans 
leurs  mains,  mais  ils  le  touchaient  par  l'intermédiaire  d'un  corps 
étranger  (2). 

Cependant  il  restait  dans  l'ordre  des  hommes  qui  avaient  la 
passion  de  la  pauvreté.  Leurs  sentiments  les  éloignaient  de  la 
masse  des  frères  ;  on  les  désigna  sous  le  nom  de  spirituels  (Z). 
Depuis  la  bulle  de  Jean  XXII,  le  culte  de  la  pauvreté  était  presque 
devenu  une  hérésie.  Poursuivis  par  l'Église,  les  zélés  finirent  par 
quitter  l'ordre,  et  se  confondirent  avec  les  fratricelles  ou  beghards. 

(1)  Alvar.  Pelayius,  de  l'ordre  des  frères  mineurs,  dans  son  traité  de  Plarwlu  Ecclesiœ  (II,  55), 
dit  :  t  Fratres  minores  possunt  habere  usum  qaemlibet  separalum  a  proprietate,  cujus  proprietas 
romanœ  Ecclesia;  erat  olim,  et  nunc  danlium,  propter  Extravagantem  quam  fecit  papa  Johan- 
ues  XXII  contra  fratres  minores.  » 

(2)  Alvari  Pelag.,  ibid.  :  «  Tangunt  pecunias  vel  cum  cera,  vel  cum  ligno,  vel  cum  palea,  etc.  » 
(Gieseier, Kirchengeschichte, T.  Il,  3,§  lil,notei/.) 

(3)  Spiriluates. 
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L'inquisition  lesimmola  par  troupes.  On  leur  reprochait  les  erreurs 
de  VÉvaiuiUe  éternel  (i).  En  réalité,  ces  erreurs  étaient  le  fond 
de  la  réforme  à  laquelle  saint  François  donna  son  nom.  Aussi 
l'ordre  continua-t-il  à  nourrir  des  esprits  mystiques  qui  atten- 
daient un  nouvel  âge  du  christianisme,  et  qui  espéraient  que  les 
frères  mineurs  auraient  la  gloire  de  l'inaugurer.  Au  quatorzième 
siècle,  ces  croyances  inspirèrent  un  prophète  au  sein  de  l'ordre. 
Plus  l'Église  se  matérialisait,  plus  les  âmes  religieuses  sentaient 
la  nécessité  d'un  christianisme  spirituel.  «  Comment,  s'écriait  le 
prophète  franciscain  Jean  Rupescisso,  comment  les  prélats  pour- 
raient-ils remplir  la  mission  qui  est  donnée  à  l'Église?  Est-ce  à  la 
tête  de  deux  ou  trois  cents  chevaux  que  les  évéques  iront  prêcher 
le  renoncement  évangélique?  »  Le  frère  Jean  fut  emprisonné  par 
le  pape;  mais  l'ordre  soutint  toujours  son  innocence  (2).  Les  espé- 
rances qui  animaient  les  frères  mineurs  finirent  par  s'éteindre 
avec  la  décadence  du  catholicisme.  L'Église  immuable  et  immo- 
bile ne  veut  et  ne  peut  croire  à  un  nouvel  âge  religieux.  Mais 
rester  immobile,  quand  tout  marche,  c'est  se  condamner  à  la 
mort.  C'est  à  la  philosophie  à  recueillir  l'héritage  des  hardies 
inspirations  de  saint  François;  elle  ne  poursuit  pas,  comme  le 
saint  du  treizième  siècle,  un  but  impossible  et  impie,  la  destruc- 
tion de  l'individualité  humaine,  mais  elle  croit,  comme  lui,  à  un 
nouvel  âge  de  l'humanité,  à  un  nouveau  développement  de  la  cha- 
rité et  de  la  fraternité. 

N"  4.  Résultat  et  appréciation  de  la  réforme. 

Le  voyageur  qui  visite  la  petite  ville  d'Assise  est  frappé  d'admi- 
ration quand  il  mesure  de  l'œil  les  arcs,  les  voûtes  et  la  coupole 
de  remplacement,  où  saint  François  occupait  une  pauvre  petite 
maisonnette,  et  où  il  priait  dans  une  pauvre  église.  Son  étonne- 
ment  et  son  admiration  augmentent,  quand  il  parcourt  l'immense 
monastère  adossé  à  l'église  nouvelle  :  il  y  trouve  tout  ce  qui  peut 
rendre  la  vie  douce  et  commode,  il  voit  qu'on  a  poussé  le  soin 


(1)  Gieseler,  Kirchongeschichtc^  T.  11,3,  §  111,  note  c. 

(2)  Wadding,  Annal,  frut.  minor.,  a.  1357,  n'  15. 
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jusqu'à  des  promenoirs  et  des  réfectoires  pour  l'hiver  et  pour 
l'été  (1).  A  la  vue  de  cette  magnificence,  le  voyageur  se  croira 
transporté  dans  le  royaume  des  songes  (2).  Quelle  sera  sa  sur- 
prise, quand  il  ouvrira  la  règle  du  saint  dont  on  vénère  la  mé- 
moire dans  ce  lieu  d'enchantement?  «  Il  convient  à  l'humilité 
des  frères,  dit  saint  François,  qu'ils  aient  de  petites  églises 
que  leurs  habitations  soient  pauvres,  construites  avec  du  bois 
et  de  la  boue,  en  signe  de  la  sainte  pauvreté  à  laquelle  ils  sont 
voués.  » 

Le  contraste  ne  saurait  être  plus  grand  entre  la  loi  et  l'appli- 
cation. Les  églises  et  le  monastère  d'Assise  sont  l'image  delà 
destinée  de  l'ordre.  Saint  François  l'avait  voué  à  la  pauvreté- 
moins  de  trente  ans  après  sa  mort,  des  plaintes  générales  s'éle- 
vaient contre  l'avidité  des  frères  mineurs:  «  Ils  ont  commencé, 
du  le  clergé  anglais,  à  bâtir  de  petites  cellules;  aujourd'hui  ils 
habitent  des  maisons  royales,  des  palais  qui  reposent  sur  des 
colonnes  de  marbre...  Qu'est  devenu  leur  amour  de  la  pauvreté' 
On  les  voit  assiéger  le  lit  des  grands  et  des  riches,  pour  s'emparer 
de  la  confiance  des  mourants  et  leur  arracher  des  libéralités  en 
faveur  de  leur  ordre  (3).  »  Mêmes  plaintes  du  clergé  français  (4). 
Dira-t-on  que  ce  sont  des  accusations  lancées  contre  les  men- 
diants par  leurs  ennemis?  Écoutons  un  général  des  mineurs,  un 
saint;  Bonaventure  écrit  à  tous  les  provinciaux  :  «  La  splendeur 
de  notre  ordre  s'obscurcit  ;  quand  j'en  cherche  la  cause,  je  trouve 
une  multitude  d'affaires  pour  lesquelles  on  demande  avec  avidité 
de  1  argent,  et  on  le  reçoit  sans  précaution,  bien  que  ce  soit  le 
plus  grafid  ennemi  de  notre  pauvreté...  Je  trouve  les  demandes 
importunes  qui  font  craindre  aux  passants  la  rencontre  des  frères 
comme  celle  des  voleurs.  Je  trouve  la  grandeur  et  la  curiosité  des 
bâtiments  qui  troublent  la  paix  des  religieux,  et  nous  exposent 
aux  mauvais  jugements  des  hommes.  Je  trouve  l'envahissement  des 


(1)  Dclécluze,  Saint  François  (T.  III  de  la  Henaissawe).  pag.  247-2j1. 
fl'fraidr!'  *'''''■  ■   '  °''°'  "'  "nsemhle,  il  y  a  quelque  chose  du  château  d'Atlante  et  du  palais 

:Ep!sf  ÏÏ?/'"  '*■'  ^'  *^^'  ''^^'  ^*'^'  ~  ^'"'''  ''"  """""'  ''""^"''  "^^  *^*^'  "^^"^  ^-  "^'^  ^''^'''' 
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sépultures  et  des  testaments,  qui  nous  attire  l'indignation  du 
clergé...  Enfin,  je  trouve  la  grandeur  des  dépenses...  (1).  » 

Voilh  où  en  était  l'ordre  qui  avait  pour  idéal  la  pauvreté  abso- 
lue et  cela  à  une  époque  où  le  mouvement  de  la  réforme  était 
encore  dans  toute  sa  ferveur.  Transportons-nous  au  quinzième 
siècle.  Écoutons  la  voix  des  hommes  les  plus  graves  de  l'Eglise  : 
«  Singulière  contradiction,  dit  Gerson  au  concile  de  Pise,  per- 
sonne n'est  plus  âpre  à  s'enrichir  que  ceux  qui  ont  fait  vœu  de 
pauvreté  (2).  «  Ceux  qui  devaient  aspirer  à  la  perfection  et  ne 
s'occuper  que  de  la  méditation  des  choses  célestes,  étaient  livres 
tout  entiers  à  l'avidité  du  gain.  «  Les  moines  mendiants,  dit  Cle- 
mamjis,  sont  les  pharisiens  du  christianisme.  Ce  sont  des  loups 
rapaces  couverts  de  peaux  de  brebis  ;  ils  affectent,  dans  leur  exté- 
rieur, l'austérité,  la  chasteté,  l'humilité;  et,  dans  leur  intérieur, 
ils  nagent  dans  les  délices  et  les  voluptés,  plus  que  les  hommes  du 
monde.  Ils  font  en  tout  l'opposé  de  ce  qu'ils  prêchent  (3).  » 

Voilà  en  quoi  aboutit  l'idéal  de  saint  François.  Faut-il  accuser 
le  saint  d'avoir  outré  la  perfection  de  l'Évangile  (4)?  ou  faut-il 
accuser  l'idéal  évangélique  de  dépasser  et  de  méconnaître  la  na- 
ture humaine?  Saint  François  et  ses  contemporains  ne  voyaient 
pas  une  innovation  dans  son  ordre,  mais  le  retour  vers  le  christia- 
nisme primitif  (5).  Lorsque  saint  François  se  présenta  devant  le 
pape  Innocent  III  pour  obtenir  l'approbation  de  sa  règle,  quelques 
cardinaux  s'y  opposèrent,  parce  qu'ils  la  trouvaient  au  dessus  des 
forces  de  l'homme.  Alors  l'évêque  de  Sabine  dit  au  pape  :  «  Si 
vous  rejetez  la  demande  de  ce  pauvre  homme,  prenez  garde  que 
vous  ne  rejetiez  l'Évangile,  car  la  forme  de  vie  dont  .1  demande 
la  confirmation  n'est    autre   chose  que  la  perfection  évangé- 
lique (6).  »  Si  donc  il  y  a  exagération,  c'est  dans  l'idéal  chrétien 
qu'elle  se  trouve.  Oui,  la  règle  de  saint  François  n'est  autre  chose 
que  l'Évangile,  et  cependant  les  cardinaux  avaient  raison  de  la 

(1)  Lfittro  du  3  avril  1257,  (  Wuddinfh  Annal.,  ad  a.  1257,  n'  9.1 

(2)  Gfison.,  Sermo  coram  Papa  (T.  11  de  ses  Œuvres  ).  ,,,.,„•<  s  »(W  nnte  d  • 

(3)  Nie.  de  CWmengis,  cap.  xxxn,  xxxiii,  dans  Giescler,  Kirchengesch.cl.te,  1. 11,3,  §  109,  note  a, 

*  w'cCl  lé  reproche  que  lui  fait  Fteury.dads  son  VIII-  discours  sur  l'Histoi^ro  ««^f  ^i^^'^^"".  J 
ï  J  de  Vilriaeo,  Hist.  Occident.,  cap.  xxx„  :  «  Si  Ecclesia-  pnm.l.va.  statum  et  ord.nem  diU 

genter  allendaraus,  non  tam  novam  addidit  Re?iilam,quam  velerem  renovavtt.» 
(6)  Wddding,  Annal,  frai,  minor.,  a.  1210,  n  18. 
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condamner  comme  dépassant  la  nature  humaine.  Les  maximes  de 
renoncement  que  l'on  appelle  les  conseils  de  perfection,  condui- 
sent à  l'abdication  de  toute  individualité.  Saint  François  ne  s'y 
est  pas  trompé;  il  n'a  pas  caché  que  tel  fût  son  but.  Un  frère 
mineur  ayant  désobéi  aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés,  le 
saint  ordonna  qu'on  le  dépouillât  de  ses  vêtements;  puis  il  le  fit 
descendre  dans  une  fosse  pour  être  inhumé.  A  son  commande- 
ment, les  autres  frères  jetèrent  de  la  terre  sur  le  coupable,  jus- 
qu'à ce  que  la  tête  seule  fût  libre.  Alors  s'avançant  vers  la  fosse, 
saint  François  demanda  au  moine  :  «  Es-tu  mort?  »  «  Le  moine, 
plein  de  repentir,  répondit  :  «  Oui,  mon  père,  je  suis  déjà  mort. 
—  Eh  bien,  lève-toi,  si  tu  es  véritablement  mort,  ajouta  le  saint, 
et  ne  résiste  jamais  aux  ordres  de  tes  supérieurs,  de  même  qu'un 
mort  ne  résiste  à  qui  que  ce  soit.  Je  veux  que  mes  disciples  soient 
morts  et  non  vivants  (1).  »  Plusieurs  siècles  après  saint  François, 
le  fondateur  d'un  ordre  fameux  donna  pour  loi  à  ses  disciples 
d'être  comme  des  cadavres.  Telle  est,  exprimée  ou  non,  la  loi  de 
tous  les  ordres  religieux,  c'est  à  dire  de  cette  partie  de  l'Église 
qui  se  propose  plus  spécialement  de  pratiquer  la  perfection  chré- 
tienne. L'idéal  du  christianisme  est  donc  la  mort  ;  mais  tel  ne  peut 
être  l'idéal  de  l'humanité  :  Dieu,  en  nous  donnant  la  vie,  ne  peut 
nous  avoir  donné  la  mort  pour  idéal.  C'est  là  la  cause  profonde 
de  la  rapide  décadence  des  frères  mineurs  et  de  tous  les  ordres 
monastiques  qui  se  sont  proposé  l'observation  rigoureuse  des 
maximes  de  l'Évangile. 

Nous  avons  dit  que  la  doctrine  évangélique,  telle  qu'elle  fut 
comprise  par  l'ordre  de  saint  François,  dépasse  la  nature  humaine; 
nous  devrions  dire  qu'elle  la  fausse  et  la  détruit.  Elle  fausse  la 
nature,  en  ce  qu'elle  ne  tient  aucun  compte  de  l'individualité.  Ce 
principe  a  ses  écueils  et  ses  excès;  mais,  en  lui-même,  il  est 
saint,  puisqu'il  vient  de  Dieu,  et  il  est  indestructible,  puisqu'il  est 
de  l'essence  de  la  création.  Les  abus  auxquels  il  conduisit  dans 
le  monde  romain  tenaient  au  manque  de  charité  des  anciens. 
C'est  le  grand  bienfait  du  christianisme,  d'avoir  réagi  contre 
l'égoïsme  brutal  d'une  race  de  juristes;  mais,  comme  cela  arrive 
presque  toujours,  la  réaction  dépassa  le  but  :  de  l'excès  d'indivi- 

(1)  i  Morluos,  non  vivos,  ego  nieos  volo  sectatores.  »  (5.  Fi-ancisci  Colloq.  40,  pag.263.) 
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dualisme,  l'on  passa  à  l'excès  de  charité.  Le  sentiment  chrétien, 
tel  qu'il  se  manifesta  chez  les  premiers  fidèles  à  Jérusalem,  de- 
mandait une  communauté  universelle.  Ce  communisme,  s'il  avait 
pu  s'établir,  aurait  anéanti  toute  vie  individuelle,  c'est  à  dire  le 
principe  même  d^.  notre  existence.  Notre  mission  n'est-elle  pas  de 
développer  les  facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales  dont 
Dieu  nous  a  doués?  Ce  développement  implique  l'action  des  forces 
individuelles  appliquées  à  toutes  les  sphères  de  l'activité  humaine. 
A  ce  point  de  vue,  loin  de  maudire  les  richesses,  il  faut  y  voir 
tout  ensemble  un  but  légitime  de  notre  activité  et  un  instrument 
puissant  de  perfectionnement.  Lors  donc  que  les  chrétiens  ont 
pris  au  pied  de  la  lettre  les  malédictions  lancées  par  le  Christ 
contre  les  riches,  lorsqu'ils  ont  voulu  faire  de  la  pauvreté  l'idéal 
de  l'humanité,  ils  se  sont  égarés  dans  une  voie  tout  aussi  funeste 
que  celle  de  l'individualisme  romain,  car  si  l'une  aboutit  îi  la  dis- 
solution de  la  société,  h  force  d'égoïsme,  l'autre  conduit  à  la  mort, 
îi  force  de  charité  et  de  mépris  du  monde. 

Il  ne  faut  pas  voir  un  idéal  dans  les  paroles  du  Christ,  il  n'y 
faut  voir  qu'une  violente  réaction  contre  un  monde  qui  considé- 
rait les  richesses  et  les  jouissances  qu'elles  procurent  comme  le 
but  de  notre  existence.  Jésus-Christ  voulut  arracher  l'égoïsme  du 
cœur  de  l'homme,  le  sortir  en  quelque  sorte  de  lui-même  pour  le 
confondre  dans  ses  semblables.  Il  faut  bénir  la  voix  du  Christ, 
appelant  ses  disciples  h  la  charité  ;  mais  il  ne  faut  pas  célébrer, 
comme  une  loi  immuable,  les  conseils  ou  les  préceptes  qu'il  leur 
donne.  La  fausse  conception  des  chrétiens  tient  ii  l'excès  du  spi- 
ritualisme évangélique .  Pour  détacher  les  hommes  du  monde ,  il  leur 
en  inspire  le  mépris  ;  ce  n'est  pas  la  vie  présente  qui  est  la  véri- 
table vie,  c'est  la  vie  future,  et  cette  vie  future  est  sur  le  point  de 
se  réaliser  pour  toute  l'humanité  :  «  La  fin  du  monde  est  proche, 
disent  les  apôtres  ;  à  quoi  bon  la  richesse?  h  quoi  bon  l'exploita- 
tion d'une  terre  qui  doit  disparaître?  »  Cette  conception  de  la 
vie  a  fait  place  à  des  croyances  toutes  différentes.  Notre  vie  est 
infinie,  et  l'existence  future  ne  diffère  pas  fondamentalement  de 
l'existence  présente.  Le  but  de  notre  séjour  sur  cette  terre  n'est 
donc  pas  de  mourir,  il  est  de  vivre.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la 
propriété  change  de  caractère.  Ce  n'est  plus  un  but,  comme  dans 
le  monde  ancien,  ce  n'est  plus  qu'un  moyen,  un  instrument  de 
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perfectionnement.  Mais  aussi,  nous  ne  maudissons  pas  la  pro- 
priété m  la  richesse  avec  les  Pères  de  l'Église.  Bien  loin  que  la 
pauvreté  et  la  mendicité  soient  notre  idéal,  c'est  plutôt  la  pro- 
priété, en  ce  sens  que  tout  homme  a  droit  à  être  propriétaire  et 
que  tout  homme  doit  le  devenir.  Nous  ne  repoussons  pas  pour  cela 
le  sentiment  dont  s'est  inspiré  saint  François.  Oui,  Dieu  a  donné 
la  terre  à  tous,  comme  un  bien  commun;  mais  cette  communauté 
divine  ne  peut  être  qu'un  principe  de  solidarité.  Il  faut  renoncer  à 
1  organiser  dans  l'ordre  social,  matériel  ;  l'expérience  de  l'Église 
est  décisive;  elle  a  échoué  complètement,  comme  échouent 
toujours  les  doctrines  qui  annulent  un  élément  de  la  nature 
humaine. 

Mais  comment  concilier  l'individualisme  de  la  propriété  avec  la 
chante  et  la  solidarité  de  l'Évangile?  La  propriété  est  légitime 
comme  expression  de  l'individualité  humaine;  mais  la  propriété 
ne  saurait  être  un  droit  absolu,  car  tout  droit  implique  un  devoir  • 
le  propriétaire  a  donc  des  obligations  aussi  bien  que  des  droits. 
Le  devoir  ne  peut  pas  consister  dans  l'abandon  de  la  propriété 
comme  l'imaginaient  les  Pères  de  l'Église,  en  se  fondant  sur 
1  Evangile,  car  celte  utopie  chrétienne,  si  elle  pouvait  se  réaliser, 
conduirait  a  la  misère  universelle.  Le  devoir  qu'impose  la  pro- 
priété consiste  dans  l'aumône,  et  dans  la  contribution  aux  charges 
publiques.  La  société  et  les  individus  ont  des  devoirs  à  remplir 
envers  les  pauvres  :  ceux-ci  en  secourant  les  misères  indivi- 
duel es,  1  autre  en  organisant  les  moyens  de  prévenir  la  misère. 
La  chante  chrétienne  s'est  concentrée  dans  l'aumône,  elle  s'est 
a  achee  à  sou  ager  toutes  les  infortunes;  mais,  par  cela  même, 
elle  a  lavonse  1  imprévoyance  et  augmenté  la  pauvreté.  Le  but  que 
a  chante  doit  se  proposer  est  tout  autre  :  il  consiste  à  mettre 
tout  homme  en  état  de  développer  ses  facultés.  Voilà  le  véritable 
droit  au  secours  qui  appartient  à  ceux  qui  sont  déshérités  dans  la 
g  andelamille  humaine.  Ce  devoir,  la  société  seule  peut  le  rem- 
plir en  organisant  l'instruction  publique  et  gratuite.  Ce  qui  est 
un  devoir  pour  la  société  est  également  un  devoir  pour  les  indi- 
vidus; et  nous  comprenons  que  si,  par  apathie  ou  par  suite  d'in- 
lluences  funestes,  l'individu  se  refusaiiià  participeraux  bienfaits  de 
>  éducation,  la  société  l'y  force.  Quand  la  société  a  procuré  à  l'in- 
iividu  les  moyens  de  développer  ses  facultés,  sa  mission  est' rem- 
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plie  :  alors  oest  ù  PindiviJu  J  agir,  î.  travailler,  pour  se  créer  une 

''Nous'l^ïvonf  pas  la  prélentiou  de  Irailer  en  quelques  lignes 
rimmense  problème  que  soulève  l'obligation  de  la  soc.ete  envers 
sér  membres,  et  l'obligation  de  l'individu  envers  la^<><='ff- 
Non  voulons  seulement  constater  que  la  solution  donnée  par  e 
christianisme  est  fausse  ;  ce  n'est  pas  par  la  vote  de  la  chanté 
que  es  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres  peuvent 
être  élevées,  bien  mo.ns  encore  par  l'abd.cauon  de  a  pro- 
priété! c'est,  au  contraire,  par  le  développement  de  lact.v.te 
individuelle. 


LIVRE  II 

LA  BARBARIE  FÉODALE  ET  LE  CHRISTIANISME 


CHAPITRE    I 

LE   DROIT   DU    PLUS    FORT    ET   LE   DROIT   DE   LÉGLISE 
SECTION    I.    —    LE    DROIT    DU    PLUS   FORT 


§  l-    Le  combat  Judiclaîre 

Sous  l'empereur  Othon  le  Grand,  on  discuta  vivement  la  ques- 
tion de  savoir,  si  les  neveux  pouvaient  succéder  par  le  droit  de 
représentation  avec  leurs  oncles.  On  tint  une  assemblée  pour 
délibérer  sur  ce  point  de  droit  ;  la  décision  fut  renvoyée  à  des 
arbitres.  Mais  l'empereur,  dit  une  chronique,  voulant  traiter  plus 
honorablement  les  nobles  et  le  peuple,  ordonna  que  la  question 
fût  vidée  par  le  combat  judiciaire  (1).  Le  champion  des  neveux 
l'emporta  ;  depuis  lors  ils  furent  admis  à  succéder  par  représen- 
tation. 

Au  onzième  siècle,  les  esprits  se  divisèrent  en  Espagne  sur  la 
liturgie  qu'il  fallait  suivre  ;  les  Espagnols  tenaient  au  rituel 
mosarabique  dont  s'étaient  servis  leurs  ancêtres  ;  le  clergé ,  sous 
l'inspiration  du  pape,  pressait  les  fidèles  de  recevoir  les  usages 
romains.  Les  nobles  proposèrent  de  terminer  le  différend  par 
l'épée  ;  le  champion  de  la  liturgie  mosarabique  fut  vainqueur  (2). 


(1)  «  Rex  autem,  meliori  consilio  usus,  noiuit  viros  nobiles  ac  senes  populi  inhoiueste  tractari 
sed  magis  rem  inter  gladiatores  discerni  jussit.  «  Witichind.  Corb.,lib.  H. 

(2)  Mariana,  Hist.  de  Rébus  Hispan.,  I,  8. 
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Un  illustre  historien,  en  rapportant  ces  faits,  dit  qu'ils  font, 
honte  h  l'esprit  humain  (1).  Transportons-nous  au  temps  où  vivait 
Robertson,  dans  un  siècle  fier  de  sa  civilisation  et  de  son  huma- 
nité, enivré  de  la  doctrine  du  progrès,  plein  de  mépris  pour  la 
barbarie  du  moyen  âge.  Le  dix-huitième  siècle  répudia  sans  doute 
la  force  comme  instrument  de  justice  sociale.  Écoutons  ce  que 
Rousseau  écrit  sur  le  duel  :  «  En  quoi  consiste  ce  préjugé?  Dans 
l'opinion  la  plus  extravagante  et  la  plus  barbare  qui  entra  jamais 
dans  l'esprit  humain,  savoir,  que  tous  les  devoirs  de  la  société 
sont  suppléés  par  la  bravoure,  qu'un  homme  n'est  plus  fourbe, 
fripon,  calomniateur;  qu'il  est  civil,  humain,  poli,  quand  il  sait 
se  battre  ;  que  le  mensonge  se  change  en  vérité,  que  le  vol  devient 
légitime,  la  perfidie  honnête,  )'infidélilé  louable,  sitôt  qu'on  sou- 
tient tout  cela  le  fer  à  la  main  ;  qu'un  affront  est  toujours  bien 
réparé  par  un  coup  d'épée  et  qu'on  n'a  jamais  tort  avec  un  homme, 
pourvu  qu'on  le  tue.  » 

Nous  voilà  en  présence  de  ce  qu'on  appelle  un  préjugé  barbare; 
il  a  régné  pendant  des  siècles ,  il  règne  encore.  Le  même  senti- 
ment qui  légitimait  le  combat  judiciaire  au  moyen  âge,  légitime 
le  duel  dans  l'opinion  publique  au  dix-neuvième  siècle.  D'où  vient 
ce  sentiment?  n'est-il  qu'un  produit  de  la  barbarie,  ou  la  barba- 
rie n'est-elle  pas  plutôt  la  manifestation  exagérée  d'une  face  de  la 
nature  humaine,  de  la  personnalité,  de  l'individualité?  Un  fait 
frappe  d'abord  :  il  n'y  a  aucune  trace  de  combat  judiciaire  ni  de 
duel  chez  les  peuples  de  l'antiquité.  Le  plus  grand  capitaine  de  la 
Grèce  ne  se  crut  pas  déshonoré  pour  s'être  laissé  menacer  du 
bâton  :  les  Romains,  race  juridique,  eurent  le  culte  du  droit,  dès 
leur  berceau.  Un  Germain  n'aurait  pas  souffert  ce  que  souffrit 
Epaminondas  ;  les  hommes  du  Nord  aimaient  à  recourir  à  la  force 
pour  vider  leurs  différends.  Il  y  a  un  second  fait  qui  se  rattache 
au  premier,  c'est  que  le  combat  judiciaire  ne  prend  tout  son  déve- 
loppement que  dans  l'époque  féodale  :  il  domine  avec  la  féodalité, 
il  tombe  avec  elle.  Or,  qu'est-ce  que  la  féodalité ,  sinon  l'expres- 
sion du  génie  germanique?  C'est  donc  chez  les  Germains  que  nous 
devons  chercher  le  principe  de  cette  singulière  procédure  qui 
abandonne  à  la  force  la  décision  du  droit. 

(1)  Robertson^  Histoire  de  Charles-Quint.  Introduction,  note  22. 
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Une  vieille  loi  germanique  nous  fera  connaître  l'esprit  du  com- 
bat judiciaire  :  «  Si  un  homme  dit  à  un  autre  ces  mots  outrageants  : 
Tu  n'es  pas  un  homme  égal  aux  autres  hommes;  ou  bien  :  Tu  n'as 
pas  le  cœur  iVun  homme;  et  que  l'autre  lui  réponde  :  Je  suis  un 
homme  aussi  bien  que  toi;  qu'ils  se  rencontrent  sur  le  grand  che- 
min. Si  l'agresseur  paraît,  et  que  l'offensé  soit  absent,  que  celui-ci 
soit  réputé  pire  encore  qu'il  n'a  été  appelé;  qu'il  ne  soit  point 
admis  à  donner  témoignage  en  jugement...  Si,  au  contraire,  l'agres- 
seur fait  défaut,  qu'il  soit  réputé  infâme  pour  avoir  prononcé  des 
mots  qu'il  n'a  pas  osé  soutenir.  Si  tous  les  deux  paraissent  armés, 
et  que  l'offensé  soit  tué,  l'agresseur  paiera  pour  sa  mort  une 
demi-composition;  si  l'agresseur  est  tué,  que  la  mort  ne  soit 
imputée  qu'à  sa  témérité;  la  pétulance  de  sa  langue  lui  aura  été 
fatale  (1).  » 

Voilà,  dans  la  plus  haute  antiquité,  la  consécration  légale  de  ce 
que  nous  appelons  le  point  dlionneur.  C'est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
intime,  de  plus  profond  dans  la  personnalité  humaine.  L'homme 
n'existe  plus  moralement  parlant,  quand  son  honneur  est  lésé  ;  il 
a  donc  plus  que  le  droit,  il  a  le  devoir  de  repousser  toute  atteinte 
k  sa  personnalité.  Mais  quand  peut-on  dire  que  la  personnalité  est 
attaquée  ?  quelles  sont  les  voies  que  doit  prendre  la  partie  lésée, 
pour  maintenir  son  honneur  sauf?  Ces  questions  reçoivent  des 
solutions  bien  difTérentes  dans  des  temps  de  barbarie  et  dans  des 
temps  de  civilisation.  Chez  les  Germains,  la  société  consistait 
3ans  la  coexistence  d'individus  presque  sans  lien  ;  il  n'y  avait  pas 
i'Ktat.  Dans  une  société  pareille,  toute  attaque  contre  un  individu 
îst  une  atteinte  portée  à  son  individualité,  et  l'État  n'intervenant 
3as  pour  le  protéger,  l'offensé  doit  se  faire  droit  lui-même.  A 
léfaut  de  justice  sociale,  il  n'y  a  qu'une  justice  individuelle;  l'in- 
hvidu  prononce  la  sentence  et  l'exécute  :  la  justice  est  un  état  de 
juerre.  Les  familles  se  faisaient  la  guerre  chez  les  Germains  pour 
les  meurtres,pourdes  vols  ou  des  injures  :  «  On  modifia  ensuite  cette 
ïoutume,  dit  Montesquieu,  en  mettant  ces  guerres  sous  des  règles  ; 
illes  se  firent  par  ordre  et  sous  les  yeux  du  magistrat.  »  Le  com- 
>at  judiciaire  est  la  guerre  organisée;  c'est  toujours  l'individu  se 
àisant  justice,  mais  il  doit  le  faire,  dans  les  formes  déterminées 

(1)  Lex  Uplandiœ,  ap.  Stienhook,  de  Jure  Sueonnm  et  Gothorum  vctusto. 
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pai'  la  loi.  Cette  manière  d'obtenir  droit  est  en  parfaite  harmo- 
nie avec  les  mœurs  des  races  germaniques  :  elle  a  donc  sa  légiti- 
mité relative,  et  elle  a  même  une  espèce  de  fondement  rationnel. 
Chez  les  Barbares,  le  courage  est  la  vertu  par  excellence;  la  pol- 
tronnerie, la  marque  certaine  d'une  âme  vicieuse.  Chez  les  peuples 
civilisés,  la  bravoure  cesse  d'être  l'unique  vertu,  mais  on  peut 
toujours  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  vertu  sans  courage  :  l'homme  doit 
être  prêt  i\  sacrifier  sa  vie  pour  son  droit  et  son  devoir. 

Tel  fut  le  combat  judiciaire  dans  son  origine.  Il  ne  prit  tout  son 
développement  que  sous  le  régime  féodal.  La  plupart  des  lois  bar- 
bares l'ignorent  (1).  Les  Goths  n'usaient  des  armes  que  sur  les 
champs  de  bataille  ;  ils  soumettaient  leurs  différends  à  la  jus- 
tice (2).  Au  neuvième  siècle,  le  combat  judiciaire  était  encore  peu 
usité  chez  les  Francs;  Agobard  en  demanda  l'abolition  à  Louis  le 
Débonnaire,  comme  d'une  coutume  barbare  spéciale  aux  Bourgui- 
gnons. Au  douzième  siècle,  la  bataille  est  la  preuve  par  excellence 
pour  les  affaires  civiles,  comme  pour  les  affaires  criminelles,  pour 
les  incidents  et  les  interlocutoires ,  comme  pour  le  fond  des  pro- 
cès. Il  y  a  bataille  contre  les  témoins,  bataille  contre  les  juges; 
l'appel  est  un  défi  au  combat;  le  juge  doit  soutenir  sa  sentence 
les  armes  à  la  main.  Rien  ne  caractérise  mieux  l'esprit  de  ces 
temps  que  les  ouvrages  des  jurisconsultes;  on  y  trouve  le  combat 
réduit  en  principes.  Comme  la  force  décidait  du  droit,  la  science 
du  légiste  consistait  à  organiser  la  force  (3).  La  justice  féodale 
aboutit  régulièrement  au  combat  judiciaire.  Là  où  la  féodalité 
domine,  en  France  et  en  Angleterre,  règne  aussi  la  jurisprudence 
des  batailles.  En  Allemagne,  où  la  féodalité  est  moins  puissante, 
le  combat  judiciaire  a  aussi  moins  d'importance  ;  dans  les 
Miroirs  du  treizième  siècle,  il  n'y  a  plus  de  trace  de  bataille 
pour  les  affaires  civiles,  tandis  qu'en  France  toute  la  procé- 
dure est  en  point  d'honneur.  Les  pays  du  Nord,  où  la  féodalité  ne 
pénétra  pas,  ignoraient  également  le  combat  judiciaire  (4). 


(1)  n  n'y  a  aucune  meution  du  combat  judiciaire  dans  les  lois  des  Alamans,  des  Bavarois, 
des  Langobards,  des  Danois  et  des  Francs.  Muralori,  Dissert.  39,  de  Duello.  {Anliquil.  Ital., 
T.  ni,  pag.  634.) 

(■i)  Cassiodori  Ep'iil.  ni,  ii. 

(3)  Montesquieu;  Esprit  des  lois,  livre  xxviii,  cbap.  six,  xxiii  et  xivi. 

(4)  Erseh,  Encyclopœdie,au  mot  Ordulien.  (Secl.iii,T.  IV,  pag.  478.) 
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Le  combat  judiciaire  était  profondément  antipathique  à  l'Église  ; 
elle  ne  pouvait  accepter  la  force  comme  instrument  de  justice. 
Vivant  d'après  le  droit  romain,  conservant  les  traditions  de  la 
science  romaine,  les  clercs  devaient  repousser  comme  une  bar- 
barie sans  nom  le  recours  aux  armes  pour  décider  des  procès.  Dès 
le  sixième  siècle,  saint  Avit,  évêque  de  Vienne,  témoigna  l'hor- 
reur que  les  gens  d'Église  avaient  pour  le  combat  judiciaire. 
Gondebaud,  roi  des  Bourguignons,  disait  qu'il  en  était  des 
combats  entre  particuliers,  comme  des  batailles  dans  lesquelles  le 
Dieu  des  armées  faisait  triompher  le  parti  qui  avait  la  justice  de 
son  côté.  L'évêque  lui  répondit  que,  «  si  ceux  qui  donnaient  des 
batailles  avaient  véritablement  la  crainte  du  Seigneur,  ils  redou- 
teraient plus  ses  menaces  contre  les  hommes  de  sang,  qu'ils 
n'appréhenderaient  de  se  voir  frustrés  des  biens  passagers  acquis 
par  tant  de  meurtres.  N'arrive-t-il  pas  d'ailleurs  tous  les  jours 
dans  vos  duels,  ajoutait  saint  Avit,  que  celui  qui  refuse  de 
payer  ce  qu'il  doit,  ou  celui  qui  demande  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû, 
remporte  l'avantage,  parce  qu'il  est  plus  adroit,  ou  parce  qu'il  a 
plus  de  courage  que  son  adversaire,  quoique  celui-ci  ait  une  meil- 
leure cause  que  lui  (1)?  »  Agobard,  évêque  de  Lyon,  à  qui  nous 
empruntons  ces  détails,  combattit  vivement  la  pratique  des  com- 
bats judiciaires  (2).  Les  conciles  punirent  comme  homicide  celui 
qui  donnait  la  mort  dans  un  duel  ;  ils  privèrent  de  la  sépulture 
ecclésiastique  celui  qui  était  tué  (3).  Mais  les  mœurs  avaient  plus 
de  force  que  l'autorité  de  l'Église;  elle  fut  obligée  de  tolérer  les 
combats  judiciaires,  elle-même  les  pratiqua  et  les  entoura  de  céré- 
monies religieuses  (4) . 

Le  combat  judiciaire  était  une  nécessité  de  la  féodalité;  voilà 
pourquoi  l'Église  n'eut  pas  la  puissance  de  l'abolir.  La  justice 
sociale  était  faible  ou  nulle;  et  quand  la  société  fait  défaut,  il  faut 
bien  que  l'individu  se  mette  à  sa  place.  A  mesure  que  la  justice 
sociale  s'organisa,  les  cas  dans  lesquels  il  y  avait  lieu  à  bataille 
diminuèrent  (S).  Là  où  l'esprit  féodal  s'affaiblit,  le  combat  judi- 


(1)  Agobat'di  Liber  adversus  Legem  Gnndobadam,  cap.  xv,  pag.  !20.  éd.  Bahize. 

(2)  Dans  son  traité  contre  la  loi  Gombette,  adressé  à  Louis  le  Débonnaire. 

(3)  Concile  de  Valence  de  855,  c.  ii. 

(4)  Muralori,  Dissert,  de  Duello  (Aniiq.  liai,  T.  Ili,  pag.  638,  ss.). 

(5)  Les  Assises  de  Jérusalem  admettent  le  combat  judiciaire  en  toute  matière  criminelle  et  au 
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ciaire  fut  repoussé  comme  un  abus  de  la  féodalité.  Les  communes 
stipulèrent  parmi  leurs  franchises  le  droit  de  décider  les  procès 
par  preuve  écrite,  au  lieu  de  recourir  aux  gages  de  bataille  (1). 
Les  légistes  bourgeois  ne  comprenaient  rien  h  cette  sanglante 
procédure  :  «  Où  est,  disaient-ils,  l'égalité  qui  doit  régner  en  jus- 
tice? l'un  des  combattants  n'est-il  pas  toujours  plus  fort  que 
l'autre?  dès  lors  sa  victoire  est  assurée.  Or,  qu'est-ce  qu'une  pro- 
cédure qui  donne  gain  de  cause  à  la  force  sur  la  faiblesse  (2)?» 
Les  rois  prirent  appui  sur  ces  sentiments  pour  battre  en  brèche  le 
système  féodal.  FrédéiMc  II  abolit  le  combat  judiciaire,  comme 
contraire  à  la  justice  (3).  Saint  Louis  remplaça  les  batailles  par 
les  preuves  juridiques  :  les  Établissements  invoquent  l'autorité  du 
droit  romain  pour  justifier  cette  grande  innovation  (4). 

Les  institutions  qui  se  confondent  avec  les  mœurs  ne  s'abo- 
lissent pas  par  les  lois;  elles  ne  tombent  que  lorsque  les  mœurs 
se  modifient.  Cela  explique  la  violente  opposition  que  souleva  la 
réforme  de  Louis  IX.  Il  nous  en  reste  un  monument  curieux  dans 
une  chanson  du  treizième  siècle.  Le  poète  voit  dans  l'abolition 
du  combat  judiciaire  la  ruine  de  toute  liberté  et  de  tout  honneur  : 
«  Je  dis  à  ceux  qui  sont  nés  dans  les  fiefs  :  De  par  Dieu,  vous 
n'êtes  plus  francs,  on  vous  a  privés  de  vos  franchises,  car  vous 
êtes  jugés  par  enquête.  Vous  êtes  cruellement  trompés  et  trahis, 
puisque  nulle  défense  ne  peut  plus  vous  venir  en  aide.  Douce 
France!  il  ne  faut  plus  t'appeler  ainsi;  il  faut  te  nommer  un  pays 
d'esclaves,  une  terre  de  lâches,  un  royaume  de  misérables,  expo- 
sés à  mainte  et  mainte  violence  (o).  »  Les  barons  féodaux  avaient 
raison  de  protester  :  abolir  le  combat  judiciaire,  c'était  abolir  le 
droit  féodal,  c'était  attaquer  la  féodalité  dans  son  essence.  Il  y  a 


civil  dans  tout  procès  sur  une  valeur  d'un  marc  d'ar^'ent.  En  France,  à  la  fin  du  mii*  siècle,  les 
matières  civiles  les  plus  importantes  ne  se  décidaient  plus  par' le  combat.  { lleaumnnoir, 
chap.  LXiii.) 

(1)  Charte  de  Sainl  Orner  de  1127,  §  8  :  «  Ab  duello  ulterius  liberi  sint.  »  {Warnkœnig,  His- 
toire de  Flandre,  trad.  de  Gheldolf,  T.  II,  pas;.  'lU.)  —Comparez  StnHU  de  Liège,  de  l-2<l8,art.l4. 
Voyez  plusieurs  de  ces  privilèges  dans  Dali,  de  Face  publica,  pag.  4,  sq.,  et  pour  la  France,  dans 
VJ/istoire  du  Languedoc,  T.  III,  pag.  527. 

(2)  Das  Kaisi-rrechlj  liv.  iv,chap.  xix. 

(3)  Constitutio  regui  Siculi,  lib.  Il,  tit.  xxxii,  ap.  Conriani ,  Leg.  Barbar. ,  T.  I,  pag.  350: 
«  Naturœ  non  consonans  a  jure  communi  déviai,  pequilatis  rationibus  non  consentit.» 

(4)  Établissements,  chap.  ii.  —  Ordonn.  de  1260  (Recueil  des  ordonnances, T.  I, pag. 86-93.) 

(5)  Leroux  de  Lincy ,  Chants  historiques  français,  T.  I,  pag.  218. 
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plus,  la  justice  même  en  souffrit;  nous  en  avons  la  preuve  dans 
une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  4303  qui  rétablit  le  combat 
judiciaire,  en  se  fondant  sur  ce  que  beaucoup  de  crimes  res- 
taient impunis,  les  malfaiteurs  ne  pouvant  être  convaincus  par 
témoins  (1).  La  preuve  par  bataille  subsista  jusqu'au  seizième 
siècle  (2). 

La  féodalité  succombe  sous  les  coups  de  la  royauté,  des  com- 
munes et  des  légistes.  L'État  remplace  l'individu;  la  justice  sociale 
prend  la  place  de  la  justice  individuelle.  Est-ce  à  dire  que  la  jus- 
tice sociale  dépouillera  entièrement  l'homme  de  son  droit  per- 
sonnel? Ici  reparaît  le  génie  de  la  race  germanique,  son  besoin 
profond  d'individualité.  Que  l'État,  que  la  justice  sociale  s'em- 
parent des  délits  qui  concernent  la  propriété  ou  la  personne  exté- 
rieure, cela  est  rationnel  et  légitime  ;  mais  si  l'offense  touche  aux 
replis  intimes  de  l'âme,  si  l'honneur  est  en  jeu,  l'État  est  incom- 
pétent, la  justice  sociale  ne  saurait  intervenir,  parce  qu'elle  n'a 
pas  capacité  pour  décider;  il  n'y  a  qu'un  seul  juge  compétent  de 
l'individualité  humaine,  c'est  l'individu.  Voilà  pourquoi  le  combat 
judiciaire  ne  disparaît  pas  entièrement  avec  la  féodalité;  il  se 
transforme  en  duel. 

La  justice  sociale  a  lutté  pendant  des  siècles  avec  cette  justice 
particulière  qu'on  appelle  le  duel  ;  le  droit  de  l'individu  l'a  emporté 
sur  la  société.  Assistons  à  la  lutte,  elle  est  décisive  pour  l'appré- 
ciation du  passé,  et  elle  nous  dira  quelles  espérances  nous  pou- 
vons concevoir  de  l'avenir.  Le  plus  brave  des  rois  de  France, 
Henri  IV,  sentit  que  prohiber  le  duel,  fût-ce  sous  peine  de  mort, 
serait  chose  inutile,  qu'il  fallait  plutôt  donner  satisfaction  à  un 
sentiment  légitime.  Il  le  tenta  dans  son  édit  de  1609  :  «  Et  d'autant 
que  par  l'indiscrétion  et  malice  des  uns,  les  autres  sont  quelque- 
fois si  grièvement  offensés,  qu'il  leur  semble  impossible  d'en  tirer 
réparation  qui  les  satisfasse  en  leur  honneur  que  par  la  voie  des 
armes,  nous  avons  jugé  nécessaire,  pour  obvier  à  plus  grands  et 
périlleux  accidents,  de  permettre  à  toute  personne  qui  s'estimera 


(1)  «  Dont  plusieurs  malfaicteurs  se  sont  advancés,  par  la  lorce  de  leurs  corps  et  faux  engins, 
à  faire  homicides,  trahisons  et  tous  autres  maléfices,  griefs  et  excès,  pour  ce  que,  quand  ils  les 
avaient  faits  converlement  et  en  repost,ils  ne  pouvoient  être  convaincus  partesmoins;  dont  parainsi 
le  maléfice  demeurait  impuni...  n 

(2)  Ducange,  V  Duellum.  —  Muralori,  Antiquit.,  T.  UI,  pag.  650. 
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offensée  de  s'en  plaindre  à  nous  ou  à  nos  très  chers  et  aimés  cou- 
sins les  connétable  et  maréchaux  de  France;  de  nous  demander, 
ou  à  eux,  le  combat,  lequel  leur  sera  par  nous  accordé,  selon 
que  nous  'jugerons  qu'il  sera  nécessaire  à  leur  honneur.  »  Cet 
édit  semblait  concilier  le  droit  de  l'individu  avec  le  droit  de 
l'État  :  qui  pouvait  récuser,  sur  des  questions  d'honneur,  le  tri- 
bunal des  maréchaux  de  France?  Cependant  l'édit  fut  inefficace; 
l'expérience  prouva  qu'un  tribunal,  quelque  haut  placé  qu'il  soit, 
n'est  pas  juge  compétent  de  l'honneur.  Il  arriva  que,  par  l'inter- 
cession d'Henri  IV  lui-même,  des  offenses  graves  furent  accom- 
modées ;  c'était  détruire  l'autorité  des  maréchaux.  L'opinion 
publique,  plus  forte  que  la  royauté,  décida  que  recourir  à  leur 
tribunal,  c'était  refuser  le  duel,  et  par  conséquent  faire  aveu  de 
lâcheté. 

Richelieu  crut  que  la  faiblesse  d'Henri  IV  avait  ôté  la  force  à  son 
édit;  il  modéra  les  peines,  mais  il  annonça  en  même  temps  la 
volonté  inflexible  de  les  appliquer.  L'édit  de  1626  porte  que  le  roi 
a  fait  jurer  h  son  chancelier  «  de  ne  pas  sceller  de  lettres  de  grâce, 
quelque  commandement  qu'il  pût  recevoir  de  lui  ;  il  déclare  infrac- 
teurs  des  lois,  ennemis  de  sa  réputation  et  indignes  de  sa  bonne 
grâce,  ceux  qui  médiatement  ou  immédiatement  oseront  lui  faire 
aucune  prière  en  faveur  des  coupables.  »  Qu'arriva-t-il  ?  En  1634, 
une  déclaration  de  Louis  XIII  constata  l'inobservation  de  son  édit. 
LouisXIVpublialoi  sur  loipourréprimer  lesduels  :  maissonexemple 
atteste,  mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire,  la  puissance  du 
sentimentqu'on  qualifie  de  préjugé  :  lorsque  dans  le  régiment  du  roi, 
un  officier  avait  une  querelle,  et  ne  s'en  tirait  pas  selon  l'honneur  du 
monde,  le  roi  approuvait  qu'on  l'éloignât  du  corps  (1).  Le  législateur 
finit  par  avouer  tacitement  son  impuissance  :  depuis  Louis  XV,  on  ne 
s'occupa  plus  du  duel.  Des  révolutions  bouleversèrent  la  société 
jusque  dans  ses  fondements  ;  le  duel  a  survécu  â  la  chute  des  trônes. 

Le  duel  disparaîtra-t-il  comme  une  dernière  trace  du  combat 
judiciaire  et  de  la  barbarie  féodale?  Il  pourra  se  modifier  dans  les 
formes,  mais  il  persistera  aussi  longtemps  qu'il  restera  une  goutte 
de  sang  germain  dans  nos  veines.  En  vain  invoque-t-on  l'exemple 
des  anciens  et  l'autorité  de  la  religion;  le  génie  germanique  est 

(1)  Lemontey,  Monarchie  de  Louis  XIV . 
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supérieur  en  ce  point  et  à  l'antiquité  et  au  christianisme  L'anti- 
quité absorbait  l'homme  dans  le  citoyen,  le  droit  individuel  dans 
le  droit  de  l'État  :  il  n'y  avait  pas  de  place  dans  les  cités  de  Grèce 
et  de  Rome  pour  l'individualité  humaine.  Le  christianisme  tue  à 
la  fois  l'individu  et  le  citoyen,  pour  faire  de  l'homme  un  habitant 
d'un  monde  imaginaire.  Les  anciens  n'avaient  pas  le  sentiment  de 
1  honneur,  les  chrétiens  l'ont  moins  encore.  Une  religion  qui  voit 
la  perfection  à  réduire  l'homme  vivant  à  l'état  de  cadavre,  se  met 
en  dehors  et  au  dessus  des  lois  de  la  nature  :  elle  ne  peut  devenir 
une  loi  sociale,  elle  n'est  bonne  que  pour  des  moines.  L'individua- 
hte  et  le  point  d'honneur  sont  inséparables  ;  ils  ont  leur  racine  et 
leur  légitimité  dans  la  nature  de  l'homme.  Gardons-nous  de  les 
briser  ;  nous  briserions  le  principe  de  notre  force,  de  notre  vertu 
de  notre  existence. 

§  2.  Le  droit  germanique  et  le  droit  romain 

La  force  présidant  à  la  justice,  tel  est  le  grand  crime  que  l'on 
lait  au  moyen  âge.  En  vérité,  quand  on  compare  l'état  légal  de  la 
société  qui  a  précédé  l'invasion  des  Barbares,  avec  celui  qui  l'a 
SUIVI,  l'on  est  tenté  de  croire  à  une  profonde  déchéance.  Les 
Romains  portèrent  la  jurisprudence  à  une  perfection  que  les 
peuples  modernes  ont  désespéré  d'atteindre  ;  dans  leur  décadence 
lis  rassemblèrent  leurs  richesses  juridiques;  la  compilation,  bien 
que  faite  par  des  mains  inhabiles  ou  infidèles,  fut  admirée  comme 
raison  écrite.  Viennent  les  Barbares,  et  des  codes  informes,  tarifs 
de  composition,  prennent  la  place  du  droit  de  Rome  :  la  force 
règne  là  où  brillait  la  science  du  préteur.  Quelle  chute!  Quel 
démenti  au  développement  progressif  de  l'humanité! 

Nous  avons  essayé  de  prouver  que  le  combat  judiciaire  n'est 
pas  une  pure  barbarie.  L'individualité  domine  dans  la  race  ger- 
mamque,  et  comme  la  race  est  inculte,  il  arrive  que  la  force  prend 
la  place  du  droit.  Mais  ce  n'est  pas  aux  manifestations  transi- 
toires d'un  principe  qu'il  faut  s'attacher  pour  le  juger;  la  bar- 
barie passe  et  le  principe  reste  dans  les  mœurs.  Or  le  principe 
^ermamque  est  un  grand  progrès  sur  la  civilisation  ancienne.  II 
ne  peut  pas  y  avoir  de  développement  progressif  de  l'humanité , 
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si  les  lois  de  la  nature  humaine  sont  violées.  L'antiquité  mécon- 
naissait les  droits  de  la  personnalité  ;  aussi  a-t-elle  abouti  au  despo- 
tisme et  à  la  mort.  Les  Germains  rendirent  la  vie  à  l'Europe,  en  lui 
apportant  l'élément  de  l'individualité,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de 
vie.  Grâce  h  ce  génie  de  la  race  barbare,  on  peut  dire  sans  para- 
doxe, que  la  barbarie  des  Germains  est  supérieure  à  la  science 
juridique  de  Rome. 

Les  Romains,  peuple  de  juristes,  ont  la  gloire  d'avoir  porté  la 
science  du  droit  h  la  perfection,  mais  ils  ont  payé  cher  cette 
gloire;  s'ils  possèdent  toutes  les  qualités  du  jurisconsulte,  ils  en 
ont  aussi  outré  les' défauts.  C'est  une  race  formaliste,  dure,  impé- 
rieuse, sans  âme,  toute  de  calcul.  Les  Germains  manquent  de  l'es- 
prit juridique;  le  génie  de  l'unité  qui  caractérise  Rome  leur  fait 
défaut,  mais  aussi  ils  n'ont  pas  les  vices  que  nous  reprochons  aux 
Romains.  Chez  eux,  c'est  le  cœur  qui  domine,  tout  est  sponta- 
néité, intimité  :  race  poétique,   ils  ignorent  les  subtilités  du 
légiste,  ils  préfèrent  l'équité  à  la  lettre  de  la  loi.  Chez  les  Ro- 
mains, règne  le   droit  strict;  le  préteur  corrige  cet  absolu- 
tisme, mais  en  respectant  la  rigueur  du  droit.  La  notion  d'un 
droit  absolu,  d'une  règle  de  fer,  est  étrangère  aux  Germains  ;  leur 
droit  se  confond  avec  l'équité.  Le  droit  romain  est  dur  comme  le 
peuple  roi  ;  de  là  l'idée  de  puissance,  de  despotisme,  sur  laquelle 
repose  la  famille  romaine;  la  personnalité  est  méconnue,  ou  elle 
est  absorbée  au  profit  de  l'État  ;  un  sec  formalisme  remplace  la 
vie  véritable.  Le  droit  germanique  est  empreint  du  sentiment  de 
la  race  allemande;  il  protège  et  concilie  là  où  le  droit  romain 
commande  et  ordonne  :  il  respecte  la  personnalité  dans  tout 
homme ,  il  ignore  la  superstition  des  formules  ;  la  vie  vivante 
remplace  la  vie  factice.  Rome  est  supérieure  dans  la  science,  mais 
nous  préférons  l'infériorité  des  Germains ,  parce  que  l'esprit  qui 
les  anime  est  plus  humain,  plus  grand,  plus  élevé.  C'est  en  défi- 
nitive cet  esprit  qui  l'a  emporté  chez  les  peuples  modernes,  chez 
ceux-là  mêmes  qui  professent  une  espèce  de  culte  pour  la  juris- 
prudence romaine. 

Les  jurisconsultes  romains  rattachent  tout  le  droit  aux  per- 
sonnes, aux  choses  et  aux  actions.  La  famille  repose  sur  l'idée  de 
puissance,  c'est  à  dire  sur  le  despotisme  absolu,  illimité.  Elle  se 
concentre  dans  son  chef,  et  qu'est-ce  que  le  père  de  famille?  C'est, 
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dit  Ulpien,  celui  qui  a  le  domaine  dans  sa  maison  (1).  Ce  domaine 
absorbe  tout  droit,  toute  personnalité  :  femmes,  enfants,  esclaves 
tous  sont  soumis,  au  même  degré,  à  l'empire  du  père  de  famille' 
La  famille  germaine  se  résume  également  dans  son  chef-  c'est  lui 
qui  la  représente,  c'est  à  lui  qu'appartient  la  composition  de  tous 
es  siens,  mais  il  n'est  plus  leur  maître,  il  n'est  que  leur  protec> 
teur.  La  puissance  se  change  en  tutelle  ;  le  droit  du  père  de  famille 
cesi\^mainbournie{mundium),  la  garde  (2).  Quel  est  le  vrai  prin- 
cipe? L  expérience  des  siècles  a  décidé  :  les  peuples  modernes 
ont  rejeté  la  doctrine  romaine,  et  ils  ont  consacré  dans  leurs  codes 
les  idées  des  Barbares. 

Chez  les  Romains,  la  puissance  paternelle  est  un  droit  du  père 
un  droit  qui  ne  lui  impose  aucune  obligation;  elle  n'est  pas  éta- 
blie dans  1  intérêt  des  enfants,  mais  dans  l'intérêt  du  père  Elle 
est  perpétuelle,  les  enfants  sont  toujours  en  minorité,  lors  même 
qu  ils  ont  atteint  l'âge  où  la  nature  les  appelle  à  la  liberté  et  à  l'in- 
dépendance; ils  n'ont  aucune  personnalité,  ce  sont  des  instru- 
ments de  travail  qui  acquièrent  pour  leur  maître.  Les  Germains 
Ignorent  cette  puissance  (3).  Il  est  vrai  que  le  père  a  un  droit  sur 
ses  enfants  (4),  mais  c'est  un  droit  de  protection,  c'est  un  devoir 

iwf  ."^""V'f  '  '^'^"  '"  ^''"'"^  ^"  P^^tégé,  il  cesse  quand 
1  enfant  n  a  plus  besoin  d'appui  ;  il  ne  détruit  pas  sa  personnalité 
car  1  enfant  peut  acquérir,  et  il  acquiert  pour  lui.  Les  principes 
du  droit  germanique  ont  passé  dans  les  coutumes  (5),  et  aujour- 
a  hui  ils  forment  le  droit  commun  de  l'Europe. 

II  en  est  de  même  de  la  puissance  maritale.  Les  jurisconsultes 
romains  définissent  le  mariage,  une  communauté  de  toute  la 
vie  (6)    Le  fait  était  loin  de  répondre  à  cette  belle  définition 
Lidee  de  puissance  détruit  la  personnalité  de  la  femme;  et  com- 
ment pourrait-il  y  avoir  vie  commune,  là  où  la  femme  disparaît 

(2)  S&;^  ml^"  '^l \^-  :  •  r^'"  ^""'"''^'  ^PP*'"'^^"'-  '^^''  *°  domo  dominium  habet. . 
(^)  LaiMulaije,  Histoire  du  droit  de  propriété,  pag.  391,  s 

oifloidetTinÎnr.  "'"  "°°  '"°*  '°  '''''''''  P^'"^'  •  '''  ""  ^'«^  eommenta.ear  des 
mmi  ppMp?.,.  ^  '      ''  "^"^  '°°'=""'^  '^"'""'^  paternelle,  ces  lois  sout  les  plus  sévères 

)arm.  celles  de  la  conquête.  (Laboulaye,  Condition  des  femmes,  pag  80  ) 
(4)  Munihum.  '  '^  *       ' 

éS  37.'^''°''  '^'  ''"'''""''  ^''"■°'"'  '^'^  '•""'  •  <*"  ^"^^'^^^  ^''^"^"'«^  coutum.éres,  liv.  ,,  tU. ,, 
(6)  .  Consortium  omnis  Titae.  »  {Modestinus,  1. 1,  D.,  XXXIII,  2.) 
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dans  la  souveraineté  absolue  du  chef?  Par  une  singulière  anoma- 
lie, le  droit  romain  admettait  aussi  un  mariage  dans  lequel  la 
femme  ne  passait  pas  sous  puissance  maritale;  mais  alors  il  y  avait 
moins  de  communauté  encore  :  la  femme  était  comme  une  étran- 
gère dans  la  famille.  Quant  au  droit  qui  régit  le  patrimoine  des 
époux,  il  semble  avoir  en  vue  de  les  séparer  au  lieu  de  les  unir  : 
tout  ce  que  la  femme  n'apporte  pas  en  dot,  reste  sa  propriété 
exclusive;  il  n'y  a  pas  d'intérêts  communs.  La  femme  germaine  est 
aussi  sous  puissance,  mais  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  cette 
puissance  et  celle  du  droit  romain  :  c'est  une  tutelle  établie  dans 
l'intérêt  du  protégé.  La  femme  est  une  pupille.  Elle  a  besoin  d'un 
tuteur  qui  la  défende  et  la  représente,  mais  elle  conserve  sa  per- 
sonnalité. S'agit-il  d'aliéner  un  de  ses  propres?  c'est  elle  qui 
figure  dans  l'acte,  le  mari  n'intervient  que  pour  donner  son  auto- 
risation (1).  Il  est  si  vrai  que  le  droit  du  mari  n'est  qu'une  tutelle, 
qu'il  peut  en  être  privé,  lorsqu'il  en  abuse  (2).  La  puissance  ma- 
ritale n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  vie  commune  entre  les  époux  : 
la  femme  est  l'associée  du  mari,  elle  partage  avec  lui  le  droit 
d'éducation,  elle  a  donc  une  part  à  la  puissance  paternelle  (3).  La 
mère  survivante  a  la  tutelle  de  ses  enfants  (4).  La  communauté 
de  vie  s'étend  aux  biens  ;  les  Germains  sentaient  instinctivement 
que  la  communauté  de  vie  resterait  un  mot  vide  de  sens,  si  elle 
n'embrassait  aussi  les  intérêts  (5). 

Le  moyen  âge  que  nous  accusons  de  barbarie,  a  montré  plus 
de  sollicitude  pour  les  droits  pécuniaires  de  la  femme  que  le 
législateur  moderne.  «  Nul  homme  n'est  si  droit  héritier  au  mort 
comme  est  la  femme  épouse.  »  C'est  une  loi  féodale  qui  prononce 
ces  belles  paroles,  cri  du  cœur  et  expression  de  la  justice  (6). 
Notre  Code  civil  place  la  femme  après  les  collatéraux  du  douzième 


(1)  Lahonlaije,  Condition  des  femmes,  pag.  140. 

(2)  Lex  Lnngobard.  Rothurii,  ii)'6-l07 .  —  Lrdipiand.j  VI,  67. 

(3)  La  loi  des  Visigoths  donne  au  droit  de  la  mère  le  nom  de  poleslas  {Lcx  VisigoUi.,  iv,  ii,  13); 
de  même  la  loi  des  Bourguignons,  lit.  lix. 

(4)  Lcx  Rurgundion.,  59,  85,  i,  2.  —  Lex  Visigolh.,  iv,  m, 3. 

(n)  La  communauté,  telle  qu'elle  est  établie  dans  le  code  ciTil,  ne  se  trouve  pas  dans  les  lois 
barbares,  mais  le  germe  y  est.  Le  mari  fait  les  fruits  siens  pendant  le  mariage;  à  sa  mort  une  partie 
des  acquêts  appartient  à  la  femme  {Lahoulage,  Droit  de  propriété,  pag.  199;  Condition  des 
femmes,  pag.  146).  De  là  est  née  la  communauté  des  meubles  et  des  acquêts,  qui  était  en  usage  dans 
tous  les  pays  où  les  Francs  se  sont  établis,  et  qui  est  devenue  notre  droit  commun. 

(6)  Assises  de  Jérusalem,  Cour  des  bourgeois,  chap.  clmïvi. 
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degré!  Le  sentiment  a  été  un  guide  plus  sûr  pour  les  Germains, 
que  la  raison  pour  le  législateur  moderne.  On  a  attribué  l'amélio- 
ration de  la  condition  des  femmes  à  l'influence  du  christianisme; 
les  Germains  y  ont  plus  de  part  que  la  religion.  Le  christianisme, 
né  en  Orient,  partage  les  préjugés  de  l'Orient  sur  la  mission  de  la 
femme  ;  il  la  considère  moins  comme  compagne  que  comme  ser- 
vante du  mari  (1)  :  la  femme  chrétienne  est  un  être  sans  person- 
nalité, sans  droit  (2).  La  réprobation  d'Eve  pèse  sur  ses  descen- 
dantes (3).  C'est  sous  l'inspiration  de  ce  préjugé  qui  touche  au 
dédain,  que  le  moyen  âge  chrétien  s'est  montré  moins  favorable 
à  la  femme  que  le  législateur  de  l'époque  barbare  (4). 

Nous  n'écrivons  pas  le  panégyrique  de  la  barbarie;  nous  cher- 
chons la  raison  des  choses,  le  principe  du  progrès  qui  s'est  opéré 
dans  les  temps  modernes.  Où  trouver  ce  principe,  sinon  dans  le 
caractère  de  la  race  qui  préside  aux  destinées  de  l'Occident 
depuis  la  chute  de  Rome?  Les  Germains  étaient  barbares,  ils 
devaient  l'être,  puisque  leur  mission  était  une  mission  de  destruc- 
tion ;  mais  Dieu  avait  aussi  mis  en  eux  des  germes  de  rénovation, 
car,  après  avoir  détruit,  ils  étaient  appelés  à  reconstruire  et  à 
produira  une  civilisation  supérieure  à  la  civilisation  ancienne. 
Il  fallait  donc  aux  Germains  un  génie  différent  de  celui  de  Rome, 
et  qui  fût  en  harmonie  avec  la  nouvelle  ère  dans  laquelle  l'huma- 
nité devait  entrer.  C'est  ce  qui  constitue  la  supériorité  de  la 
barbarie  germanique  sur  la  science  romaine.  Que  l'on  compare 
les  lois  de  Rome  sur  les  esclaves  avec  les  lois  des  peuples  bar- 
bares sur  les  serfs  ;  il  y  a  là  toute  une  révolution  en  germe. 


(1)  C.  14,  G.  XXIII,  quœst.  5  :  «  Subditas  l'eminas  viris  et  pêne  fanmlas  lox  esse  volait  uxores.  » 

(2)  C.17,C.  XXXIII,  quœst.  5  :  «Nec  teslisesse,  neque  fidem  dare  potest.  » 

(3)  Carmen  de  contempla  mundi,  dans  les  Œuvres  de  saint  Anselme,  pag.  197  : 

<  Numquid  non  bominem  mulier  de  sede  beatâ 
Expulit,  et  nostrse  mortis  origo  fuit?  )• 

Cf.  Guarrici,  Abbatis  (disciple  de  saint  Bernard),  Sermo  de  assumptione  B.  Mariae  (Bibl.  Mann. 
Palrum,  T.  XXIII,  pag.  231).  L'abbé  dit  en  parlant  A' Eve  :  «  Eva  velus  illa,  non  tam  mater,  qnam 
noverca,  quae  fîliis  ante  propinavit  prjejudicium  mortis,  quam  initium  lucis,  dicta  est  quidem  mater 
cunctorum  viventium,  sed  inventa  est  inlerfectrix  viventium,seugenitriïmorieutium.» 

(4)  Dans  les  lois  barbares,  la  composition  de  la  femme  est  plus  élevée  que  celle  de  l'homme.  Dans 
les  coutumes  du  moyen  âge,  qui  ont  conservé  la  composition,  la  femme  n'a  plus  que  la  moitié  de  la 
somme  payée  pour  le  meurtre  de  l'homme.  (Gaupp,  Gesetze  uad  Verfassung  derSachsen,  pag.  108. 
—  LafKJulaye,  Condition  des  femmes,  pag.  172.) 
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L'esclave  romain  est  une  chose,  un  instrument  de  travail, 
une  machine.  En  vain  les  jurisconsultes  philosophes  de  l'empire 
reconnaissaient-ils  en  théorie  l'égalité  humaine,  cela  ne  les  empê- 
chait pas  de  confondre  c\  chaque  instant  les  esclaves  avec  les 
animaux;  pas  une  parole  de  compassion,  pas  un  mot  sorti  du 
cœur,  qui  fasse  soupçonner  que  ces  animaux  sont  des  frères.  Les 
Germains  commencèrent  par  emprunter  aux  Romains  leurs  dures 
lois  sur  l'esclavage  ;  mais  il  y  avait  contradiction  entre  ces  lois 
et  les  mœurs,  les  mœurs  l'emportèrent.  Rien  de  plus  intéressant 
que  de  suivre  le  sentiment  germain  dans  les  relations  qui  existent 
entre  le  maître  et  ses  serviteurs.  Les  coutumes  se  préoccupent 
de  la  famille  du  serf  :  s'il  est  tenu  h  une  corvée  pendant  que  sa 
femme  est  en  couches,  il  laissera  là  le  service  du  seigneur  pour 
soigner  sa  femme.  «  Si  un  officier  du  seigneur  vient  réclamer  les 
poules  qui  lui  sont  dues,  pendant  que  la  femme  est  en  couches, 
elle  peut  couper  la  tête  à  la  poule  pour  la  remettre  à  l'officier,  et 
conserver  pour  elle  le  corps  (1).  »  Les  coutumes  veulent  que  les 
corvées  soient  l'occasion  d'une  réjouissance  pour  le  serf;  elles 
déterminent  avec  soin  ce  que  le  seigneur  lui  doit  donner  pour 
son  régal,  elles  n'oublient  pas  le  coup  de  vin,  parfois  elles 
ordonnent  la  musique  et  la  danse  (2).  L'humanité  germanique 
respire  jusque  dans  les  lois  pénales  dont  on  a  trop  méprisé  la 
barbarie.  Qui  n'admirerait  la  délicatesse  du  législateur  barbare, 
quand  il  punit  plus  sévèrement  le  vol  de  bestiaux  ou  de  ruches 
d'abeilles  fait  au  pauvre,  dont  c'est  toute  la  fortune,  que  le  même 
vol  fait  au  riche  (3)  ?  Est-ce  un  trait  de  barbarie  que  d'attacher  une 
peine  plus  forte  au  crime  commis  envers  une  femme  et  des 
enfants,  qu'au  crime  qui  atteint  un  homme  fait  (4)? 

Légiste,  nous  aurions  mauvaise  grâce  de  ravaler  une  science 
que  nous  professons.  Nous  avons  payé  ailleurs  notre  tribut  d'ad- 

(1)  Grimm,  Rechtsalterthiimer,  T.  I,  pag.  446.  —/ôid.,  Weisthumer,  T.  II,pag.  21.0. 

(2)  Idem,  ibid,  I,  394.— 7ri.,  Weisthumer,  HI,  210;  II,  776.  —  Walter,  Deutsche  Rechlsge- 
schichle,  §  4(]0,  notes  5  et  6. 

(3)  Loi  salique,  lit.  ix  :  «  Si  Ton  voie  une  ruche  à  un  homme  qui  n'en  possède  point  d'autre,  on 
paie  une  amende  aussi  forte  que  pour  en  avoir  dérobé  sept  à  celui  qui  en  a  plusieurs.  » 

(4)  Le  meurtre  d'un  enfant  est  taxé  triple  de  celui  d'un  homme.  La  composition  est  de  15  sons 
quand  on  frappe  un  homme,  de  45  quand  c'est  une  femme.  S'il  est  fait  violence  à  une  femme,  tons 
ceiix  qui  se  trouvent  présents,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  complices,  paient  le  quart  de  la  composition 
pour  le  meurtre  d'un  homme;  on  les  punit  pour  n'avoir  pas  défendu  celui  qui  ne  peut  pas  se  défen- 
dre. (Loi  salique,  tit.  xlv,  xxxiv,  xiv.) 
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miration  au  génie  des  jurisconsultes  romains  (1);  nous  répétons 
que  les  théories  romaines  sur  la  propriété  et  les  obligations  ser- 
viront de  modèle,  aussi  longtemps  que  les  bases  de  la  société  ne 
seront  pas  changées.  Que  l'on  nous  permette  seulement  un  doute, 
une  espérance.  La  propriété  restera-t-elle  toujours  ce  pouvoir 
absolu  qui  donne  même  le  droit  à'abuser?  L'abus  peut-il  jamais 
être  un  droit?  Au  moyen  âge,  sous  l'influence  des  mœurs  germa- 
niques, s'est  développée  une  autre  conception  de  la  propriété. 
Le  fief  est  une  fonction  sociale.  Cette  idée  n'est-elle  pas  supé- 
rieure à  celle  des  jurisconsultes  romains?  La  propriété  individuelle 
subsistera  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  hommes;  mais  l'élé- 
ment individuel  ne  doit-il  pas  se  combiner  avec  l'élément  social? 
le  principe  du  droit,  qui  nous  vient  de  Rome,  ne  pourrait-il  pas 
se  concilier  avec  le  principe  du  devoir  qui  nous  vient  des  Ger- 
mains? 

La  comparaison  de  la  justice  barbare  avec  la  savante  procé- 
dure de  Rome  semble  être  peu  favorable  à  nos  ancêtres.  N'est-ce 
pas  la  force  qui  domine  dans  la  justice  féodale?  Le  combat 
judiciaire  ou  la  guerre,  voilà  l'alternative.  Nous  ne  prendrons 
pas  la  défense  de  la  force  ;  mais  est-il  bien  vrai  de  dire  qu'il 
n'y  a  rien  dans  la  justice  du  moyen  âge  que  la  force  brutale? 
Ne  confond-on  pas  un  accident  de  barbarie  avec  l'essence  des 
choses?  Il  y  a,   au    milieu  du  débordement  de   la   violence, 
un  profond  sentiment  de  justice.   Ouvrons  le  code  féodal  par 
excellence,   les  Assises  de  Jérusalem.  Le  plaideur  qui  a  perdu  sa 
cause  peut  fausser  la  cour,  il  peut  appeler  ses  juges  en  champ 
clos.  Il  y  a  ici  un  grand  coupable;  ou  la  cour  a  forfait  à  son 
devoir,  ou  la  justice  est  outragée.  Comment  conserver  le  respect 
aux  tribunaux,  organes  du  droit?  comment  prévenir  que  les  tri- 
bunaux commettent  des  injustices  sous  couleur  de  justice? Écou- 
tons les  Assises:  «  Si  l'appelant  est  vaincu,  il  doit  avoir  la  tête 
coupée  et  on  lui  doit  tirer  la  langue  par  derrière,  et  la  lui  atta- 
cher derrière  la  tête,  mise  sur  une  lance,  et  un  homme  à  cheval 
doit  la  porter  tout  le  long  de  la  ville  où  le  seigneur  sera,  et  le 
crieur  doit  crier  devant  :  Gardez-vous  de  dire  tel  outrage  comme 
tel  homme  dit,  qui  appela  la  cour  de  mon  seigneur  fausse,  qui  est 

(1)  Voyez  le  T.  III'  de  mes  Éltuies. 
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bonne  et  loyale  :  car  telle  est  la  justice  de  mon  seigneur.  Si  la  cour 
est  vaincue,  elle  doit  être  tenue  pour  fausse  à  toujours,  et  nul  ne 
tiendra  son  jugement,  s'il  ne  veut,  et  le  dernier  de  la  cour  qui 
sera  vaincu  aura  la  tête  coupée,  et  la  langue  tirée  et  découpée 
en  menus  morceaux  devant  le  peuple,  pour  lui  et  pour  toutes  les 
autres  langues  de  ceux  qui  firent  le  faux  jugement  (1).  »  Quel 
énergique  sentiment  du  droit  respire  dans  cette  rude  justice! 

Les  cours  féodales  avaient  à  juger  des  procès  où  étaient  engagés 
des  orphelins  ou  des  veuves;  la  faiblesse  sera-t-elle  à  la  merci  de 
la  force?  Les  Assises  répondront  à  la  question  :  «  Si  un  membre 
de  la  cour  refuse  de  donner  conseil  à  la  veuve  ou  à  l'orphelin,  il 
doit  être  chassé  de  la  compagnie  des  chevaliers,  et  chassé  de  la 
cité;  il  ne  peut  plus  paraître  en  justice,  ni  combattre  en  champ 
clos  ;  il  perd  son  flef  et  tout  ce  qu'il  tient  du  roi...  Il  est  tenu  pour 
homme  déloyal,  car  bien  est  éprouvée  chose  qu'il  soit  déloyal, 
puisqu'il  a  refusé  conseil  à  celui  ou  à  celle  à  qui  il  est  tenu  de 
donner  conseil  par  l'assise  :  car  il  n'y  a  nul  des  hommes  liges  qui 
ne  soit  tenu  en  la  cour  de  donner  conseil  à  bonne  foi  à  tous  ceux 
qui  lui  demanderont,  quand  même  la  cause  dans  laquelle  on  lui 
demande  conseil  serait  contre  son  père  ou  contre  sa  mère...  Cela 
est  droit  et  raison  par  l'Assise  de  Jérusalem  (2).  » 

Les  juges  des  cours  féodales  étaient  des  hommes  de  guerre; 
est-ce  à  dire  que  la  justice  se  confondait  avec  la  force?  Que  l'on 
nous  permette  encore  une  citation  de  notre  jurisconsulte  féodal; 
les  Assises  de  Jérusalem  disent  quelles  doivent  être  les  qualités  de 
ceux  qui  siègent  en  la  Haute  Cour  :  «  Ils  doivent  être  loyaux  et 
attentifs  de  ouïr  et  de  bien  retenir  les  paroles  et  les  points  que 
les  plaideurs  disent  en  la  cour,  et  juger  le  plus  droit  et  le  plus 
loyalement  qu'ils  pourront,  selon  les  paroles  qu'ils  auront  ouïes 
et  entendues;  ils  ne  doivent  juger  ni  par  amour  ni  par  haine,  ni 
par  peur  ni  pour  loyer  ni  pour  gré,  ni  pour  autre  chose...  Chacun 
doit  plus  aimer  et  redouter  Dieu  que  homme  ni  femme,  ni  gré  ni 
maugré  d'homme  ni  de  femme,  ni  perte  ni  gain...  (3).  »  Nous  avons 
dit  quelle  était  la  sanction  de  ces  devoirs,  au  cas  où  la  cour  fût 

(1)  Assises  de  la  haute  cour,  livroUe  Philippe  de  Î^Uivarre,  chap.  lsxxvu. 

(2)  Idem,  le  Livre  au  roi.  Il  y  a  des  dispositions  analogues  dans  la  Cour  des  bourgeois, 
chap.  XII. 

(3)  Idem,  livre  de  /.  d'Ibelin,  chap.  n. 
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faussée;  Le  roi  lui-même  ou  le  seigneur  suzerain  avait  sa  respon- 
sabilité :  ce  Le  roi  ou  le  seigneur  haut  justicier,  s'il  ne  veut  pas 
laisser  faire  justice  où  il  a  été  jugé  par  droit,  il  fait  tort  et  va 
contre  Dieu  et  contre  son  serment,  et  même  il  se  fausse.  Car  le 
roi  jure  de  maintenir  et  garder  droit  contre  tous  hommes'  de  son 
pouvoir,  et  si  le  pauvre  comme  le  riche  et  le  petit  comme  le  grand. 
S'il  arrive  qu'en  quelque  manière  il  agisse  contrairement  à  ce  qu'il 
a  juré  de  maintenir,  il  fait  tort  et  renie  son  Dieu,  et  ne  le  doivent 
souffrir  les  hommes  ni  le  peuple  (1).  » 

Nous  ne  prétendons  pas  que  le  droit  l'ait  toujours  emporté  dans 
les  tribunaux  du  moyen  âge;  mais  nous  serions  ingrats  envers  nos 
ancêtres,  si  nous  les  accusions  d'avoir  laissé  à  la  force  la  décision 
du  droit.  La  force  qui  dominait  au  moyen  âge  a  dû  envahir  même 
la  justice;  mais  à  côté  de  la  force,  il  y  avait  des  principes  d'ave- 
nir. La  liberté  manquait  aux  Romains  de  l'empire,  elle  leur  a 
toujours  manqué;  il  en  résulta  que  leur  savante  justice,  dépour- 
vue de  garantie,  devint  un  instrument  de  corruption  et  de  servi- 
tude. Les  Germains  ne  confiaient  pas  la  puissance  sur  leur  personne 
à  un  pouvoir  despotique;  ils  intervenaient  eux-mêmes  dans  les 
jugements.  L'organisatioh  judiciaire  des  Barbares  offrait  plus  de 
garanties  à  la  liberté  et  au  droit  que  la  justice  des  Romains  de 
l'empire.  Les  Gallo-Romains  ne  participaient  pas  à  la  distribution 
de  la  justice;  tout  leur  privilège  était  d'être,  en  certains  cas  justi- 
ciables de  leurs  magistrats  locaux,  mais  cette  juridiction  était 
très  limitée.  D'après  le  droit  des  peuples  germaniques,  les  hommes 
libres  jugeaient  eux-mêmes  toutes  les  affaires  tant  civiles  que  cri- 
minelles; l'officier  royal  n'avait  que  la  présidence  et  le  devoir 
d'assurer  l'exécution  du  jugement.  La  justice  féodale  reposait  au 
tond  sur  le  même  principe  (2).  Les  nations  les  plus  libres  du  monde 
moderne  se  rapprochent,  dans  leur  organisation  judiciaire,  des 
usages  barbares  bien  plus  que  de  la  science  romaine. 

Cependant  il  y  avait  dans  l'état  social  des  Germains  un  vice  qui 
empêchait  les  germes  d'avenir  déposés  dans  leur  race  de  se  déve- 
lopper ^  la  barbarie  régnait,  et  à  sa  suite  la  force  et  la  violence 

(1)  Com- c/es  6our^eo!S,  chap,  XXIV. 
m.mZT'^'  ^°'  '^''''"''  P^°-  ^'^*  ''•''  ''''''■'  ^'"^^  ''*^°"*I''«  ^"^  rorganisation  judiciaire, 
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envahirent  jusqu'à  la  justice.  L'absence  de  droit  allait  parfois 
jusqu'à  une  anarchie  telle  que  nous  aurions  de  la  peine  à  y  croire, 
si  le  fait  n'était  authentiquemenl  constaté.  On  voit  par  une  ordon- 
nance de  Bertram,  évêque  de  Metz,  de  1197,  qu'avant  cette  époque, 
chacun  se  faisait  justice  à  soi-même  :  les  coups  étaient  à  la  lettre 
le  seul  moyen  de  terminer  les  procès.  Le  combat  avait  lieu  dans 
la  cour  du"palais  épiscopal  ou  devant  l'hôtel  de  ville,  en  présence 
des  officiers  de  l'évêque  lesquels  jugeaient  à  qui  appartenait  la 
victoire.  Le  vaincu  était  puni  d'une  amende  ou  de  la  mutilation, 
suivant  l'importance  du  litige  (1).  Gomment  ce  débordement  de  la 
force  fit-il  place  à  l'ordre  et  i\  la  justice?  Une  part  dans  cette 
immense  révolution  est  due  au  christianisme. 


SECTION    11.    LE    DROIT    DE    L'ÉGLISE 


t^   1.   Le  droit  canonique 

L'individualité  germanique  est  le  principe  de  la  liberté  et  du 
droit.  Maisil  faut  aussi  que  l'homme  reconnaisse  la  loi  du  devoir. 
On  trouve  dans  le  christianisme  l'élément  qui  manque  à  la  barbarie 
germanique.  L'idée  que  l'Église  se  fait  de  la  justice  est  supérieure 
à  la  conception  des  anciens.  Les  Romains,  peuple  positif,  ne  se 
préoccupaient  pas  des  principes  éternels  de  justice  :  le  droit 
philosophique  tient  peu  de  place  dans  les  écrits  des  grands  juris- 
consultes de  l'empire,  bien  qu'ils  fussent  philosophes.  Le  christia- 
nisme rattache  l'homme  à  Dieu,  le  droit  doit  donc  aussi  être  une 
émanation  de  la  divinité.  On  lit  dans  le  Décret  de  Gratien  que  le 
droit  naturel  est  «  le  droit  qui  a  sa  source  dans  la  loi  de  l'Evangile  : 
fondé  sur  la  nature  de  l'homme,  il  est  le  même  partout  (2).  «  La 
Glose  ajoute  que  l'instinct  de  la  nature  qui  est  la  base  du  droit 
naturel  a  son  principe  dans  la  raison  (H).  Ainsi  le  droit  naturel  est 

(i)  Calnua,  Histoire  de  la  Lorraine,  T.  il,  préface,  pay.  380  et  429. 

(2)  Distinct.  I,  in.  et  can.,  1,7.  j;„;i„>.  n^inraiis 

(3)  .  iDslinctns  natur<e  exralione  proveniens,  cl  jus  ex  tali  natura  provenien»  diclur  liataral.s 

sqnitas.  i 
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en  définitive  le  droit  qui  a  son  fondement  dans  la  volonté  de  Dieu 
etdans  la  raison;  ou,  comme  ledit  saint  Thomas,  c'est  la  partici- 
pation de  la  raison  humaine  à  la  vérité  éternelle  (1).  Quel  lanDort 
ya-t-ilentre  le  droit  naturel  et  la  loi  positive?  La  loi  est  une  éma- 
nation de  la  justice  universelle;  elle  doit  être  l'expression  de  la 
raison,  et  être  en  harmonie  avec  le  droit  divin  (2).  Il  est  vrai  aue 
la  loi  varie,  d'après  les  mœurs,  d'une  nation  à  l'autre;  mais  elle 
doit  tenir  compte  non  seulement  des  circonstances  humaines  mais 
aussi  delà  volonté  divine  (3).  Si  elle  était  contraire  à  la  loi  natu- 
relle, elle  cesserait  d'être  loi,  dit  saint  Thomas,  et  l'on  ne  devrait 
pas  lui  obéir  (4). 

Le  droit  positif  du  moyen  âge  était  loin  de  l'idéal  chrétien-  il 
variait  d'une  cité,  d'un  village  à  l'autre.  Comment  ce  droit  va- 
riable, divers,  pouvait-il  être  l'expression  de  la  justice  une  h 
même  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux?  L'Église  avait  de 
la  peine  à  cacher  son  dédain  pour  les  lois  et  les  coutumes  bar- 
bares :  «  Le  droit  naturel  tient  le  premier  rang,  et  par  le  temps 
et  par  la  dignité  :  il  est  au  dessus  de  la  coutume  et  de  là 
loi  (o).  ))  Le  droit  naturel  n'émane-t-il  pas  de  Dieu?  Or  Dieu  ne 
dit  pas  :  «  Je  suis  la  coutume.  »  Il  dit  :  «  Je  suis  la  vérité  et  la 
vie.  »  La  conséquence  de  cette  doctrine  est  que  l'on  ne  peut 
opposer  les  coutumes  ni  les  lois  à  la  vérité  ;  si  elles  sont  contraires 
à  la  venté,  on  doit  les  rejeter  (6);  peu  importe  qu'elles  aient  en 
leur  faveur  1  autorité  des  siècles,  le  temps  ne  légitime  par  l'erreur- 
quand  la  vérité  a  parlé,  toute  autorité  cesse  (7). 

La  science  peut  accepter  cette  théorie  du  droit,  en  faisant 
abstraction  de  la  révélation.  Il  y  a  un  droit,  une  vérité  éternelle- 
nous  nous  en  rapprochons  progressivement,  tel  est  le  but  de  notre 

(1)  5ww.»H«</jeo%ica,  priinaseci]ndœ,qnœst.m,art  1  " 

t  Set  rd'iS  înf  "^"°'^*;<ï"-*-  «5'  -^-  2--  -cunda  secuBdœ,  quœst.  60,  art.  5. 
et  constituUoni.  ',  '   ^^"  "  ''  '  "'=°"^''  -i"'  °''"'""'  «'"•P'-'^'ler  pra,valet  consuetudini 

(6)  Ibid.  VIlI,  cap.  ni-vii,  ix. 

^^ul^^ltu^s^^^^^^^^^^  ''"^  'P^*^  """^^•''"^  oDr.pserat,  mpedire  non  débet,  quo- 
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destinée  ;  dès  qu'une  vérité  nouvelle  se  découvre,  dès  qu'un  nuage 
«ui  obscurcissait  le  soleil  se  dissipe,  nous  devons  laisser  là  1  he- 
it Le  du   assé,  pour  nous  élancer,  sous  la  nf,ain  de  Dieu,  vers  la 
Seredviue  Cette  idée  se  trouve  au  fond  de  la  doctrine  chré- 
liem    sur  le  droit,  mais  elle  est  obscurcie  et  en  certain  sens 
Se  par  la  révélation.  La  vérité  pour  les  docteurs  du  moyen 
aie  cV>t  la  vérité  révélée  :  c'est  la  vérité  révélée  qui  l'emporte 
sur'  la  coutume  et  sur  la  loi.  En  ce  sens,  la  doctrine  catliolique 
est  fausse   car  il  n'y  a  pas  de  vérité  miraculeusement  révélée 
"^':t:;c:re  dangereuse,  car  elle  conduit  nécessairement  à  a 
domination  de  la  loi  religieuse,  à  la  suprématie  de  Itglise  sur 
tZlXn"sZ  progrès  réalisé  par  le  christianisme  a  son  revers 
ef  son^eueil.  Ce  que  nous  disons  du  droit  est  vrai  aussi  de  la 
notion  chrétienne  de  la  justice.  .nr\M- 

L'individualité  germanique  ne  tient  aucun  compte  de  a  société 
la  iustice  des  Barbares  est  une  justice  tout  individuelle.  Cepen- 
da  n  de  son  essence,  la  justice  est  sociale;  c'est  une  '"'erv  "Uon 
de  la  société  pour  la  conservation  du  droit,  pour  le  maintien  de 
?o  dre  mo  al'étabh  par  Dieu.  Le  droit  de  l'Église  est  un  premier 
pas  vers  cette  théorie.  Chez  les  peuples  germains,  le  principe  du 
droit  nénal  est  la  composition.  La  composition  n'est  pas  une 
S,'cC  une  transaction  entre  l'offenseur  et  l'f ense    qui 
assur   à  celui-ci  une  indemnité  pour  le  préjudice  qu  il  a  souffer^ 
un  traité  de  paix  dans  le  but  de  prévenir  la  guerre;  le  dioit  de 
engeance,  .^est  à  dire  le  droit  de  l'individt.  d^s  toute  sa    rut 
lité  estau  fond  des  lois  barbares.  Dans  le  droit  de  1  Eglise,  le 
crime  etïa  peine  changent  de  caractère;  ce  n'est  plus  le  dom- 
mee  matériel  qui  constitue  le  délit,  la  peine  n'a  plus  pour  bu 
"  nienuiiser  c'elui  qui  est  lésé;  le  crime  est  eBsentie  emen 
une  violation  de  la  loi  divine,  l'intention  du  co"P»l.le  dete  m  me 
la  gravité  de  sa  faute;  la  peine  est  une  expiation   La  supério 
ul  du.  droit  de  l'Église  est  incontestable.  Même   o-que    'd^  ; 
d'un  droit  social  pénètre  dans  les  lois  séculières,  le  législateur 
ne  prend  aucun  souci  du  condamné,  si  ce  »  «s' P""  '"'  '™': , 
.er  un  châtiment  :  la  justice  a  son  organe  et  son  symbole  dans 
te  bourreau.  Tel  n'est  pas  le  sentiment  de  l'Eglise;  elle  pun  . 
non  pour  inlliger  un  mal,  mais  par  charité,  pour  corriger  ceta 
^ui  a  fait  le  mal.  Grégoire  le  Grand  écrit  k  Augustin  quelle  doit., 
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être  la  disposition  des  ecclésiastiques,  quand  ils  punissent  avec  le 
plus  de  rigueur  :  «  Que  la  charité  et  non  la  fureur  les  anime; 
qu'ils  châtient  les  criminels  parce  qu'ils  les  aiment,  et  pour  leur 
éviter  les  feux  de  l'enfer,  par  des  peines  temporelles  (1).  » 

C'est  là  la  raison  de  l'humanité  presque  excessive  que  l'Église 

met  dans  les  peines  qu'elle  inflige.  On  lui  a  reproché  la  cruauté 

dans  ses  procédures;  jamais  accusation  ne  fut  moins  méritée. 

Écoutons  le  pape  Nicolas  ;  il  écrit  à  un  peuple  à  demi  barbare  qui, 

ayant  embrassé  la  foi  chrétienne,  le  consulta  sur  les  changements 

qu'il  devait  apporter  à  sa  législation  :  «  Ni  la  loi  divine,  ni  la  loi 

humaine  n'admettept  la  torture;  la  confession  ne  doit  pas  être 

extorquée  parla  violence,  elle  doit  être  volontaire.  Si  malgré  les 

tourments  que  vous  infligez  à  l'accusé,  vous  n'obtenez  pas  d'aveu, 

votre  procédure  aboutira  au  mépris  de  la  justice,  puisque  vous 

serez  forcé  d'acquitter  un  coupable  ;  que  si,  par  vos  tortures,  vous 

extorquez  un  aveu  de  l'innocent,  n'est-ce  pas  le  juge  alors  qui  est 

le  vrai  criminel  (2)?  »  Les  Bulgares  prodiguaient  la  peine  de  mort: 

Nicolas  leur  écrit  qu'après  leur  conversion  à  une  loi  de  charité, 

ils  doivent  plutôt  chercher  à  sauver  la  vie  des  coupables  (3). 

L'Église  veut  avant  tout  le  salut  de  celui  qui  fait  le  mal;  tel  est 

l'objet  de  son  système  pénitentiaire.  «  Le  but  de  la  peine,  dit  le 

concile  de  Tolède  (4),  est  de  corriger;  pour  corriger,  il  faut  user 

de  bienveillance  plus  que  de  sévérité,  d'exhortations  plus  que  de 

menaces,  de  charité  plus  que  de  puissance.  »  Voilà  pourquoi  les 

saints  arrachaient  les  criminels  à  la  justice.  Saint  Bernard  délivra 

de  la  mort  un  voleur  qu'il  rencontra  lorsqu'on  allait  le  mener  au 

gibet.  Comme  le  comte  Thibaut  de  Champagne  témoignait  une 

grande  répugnance  à  pardonner  à  ce  pécheur  incorrigible,  le 

saint  abbé  lui  dit  :  «  Vous  voulez  lui  faire  subir  un  supplice  d'un 

instant  et  le  détruire  pour  toujours;  moi  je  veux  l'attacher  à  la 

croix,  le  faire  mourir  dans  des  tourments  continuels,  mais  pour 

(1)  Gregorii  Epist.  Xn,3i. 

{^)  Micolai,  Respons.  ad  Consulta  Bulgaror.,  cap.  lxxxvi,  dans  Mansi,  T.  XV,  pag.  428.  —Le 
concile  de  Tolède,  de  683,  can.  n,  prononce  l'analhème  contre  ceux  qui  emploient  la  torture  pour 
eïtorquer  l'aveu  d'une  faute. 

(3)  Idem.,  ibicL,  c.  xxv  (Mansi,  XV,  412).  Cf.  HUdeherti,  Episc.  CiBnomanens.,  Epist.  XXX 
iBibl.  inax.  Patrum,  T.  XXI,  pag.  128)  :  «  Reos  tormentis  afficere,  vel  suppliciis  extorquere  con- 
fessionem,  censura  Curiae  est,  non  Ecclesiae  disciplina.  » 

(4)  Concil.  Tolelani.,  a.  675,  can.  vu  (Mansi,  T.  XI,  pag.  141  ). 
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le  faire  revivre  par  les  rigueurs  d'une  longue  pénitence  (1).  »  Ce 
qui  était,  au  douzième  siècle,  un  acte  de  charité  peut-être  exces- 
sif, doit  devenir  un  jour  un  principe  du  droit  pénal.  La  conserva- 
tion de  l'ordre  social  n'est  qu'un  côté  de  la  justice,  il  faut  aussi 
l'expiation  du  coupable,  il  faut  sa  régénération  autant  qu'elle  est 
possible;  c'est  pour  cela  que  la  peine  de  mort  doit  disparaître  de 
nos  codes. 

Nous  avons  dit  que  le  droit  de  l'Église  n'était  qu'un  premier  pas 
vers  la  vraie  théorie  de  la  justice.  L'Église  ne  s'inquiète  pas  de 
l'élément  social  du  crime,  de  la  lésion  de  l'intérêt  public;  ce  qui 
la  touche  et  la  préoccupe  presque  exclusivement,  c'est  l'élément 
individuel.  Elle  voit  dans  le  coupable  un  pécheur  à  corriger,  et 
non  un  criminel  à  punir;  la  peine  se  change  en  pénitence,  la  jus- 
tice en  éducation.  Nous  croyons  avec  l'Église  que  le  crime  est  la 
plus  grande  de  toutes  les  misères,  et  que  l'on  doit  voir  dans  le  cri- 
minel un  malheureux  autant  qu'un  coupable.  Mais  la  doctrine  de 
l'Église  est  exclusive  et  partant  incomplète.  Le  crime  lèse  la 
société;  il  faut  que  le  coupable  soit  puni  pour  maintenir  l'ordre 
social.  Il  faut  aussi  que  la  peine  soit  un  moyen  de  l'amender.  Si 
l'amendement  domine,  il  n'y  a  plus  de  peine.  C'est  ce  qui  arriva 
dans  la  justice  ecclésiastique  ;  aussi  cette  justice  fut-elle  trop  sou- 
vent l'impunité  organisée.  Conséquente  avec  elle-même,  l'Église 
essaya  de  faire  pénétrer  sa  doctrine  jusque  dans  la  société  laïque; 
ne  pouvant  pas  empêcher  les  juges  de  punir  les  criminels,  elle 
entravait  l'exercice  de  la  justice  par  ses  intercessions  et  ses  asiles. 
Une  justice  qui  aboutit  à  l'impunité  des  criminels  n'est  pas  une 
justice.  Cependant  le  droit  de  l'Église  est  un  grand  progrès  dans 
le  développement  de  la  justice  pénale  ;  c'est  elle  qui  la  première 
a  essayé  de  corriger  les  coupables,  c'est  à  elle  qu'il  faut  rappor- 
ter l'idée  et  la  pratique  de  ce  qu'aujourd'hui  nous  appelons  sys- 
tème pénitentiaire. 

La  justice  de  l'Église  se  distingue  encore  par  un  autre  caractère 
également  remarquable.  Les  lois  du  moyen  âge,  expression  de 
l'état  social  des  peuples  germains,  consacrent  l'inégalité  même 
devant  la  justice;  elles  mettent  une  différence  dans  les  peines 
à  raison  de  la  condition  sociale  des  coupables  :  «  En  crimes, 

(i)  Biblioth.  Cislercienx.,  T.  I,  pag.  51, 52(;  T.  U,  pag.  17. 
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les  vilains  sont  punis  plus  grièvement  en  leurs  corps  que  les 
nobles  (1).  »  A  cette  inégalité  révoltante,  le  législateur  moderne 
a  opposé  le  principe  de  l'égalité  ;  mais  l'égalité  entre  le  riche  et 
le  pauvre  est-elle  bien  en  harmonie  avec  la  justice?  Où  est 
l'égalité  entre  l'homme  qui  a  joui  des  bienfaits  de  l'éducation,  et 
le  misérable  qui  pour  toute  éducation  a  reçu  l'exemple  et  la  tradi- 
tion du  crime?  Où  est  l'égalité  entre  l'homme  riche  qui  emploie 
des  moyens  illicites  pour  augmenter  ses  richesses,  et  le  pauvre 
que  le  besoin  pousse  au  vol?  La  véritable  égalité,  c'est  la  sévé- 
rité pour  le  puissant  et  l'indulgence  pour  le  faible  ;  c'est  l'égalité 
chrétienne  :  «  Les  grands  de  ce  monde,  dit  un  concile  du  onzième 
siècle,  doivent  subir  des  pénitences  plus  fortes  que  les  pauvres; 
car  il  n'y  a  pas  d'égalité  entre  eux,  ils  ne  peuvent  donc  pas  sup- 
porter des  charges  égales  :  c'est  comme  si  l'on  mettait  sur  la 
même  ligne  un  malade  et  un  homme  bien  portant  (2).  «  Le  bio- 
graphe de  saint  Wolfkang  rapporte  un  trait  qui  caractérise  admi- 
rablement l'indulgente  équité  de  l'Église.  Un  pauvre  emporta  une 
grande  pièce  du  rideau  qui  entourait  le  lit  de  saint  Wolfkang.  Le 
voleur  fut  arrêté  en  flagrant  délit  ;  comme  les  assistants  voulaient 
le  châtier  rudement,  le  saint  demanda  au  pauvre  pourquoi  il  avait 
volé.  Celui-ci  répondit  en  tremblant  qu'il  manquait  de  vêtements,  ' 
et  sa  nudité  témoignait  de  la  vérité  de  sa  réponse.  Alors  l'homme 
de  Dieu,  ému  de  compassion,  excusa  le  malheureux,  en  disant: 
«  S'il  avait  été  bien  vêtu,  il  n'aurait  pas  volé;  qu'on  lui  donne  des 
vêtements  ;  j'aurais  dû  le  faire  depuis  longtemps.  S'il  commet  de 
nouveau  un  vol,  quand  il  aura  ce  qui  lui  manque,  alors  il  sera 
coupable,  et  je  le  punirai  (3).  » 
Le  droit  de  l'Église  est  supérieur  au  droit  barbare  par  sa  haute 

U)  ioyse/j  Institutes  coutumières.vi,  ii,31. 

(2)  Concilium  /Enhamense ,  1009  (Mansi^  XIX,  304).  —  Cf.  Egberti  Archiepiscopi  Pœnilen- 
liale,  cap.  i  {Mansi,  XII,  433). 

(3)  OUiloni  Vita  S.  Wolkangi,  cap.  xxvii  (Perlz,  T.  IV,  pag.  537).  —  On  troure  dans  la  vie  de 
saint  Nil  uti  irait  plus  singulier  encore.  Un  Lombard  vola  un  cheval  appartenant  au  monastère  de 
Saint-Nil.  Le  voleur  est  arrêté  par  les  moines  et  traduit  devant  l'abbé.  «  Ainsi  mon  frère,  lui  dit  le 
saint,  tu  aimes  ce  cheval'/  •  «  Pardieu!  répond  le  voleur,  s'il  ne  m'avait  pas  tenté,  je  ne  l'aurais  pas 
pris.  »  Alors  saint  Nil  loi  donna  le  cheval,  en  y  ajoutant  un  frein  et  une  selle.  Les  moines  témoi- 
gnaient par  leurs  murmures  qu'ils  ne  comprenaient  rien  à  celte  justice  :  «Apprenez,  leur  dit  le  sainl, 
que  toute  perte  des  biens  de  ce  monde  est  une  diminution  de  péché.  »  Les  moines  insistèrent  sur  If 
crime  commis  par  le  voleur.  L'abbé  répondit  :  <■  J'ai  fait  cela  pour  que  vous  appreniez  à  aimer  vos 
ennemis ,  à  faire  du  bien  à  ceux  qui  vous  font  du  mal  et  à  posséder  toutes  choses  comme  si  vous 
ue  possédiei  rien.  •  (Vila  S.  Nili,  cap.  lxiiv,  dans  Marient;,  Amplissima  Golleclio,T.  VI,  pag.  945.) 
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idée  de  la  justice,  il  lui  est  supérieur  par  sa  charité;  mais  l'in- 
fluence de  l'Église  n'a  agi  que  sur  les  relations  privées,  elle  n'a 
pas  eu  la  force  de  faire  pénétrer  l'idée  du  droit  dans  l'État.  C'est 
que  le  sentiment  de  la  liberté  manque  au  christianisme.  L'Église 
repousse  la  liberté  dans  le  monde  politique,  parce  qu'elle  ne  veut 
pas  et  ne  peut  pas  la  vouloir  dans  le  monde  des  idées.  Ce  n'est  pas 
qu'elle  enseigne  le  despotisme;  émanant  de  la  justice  divine,  la 
doctrine  chrétienne  ne  saurait  être  favorable  aux  abus  de  la  force, 
mais  elle  y  conduit  indirectement.  Ses  lois  abondent  en  préceptes 
sur  les  devoirs  des  rois.  Les  conciles  de  Tolède  tiennent  aux 
princes  un  langage  qui  en  apparence  est  celui  de  la  liberté  :  «  Le 
roi  est  dit  roi  (rex),  de  ce  qu'il  gouverne  justement  {recte)  ;  s'il  agit 
avec  justice,  il  possède  légitimement  le  nom  de  roi;  s'il  agit  avec 
injustice,  il  le  perd  misérablement.  Nos  pères  disaient  donc  avec 
raison  :  «  Roi  tu  seras,  quand  droit  tu  feras;  quand  droit  ne  feras, 
roi  ne  seras...  »  «  Les  principales  vertus  du  prince,  dit  le  législa- 
teur visigoth,  sont  la  justice  et  la  vérité...  La  puissance  royale  est 
tenue,  comme  les  peuples,  au  respect  des  lois.  Obéissant  aux  vo- 
lontés du  ciel,  nous  donnons  à  nous  comme  à  nos  sujets,  des  lois 
sages  auxquelles  notre  propre  grandeur  et  celle  de  nos  successeurs 
'  est  soumise,  aussi  bien  que  toute  la  population  du  royaume  (1).  » 
Mais  II  quoi  aboutissent  ces  belles  maximes?  Au  pouvoir  absolu. 
La  royauté  vient  de  Dieu;  toute  puissance  établie,  môme  la  tyran- 
nie la  plus  extravagante,  a  droit  à  l'obéissance:  il  ne  peut  pas 
s'agir  de  garantie  contre  l'oppression,  car  les  hommes  ne  peuvent 
mettre  aucune  limite  à  un  droit  divin.  Telle  est  la  théorie  de 
l'Église;  n'est-elle  pas  la  théorie  du  despotisme?  Écoutons  les 
évêques  et  les  docteurs  du  moyen  âge.  Alton,  évêque  de  Verceil, 
écrit  h  un  autre  évêque  :  «  David,  en  confessant  ses  fautes  à  Dieu, 
dit  :  J'ai  péché  envers  toi  seul.  En  effet,  comme  le  dit  Cassiodore, 
si  un  homme  du  peuple  pèche,  il  pèche  et  envers  le  roi  et  envers 
Dieu.  Mais  les  rois  ne  peuvent  pécher  qu'envers  Dieu,  puisqu'ils 
n'ont  point  de  juge  sur  cette  terre.  Telle  est  la  doctrine  unanime 


(1)  Fuero  Juzgo,  Prologue  composé  d'extraits  des  conciles  de  Tolède;  Lex  Visigoth.,  lib.  ii, 
T.  I,  I.  2.  —Cf.  Dislincl.  IX,  c.  2  :  i  Justura  est  principem  leyibus  oblemperare  suis.  Tune  enim 
jura  sua  ab  omnibus  custodienda  existimet.  quando  et  ipse  illis  reverenliara  pracbet...  Jusla  enim 
est  vocis  eorura  auctorilas,  si  quod  populis  prohibent,  sibi  licere  non  patiantur.  • 
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des  docteurs  de  l'Église.  Lorsque  Dieu  daigne  donner  un  bon 
prince  aux  peuples,  ils  doivent  le  remercier  de  cette  grâce  ;  s'il 
leur  donne  un  mauvais  prince,  ils  doivent  l'imputer  à  leurs'pé- 
chés  (1).  )>  Atto7i  a  raison  de  dire  que  telle  est  la  doctrine  géné- 
rale. Saint  Thomas,  l'Ange  de  l'école,  dit  que  le  roi  est  au  dessus 
des  lois,  en  ce  sens  que  s'il  ne  les  observe  pas,  il  ne  peut  y  être 
forcé,  et  que  personne  ne  peut  le  condamner  pour  les  avoir  vio- 
lées (2).  Un  pareil  pouvoir  exclut  l'idée  même  d'une  garantie  des 
droits  du  peuple  :  les  peuples  n'ont  pas  de  droits. 

Tel  fut  aussi  le  gouvernement  des  Visigoths,  malgré  les  recom- 
mandations faites  aux  rois  parles  conciles.  Les  bons  préceptes  ne 
suffisent  pas  pour  fonder  la  justice,  il  faut  des  garanties  •  ces  ga- 
ranties, la  liberté  seule  peut  les  donner,  et  la  liberté  est  inconci- 
hableavec  le  droit  divin  des  rois.  Rien  de  plus  instructif  sous  ce 
rapport  que  la  comparaison  du  code  des  Visigoths  avec  les  lois 
barbares.  En  apparence,  la  civilisation  se  trouve  d'un  côté  la  bar- 
barie de  l'autre  ;  en  réalité",  la  civilisation  des  Visigoths  est  la  con- 
tinuation du  despotisme  romain,  tandis  que  la  barbarie  est  le 
premier  pas  vers  la  liberté.  On  a  cru  retrouver  dans  les  conciles 
de  Tolède  les  cortès  espagnoles  avec  tous  les  principes  d'un  gou- 
vernement libéral  (3)  :  c'est  une  illusion  de  Tesprit  de  liberté  qui 
cherche  dans  le  passé  des  appuis  pour  les  garanties  qu'il  réclame. 
Le  nom  seul  de  conciles  nous  révèle  le  caractère  de  ces  assem- 
blées ;  le  clergé  y  domine,  le  peuple  n'y  prend  aucune  part.  Qu'ar- 
riva-t-il?  Les  conciles  tinrent  aux  rois  le  langage  de  la  morale 
évangéhque,  mais  ils  ne  songèrent  pas  à  poser  des'limites  au  pou- 
voir royal.  Les  autres  peuples  germains,  au  contraire,  gardèrent 
leurs  assemblées  nationales,  premier  germe  de  l'intervention  du 
peuple  dans  le  gouvernement.   Les  Barbares  exerçaient  eux- 
mêmes  la  justice  civile  et  criminelle;  chez  les  Visigoths,  il  ne 
resta  aucune. trace  de  cette  institution  germanique;  le  système 
judiciaire  y  était  tout  romain,  la  justice  émanait  du  trône  et  non 
des  hommes  libres  (4).  C'est  au  fond  le  mauvais  génie  de  Rome 

(1)  ITAclierij,  Spicilegiura,  T.  I,  pag.  432. 

(2)  S  Thomas,  ^ri^uit,  theologica,  prima  pecnnda,  qnœst.  ,cv,,  art.  5 

(3)  Marina,  Teoria  da  las  corles. 

(4)  Guizot,  Histoire  des  origines  dn  gonvernement  représentatif,  25-  et  26'  leçon». 
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dont  l'Église  accepte  l'héritage.  Rendons  grâce  aux  Germains  de 
nous  avoir  délivrés  d'une  civilisation  qui  conduit  à  la  mort  par  le 
despotisme. 

^  2.  Juridiction  de  l'Église  (1) 

N°  1.  L'idéal 

On  a  représenté  la  juridiction  de  l'Église  comme  un  empiéte- 
ment sur  l'État,  fruit  de  l'ambition  et  souvent  de  la  cupidité.  Gela 
est  vrai  pour  le  temps  où  l'Église  toute  puissante  voulait  absorber 
le  pouvoir  civil;  mais  dans  son  origine  la  juridiction  ecclésias- 
tique fut  une  œuvre  de  charité,  un  arbitrage.  C'était  une  noble 
tentative  pour  prévenir  les  procès  par  la  conciliation  et  pour  ban- 
nir la  cupidité  des  âmes.  Un  chrétien  peut-il  avoir  des  procès? 
l>our  peu   qu'il  soit  pénétré  des  maximes  évangéliques  sur  le 
renoncement,  il  doit  mépriser  les  vils  biens  qui  occasionnent  les 
liti-es  il  doit  préférer  la  paix  et  la  charité  fraternelle  à  la  victoire 
qu'n  remporte  dans  ces  tristes  luttes.  C'est  ce  que  saint  Paul  dit 
aux  fidèles  :  «  Vous  avez  déjà  tort  d'avoir  des  procès;  que  ne 
souffrez-vous  plutôt  l'injustice  et  la  fraude  m  »  Mais  si  les  pas- 
sions humaines  l'emportent,  par  qui  les  contestations  entre  fidèles 
doivent-elles  être  décidées?  C'est  encore  saint  Paul  qui  repond  : 
«  Quand  l'un  devons  a  un  différend  avec  un  frère,  ose-t-il  1  appe- 
ler en  jugement  devant  les  infidèles,  plutôt  que  devant  les  saints? 
ne  savez-vous  pas  que  les  saints  jugeront  le  monde?  sont-ils 
indignes  de  juger  de  moindres  choses  (3)?  »  Telle  était,  dans  les 
premiers  siècles,  les  plus  beaux  du  christianisme  selon  Fleury  W, 
la  seule  juridiction  exercée  par  l'Église  :  les  évêques  terminaient 
les  procès  d'une  manière  paisible,  sans  passion,  sans  fraude,  ainsi 
qu'un  bon  père  décide  les  contestations  qui  surviennent  dans  sa 
famille.  Lorsque  l'Église  fut  reconnue  par  l'Etat,  les  empereurs 
chrétiens  donnèrent  un  caractère  obligatoire  à  ces  décisions  arbi- 

(1)  Thonuissm,  Discipline  ecclésiastique,  part,  ii,  liv.  m,  chap.  cii,  ss. 

(2)  I  Gorinlh.,  vi,  7. 

(3)  Ibidem.,  vi,  1, 2. 

t4)  h'ieury.  Discours  sur  l'histoire  ecclésiiislique,  VI. 
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traies,  mais  le  principe  de  la  juridiction  resta  toujours  la  charité, 

l'amour  de  la  paix,  le  désintéressement. 

Suivons  les  évoques  des  premiers  siècles  dans  l'exercice  de  leur 
juridiction;  nous  trouverons  des  hommes  d'abnégation,  animés 
des  maximes  de  la  perfection  évangélique,  et  non  des  ambitieux 
qui  cherchent  à  usurper  la  puissance  temporelle.  Saint  Augustin 
dit,  comme  saint  Paul,  que  le  chrétien  parfait  ne  plaide  jamais, 
pas  même  pour  recouvrer  son  bien  (1).  C'est  dans  cet  esprit  que 
le  Père  de  l'Église  exerçait  ses  fonctions  :  «  Il  employait  la  meil- 
leure partie  de  son  temps,  dit  son  biographe,  à  terminer  à  l'amiable 
les  procès  de  ceux  qui  avaient  recours  à  lui;  il  cherchait  à  péné- 
trer dans  le  fond  des  consciences,  à  découvrir  les  progrès  que  les 
fidèles  avaient  faits  dans  la  foi  et  les  bonnes  œuvres  ;  il  épiait  les 
occasions  de  faire  entrer  dans  leur  esprit  les  saintes  maximes  de 
la  piété  chrétienne;  il  leur  apprenait  à  élever  leur  cœur  au  dessus 
des  choses  temporelles  par  l'amour  de  l'éternité.  Le  profit  qu'il 
ambitionnait,  c'était  la  conversion  des  pécheurs,  et  le  perfection- 
nement des  justes  (2).  »  Mais  les  fidèles  étaient  loin  de  la  perfec- 
tion évangélique;  il  n'y  avait  pas  moins  d'âpre  cupidité  chez  les 
chrétiens  que  chez  les  païens.  Aussi  la  juridiction  était-elle  une 
lourde  charge  pour  saint  Augustin,  loin  d'être  une  ambition.  Le 
tumulte  des  procès  le  laissait  à  peine  respirer,  les  passions  des 
plaideurs  le  troublaient  jusque  dans  ses  prières;  il  supportait  ces 
tribulations  comme  une  servitude  imposée  aux  évêques  par  saint 
Paul,  mais  il  enviait  le  bonheur  des  moines  qui,  après  avoir  donné 
quelques  heures  au  travail  des  mains,  pouvaient  se  plonger  dans 
les  délices  de  la  prière  et  des  lectures  sacrées  (3). 

Nous  voilà  loin  du  droit  strict  et  de  la  savante  jurisprudence 
de  Rome.  Pour  les  disciples  du  Christ,  la  justice  se  confond  avec 
la  charité  :  «  C'est,  dit  saint  Ambroise,  une  vertu  qui  se  refuse  h 
soi-même  pour  donner  à  autrui,  et  qui  répand  avec  amour  sur  le 
prochain,  ce  qu'elle  se  soustrait  par  une  sainte  cruauté  (4).  »  Tels 

(!)  5.  Augustin.,  ad  Bonifac.  ni,5  :  .  Injuriarum  palientissimus,  qui  non  solum  non  auferat 
aliéna,  Sed  nec  sua  reposcat  aliéna.  » 

(2)  Possidon.,  Vita  Augustini,  cap.  xix. 

(3)  Augustin.,  de  Opère  raonachor.,  I,  29;  Epistol.  81.  -  Poasidun.,  Vita  Augusl.,  cap.  xix. 

(4)  Ambros.,  de  Obitu  Satyri   .  Ea  enim  sibi  parcior,  foris  Iota  est  ;  et  quidquid  habet,  quadam 
inclementia  sui,  dum  rapitnr  amore  communi,  transfundil  iu  proximos.  . 
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sont  les  conseils  que  le  Père  de  l'Église  donne  aux  clercs  et  aux 
fidèles  :  il  leur  sied  de  céder  plutôt  que  de  contester,  de  fuir  les 
procès  et  d'acheter  la  paix,  de  préférer  l'amitié  des  hommes  h 
toutes  les  possessions  de  la  terre,  et  d'être  persuadés  qu'ils  ga- 
gnent beaucoup  en  laissant  perdre  ce  qui  leur  causerait  une  perte 
bien  plus  dangereuse  (1).  »  L'évêque  de  Milan  pratiqua  ces  pré- 
ceptes de  charité.  Son  frère  Satyre  ne  voulant  point  faire  de  testa- 
ment, recommanda  seulement  de  donner  aux  pauvres  ce  qui  serait 
juste';  saint  Ambroise  crut  que- la  justice  était  de  leur  donner 
tout,  d'après  ces  paroles  de  Jésus-Christ  :  «  Vendez  ce  que  vous 
avez  et  donnez-le  aux  pauvres.  «  Un  procès  lui  fut. soumis  sur  la 
propriété  d'un  fonds  de  terre,  par  l'évêque  Marcel  contre  son  frère 
et  sa  sœur;  l'arbitre  adjugea  le  fonds  au  frère,  l'usufruit  à  la  sœur 
et  laissa  à  l'évêque  la  gloire  d'un  parfait  désintéressement  :  «  C'est 
l'évêque,  dit  saint  Aînbroise,  qui  fut  le  plus  avantagé  dans  cette 
transaction  ;  il  ne  pouvait  se  plaindre  de  la  perte  d'un  fonds,  ces 
pertes  sont  préférables  au  gain  des  choses  temporelles.  Quand  il 
y  aurait  eu  fraude,  l'évêque  devait  être  heureux  de  la  souffrir, 
l'apôtre  saint  Paul  lui  en  fait  un  devoir  :  ne  pas  souffrir  la  fraude, 
c'est  presque  s'en  rendre  coupable  (2).  » 

Les  conciles  des  premiers  siècles  n'ont  pas  d'autre  doctrine  que 
saint  Augustin  et  saint  Ambroise  :  pour  eux  la  juridiction  ecclé- 
siastique est  un  tribunal  de  charité.  Le  concile  de  Carthage  dé- 
fend aux  évoques  d'ester  en  justice  (3);  il  veut  qu'ils  persuadent 
aux  clercs  et  aux  laïques  de  s'accorder  plutôt  que  de  plaider  (4). 
Ces  décrets  n'étaient  que  l'application  des  maximes  évangéliques 
sur  le  renoncement.  Un  trait  de  la  vie  de  Jean  l'Aumônier, 
patriarche  d'Alexandrie,  nous  donne  une  idée  des  sentiments 
chrétiens.  Un  homme  de  mauvaise  foi  lui  emprunta  vingt  livres 
et  nia  ensuite  sa  dette.  Les  officiers  de  l'église  voulaient  le  pour- 
suivre, jugeant  qu'un  imposteur  ne  devait  pas  jouir  d'un  bien  qui 
pourrait  être  distribué  aux  pauvres.  Mais  le  saint  évêque  arrêta 
les  poursuites,  en  leur  disant  «  que,  s'ils  recouvraient  par  force 


(1)  Ambros,  AeO(fii-.,n,^L 

S  Concîl  ^Carlli  Î'iV,  r.  19  :  •  Ut  Episcopus  pro  rébus  transitoriis  noa  litiget  provocatus. . 
(4)  /bii/c  26:  .  Slaluendum  est  Episcopis  ut  dissidentes  fratres,  sive  clericos.  s.ve  la.cos,  ad 
pacem  magis  quam  ad  judicium  cohortentur.  i 
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l'argent  qu'ils  avaient  prêté,  ils  n'accompliraient  qu'un  des  com- 
mandements de  Jésus-Christ,  en  le  distribuant  aux  pauvres,  mais 
qu'ils  en  violeraient  deux  :  le  premier,  en  témoignant  de  l'impa- 
tience à  souffrir  quelque  dommage;  le  second,  en  n'obéissant 
pas  à  Notre-Seigneur  qui  dit  de  ne  pas  redemander  ce  qu'on  nous 
a  pris.  Mieux  valait  donner  un  exemple  de  patience,  puisque  saint 
Paul  dit  :  «  Pourquoi  ne  souffrez-vous  pas  plutôt  qu'on  vous  fasse 
tort?  pourquoi  ne  souffrez-vous  pas  plutôt  qu'on  vous  trompe?  » 
Si  c'est  bien  fait  de  donner  à  ceux  qui  nous  demandent,  c'est 
encore  mieux  fait  de  donner  à  ceux  qui  ne  nous  demandent  point; 
mais  c'est  une  imitation  de  la  bonté  des  anges  et  de  Dieu' 
même,  de  donner  notre  tunique  à  celui  qui  nous  a  pris  notre  man- 
teau (1).  »  Lesévêques  mettaient  le  même  désintéressement  dans 
l'exercice  de  leur  juridiction,  ils  employaient  jusqu'à  la  violence 
pour  contraindre  à  la  paix  les  plaideurs  obstinés  qui  résistaient 
à  la  douceur  de  leurs  conseils  (2).  «  Tant  que  l'Église  fut  animée 
de  cet  esprit,  dit  le  savant  écrivain  qui  nous  sert  de  guide  en 
cette  matière,  elle  méritait  d'exercer  la  juridiction;  si  les  clercs 
et  les  laïques  eussent  reconnu  ces  saints  évêques  pour  arbitres 
de  leurs  querelles,  on  eût  vu  triompher  sur  la  terre,  la  paix,  la 
concorde  et  la  félicité  même  du  ciel  (3).  »  Nous  doutons  que  les 
évêques  aient  été  tous  animés  de  la  charité  de  saint  Augustin  et 
de  Jean  l'Aumônier,  nous  doutons  encore  davantage  du  succès  de 
leurs  efforts  ;  mais  il  nous  suffit  de  rencontrer  quelques  hommes 
qui  marchèrent  sur  leurs  traces  ;  peu  importe  l'opposition  entre  le 
fait  et  l'idée,  c'est  l'idéal  de  la  juridiction  ecclésiastique  que  nous 
recherchons. 

Au  milieu  des  malheurs  de  l'invasion  des  Barbares,  Sidoine 
Apollinaire  resta  fidèle  à  l'esprit  évangélique  de  paix  et  de  con- 
corde. «  Il  usait  de  conseils  et  de  prières  plus  que  d'autorité,  il 
portail  les  parties  à  avoir  plus  d'égard  à  la  paix  qu'à  l'intérêt,  il 
estimait  que  c'était  gagner  un  procès  que  de  le  terminer  à  l'amiable, 
et  que  celui-là  devait  se  croire  victorieux  qui  serait  condamné; 
quelles  que  fussent  les  dispositions  des  plaideurs,  il  cherchait  à 


U)  Vie  de  Jean  TAumôaier,  chap.  xxxiv 

(i)  Iheodoret.,  Uist.  Keiig.,  chap.  xvii  (Op.,  T.  lU,  pag.  849). 

Ci)  Thomassin,  Discipl.  eccl.,  part.  n.  liv.  m,  chap.  cm,  §  17. 
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modérer  la  cupidité  des  uns  et  h  soulager  la  calamité  des  autres  (1).  » 
L'Église  n'avait  pas  oublié  les  préceptes  de  saint  Paul,  qu'il  vaut 
mieux  souffrir  une  injure  que  d'agir  en  justice.  Le  concile  d'Agde 
frappa  d'excommunication  les  laïques  qui  nourrissaient  dans  leur 
âme  des  haines  immortelles,  et  refusaient  de  mettre  fin  à  leurs 
procès,  après  en  avoir  été  avertis  par  l'évêque  (2).  L'Église  voulait 
que  les  tribunaux  civils  concourussent  avec  les  évéques  pour  éta- 
blir la  paix  entre  les  hommes.  Au  neuvième  siècle,  le  concile  de 
Cressy  demanda  à  Louis  d'Allemagne  de  veiller  à  ce  que  les  comtes 
tinssent  les  plaids,  non  dans  un  esprit  de  lucre,  mais  pour  protéger 
les  églises,  les  veuves,  les  orphelins  et  le  peuple  :  «  Qu'ils  tâchent 
d'amener  les  plaideurs  à  la  concorde,  plutôt  que  de  tirer  profit  de 
leurs  différends  ;  c'est  seulement  quand  les  tentatives  de  conciliation 
ont  échoué,  qu'il  est  permis  de  faire  parler  la  justice  (3).  » 

Jusque  dans  ces  temps  malheureux  que  l'on  appelle  les  siècles 
de  fer,  il  y  eut  de  dignes  disciples  de  la  charité  chrétienne. 
Saint  Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry,  exerçait  sa  juridiction 
dans  un  esprit  vraiment  apostolique;  ce  qu'il  détestait  le  plus, 
c'était  de  gagner  une  mauvaise  cause  ou  de  profiter  de  la  perle  des 
autres;  quand  on  voulait  le  surprendre  par  des  artifices  étudiés, 
au  lieu  de  s'engager  dans  une  dispute  de  chicane,  il  entamait  un 
discours  de  piété  et  il  tâchait  d'inculquer  les  maximes  de  fÉvan- 
gile  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  étaient  présents  :  le  tribunal 
du  juge  devenait  une  chaire  de  prédicateur  (4).  Saint  Hugues, 
évêque  de  Grenoble,  avait  une  extrême  aversion  pour  l'exercice 
de  la  justice,  il  disait  qu'il  préférait  la  fièvre  aux  audiences,  et 
qu'il  y  renoncerait  s'il  ne  craignait  d'offenser  Dieu.  Il  faisait 
l'office  de  juge,  en  vue  de  la  paix,  et  surtout  dans  l'intérêt  des 
pauvres  et  de  l'Église.  Lorsqu'il  était  en  présence  de  haines  mor- 
telles, de  colères  implacables,  alors,  confiant  dans  l'appui  de 
Dieu  ,  il  était  tout  charité ,  tout  humilité  pour  obtenir  la  con- 
ciliation des  plaideurs  ;  il  ne  reculait  devant  aucun  abaissement, 
il  allait  jusqu'à  se  jeter  aux  pieds  des  personnes  méprisables, 


(1)  Sidonii  ApoUinar.,  Epist.  VI,  2, 3, 4. 

(2)  Concile  d'Afjdf,  c.  31. 

(3)  Concile  de  Cressy  de  858,  c.  12. 

(4)  Eadmer,  Vila  S.  Anselmi,  pag.  9  (dans  les  Œuvres  de  S.  Anselme.) 
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et  sa  persévérance  finissait  par  vaincre  les  plus  opiniâtres  (1). 
Tel  fut  toujours  l'idéal  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Au  seizième 
siècle,  saint  Charles  Borromée  parle  comme  saint  AugusUn  :  il 
prescrit  aux  juges  à  qui  il  délègue  sa  juridiction  de  travailler  à 
accommoder  les  différends,  avant  de  les  juger,  etd'écouter  les  par- 
ties séparément,  sans  procureur  et  sans  avocat,  afin  de  leur 
inspirer  l'amour  de  la  paix  et  de  la  concorde  (2). 

N"  2.  Les  abus 

La  juridiction  de  l'Église,  arbitrale  dans  son  origine,  finit  par 
devenir  contentieuse.  Au  temps  de  la  domination  pontificale,  la 
cour  de  Rome  ressemblait  h  un  prétoire  plus  qu'au  siège  de  saint 
Pierre.  Les  plaideurs  qui  y  affluaient  ne  venaient  pas  chercher  la 
conciliation  et  la  paix,  mais  le  profit,  le  gain  et  un  gain  trop  sou- 
vent acheté  par  la  corruption  (.3).  De  vives  accusations  ont  retenti 
contre  les  abus  de  la  juridiction  ecclésiastique  au  moyen  âge; 
nous  les  avons  exposés  ailleurs  (4).  Nous  ne  prendrons  pas  la 
défense  de  la  cupidité  et  du  péculat  ;  mais  pour  apprécier  la  justice 
de  l'Église,  il  ne  faut  pas  la  considérer  du  point  de  vue  du  dix- 
neuvième  siècle  ;  il  faut  la  comparer  avec  la  justice  du  moyen  âge, 
et  la  comparaison  ne  lui  sera  pas  défavorable.  N'est-ce  pas  aux 
vices  de  la  justice  séculière  ou  ii  l'absence  de  toute  justice,  que 
l'Église  devait  son  influence?  C'est  parce  que  la  force  régnait  là  où 
devait  régner  le  droit,  que  les  plaideurs  s'adressaient  aux  tribunaux 
ecclésiastiques;  ceux-ci  maintenaient  du  moins  l'idée  du  droit. 
C'est  parce  que  les  juges  séculiers  refusaient  de  rendre  justice,  que 
les  laïques  recouraient  à  l'Église  (5).  Après  tout,  où  se  trouvaient 


(1)  Acta  Sanctor.j  April.,T.  I. 

(2)  Concile  VI  de  Milan  (ActaEccles.  Mediol..  pag.  314). 

(3)  5.  Bernard.,  de  Consider.  III,  1  .-  .  Annon  limina  aposlolorum  pins  jam  ambiUo  qnain 
devolio  teril?  Annon  vocibus  ejus  vestrum  tola  die  résultat  palatium  ?  Annon  quaeslibus  ejus 
tota  legnm  canonumque  disciplina  insudat  7  Annon  spoliis  ejus  omnis  italica  inhiat  inexplebil 
avidilate  rapacitas?  » 

(4)  L'Église  et  l'État,  T.  1",  2'  édition. 

(5)  Décret.  Gregor.,  lib.  ii,  T.  II,  cap.  x  (Innocentii  III)  :  «  Liceat  tamen  ipsis  qui  sab  consn- 
libus  daxennt  contendendum,  si  se  in  aliquo  senserinl  prœgravali,  ad  luam  vel  ad  nostram  au- 
dientiam  appellare,  hoc  prœsertim  tempore,  quu  vacante  itnperio  ad  jxtdicem  secularem 
recurrere  nequeunt,  qvA  a  superinribus  in  sua  jnslUia  opprimuntur.  Si  vero  consules 
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la  moralité  et  la  science  au  moyen  âge?  est-ce  dans  l'État  ou  dans 
l'Église?  Écoulons  des  écrivains  peu  favorables  aux  usurpations 
du  sacerdoce.  Voltaire  s'étonne  que  dans  un  temps  où  tout  ce  qui 
n'était  pas  clergé  était  d'une  ignorance  profonde,  on  n'ait  pas 
donné  plus  d'empire  encore  à  ceux  qui,  étant  seuls  un  peu  instruits, 
semblaient  seuls  dignes  déjuger  les  bommes  (1).  Montesquieu  dit 
que  la  juridiction  ecclésiastique  pouvait  seule  aider  les  rois  k 
faire  cesser  par  l'influence  des  lumières,  et  de  l'équité,  le  règne 
de  l'ignorance  et  de  la  force  (2),  Hume  applaudit  à  l'influence  de 
l'Église,  parce  que  c'était  le  seul  contre-poids  au  pouvoir  du 
glaive  (3).  Rohertson  développe  les  causes  de  la  supériorité  que  la 
juridiction  de  l'Église  avait  sur  celle  de  l'État  (4).  L'Église  domi- 
nait sur  la  société  civile  par  le  droit  que  l'intelligence  donne  sur 
la  barbarie. 

Cependant  la  domination  de  l'Église  fut 'loin  de  répondre  à  cette 
mission.  Elle  produisit  tous  les  maux  attachés  à  une  monarchie 
universelle  :  l'exploitation  égoïste  des  peuples  et  la  corruption 
dans  les  gouvernants.  La  juridiction  ecclésiastique  fut  également 
viciée.  Longtemps  l'Église  avait  rendu  la  justice  gratuitement,  ce 
qui  était  eu  harmonie  avec  le  caractère  des  juges,  hommes  de 
charité,  plutôt  que  magistrats.  A  la  fin  du  treizième  siècle,  les 
juges  ecclésiastiques  exigèrent  les  mêmes  droits  pécuniaires  que 
les  juges  laïques  :  ce  qui  était  une  œuvre  de  charité,  devint  une 
source  de  profits  (S).  L'ambition  et  l'avarice  prirent  la  place  des 
vertus  évangéliques;  l'Église,  plus  jalouse  de  sa  juridiction  que  de 
son  pouvoir  spirituel,  criait  à  l'oppression  dès  qu'on  voulait  seule- 
ment mettre  des  bornes  à  ses  entreprises.  Les  conciles  des  trei- 
zième et  quatorzième  siècles  retentirent  de  ces  plaintes  ;  on  y  voit 
combien  la  juridiction  ecclésiastique  s'était  éloignée  de  l'idéal  du 
christianisme  primitif.  Les  saint  Augustin  et  les  saint  Ambroise 
employaient  leur  influence  à  prévenir  les  procès;  au  quatorzième 


justitiœ  lanquam  merito  suspecti  f^ierint.  rectisali,  coram  arbilris  eommuniter  eleclis  de 
causa  suspicionis  agalur  :  quœsi  probata  fuerit  esse  jusca,  ad  te  vel  ad  nos  pro  justitia 
/•ecurralur.  • 

(1)  VoKoire,  Essai  sur  les  mœurs,  chap.  xxi. 

(2)  Monlesquieii,  Esprildes  lois,  xxviii,  41. 

(3)  Himie,  Histoire  d'Angleterre,  chap.  vu. 

(4)  lioberlson.  Histoire  de  Charles  V,  Introduction 

(5)  Voyez  mou  Élude  sur  {'Église  et  l'Etal,  T.  1",  '1'  édition. 
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siècle,  les  juges  ecclésiastiques  empêchaient  les  parties  de  s'accor 
der  :  «  il  semblait,  dit  Fleury,  que  la  juridiction  fût  tournée  en 
trafic,  et  que  Jesus-Christ  fût  venu  enseigner  aux  hommes  de  nou- 
veaux moyens  de  gagner  et  de  s'enrichir  (1).  »  Il  y  eut  des  abus 
révoltants  :  tout  homme  qui  mourait  sans  donner  une  partie  de 
ses  biens  à  1  Eglise,  ce  qui  s'appelait  mourir  déconfés,  était  privé 
de  la  communion  et  delà  sépulture;  si  l'on  mourait  sans  faire  de 
testament,  il  fallait  que  les  parents  obtinssent  de  l'évéque  qu'il 
nommât  concurremment  avec  eux  des  arbitres  pour  fixer  ce  que 
le  défunt  aurait  dû  donner  en  cas  qu'il  eût  fait  un  testament  (2) 
Nous  passons  sous  silence  des  exactions  plus  scandaleuses 

Ces  abus  ruinèrent  la  juridiction  de  l'Église  dans  son  fonde- 
ment; essentiellement  arbitrale  et  charitable,  elle  n'avait  plus 
de  raison  d'être,  dès  qu'elle  devint  une  source  de  chicanes  e 
d  exactions.  Cependant  les  évêques  cherchaient  à  étendre  leu 
juridiction  et  à  empiéter  sur  la  juridiction  civile,  oubliant  l'auto- 
rité et  1  exemple  des  Pères  de  l'Église  qui  subissaient  la  juridiction 
comme  une  charge  onéreuse  et  ne  s'y  soumettaient  que  par   spH 

it' rf;  '^.^^'^^-^-^-^t^  ^-tèrent  la  rivalité' de  la  usfic 
laïque  Ce  qui  légitimait  la  juridiction  de  l'Église  au  moyen  â<^e 
ce  ait    absence  d'une  justice  régulière.  Aux  quatorzième  et  quîn^ 

de  rE,  ronf'    1  '""''f  '^'^'  ''  ''"'^'^"^  ^^"^  '''  grands  États 
ae  lEuiope    jalouse  de  sa  souveraineté,  elle  refusa  de  laisser 
entre  les  mains  de  l'Eglise  une  partie  essentielle  de  son  pou^r 
a  juridiction.  Les  rois,  d'accord  avec  les  parlements,  enlevèren; 
la  juridiction  ecclésiastique  la  plupart  de  ses  attributions  et  la 

elg.euse  o).  Le  savant  et  pieux  Thomassm  se  demande  si  l'Église 

.aient  quà  contre-cœur,  ou  si  l'on  doit  regretter  plutôt  que  le 
nonde  n  ait  pas  été  digne  que  les  ministres  de  Jésus-Christ  u"eal 

ui  les  Pères  de  I  Eglise  ont  placé  trop  hautl'idéal  évan'^élinue  -n 
lisant  quun  chrétien  ne  doit  jamais  avoir  un  proeèl  rci;" 
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prend  celte  abnégation  chez  des  hommes  qui  considéraient  la  pro- 
priété comme  un  vice  et  qui  attendaient  d'un  jour  h    autre  la  fin 
du  monde  ;  mais  la  fin  du  monde  est  loin  de  nous,  et  la  propriété, 
loin  d'être  un  mal,  est  l'expression  et  la  garantie  de  la  personnalité 
humaine.  Il  y  aura  donc  toujours  des  procès,  et  c  est  le  droit  qui 
doit  les  décider,  non  la  charité.  Mais  à  côté  des  tribunaux  ou  règne 
la  sévère  justice,  il  doit  exister  des  tribunaux  où  le  magistrat 
essaie  de  prévenir  les  procès  en  conciliant  les  parties  Tel  ut  le 
sentiment  qui  inspira  l'Assemblée  Constituante,  orsqu  elle  établit 
les  justices  de  paix  :  c'est  l'idée  chrétienne  de  la  juridiction,  ap- 
pliquée à  une  société  qui  ne  connaît  plus  d'Eglise  dominante  m  de 
juridiction  ecclésiastique. 


CHAPITRE  II 

LE    RÈGNE    DE    LA    FORCE    ET    l'hUMANITÉ    CHRÉTIENNE 


§  1.  Le 


s  guerres  privées 


ledroifdH^^^^^  ''P''''^'"  énergique  pour  caractériser 

le  d  oit  du  plus  fort  qui  régnait  au  moyen  âge;  ils  l'appellent  le 
drou  du  pain,  (1)  Ces  mots,  droit  et  fo/ce,  doîvent  être  éto  n  de 
se  trouvei'  reunis  :  là  où  domine  la  violence,  il  ne  saurait  être 
question  de  droit  Y  a-t-il  eu  une  époque  tellement  barbare  qu'elL 
Ignorait  jusquà  1  idée  du  droit  et  par  suite  celle  du  devoir^  Le 
patriotisme  allemand  s'est  révolté  contre  une  imputation  'qui 
trappe  surtout  la  race  germanique,  car  c'est  sous  l'influence  des 
peuples  du  Nord  que  s'est  formé  l'état  social  du  moyen  .Ve  Un 

di^dlri'^'f  '  ''^'"'^  P'"  '^"""  ^^^^  ''  l'Allemagne  mais 
digne  de  1  être,  le  savant  et  ingénieux  J.  Moeser  a  pris  la  défense 
des  guerres  privées  ;  ce  que  les  historiens  flétrissent  comme  le 

force,  nous  laissons  la  parole  à  l'homme  du  dix-huitième  siècle, 

(1)  FousirechtonKolbenredU,  le  droit  du  bâton, 
i   -""''"^  ^''"''''''''  ^''  ^"'^^'«"'  -'  34  :  Der  hohe  Styl  cler  Kunsi  unter  clen  Deut- 
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évoquiuit  le  génie  de  la  féodalité,  et  proclamant  la  barbarie  féodale 
supérieure  îi  la  civilisation  moderne  : 

„  I  e  temps  oii  régnait  le  droit  du  plus  fort  m'a  toujours  semble 
IVnoaue  la  plus  glorieuse  de  la  nation   allemande;  c'est  alors 
nuVîUe  a  fait  preuve  d'un  sentiment  d'honneur,  d'un  courage, 
dun    prudencl  qu'on  ne  retrouve  plus  depuis.  Que  les  lâches 
historiens  qui  écrivent  derrière  les  murs  d'un  cloître,  que  les 
paisibles  savants  cachés  sous  leurs  bonnets  de  nuit,  méprisent  et 
décrient  le  droit  du  poing,  rien  de  plus  naturel;  mais  ceux  qu. 
connaissent  le  droit  du  plus  fort,  tel  qu'il  était  organisé  aux  dou- 
zième et  treizième  siècles,  l'admireront  comme  un  chel-dœuvre 
du  stvle  le  plus  relevé.  Notre  nation,  qui  est  restée  étrangère  aux 
a  ts    qui  les  dédaigne  peut-être,  devrait  étudier  cette  grande 
^^riôde  pour  voir  comment  le  génie  germanique  travaillait,  non 
a  pierre  et  le  marbre,  mais  l'homme,  comment  il  ennoblissait  la 
force  et  tous  les  sentiments  de  la  nature  à  un  point  dont  il  est  dif- 
ficile aujourd'hui  de  se  faire  une  idée.  Notre  système  militaire 
e  laisse  aucune  carrière  au  courage  personnel;  des  masses  sans 
àme  décident  de  la  destinée  des  peuples;  la  plus  ennuyante  uni- 
formité caractérise  les  armées  ;  Homère  lui-même  n  y  decouyruai 
pas  un  personnage  hors  ligne.  Due  pareille  organisation  de  rui 
écessairement  tout   développement  des  forces   individuelles 
cependa'H  c'est  dans  ces  forces  seules  que  réside  la  grandeur  d  un 
neupte  Le  moyen  âge  laissait  un  libre  champ  k  l'action  de  1  indi- 
vidu   voilà  pourquoi  la  race  allemande  s'est  élevée  h  une  si  grande 
autrui  dans  les  temps  que  nous  appelons  barbares  C'est  à  peine 
si  "  otre  imagination  peut  concevoir  les  mœurs  chevaleresques 
nui  étalent  alors  une  réalité;  à  notre  honte  nous  trouvons  in- 
croyables  les  sentiments  d'honneur  et  de  courage  qu,  animaient 

"°!  où'eswe  que  le  droit  du  foingl  Qu'on  blùme  Rousseau  tant 
qjon  voud  t'i  a  raison  de  dire  que  la  force  et  l'art  de  s'en  servir 
sont  un  principe  de  supériorité.  Les  législateurs  modernes  oiU 
beau  garrotter  'homme,  ils  ne  peuvent  pas  détruire  l^."sunct  de  a 
nature  qui  nous  porte  à  nous  venger  d'une  offense.  Nos  ancêtres, 
au Ten  de  vouloir  abolir  un  droit  naturel,  ont  préféré  le  régler  : 
Z  droit  du  poiug  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  guerre  prive  , 
ou       survciU-ance  des  magistrats  chargés  de  veiller  au  mainUei. 
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de  la  paix.  Ceux  qui  commençaient  la  guerre  devaient  dénoncer 
les  hostilités;  le  marchand  parcourait  en  toute  sûreté  les  grandes 
routes,  la  charrue  était  sacrée,  le  laboureur  à  l'abri  de  toute 
agression.  Il  n'était  pas  permis  aux  parties  belligérantes  de  piller 
et  de  dévaster  les  champs  ;  les  lois  réglaient  ce  qu'elles  pouvaient 
prendre  pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux.  La  querelle  se  vidait 
dans  un  combat  où  l'adresse  et  le  courage  personnels  donnaient 
la  victoire.  Les  brigandages  n'étaient  qu'un  accident;  on  ne  peut 
pas  même  les  comparer  aux  dévastations  que  produisent  les 
guerres  modernes  :  une  seule  campagne  fait  aujourd'hui  plus  de 
malheureux  qu'un  siècle  de  guerres  privées  n'en  faisait  au  moyeri 
âge. 

«  Tel  était  le  droit  de  guerre  sous  la  féodalité.  N'était-il  pas 
plus  raisonnable  que  le  nôtre?  Des  écrivains  oisifs  s'amusent 
aujourd'hui  à  formuler  des  systèmes  de  droit  de  gens  ;  mais  les 
combattants  les  ignorent  et  le  plus  fort  s'en  moque.  Les  guerres 
ne  se  font  que  dans  l'intérêt  du  prince  ;  si  la  nation  entière  y 
prend  part,  ce  n'est  pas  elle  qui  profite  de  la  victoire.  Les  ancêtres 
étaient  plus  sages  :  les  deux  partis  rompaient  une  lance,  et  le 
vainqueur  avait  gain  de  cause.  Nous  rions  des  jugements  de  Dieu: 
nos  guerres  où  des  milliers  d'hommes  périssent,  tandis  que 
leurs  frères  prient  Dieu  de  donner  droit  à  celui  qui  aura  tué  le 
plus  d'ennemis,  ces  guerres  sont-elles  plus  rationnelles?  Il  est 
impossible  de  revenir  au  passé  ;  aucune  puissance  humaine  ne 
peut  changer  le  cours  des  choses;  mais  que  cela  ne  nous  empêche 
pas  d'estimer  heureux  le  temps  où  régnait  le  droit  de  la  force  indi- 
viduelle. « 

Faut-il  prendre  au  sérieux  cette  réhabilitation  du  droit  du  plus 
fort?  Faut-il  condamner  le  présent  et  regretter  le  passé?  Le  but 
de  nos  Études  est  aussi  de  réhabiliter  le  passé  de  l'humanité,  en 
ce  sens  que  nous  cherchons  la  raison  des  choses,  et  que  nous 
essayons  de  découvrir  les  anneaux  de  la  chaîne  qui  unit  ce  qui  a 
été  à  ce  qui  est  et  à  ce  qui  sera.  Mais  par  cela  même  que  nous 
voyons  un  enchaînement  dans  les  destinées  du  genre  humain,  nous 
croyons  à  une  loi  qui  préside  à  sa  marche,  c'est  la  loi  du  progrès. 
Cependant  à  chaque  pas  nous  rencontrons  des  adversaires  :  les 
uns  maudissent  dans  l'histoire  tout  ce  qui  contrarie  leurs  rêves 
d'avenir  :  d'autres  voudraient  ramener  l'humanité  à  un  passé  qu'ils 
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idéalisent.  Pour  le  moment  nous  avons  affaire  à  un  apologiste  du 
moyen  âge  ;  mais  l'apologie,  quand  elle  a  pour  but  de  glorifier  le 
passé  aux  dépens  du  présent,  est  une  fausse  conception  de  l'his- 
toire. Nous  allons  écrire  à  notre  tour  une  explication  des  guerres 
privées;  le  lecteur  décidera  de  quel  côté  est  la  vraie  appréciation 
des  faits. 

II 

La  guerre  privée  a  été  un  véritable  droit  au  moyen  âge  :  c'est  la 
force  employée  pour  obtenir  justice,  mais  c'est  la  force  de  l'indi- 
vidu, non  celle  de  la  société.  Là  où  l'individu  a  le  droit  le  faire  la 
guerre  à  celui  qui  l'a  offensé  ou  qui  lui  refuse  justice,  la  société 
doit  être  impuissante  ;  car  n'est-ce  pas  le  premier  devoir  de  l'État 
d'assurer  la  justice  h  tous  ses  membres?  Si  l'État  ne  remplit  pas 
cette  mission,  c'est  que  réellement  il  n'existe  pas  encore.  Mais  si 
l'individu  se  fait  justice  h  lui-même,  s'il  est  juge  de  son  droit,  où 
sera  la  garantie  que  ce  prétendu  droit  n'est  pas  une  injustice?  où 
sera  la  garantie  que,  en  supposant  même  l'existence  du  droit,  la 
force  ne  dépasse  pas  les  limites  d'une  réparation  légitime?  Dès 
qu'on  reconnaît  h  l'individu  le  droit  de  se  rendre  justice,  on  lâche 
la  bride  h  toutes  les  mauvaises  passions.  Le  droit  se  confond  alors 
avec  la  force,  en  ce  sens  que  tout  est  abandonné  à  la  force  ;  celui 
qui  n'a  pas  la  force  h  sa  disposition,  le  faible,  l'opprimé,  ne  peut 
pas  obtenir  droit,  il  est  5  la  merci  du  plus  fort;  il  y  a  lutte  de  vio- 
lences, il  n'y  a  pas  de  justice.  Telle  est  la  théorie  des  guerres  pri- 
vées; l'histoire  ne  la  démentira  pas. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  germanistes  dans  leurs  discussions 
sur  l'état  social  de  leurs  ancêtres  ;  nous  avons  dit  ailleurs  quelles 
sont  leurs  prétentions  et  leurs  illusions  (1).  Nous  acceptons  l'in- 
terprétation la  plus  favorable  de  la  justice,  telle  qu'elle  régnait 
dans  les  forêts  de  la  Germanie  :  «  L'offensé,  dit  Grimniy  avait  le 
droit  de  chercher  la  réparation  de  l'offense  dans  la  guerre;  la 
guerre  ne  cessait  que  par  l'accord  volontaire  des  parties  belligé- 
rantes. Mais  si  l'offensé  était  trop  faible  pour  attaquer  l'offenseur, 
il  pouvait  porter  plainte  devant  le  peuple  qui  imposait  une  compo- 

(1)  Voypz  le  T.  V  de  mes  Éludes,  2*  édition. 
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sition,  ou  une  réparation  au  coupable  (1).  »  Voilà  la  première 
forme  des  guerres  privées.  La  justice  sociale  est  faible  ou  nulle; 
c'est  à  peine  s'il  y  a  une  société,  un  État;  les  individus  sont 
presque  dans  la  même  situation  que  des  peuples  indépendants  ; 
là  où  il  n'y  a  pas  de  juge  supérieur,  la  force  seule  peut  décider. 
Par  sa  nature,  le  Germain  est  peu  disposé  à  soumettre  son  droit  à 
la  décision  d'une  autorité  supérieure;  son  droit,  c'est  son  indivi- 
dualité, sa  personnalité;  il  refuse  de  l'abdiquer  entre  les  mains 
de  l'être  abstrait  qu'on  appelle  l'État,  il  préfère  en  appeler  aux 
armes.  Mais  lorsqu'il  comparaît  en  justice,  il  transforme  le  prétoire 
en  arène,  le  combat  remplace  la  parole.  La  guerre  privée,  c'est  le 
combat  judiciaire  étendu  à  la  famille,  à  la  race. 

C'est  parce  que  le  recours  à  la  force  avait  ses  racines  dans  les 
entrailles  des  peuples  du  Nord,  qu'il  survécut  à  l'invasion  et  à  la 
formation  d'États  nouveaux.  Charlemagne  essaya  de  l'abolir;  on 
sent  aux  paroles  vives  du  grand  roi  que  c'est  la  plaie  de  la  société  : 
«  Les  dissensions,  dit-il,  se  perpétuent  entre  les  chrétiens,  les 
meurtres  se  multiplient  sous  l'inspiration  du  démon.  Nous  vou- 
lons que  le  coupable  offre  de  suite  la  réparation  et  que  l'offensé 
l'accepte;  que  les  parents  de  celui  qui  a  été  tué  se  gardent  bien 
de  refuser  la  paix  (2).  »  Il  n'y  a  pas  d'homme,  quels  que  soient  son 
génie  et  sa  puissance,  qui  puisse  transformer  subitement  l'état 
social  d'un  peuple;  il  faut  pour  cela  le  long  travail  du  temps.  Les 
guerres  privées  ne  pouvaient  disparaître  que  lorsqu'il  y  aurait  une 
justice  sociale  assez  forte  pour  dompter  les  résistances  indivi- 
duelles. Or  dans  l'empire  carlovingien ,  malgré  les  formes  de 
l'unité  romaine,  les  forces  individuelles  dominaient  ;  elles  se  don- 
nèrent pleine  carrière  sous  les  faibles  successeurs  de  Charle- 
magne. Les  capitulaires  se  plaignent  que  les  individus  usurpaient 
le  pouvoir  du  roi,  que  là  où  un  seul  coupable  devait  être  puni  par 
l'autorité  publique,  les  haines  privées  immolaient  une  foule  d'in- 
nocents (3).  Vaines  plaintes!  Sous  Charles  le  Chauve  les  rapines 

(1)  Telle  est  l'opinion  de  Waec/iter  el  de  Grimm.  Les  opinions  extrêmes  sont,  l'une  que 
roffensé  n'avait  pas  le  droit  de  guerre  privée,  qu'il  devait  acrepter  la  composition  dès  que  l'offen- 
seur la  lui  offrait;  l'autre,  que  l'offensé  n'avait  pas  le  droit  de  contraindre  l'offenseur  à  payer  une 
composition,  qu'il  pouvait  bien  le  traduire  devant  les  plaids,  mais  que  l'offenseur  restait  libre  de 
refuser  la  composition  pour  s'en  tenir  à  la  guerre  privée. 

(2)  CapituL,  a.  802,  de  Missis,  cap.  sxxii  (Baluze,  I,  371,  ss.). 

(3)  Voyez  le  T.  V  de  mes  Éludes  sur  l'histoire  de  l'humanité. 
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et  la  dévastation  sont  déjà  considérées  comme  l'exercice  d'un 
droit  (1).  Le  territoire  se  couvrit  de  châteaux,  véritables  repaires 
de  brigands;  l'empereur  ordonna  de  les  détruire  (2),  mais  la  force 
lui  manquait;  la  force  véritable  se  trouvait  précisément  dans  les 
individus  qui  usurpèrent  la  souveraineté.  Alors  s'ouvrirent  ces 
scènes  de  dévastation,  ces  excès  qui  flétrissent  le  moyen  âge  et 
qui  ont  fait  croire  que  la  force  était  érigée  en  droit  (3).  La  force 
régnait,  mais  on  n'en  avait  pas  fait  un  droit;  c'eût  été  dissoudre 
tout  lien  social  et  retourner  h  l'état  sauvage.  Il  y  avait  des  juges, 
il  devait  donc  y  avoir  une  justice;  celui  qui  avait  un  droit  à 
réclamer,  une  offense  à  venger,  était  tenu  de  s'adresser  aux  tri- 
bunaux; s'il  obtenait  justice,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de 
guerre.  Mais  l'autorité  publique  était  faible  ;  il  arrivait  trop  souvent 
que  la  volonté  ou  la  force  manquait  aux  magistrats  pour  maintenir 
le  droit;  que  restait-il  alors  à  faire  à  la  partie  plaignante,  sinon 
de  se  faire  droit  elle-même  (4)? 

Tel  était  le  droit.  Qui  ne  voit  que  la  possibilité  seule  de  recourir 
à  la  force  détrilit  la  justice?  Le  droit  touche  ici  h  l'abus,  pour 
mieux  dire,  l'abus  est  inséparable  du  prétendu  droit  :  car  là  où  il 
n'y  a  pas  de  lien  social,  la  force  de  l'individu  et  ses  passions  doi- 
vent l'emporter;  le  champ  est  ouvert  à  toutes  les  violences,  il  ne 
s'agit  plus  de  justice,  mais  de  brigandage.  Ouvrons  les  chroniques 
à  partir  du  neuvième  siècle  :  «  Ravir  les  biens  d'autrui  est  le  but 
suprême  de  chacun;  c'est  mal  soigner  ses  affaires  que  de  ne  pas 
ajouter  à  son  patrimoine  celui  des  autres.  De  là,  au  lieu  de  la  con- 
corde, la  discorde  universelle,  de  là  le  pillage,  les  incendies, 
l'usurpation,  la  violence  (5).  »  Tel  est  le  tableau  qu'un  des  meil- 
leurs chroniqueurs  trace  du  dixième  siècle.  Le  moine  Glaher  nous 
dira  si  le  onzième  était  plus  heureux  :  «  Partout  l'univers  règne, 
dans  l'Église  comme  dans  le  monde  laïque,  le  mépris  de  la  justice 

(1)  Coïwtntus  apud  Marsnam,  cap.  vi  :  «  Rapinae  ni  depredaliones  quasi  jure  legilimi'  fièrent.  • 
iBaluze,  T.  H,  pag.  42.) 

(2)  Édit  de  Pistes  dt;  881. 

(3)  On  a  cru  que  sous  l'empire  de  la  féodalité  toute  personne  avait  le  droit  de  faire  la  guerre, 
sans  qu'il  y  eût  une  oiTense  cà  venger,  sans  qu'il  y  eût  un  droit  à  réclamer.  (Leyser,  Méditât,  ad. 
Pandect.,  553,  l.  —  Ludewig,  Erlaeuterung  der  giildenen  Bulle,  cap.  xvii.) 

(4)  Landfriede  de  1235,  cap.  iv.  —  StaaCslexikon,  v°  bauslrecht  (T.  V,  pag.  445,  article  de 
Waechler).  —  Les  principes  étaient  au  fond  les  mêmes  en  France.  {Beaumanoir ,  Coutumes  du 
Beauvoisis,  chap.  lxix,  §§  16  et  17.) 

(5)  Richeri,  Hist.,  l,i{Pe}Hz,  T.  MI,  pag.  570). 
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et  des  lois...  Plus  de  sûreté  parmi  les  hommes;  la  bonne  foi,  fon- 
dement et  base  de  tout  bien,  est  méconnue.  Selon  la  parole  du 
prophète,  les  iniquités  du  peuple  se  multiplient,  on  commet 
meurtre  sur  meurtre.  Une  cupidité  effrénée  envahit  toutes  les 
âmes;  de  là  le  brigandage  et  la  lutte  aveugle  des  passions.  Les 
péchés  de  la  terre  fatiguent  le  ciel  (1).  »  Écoutons  Vabbé  d'Urspery 
sur  l'état  social  du  douzième  siècle  :  «  Chacun,  dit-il,  venge  ses 
injures  par  la  dévastation  et  l'incendie;  les  brigands,  sous  le  nom 
de  chevaliers,  parcourent  le  pays,  ils  envahissent  les  biens  de 
l'Église,  ils  dépouillent  les  laboureurs  (2).  » 

Nous  sommes  au  treizième  siècle.  La  féodalité  décline,  la 
royauté  grandit,  la  lutte  s'ouvre  entre  les  forces  individuelles  et  la 
société.  Mais  ces  combats  ne  se  décident  pas  en  un  jour.  La 
France  était  de  tous  les  royaumes  féodaux  celui  où  il  y  avait  le 
plus  d'éléments  d'unité.  A  partir  de  la  troisième  race,  la  royauté 
ne  cessa  de  faire  des  conquêtes  sur  le  régime  féodal,  jusqu'à  ce 
qu'elle  devînt  absolue;  cependant  il  fallut  des  efforts  séculaires 
pour  remplacer  la  justice  individuelle  des  guerres  privées  par  la 
justice  sociale.  Les  rois  commencèrent  par  réprimer  le  brigandage 
des  seigneurs  :  «  C'est  le  devoir  des  princes,  dit  l'abbé  Suger,  mi- 
nistre de  Louis  le  Gros,  de  réprimer  de  leur  main  puissante  et  par 
le  droit  originaire  de  leur  office,  l'audace  des  tyrans  qui  déchirent 
l'État  par  des  guerres  continuelles  et  qui  mettent  leur  plaisir  à 
piller,  à  désoler  les  pauvres  et  à  détruire  les  églises  (3).  »  Louis 
le  Gros  et  Louis  le  Jeune  firent  une  rude  guerre  aux  seigneurs 
dont  les  châteaux  étaient  autant  de  repaires  de  brigands.  Philippe 
Auguste  conçut  l'ambition  de  remplacer  la  guerre  par  la  paix  (4). 
Il  établit  la  quarantaine  le  roi,  suspension  forcée  des  hostilités 
pendant  quarante  jours  ;  le  plus  faible  pouvait  dans  cet  intervalle 
prendre  un  assurément  devant  la  justice  royale  et  alors  la  guerre 
se  changeait  en  procès. 

L'ordonnance  de  Philippe -Auguste  passa  presque  inaperçue, 


'.1)  Glaber,  Hist.  IV,  9. 

(2)  Chronie.  Urspet-g.,  pag.  ^265  et  268. 

(3)  Suger,  Vie  de  Lonis  le  Gros,  chap.  xxi.  Œouqnei,  T.  XU,  pag.  41.) 

'i)  On  a  fait  gloire  à  saint  Louis  de  cette  idée  ;  elle  appartient  à  Philippe-Auguste,  d'après  le 
témoignage  positif  de  Beaumanoir,  qui,  écrivant  au  xiii*  siècle,  après  saint  Louis,  ne  pouvait  se 
tromper.  {Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  lx,  §  13.) 
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au  point  qu'on  attribua  l'idée  de  ces  trêves  à  Louis  IX  (1).  Le  saint 
roi  ne  fut  pas  plus  heureux  que  son  prédécesseur  ;  dans  les  ensei- 
gnements qu'il  donna  en  mourant  à  son  fils,  ill'engagea  à«  apaiser 
les  guerres  qui  seraient  entre  ses  hommes,  l'œuvre  de  la  paix  étant 
la  plus  agréable  au  Seigneur  (2).  »  fiefliima»oir  traite  encore  des 
guerres  privées  comme  d'une  matière  de  droit  :  elles  ont  leurs 
principes  et  leur  jurisprudence  (3).  La  forme  du  défi  est  réglée  avec 
un  soin  aussi  minutieux  que  notre  procédure;  la  guerre  est  un  pri- 
vilège de  la  noblesse,  les  bourgeois  et  les  gens  de  poëste  n'ont  pas 
droit  de  recourir  à  la  force  pour  vider  leurs  différends.  Bien 
qu'initié  à  la  science  du  droit  romain,  le  jurisconsulte  du  treizième 
siècle  ne  trouve  rien  d'étrange  à  ce  que  le  droit  se  décide  par  la 
guerre  ;  la  force  de  la  coutume  et  l'intluence  du  génie  germanique 
l'emportent  sur  la  raison.  Il  y  a  cependant  une  puissance  qui  con- 
tre-balance celle  de  l'individu.  Comme  légiste,  Beaumanoir  est  un 
partisan  décidé  de  la  royauté,  et  il  accorde  au  roi  un  pouvoir  qui 
détruit  fondamentalement  le  droit  des  seigneurs  :  le  roi  peut  forcer, 
d'après  lui,  les  parties  à  accepter  des  trêves,  alors  la  voie  est 
ouverte  à  la  justice  (4).  Mais  ce  que  le  jurisconsulte  français  con- 
sidérait comme  une  prérogative  royale,  les  seigneurs  le  repous- 
saient comme  une  atteinte  h  leurs  privilèges.  Les  innovations 
des  rois  ne  l'emportèrent  qu'après  une  longue  lutte. 

Philippe  le  Bel  commença  par  défendre  les  guerres  privées, 
tant  que  durerait  la  guerre  du  roi  (o)  ;  il  les  défendit  ensuite  d'une 
manière  absolue  (6).  Les  considérants  de  l'ordonnance  de  4303 
sont  remarquables  :  le  roi  dit  que  les  tribunaux  sont  établis  pour 
empêcher  que  chacun  ne  se  rende  justice  à  soi-même,  que  le  de- 
voir des  princes  est  de  veiller  h  ce  que  les  droits  de  tous  soient 
garantis  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  vengeances  particulières;  il  décrit 


(1)  La  trêve  fut  établie  par  PLilippc-Auguste.  Louis  IX  y  ajouta  Vassurement.  Lorsque  l'une 
des  parties  requérait  l'assurement,  l'autre  ne  pouvait  plus  poursuivre  son  droit  par  la  guerre;  la 
justice  prononçait.  L'assurement  ne  pouvait  être  refusé.  Ce  n'était  pas  abolir  les  gue;res  privées, 
c'était  seulement  donner  le  moyen  de  les  rendre  plus  rares;  mais  ce  moyen  impliquait  un  aveu 
de  faiblesse  et  presque  un  manque  de  courage.  C'est  sans  doute  pour  ce  motif  que  l'ordonnance 
de  saint  Louis  ne  produisit  aucun  efl'et. 

(-2)  Jirvswl,  des  Fiefs,  liv.  ii,  chap.  ii. 

(3)  Le  chapitre  lix  de  llenumanoir  traite  des  Gnen'es. 

(4^  Beimmanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,chap.  ux,  §§12. 

(5)  Orctonnance  de  1296.  (Recueil  des  ordonnances,  T.  I,  pag.  328.) 

(6)  Édil  de  1303.  (Recueil  des  ordonnances,  T.  I,  pag.  390.) 
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les  calamités  qui  naissent  des  guerres  privées  et  il  déclare  qu'il  a 
la  ferme  volonté  de  mettre  fin  à  ces  dissensions.  Philippe  le  Bel 
tint  parole;  on  ne  voit  pas  que  sous  son  règne  la  noblesse  féodale 
ait  réclamé  contre  les  ordonnances  qui  lui  imposaient  le  recours 
à  la  justice.  Mais  sous  le  faible  Louis  X,  il  y  eut  comme  un  soulè- 
vement général  contre  les  entreprises  de  la  royauté.  Les  nobles  se 
plaignirent  que  leurs  franchises  avaient  été  enfreintes;  parmi 
leurs  griefs  figure  en  première  ligne  l'abolition  des  guerres  pri- 
vées. Ils  demandèrent  que  «les  gentilshommes  pussent  guerroyer 
les  uns  aux  autres,  sans  méfait;  qu'ils  ne  fussent  tenus  de  donner 
trêve,  ni  contraints,  si  une  partie  le  requérait;  mais  qu'ils  fussent 
libres  de  chevaucher,  aller,  venir  et  armés  en  guerre,  et  forfaire 
les  uns  aux  autres,  après  un  défi  auK  présents  ou  aux  absents 
après  la  quarantaine  (1).  «  Le  roi  céda  à  des  remontrances  qui 
ressemblaient  à  des  menaces;  il  «  octroya  aux  nobles  les  armes  et 
les  guerres,  en  la  manière  qu'ils  en  avaient  usé  (2).  »  Les  guerres 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  lâchèrent  la  bride  à  toutes  les  pas- 
sions turbulentes;  il  ne  fut  plus  question  de  réprimer  les  guerres 
privées,  puisque  tout  était  brigandage.  Mais  ces  luttes  fondèrent 
aussi  la  nationalité  française  :  sortie  victorieuse  de  la  guerre 
étrangère,  la  royauté  eut  assez  de  force  pour  empêcher  les  hosti- 
lités des  nobles.   Charles  VI  défendit  les  guerres  privées  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût  ;  le  juge  ordinaire  reçut  pouvoir  de 
soumettre  toute  personne  h  cette  loi  et  de  punir  les  contrevenants 
par  la  prison  ou  la  saisie  des  biens  (3).  Cependant  la  résistance  de 
la  noblesse  dura  jusqu'à  ce  que  le  terrible  Louis  XI  brisât  la  féo- 
dalité par  la  prison  et  l'échafaud  (4). 


(1)  Plaintes  des  nobles  du  bailliage  d'Amiens  et  de  Vermandois,  art.  6  (Otdonnances  T  1 
pag.  564).  Comparez  les  plaintes  des  nobles  de  Bourgogne,  de  Laugres,  d'Autun  et  du  comté  de' 
torez,  art.  6  :  .  Que  lesdits  nobles  puissent  et  doivent  user  des  armes  quand  leur  plaira  . 
{Ordonnances,  1,  539.) 

(3)  De  même  aux  nobles  de  Languedoc  (Lettres  de  Louis  X  de  1315,  dans  le  Recueil  des 
ordonnances,  Xll,  414). 

(3)  1413.  Recueil  des  ordonnances,  T.  X,  pag.  138. 

(4)  Louis  XI  publia  en  1451  un  édit  pour  abolir  les  guerres  privées  dans  le  Dauphiné.  {Ducange, 
Dissertations  sur  Joinville,  pag.  458.) 


160  LA  BARBARIE  FÉODALE. 


III 

La  lutte  fut  plus  longue  en  Allemagne.  Des  lois  innombrables 
furent  portées  dans  le  but  d'établir  la  paix  ;  des  traités  sans  nom- 
bre se  proposèrent  le  même  objet.  Mais  ces  remèdes  ne  prouvent 
qu'une  cbose,  la  grandeur  du  mal  :  les  guerres  privées  désolèrent 
l'Allemagne  jusqu'au  seizièmesiècle.  Le  pouvoir  central  était  faible 
ou  nul  •  quand  il  y  avait  à  la  tète  de  l'empire  un  homme  de  génie 
ou  de  force  il  cherchait  h  étendre  l'autorité  impériale  en  Italie, 
ou  h  consolider  la  couronne  dans  sa  famille.  Ainsi  l'ambition  ou 
l'é-oïsme  détournaient  les  empereurs  du  gouvernement  intérieur 
de^'r Allemagne.  Il  en  résulta  que  les  princes  devinrent  presque 
souverains,'et  la  haute  noblesse  prétendit  ne  relever  que  de  l'em- 
pire c'est  à  dire  de  personne.  Les  papes  favorisèrent  celte  anar- 
chie  Leurs  excommunications  et  les  interrègnes  livrèrent  l'Alle- 
ma-ne  au  droit  du  plus  fort  :  l'individualisme  germain  se  donna  libre 
carrière  Les  lois  elles-mêmes  reconnurent  1  e  droit  de  guerre  privée. 
Une  constitution  de  1103  le  consacra  dans  toute  sa  brutalité  :  «  Si 
tu  rencontres  ton  ennemi  sur  un  chemin  public,  tu  as  le  droit  de 
l'attaquer;  mais  s'il  se  réfugie  dans  sa  maison,  tu  ne  Peux  pas  ly 
poursuivre  »Cetteloi  est  intitulée:  Constitution  de  paix  générale  {\)l 
Une  ordonnance  dont  on  ignore  la  date  soumit  l'exercice  du 
droit  de  guerre  h  certaines  conditions  :  le  défi  devait  précéder 
les  hostilités  de  trois  jours,  pour  que  la  guerre  ne  ressemblât 
pas  h  un  guet-apens  (2).  Frédéric  II  avait  une  haute  idée  des 
devoirs  de  la  royauté;  il  dit  dans  sa  constitution  de  1235  que  les 
lois  et  les  magistrats  sont  établis  pour  empêcher  que  chacun  ne 
venge  ses  injures,  que  là  où  cesse  l'autorité  du  droit,  il  n'y  a  plus 
rien  que  licence  et  excès.  Cependant  l'empereur  est  obligé  de 
prévoir  le  cas  où  ce  recours  à  la  justice  serait  inefficace  ;  si  le 
juge  ne  fait  pas  droit,  il  faut  bien  (3)  que  l'individu  cherche  dans 

fil  ("ons?r»i?io  jortr-ïs  f/enerrtlis,  dans  Pe;'(3jLegg.,T.  II,  pag.  60.  a  ,^  a^  t<nn 

2   La"onst.tulion.  dans  le  Recueil  de  Periz,  est  attribuée  à  Henr.  VII  et  porte    a  date  de  1^ 

(iej?  ,  T  II,  pag.  266).  Homeier  et  Walter  l'attribuent  à  Henri  V  et  lu.  donnent  la  date  de  110.. 

{Waller,  Rechtsgeschichte,  §  233,  note  3.) 
(3)  Necessitale  cogente. 
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la  force  la  justice  que  la  société  ne  peut  pas  lui  assurer  (1).  De 
droit,  les  guerres  privées  devaient  être  l'exception  ;  de  fait  elles 
furent  la  règle.  La  guerre  avec  toutes  ses  conséquences,  le  pillage, 
le  meurtre,  l'incendie,  devenait  un  droit,  en  cas  de  nécessité, 
lorsqu'il  y  avait  déni  de  justice  (2).  Mais  qui  était  juge  de  la  néces- 
sité? L'individu.  Le  recours  à  la  justice  avant  de  prendre  les  armes 
fut  dédaigné  par  les  forts  ;  ils  considéraient  les  hostilités  comme 
légitimes  dès  qu'elles  étaient  dénoncées  trois  jours  d'avance  ;  ces 
lettres  de  défi  mettaient  la  conscience  de  l'agresseur  à  l'aise, 
quand  même  il  n'avait  pas  l'ombre  d'un  droit  (3).  Les  hommes 
étaient  replacés  dans  ce  qu'on  appelle  faussement  l'état  de  nature, 
la  guerre  de  tous  contre  tous. 

Cependant  la  société  ne  saurait  vivre  longtemps  sous  l'empire 
de  la  force  brutale  :  l'instinct  de  la  conservation  l'emporta  sur  le 
génie  de  l'individualité.  En  l'absence  d'un  pouvoir  social  capable 
de  maintenir  le  droit,  les  individus  et  les  corporations  s'unirent 
par  des  conventions  pour  l'établissement  de  la  paix.  Ces  traités 
avaient  pour  objet  de  garantir  les  parties  contractantes  contre  les 
hostilités  privées;  les  confédérés  s'engageaient  à  soumettre  leurs 
différends  à  des  juges  constitués  par  le  contrat,  à  des  austrègues. 
Les  paix  conventionnelles  furent  plus  efficaces  que  les  constitutions 
des  empereurs.  Les  lois  impériales  réglaient  les  guerres  privées, 
dans  l'impuissance  où  elles  étaient  de  les  abolir;  tandis  que  les 
traités  défendaient  le  recours  aux  armes,  et  ils  donnaient  en  même 
temps,  par  le  concours  des  forces  individuelles,  le  moyen  de  main- 
tenir le  droit  (4).  Mais  ces  traités  conclus  entre  des  princes,  des 
villes  ou  même  des  particuliers,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  vio- 
lences de  la  guerre,  prouvent  aussi  la  grandeur  du  désordre  et  la 
dissolution  de  la  société,  pour  mieux  dire  l'absence  d'un  lien  social. 
Les  rapport^  entre  les  membres  d'un  même  empire  n'étaient  pas 
ceux  de  citoyens  et  de  sujets  d'une  autorité  supérieure  ;  c'étaient 
les  relations  de  peuples  indépendants  qui  remplacent  l'état  de 
guerre  parla  paix.  Les  individus  étaient  obligés  de  chercher  dans 


(1)  Consiit.  1235, art.  5.  {PertZj  Legg.,  T.  n,pag.  314.; 

(2)  Consiit.  Frederici  I  contra  incendias,  1187.  {Pertz,  Legg.,  T.  U,  pag.  183.) 

(3)  Voy.  les  plaintes  du  cardinal  Nicol.  de  Cusa,  dans  son  traité  de  concordia  calhol.  HI,  3. 
{Datt,  de  pace  publica,  1, 15,6.) 

(4)  Eichliorn,  Deutsche  Staats-uad  Rechtsgeschichle,§  408. 
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des  alliances  la  tranquillité  et  la  sécurité  que  l'État  aurait  dû  leur 
garantir.  Mais  les  forces  individuelles  ne  peuvent  jamais  tenir  lieu 
de  l'autorité  sociale.  En  réalité  les  paix  conventionnelles  n'étaient 
que  des  trêves;  ces  trêves  étaient  mal  gardées  et  devenaient 
souvent  la  source  de  guerres.  La  guerre  était  tellement  dans  les 
mœurs,  que  les  efforts  faits  pour  établir  la  paix  aboutissaient  à 
des  luttes  nouvelles  (1). 

Les  trêves  étaient  un  premier  pas  vers  un  état  légal  ;  pour  assu- 
rer le  règne  du  droit,  elles  devaient  se  changer  en  paix  perma- 
nente. Tel  fut  le  but  que  l'Allemagne  poursuivit  pendant  le  quin- 
zième siècle;  il  ne  fut  atteint  que  sous  la  pression  de  la  nécessité. 
L'empire  était  menacé  par  les  invasions  victorieuses  des  Turcs. 
Pour  repousser  un  ennemi  formidable,  il  fallait  réunir  toutes  les 
forces  ;  mais  comment  l'Allemagne  pouvait-elle  être  forte  dans  une 
guerre  nationale,  lorsqu'elle  se  déchirait  elle-même  par  des 
guerres  intestines?  L'abolition  des  guerres  privées,  la  paix  et 
l'ordre  à  l'intérieur,  telles  étaient  les  conditions  de  succès  dans 
la  lutte  contre  les  ennemis  de  la  chrétienté.  C'étaient  presque  des 
conditions  d'existence,  et  cependant  il  fallut  des  efforts  répétés 
pendant  tout  un  siècle  avant  que  la  paix  fût  définitivement  pro- 
clamée par  la  diète  de  Worms.  La  paix  de  1495  fut  saluée  comme 
l'aurore  d'une  ère  nouvelle  :  «  Elle  ferma  le  temple  de  Janus,  dit 
un  publiciste,  en  remplaçant  la  guerre  par  l'empire  du  droit  (2).  » 
Mais  la  puissance  des  habitudes  anarchiques  était  si  grande  en 
Allemagne,  que  le  concours  de  conventions  particulières  fut  né- 
cessaire pour  garantir  l'exécution  de  la  paix  publique,  et  jusqu'au 
milieu  du  seizième  siècle,  les  diètes  furent  obligées  de  confirmer 
la  paix  de  Worms  (3). 

IV 

Les  guerres  privées  disparaissent,  lorsque  l'État  se  constitue 
et  qu'il  a  la  force  nécessaire  pour  garantir  le  droit,  en  brisant  les 
résistances  illégales .  Telle  est  l'histoire  des  guerres  privées.  Est- 
il  nécessaire  maintenant  de  prouver  que  la  condition  de  la  société 

(1)  Dutl,  de  Pace  publica,  1,6. 

(2)  Idem,  ibid.,  V,  1, 1-9. 

(3)  Idem,  ibid.,  lib.  v. 
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au  moyen  âge  n'est  pas  un  idéal?  A  entendre  les  apologistes  de  la 
féodalité,  les  guerres  privées  auraient  été  une  espèce  d'idylle. 
Nous  allons  rapporter  quelques  faits  pour  l'instruction  de  ceux 
qui  ne  connaissent  le  moyen  âge  que  par  la  poésie.  Les  mœurs 
prirent,  sous  l'empire  du  droit  de  la  force,  une  férocité  qui  tient 
de  la  bête  sauvage;  pour  mieux  dire,  l'homme  qui  s'abrutit  est  au 
dessous  de  la  brute.  Thomas  de  Coucy,  seigneur  du  château  de 
Marne,  tout  jeune  encore,  pillait  les  pèlerins  qui  se  rendaient  à 
Jérusalem,  ou  qui  revenaient  de  la  terre  sainte.  Il  surpassait  en 
cruauté  les  plus  cruels.  Il  se  plaisait  à  torturer  ses  victimes  par 
des  supplices  inouïs.  Écoutons  un  chroniqueur  :  «  Ceux  qui  par 
ruse  ou  par  violence  devenaient  ses  prisonniers,  pouvaient  dire  en 
vérité  :  les  douleurs  de  Venfer  m'entourent.  Le  meurtre  était  sa 
volupté  (1).  »  Voulait-il  extorquer  de  l'argent  de  ses  captifs,  il  les 
accrochait  de  ses  propres  mains  (2)  ;  une  rupture  s'opérant  par  le 
poids  du  corps,  il  avait  la  jouissance  de  voir  les  intestins  sortir  h 
travers  l'ouverture.  Thomas  pendait  d'autres  malheureux  par  les 
pouces  et  leur  mettait  de  grosses  pierres  sur  les  épaules  afin 
d'ajouter  à  leur  souffrance  naturelle  ;  il  se  promenait  au  dessous 
de  ces  gibets  vivants  et  achevait  à  coup  de  bâton  les  victimes  qui 
ne  possédaient  rien  ou  qui  refusaient  de  payer.  Il  fit  un  jour  arra- 
cher les  yeux  à  dix  prisonniers,  qui  en  moururent  presque  sur-le- 
champ.  Quand  ses  captifs  n'avançaient  pas  et  que  le  bourreau  était 
pressé  de  rentrer  dans  son  repaire,  il  leur  perçait  la  nuque  du 
cou,  passait  des  cordes  par  ces  ouvertures,  puis  les  attachait  à 
une  charette  dont   le  rude  mouvement  entraînait  les  malheu- 
reux (3).  Thomas  de  Coucy  est  le  type  des  chevaliers  brigands.  Que 
de  scènes  horribles  se  passèrent  derrière  les  murs  des  châteaux 
forts  qui  couvraient  l'Europe  au  moyen  âge  !  Les  femmes  mêmes 
imitèrent  les  mœurs  féroces  des  hommes.  Il  faut  lire  dans  Guibert 
de  Nogent.  la  vie  d'une  comtesse  qui  fit  empoisonner  son  frère 
pour  s'emparer  de  son  comté  ;  pour  se  venger  ou  s'amuser,  elle 
creva  les  yeux  â  un  pauvre  diacre,  lui  arracha  la  langue  du  gosier 
et  la  coupa  en  morceaux  (4). 

(1)  Henrici  Huntidonensis,  de  coDtemtu  mundi  (Eouquet,  T.  XIV,  pag.  266.) 

(2)  .  Testiculis  appendebal  propria  aliquotiens  manu.  »  (Guiberti,  devila  sua,  HI,  12.) 

(3)  Guiberti,  de  Viia  sua  III,  15. 

(4)  Idem,  ibid.,  III,  17. 
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Les  lois  civiles  et  religieuses  accordaient  une  paix  permanente 
aux  laboureurs.  Mais  quelle  garantie  pouvaient  donner  les  lois 
dans  un  âge  qui  les  méprisait?  Le  législateur  a  pris  soin  lui-même 
d'attester  son  impuissance.  Une  ordonnance  de  1350  se  plaint  des 
guerres  que  les  nobles  se  font  entre  eux  :  «  Sous  l'ombre  desdites 
guerres  ils  dommagent  les  bonnes  gens  et  prennent  le  leur,  et  au- 
cunes fois  les  prennent  et  les  translatent  hors  du  royaume  (1).  » 
La  chevalerie  imposait  le  devoir  de  protéger  les  faibles;  mais  que 
pouvaient  les  efforts  isolés  de  quelques  hommes  contre  un  mal 
universel?  Qu'on  ouvre  les  chroniques,  on  trouvera  à  chaque  page 
des  scènes  de  dévastation  et  de  brigandage  :  «  La  France  entière, 
dit  Giiibert  de  Nogent,  est  bouleversée  par  les  guerres  privées;  par- 
tout se  commettent  des  vols,  les  brigands  infestent  les  routes,  on 
n'entend  parler  que  d'incendies.  Une  cupide  ambition  est  la  cause 
de  ces  hostilités  ;  tout  est  au  pillage,  on  ne  s'inquiète  ni  des  pro- 
priétaires ni  d'un  prétexte  pour  les  dépouiller  (2),»  Dès  le  onzième 
siècle,  les  chroniqueurs  se  plaignaient  de  la  dépopulation  et  de  la 
misère,  fruit  des  guerres  incessantes,  universelles  :  «  La  vie  est 
à  charge,  on  désire  la  mort,  parce  qu'on  enlève  les  moyens  de 
vivre,  les  villes  sont  dépeuplées,  les  villages  incendiés,  les  hommes 
et  les  femmes  consumés  par  le  fer,  la  faim,  le  feu  ;  les  vignes  sont 
arrachées,  les  arbres  coupés,  les  monastères  abandonnés.  Bien- 
tôt les  demeures  des  moines  et  des  religieuses  seront  un  dé- 
sert (3).  » 

Quand  on  met  en  regard  de  la  désolation  qui  régnait  jusque  dans 
les  lieux  saints  la  paix  dont  nous  jouissons  aujourd'hui,  on  se  de- 
mande comment  on  peut  préférer,  même  comparer  la  destinée  du 
moyen  âge  à  celle  du  monde  moderne.  Le  parallèle  des  guerres 
privées  et  de  nos  grandes  guerres  repose  sur  une  singulière  con- 
fusion d'idées.  Les  guerres  privées  n'ont  rien  de  commun  avec 
nos  guerres,  si  ce  n'est  l'exercice  de  la  justice  individuelle,  le  bri- 
gandage organisé,  légalisé.  Ces  luttes  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  lieux  ont  cessé  ;  elles  sont  remplacées  par  l'exercice  régulier 
delà  justice  sociale;  les  tribunaux  correctionnels  et  les  assises 

(1)  Ordonnanças  des  rois  de  France,  éd.  dH  Laurière,  T.  U,  pag.  408.  {Ordonnance  de 
1350,  art.  27.) 

(2)  GuiberL,  Hist.  Hierosol.,  1,7.  (GestaDei  per  Francos,  pag.  482.) 

(3)  Constanlini  vita  Adalberonis,  U,27.  Pc?'tz,  Monumenta,  T.  IV,  pag.  668.) 
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ont  pris  la  place  des  défis  et  des  combats.  Nous  ne  nions  pas  les 
maux  qui  résultent  de  la  guerre  dans  les  temps  modernes,  mais 
ces  maux  ont-ils  manqué  au  moyen  âge?  Les  guerres  privées 
étaient-elles  par  hasard  un  remède  contre  les  gueVres  publiques  ? 
C'est  au  milieu  des  longues  et  désastreuses  guerres  du  sacerdoce 
et  de  l'empire  que  l'Allemagne  fut  ravagée  par  les  guerres  privées 
A  la  même  époque,  l'Europe  entière  se  jetait  sur  l'Orient;  qu'on 
nous  cite  une  guerre  des  temps  modernes  qui  a  emport'é  des  mil- 
lions de  victimes  comme  les  croisades  ! 

Nous  avons  pris  la  défense  de  notre  civilisation  contre  l'éloge 
de  la  barbarie.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  maudissions  la  féoda- 
lité et  que  nous  frappions  de  réprobation  tout  un  âge  de  l'huma- 
nité. Dans  l'antiquité  aussi  la  force  régnait,  rarement  le  temple 
de  Janus  était  fermé,  cependant  le  monde  ancien  a  sa  grandeur. 
C'est  se  placer  à  un  faux  point  de  vue  pour  écrire  l'histoire  que 
de  s'appesantir  sur  les  maux  que  les  hommes  souffrent  h  telle  ou 
telle  époque.  Qu'on  parcoure  tous  les  siècles,  partout  on  trouvera 
des  souffrances;  c'est  la  condition  de  notre  nature  de  ne  pouvoir 
faire  un  pas  dans  le  laborieux  développement  de  notre  destinée 
qu'à  travers  les  peines  et  les  douleurs.  Les  champs  de  bataille 
sont  les  étapes  du  genre  humain,  mais  le  sang  versé  n'est  pas  sté- 
rile; au  moyen  âge,  les  souffrances  des  hommes  furent  grandes  ; 
mais  nous  devons  au  sang  de  nos  pères  ce  que  nous  avons  de  force 
et  ae  liberté.  Nous  le  disons  sans  esprit  de  paradoxe,  nous  préfé- 
rons les  guerres  privées  de  la  féodalité  à  la  savante  justice  des 
Romains  de  l'Empire.  La  paix  régnait  alors,  mais  c'était  la  paix  des 
tombeaux  ;  la  corruption  et  le  despotisme  enlevaient  aux  hommes 
jusqu  h  la  pensée  de  la  résistance.  A  quoi  aboutit  cet  ordre  légal, 
cette  admirable  administration  qui  fonctionnait  avec  la  régularité 
dune  machine?  A  la  décadence  et  à  la  mort.  Mieux  vaut  la  barba- 
rie germanique  avec  tous  ses  excès  :  les  hommes  qui  refusaient 
de  plier  sous  la  loi,  refusaient  aussi  de  plier  sous  la  tvrannie. 

Ecoutons  le  langage  que  les  barons  anglo-normands  tiennent  à 
leur  roi  ;  ils  lui  ont  arraché  une  charte  de  leurs  libertés  ;  si  le  roi 
en  viole  quelques  articles,  les  vingt-cinq  conservateurs  de  la  paix 
se  présenteront  devant  lui  et  le  requerront  de  faire  cesser  l'abus 
sans  retard  :  «  Si  droit  n'est  pas  fait,  tout  le  baronnage,  dans  les 
quarante  jours  (c'est  le  roi  lui-même  qui  parle),  nous  molestera 
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et  nous  poursuivra  de  toute  façon  à  eux  possible,  savoir  par  la 
prise  de  nos  châteaux,  terres,  possessions,  et  autremenl,  jusqu'à 
ce  que  l'abus  ait  été  réformé,  sauf  toutefois  la  sûreté  de  notre  per- 
sonne, de  celle  de  la  reine  et  de  nos  enfants  ;  quand  l'abus  aura 
été  réformé,  ils  nous  serviront  comme  auparavant  (1).  »  Ce  droit 
de  résistance,  nous  le  pratiquons  encore  au  dix-neuvième  siècle, 
mais  de  violent  qu'il  était  au  moyen  âge,  il  est  devenu  régulier  et 
pacifique: Ce  n'est  que  dans  de  grandes  occasions  que  les  peuples 
recourent  à  la  force  comme  dernière  arme  du  droit  violé  (2)  ;  nos 
révolutions  sont  l'explosion  de  la  puissance  individuelle  qui  refuse 
de  se  laisser  absorber  et  tuer  par  le  despotisme.  De  qui  tenons- 
nous  cette  énergie  qui  se  réveille  toujours  quand  on  la  croit  en- 
dormie? Des  Germains  et  de  la  barbarie  féodale. 


^  2.  La  trêve  de  Dieu  ('i) 

No  1.  V Église  et  les  hommes  de  violence 

Quel  était  l'état  de  l'Église  au  milieu  des  luttes  incessantes  qui 
ensanglantaient  tous  les  points  de  l'Europe?  Elle  souffrait  plus  que 
les  laïques  de  la  violence  des  mœurs.  Dans  un  temps  où  il  fallait 
toujours  avoir  les  armes  à  la  main  pour  soutenir  son  droit,  ou 
pour  repousser  d'injustes  attaques,  l'Église  seule  était  désarmée 
et  faible.  Cependant  ses  richesses  tentaient  la  cupidité  des  sei- 
gneurs féodaux;  le  brigandage  la  dépouillait  sans  cesse  des  biens 
que  la  charité  des  fidèles  lui  donnait  (4).  Les  monastères  cherchè- 
rent un  appui  contre  la  violence  dans  les  hommes  de  violence;  ils 
prirent  des  défenseurs  dans  les  rangs  de  la  féodalité;  mais  trop 
souvent  les  protecteurs  devenaient  des  ennemis,  et  abusaient  de 

(1)  Grande  Charte  de  1214.  ^      .    .  ,     „„  „,  Hnii 

2    Guizot,  Histoire  générale  de  la  civilisation,  IV  leçon  =   •  Le  droit  de  résistance  ne  do  t 

jamais  être  aboi,  au  fond  du  cœur  des  homraes,  car  son  abolition,  c'est  facceptafon  de  la  serv,- 

'"S)'  A.  Klucklwlm,  Geschichte  des  Gollestriedens,  1857.  -  Ern.  Semichon,  la  Paix  et  la  trêve 

''w'lJs*  lettres  des  papes,  ù  la  fin  du  V  siècle,  et  au  commencement  du  x,'  siècle,  n'ont  plus  qu'an 
seul  objet,  c'est  de  lancer  des  excommunications  contre  ceux  qui  envahissaient  ou  P'Haient  les 
biens  de  l'Église.  (Lettre  de  Jean  XV,  de  993,  dans  Bomuct,  X,  429;  lettres  de  Grégoire  V, 
de  996, 998,  dans  nouquel,  X,  430;  lettre  de  Benoît  VIlI,  de  1016,  dans  Bouquet,  X,  432.) 
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la  force  pour  s'approprier  les  biens  e(^clésiastiques.  On  pourrait 
écrire  une  lamentable  histoire  de  l'oppression  des  églises  par 
leurs  avocats  ou  défenseurs.  Quelques  témoignages  suffiront  à 
notre  but.  Dans  le  commencement  du  onzième  siècle,  Robert,  roi 
de  France,  se  plaint  dans  sa  charte  que  «  la  méchanceté  des  hom- 
mes pervers  ne  fait  que  croître,  que  la  puissance  de  notre  mère 
l'Église  diminue  chaque  jour,  que  les  avocats  des  lieux  saints  qui 
en  devraient  être  les  protecteurs  sont  les  premiers  à  les  dépouil- 
ler (1).  »  Mêmes  plaintes  en  Allemagne;  écoutons  l'empereur 
Henri  III  :  «  L'abbaye  de  Saint-3Iaximin  souffre  tant  d'avanies  de 
ceux  qui  devraient  la  défendre,  qu'on  peut  dire  qu'elle  est  devenue 
l'esclave  de  ses  avocats  (2).  »  Le  douzième  siècle  fut  tout  aussi 
funeste  à  l'Église  :  «  Partout,  dit  un  chroniqueur,  s'élèvent  des 
hommes  de  perdition  qui  s'emparent  des  biens  des  monastères  ; 
les  comtes  les  plus  puissants,  au  lieu  de  réprimer  ces  brigands,' 
se  mettent  ii  leur  tête  (3).  » 

L'Église  avait  donc  un  intérêt  personnel  à  réprimer  les  brigan- 
dages de  la  féodalité  ;  la  charité  d'ailleurs  lui  faisait  un  devoir 
d'intervenir  en  faveur  des  faibles  et  des  opprimés.  Il  faut  dire 
plus,  le  principe  même  de  son  existence  était  tellement  opposé  à 
la  féodalité,  que  l'un  devait  détruire  l'autre.  La  féodalité  était  une 
agglomération  de  forces-  individuelles  qui  refusaient  de  se  sou- 
mettre à  une  puissance  supérieure,  au  point  que  la  justice  se 
confondait  avec  le  droit  du  plus  fort.  L'Église  était  une  société 
fortement  constituée,  dans  laquelle  la  personnalité  était  subor- 
donnée à  une  loi  divine  ;  pour  elle  le  droit  était  une  émanation  de 
la  justice  divine  et  par  cela  même  il  excluait  la  violence.  L'Église, 
procédant  de  Rome,  aimait  la  règle,  l'ordre,  l'unité,  autant  que  la 
féodalité,  procédant  des  Germains,  aimait  le  mouvement  déréglé 
delà  liberté  individuelle.  Si  l'esprit  féodal  l'avait  emporté,  la  so- 


(1)  Diploma  Robeni  Régis  Francorum,  a.  1016  {Bouquet,  \,  mi).- Cl.  Abonn.  Canon., 
cap  H  {Bouquet,  X,  627)  :  «Quorum  defensoCes  esse  debuerant  eos  vastant. . 

(2)  Henrici  IIJ  dipl.,  a.  1056,  pro  S.  Maximino  :  .  Ita  in  servitulem  advocatornm  est  omni- 
modis  redacta,  ut  non  quasi  regalis  sive  regiœ  dotis  eadem  abbatia,  sed  ut  propria  eorum  advoca- 
tornm  esse  videatur  ancilla. .  {Martene,  Amplissima  Collectio,  T.  I,  pag.  433.) 

(d)  Annales  Trevir.  {d'Achery,  Spicil.,  T.  II,  pag.  223) .-  .  m  omni  fere  circa  régions  cœperunt 
vinneqnam  consargere  et  res  Ecclesiœ  quœlpsorum  defensioni  et  ut  ita  dicam  advocatiœ  com- 
missœ  luerunt,  barbanco  more  depopulari,[quodam  comité  VVilhelmo...  de  caslro  qood  vocalur 
Luzelenburch,  ducatum  illis  prœbente.  t 
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ciété  eût  péri,  car  la  société  ne  peut  reposer  sur  la  force.  En  rap- 
portant le  droit  à  Dieu,  l'Église  donnait  à  la  société  un  principe 
d'autorité  qui  lui  permettait  de  briser  les  résistances  particulières.     : 
L'Éolise  domina  sur  la  barbarie  féodale  ;  c'était  là  sa  grande  mis-     ^ 
sion  A  vrai  dire,  il  y  avait  lutte  plutôt  que  domination,  et  lutte  de     i 
tous*  les  instants.  Pour  réprimer  la  violence,  l'Eglise  n'avait  que 
des^armes  spirituelles  :  or  les  seigneurs,  fiers  de  la  force  de  leur 
bras  méprisaient  les  foudres  de  l'excommunication.  Cependant  le 
moment  du  remords  arrivait;  la  crainte  des  châtiments  divins 
no-iiait  ces  âmes  farouches.  Le  terrible  dogme  de  l'enfer  était  l  in- 
stmmenl  providentiel  que  saint  Augustin  avait  forgé  pour  domp- 
ter des  hommes  de  fer.  Pour  expier  leurs  brigandages,  les  coupa- 
bles se  dépouillaient  au  profit  de  l'Église  des  biens, qu'ils  avaient 
acquis  par  la  rapine  et  le  meurtre  (1).  Parfois  le  sentiment  chré- 
tien les  remuait  plus  profondément;  ils  se  soumettaient  à  des  pé- 
nitences étranges,  ils  renonçaient  au  siècle  et  allaient  travailler 
dans  la  solitude  des  monastères  à  leur  salut  éternel.  Quelques 
traits  de  ces  conversions  donneront  une  idée  de  l'empire  que  la 
reli^àon  exerçait  sur  les  hommes  du  moyen  âge.  ,    ,     .    , 

Pons  de  Laraze  s'était  rendu  fameux  sous  le  règne  de  Louis  le 
Gros  par  ses  brigandages  autant  que  par  sa  valeur;  nuit  et  jour 
il  ne  songeait  qu'à  la  rapine.  Dieu  lui  fit  la  grâce  de  e  toucher  et 
de  lui  inspirer  la  résolution  de  quitter  le  monde.   Il  vendit  ses 
biens,  puis  il  envoya  des  messagers  par  la  ville  et  les  villages 
dans  les  marchés  et  les  églises,  pour  engager  tous  ceux  à  qui  d 
avait  causé  quelque  dommage  de  se  .trouver  a  un  jour  donné  à  Pe- 
gairoUes.  Quand  les  opprimés  accoururent,  un  spectacle  saisis- 
sant s'olîrit  à  leurs  regards.  Le  rude  chevalier,  devenu  un  humble 
pén  tent,  était  en  chemise,  nu-pieds;  il  se  faisait  fustiger  par  un 
lomme  qui  le  traînait  avec  un  lien  de  fagots.  Voilà  comment  il  se 
présenta  devant  l'évêque  de  Lodève,  le  dimanche  des  Rameaux,  au 
milieu  de  la  foule  des  fidèles.  Il  se  prosterna  devant  léveque,  et 
lui  remit  une  confession  écrite  de  ses  crimes,  qu'on  lut  publique- 
ment pendant  qu'on  continuait  à  le  fustiger.  Puis  il  se  fit  lui-même 

lionem  quxdam  bonu  sancto  Potro  contradidil.  . 
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son  juge  et  restitua  tout  ce  qu'il  avait  enlevé  :  il  provoquait  les 
plaintes,  il  venait  en  aide  aux  plaignants  par  ses  aveux,  il  s'accu- 
sait lui-même,  à  défaut  d'accusateur.  Quand  l'œuvre  de  répara- 
tion fut  accomplie,  il  distribua  ce  qui  lui  restait  d'argent  et  de 
biens  mobiliers  aux  pauvres  et  prit  le  bâton  de  pèlerin  avec  les 
anciens  complices  de  ses  violences,  devenus  les  compagnons  de 
sa  conversion.  Pons  de  Laraze  finit  par  fonder  un  couvent  dont  il 
fut  le  premier  abbé  (1). 

Pendant  la  lutte  de  Henri  et  de  Grégoire  VII,  toutes  les  mau- 
vaises passions  semblèrent  déchaînées.  L'autorité  impériale  éfnit 
avilie,  l'Église  méprisée.  Les  partisans  de  l'empereur,  excommu- 
niés, se  livraient  h  mille  excès;  ils  dépouillaient,  ils  torturaient 
jusqu'à  la  mort  ceux  qui  suivaient  les  drapeaux  des  révoltés.  Dieu, 
dit  un  chroniqueur,  eut  pitié  des  misères  humaines;  il  enflamma 
de  son  esprit  des  hommes  religieux.  Un  moine  de  Saint-Pierre  de 
Gand,  homme  illustre  par  sa  naissance  et  plus  encore  par  sa 
piété,  parcourut  les  Flandres  et  le  Brabant,  prêchant  la  parole  di- 
vine et  excitant  les  hommes  à  faire  pénitence  de  leurs  péchés.  A 
sa  voix,  un  chevalier  fameux  par  ses  exploits,  et  cinq  de  ses  com- 
pagnons, abandonnèrent  les  biens  qu'ils  avaient  injustement  ac- 
quis et  suivirent,  pauvres,  le  maître  des  pauvres.  Le  moine  de 
Saint-Pierre  leur  dit  d'aller  trouver  l'évêque  de  Cologne  dont  la 
réputation  était  grande  auprès  de  Dieu  et  des  hommes.  Les  cheva- 
liers lui  firent  une  humble  confession  de  leurs  crimes  et  deman- 
dèrent par  quelle  pénitence  ils  pouvaient  les  expier.  Le  prélat  leur 
ordonna  de  retourner  aux  lieux  qu'ils  avaient  souillés  de  leurs 
brigandages,  de  s'y  vouer  au  service  de  Dieu  et  de  se  concilier  sa 
miséricorde  par  de  bonnes  œuvres  là  où  ils  avaient  provoqué  sa 
colère  par  leurs  péchés.  Les  chevaliers  obéirent;  ils  se  rendirent 
dans  un  lieu  désert,  nommé  Affligem  (2),  qui  était  le  rendez-vous 
des  brigands,  et  y  bâtirent  un  oratoire,  une  maison  pour  les  pau- 
vres, une  autre  pour  les  voyageurs  et  pour  eux-mêmes  quelques 
cellules.  L'abbaye  d'Affligem  devint  comme  le  refuge  des  hommes 
de  violence  que  le  remords  ou  la  crainte  saisissaient  dans  leur  vie 

^  (1)  Tractalusdp  conversione  Pontii  de  Larazio  (par  un  moine  du  monastère  de  Salvanez, 
onde  par  Pons,  dans  Baluzt,  Miscellan.,T.  ni,pag.  205). 
(2)  Naffliyem,  d'après  une  charte  du  comte  de  Brabant  de  1086  (entre  Assche  et  AlosU. 
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déréglée.  Un  rêve  parfois  suffisait  pour  opérer  cette  transforma- 
tion. Le  seigneur  d'un  cliàleau  voisin  de  l'abbaye,  bomme  noble  et 
ricbe,  se  vit  en  songe  traduit  devant  le  tribunal  suprême,  jugé, 
condamné  et  déjà  entraîné  aux  lieux  des  tourments  éternels.  Dans 
son  angoisse  et  son  désespoir,  saint  Pierre  lui  apparut  et  lui  pro- 
mit son  intervention.  Le  cbevalier  se  bâta  de  communiquer  cette 
vision  à  sa  femme  et  convint  avec  elle  de  quitter  le  siècle,  pour 
mériter  par  sa  pénitence  que  saint  Pierre  prît  pitié  de  lui  (1). 

Cependant  on  se  ferait  illusion,  si  Ton  croyait  que  l'influence 
de  l'Église  était  assez  forte  pour  réprimer  les  brigandages  de  la 
féodafité.  Qu'on  se  rappelle  l'état  du  sacerdoce  au  onzième  siècle; 
la  i)arbarie  l'envaliissait,  la  corruption  le  rongeait.  Comment 
l'Église,  avilie  et  en  proie  à  toutes  les  mauvaises  passions  du  siècle, 
aurait-elle  pu  réprimer  ces  passions?  Les  cbroniques  mention- 
nent h  cbaque  page  des  bommes  de  violence  qui  méprisent  l'Église 
et  ses  foudres.  Entre  mille  exemples,  nous  en  citerons  un  du 
quinzième  siècle  :  «  Gérard  était  cruel  et  d'une  grande  mécban- 
ceté,  il  ne  craignait  ni  Dieu  ni  les  bommes.  Sans  cesse  il  accablait 
d'outrages  les  religieux  de  Saint-Albin  et  les  dépouillait  de  leurs 
possessions.  En  vain  les  moines  appelaient-ils  leur  oppresseur 
devant  le  tribunal  de  l'évêque,  il  méprisait  l'autorité  épiscopale. 
En  vain  l'Église  le  frappait-elle  d'excommunication,  il  se  moquait 
de  ses  censures  (2).  »  Il  n'y  avait  réellement  qu'un  seul  frein  à  ce 
débordement  de  la  force  brutale,  les  terreurs  de  l'enfer;  mais  la 
crainte  n'agit  que  lorsque  les  hommes  se  sentent  faibles;  elle  est 
impuissante  tant  qu'ils  se  sentent  forts.  L'existence  des  grands 
était  une  alternative  de  crimes  et  de  pénitences;  trop  souvent 
l'humeur  barbare  avait  le  dessus.  Suivons  un  instant  un  de  ces 
hommes  du  onzième  siècle  dans  sa  vie  agitée. 

Foulques,  comte  d'Anjou  (3),  était  en  guerre  avec  tous  ses  voi- 
sins, avec  tous  ses  parents.  Le  farouche  guerrier  ne  reculait 
devant  aucun  crime  ;  sa  cruauté,  dit  un  chroniqueur,  surpassait 
celle  des  bêtes  sauvages  (4),  La  reine  de  France  était  sa  nièce;  un 

(1)  Ghronio.  Amigemeiise,  cap.  mu,  xii  (Pertz,  ï.  IX,  pag.  407,412.) 

(2)  HistoriaGaulridi,  ducis  Norniannorum.  (Bouquet,  Xn,529.) 

(3)  De  987  à  1040. 

(4)  L'historien  du  monastère  de  Saiat-Florent  de  Saumur  dit  du  comte  Foulques  et  de  son 
fils  :  «  Feritate,  viribus,  crudelitate  feris  pêne  fuerunt  fcriores.  »  (Doxtquet,  XI,  277.) 
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favori  du  roi,  Hugues  de  Beauvais,  sema  la  mésintelligence  entre 
Robert  et  son  épouse  ;  Foulques  le  fit  assassiner  en  présence  du 
roi  par  douze  chevaliers  (1).  Nous  avons  une  lettre  de  Fulbert  de 
Chartres,  dans  laquelle  le  célèbre  éyêque  menace  d'excommu- 
nier le  coupable,  s'il  ne  donne  satisfaction  à  la  majesté  royale  (2); 
mais  on  ne  voit  pas  que  ces  menaces  aient  produit  un  effet  sur  le 
terrible  comte  (3).  Le  sacrilège  ne  l'effrayait  pas  ;  il  osa  violer  le 
sanctuaire  de  saint  Martin  de  Tours  (4).  Ayant  tué  sa  femme  de 
ses  propres  mains  (5),  il  fut  saisi  de  la  crainte  de  l'enfer,  et  se 
rendit  à  Jérusalem  pour  expier  ses  crimes  par  un  pèlerinage  (6); 
Quand  il  revint  de  la  terre  sainte,  sa  férocité  naturelle  paraissait 
adoucie.  Il  bâtit  une  église  dans  une  des  meilleures  terres  de  son 
domaine,  et  fonda  une  communauté  de  moines  qui  devaient  prier 
nuit  et  jour  pour  racheter  son  âme  de  la  mort  éternelle.  En  réa- 
lité, il  n'y  avait  aucun  sentiment  moral  dans  ces  pénitences  et  dans 
ces  bonnes  œuvres.  L'archevêque  de  Tours  refusa  de  consacrer 
l'église,  jusqu'à  ce  que  Foulques  eût  restitué  les  biens  enlevés  h 
saint  Martin.  Que  fit  notre  pénitent?  Au  lieu  de  rendre  le  fruit  de 
ses  pillages,  il  alla  à  Rome, -corrompit  le  pape  et  revint  accompa- 
gné d'un  cardinal  ayant  plein  pouvoir  de  consacrer  son  église.  Si 
l'on  en  croit  Glaber,  le  ciel  se  conjura  contre  cette  profanation  ; 
un  terrible  ouragan  détruisit  l'église  le  jour  même  où  elle  fut 
consacrée.  Cependant  le  comte  d'Anjou  ne  se  lassait  pas  de  fonder 
des  monastères  (7);  un  trait  de  sa  vie  nous  donnera  une  idée 
de  ce  qu'était  cette  piété.  Dans  le  sac  de  Saumur,  Foulques  crai- 
gnant la  vengeance  de  saint  Florent,  patron  de  la  ville,  cria,  à 
plusieurs  reprises,  en  s'adressant  au  saint  :  «  Laisse-toi  brûler, 
je  le  bâtirai  une  plus  belle  demeure  h  Angers.  »  Le  vœu  était  sin- 
cère, mais  il  se  trouva  que  par  miracle  il  fut  impossible  aux  gens 
du  comte  de  transporter  le  corps  de  saint  Florent;  alors  le  vain- 
queur furieux  le  traita  de  rustre  et  l'abandonna  à  son  malheureux 


(1)  Glaber,  Hislor.  ni,2. 

(2)  Fulberli  Epist.  69  {Bouquet,  X,  476). 

(3i  L'historien  du  raonaslère  de  Saint-Florent  de  Saumur  dit  en  parlant  de  Foulques  et  de  son 
fils-"  «  Contra  quos  nec  mussitando  reniti sumibis  etiamsacerdotibusfaserat  «  Boucjuel,  XI, "-77). 

(4)  Bouquet,  T.  X,  pag.  424. 

(5)  Historia  MonasteriiS.  FlorentiniSalmur.  (Bouquet,  X,  Î64.) 

(6)  0  Melu  geheonœ  lerritus,  »  dit  Glaber,  n,4. 

(7)  Chronic.  Turoncnse  {Bouquet,  X,  283);  —  Chronicon  Maxenlii.  ((6id.,pag.  233.) 
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sort  (1).  Tels  étaient  les  sentiments  religieux  de  ces  temps  de  foi 
que  les  hommes  du  passé  regrettent  :  le  fétichisme  du  sauvage  n'est 
pas  plus  grossier.  Avec  de  pareilles  croyances  on  peut  dominer 
les  hommes,  comme  on  dompte  des  brutes,  par  la  crainte,  mais  on 
ne  les  élève  pas  à  une  moralité  supérieure. 

N"  2.  La  paix  (2) 

L'influenceindividuellequel'Église  exerçait  sur  quelques  hommes 
était  insuffisante  pour  guérir  un  mal  général;  les  fondations  de 
monastères,  en  expiation  des  brigandages  et  des  crimes,  ne  pré- 
venaient pas  les  crimes  ni  les  brigandages.  La  société  était  dans 
un  état  permanent  de  guerre  ;  il  fallait  que  la  guerre  fît  place  à  la 
paix.  Ce  fut  l'excès  du  mal  qui  donna  l'idée  du  remède.  A  la  fin 
du  dixième  siècle  (3),  les  évoques  du  Limousin,  profitant  d'une 
peste  violente  qui  dévorait  les  hommes  comme  un  feu  invisible, 
excitèrent  les  fidèles  à  la  pénitence  et  à  la  concorde  :  telle  est  la 
première  idée  de  la  paix  prêchée  par  l'Église.  Pour  contraindre 
les  chevaliers  à  l'observer,  l'évêque  de  Limoges  suspendit  la  célé- 
bration du  saint  sacrifice  dans  tout  son  diocèse  :  c'était  une  espèce 
d'excommunication  qui  frappait  les  esprits  de  terreur  et  ramenait 
même  les  rudes  guerriers  à  des  sentiments  chrétiens  (4).  L'Église 
entrait  par  Ih  dans  une  voie  nouvelle  ;  elle  essayait  d'agir,  non  sur 
des  individus,  mais  sur  la  société  entière.  Toute  autorité  supé- 
rieure ayant  disparu  avec  l'empire  de  Charlemagne,  les  évêques 
s'emparèrent  du  pouvoir  vacant;  dans  les  calamités  sous  les- 
quelles gémissaient  les  peuples,  ils  montrèrent  la  colère  de  Dieu 
et  la  nécessité  de  l'apaiser,  La  ferveur  religieuse  fut  telle  qu'on 
crut  pouvoir  réaliser  l'idéal  de  la  charité  chrétienne  :  la  paix,  c'est 
à  dire  la  justice  (o),  l'ordre,  le  droit,  tel  est  le  cri  qui  retentit  dans 
tous  les  conciles  du  onzième  siècle.  Ce  n'était  pas  une  simple  trêve 

(1)  «  Impium  ot,  ruslicum  illura  vocans,  nulinmqac  bonum  sibi  velle  fieri.  »  Hislor.  Monasl., 
s.  Florcnlii  Salmur.  (liouquci,  X,  266.) 

(2)  Bouquet,  Recueil  des  historiens,  T.  XI,  Préface,  pag.  197,  ss. 

(3)  Déjà  en  975,  Gui,  évêque  de  Vêlai,  fit  juter  la  paix  à  ses  diocésains.  C'était  une  réparation  des 
violences  commises  plutôt  qu'une  promesse  de  paix  pour  l'aveuir.  {Histoire  de  Languedoc,  T.  II, 
pag.  105.) 

(4)  Chronic.  Ademari  Cabanensis,  a.  994.  (Bouquet,  X,  147.) 

(5)  Idem,  ibid.  {Bouquet,  X,  147)  '  •  Pactnmque  paciî  eliustitia  a  duce  et  principibus  fœ.de- 
rata  est.  i 
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qu'on  jurait,  on  promettait  une  paix  perpétuelle,  inviolable  :  il 
semblait,  dit  un  moine  lettré  de  ce  temps,  que  l'âge  de  Saturne 
allait  refleurir  (1). 

La  Providence  vint  en  aide  aux  efforts  de  l'Église.  Dans  la  pre- 
mière partie  du  onzième  siècle,  une  famine  extraordinaire  désola 
la  France  :  «  Le  genre  humain,  dit  Glaber,  semblait  menacé  d'une 
destruction  prochaine  ;  les  éléments  furieux,  instruments  de  la 
vengeance  divine,  punirent  l'insolence  des  mortels.  Les  grands 
comme  les  pauvres  étaient  pâles  de  faim;  la  rapine  devenait 
impossible  dans  une  disette  universelle.  Mais  alors  on  vit  d'autres 
horreurs;  les  hommes  dévorèrent  la  chair  des  hommes;  plus  de 
sécurité  pour  les  voyageurs,   les  malheureux  qui  fuyaient  la 
famine  étaient  égorgés  par  leurs  hôtes.  On  déterrait  jusqu'aux 
cadavres.  Bientôt  ce  fut  comme  un  usage  consacré  de  se  nourrir 
de  chair  humaine,  on  en  vendait  au  marché.  »  Le  chroniqueur, 
à  qui  nous  empruntons  ces  détails,  raconte  qu'il  assista  à  l'exécu- 
tion d'un  homme  qui  avait  égorgé  quarante-huit  de  ses  semblables 
pour  se  nourrir  de  leurs  restes.  Ce  fléau,  qui  dura  trois  ans  (2), 
frappa  les  esprits  de  terreur.  Lorsqu'en  1033  le  cours  régulier 
des  saisons  ramena  l'abondance,  on  convoqua  partout  des  conciles 
pour  rétablir  la  paix.  Grands  et  petits  étaient  disposés  à  recevoir 
les  décisions  de  l'Église  comme  des  décrets  divins.  Un  évêque 
dit  avoir  reçu  des  lettres  du  ciel  qui  commandaient  de  renouveler 
la  paix  sur  la  terre  (3).  Des  guérisons  miraculeuses  allumèrent 
un  enthousiasme  universel.  Les  prélats,  les  mains  étendues  vers 
le  Seigneur,  s'écrièrent  d'une  commune  voix  :  Paix!  paix!  paix! 
en  signe  de  l'éternelle  alliance   qu'ils  venaient  de  contracter 
avec  Dieu.  Cette  alliance  devait  cimenter  pendant  cinq  ans  la 
paix  entre  tous  les  peuples  de  l'univers  (4).  On  décréta  que  per- 

(1)  Miracnlnm  S.  Adalhardi,auctoreGerardoabbate  (/fow9uef.,X,378).-  «Unaconveniunt  paxet 
jnstitia  :  jamjam  placet  redire  Saturnia  régna.  ..In  tegram  pacem  id  est  lotius  hebdomadae  decernunt.  « 
Cf.  Histor.  Episcop.  Anlissiorlor.  {Bouquet,  X,  172)  :  Chronic.  Cameracense  {Bouquet,  X,  201). 
—  iTBs  de  Chartres  écrit  à  la  fin  du  xi-  siècle,  aux  évéqnes  de  France  que  Jésus-Christ  est  venu  non 
seulement  pour  établir  la  paix  spirituelle,  mais  aussi  pour  établir  la  paix  temporelle,  afin  que  tous 
les  chrétiens  ne  forment  qu'un  seul  esprit  et  un  seul  corps.  Dans  le  royaume  du  Christ,  dit-il,  il  ne 
ion  plus  y  avoir  de  discorde,  les  âmes  doivent  être  pures  de  tout  vice,  et  les  mains  de  toute  œuvre 
ficieuse.  {Ivon.  Carnotens.,  Epist.44.1 

(2)  Glaber,  Histor.,  IV,  4. 

(3)  Chronic.  Camerac,  cap.  lu.  {Bouquet,  XI,  122  ) 

(4)  Glaber,  Histor.,  IV,  5. 


474  LA  BARBARIE  FÉODALE. 

sonne  ne  porterait  les  armes,  ni  pour  répéter  ce  qui  lui  avait 
été  enlevé,  ni  pour  venger  le  sang  versé;  on  devait  même  par- 
donner aux  meurtriers.  Tout  le  monde  fit  serment  d'observer  ces 
commandements;  celui  qui  refusait  était  excommunié,  en  sorte 
que  personne  ne  le  visitait  à  sa  mort  ni  ne  lui  accordait  la  sépul- 
ture (1). 

Ces  décrets  ne  tendaient  à  rien  de  moins  qu'à  transporter  l'idéal 
évangélique  au  milieu  d'un  âge  de  fer  :  c'était  un  rêve  irréalisable 
h  toute  époque.  Il  se  trouva  un  évêque,  homme  de  sens,  qui  osa 
résister  à  l'entraînement  général  ;  écoutons  Gérard  de  Cambrai  : 
«  Imposer  le  pardon  des  injures  et  défendre  la  vengeance,  est 
chose  impossible.  S'il  se  commet  un  meurtre,  ii  faut  que  le  cou- 
pable donne  une  juste  satisfaction  ;  empêcher  la  partie  lésée  de 
poursuivre  son  droit,  c'est  irriter  la  passion  de  la  vengeance,  ce 
n'est  pas  la  calmer.  En  décrétant  une  paix  universelle,  l'Église 
empiète  sur  l'autorité  royale.  Il  appartient  aux  princes  de  porter 
les  armes  et  de  réprimer  les  séditions  par  la  force;  quant  aux  évo- 
ques, ils  n'ont  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  prier  Dieu  de  donner 
la  victoire  aux  rois  qui  combattent  pour  le  salut  du  peuple.  » 
L'évêque  de  Cambrai  prédit  que  tous  ceux  qui  juraient  d'observer 
une  paix  impossible,  deviendraient  parjures.  Sa  prédiction  s'ac- 
complit ;  les  hommes  oublièrent  bien  vite,  et  les  calamités  qui  les 
avaient  frappés,  et  la  grâce  de  Dieu  qui  y  avait  mis  un  terme  ;  les 
grands  recommencèrent  leurs  rapines,  et  avec  un  nouvel  acharne- 
ment, comme  s'ils  voulaient  regagner  le  temps  perdu  (2). 

Pour  briser  la  résistance  que  les  seigneurs  opposaient  à  l'éta- 
blissement de  la  paix,  l'Église  inventa  de  nouvelles  terreurs. 
L'excommunication,  malgré  les  terribles  anathèmes  qui  l'accom- 
pagnaient, faisait  peu  d'impression  sur  des  hommes  qui  ne  voyaient 
que  le  bien  ou  le  mal  présent.  L'Église  essaya  de  soulever  les 
masses  contre  ceux  qui  méprisaient  ses  foudres.  Odolric,  abbé  de 
saint  Martial  à  Limoges,  dit  aux  évéques  réunis  pour  l'établisse- 
ment de  la  paix  :  «  Si  les  seigneurs  du  Limousin  refusent  d'exé- 
cuter vos  décrets,  que  ferez-vous?«  Les  évéques  lui  ayant  demandé 
son  conseil,  l'abbé  reprit  :  «  Jetez  sur  tout  le  Limousin  une 


(1)  Clû'onic.  Cameracense.  (Bouquet,  XI,  122.) 

l2)  Geslu  Einucop.  Cornera  cens.,  lU,  27  (Pcrlz,  Vil,  474).  —  Glalier,  IV.  5. 
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excommunication  générale.  L'office  divin  se  fera  en  secret  dans 
les  églises  ;  vers  l'heure  de  tierce,  on  sonnera  les  cloches,  et  tous, 
prosternés  sur  leur  visage,  prieront  pour  la  paix;  on  dépouillera 
les  autels  comme  le  vendredi  saint,  et  on  couvrira  les  croix  et  les , 
ornements.  Personne  ne  se  mariera,  personne  ne  mangera  de 
viande,  on  ne  donnera  la  sépulture  à  personne.  Tout  cela  sera 
observé,  jusqu'à  ce  que  les  seigneurs  obéissent  au  concile  (1).  » 
L'interdit,  dans  les  mains  de  la  papauté,  força  parfois  des  princes 
puissants  à  céder  aux  exigences  de  l'Église  :  c'était  un  appel  à  la 
conscience  de  tous  les  fidèles  contre  des  rois  qui,  en  bravant  les 
défenses  des  papes,  se  mettaient  en  quelque  sorte  en  dehors  de 
la  chrétienté.  Mais  en  établissant  la  paix  avec  des  menaces  d'in- 
terdit, l'Église  entrait  en  lutte  avec  les  mœurs  générales,  elle 
demandait  l'impossible.  Pour  abolir  les  guerres  privées,  il  aurait 
fallu  constituer  une  justice  sociale;  l'Église  ne  le  pouvait  pas  plus 
que  la  royauté  au  onzième  siècle;  dès  lors,  les  guerres  privées 
étaient  inévitables,  car  c'était  le  seul  moyen  d'obtenir  justice. 

K"  3.  La  Trêve  de  Dieu 

L'Église  vit  qu'elle  avait  dépassé  le  but;  elle  se  contenta  de 
diminuer  les  excès  auxquels  donnait  lieu  la  justice  individuelle  : 
la  Trêve  de  Dieu  prit  la  place  de  la  Paix  (î2).  Établie  d'abord  dans 
l'Aquitaine  (3),  elle  se  répandit  rapidement  dans  toute  la  Gaule. 
Deux  hommes  prirent  une  part  active  dans  l'établissement  de  la 
Trêve  de  Dieu,  Odilon,  abbé  de  Cluny,  et  Richard,  abbé  de  Verdun; 
leurs  noms  méritent  de  passer  à  la  postérité,  bien  que  leurs  efforts 
n'aient  pas  été  couronnés  de  succès  :  c'est  le  premier  pas  vers  un 
régime  où  régneront  l'ordre  et  la  justice  au  lieu  de  la  force  et  du 
brigandage.  Les  prélats  des  Gaules  communiquèrent  leur  résolu- 
tion au  clergé  d'Italie,  en  suppliant  tous  ceux  qui  craignaient  Dieu 

(1)  Concil.  Lemovicense,  a.  1031.  (Mansi,  XIX,  5il.) 

(2)  Les  conciles  eux-mêmes  font  cet  aveu  :  Concilium  Coloniense,  a.  1083  {Perlz,  Legg.  Il,  55)  -" 
«  Cum  pax  ex  integro  desperaretur,  hoc  tandem  reraedium  providiraus,  ut  pacem  quam  peccatis 
nostris  exigentibus  continuare  non  potuimus ,  intermissis  saltem  diebus,  aliquatenus  recupera- 
remus...  » 

(3)  Glaber,  Histor.  V,  i.  —  Hugo  Floriacensis,  Chronic.  Verdun., a.  1041  {limiquetj'kl,  145).  — 
Histoire  de  Languedoc,  T.  11,  pag.  607,  note  31. 
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et  qui  croyaient  à  la  rédemption  du  Christ,  d'observer  la  paix  sur 
la  terre,  pour  mériter  de  jouir  un  jour  de  la  paix  éternelle  (1).  La 
Trêve,  sanctionnée  par  un  grand  nombre  de  conciles,  fut  adoptée 
dans  toute  la  chrétienté. 

La  Trêve  de  Dieu  était  une  suspension  des  guerres  privées  pen- 
dant certains  jours.  Du  mercredi  soir  au  lundi  matin  personne  ne 
devait  rien  prendre  par  force,  ni  tirer  vengeance  d'aucune  injure; 
c'étaient  les  jours  sanctifiés  par  la  cène  de  Jésus-Christ,  par  sa 
passion,  sa  sépulture  et  sa  résurrection  ;  on  y  ajouta  les  jours  des 
grandes  solennités  religieuses,  l'A  vent,  le  Carême  et  les  fêtes  des 
patrons  de  chaque  ville  (2),  Lh  ne  se  bornaient  pas  les  bienfaits  de 
la  Trêve.  Il  y  avait  des  personnes  et  des  choses  qui  jouissaient 
d'une  paix  permanente  :  les  laboureurs,  les  marchands,  les  clercs 
et  les  femmes  étaient  à  l'abri  des  violences,  ainsi  que  les  temples 
et  les  cimetières,  les  instruments  de  labour,  le  bétail,  les  planta- 
tions les  plus  précieuses  (3). 

Un  écrivain  peu  favorable  à  l'Église  dit  que  l'institution  de  la 
Trêve  est  la  plus  glorieuse  entreprise  du  clergé;  d'après  Sismondi, 
elle  contribua  à  adoucir  les  mœurs,  à  développer  le  sentiment  de 
l'humanité  et  elle  donna  aux  peuples  autant  de  bonheur  et  de 
paix  que  l'état  de  la  société  en  comportait  (4).  Nous  ajouterons 
quelques  restrictions  à  cet  éloge,  non  pour  amoindrir  la  gloire  de 
l'Église,  mais  pour  montrer  combien  le  progrès  s'accomplit  lente- 
ment. Aucune  étude  n'est  plus  propre  à  nous  guérir  de  l'impa- 
tience maladive  qui  nous  agite  que  celle  de  l'histoire.  Le  mal 
social  nous  blesse  et  nous  voudrions  qu'il  dispariît  subitement  : 
c'est  demander  l'impossible.  Voyez  l'Église  au  moyen  âge;  elle 
avait  une  puissance  morale  qu'aucun  pouvoir  civil  n'aura  jamais, 
et  cependant  elle  a  dû  composer  avec  la  barbarie.  Les  conciles 
commencent  par  établir  la  paix.  Puis,  forcés  de  renoncer  à  leur 


(1)  Voy.  la  leltre  des  évoques  dans  Bouquet^  XI,  516. 

(2)  Concile  de  Tulujes  dans  le  Roussillon,  1041.  [liouquel,  XI,  310.) 

(3)  Ces  dispositions  se  relronvenl  dans  la  plupart  des  conciles  avec  des  modifications  selon  les 
besoins  des  localités.  Dans  lo  raidi  des  Gaules,  par  exemple,  les  conciles  mettaient  sous  la  protec" 
lion  spéciale  de  Dieu  VoUvicr,  qui  fut  le  gage  de  la  paix  dans  le  déluge  et  qui  sert  à  préparer  le 
saint  chrême  et  à  éclairer  les  autels.  {Concil.  iXurbonense,  1051,  dans  Bouquet,  XI,  515.)  — 
Comparez  le  Com:ile  de  Clermont,  1095,  cap.  ii,  Mann,  XX,  816;  le  Concile  de  Rouen,  1096 
cap.  II,  Mansi,  XX,  923,  etc. 

(4)  Sismomii,  Histoire  des  Français,  T.  IV,  pag.  248. 
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utopie  de  l'âge  d'or,  ils  se  contentent  de  la  Trêve.  Mais  d'abord  la 
Trêve  ne  concerne  pas  les  guerres  publiques  (1),  elle  n'a  qu'un 
objet,  c'est  de  diminuer  les  calamités  des  guerres  privées.  Ensuite 
elle  n'abolit  pas  le  droit  sauvage  de  la  justice  individuelle,  elle  le 
légitime,  au  contraire;  en  défendant  les  hostilités  pendant  cer- 
tains jours,  les  conciles  les  autorisent  expressément  dans  les 
jours  non  consacrés  (2).  Tout  ce  que  l'Église  ambitionne,  c'est  de 
limiter  ce  droit;  pendant  quelques  jours  de  la  semaine,  il  n'y  aura 
pas  de  sang  versé,  et  les  personnes  paisibles  par  leur  caractère  ou 
leurs  occupations  seront  toujours  à  l'abri  des  hostilités.  Eh  bien, 
ce  modeste  vœu  resta  encore  un  pieux  désir.  L'Église  fut  obligée 
de  diminuer  ses  exigences.  Des  conciles  (3)  réduisirent  la  durée  de 
la  trêve  au  dimanche  et  aux  nuits  qui  le  précèdent  et  le  suivent. 
Malgré  sa  modération,  l'Église  échoua  contre  la  force  des  choses. 
Pour  maintenir  la  Trêve,  il  eût  fallu  une  autorité  capable  de 
dompter  les  résistances  individuelles;  mais  si  celte  autorité  avait 
existé,  elle  aurait  fait  mieux  qu'établir  une  trêve,  elle  aurait  fondé 
le  règne  du  droit. 

L'Église  multiplia  les  sanctions  de  la  Trêve.  Elle  invoqua  l'auto- 
rité divine  :  la  Trêve,  disent  les  conciles,  n'est  pas  une  institution 
humaine,  elle  vient  de  Dieu  (4).  Ceux  qui  la  violent  sont  frappés 
d'excommunication,  d'anathème,  d'interdit;  ceux  qui  communi- 
quent avec  eux,  encourent  les  mêmes  malédictions  (5).  Les  excom- 
muniés sont  mis  hors  la  loi,  chacun  peut  les  tuer  impunément  (6). 
Les  évoques,  les  princes,  les  barons  doivent  veiller  à  ce  que  les 
coupables  soient  punis;  s'ils  négligent  de  remplir  ce  devoir, 
l'interdit  sera  jeté  sur  leurs  terres  (7).  Le  pouvoir  civil  prêta  son 
appui  à  l'Église;  la  confiscation,  l'exil,  les  peines  temporelles,  la 


(1)  Concile  de  Cologne  de  1083  (Pertz,  Legg.  H,  57)  :  «  Excipilur  ab  hac  pacis  constitatione  si 
ilominus  rex  publiée  expedilionem  fieri  jusserit,  propter  appeleodos  rejîni  inimicos.  * 

&)  Concil.  Claromonl.,  1095,  cap.  i  {Mann,  XX,  816)  :  s  Tribus  aulem  diebus,  scilicet  secunda, 
Iprtia  et  quarta,  ab  aliquo  alicui  ilata  (injuria)  non  reputabilur  pacis  fractio.  » 

(3)  Concil.  Helenense,  10i7  {Bouquet,  XI,  51'0  :  t  Ab  hora  sabbali  nona,  usque  in  die  lunm 
hora  prima.  » 

(4)  Concile  de  Cologne dci083  (Pertz,  H,  57)  :  ■  Omnes  fidèles  raerainisse  oportet,  non  homini 
fed  solo  Dec  banc  pacem  promissam.  » 

(5)  Concil.  Rotowng.,  1096,  cap.  iv.  {Mansi,  XX,  924.) 

(6)  C'est  aux  violateurs  de  la  paix  publique  excommuniés  par  l'Église  que  le  savant  archevêque 
lie  Marra  limite  le  terrible  décret  d'Urbain  \\  contre  les  excommuniés.  {Mansi,  XX,  887.) 

(7)  Lettres  du  légat  Guillaume,  dans  Mansi,  XX,  888. 
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mort  furent  prononcés  contre  les  violateurs  de  la  Trêve  (1).  On 
promit  des  indulgences  à  ceux  qui  prendraient  les  armes  contre 
les  coupables  ;  les  synodes  donnèrent  l'assurance  de  la  vie  éter- 
nelle aux  combattants  qui  périraient  dans  cette  sainte  cause  (2). 
On  essaya  d'agir  sur  les  générations  naissantes;  on  imagina  d'im- 
poser aux  enfants,  dès  l'âge  de  sept  ans,  un  serment  solennel  qui 
les  engageait  à  l'observation  de  la  paix,  sous  la  sanction  terrible 
des  pe'ines  éternelles  (3).  Vains  efforts!  Les  conciles  eux-mêmes 
se  plaignent  de  leur  impuissance  (4),  et  les  faits  ne  la  prouvent 
que  trop.  Au  onzième  siècle,  l'Église  s'occupa  sans  relâche  de 
l'établissement  de  la  Trêve.  Qu'on  ouvre  les  chroniques  du  dou- 
zième, on  verra  comment  elle  était  observée;  les  barons  ajoutè- 
rent un  crime  de  plus  à  leurs  brigandages,  la  violation  du  serment 
qu'ils  avaient  prêté  de  garder  la  paix  :  «  Les  évêques  dit  Orderic 
Vital,  portèrent  des  règlements  très  utiles,  mais  ils  restèrent  sans 
exécution,  par  l'opposition  des  grands  (o).  »  «  Ni  la  paix  de  Dieu, 
ajoute  l'aWe  d'Urspery,  ni  les  autres  conventions  ne  furent  obser- 
vées, bien  qu'elles  fussent  confirmées  par  des  serments.  »  D'après 
un  historien  de  Philippe  Auguste,  les  rapines  étaient  un  fait  gé- 
néral, en  sorte  qu'il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  pas  un  homme  qui  ne 
fût  parjure  (6). 

Anathèmes  de  l'Église,  peines  civiles,  serments,  toutes  les  ga- 
ranties possibles  étaient  inefficaces,  parce  que  l'état  social  reposait 
sur  la  guerre.  La  guerre  était  un  besoin,  une  passion;  écoutons 
un  chant  du  troubadour  guerrier,  Bertrand  de  Born,  il  nous  dira 
quel  cas  les  barons  faisaient  des  défenses  de  l'Église  :  «  La  paix 
ne  me  convient  pas,  la  guerre  seule  me  plaît.  Je  n'ai  égard  ni  aux 
lundis,  ni  aux  mardis.  Les  semaines,  les  mois,  les  années,  tout 


(i)  Heinrici  IV  Imperaloris  Constilutio  PacisDei,  1083.  {Pertz,  Legg.  II,  56, 58.) 

(2)  -  Si  in  vera  pœnitentia  in  hoc  Dei  servitio  decesserint,  auctorilale  Dei  et  domini  Papae  et 
Ecclesiœ  universalis,  omniam  peccalorum  suorum  iudulgentiam  et  fruclum  raercedis  aiternae  se 
non  dubitent  habiluros.  =  GuUielmi  Icgati  apostolici  lillerœ.  {Maiw,  XX,  888.) 

(3)  Ibid.  -  Le  concile  de  Roaen  de  1095  prescrit  le  serment  à  partir  de  l'âge  de  douze  ans 
^can.  3.  Mansi,  XX,  923.) 

(i.  Conril.  Narbonensn,  iOU,  cap.  ii  =  •  Iteram  madaraas  atqae  conDrmamus  ipsam  Tregam 
Dei  «inae  a  nobis  dudum  constituta  fuerat,  et  nunc  a  pravis  homiaibus  disrupta  esse  videtur,  ut 
Crmiler  deiriceps  ab  omnibus  tenealur.  .  {liouquel,  XI,  515.) 

(5)  Ordei\  Vidal.,  Histor.  Eccles.,  lX,pag.  722.  (Ed.  Duchesne.) 

(6)  Voyez  les  témoignages  dans  Dali,  depace  publica,  1,2,  34-37. 
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mest  égal.  Ea  tout  temps  je  veux  perdre  quiconque  me  nuit  (l).  » 
La  Trêve  de  Dieu  resta  une  utopie,  comme  la  Paix  de  Dieu.  Il  n'y 
avait  qu'un  remède  efficace  au  mal,  une  justice  sociale  remplaçant 
la  justice  individuelle;  mais  la  justice  sociale  suppose  un  Etat 
fortement  constitué,  or  au  moyen  âge  l'État  n'existait  pas.  il  ne 
s'est  développé  que  dans  la  lutte  contre  la  féodalité.  Les  villes, 
siège  des  arts  pacifiques,  commencèrent  la  réaction  contre  la 
guerre  permanente  qui  menaçait  à  chaque  instant  leur  commerce 
et  leur  industrie.  Dès  les  premières  années  du  onzième  siècle,  on 
voit  des  villes  promettre  l'observation  d'une  paix  entière,  en  re- 
nonçant à  se  faire  justice  par  le  pillage,  pour  plaider  leur  cause 
juridiquement  contre  le  comte  et  l'évèque  (£).  L?i  paix  fut  un  objet 
principal  des  chartes  accordées  aux  communes  ou  conquises  par 
elles  (3).  Plus  tard  la  paix  des  communes  devint  la  paix  générale, 
c'est  II  dire  le  règne  de  la  justice  et  du  droit.  La  religion  a  eu  une 
grande  part  dans  ce  mouvement.  Yest-ce  pas  elle  qui  la  première 
prononça  le  nom  de  paix  au  milieu  du  déchaînement  de  la  violence? 
n'est-ce  pas  elle  qui,  dans  un  âge  ou  régnait  le  droit  du  plus  fort, 
ouvrit  un  asile  dans  ses  tribunaux  h  la  justice  et  au  droit  ? 


SECTION    m.    —    LA    CHEVALERIE 


lij  1.   Appréciation  de  la  chevalerie 

La  féodalité  est  le-règne  des  forces  individuelles.  La  justice 
sociale  est  trop  faible  pour  contenir  des  hommes  dont  l'esprit 
d'indépendance  se  révolte  contre  toute  autorité;  chacun  se  fait 
justice  à  soi-même.  De  là  les  abus  de  la  force,  les  excès,  les  bri- 
gandages. La  religion  intervient  pour  imposer  l'ordre  et  la  paix, 
elle  échoue;  à  peine  parvient-elle  à  suspendre  pendant  quelques 


(1)  yuiemain,  Littératim'  Iranoaise  au  moyen  âge,  IW  leçon. 

(2)  CoQvention  des  bourjteois  d"Amiens  et  de  Corbie,  que  Sismondi  use  à  ranuée  1021.  (His- 
toire des  Français,  T.  IV,  pag.  174/) 

(3)  Beaucoup  de  chartes  s'appellent  Etablissements  de  paix.  (Thierry j  Considératioas  sur 
l'histoire  de  France,  chap.  iv  et  v.) 
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mort  turent  prononcés  contre  les  violateurs  de  la  Trêve  (1).  On 
promit  des  indulgences  à  ceux  qui  prendraient  les  armes  contre 
les  coupables;  les  synodes  donnèrent  l'assurance  de  la  vie  éter- 
nelle aux  combattants  qui  périraient  dans  cette  sainte  cause  (2). 
On  essaya  d'agir  sur  les  générations  naissantes;  on  imagina  d'im- 
poser aux  enfants,  dès  l'âge  de  sept  ans,  un  serment  solennel  qui 
les  en-a-eait  à  l'observation  de  la  paix,  sous  la  sanction  terrible 
des  peines  éternelles  (3).  Vains  efforts!  Les  conciles  eux-mêmes 
se  plaignent  de  leur  impuissance  (4),  et  les  faits  ne  la  prouvent 
iiue  trop  Au  onzième  siècle,  l'Église  s'occupa  sans  relâche  de 
rétablissement  de  la  Trêve.  Qu'on  ouvre  les  chroniques  du  dou- 
zième on  verra  comment  elle  était  observée;  les  barons  ajoutè- 
rent un  crime  de  plus  à  leurs  brigandages,  la  violation  du  serment 
qu'ils  avaient  prêté  de  garder  la  paix  :  «  Les  évêques  dit  Orderic 
Vital  portèrent  des  règlements  très  utiles,  mais  ils  restèrent  sans 
exécution,  par  l'opposition  des  grands  (5).  »  «  Ni  la  paix  de  Dieu, 
ajoute  l'aè&e  (VUrsperg,  ni  les  autres  conventions  ne  furent  obser- 
vées bien  qu'elles  fussent  confirmées  par  des  serments.  »  D'après 
un  historien  de  Philippe  Auguste,  les  rapines  étaient  un  fait  gé- 
néral, en  sorte  qu'il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  pas  un  homme  qui  ne 
fût  parjure  (6). 

Anathèmes  de  l'Église,  peines  civiles,  serments,  toutes  les  ga- 
ranties possibles  étaient  inefficaces,  parce  que  l'état  social  reposait 
sur  la  guerre.  La  guerre  était  un  besoin,  une  passion;  écoutons 
un  chant  du  troubadour  guerrier,  Bertrand  de  Boni,  il  nous  dira 
quel  cas  les  barons  faisaient  des  défenses  de  l'Église  :  «  La  paix 
ne  me  convient  pas,  la  guerre  seule  me  plaît.  Je  n'ai  égard  m  aux 
lundis,  ni  aux  mardis.  Les  semaines,  les  mois,  les  années,  tout 


(1)  Heinrici  IV  Imperaloris  Conslilulio  Pacis  Dei,  1083.  iPertz,  Legg.  II,  36,  58.) 
4  «  Si  in  vera  pœnilentia  in  hoc  Dei  servitio  decesserint,  auctoritate  De.  et  dom.ni  Papae  et 
Ecdesiœ  universalis,  omniam  peccalorum  suorum  iudulgentiam  et  fraclum  merced.s  œtern^  se 
non  dubilenl  habiluros. .  Guilielmi  legali  aposlolici  liUerœ.  {Mansi,  XX,  mi.) 

luhid.  -  Le  concile  de  Rouen  de  1003  prescrit  le  serment  à  partir  de  l'âge  de  douze  ans 

■' W  IS'yarboSL,  lOW,  cap.  .,  =  •  Iterum  madamus  atqae  conCrmamus  iP^am  Tregam 
Dei  qna.  a  nob.s  dudum  constilnta  fuerat,  et  nunc  a  pravis  homiaibus  d.srupta  esse  v.detur,  ut 
Crmiler  deinceps  ab  omnibus  tenealur.  .  (Bouquet,  XI,  51a.) 

(5)  Ofdcr.  Vida^.,  Histor.  Eccles.,  IX,  pag.  722.  (Ed.  Duchesne.) 

(6)  Voyez  les  témoignages  dans  Dali,  de  pace  pablica,  1,2,  34-37. 
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m'est  égal.  Ea  tout  temps  je  veux  perdre  quiconque  me  nuit  (l).  » 
La  Trêve  de  Dieu  resta  une  utopie,  comme  la  Paix  de  Dieu.  Il  n'y 
avait  qu'un  remède  efficace  au  mal,  une  justice  sociale  remplaçant 
la  justice  individuelle;  mais  la  justice  sociale  suppose  un  État 
fortement  constitué,  or  au  moyen  âge  l'État  n'existait  pas,  il  ne 
s'est  développé  que  dans  la  lutte  contre  la  féodalité.  Les  villes, 
siège  des  arts  pacifiques,  commencèrent  la  réaction  contre  la 
guerre  permanente  qui  menaçait  à  chaque  instant  leur  commerce 
et  leur  industrie.  Dès  les  premières  années  du  onzième  siècle,  on 
voit  des  villes  promettre  l'observation  d'une  paix  entière,  en  re- 
nonçant à  se  faire  justice  par  le  pillage,  pour  plaider  leur  cause 
juridiquement  contre  le  comte  et  l'évêque  (2).  La  paix  fut  un  objet 
principal  des  chartes  accordées  aux  communes  ou  conquises  par 
elles  (3).  Plus  tard  la  paix  des  communes  devint  la  paix  générale, 
c'est  à  dire  le  règne  de  la  justice  et  du  droit.  La  religion  a  eu  une 
grande  part  dans  ce  mouvement.  N'est-ce  pas  elle  qui  la  première 
prononça  le  nom  de  paix  au  milieu  du  déchaînement  de  la  violence? 
n'est-ce  pas  elle  qui,  dans  un  âge  ou  régnait  le  droit  du  plus  fort, 
ouvrit  un  asile  dans  ses  tribunaux  à  la  justice  et  au  droit? 


SECTION    III.    —    LA    CHEVALERIE 


v^  1 .  Appréciation  de  la  chevalerie 

La  féodalité  est  le*règne  des  forces  individuelles.  La  justice 
sociale  est  trop  faible  pour  contenir  des  hommes  dont  l'esprit 
d'indépendance  se  révolte  contre  toute  autorité  ;  chacun  se  fait 
justice  à  soi-même.  De  là  les  abus  de  la  force,  les  excès,  les  bri- 
gandages. La  religion  intervient  pour  imposer  l'ordre  et  la  paix, 
elle  échoue  ;  à  peine  parvient-elle  à  suspendre  pendant  quelques 


(1)  ViUemain,  Littérature  française  au  moyen  âge,  HI"  leçon. 

(2)  Convention  des  bourgeois  d'Amiens  et  de  Corbie,  que  Sismondi  fixe  à  l'année  1021.  (His- 
toire des  Français,  T.  IV,  pag.  174.) 

(3)  Beaucoup  de  chartes  s'appellent  Etablissements  de  paix.  {Thierry j  ConsidératioDs  sur 
l'histoire  de  France,  chap.  iv  et  v.) 
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jours  l'effusion  du  sang,  le  pillage  et  la  dévastation.  Un  mal,  né 
des  vices  de  l'état  social,  ne  peut  trouver  de  remède  que  dans  la 
société  même.  Il  est  impossible  que  le  droit  du  plus  fort  règne 
longtemps  d'une  manière  absolue  :  ce  serait  la  dissolution  et  la 
mort.  Il  y  a  dans  les  hommes  réunis,  comme  dans  les  individus, 
un  instinct  de  conservation  qui  les  pousse  h  réagir  contre  les 
causes  de  destruction  :  c'est  ce  qui  arriva  à  la  féodalité.  Du  sein 
de  la  barbarie  surgit  une  institution  qui  eut  pour  idéal,  non  de 
détruire  la  puissance  de  l'individu,  mais  de  la  régler  et  de  l'huma- 
niser :  c'est  la  chevalerie. 

Il  est  difficile  d'apprécier  le  rôle  que  la  chevalerie  a  joué  dans 
l'histoire;  la  poésie  s'en  est  emparée  de  bonne  heure,  et  l'œuvre 
de  l'imagination  a  jeté  de  si  fortes  racines  dans  les  esprits,  que 
longtemps  on  l'a  confondue  avec  la  réalité.  Il  en  résulte  un  double 
écueil  pour  les  historiens.  Les  uns,  acceptant  les  traditions  poéti- 
ques du  moyen  âge,  célèbrent  la  chevalerie  comme  un  idéal  de 
loyauté,  de  générosité,  de  galanterie  ;  ils  opposent  avec  dédain 
nos  mœurs  prosaïques,  notre  esprit  de  calcul,  notre  corruption 
aux  mœurs  chevaleresques.  C'est  la  voix  de  ceux  qui  regrettent  le 
passé  et  qui  maudissent  la  civilisation  moderne.  Que  répondent 
les  hommes  de  l'avenir?  «  La  chevalerie  n'a  jamais  eu  d'existence 
réelle.  S'il  y  avait  quelque  chose  de  vrai  dans  l'âge  chevaleresque, 
il  faudrait  dire  que  l'humanité  est  profondément  dégénérée,  cela 
est  impossible,  puisque  le  progrès  est  sa  loi.  La  chevalerie,  en 
tant  que  type  de  perfection,  est  du  domaine  de  la  poésie;  l'histoire 
ne  la  connaît  pas  (i).  » 

Nous  avons  dit  bien  des  fois  que  le  moyen  âge  n'est  pas  notre 
idéal.  Nous  croyons  à  la  loi  du  progrès;  nôtre  travail  n'a  d'autre 
but  que  de  suivre  le  développement  progressif  de  l'humanité. 
Mais  pour  que  cette  doctrine  soit  acceptée  par  la  conscience  géné- 
rale, il  faut  qu'elle  repose  sur  les  faits,  il  ne  faut  pas  qu'elle  plie 
les  faits  â  ses  conceptions.  Repousser  systématiquement  tout  ce 
qui  dans  l'histoire  semble  contrarier  le  dogme  de  la  perfectibilité 
humaine,  ce  serait  faire  l'aveu  tacite  que  cette  croyance  est  fausse. 
Non,  elle  est  l'expression  de  la  vérité,  mais  parfois  la  vérité  nous 
échappe;  les  faits  semblent  attester  un  mouvement  de  recul.  Est-ce 

(1)  Encyclopédie  nouvelle,  au  mot  Chevalerie.  —  Sismondi,  Histoire  des  Français,  Préface. 
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une  raison  pour  désespérer  et  crier  à  la  fatalité,  ou  à  je  ne  sais 
quelle  loi  aveugle  qui  condamne  les  hommes  à  tourner  éternelle- 
ment dans  le  même  cercle  d'erreurs  et  de  fautes?  Ce  qui  nous 
trompe,  c'est  l'impression  du  moment.  Il  y  a  des  époques  de  réac- 
tion et  d'affaissement,  pendant  lesquelles  l'humanité  présente  un 
triste  spectacle;  les  plus  confiants,  les  plus  fermes  se  surprennent 
à  regretter  un  passé  que  le  dégoût  du  présent  embellit.  Mais  les 
nuages  qui  obscurcissent  le  soleil  passent ,  et  il  se  trouve  que 
l'astre  radieux  n'a  pas  discontinué  de  marcher,  et  qu'il  a  accompli 
sa  course  au  milieu  des  vapeurs  qui  le  voilaient  à  nos  regards  II 
en  est  ainsi  de  la  marche  du  genre  humain;  il  avance  toujours, 
bien  que  parfois  il  semble  s'arrêter  ou  rétrograder.  Pour  juger  le 
passé,  il  ne  faut  pas  l'étudier  avec  la  préoccupation  ou  avec  fe  dé- 
goût du  présent.  Comparons  le  moyen  âge  ii  l'antiquité;  le  progrès 
éclatera,  malgré  l'apparente  barbarie  de  la  féodalité.  Que  si  nous 
pénétrons  ensuite  dans  l'intimité  des  temps  féodaux,  nous  nous 
apercevrons  que  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  l'idéal;  nous 
nous  convaincrons  que,  malgré  la  sécheresse  de  nos  mœurs 
malgré  tout  ce  que  notre  état  social  a  d'imparfait,  nous  pouvons 
nous  glorifier  de  notre  civilisation,  môme  en  face  de  la  cheva- 
lerie. 

§  2.  La  chevalerie  et  1  âge  héroïque 

La  chevalerie  est  l'âge  héroïque  des  temps  modernes.  Les  héros 
des  temps  anciens  civilisaient  la  terre,  en  domptant  les  monstres 
et  en  renversant  les  tyrans;  les  chevaliers  défendaient  les  faibles 
Ils  humanisaient  les  combats  par  la  loyauté  et  la  courtoisie  II  y 
a  dans  les  souvenirs  des  siècles  héroïques,  comme  dans  ceux  du 
moyen  âge,  un  élément  dont  la  poésie  s'est  emparée.  L'idéal  poé- 
tique donne  la  mesure  d'une  civilisation  aussi  bien  que  la  réalité; 
à  ce  point  de  vue,  l'on  peut  comparer  la  chevalerie  féodale  et  l'hé- 
roisme  antique.  Ce  qui  domine  chez  les  héros  de  la  Grèce,  c'est  le 
courage  physique;  la  lutte  était  une  lutte  matérielle  contre  la  na- 
ture, elle  exigeait  des  hommes  de  force.  C'est  ce  qui  fait  la  gran- 
deur des  héros  d'Homère,  mais  c'est  aussi  la  source  de  leurs  dé- 
auts  :  Il  ny  a  aucun  principe  moral  dans  leur  courage.  Celui  qui 
lutte  avec  la  nature  n'éprouve  aucune  honte  d'être  vaincu.  Les 
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nrès  d'être  bomiliée?  Avant,  je  ferai  hon  usage  de  D"randal  ma 

Tonne  épee  »  -  «  Compagnon  Roland,  sonnez  done  de  votre  01.- 

f.  Hit  encore  Olivier  Charles  l'entendra  et  je  vous  assure  que 

Tusses  .X  s-brousseront  ehemin.  »  -  »  Pour  Dieu,  répond 

RoTa Id  i  ne  «>e  convient  pas  qu'il  soit  dit  par  homnte  vivant,  que 

L  ,r  des ,   iens  j'aie  fait  sonner  mon  cor!  C'est  un  reproche  qu  on 

•^  "itnT     a   ftire  à  mes  descendants.  Quand  je  sera,  à  la  g.-ande 

r.r-ire  frapperai  dix-sept  cents  coups,  et  l'acier  deDuranda  , 

e  verrè/se  a  tout  sanglant.  Les  Français  sont  braves  et  tls 
vous  le  X en ez,  se. a  .0  »  _  ^.^  ^  ^_  ^^  _^^  ^^^^^^^ 

■rmC  v  es  Samsins;'les  montagnes,  les  vallées  les 
«  Jles  landes  en  sont  couvertes;  leur  armée  est  mnombra- 
S  et  .^  n'  von  que  peu  de  monde.  »  -  «  Mon  ardeur  en  est 
dlitanp  us  grande,  répond  Roland.  Il  ne  plaît  ni  i,  D.eu  n.  h  ses 
a,""ès  que  Tour  moi  la  France  perde  sa  valeur!  M.eux  vaut  .non- 

'%J:1T1X'^''«  '--  -  -^'■-  '^•-^  '^  '-''''  ''  ': 

M,ewx  wiu  ,H  Templiers  :  ils  doivent  toujours 

ac'pt  r  e  c  ^  a  f  t-  d'un  contre  trois,  ne  Jamais  demander 
nuar  er  ne  point  donner  de  rançon,  pas  un  pan  de  mur  pas  un 
nouée  ce  terre.  Nous  sommes  dans  un  nouvel  ordre  d idées  e  de 
sentim  nts  U  ysse  n'eût  pas  été  un  héros  au  moyen  âge.  Le  cbe- 
vaHerd  daigne' la  ruse,  il  a  pour  loi  cette  admu^able  max.me  du 
roùraoe  moral  :c<  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra  (1);  «  la 
r.utf  t  son  premier  devoir  (2).  Achille  insultant  les  vaincus 
sera  t  ré^^^^^^  la  chevalerie;  pour  elle  les  faibles  ne  sont  plus 

uroijet'de  méVis,  mais  de  protection  (3).  Le  culte  de  la  femme 

(1)  VOrdène  de  Chevalerie,  v.  W4,  da-.s  Méon,  Fal.liaux,  T.  I,  pas.  77. 

(2)  Ibidem,  v.  270-273. 

t  Qu'il  no  soit  a  faux  juseintinl 

.  N'en  (ni  en)  lieu  où  il  ail  Ira'ison, 

.  Mais  tôt  s'en  parle  à  habandon  (san.>  délai) 

«  Si  le  mal  ne  peut  délorner.  • 


(3) 


.  Dame  ne  doit  ne  deraoïselle  ,  r.i^^\ 

.  Por  nule  rien  fourconsillier  (refuser  le  conse.l  et  I  aide) 

.  Mais  s'ellcs  ont  de  lui  mcstier  (besoin) 

.  Aidier  leur  doit  à  son  pooir  (pouvoir). 

.  Se  il  vpul  los  (louange)  et  prix  avoir, 

.  Car  femmes  doit  l'en  honorer,  ,„„„t\ 

.  El  porlor  droit  gr.inds  fez  porter  (essuyer  do  grands  travaux). 
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donne  à  la  faiblesse  l'empire  sur  la  force.  Tout  ce  que  fait  un  che- 
valier pour  sa  dame  est  devoir,  obligation,  justice  :  tout  ce  que 
fait  une  dame  pour  son  chevalier  est  grâce,  faveur,  condescen- 
dance (1).  Du  respect  pour  la  faiblesse  naît  l'humanité,  vertu  in- 
connue  aux  héros  d'Homère  :  la  victoire  éteint  la  haine,  le  vain- 
queur honore  le  vaincu.  Edouard  III,  le  héros  anglais,  est  un  être 
idéal,  si  on  le  compare  h  Achille.  Il  faut  lire  dans  Froissart  les 
rudes  coups  qui  se  donnèrent  entre  le  roi  d'Angleterre  et  un  che- 
valier français  ;  deux  fois  le  roi  fut  abattu,  deux  fois  il  se  releva  et 
il  força  enfin  son  redoutable  adversaire  à  se  rendre.  Quand,  après 
le  combat,  Edouard  fit  le  tour  de  ses  prisonniers,  il  dit  à  Messire 
Eustache  de  Ribaumont  :  «  Vous  êtes  le  chevalier  au  monde  que  je 
visse  oncques  plus  vaillamment  assaillir  ses  ennemis,  ni  ne  me 
trouvai  oncques  en  bataille  où  je  visse  qui  me  donnât  affaire  corps 
à  corps  que  vous  avez  aujourd'hui  fait  :  je  vous  en  donne  le  prix 
sur  tous  les  chevaliers  de  ma  cour  par  droite  sentence.  »  Adonc 
prit  le  roi  son  chapelet  (2)  qui  était  sur  son  chef  (qui  était  bon  et 
riche)  et  le  mit  sur  le  chef  de  monseigneur  Eustache,  et  dit  :  «  Je 
vous  donne  ce  chapelet  pour  le  mieux  combattant  de  la  journée  de 
ceux  du  dedans  et  du  dehors,  et  vous  prie  que  vous  le  portez  celte 
année  pour  l'amour  de  moi.  Je  vous  quitte  votre  prison,  et  vous 
pouvez  en  partir  demain,  s'il  vous  plaît  (3).  » 


t>  3.  Eléments  de  la  chevalerie.  —  Mœurs  germaniques  et  christianisme 

^  On  a  cru  que  la  chevalerie  avait  ses  origines  dans  l'Orient,  dans 
l'Arabie  et  la  Perse  (4).  Il  est  vrai  que  chez  les  Arabes  et  les  Per- 
sans on  trouve  quelques  traits  qui  rappellent  nos  temps  chevale- 
resques, des  tournois,  des  combats  singuliers,  des  femmes  guer- 

(i)  Fauriel,  de  la  Chevalerie,  dans  son  histoire  de  la  poésie  provençale  T  I,  pas  513 

(2)  Petit  chapeau.  ^  .      .        -.y  ^.       . 

(3)  Froissart,  Chroniq.,  a.  13i7, 1"  partie,  chap.  ccxxxix. 

(4)  Ckalcaubriand,  Éludes  historiques  ■  «La  chevalerie  est  née  du  mélange  des  nations  arabes 
et  des  peuples  septentrionaux...  Le  caractère  de  la  chevalerie  se  forma  parmi  nous  de  la  nature 
sentimentale  et  fidèle  du  Teuton,  et  de  la  nature  galante  et  merveilleuse  du  Maura...  Elle  garda 
i  empreinte  des  deux  climats  qui  la  virent  éclore;  elle  eut  le  vague  et  la  rêverie  du  ciel  noyé  des 
bcandinaves,  l'éclat  et  l'ardeur  du  ciel  pur  de  l'Arabie.  » 
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rières  (i);    mais   on    chercherait  vainement  chez  eux  ce    qui 
caractérisé  la  chevalerie  et  la  civilisation   européenne,  le  point 
d'honneur  et  le  culte  de  la  femme.  Ces  sentiments  sont  en  germe 
dans  les  mœurs  germaniques.  L'esprit  chevaleresque  n'est  que 
l'exaltation  de  l'esprit  d'individualité  qui  constitue  l'essence  du 
Germain.  De  là  une  confiance  excessive  dans  ses  forces,  un  in- 
domptable orgueil  :  c'est  le  mauvais  côté  des  hommes  du  Nord  et 
des  chevaliers;  mais  il  s'y  mêle  aussi  le  mépris  de  la  ruse  et  de  la 
mauvaise  foi,  des  instincts  de  grandeur  et  de  noblesse.  C'est  un 
mélan-e  de  délicatesse,  d'honneur  et  de  barbarie.  Un  Germain  se 
tuait  q^uand  il  avait  perdu  son  bouclier;  il  préférait,  comme  le 
chevalier,  la  mort  au  déshonneur.  Quand  les  pirates  Scandinaves, 
rencontraient  un  ennemi  inférieur  en  forces,  ils  renonçaient  à  leur 
avantage,  et  ne  voulaient  combattre  qu'à  nombre  égal  de  vais- 
seaux. Tacite  loue  la  bonne  foi  des  Germains;  dans  les  jeux  pas- 
*sionnés  auxquels  ils  aimaient  à  se  livrer,  ils  restaient  fidèles  à 
leur  parole  jusqu'à  se  faire  esclaves  volontaires  du  vainqueur. 
N'est-ce  pas  déjà  le  point  d'honneur  de  la  chevalerie? 

On  sait  le  respect  presque  superstitieux  que  les  Germains  avaient 
pour  la  femme.  Les  héroïnes  du  Nord  ne  se  laissaient  pas  trans- 
mettre d'un  vainqueur  à  l'autre  comme  un  meuble  du  butin.  Brune- 
hilde  lutte  avec  un  roi  qu'on  lui.a  donné  pour  époux  et  qu'elle  juge 
indi-ne  de  son  amour,  elle  le  dompte  et  l'enchaîne;  puis  elle  se 
brûle  sur  le  corps  de  Sigurd  qu'elle  a  aimé  avec  passion  et  pureté. 
Lorsque  les  Romains  refusent  le  sacerdoce  aux  femmes  cimbres, 
elles  se  tuent.  Les  guerriers  du  Nord  ne  traitent  pas  les  femnies 
comme  des  esclaves;  leur  amour  est  respectueux.  Siegfried,  le  hé- 
ros des  Nibelungen,  quitte  son  royaume  pour  venir  demander  la 
main  de  Chriemhild,  sœur  du  roi  Gunther;  il  n'ose  s  en  croire 
digne  qu'après  deux  mois  de  hauts  faits  et  de  services  rendus  à 
son  frère;  pendant  deux  mois  ses  exploits  seuls  parlent  de  son  af- 
fection (2).  Ces  sentiments  ne  sont  que  l'expression  poétique  de 

(1)  Delécluzc  (de  la  Chevalerie,  T.  I,  pag  m,  156.  a  développé  ce  sujet  FawHei  dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  douter  que  la  chevalerie  reUgieuse  des  Arabes  n'ait  fourni  l'.dee  et  le  modèle  de  celle 
des  chrétiens.  (Histoire  de  la  poésie  provençale,  T.  lU,  chap.  xli.)  ,  .        .     „„  .   ,  „  „: 

a  Les  mêmes  sentiments  se  retrouvent  dans  les  sagas,  légendes  populaires  du  Nord.  Le  roi 
Harold  était  épris  de  G.da,  fille  d'un  obscur  seigneur  ;  il  lui  oiïre  sa  main  la  J«^°°«  «  'f  f  ";;  J 
couronne  jusqu'à  ce  que  Harold  ait  soumis  la  Norvège.  -  Le  ro.  Régner  aborde  a  une  '".  a-er^sa 
notte;  il  trouve  sur  la  côte  une  jeune  Ulle  qui  faisait  paître  des  chèvres.  Elle  lui  parut  si  belle  que 
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la  réalité.  La  femme  jouit  dans  les  lois  barbares  d'une  protection 
plus  grande  que  l'homme;  la  moindre  atteinte  à  sa  personne  est 
sévèrement  punie  :  couper  la  chevelure  d'une  jeune  fille,  presser 
la  main  ou  le  doigt  d'une  femme  de  condition  libre ,  sont  des 
crimes. 

Cependant  il  y  a  un  élément  dans  la  chevalerie  qui  ne  s'explique 
pas  par  les  mœurs  des  Germains  :  c'est  le  côté  moral,  humain  de 
l'institution.  La  mission  du  chevalier  est  de  faire  justice  et  de 
défendre  la  sainte  Église  (i).  Celte  idée  ne  pouvait  venir  des 
guerriers  de  la  Germanie,  c'est  une  inspiration  religieuse.  Nous 
ne  dirons  pas  avec  Fauriel  que  la  chevalerie  fut,  à  son  origine  et 
sous  sa  forme  la  plus  ancienne,  une  tentative  du  clergé  «  de 
transformer  la  force  brutale  de  la  féodalilé  en  une  force  disci- 
plinée pour  le  maintien  de  l'Église  et  de  la  société  (2);  »  nous 
croyons  que  l'institution,  essentiellement  guerrière,  a  ses  racines 
dans  les  mœurs  germaniques.  Il  y  a  de  cela  une  preuve  qui  nous 
paraît  décisive  :  les  formes  de  Vacloubement,  dans  les  plus  anciens 
poèmes  de  chevalerie,  les  Chansons  de  Geste,  ne  présentent  au- 
cune pensée  religieuse;  la  seule  vertu  que  l'on  recommande  au 
futur  chevalier,  c'est  le  courage.  Charlemagne,  en  armant  son  fils 
chevalier,  lui  dit  : 

»  Chevaliers  soies,  dist  H  pères,  biaus  fix 
Et  corageus  envers  tes  anemis  (3).  » 

Mais  l'Église  était  appelée  h  transformer  les  mœurs  des  Germains, 
à  les  humaniser;  elle  s'empara  de  la  chevalerie  pour  lui  inspirer 
les  vertus  chrétiennes,  et  pour  en  faire  un  appui  de  la  religion,  de 
l'ordre  et  de  la  justice.  L'influence  du  christianisme  sur  la  cheva- 
lerie ne  saurait  être  niée;  elle  éclate  dans  le  cérémonial  qui  ac- 
compagne la  réception  du  chevalier.  Chez  les  anciens  Germains, 
le  jeune  guerrier  recevait  ses  premières  armes  dans  l'assemblée 


le  roi  voulut  l'entraîner  à  sa  cour.  La  gardeuse  de  troupeaux  lui  repond  :  «  Allez  achever  la 
conquête  de  voire  royaume;  alors  je  consentirai  à  vous  suivre  à  la  cour,  mais  comme  épouse.  » 
{Mallel,  Histoire  du  Danemark,  T.  U,  poésies  populaires.) 

(1)  Orciène  (le  Chevalerie,  v.  439,  ss. 

(2)  Fauriel,  Histoire  de  la  poésie  provençale.  T.  I,  pag.  482. 

(3)  Ogier  de  Danemarche,  T.  H,  pig.  296,  v.  7315.  —  Widukind  de  Saxe,  T.  I,  pag.  137-139. 
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de  la  tribu;  au  onzième  siècle,  il  les  recevait  dans  l'église.  Arrê- 
tons-nous aux  solennités  qu'on  y  observe,  elles  nous  donneront 
une  idée  des  tendances  morales  de  la  chevalerie. 

VOvdène  de  chevalerie,  poème  du  treizième  siècle  (1),  repré- 
sente un  chevalier  français,  prisonnier  de  Saladin,  qui  explique  à 
son  vainqueur  les  règles  de  la  chevalerie.  Hugues  de  ïabarie 
commence  par  résister  au  désir  du  roi  sarrasin,  le  saint  ordre  de 
chevalerie  ne  pouvant  être  conféré  îi  un  infidèle;  mais  le  sultan 
insiste,  et  le  captif  est  obligé  d'obéir  aux  instances  de  son  maître. 
Il  lui  fait  d'abord  laver  le  visage,  raser  la  barbe,  couper  les  che- 
veux; puis  il  ordonne  que  l'on  prépare  un  bain.  Interrogé  par  Sa- 
ladin, Hugues  lui  explique  le  sens  de  ces  préliminaires.  C'est  un 
symbole  du  baptême.  L'enfant,  conçu  dans  le  péché,  sort  des 
fonts  pur  de  toute  souillure  innée  ;  de  même  le  chevalier  doit  sor- 
tir du  bain 

sans  nule  vilonie 

Et  être  plein  de  courtoisie. 
Baigner  devez  en  honesté 
En  courtoisie  et  en  honte. 

Hugues  fait  ensuite  coucher  Saladin  sur  'un  lit,  emblème  du 
paradis  où  Dieu  place  ceux  qui  l'ont  mérité  par  leurs  actions 
chevaleresques.  La  tunique  blanche  que  le  Soudan  revêt  lui  donne 
à  entendre  que  le  chevalier  doit  tenir  son  corps  pur  et  net,  s'il 
veut  parvenir  h  Dieu;  la  robe  écarlate  qu'il  met  par  dessus,  lui 
rappellera  qu'un  chevalier  doit  toujours  être  prêt  à  répandre  son 
sang  pour 

Dieu  servir  et  honorer 

Et  pour  sainte  Eglise  défendre. 

Hugues  fait  chausser  h  Saladin  des  bottes  noires,  pour  qu'il  ait  tou- 
jours en  mémoire  la  mort  de  la  terre  d'où  il  est  venu  et  où  il  re- 
tournera; ces  pensées  le  préserveront  de  l'orgueil, 

Car  orgueil  ne  doit  pas  régner 

En  chevalerie  ni  demeurer. 

A  simplèche  doit  adès  (toujours)  tendre. 

(1)  Méon.,  Fabliaux,  T.  K 
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Ici  nous  quitterons  un  instant  le  bon  chevalier  Hugues;  les  cé- 
rémonies qui  vont  suivre  ne  pouvaient  guère  s'accomplir  en  pays 
sarrasin.  Le  futur  chevalier,  ainsi  purifié  et  vêtu,  devait  observer 
un  jeûne  rigoureux  pendant  vingt-quatre  heures;  le  soir  venu,  il 
entrait  h  l'église  et  y  passait  la  nuit  en  prières,  quelquefois  avec  un 
prêtre  et  des  parrains  qui  priaient  avec  lui.  Le  lendemain,  après 
avoir  confessé  ses  péchés  et  reçu  la  communion,  il  assistait  h  une 
messe  du  Saint-Esprit  et  ii  un  sermon  sur  les  devoirs  du  chevalier 
et  de  la  vie  nouvelle  où  il  allait  entrer.  Puis  il  s'avançait  vers 
l'autel  et  y  déposait  son  épée;  le  prêtre  la  bénissait,  en  marquant 
par  \h  qu'il  devait  s'en  servir  pour  la  cause  de  Dieu,  des  faibles  et 
des  opprimés.  4près  cela  le  jeune  guerrier  allait  s'agenouiller 
devant  le  seigneur  qui  devait  l'armer  chevalier.  «  A  quel  dessein, 
lui  demandait  le  seigneur,  désires-tu  entrer  dans  l'ordre?  Si  c'est 
pour  être  riche,  pour  être  honoré,  pour  acquérir  de  la  gloire,  tu 
en  es  indigne.  »  Le  futur  chevalier  promettait  sous  serment  de 
se  bien  acquitter  de  ses  devoirs.  Alors  on  lui  mettait  les  éperons, 
la  cotte  de  mailles,  la  cuirasse,  lesbrassarts  et  les  gantelets;  enfin 
on  lui  ceignait  l'épée.  «  Tout  cela  a  sa  signifiance,  dit  Hugues  de 
Tabarie.  Les  éperons  avec  lesquels  le  chevalier  fera  obéir  son 
cheval  à  toutes  ses  volontés,  c'est  la  figure  des  élans  intérieurs  de 
l'âme  qui  l'exciteront  à  aimer  Dieu  profondément  et  à  défendre  sa 
loi  avec  courage.  L'épée  esta  deux  tranchants,  afin  que  le  cheva- 
lier puisse  se  défendre  contre  plus  riche  et  plus  puissant  que  lui, 
et  de  l'autre  côté  soutenir  le  faible  et  l'opprimé.  »  Lorsque  le 
jeune  homme  était  armé,  le  seigneur  lui  donnait  l'accolade,  c'est 
à  dire  trois  coups  du  plat  de  son  épée  sur  l'épaule  ou  sur  la  nuque, 
quelquefois  un  coup  du  paume  de  la  main  sur  la  joue,  en  disant  : 
:<  Au  nom  de  Dieu,  de  saint  Michel  et  de  saint  Georges,  je  te  fais 
îhevalier.  » 

La  Grande  Chronique  de  Flandre,  en  rapportant  le  cérémo- 
iial  qui  fut  observé  pour  armer  chevalier  Guillaume,  comte 
le  Hollande,  élu  roi  des  Romains,  nous  fait  connaître  le  sens 
le  la  colée  ou  du  soufflet.  Le  cardinal  qui  arma  le  futur  em- 
)ereur  lui  dit  :  «  Souviens-toi  que  le  Sauveur  du  monde  reçut  un 
ioufflet  et  qu'on  se  moqua  de  lui  en  présence  du  pontife  Anne, 
[u'il  fut  fouetté  et  couronné  d'épines,  dans  le  prétoire  de  Pilate... 
e  t'exhorte  à  penser  souvent  à  tous  ces  opprobres,  à  porter  cou- 
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rageusement  la  croix  de  Jésus-Christ,  et  k  venger  la  mort  du 

Sauveur  (1).  »  .      j,    j         i- 

L'Éi,'!ise  voulait  faire  de  la  chevalerie  une  espèce  d ordre  reli- 
gieux''(2)  Il  faut  lire  dans  le  Pontifical  romain  les  prières  qui 
accompnî^iiaientro/v/ma/ion  du  chevalier.  Nousrapporteronsrorai- 

son  qui  suit  la  bénédiction  de  l'épée  ;  elle  marque  bien  l'influence 
de  la  religion  sur  la  chevalerie,  et  le  rôle  qu'elle  lui  assignait: 
«  Sei-neur,  père  tout  puissant  et  éternel,  qui  par  votre  sage 
disposition  avez  permis  aux  hommes  l'usage  du  glaive  pour  répri- 
mer la  malice  des  méchants  et  pour  défendre  la  justice,  et  avez 
voulu  qu'on  établît  un  ordre  militaire  pour  la  protection  de  votre 
peuple,  nous  supplions  votre  clémence,  que  vous  donniez  à  votre 
serviteur  qui  embrasse  aujourd'hui  l'état  de  chevalier,  les  forces 
et  le  courage  pour  défendre  la   foi  et  la  justice,  et  que  vous  lui 
donniez  xm  accroissement  de  foi,   d'espérance  et  de  chanté. 
Donnez-lui  aussi,  Seigneur,  votre  crainte  et  votre  amour,  l  hu- 
milité, l'obéissance  et  une  patience  véritable.  Réglez-le  si  bien 
en  toute  sa  conduite,  que  jamais  il  ne  se  -serve  injustement  de 
cette  épée,  ni  d'aucune  autre  pour  nuire  h  personne,  mais  quil 
s'en  serve  toujours  pour  l'équité  et  la  justice.  Et  que  comme 
il  passe  aujourd'hui  de  l'état  d'écuyer  h  celui  de  chevalier,  de 
même  il  quitte  le  vieil  homme  avec  toutes  ses  habitudes  pour  se 
revêtir  du  nouveau;  qu'il  vous  craigne  et  qu'il  vous  honore;  quil 
n'ait  plus  commerce  avec  les  méchants;  qu'il  exerce  la  chanté 
envers  le  prochain;  qu'il  obéisse  en  tout  h  son  supérieur  et  quil 
s'acquitte  en  toutes  choses  exactement  de  son  devoir  (3).  » 

La  société  était  en  proie  au  brigandage,  parce  que  l'esprit  d  in- 
dividualité de  la  race  germanique  refusait  de  plier  sous  des  lois 
sociales.  Pour  établir  l'ordre  et  la  justice,  il  fallait  humaniser  le 
courage  féroce  des  Barbares,  il  fallait  leur  montrer  pour  but  de 
l'activité  guerrière,  au  lieu  du  pillage  et  de  la  destruction,  la  dé- 

(1)  r.ron,le  Chronme  <,.  Flandre,  a.  12W.  -  Comparez  sur  !«  cérémonial  ■  jj^jj 
.' Miles;- Menrsirinr,  Histoire  de  l'ancienne  chevalerie,  chap.  .x,  dans  Leheu  GolU.ction  û. 
disserlaUons  sur  Thisloire  de  France,  T.  XII  ;  -  Guizol,  36-  leçon  ..-^^^  ^,  ^ -.jouent  l 

(i)  Helinaml,  moine  de  Froidmond  au  x.u'  siècle,  après  avoir  dit  que  les  «^evalitrs  se  a.Tou»     , 
au?er?:c^  de W„ise,  ajoute  que  leurs  devoirs  ne  diflèrenl  pas  ^^-"-"^  ^JJ«-/,7;S;^,  , 
^Tissier,  Bibliolheca  palrum  cislerciensium,  T.  VII,  paR.  292.).  -  Comparez,  bainte  yaiayv. 
Mémoires  sur  la  chevalerie, T.  1,  pag,  70  cl  119. 

(3)  Mniastrier,  de  la  Chevalerie,  pag.  '^.  | 
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fense  de  la  religion,  le  maintien  de  la  justice,  et  la  protection  des 
faibles  et  des  opprimés.  Tel  fut  le  but  idéal  que  l'Église  donna  à  la 
chevalerie.  Voilà  pourquoi  elle  adressa  ses  prières  à  Dieu  pour 
qu'il  inspirât  l'humilité  à  ces  hommes  d'un  excessif  orgueil  :  la 
personnalité  qui  dominait  chez  eux  devait  faire  place  à  l'abnéga- 
tion et  au  dévoûment  désintéressé.  Rien  de  plus  beau  que  les 
conseils  d'humilité  chrétienne  que  les  romans  de  chevalerie  met- 
tent dans  la  bouche  des  chevaliers.  Écoutons  le  roi  Perceforest  : 
«  Si  me  souvient  d'une  parole  qu'un  hermite  me  dit  une  fois  pour 
me  châtier;  car  il  me  dit  que  si  j'avais  autant  de  possessions 
comme  avait  le  roi  Alexandre,  et  de  sens  comme  avait  le  roi  Salo- 
mon,  et  de  chevalerie  (bravoure)  comme  eut  le  preux  Hector  de 
Troye,  seul  orgueil,  s'il  régnait  en  moi,  détruirait  tout.  (J).  »  L'au- 
teur du  Jouvencel  trace  ainsi  l'idéal  du  chevalier  :  «  Il  conduisait 
tour,  sous  la  main  de  Dieu  et  en  son  nom  pour  s'employer  en  faits 
notables,  sans  vanter  ou  haut  louer  soi-même,  car  louange  est  ré- 
putée blâme  en  la  bouche  de  celui  qui  se  loue;  mais  elle  exhausse 
celui  qui  ne  se  attribue  point  de  louange,  mais  à  Dieu.  Si  l'écuyer 
a  vaine  gloire  de  ce  qu'il  a  fait,  il  n'est  pas  digne  d'être  chevalier, 
car  vaine  gloire  est  un  vice  qui  détruit  et  anéantit  les  mérites  et 
les  guerdons  ou  bénéfices  de  chevalerie  (2).  » 

§  4.  Influence  de  la  chevalerie 

La  chevalerie  n'est-elle  qu'une  fiction  des  poètes  et  des  roman- 
ciers? On  peut  à  peine  poser  la  question,  après  que  nous  avons 
vu  l'Eglise  consacrer  l'institution  par  ses  solennités  et  ses  prières. 
La  poésie  embellit  ce  qui  existe,  elle  ne  crée  pas  un  monde  tout 
à  fait  imaginaire;  les  poètes  ont  idéalisé  les  chevaliers,  ils  ne  les 
ont  pas  inventés.  D'ailleurs  l'origine  de  la  chevalerie  s'explique 
par  l'histoire.  Les  éléments  existaient  dans  les  mœurs*  germani- 
ques et  dans  le  christianisme;  ils  se  développèrent  au  onzième 
siècle  sous  l'influence  de  la  féodalité  et  de  l'Église.  C'est  le  régime 


(1)  Sainte  Palaye,  Mémoires  sur  la  chevalerie,  T.  I,  pag.  138. 

<^}  /dem,  ibîd.,  pag.  137.  -  Comparez  Jubinal .  Fabliaux,  I,  333.  Le  Barbeli-r  dVme»  ■■ 
<  il  di  encore  qu'il  ne  doit  aimer  vaine  gloire,  etc.  i 
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féodal  qui  a  permis  à  l'esprit  d'individualité  des  Germains  de 
prendre  son  essor,  pour  mieux  dire  le  régime  féodal  est  le  produit 
de  l'esprit  germain.  Mais  la  force  règne  en  même  temps  que  la 
personnalité;  c'est  alors  que  naît  sous  l'inspiration  du  clergé  la 
pensée  de  protéger  les  faibles,  de  défendre  l'Église  et  la  société 
également  menacées.  Au  onzième  siècle,  l'Église  prend  une  auto- 
rité nouvelle,  en  rejetant  de  son  sein  les  vices  de  la  société  laïque 
et  en  concentrant  sa  puissance  dans  la  papauté.  Elle  est  de  force 
à  lutter  avec  la  féodalité.  D'abord  elle  essaie  de  lui  imposer 
l'ordre  et  la  paix  par  la  Trêve  de  Dieu  ;  puis  elle  cherche  des  auxi- 
liaires dans  le  sein  même  de  l'aristocratie  guerrière.  Voilii  pour- 
quoi elle  s'empare  de  la  chevalerie,  elle  l'entoure  de  formes  reli- 
gieuses, elle  lui  donne  une  mission  morale.  Le  premier  serment 
que  le  chevalier  prêle,  c'est  «  de  craindre,  de  révérer  et  servir 
Dieu,  de  combattre  pour  la  foi  de  toutes  ses  forces,  et  mourir 
plutôt  de  mille  morts  que  de  renoncer  au  christianisme  (1).  » 
La  société  est  livrée  à  l'empire  de  la  violence.  Malheur  à  celui  qui 
n'est  pas  capable  de  soutenir  son  droit  !  L'Eglise  fait  un  devoir 
au  chevalier  de  protéger  les  faibles,  les  veuves,  les  orphelins  et 
«  les  demoiselles  en  bonne  querelle:  »  elle  lui  fait  un  devoir  de 
n'usurper  jamais  le  bien  d'autrui,  mais  de  combattre  ceux  qui  le 
feraient  (2). 

L'Église  réussit-elle  dans  ses  efforts  ?  Lui  demander  un  succès 
complet,  ce  serait  lui  demander  l'impossible  ;  il  s'agissait  de  faire 
l'éducation  morale  d'une  société  barbare,  or  la  civilisation  n'est 
pas  l'œuvre  d'un  jour.  Personne  ne  niera  que  les  chevaliers  n'aient 
rempli  leur  mission  de  défenseurs  de  la  foi;  ils  quittèrent  biens, 
honneurs,  famille,  patrie,  pour  verser  leur  sang  dans  une  lutte  à 
mort  avec  les  infidèles.  Il  est  plus  difficile  de  constater  l'interven- 
tion des  chevaliers  dans  les  relations  sociales.  Comme  les  faits  de 
cette  nature  se  confondent  avec  la  vie  privée,  les  chroniqueurs  ne 
les  recueillirent  pas;  ce  n'est  que  dans  les  poètes  qu'on  voit  les 
chevaliers  protéger  les  faibles.  LVrdène  de  Chevalerie  représente 

(1)  Gvizot,  se*  leçon  ;  -  de  la  Colombière,  le  Vrai  théâtre  d'honneur  et  de  chevalerie,  T.  1, 
pag.  22.  -  Le  livre  de  VOrdre  de  la  Chevalerie  dit  :  .  OlRce  de  chevalerie  est  de  maintenir  la  foi 
catholique,  i  Sainte  Paluije,  Mémoires,  T.  1,  pag.  133,  note  34. 

(2)  Ordre  de  Chevalerie  :  »  Office  de  chevalier  est  de  maintenir  femmes,  Teuves  et  orphelins,  et 
hommes  mésaisés  et  non  puissants.  i  (Sainte  Palaye,  ibid.) 
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les  chevaliers  comme  les  grands  justiciers  des  temps  féodaux  : 
«  sans  eux,  dit  le  poète,  il  n'y  aurait  ni  ordre,  ni  sûreté,  et  les 
malfaiteurs  viendraient  voler  les  calices  jusque  sur  la  table  de 
Dieu  (1).  »  Tous  les  chevaliers  ne  méritaient  pas  cet  éloge  ;  mais 
aussi  il  n'est  pas  vrai  que  la  poésie  fût  une  pure  imagination. 
Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluni,  fait  un  triste  tableau  des  guerres 
et  des  brigandages  qui  désolaient,  au  douzième  siècle,  les  pays 
situés  entre  la  Saône  et  la  Loire.  Les  comtesse  comportaient,  dit- 
il,  comme  si  Dieu  les  avait  institués,  non  pour  défendre  le  peuple, 
mais  pour  le  dévorer.  Alors  il  arriva  de  la  Palestine  un  chevalier 
du  Temple,  marié  avant  d'avoir  fait  son  vœu  ;  il  reprit  sa  femme  et 
s'établit  dans  la  province  lyonnaise.  Les  brigandages  cessèrent, 
la  paix  reparut,  !a  sécurité  fut  rendue  aux  marchands  et  aux  la- 
boureurs, l'Église  et  les  pauvres  respirèrent  (2). 

La  protection  des  dames,  tant  célébrée  par  la  poésie,  n'est  pas 
davantage  de  pure  invention.  Quoi  qu'on  dise  du  bon  vieux  temps, 
le  mariage  était  au  moyen  âge,  un  marché  bien  plus  encore  qu'au- 
jourd'hui; la  femme  était  continuellement  sacrifiée  à  des  intérêts 
politiques.  Tout  possesseur  de  fief  était  un  souverain,  et  l'on  sait 
comment  se  font  les  mariages  entre  princes.  Les  chevaliers  les 
plus  illustres  se  jetaient  dans  des  aventures  dangereuses  pour 
sauver  les  victimes  de  la  tyrannie  de  famille.  Nous  avons  une  épî- 
tre  d'un  troubadour  au  célèbre  marquis  de  Montferrat,  dans  la- 
quelle le  poète  chante  un  exploit  de  ce  genre  :  son  héros  délivra 
une  fenime  opprimée  par  un  parent  qui  voulait  la  marier  contre 
son  gré  (3).  Dans  un  temps  où  la  chevalerie  était  déjà  en  déca- 
j 

d'  VOi'dène  de  Chevalerie ,  v.  437,  ss.  {Barbazan,  Fablianx,  T.  1,  pag.  76) 

Car  se  n'estait  Chevalerie 

Petit  vaurait  no  Seignourie; 

Car  il  deffendent  saioto  Glise, 

Et  si  nous  tiennent  bien  juslise 

De  ceux  qui  nous  voelent  mal  fere... 

Que  on  emblerait  (volerait)  nos  calices 

Devant  nous  à  la  taule  Dié  (lable  de  Dieu) 

Que  jà  ne  serait  deslorné  : 

Mais  la  justiciie  bien  en  pense  (y  pourvoit) 

Qui  de  par  ans  nous  fet  deffense  ; 

Si  les  mauves  necongiaient  (chassaient) 

Jà  ii  bon  durerne  porraient. 

(2)  Epist.  VI,  27  (Bibliothecamaïima  Patrum,  T.  XXII,  pag.  954). 

(3)  Fauriel.  Hist.  de  la  poésie  provençale,  T.  I,  p.  487-492,  rapporte  plusieurs  traits  de  co  genre. 
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dence,  elle  se  distingua  encore  par  ce  dévoûment  pour  les  faibles: 
Boiicicaut  forma  un  ordre  sous  le  nom  de  la  Blanche  Dame  à  Vécu 
verd,  pour  faire  restituer  à  de  nobles  femmes  les  biens  dont  elles 
avaient  été  dépouillées  par  d'injustes  ravisseurs  pendant  les 
guerres  qui  désolaient  la  France  (1).  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  cheva- 
liers errants  qui  n'aient  eu  une  existence  historique,  avant  d'im- 
mortaliser l'écrivain  de  génie  qui  les  livra  h  la  dérision.  On  appe- 
lait ainsi  des  guerriers  qui,  pour  faire  preuve  de  bravoure,  de 
force  et  d'intrépidité,  allaient  chercher  au  loin  des  opprimésà  pro- 
téger, des  périls  h  braver,  des  aventures  à  courir.  Une  pièce  d'un 
troubadour  peint  en  traits  vifs  la  vie  du  chevalier  errant  et  la  mis- 
sion qu'il  se  donnait  :  «  Galoper,  dit  le  poète  guerrier,  trotter, 
sauter,  courir,  les  veilles,  les  privations  et  les  fatigues  vont  être 
désormais  mes  passe-temps.  Armé  de  bois,  de  fer  et  d'acier,  j'en- 
durerai les  chaleurs  et  la  froidure  ;  les  tbrêts  et  les  sentiers  écar- 
tés seront  ma  demeure:  les  discords  et  le^  sirventes  me  tiendront 
lieu  de  chansons  d'amour,  et  je  maintiendrai  les  faibles  contrôles 
forts  (2).  » 

^  s.    L'idéal  de  la  chevalerie  et  la  civilisation  moderne 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  prendre  au  sérieux  tout  ce  que  les 
poètes  racontent  des  mœurs  chevaleresques?  Faut-il  regretter  ces 
temps  où  régnaient  la  loyauté,  la  générosité  et  le  dévoûment?  Il 
y  aurait  un  travail  facile  Ji  faire  et  qui  guérirait,  nous  le  croyons, 
les  partisans  enthousiastes  du  passé  :  ce  serait  de  recueillir  les 
appréciations  que  chaque  siècle  fait  de  celui  qui  l'a  précède  et  de 
les  comparer  ii  celles  des  contemporains.  L'on  trouverait  toujours 
et  partout  le  passé  exalté  aux  dépens  du  présent.  Mais  où  cher- 
cher cet  âge  d'or  dans  lequel  régnaient  toutes  les  vertus?  Un  siècle 
vous  renvoie  à  l'autre,  et  les  mêmes  temps  qui  sont  loues,  idéa- 
lisés par  la  postérité,  les  contemporains  les  représentent  comme 
une  époque  de  décadence  et  de  corruption.  Quand  on  serait  au 


M^  Histoire  de  Boucicaul,  chap.  XXXIX.  j„  i,  ir,.,nrp 

S  Fauricl,  Histoire  de  la  poésie  provençale,  T.  I,  pag.  53i.  -Histoire  UUera.re  de  la  France 

T.  XVn,  paR.  S07 
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bout  de  cette  enquête,  l'on  aurait  la  conviction  que  la  louange  du 
passé  est  une  illusion,  que  ce  n'est  rien  qu'une  protestation  contre 
les  maux  du  présent.  Il  en  est  ainsi  de  la  chevalerie  comparée  à  la 
société  actuelle.  Écoutons  les  témoignages  du  temps  où  la  cheva- 
lerie était  dans  tout  son  éclat.  Les  poètes  du  douzième  siècle 
disent  qu'elle  est  déjà  bien  déchue  et  qu'elle  continue  rapidement 
à  déchoir;  ils  peignent  leur  époque  comme  l'âge  de  fer  de  l'insti- 
tution, ils  supposent  qu'il  y  a  un  âge  d'or  déjà  bien  loin  d'eux. 
Et  où  placent-ils  cet  âge  d'or?  Dans  un  temps  où  il  n'y  avait  pas 
encore  de  chevalerie!  (1).  Telle  est  l'illusion  de  l'esprit  humain  : 
il  se  fait  un  idéal  de  perfection,  et  voyant  que  la  réalité  n'y  répond 
guère,  il  le  reporte  dans  un  passé  imaginaire. 

Qu'était-ce  que  les  chevaliers  au  douzième  siècle?  Si  nous  en 
croyons  Pierre  de  Blois,  leurs  chevaux  de  somme,  au  lieu  d'être 
chargés  de  l'attirail  des  armes  nécessaires  au  combat,  pliaient 
sous  le  fardeau  des  ustensiles  et  des  munitions,  instruments  de  la 
gourmandise  et  de  l'ivrognerie.  «  A  les  voir,  dit-il,  on  croirait 
qu'ils  vont  à  un  banquet.  Ils  sont  à  la  vérité  couverts  de  boucliers 
où  l'or  reluit  de  toutes  parts,  mais  ils  les  rapportent  tels  qu'ils  les 
ont  portés,  vierges  et  intacts.  »  Si  les  chevaliers  n'avaient  pas 
même  le  courage  physique;  comment  auraient-ils  possédé  les 
vertus  morales  qu'on  leur  attribue  bien  gratuitement?  Leur  vie 
étaitentout,  au  rapport  des  contemporains,  le  contre-pied  de  leurs 
devoirs  et  de  leurs  serments  :  on  leur  reproche  l'avarice,  la  cupi- 
dité, le  mensonge,  le  pillage,  le  vol,  le  brigandage,  tous  les  excès 
d'une  milice  sans  frein  et  sans  principes.  Leur  mission  était  de 
défendre  les  pauvres  et  les  églises;  le  concile  de  Troyes  (1128), 
qui  donna  une  règle  aux  Templiers,  dit  que  la  chevalerie  laïque 
dépouilla  et  poursuivit  jusqu'à  la  mort  ceux  qu'elle  devrait  pro- 
téger (2).  A  peine  instituée,  la  chevalerie  religieuse  n'est  pas  plus 
ménagée  que  la  chevalerie  laïque.  On  sait  les  accusations  d'im- 
piété et  d'immoralité  qui  pèsent  sur  les  Templiers;  chez  les  Hos- 
pitaliers, au  lieu  de  l'humilité,  de  la  pauvreté  et  de  la  charité,  on 


(1)  Fauriel,  Histoire  de  la  poésie  provençale,  T.  I,  pag.  485-189. 

(2)  1  Ordo  mililaris,  despecto  juslitiap.  zelo,  non  pauperes  et  ecclesias  defensare  (qaod  suam  erat) 
sed  rapere,  spoliaro,  ialerlicere  contendebant.  «  — Cf.  Joh.  Sarisberiensis,  Policralicus,  IV,  8  =  •  In 
eo  militiae  snœ  gloriam  constare  credunt,  si  conlemptibile  sit  sacerdolium,  si  Ecclesiie  vilescat 
aoctorilas...  i 
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voyait  triompher  l'orgueil,  l'opulence  et  la  mollesse  :  la  foi  qu'on 
y  professait  était  la  fraude  et  la  trahison.  La  hauteur,  la  vanité  et 
l'orgueil  étaient  les  vices  originels  de  tout  chevalier,  dit  une  auto- 
rité non  suspecte,  l'auteur  des  Mémoires  sur  la  chevalerie  (1). 

Écoutons  maintenant  un  poète  du  treizième  siècle,  le  célèbre 
Pierre  Cardinal:  «  Les  barons  pour  la  plupart  sont  menteurs, 
querelleurs,  oppresseurs  de  leurs  vassaux,  hautains  et  pillards- 
Dieu  donnerait  h  un  de  ces  méchants  seigneurs  tout  ce  qui  se 
trouve  d'ici  en  Turquie,  sans  pouvoir  le  satisfaire.  Chez  eux,  la 
méchanceté  est  en  honneur,  le  courage  et  la  courtoisie  sont  dans 
le  mépris.  Ils  ne  font  aucun  cas  de  la  probité  qu'ils  regardent 
comme  un  vain  nom.  Ils  sont  plus  avides  de  proie  que  des  loups; 
ils  mentent  plus  impudemment  que  des  femmes  perdues.  Vous  les 
perceriez  en  deux  ou  trois  endroits,  pour  en  faire  sortir  la  vente, 
qu'il  n'en  sortirait  que  des  mensonges,  qui  se  déborderaient 
comme  un  torrent...  Quel  horrible  spectacle  ce  serait,  si  l'on 
voyait  le  fond  du  cœur  des  mauvais  barons!  on  en  frissonnerait 
d'épouvante...  La  force  est  la  règle  absolue  de  leur  conduite;  la 
fausseté  et  l'injustice  sont  les  arbitres  suprêmes  de  leur  gouver- 
nement. Si  pilier,  mentir,  étaler  du  faste  et  de  l'orgueil,  sont  des 
vertus,  une  infinité  de  nobles  seront  bien  auprès  de  Dieu.  Lors- 
qu'un grand  se  met  en  route,  la  méchanceté  le  précède,  l'accom- 
pagne et  le  suit;  la  convoitise  l'escorte,  l'injustice  porte  sa  ban- 
nière, et  l'orgueil  est  son  guide...  Il  fait  une  querelle  à  l'un,  il 
chasse  l'autre  ;  il  menace  celui-ci,  il  frappe  celui-lh...  S'agit-il  de 
lever  les  aides  qu'on  lui  doit?  il  bat  et  assomme  ses  gens,  jusqu'à 
ce  qu'il  ne  leur  reste  rien.  La  grêle,  la  famine,  la  mort,  ne  sont 
pas  plus  à  craindre  pour  eux  (2).  » 

La  satire  de  Don  Quichotte  est  plus  bienveillante  que  ce  tableau. 
Nous  tenons  compte  de  l'exagération  et  de  la  passion  qui  dictent 
les  reproches  des  contemporains;  mais  quelque  bonne  disposition 
que  nous  apportions  dans  notre  jugement,  il  y  a  un  fait  incontes- 
table, c'est  que  la  réalité  était  bien  loin  de  l'idéal.  Nous  ajouterons 
que  l'idéal  ne  pouvait  être  réalisé.  C'est  la  religion  qui  inspirait 
les  sentiments  moraux  dont  on  fait  honneur  h  la  chevalerie  ;  or 


(1)  Sainte  Palaye,  Mémoires,  T.  II,  pag.  47. 

(2)  ilillol,  Histoire  iiltérairc  des  troabadours,  T.  III,  pag.  250,25V 
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comment  l'Église  aurait-elle  donné  des  vertus  qu'elle-même  n'avait 
pas?  Qu'on  se  rappelle  les  mœurs  du  clergé  au  onzième  et  au 
douzième  siècle.  Sont-ce  des  clercs  concubinaires,  des  abbés  simo- 
niaques,  des  évoques  guerriers  et  pillards  qui  pouvaient  former 
les  chevaliers  à  la  pureté  des  mœurs,  à  la  générosité  et  au  désin- 
téressement? Il  est  vrai  qu'à  partir  du  douzième  siècle,  l'Église 
se  réforma,  mais  la  réforme  fut  lente  et  accompagnée  de  bien^des 
chutes;  plus  lente  encore  et  plus  difficile  devait  être  l'action  de 
l'Église  sur  les  hommes  du  siècle.  Le  fond  des  mœurs  au  moyen 
âge  était  la  rudesse,  la  rudesse  poussée  quelquefois  jusqu'à  la 
cruauté;  elles  restèrent  rudes  pendant  toute  l'époque  féodale;  ce 
ne  fut  que  par  la  lente  influence  du  christianisme  qu'elles  s'huma- 
nisèrent. La  chevalerie  était  un  faible  contre-poids  à  la  barbarie;  il 
faut  tenir  compte  de  son  action,  mais  pour  peu  qu'on  l'exalte,  on 
tombe  dans  l'erreur.  On  dit  que  la  protection  des  faibles  était  la 
grande  mission  des  chevaliers;  mais  qui  profitait  de  leur  inter- 
vention? Il  y  avait  sous  le  régime  féodal  toute  une  classe  d'oppri- 
més, les  misères  des  serfs  n'avaient  de  fin  qu'avec  leur  vie  ;  voit- 
on  les  chevaliers  prendre  parti  pour  les  serfs  contre  les  seigneurs'' 
Comment  l'auraient-ils  fait,  quand  eux-mêmes  étaient  de  la  caste 
des  oppresseurs?  Ils  partageaient  leurs  passions  et  leurs  préjugés, 
il  n'y  avait  rien  de  commun  entre  un  noble  et  un  vilain.  La  che- 
valerie est  une  institution  aristocratique,  ce  n'est  pas  une  institu- 
tion humaine;  l'appui  qu'elle  donnait  aux  faibles  ne  profitait  qu'aux 
nobles  dames;  les  chevaliers  ne  songeaient  pas  à  défendre  ceux 
qui  auraient  eu  le  plus  besoin  de  défenseurs. 

Déjà  dans  les  Chansons  de  gestes,  les  plus  anciens  poèmes  de 
chevalerie,  on  voit  les  chevaliers  abuser  de  la  force  qu'ils  ont  en 
main  aux  dépens  des  pauvres  serfs  (1).  En  se  civilisant,  les  che- 
valiers ne  devinrent  pas  plus  humains.  Un  poète  du  douzième 
siècle,  Armand  de  Marveil,  dit  des  barons  de  son  temps  :  «  Établis 
uniquement  pour  tenir  le  monde  en  paix,  pour  donner  l'exemple 

(1)  Dans  la  geste  du  Charroi  de  Nîvies,  les  chevaliers  enlèvent  aux  vilains  leurs  hœufs  e- 
leurs  chariots:  les  serfs  se  plaignent,  mais  malheur  à  eux  ! 

«  Tiex  en  parla  qui  moult  en  ot  grand  honte; 
«  Perdit  les  euls,  et  pendi  par  la  gonle.  i 

(Histoire  liUvraire  de  la  France,  T.  XXII,  pag.  493.i 

13 


jf)3  LA  BARBARIE  FÉODALE. 

de  la  clémence;  de  la  justice  et  de  la  générosité,  leur  corruption 
est  telle  aujourd'hui,  que  tous  ceux  qui  en  de^pendent  sont  con- 
damnés  à  l'oppression  et  à  la  servitude  (l).  »  On  ht  dans  la  Bible 
du  seigneur  de  Berse,  du  treizième  siècle,  que  les  chevaliers  qui 
devraient  défendre  les  menues  gens  et  les  garder  contre  ceux  qui 
les  volent,  sont  plus  avides  de  pillage  que  les  autres  (2).  Au  qua- 
torzième siècle,  il  y  eut,  dit-on.  une  recrudescence  de  clievale- 
rie-  un  écrivain  contemporain  nous  dira  si  les  chevaliers  étaient 
les  protecteurs  des  faibles  :  «  Les  chevaliers,  dit  le  Songe  du  Ver- 
nier,  tourmentent  les  pauvres  et  misérables  personnes  sans  misé- 
ricorde ;  ils  prennent  et  pillent  ce  que  les  pauvres  gens,  h  la  sueur 
de  leur  corps  et  grande  angoisse,  ont  loyaument  et  justement 
gagné  et  acquis.  Ce  est  de  notre  chevalerie  la  proie  et  le  gibier  (3).  « 
On  oppose  avec  dédain  nos  mœurs  prosaïques  et  intéressées  à 
la  loyauté  chevaleresque.  Nous  ne  nions  pas  la  foi,  m  1  honneur 
des  chevaliers;  mais  il  y  a  bien  des  ombres  au  tableau.  Au  trei- 
zième siècle,  un  chevalier  rédigea  les  Assises  de  Jérusalem,  et  des 
légistes  de  profession  recueillirent  en  Europe  les  coutumes  teo- 
dales.  Qui  ne  s'attendrait  à  trouver,  d'un  côté,  la  loyauté  et  la 
bonne  foi,  de  l'autre,  les  subtiles  finesses  de  la  procédure?  Eh 
bien ,  c'est  le  chevalier  qui  enseigne  la  ruse,  disons  mieux  la  trom- 
perie; c'est  le  légiste  qui  professe  les  idées  élevées  sur  la  justice 
et  le  droit.  Ouvrez  les  Assises  de  la  Haute  Cour;  Philippe  de  Na^ 
varre  vous  dira  par  quels  semblants  de  raison  un  plaideur  peut 
retarder  ou  accélérer  la  marche  d'une  cause,  et  enlacer  son  ad- 
versaire et  les  juges  dans  un  tissu  de  misérables  chicanes  (4). 
Lisez  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  il  ne  s'occupe  pas  de  fournir 
des  moyens  de  droit  k  ceux  qui  veulent  maligner;  le  jurisconsulte 
vous  dira  que  «  en  loyauté  ne  doit  pas  avoir  fuite  m  destorbement 
(excuse)  (5).  »  Tout  l'ouvrage  de  Beaumanoir  respire  l'honnêteté  et 

la  bonne  foi.  ,.     •    ^ 

Le  culte  de  la  femme  était-il  toujours  cet  amour  platonique 

(1)  MUlol,  Histoire  lillcraire  des  troubadours, T.  I,  pag.  82. 

(2)  i?ar/;«2:(m,  Fabliaux,  T.  II,  pag.  400.  , 

3  Le  Songe  du  Vergier,  pag.  11,  dans  les  Traités  des  libertrs  de  VEghse  galhcam  T.  1 

4  Livre  de  Philippe  de  Navarre,  chap.  lu  =  .  L'on  doit  respondre  au  ^«^"«r*"  «'  ^ 
ancune.raison  à  rencontre,  ou  aucune  parole  qui  se  cuevre  de  semblant  de  raison...  Quivtaul 
maligner,  as.'^és  y  a  d'autres  eschuurpcs  (subterfuges).  » 

(5)  Conseil  de  P.  de  Fontaines,  chap.  xxi,  n'  29. 
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dont  on  cite  quelques  traits  admirables  (1)?  Le  savant  auteur  des 
Mémoires  sur  la  chevalerie  répondra  pour  nous  :  «  Jamais,  dit-il, 
on  ne  vit  les  mœurs  plus  corrompues  que  du  temps  de  nos  che- 
valiers, jamais  le  règne  de  la  débauche  ne  fut  plus  universel  (2).  » 
Les  preuves  à  l'appui  de  cette  accusation  abondent;  on  nous  dis- 
pensera de  les  rapporter.  Un  écrivain  français  fait  un  reproche 
plus  grave  à  la  chevalerie:  il  l'accuse  d'avoir  corrompu  les  mœurs 
des  peuples  modernes,  en  plaçant  l'amour,  même  criminel,  au 
dessus  du  devoir;  il  dit  que  la  moralité  antique  était  supérieure  h 
celle  du  moyen  âge,  supérieure  même  à  celle  de  l'humanité  mo- 
derne, et  d'après  lui  le  grand  coupable,  c'est  la  chevalerie  (3). 
L'accusation  est  plus  qu'exagérée.  Rien  de  plus  faux  que  le  paral- 
lèle de  l'antiquité  et  des  temps  chevaleresques.  La  corruption  ne 
fut  jamais  plus  affreuse  que  sous  l'empire,  et  la  littérature  dont  on 
vante  la  pureté  était  trop  souvent  l'expression  des  mœurs  :  faut-il 
rappeler  les  poètes  de  Rome  et  Lucien?  Il  est  vrai  que  la  morale 
des  poésies  chevaleresques  est  parfois  relâchée  (4)  ;  mais  trouve- 
t-on  chez  les  anciens  un  idéal  dejamour  comme  celui  que  célèbre 
la  poésie  du  moyen  âge? 

Cet  idéal  avait  son  écueil  sans  doute.  C'est  une  doctrine  funeste 
que  celle  qui  conduit  h  méconnaître  les  devoirs  sacrés  du  ma- 
riage, fût-ce  au  nom  d'un  noble  sentiment;  mais  les  erreurs 
des  troubadours  s'expliquent.  Nous  avons  dit  ce  qu'était  le  ma- 
riage dans  la  caste  féodale  :  un  traité  de  paix,  d'amitié  ou  d'al- 
liance entre  deux  seigneurs.  Les  femmes  héritant  des  fiefs,  le 
mariage  était  pour  les  seigneurs  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus 
facile  d'accroître  leurs  domaines;  toute  considération  de  moralité, 
de  sentiment,  d'inclination  était  sacrifiée  à  l'ambition,  la  plus  âpre 
passion  de  ces  barons  que  nous  nous  représentons  comme  des 
types  de  désintéressement.  Comment  l'amour  aurait-il  trouvé 
place  dans  des  unions  pareilles?  L'amour  chevaleresque,  tel  que  le 

(1)  Geoffroy  Rudol,  sur  le  simple  récit  de  la  beauté  et  des  vertus  de  la  comtesse  de  Tripoli,  de  la 
maison  de  Toulouse,  se  prend  d'une  vive  passion  pour  elle,  la  célèbre  longtemps  dans  ses  vers,  et, 
entraîné  enfin  par  le  désir  de  la  voir,  s'embarque  pour  la  Syrie,  tombe  mortellement  malade  en  mer 
et  n'arrive  à  Tripoli  que  pour  y  rendre  le  dernier  soupir,  satisfait  d'acheter  à  ce  prix  le  bonheur 
de  voir  un  instant  la  belle  princesse  et  de  la  savoir  touchée  de  son  sort.  (Fauriel,  Histoir"  de  la 
'poésie  provençale,  T.  1,  pag.  540.) 

(2)  De  Sainte  Palaije,  Mémoires  sur  la  chevalerie, T.  II,  pag.  20.  Comparez  pag.  66-68. 

(3)  Deléclxize,  de  la  Chevalerie, T.  I,  pag.  276, 346. 

(4)  De  Sainte  Palmje,  T.  II,  pag.  18, 6a;  -  Delêclnze,  I,  278. 
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Chantent  les  troubadours,  se  développa  comme  compensaUon  de 
l'amour  conjugal  qui  n'existait  pas.  Ce  que  les  femmes  souffraient 
comme  épo  ses,  explique  le  culte  qu'elles  exigeaient  et  qu  elles 
obrenaient  comme  dames  de  chevaliers.  De  là  on  en  vint  à  croire 
aue  le  véritable  amour  était  impossible  dans  le  mariage  qu  i   ne 
Pouvait  exister  que  des  relations  libres,  où  tout  fut  de  la  part  de 
?a  ïemme  un  don,  une  grâce  volontaire.  Cet  amour  devait  être  un 
sentiment  pur  :  «  cela  n'est  pas  amour,  dit  un  poète,  qui  tourne  à 
îa  réalité  «  L'amour  était  considéré  comme  le  principe  de  toute 
vertu  de  tout  mérite  moral,  de  toute  gloire  (1).  L'histoire  nous  dit 
nue  l'amour  chevaleresque  ne  fut  pas  toujours  un  amour  plato- 
nique- mais  quand  même  il  serait  resté  dans  les  limites  de  Ihon- 
eur  'on  devrait  encore  condamner  la  théorie  des  troubadours. 
On  p'eut  l'expliquer,  mais  non  le  justifier,  par  l'état  de  la  société  : 
c'était  une  réaction  du  sentiment  contre  des  mœurs  brutales. 
La  réaction  dépassa  le  but;  elle  conduisit  ici  au  crime,  là  au  ridi- 
cule  toujours  à  perpétuer  la  brutalité  dans  les  relations  conju- 
gales Ne  flétrissons  pas  pour  cela  l'amour  chevaleresque  ;inspi- 
îons-nous  de  ce  que  l'idéal  du  moyen  âge  avait  de  noble  et  plaçons 
le  nôtre  plus  haut  ;  tâchons  d'élever  et  de  moraliser  le  mariage,  au 
lieu  de  mettre  l'amour  en  dehors  des  unions  légitimes.  Quand 
nous  aurons  concilié  le  sentiment  avec  le  devoir,  on  n  invoquera 
plus  le  sentiment  pour  violer  le  devoir. 

(1)  Fauriel.  e.,osè  avec  une  iiaesse  exquise  .a  théorie  de  Tamour  oheva.eresaue  dans  son 
Histoire  delà  poésie  provenrn l<' ,  T.  I,  pag.  496,  ol'- 


LIVRE  III 

DROIT   DES    GENS 


CHAPITRE  1 


Y  A-T-IL  EU  UN  DROIT  DES  GENS  AU  MOYEN  AGE? 


L'idée  du  droit  appliquée  aux  relations  internationales  suppose 
que  les  peuples  sont  unis  entre  eux  par  des  liens  analogues  h 
ceux  qui  unissent  les  individus.  Les  membres  d'une  cité,  d'une  na- 
tion forment  une  société  qui  poursuit  un  but  commun;  pour  l'at- 
teindre, la  société  doit  être  organisée  d'après  certaines  lois  dont 
la  plus  haute  expression  est  l'harmonie  et  la  conciliation  des  droits 
individuels  et  des  droits  sociaux.  Les  divers  peuples  sont  aussi 
membres  d'une  société  plus  grande,  de  la  société  du  genre  hu- 
main. L'humanité  est  jle  tout  dont  les  nations  sont  les  éléments  ; 
elle  a  sa  mission,  qui  n'est  autre  que  celle  des  sociétés  particu- 
lières, c'est  à  dire  le  perfectionnement  des  individus.  Puisque  les 
peuples  forment  un  tout,  et  qu'ils  ont  une  destinée  identique,  ils 
doivent  être  organisés  de  manière  à  ce  que  chacun  d'eux  accom- 
plisse sa  part  dans  le  travail  général,  pour  que  de  l'ensemble  des 
efforts  résulte  le  perfectionnement  des  hommes.  Il  y  a  donc  des 
lois  qui  régissent  les  nations;  elles  ont  leur  fondement  dans 
l'unité  du  genre  humain,  dans  la  fraternité  universelle  ;  elles  ont 
pour  objet  de  favoriser  la  marche  incessante  de  l'humanité  vers  le 
terme  idéal  de  son^existence. 

Le  droit  des  gens^ainsi  conçu  était  inconnu  aux  anciens.  Ils  ne 
s'élevèrent  pas  à  l'idée  de  la  fraternité  universelle;  chaque  cité, 
chaque  peuple  formait  un  corps  isolé,  poursuivant  un  but  à  part, 
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hostile  h  ses  voisins.  Tous  tendaient  h  s'agrandir  par  la  voie  de  la 
conquête;  le  dernier  terme  de  cette  ambition  était  la  monarchie 
universelle.  Rome  réalisa,  dans  les  limites  du  possible,  ce  que 
l'on. peut  appeler  l'idéal  de  l'antiquité.  On  chercherait  en  vain 
l'idée  de  droit  dans  les  guerres  incessantes  qui  remplissent  les 
annales  des  peuples  anciens.  La  monarchie  universelle  à  laquelle 
aspiraient  les  conquérants,  loin  d'être  l'idéal  de  l'humanité,  en  se- 
rait le  tombeau.  De  fait,  les  vainqueurs  ne  songeaient  pas  à  unir 
les  peuples,  mais  ii  asseoir  leur  domination  sur  les  vaincus.  Un 
des  plus  grands  philosophes  de  l'antiquité  disait  h  Alexandre  qu'il 
devait  traiter  les  Grecs  en  frères  et  les  Perses  en  esclaves;  cette 
parole  d'Aristote  est  une  image  exacte  de  ce  qu'on  appelle  le  droit 
des  gens  de  l'antiquité.  Du  reste,  aucune  trace,  même  chez  les  phi- 
losophes, d'une  vie  commune,  d'un  but  commun  :  tout  était  indi- 
viduel et  égoïste.  La  religion,  expression  la  plus  haute  des  senti- 
ments des  peuples,  se  manifestait  dans  une  foule  de  cultes  locaux 
et  hostiles  :  les  dieux  étaient  ennemis  comme  les  hommes.  En  dé- 
finitive, la  force  régnait  au  ciel  et  sur  la  terre- 
Tel  était  l'étai  des  esprits  et  du  monde,  lors  de  l'invasion  des 
Barbares.  Comment  l'idée  du  droit  des  gens,  étrangère  h  la  civi- 
lisation ancienne,  s'est-elle  fait  jour  au  milieu  du  débordement  de 
la  force?  Le  moyen  âge  n'a  pas  connu  le  véritable  droit  interna- 
tional ;  mais  les  éléments  qui  le  constituent,  les  principes  sur 
lesquels  il  se  fonde,  germaient  et  se  développaient  sous  l'influence 
de  la  race  germanique  et  du  christianisme.  La  fraternité  des 
hommes  est  fortement  empreinte  dans  le  dogme  chrétien;  elle 
ruine  dans  sa  base  l'erreur  antique  qui  divise  l'humanité  en  races 
ennemies,  les  unes  nées  pour  la  domination,  les  autres  nées  pour 
la  servitude.  D'autre  part,  le  christianisme  a  l'ambition  de  consti- 
tuer le  genre  humain  dans  l'unité  de  la  foi;  il  lui  donne  pour  mis- 
sion sur  cette  terre,  de  travailler  h  sa  perfection,  afin  de  mériter 
le  royaume  des  cieux.  Enfin,  la  charité  qui  l'inspire  lui  fait  une  loi 
de  la  paix.  Voilà  en  apparence  les  bases  du  droit  des  gens  :  frater- 
nité, unité,  harmonie.  Aussi  rapporte-t-on  au  christianisme  la 
gloire  d'avoir  inauguré  l'ère  du  droit  dans  les  relations  des  peu- 
ples. Cependant  le  dogme  chrétien  ii  lui  seul  eût  été  impuissant  à 
fonder  un  droit  international.  Les  mots  de  fraternité,  d'unité,  de 
paix,  nous  font  illusion;  vivant  dans  un  âge  plus  politique  que  re- 
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ligieux,  nous  sommes  disposés  à  donner  une  portée  sociale  aux 
dogmes  du  christianisme.  Les  chrétiens  ne  l'entendent  pas  ainsi  ; 
leur  religion,  leurs  sentiments,  leurs  idées  ne  sont  pas  de  ce 
monde.  Tout  en  enseignant  que  les  hommes  sont  frères,  ils  ac- 
ceptent la  servitude  ;  bien  qu'ils  soient  disciples  d'un  Dieu  de 
paix,  on  les  voit  pousser  à  la  guerre  et  s'associer  aux  conquérants, 
pour  répandre  par  la  violence  une  religion  d'amour;  leur  frater- 
nité et  leur  harmonie  sont  d'un  autre  monde.  Il  est  vrai  que  la 
force  des  choses  les  ramène  à  l'existence  réelle;  les  croyances 
religieuses  finissent  par  se  traduire  en  vérités  politiques;  mais 
dans  cette  application  se  révèlent  les  vices  de  la  conception  que 
le  christianisme  se  fait  de  la  vie. 

Le  christianisme  veut  l'unité  absolue  de  croyances,  sans  tenir 
compte  de  ce  qu'il  y  a  d'individuel,  de  particulier  dans  la  nature 
et  dans  les  hommes;  l'unité  du  dogme  le  conduit  à  vouloir  aussi 
l'unité  politique.  Au  moyen  cage,  la  chrétienté  ne  forme  qu'un 
corps,  ayant  pour  chefs  le  pape  et  l'empereur;  le  pape  a  le  glaive 
spirituel,  l'empereur  le  glaive  temporel.  3Iais  le  partage  de  la  sou- 
veraineté n'est  qu'apparent;  l'Église,  par  cela  seul  qu'on  lui  re- 
connaît la  plénitude  du  pouvoir  spirituel,  domine  sur  le  pouvoir 
temporel  ;  l'État  n'a  pas  en  lui-même  sa  raison  d'être,  il  procède 
de  l'Église;  les  deux  glaives  ont  été  donnés  au  pape,  il  investit  les 
rois  du  glaive  matériel,  mais  c'est  à  lui  à  dire  quand  il  doit  être 
tiré.  Les  rois  qui  veulent  se  soustraire  à  la  puissance  de  l'Église 
sont  retranchés  de  la  société  spirituelle,  ils  ne  sont  plus  qu'un  pur 
fait.  Si  cette  théorie  de  la  souveraineté  avait  pu  se  réaliser,  la 
chrétienté,  c'est  à  dire  le  monde  entier  aurait  été  soumis  au  pou- 
ijoir  d'un  seul  homme.  C'eût  été  une  monarchie  universelle  plus 
3tendue  qu'aucune  de  celles  que  l'histoire  connaît  ;  elle  eût  absorbé 
;outes  les  nations  dans  une  unité  de  fer  ;  toute  vie  individuelle  eût 
iisparu  devant  les  prétentions  d'une  autorité  divine.  Qui  ne  voit 
ïue  cet  idéal  de  l'Église  n'est  autre  chose  que  la  négation  de  la 
iberté  et  de  l'indépendance  des  nations,  c'est  à  dire  la  négation 
le  l'idée  du  droit  des  gens? 

La  théorie  chrétienne  est  restée  une  utopie.  Le  christianisme 
ivait  l'ambition  d'établir  la  paix  et  l'harmonie,  et  sa  domination 
lu  moyen  âge  n'a  été  qu'une  lutte  incessante.  On  vit  l'Église  armer 
'Europe  pour  conquérir  les  lieux  où  vécut 'et  mourut  l'Homme 
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Dieu  qu'elle  adore.  Dans  aucune  guerre,  il  n'a  été  versé  autant  de 
sang  que  dans  ces  guerres  sacrées  ;  c'était  une  lutte  à  mort,  dans 
laquelle  il  n'est  pas  question  de  droit,  pas  plus  que  dans  les  croi- 
sades contre  les  hérétiques.  Il  en  est  de  l'unité  comme  de  la  paix; 
ce  ne  fut  également  qu'un  pieux  désir.  L'Église  ne  parvint  même 
pas  il  maintenir  l'unité  dans  son  propre  sein  ;  les  schismes  et  les 
hérésies  déchirèrent  en  lambeaux  la  robe  sans  couture  de  Jésus- 
Christ.  Des  guerres  cruelles,  des  persécutions  inexorables  souil- 
lèrent l'Église  d'un  sang  innocent,  sans  qu'elle  réussît  k  ramener 
les  esprits  à  l'unité  catholique.  Le  catholicisme  qui  voulait  étendre 
son  empire  sur  le  monde  entier,  est  resté  une  petite  minorité  dans  le 
genre  humain.  Commetoute  religion  révélée,  le  christianisme  con- 
tient un  germe  de  division  irrémédiable  :  il  implique  en  effet  une 
hostilité  nécessaire  contre  toute  croyance  qui  s'écarte  du  dogme 
considéré  comme  émanation  de  Dieu,  et  dans  les  luttes  qui  s'élèvent 
entre  les  orthodoxes  et  les  dissidents,  il  ne  saurait  être  question 
de  droit,  puisque  d'un  côté  est  la  vérité,  de  l'autre  l'erreur,  le 
crime  :  il  n'y  a  d'autre  droit  pour  les  damnés  que  la  peine  qui  les 
frappe. 

Voilà  ce  qu'ont  été  en  fait  l'unité,  la  fraternité  et  la  paix  du 
christianisme  au  moyen  âge.  Quelles  furent  les  idées  que  les  Ger- 
mains apportèrent  dans  le  monde  moderne?  D'abord  les  Barbares 
essaient  de  relever  h  leur  profit  l'empire  qu'ils  ont  détruit,  mais 
ils  ne  parviennent  qu'à  ressusciter  des  noms  et  des  formes  :  leur 
véritable  mission  est  de  fonder  le  catholicisme  et  la  papauté. 
L'œuvre  de  dissolution,  commencée  par  l'invasion,  continue  sous 
l'empire  carlovingien  ;  mais  la  dissolution  cache  un  travail  secret 
de  rénovation.  Les  divers  éléments  destinés  à  former  les  nations 
modernes  luttent,  se  modifient  et  se  fondent  dans  une  unité  supé- 
rieure, les  nations  :  tel  est  le  principe  essentiel  que  le  moyen  âge 
barbare  fournit  au  droit  des  gens.  L'idée  du  droit  suppose  des 
nations  dont  la  personnalité,  c'est  à  dire  la  liberté  et  l'indépen- 
dance sont  reconnues.  L'antiquité  ne  reconnaissait  aucun  droit 
aux  nations,  parce  qu'elle  n'en  reconnaissait  aucun  aux  individus; 
l'homme  ne  devenait  une  personne  juridique,  que  lorsqu'il  faisait 
partie  d'un  État;  tous  ceux  qui  se  trouvaient  en  dehors  de  la 
cité,  peuples  comme  individus  étaient  sans  droit.  Au  moyen  âge, 
il  n'y  a  plus  d'État,  c'est  l'individu  qui  domine  ;  l'homme  est  une 


l'idée  du  droit  des  gens.  207 

personne  juridique,  par  cela  seul  qu'il  est  homme;  donc  les 
réunions  d'hommes,  quelque  petites  qu'elles  soient,  qui  se  parta- 
gent le  monde  féodal  doivent  aussi  avoir  leur  personnalité.  Chez 
les  anciens,  il  ne  pouvait  être  question  de  droit  entre  les  nations, 
parce  qu'elles  n'avaient  aucune  existence  juridique.  Au  moyen  âge, 
chaque  être  a  sa  personnalité,  le  serf  même  est  une  personne  ca- 
pable de  droit;  voilà  pourquoi  le  droit  apparaît  là  où  semble 
régner  la  force  brutale.  C'est  plutôt  chez  les  anciens  que  la  force 
domine  ;  sous  la  féodalité,  le  droit  se  manifeste  dans  toutes  les 
relations  des  hommes.  La  guerre  est  le  fait  dominant,  la  justice 
même  prend  la  forme  de  la  guerre;  mais  la  guerre  a  ses  règles, 
son  droit,  les  batailles  ont  leur  jurisprudence.  C'est  le  premier 
germe  du  droit  des  gens. 

Sous  le  régime  féodal,  les  guerres  sont  presque  toutes  des  pro- 
cès, nés  des  relations  entre  suzerain  et  vassal.  Il  n'y  a  pas  de 
guerre  nationale,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  nations;  la  lutte  la  plus 
longue  qui  ail  divisé  deux  peuples,  la  rivalité  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  n'a  été  dans  son  origine  que  la  rivalité  d'un  suze- 
rain contre  un  vassal  trop  puissant.  Lors  même  que  les  guerres 
commencent  à  intéresser  les  nations,  elles  ont  encore  leur  source 
dans  les  liens  de  la  féodalité;  telle  fut  la  guerre  de  quelques  feuda- 
taires  coalisés  avec  le  roi  d'Angleterre  et  l'empereur  d'Allemagne 
contre  Philippe-Auguste.  C'est  parce  que  toutes  les  hostilités  sous 
le  régime  féodal  avaient  un  caractère  d'intérêt  privé,  que  l'inter- 
vention du  droit  devint  possible  et  même  inévitable.  Dès  que  des 
individus  sont  en  présence,  le  droit  intervient  pour  régler  leurs 
rapports  ;  il  en  fut  ainsi  de  la  guerre  au  moyen  âge.  Elle  avait  ses 
règles,  ainsi  que  notre  procédure;  l'issue  de  la  lutte  était  comme 
une  décision  judiciaire.  Il  y  avait  là  le  germe  d'un  système  inter- 
national bien  supérieur  à  celui  des  anciens.  On  connaît  la  terrible 
loi  de  l'antiquité  :  Malheur  aux  vaincus!  Les  vaincus  périssaient, 
l'intérêt  du  vainqueur  venait  seul  modérer  son  pouvoir.  A  partir 
de  l'invasion  des  Barbares,  le  droit  de  guerre  change.  Les  Gallo- 
Romains  conservèrent  leurs  lois,  leur  religion,  leurs  biens,  toute 
leur  existence  individuelle.  Une  des  luttes  les  plus  sanglantes 
dont  l'histoire  fasse  mention,  les  longues  guerres  de  Charle- 
magne  contre  les  Saxons,  se  termina  de  la  même  manière;  l'empe- 
reur associa  les  vaincus  aux  Francs.  Le  Poète  saxon  célèbre  cette 
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générosité  du  conquérant  (1);  c'est  le  génie  germain  que  nous  de- 
vons célébrer.  La  plus  dure  conquête  de  la  féodalité,  celle  de 
l'Angleterre  par  Guillaume  le  Bâtard,  aboutit  h  la  fusion  des  deux 
races;  les  Normands  exproprièrent  les  Saxons,  mais  ils  leur  lais- 
sèrent la  vie,  la  liberté  et  leurs  lois  antiques  (2).  La  guerre  cesse 
d'être  un  combat  d'extermination,  l'humanité  s'y  fait  jour,  l'esprit 
chevaleresque  ennoblit  les  hostilités;  le  vaincu  n'a  plus  à  redouter 
le  supplice  ni  l'esclavage,  il  peut  être  durement  exploité,  mais  sa 
personnalité  reste  sauve,  et  avec  elle  la  garantie  qu'il  se  relèvera 
de  sa  défaite. 

Cependant  ce  serait  aller  au  delà  de  la  vérité  que  de  rapporter 
aux  Germains  seuls  l'esprit  nouveau  qui  anime  les  relations  des 
peuples.  La  force  viciait  les  germes  d'avenir  que  Dieu  avait  dé- 
posés dans  la  race  germanique,  au  point  que  la  force  semblait 
constituer  le  droit.  Il  fallait  que  la  barbarie  pliât  sous  une  loi 
morale  :  telle  fut  la  véritable  mission  du  christianisme.  Nous 
avons  dit  qu'il  n'avait  pas  en  lui  les  éléments  nécessaires  pour 
constituer  un  nouveau  droit  international  ;  ce  n'était  pas  là  sa 
tâche,  pas  plus  que  d'organiser  le  gouvernement  intérieur  des 
peuples;  il  était  appelé  à  moraliser  les  Barbares,  à  répandre  les 
sentiments  de  devoir,  de  paix,  de  charité.  Sans  le  christianisme, 
la  féodalité  essentiellement  guerrière,  aurait  péri  par  l'abus  de  la 
force  ;  pour  écarter  ce  danger,  il  ne  fallait  rien  de  moins  qu'une  re-. 
ligion  essentiellement  pacifique.  C'est  sous  l'influence  réunie  du 
christianisme  et  des  Germains  que  s'est  développée  l'idée  du  droit 
des  gens. 

Tel  est  le  grand  progrès  que  le  moyen  âge,  malgré  sa  barbarie, 
réalise  sur  l'antiquité  civilisée.  Chez  les  anciens,  il  n'y  avait  pas 
de  droit  des  gens  possible,  parce  que  le  droit  des  nations  n'était 
pas  reconnu  :  la  force,  la  guerre,  la  conquête  conduisirent  à  la 
monarchie  universelle,  tombeau  de  l'humanité.  Le  moyen  âge 
élabore  les  éléments  des  futures  nations,  il  leur  donne  comme 
principe  de  vie,  l'individualité  et  la  personnalité.  Les  anciens 
ignoraient  la  fraternité  et  l'unité  humaine,  ils  ignoraient  la  plus 
haute  des  vertus  qui  ennoblit  l'homme,  l'humanité.  Le  christia- 


(1)  Poêla  SaxOj  ad  a.  803  (Pertz,  I,  261,  v.  %),  sq.). 

(2)  Rog.  rie  Jloveden.  (Scriptores  rcrum  anglicarum,  pag.  412.) 
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iiisme  enseigne  l'unité  du  genre  humain  et  la  fraternité,  ses  doc- 
trines et  ses  instincts  le  portent  à  l'humanité.  L'antiquité  vivait 
dans  une  guerre  permanente  et  sans  nourrir  l'espoir  d'une  ère 
pacifique  :  lorsque  la  paix  apparut,  ce  fut  sous  la  forme  de  la  ser- 
vitude imposée  par  le  despotisme.  Au  moyen  âge,  malgré  le  dé- 
bordement de  la  force,  la  paix  incessammment  préchée  au  nom 
d'un  Dieu  d'amour,  entre  dans  la  conscience  générale.  Ainsi  se 
préparent  les  éléments  d'une  ère  nouvelle  qui  aura  pour  devise  : 
unité,  fraternité,  harmonie. 


CHAPITRE  II 


LES    GUERRES    FÉODALES 


SECTION   I.    —   PASSION    DE    LA    GUERRE 

Les  Romains,  peuple  conquérant  par  excellence,  admiraient 
l'ardeur  guerrière  des  Germains.  Rome  faisait  la  guerre  par  esprit 
de  domination,  de  calcul;  son  génie,  comme  dit  le  poète,  l'appe- 
lait à  gouverner  les  nations.  Les  Germains  aimaient  la  guerre 
pour  la  guerre,  pour  le  tumulte  des  combats,  pour  le  sang  ré- 
pandu. Les  Romains  mettaient  leur  courage  à  ne  pas  craindre  la 
mort  ;  les  Germains  la  désiraient,  ils  la  cherchaient,  comme  le 
plus  grand  bonheur.  Le  christianisme  ôta  aux  hommes  du  Nord  la 
croyance  qui  les  rendait  si  avides  du  trépas  sur  les  champs  de  ba- 
taille :  devenus  chrétiens,  ils  ne  pouvaient  plus  espérer,  comme 
récompense  d'une  mort  glorieuse,  une  éternité  de  combats  dans 
le  ciel  d'Odin;  mais  l'humeur  guerrière  était  dans  le  sang  delà 
race;  la  religion  la  modéra,  mais  sans  la  détruire.  Le  moyen  âge, 
expression  du  génie  germanique,  est  essentiellement  guerrier. 

Un  chroniqueur  du  onzième  siècle  remarque  que  Guillaume, 
comte  de  Nevers,  tint  le  comté  pendant  cinquante  ans,  et  qu'il  ne 
fut  pas  une  seule  année  sans  guerre  (i).  On  peut  généraliser  ce 
fait  et  dire  que  la  guerre  fut  incessante,  universelle  sous  le  régime 

(1)  Bouquet,  Recueil  des  historiens  des  Gaules,  T.  XI,  pag.  281. 
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féodal.  A  Rome  aussi  le  temple  de  Janus  fut  rarement  fermé,  mais 
le  peuple  roi  luttait  pour  l'empire  du  monde;  c'était  le  temps  des 
grandes  guerres,  une  bataille  décidait  du  sort  d'un  empire.  Au 
moyen  âge,  la  guerre  devint  locale,  individuelle,  de  même  que 
toutes  les  manifestations  de  l'esprit  germanique.  Chaque  baron 
avait  le  droit  de  guerroyer,  et  il  en  usait,  comme  aujourd'hui  tout 
individu  emploie  ses  facultés  dans  le  travail.  La  guerre  était 
l'unique  occupation,  la  fonction  sociale  de  la  féodalité. 

La  guerre  n'était  pas  seulement  un  fait  universel,  elle  était 
l'idéal  de  la  vie.  Nous  voyons  aujourd'hui  dans  la  guerre  une  des 
plus  grandes  calamités  qui  puissent  affliger  les  hommes.  Au 
moyen  âge,  la  guerre  était  la  poésie  de  l'existence;  quand  les  com- 
bats réels  faisaient  défaut,  on  imaginait  des  luttes  simulées.  Les 
tournois,  image  et  prélude  de  la  guerre  (1),  étaient  souvent  aussi 
sanglants  qu'une  bataille  (2)  ;  la  fureur  de  la  guerre  qui  animait 
les  combattants  ne  leur  permettait  pas  de  se  contenir  dans  les 
limites  d'un  jeu  innocent.  Dans  un  tournoi  qui  se  fit  près  de  Co- 
logne,' en  1240,  soixante  chevaliers  périrent.  On  cite  un  grand 
nombre  des  personnages  illustres  qui  trouvèrent  la  mort  dans  ces 
jeux  sanglants  (3).  La  passion  des  combats  ne  se  contenta  pas  de 
l'image  de  la  guerre,  elle  voulait  des  luttes  véritables  ;  de  là  les 
armes  à  outrance  (4),  qui  se  faisaient  entre  chevaliers  de  différentes 
nations  avec  toutes  les  règles  qui  présidaient  aux  batailles.  Ces 
combats  étaient  mortels,  sans  que  les  combattants  fussent  enne- 
mis, le  plus  souvent  ils  ne  se  connaissaient  même  pas;  l'ambition 
à  laquelle  ils  mettaient  leur  vie.,  c'était  de  montrer  leur  bravoure 
et  leur  adresse.  Les  armes  à  outrance  n'avaient  pas  toujours  lieu 
entre  guerriers  ennemis,  souvent  le  défi  se  proposait  contre  tous 
ceux  qui  voulaient  entrer  en  lice  :  on  prisait  si  haut  la  gloire  des 
armes,  que  la  vie  n'était  comptée  pour  rien,  quand  il  s'agissait 

(1)  De  là  on  les  appelait  imaginariœ  beMorumprolusiones,  belli  prœludia,  etc.  (Ducange, 
Dissertai.  VI  sur  Joinville,  pag.  165.) 

(2)  Une  seule  chose  distinguait  les  tournois  de  la  véritable  guerre,  c'était  le  genre  des  armes; 
les  défensives  étaient  plus  lourdes,  pins  impénétrables;  les  offensives  se  réduisaient,  pour  les  che- 
valiers, à  des  lances  ;  pour  les  écuyers  à  de  très  grands  bâtons.  Du  reste  on  y  faisait  des  prisonniers, 
el  le  vainqueur  y  gagnait,  comme  sur  les  champs  de  bataille,  des  coursiers  et  des  armes.  (Voyei 
les  Chansons  de  Geste,  analysées  dans  V Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  XXII,  pag.  593.) 

(3)  Ducange,  ibid.,  pag.  169. 

(4)  Outrer  signifiait  proprement  :  percer  son  ennemi  de  l'épée  ou  de  la  lance.  (Ducange,  Dis- 
sertât. Vil  sur  Joinville.) 
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d'acquérir  de  l'honneur  (1).  Ces  défis  ressemblaient  parfois  à  des 
guerres.  L'an  1175,  les  chevaliers  de  la  Champagne  et  de  la 
France  portèrent  un  défi  au  comte  de  Hainaut  :  celuiTCi  se  rendit 
au  lieu  assigné  pour  le  tournoi  avec  deux  cents  chevaliers  et 
douze  cents  écuyers,;  les  chevaliers  français,  dit  Gilbert  de  Mous, 
n'osèrent  attaquer,  jusqu'à  ce  qu'une  partie  des  Montois  se 
fût  retirée  ;  le  comte  de  Hainaut  resta  cependant  vainqueur  (2). 

La  poésie  exprime  toujours  les  plus  hautes  aspirations  de  l'es- 
prit humain.  Dans  l'antiquité,  bien  que  ce  fût  une  époque  de  divi- 
sion et  de  luttes,  les  poètes  firent  entendre  de  doux  accents;  ils 
chantèrent  la  charité  et  la  paix.  Au  moyen  âge,  la  poésie  est  toute 
guerrière.  Il  y  avait  au  douzième  siècle,  dans  le  midi  de  la  France, 
un  châtelain  poète,  qui  était  perpétuellement  en  querelle  avec  les 
seigneurs  de  son  voisinage  :  Bertrand  de  Born,  vicomte  de  Haute- 
fort,  n'avait  qu'un  but  dans  sa  vie,  faire  la  guerre,  exciter  à  la 
guerre,  chanter  la  guerre.  Il  chercha  toujours,  dit  son  ancien 
biographe,  à  mettre  aux  mains  les  fils  de  Henri  II  d'Angleterre, 
les  fils  contre  le  père  et  les  frères  entre  eux;  il  fit  aussi  tout 
ce  qu'il  put  pour  brouiller  les  rois  d'Angleterre  et  de  France.  Lui- 
même  dit  :  «  Je  veux  que  les  hauts  barons  soient  continuellement 
en  fureur  les  uns  contre  les  autres  i^).)-)  Bertrand  aimait  la  guerre, 
moins  pour  la  gloire  ou  par  ambition,  que  pour  ses  hasards,  pour 
l'exaltation  de  vie  qu'elle  produit,  et  jusque  pour  les  maux  qu'elle 
entraîne  (4);  écoutons-le,  on  croirait  entendre  un  poète  des  an- 
ciens Scandinaves,  chantant  la  sainte  fureur  des  combats.  Les  hos- 
tilités étaient  sur  le  point  d'éclater  entre  Philippe-Auguste  et  Ri- 
chard Cœur  de  Lion  ;  transporté  de  l'espoir  d'une  belle  et  bonne 
guerre,  Bertrand  exhale  sa  joie  dans  un  chant  brûlant  :  «  Je  veux 
faire  une  sirvente  sur  les  deux  rois...  S'ils  sont  preux  et  braves, 
nous  verrons  bientôt  les  champs  jonchés  de  débris  de  heaumes  et 
d'écus,  d'épées  et  d'arçons,  de  bustes  fendus  jusqu'à  la  ceinture. 
Nous  allons  voir  errer  çà  et  là  des  destriers  (sans  cavalier),  des 

(1)  En  141i,  Jean,  duc  de  Bourbon,  proposa  tin  tournoi  de  cette  nature.  Dans  les  Itiltres  de  défi 
qu'il  lit  pul)licron  lit  :  «  Nous  Jean,  duc  de  Bourbon...,  désirant  escbiver  oisiveté,  et  explecter 
notre  personne,  en  advançanl  notre  lionneur  par  le  métier  désarmes,  pensant  y  acquérir  honneur, 
et  la  grâce  de  la  très  belle  dont  nous  sommes  serviteurs...  »  (Ducange,  ibid.,  pag.  176.) 

(2)  nonqvH,  Recueil  des  bistoriens  des  Gaules,  T.  XH,  pag.  576. 

(3)  Millot,  Histoire  des  Troubadours,!.  1,  pag.  247. 

(4)  Fauriel,  Histoire  de  la  poésie  provençale,  T.  H,  pag.  203. 
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lances  pendantes  aux  flancs  et  aux  poitrines  ;  nous  allons  entendre 
rire  et  pleurer,  crier  de  détresse,  crier  de  joie...  Trompettes  et 
tambours,  étendards,  bannières  et  enseignes,  chevaux  blancs  et 
noirs,  voilà  au  milieu  de  quoi  nous  allons  vivre...  Que  le  roi  Ri- 
chard triomphe  !  Moi,  je  serai  vivant  ou  tranché  par  quartiers.  Si 
je  vis,  oh!  le  grand  plaisir  d'avoir  vaincu  !  Si  je  suis  en  pièces, 
oh  !  la  belle  délivrance  de  tout  souci  (1)  !  » 

La  fureur  guerrière  n'est  pas  un  trait  particulier  au  vicomte  de 
Hautefort,  c'est  le  ton  général  de  la  poésie  féodale.  Voici  une  pièce 
iju'un  seigneur  de  Provence  adressa  à  deux  châtelains  qui  avaient 
entre  eux  un  démêlé  qu'ils  s'apprêtaient  à  vider  par  les  armes  ;  le 
poète  engage  les  champions  à  en  venir  aux  mains,  et  à  bien  se 
garder  des  voies  bourgeoises  de  l'accommodement  :  «  La  guerre 
me  plaît.  J'aime  à  la  voir  commencer!  Ah  !  quand  verrai-je  en  un 
champ  commode  nos  adversaires  alignés  et  serrés  de  façon  qu'au 
premier  beau  choc,  il  y  en  ait  de  renversés  des  deux  parts  !  Là 
maints  servants  sont  taillés  en  pièces,  maints  chevaux  tués, 
maints  chevaliers  blessés.  Personne  n'en  dût-il  revenir,  n'im- 
porte :  je  n'en  aurai  pas  de  tristesse;  j'aime  mieux  mourir  que  de 
vivre  déshonoré.  »  La  poésie  moderne  chante  le  printemps  et  les 
harmonies  de  la  nature;  quels  sont  les  sentiments  que  cette  sai- 
son éveille  chez  les  poètes  du  moyen  âge?  «  Le  printemps,  dit  le 
même  seigneur,  n'arrive  jamais  pour  moi  si  beau  que  quand  il  ar- 
rive accompagné  de  vacarme  et  de  guerre,  de  trouble  et  d'épou- 
vante... J'aimeà  voir  les  bouviers  et  les  pâtres  errer  par  les  champs 
si  troublés  que  pas  un  d'eux  ne  sait  où  se  réfugier  (:2)...  » 

Nous  avons  de  la  peine  aujourd'hui  à  comprendre  cette  fureur 
brutale  qui  tient  de  la  bête  féroce;  mais  ce  qui  nous  répugne 
comme  un  excès  de  barbarie  était  au  moyen  âge  un  bienfait  de 
Dieu.  Aussi  longtemps  que  la  guerre  régnera  dans  le  monde,  la 
vertu  militaire  sera  une  condition  d'existence  pour  les  peuples. 
L'antiquité  et  le  moyen  âge  étaient  des  temps  essentiellement 
guerriers  ;  les  nations  qui  oubliaient  l'usage  des  armes  abdiquaient. 


(1)  fauî'iei.  Histoire  de  la  poésie  provençale,  T.  II,  pag.  163.  —  Voyez  une  pièce  semblable 
dans  Villemain,  Tableau  de  la  littérature  au  moyen  âge,  IIP  leçon. 

(2)  Fauriel,  Histoire  de  la  poésie  provençale,  T.  II,  pag,  165, 167.  On  trouve  les  mêmes  senti- 
ments chez  les  poètes  allemands  du  moyen  âge.  {Ranmer,  Geschichte  der  Hohenslaufen,  T.  IV, 
ipag.  768.) 
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C'est  ce  qui  arriva  sous  l'empire  ;  la  paix  romaine  était  une  fausse 
paix,  la  servitude  générale  sous  le  despotisme  d'un  seul  ;  elle 
aboutit  à  l'épuisement  des  provinces  et  h  la  décadence;  avec  la  force 
vitale  le  courage  s'éteignit.  L'invasion  des  Barbares  retrempa  le 
génie  guerrier  des  peuples  de  l'Occident.  La  vie  féodale  avec  ses 
hostilités  incessantes  est  une  existence  barbare,  mais  la  barba- 
rie, pleine  de  vigueur  et  d'avenir,  vaut  mieux  que  la  civilisation 
décrépite  de  Rome.  Le  Bas-Empire  ne  fut  pas  conquis,  l'esprit 
militaire  ne  s'y  réveilla  pas;  aussi  les  Grecs  continuèrent  à  déchoir 
et  à  se  consumer  dans  une  honteuse  décadence.  La  barbarie  guer- 
rière des  peuples  de  l'Occident  se  transformera  progressivement 
en  une  civilisation  forte  et  pacifique. 

Déjà  au  moyen  âge,  l'amour  de  la  guerre  pour  la  guerre  n'était 
plus  le  sentiment  dominant.  Les  mêmes  poètes  qui  chantent  avec 
tant  d'entrain  les  plaisirs  et  les  hasards  sanglants  de  la  guerre, 
nous  diront  les  motifs  qui  faisaient  trouver  la  guerre  si  heureuse 
et  si  belle  ;  ce  n'était  pas  seulement  l'ardeur  guerrière,  c'était 
aussi  et  bien  plus  l'amour  du  pillage  :  «  Oh!  le  bon  temps  que  ce 
sera  alors!  s'écrie  Bertrand  de  Born.  On  pillera  les  usuriers;  on 
ne  verra  sur  les  chemins  ni  sommier  assuré,  ni  bourgeois  qui  ne 
tremble,  ni  marchand  venant  de  France;  alors  sera  riche  qui 
osera  prendre  (i).»  «  C'est  par  la  guerre  que  les  braves  s'élèvent,» 
dit  le  seigneur  provençal  dont  nous  avons  rapporté  le  chant  guer- 
rier. L'amour  du  pillage,  le  désir  d'amasser  des  richesses,  est  un 
des  traits  caractéristiques  de  la  féodalité.  C'était  une  passion  âpre 
et  sauvage.  Les  compagnons  des  premiers  rois  normands  ressem- 
blaient à  une  bande  de  brigands  ;  ils  dévastaient  les  terres  par  où 
ils  passaient;  ne  pouvant  consommer  les  provisions  qu'ils  trou- 
vaient dans  les  maisons  où  ils  étaient  reçus,  ils  les  faisaient 
vendre  h  leur  profit,  ou  ils  les  jetaient  au  feu  ;  le  vin  leur  servait 
à  laver  les  pieds  de  leurs  chevaux;  aussi  dès  que  les  habitants 
apprenaient  l'arrivée  du  prince,  ils  fuyaient  leur  domicile  et  cher- 
chaient leur  salut  dans  les  bois  (i2).  Après  la  mort  des  rois,  on 
abandonnait  leurs  cadavres  pour  piller  leurs  trésors.  Guillaume  le 
Conquérant  avait  h  peine  expiré,  que  les  grands  qui  l'entouraient 

(1)  Fauriel,  Histoire  de  la  poésio  provençale,  T.  II,  pag.  164. 

(2)  Eadmer. ,Eis\.or.,  Novor.,  lib.  iv,  pag.  78  (dans  les  Œuvres  de  5.  Anselme). 
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montèrent  en  hâte  à  cheval,  pour  veiller  à  leurs  biens  ;  les  gens  de 
service  et  les  vassaux  de  moindre  étage  enlevèrent  les  armes,  la 
vaisselle,  les  vêtements,  le  linge,  tout  le  mobilier,  puis  ils  se  sau- 
vèrent, laissant  le  corps  du  roi  presque  nu  sur  le  plancher  (i). 
Après  la  mort  de  Richard  Cœur  de  Lion,  on  vit  les  chevaliers  se 
livrer  h  toute  espèce  d'excès  sur  les  premiers  venus  ;  le  chroni- 
queur les  compare  à  des  loups  affamés  :  «  ils  pillaient,  dit-il,  ils 
Bnlevaient  par  la  violence  tout  ce  qui  leur  tombait  sous  la  main 
3omme  des  brigands  (2).  »  La  religion  se  mêlait  parfois  d'une 
manière  étrange  à  ces  scènes  de  brigandage  :  les  chevaliers  de 
Richard  avaient  eu  soin  de  se  munir  du  sacrement  de  la  commu- 
lion,  avant  de  commencer  leurs  exploits.  Le  plus  souvent,  c'était 
lux  dépens  de  l'Église  que  s'exerçaient  les  hauts  faits  des  sei- 
gneurs; ne  trouvant  rien  à  piller  entre  eux,  dit  un  abbé  de  Cluni 
Is  pillaient  les  lieux  saints  (3).  Il  y  a  eu  plus  de  profanations  plus 
le  sacrilèges  dans  ces  temps  de  foi  aveugle,  que  dans  les  époques 
l'incrédulité  (4). 

La  passion  effrénée  du  pillage  qui  ne  respecte  ni  les  cadavres 
les  rois  ni  les  sanctuaires  de  la  religion,  offre  un  spectacle  plus 
•ebutant  que  la  fureur  des  combats.  Toutefois  cette  transforma- 
ion  de  la  barbarie  était  un  premier  pas  vers  une  ère  pacifique, 
.'ardeur  guerrière  des  anciens  Germains  aurait  couvert  le  monde 
le  ruines,  si  l'instinct  de  conservation  n'était  venu  la  modérer  ; 
;et  instinct,  dans  des  temps  barbares,  ne  pouvait  être  que  la  pas- 
5ion  égoïste  de  la  cupidité;  mais  l'égoïsme  qui  conserve  vaut 
meux  que  la  violence  qui  détruit.  Sous  l'influence  des  besoins 
louveaux,  la  guerre  et  la  conquête  prirent  un  nouveau  caractère. 
)ans  l'antiquité,  les  vaincus  périssaient  ou  devenaient  esclaves! 

m  Urderici  VitaUs,  pag.  661  (dans  Duc/mne,  Historiœ  Normaunorum  Scnplores) 
IL"      IT  1  'l«P'"»'J3«o°ibus  velnt  Inpi  fameliei  summo  sludio  insistebant,  ubïqtio  velnt 
iradones  debacchantes.  »  {Rculutph.  Coggeshalœ  Abbatis  Chronic,  dam  Bonquet,T  XYlll, 

(3)  Stephani  Cluniacencis  Epist.  ad  Ludovic.  (Bouquet,  T.  XVI,  pag  130)  ■  .  OniH  <=ihi  i.m 
ttvicemrapiant  non  habent,  sedecclHsia>  prœdœ  eoram.  .  ^^'      ^       ^    ^  "*"  ^^" 

(4)  Orderici  Vitalis,  pag.  918, 920,  et  passim.  -  Au  m'  siècle,  le]  comte  de  Naniur  et  le  duc  de 

nv  VM  T""'  ""'  '^"'^'"'^'  ''^"^^  ^°  ''''''^'  *°"^  '''  jo"^^  '««  seigneurs  Slux   Le  comte 
nvahu  es  terres  de  son  voisin,  y  porta  le  fer  et  le  feu  ;  l'abbaye  de  Gemblou  fut  dSt^d    fond 

e  Tef;SlT'"',P""- °"^«''^"*'  ^--^  '«^  •--  --tS'  desj.prétres  fuînt  tîé  "u 
àbituPir  r  H    7  ^I^'tj'e»  d'extraordinaire  dans  ces  scènes  de  brigandange:  c'était  la  vie 

Î  938   ■  -'"^"''^  "'^'  ^'  ^''"'^'°"'  ''^"^  ^'^«'^'^^^  :Amplissima  Collectio,  T.  T. 
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Au  moyen  âge,  la  conquête  était  une  expropriation  :  les  vaincus 
perdaient  leurs  biens,  mais  ils  conservaient  leur  liberté.  Telle  fut 
la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands  :  les  Anglo-Saxons 
furent  dépouillés,  mais  cette  spoliation  universelle  ne  les  empê- 
cha pas  de  se  relever  de  leur  défaite,  et  de  former  l'élément  prin- 
cipal de  la  nation  anglaise. 


SECTION    II.    —   CRUAUTE 

Au  douzième  siècle,  la  rivalité  de  la  France  et  l'Angleterre  se 
personnifia  dans  deux  princes  puissants.  Richard  Cœur  de  Lion 
est  le  héros  du  moyen  âge;  son  nom  retentit  avec  terreur  dans 
l'Orient,  la  poésie  chanta  ses  exploits.  Philippe-Auguste  est  le  plus 
entreprenant  des  Capétiens;  il  osa  lutter  avec  Innocent  III,  il 
sortit  vainqueur  d'une  coalition  formée  contre  lui  par  ses  barons 
ligués  avec  l'Angleterre  et  l'empereur  d'Allemagne.  Qui  ne  s'atten- 
drait, en  voyant  Richard  et  Philippe  aux  mains,  à  ces  grandes 
victoires  qui  font  la  gloire  d'un  peuple?  On  est  tout  étonné,  en 
lisant  les  chroniques  contemporaines,  de  ne  rencontrer  aucune 
bataille  ;  la  guerre  se  passa  en  prises  de  châteaux  et  en  petits  com- 
bats. Il  en  était  de  même  de  toutes  les  guerres  féodales  ;  la  consti- 
tution de  la  féodalité  rendait  les  grandes  guerres  impossibles.  Il 
est  vrai  que  tout  possesseur  de  fief  devait  le  service  militaire;  la 
guerre  était  la  fonction  sociale  des  barons,  mais  cette  obligation 
était  circonscrite  dans  les  limites  très  étroites,  de  même  que 
toute  l'existence  des  temps  féodaux  ;  elle  variait  d'après  la  gran-  ^ 
deur  du  fief  et  d'après  les  stipulations  particulières  intervenues 
entre  le  suzerain  et  son  vassal.  La  plus  longue  durée  du  service 
était  de  soixante  jours  pour  les  expéditions  royales,  d'après  les. 
Établissements  de  saint  Louis  :  mais  ces  Établissements àâieni  d'une; 
époque  où  déjà  la  puissance  de  la  royauté  devenait  prépondérante. 
Sous  le  régime  féodal  proprement  dit,  chaque  vassal  n'était  tenu 
qu'aux  charges  déterminées  par  l'investiture.  Les  uns  devaient  un 
service  de  trois  jours,  d'autres  ne  pouvaient  être  retenus  hors  dei 
chez  eux  que  jusqu'à  la  nuit;  il  y  en  avait  qui  étaient  obligés  dei 
suivre  leur  suzerain  hors  de  la  seigneurie,  la  plupart  ne  devaient) 
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le  service  que  pour  la  défense  de  leurs  foyers  (1).  Sous  un  régime 
pareil,  les  guerres  ne  pouvaient  être  qu'une  espèce  de  duel  ;  elles 
se  terminaient  par  une  rencontre  ou  parla  prise  d'un  château.  La 
science  militaire  n'existait  pas,  on  ignorait  les  moyens  de  destruc- 
tion que  l'invention  de  la  poudre  a  multipliés.  Faut-il  en  conclure 
que  l'homme,  en  perfectionnant  la  guerre,  a  donné  plus  d'intensité 
au  mal  qu'elle  produit?  Est-il  vrai  que  la  guerre  entraînait  moins 
de  calamités  au  moyen  âge  que  dans  les  temps  modernes?  C'est 
ce  que  disent  les  écrivains  qui  déprécient  le  présent  pour  glorifier 
un  passé  imaginaire;  pénétrons  dans  les  guerres  féodales,  nous 
verrons  que  l'humanité  n'a  rien  à  leur  envier. 

La  passion  du  pillage  qui  animait  la  noblesse  féodale  était  un 
bienfait  de  la  Providence,  parce  qu'elle  modérait  la  fureur  de  des- 
truction qui  transportait  les  anciens  Germains.  Mais  il  restait 
encore  du  sang  barbare  dans  les  veines  des  barons  ;  ils  détrui- 
saient trop  souvent  pour  le  plaisir  de  détruire.  L'on  voit  dans  les 
Chansons  de  Gestes,  que  les  brûleurs  formaient  l'avant-garde  des 
armées  féodales  (2)  ;  c'est  l'incendie  qui  annonçait  l'invasion  des 
ennemis  (3).  Le  poète  breton  qui  a  chanté  les  hauts  faits  de  Phi- 
lippe-Auguste, dit  qu'en  marchant  contre  les  confédérés ,  »  il 
ravagea  les  terres  royalement,  ^n  les  incendiant  et  en  les  dévas- 
tant à  droite  et  à  gauche  (4).  »  A  lire  les  exploits  des  Anglais  dans 
leurs  guerres  du  douzième  siècle,  on  dirait  une  bande  d'iucen- 
liaires.  Écoutons  Guillaume  le  Breton  :  «  Dès  que  Henri  a  mis  le 
pied  sur  le  territoire  de  Philippe,  il  commande  à  ses  coureurs  : 
yiez,  leur  dit-il,  allez  par  bandes;  n'épargnez  aucune  métairie, 
ivrez  les  maisons  aux  flammes;  enveloppez  dans  une  cruelle  des- 
;ruction  tout  le  pays  des  Gaules.  »  Ces  ordres  sont  exécutés  à  la 
ettre  ;  partout  des  flammes  s'élèvent  :  »  Le  roi  se  réjouit  et  tres- 
saille de  voir  autour  de  lui  le  pays  noyé  dans  des  tourbillons  de 

(1)  Ducange,  v  Hoslis. 

(2)  «  Li  ardcor  se  sunt  par  devant  mis.  i 

{Garin  le  Loherain,  T.  I,  pag.  165.) 

(3)  «  Ne  sais  quel  genl  sunt  en  vostre  pays, 

«  Guerre  me  semble  au  l'eu  qu'on  y  a  mis.  « 

{Garin  le  Loherain,  T,  1,  pag.  167.) 

(4)  Guilielmi  Armoricensis  de  Gestis  Philippi,  dans  Bouquet,  XVII,  94  :  «Omnia  a  dextris  et 
sinislris  incendiis  devastando  et  regaliter  deprœdando.  » 
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fumée  et  les  campagnes  brûlées  à  la  fois  de  tant  de  feux  (i).  » 
Philippe-Auguste  en  faisait  autant;  il  détruisait  et  livrait  aux 
flammes  tout  ce  qu'il  rencontrait  sur  son  passage,  sans  même 
épargner  les  monastères  (2). 

Telle  était  la  coutume  générale  du  moyen  âge.  Les  guerres  de 
Frédéric  F'  en  Italie  se  passaient  en  dévastations  et  en  incen- 
dies (3),  comme  celles  de  Philippe-Auguste  et  de  Richard.  Dans  le 
livre  du  Sire  Raoul  sur  les  Gestes  de  l'Empereur,  on  lit  h  chaque 
ligne  :  «  Frédéric  brûle  telle  ville,  tel  château  ;  il  détruit  les  vignes 
et  les  arbres  jusqu'à  la  racine.  »  Des  incendiaires  de  profession 
ne  feraient  pas  mieux.  On  est  étonné  d'une  chose,  c'est  que  des 
guerres  ainsi  faites  n'aient  pas  changé  l'Europe  en  désert.  Bien  que 
le  mal  ne  fût  pas  aussi  grand  que  nous  serions  portés  à  le  croire, 
la  guerre  n'en  était  pas  moins  désastreuse.  Une  chronique  du 
douzième  siècle  dit  que  «  la  discorde  des  seigneurs  détruisit  pour 
ainsi  dire  entièrement  les  pays  qui  leur  étaient  soumis  (4).  »  Les 
guerres  de  Philippe-Auguste  et  de  Richard  réduisirent  une  partie 
de  la  France  en  une  espèce  de  désert,  sans  culture  ni  habitants  (o). 
Il  en  fut  de  même  des  riches  campagnes  de  la  Lombardie;  dévas- 
tées par  la  rage  de  ses  enfants,  elles  ressemblaient  h  un  repaire 
de  bêtes  féroces,  plus  qu'à  la  demeure  des  hommes  (6). 

La  fureur  des  combattants  ne  tenait  pas  seulement  à  leur  bar- 
barie ;  la  nature  même  des  guerres  féodales  les  rendait  cruelles. 
Dans  les  grandes  guerres,  les  armées  ne  sont  animées  que  par  le 
courage  et  le  patriotisme  ;  si  la  haine  se  mêle  â  ces  passions  géné- 
reuses, c'est  une  haine  nationale,  ce  ne  sont  pas  des  inimitiés 
personnelles,  car  les  individus  ne  se  connaissent  pas.  Les  guerres 
de  la  féodalité  au  contraire  se  faisaient  entre  voisins  :  or  dans  les 
relations  de  voisinage  comme  dans  celles  de  parenté,  l'indiffé- 
rence est  impossible  ;  les  sentiments  sont  extrêmes,  c'est  ou 

(1)  Guiliclmi  Armiir.,  de  GesUsPhilippi,  HI, '-86,  ss.,  dans  Rouqucl,  XVII,  151  Cf.  Rimn-d.. 
de  Geslis  Philippi  (Bouquet,  XVn,27.) 

(2)  Malh.  Paris.,  aA.  a.  12U2. 

(3)  FréJûric  I"  écrit  à  soq  oncle  l'ovèque  Othou  de  Fiisir\gue  :  «  Inde  Chiaram,  maximam  ' 
munitissimam  villam,  destruximus,  et  civilalem  Astam  devastavimus...  Dcstrncla  Terdon 
Papienses...  «  (il/n/'a/ori,  VI,  633.)  : 

(4)  Bouquet,  Recueil  des  historiens.  XI,  273.  | 

(5)  liadulphi  Coggcshulœ  abhulis  Chronic,  XVIIl,  78  ■  «  In  tanlum  ut  terra  absque  habitato-l 
ribus  relicta,  et  cultoribus  evacuata,  solitudinis  spécimen  multis  in  locis  praeferre  viderfctur.  ' 

(6)  «  Magis  siiva  feraruni  videbatur,  quain  agricullura.  i.  Gaivan.  Flamma,  ç,.  263. 
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l'aversion  ou  l'amitié.  Tous  les  mauvais  instincts  qui  agitent  le 
cœur  de  l'homme  étaient  éveillés  par  les  guerres  féodales  :  c'est 
à  cela  autant  qu'à  la  barbarie  des  mœurs  qu'il  faut  attribuer  la 
cruauté  qui  y  régnait  (1).  Au  onzième  siècle,  les  comtes  d'Anjou  et 
de  Poitou  furent  en  guerre;  les  Poitevins,  vaincus,  n'échappèrent 
que  par  la  fuite  à  la  fureur  des  vainqueurs  :  ceux  d'Anjou  n'accor- 
daient de  quartier  à  personne,  tandis  que  les  Tourangeaux,  alliés 
des  comtes  d'Anjou,  laissaient  la  vie  à  leurs  prisonniers  (2).  Dans 
la  lutte  des  cités  lombardes  contre  Frédéric  Barberousse,  les  Ita- 
liens faisaient  périr  les  prisonniers  italiens  dans  les  tortures,  tan- 
dis qu'ils  épargnaient  la  vie  des  Allemands  (3). 

Les  guerres  féodales  ressemblent  l\  des  duels,  et  elles  sont  san- 
glantes comme  des  combats  singuliers.  Lorsque  le  vainqueur  fai- 
sait grâce  de  la  vie,  sa  miséricorde  tournait  souvent  en  outrage. 
Une  singulière  coutume  qui  existait  en  Normandie,  marque  bien 
la  hauteur  insultante  du  vainqueur  et  l'abaissement  du  vaincu  : 
«  Telle  était  l'ordonnance,  dit  la  chronique  de  Normandie,  qu'un 
homme  déconfit  se  rendait  en  chemise,  pieds  nus,  et  une  selle  à 
son  col,  afin  que  son  vainqueur  le  chevauchât,  s'il  lui  plaisait  (4).  » 
Le  bon  plaisir  des  guerriers  féodaux  n'était  pas  toujours  la  merci  : 
l'absence  d'un  frein  social,  l'individualisme,  l'isolement,  la  bar- 
barie produisirent  des  traits  de  cruauté  (5),  qui  rappellent  les  tra- 
ditions de  l'antiquité.  Les  Chansons  de  Gestes  égalent  parfois 
ITliade,  pour  la  sauvagerie  des  sentiments.  Dans  le  roman  de 
Garin  le  Lohemin,  un  des  héros  se  jette  sur  le  cadavre  d'un  guer- 
rier qu'il  a  vaincu  en  champ  clos,  il  l'entr'ouvre,  prend  le  cœur 
dans  sa  main  et  en  frappe  le  visage  d'un  ennemi  en  lui  adressant 
ces  paroles  dignes  d'Achille  : 

Tenez,  vasal,  le  cuer  votre  cuisin, 
Or  le  povez  et  saler  et  rolir  (6). 

(1)  ProissaiHj  Chroniques,  livre  i,  pari,  i,  chap.  cxxvui  :<iOd  dit,  el  voir  est,  qu'il  n'est  si  felie 
guerre  que  de  voisins  et  d'amis.  » 

(2)  Gesta  Coasulum  Andegavensiuni,  dans  Bouquelf  XI,  269. 

{2)  Oltonis  de  Sancto  Blasio  Ghronic,  c.  14:  «Latinos  tormentis  adactos  occidunl,Tcutoniri4 
reservatis.  » 

(4)  Bouquet,  Recueil  des  historiens,  XI,  320. 

(5)  La  chronique  du  monastère  de  Bèze  dit  des  barons  du  xi*  siècle  :  c  Principes  qui  prius  fuc- 
rant  similes  leonibus  propter  crudelitatem  et  terrorera,  et  leopardis  propter  diversarum  iniquita- 
tum  varietatem.  »  {Bouquel,  XII,  308.) 

(6)  Garin  le  Loheruin,  T.  II,  pag.  38. 
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Robert  de  Belesme  est  un  type  de  ces  caractères  farouches.  En 
vain  l'Église  l'excommunia,  les  rigueurs  de  la  religion  n'avaient 
aucune  prise  sur  un  liomme  en  qui  il  ne  restait  plus  un  senti- 
ment humain.  C'était  un  jeu  pour  lui  de  faire  arracher  les  yeux, 
(le  faire  couper  les  pieds  et  les  mains  à  ses  prisonniers,  il  inven- 
tait de  nouveaux  supplices  pour  les  tourmenter  ;  il  s'amusait  de 
leurs  souffrances  avec  ses  parasites,  il  aimait  d'entendre  les  re- 
proches qu'on  lui  faisait  sur  l'atrocité  de  ces  supplices.  La 
cruauté  l'emportait  chez  lui  jusque  sur  la  passion  dominante  des 
tyrans  féodaux,  la  cupidité;  il  préférait  torturer  les  malheureux 
captifs  que  de  s'enrichir  de  leur  rançon.  Le  chroniqueur  à  qui 
nous  empruntons  ces  détails,  est  à  -la  recherche  de  ce  qu'il  y  a 
de  tyrans  fameux  dans  l'histoire,  pour  donner  une  idée  de  ce  bri- 
gand ;  il  le  compare  à  Phalaris,  à  Néron,  mais  la  réalité  lui  paraît 
dépasser  ces  monstres,  il  est  obligé  de  recourir  à  des  êtres  imagi- 
naires :  «  c'est  le  dragon  de  l'Apocalypse  qui  exerce  sa  rage  contre 
les  hommes,  parce  que  telle  est  sa  nature  et  sa  mission  (J).  »  On 
le  vit  crever  les  yeux  à  un  enfant  dont  il  était  le  parrain,  pour  se 
venger  du  père  (2)  ! 

Ces  monstruosités  révoltaient  même  les  contemporains.  Cepen- 
dant, il  faut  l'avouer,  si  elles  n'étaient  pas  l'expression  des 
mœurs  générales,  du  moins  elles  en  découlaient  naturellement; 
aussi  les  retrouve-t-on  partout.  Dans  les  luttes  passionnées  des 
cités  italiennes,  la  cruauté  était  presque  devenue  la  règle,  et  l'hu- 
manité l'exception.  Les  vainqueurs  se  montraient  ingénieux  dans 
l'invention  de  supplices  inouïs  ;  la  mort  ne  leur  suffisait  pas,  il 
fallait  des  tortures  :  on  crevait  les  yeux  aux  prisonniers,  on  leur 
arrachait  les  dents,  on  leur  mettait  des  crapauds  dans  la  bouche, 
on  les  mutilait,  puis  on  les  livrait  au  bourreau  :  les  cadavres,  dé- 
coupés en  morceaux,  étaient  attachés  aux  arbres  des  grandes 
routes  (3).  Ce  n'est  que  dans  un  état  social  pareil  que  pouvaient  se 
former  des  hommes  comme  Ezzelino,  qui  mérite  d'être  cité  l\  côté 
de  Robert  de  Belesme  (4). 


(1)  Orderici  Vilalis  Hisloria  Norraannoriim,  pag.  707,  708. 

(2)  0  Fiîioli  sui  oculos  sub  chiamyde  positi  quasi  ludens  pollicibas  extraxit.  •  (Henrici  Hun- 
lindonensis  de  contempla  mundi,  c.  4,  dans  d'Achery,  Spicilegium,  T.  UI,  pag.  505.) 

(3)  Voyez  les  ti-moignages  dans  Raumer,  Geschichte  der  Hohenslaufen,  T.  V,  pag.  578. 

(4)  Monachi  Padnani  Chronic.  ;  »  Cnidelitate  superavil  srevitiara  omnium  tyrannorum.  » 
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Nous  n'avons  pas  le  courage  de  suivre  le  tyran  italien  dans  son 
existence  criminelle  ;  on  se  lasse,  on  éprouve  un  invincible  dégoût 
h  marcher  toujours  dans  le  sang  de  victimes  innocentes.  Cepen- 
dant il  faut  rassembler  nos  forces  pour  continuer  le  tableau 
du  droit  de  guerre  au  moyen  âge.  Ce  qui  nous  reste  à  dire  est 
peut-être  plus  affligeant  que  les  horreurs  que  nous  avons  rappor- 
tées, car  nous  allons  détruire  l'illusion  que  l'on  aime  à  se  faire 
sur  les  temps  chevaleresques.  Qui  n'a  tressailli  au  nom  de  Richard 
Cœur  de  Lion?  Le  nom  qu'il  porte  semble  désigner  la  générosité, 
aussi  bien  que  l'indomptable  courage.  Telle  est  aussi  l'idée  que 
l'on  a  de  la  chevalerie,  mais  il  y  a  bien  des  ombres  au  tableau, 
quand  on  voit  de  près  les  héros  du  moyen  âge.  La  bravoure  témé- 
raire de  Richard  était  un  sentiment  physique,  brutal,  sans  aucune 
élévation;  la  plus  basse  des  passions,  la  colère,  le  dominait  et 
l'entraînait  à  des  cruautés  dignes  des  petits  tyrans  féodaux.  Ri- 
chard avait  deux  à  trois  mille  prisonniers  turcs,  c'étaient  les  hé- 
roïques défenseurs  de  Ptolemaïs;  la  capitulation  stipulait  la  fa- 
culté de  les  racheter,  mais  Saladin  étant  en  retard  de  payer  les 
sommes  promises,  le  roi  anglais,  dans  sa  fureur,  fit  conduire  les 
captifs  au  milieu  d'une  plaine,  et  donna  l'ordre  de  les  massacrer. 
Cette  boucherie  eut  lieu  le  jour  de  l'Assomption  (1)  !  On  a  vaine- 
ment tenté  d'expliquer  et  d'excuser  la  conduite  de  Richard  (2)  ;  lui- 
même  écrit,  après  avoir  versé  ce  torrent  de  sang,  «  qu'il  a  fait  ce 
qu'il  devait  faire  »(3).  Ce  fut  un  de  ces  accès  de  violente  colère  aux- 
quels il  était  sujet,  dit  un  chroniqueur  (4).  Il  fut  cruel  dans  ses 
guerres  avec  Philippe-Auguste,  comme  dans  la  croisade.  Fui-ieux  de 
la  défaite  de  ses  Gallois,  il  se  vengea  d'une  manière  atroce  sur  les 
prisonniers  français  :  il  en  fit  précipiter  trois  du  haut  du  rocher, 
il  arracha  les  yeux  h  quinze  autres  et  les  renvoya  ainsi  mutilés  au 
roi  des  Français,  en  leur  donnant  pour  guide  un  captif  à  qui  il 
avait  laissé  un  œil  (5).  Voilà  les  exploits  du  roi  chevalier.  S'il  mé- 


(1)  Voyez  les  témoignages  dans  Raumer,  GeschichtederHohenstaufeD,  T.  Il,  pag.  491-493. 

(2)  Michaïul,  Histoire  des  Croisades,  livre  VIII. 

(3)  Il  écrit  à  l'abbé  de  Clairvanx  :  «  Sicut  decuit,  2500  fecimus  exspirare.  »  Roger'.  Hoveden. 
pag.  €99. 

(4)  I  RexAngVix,  simtvehementia  .tui  furoris  eum  sœpius  exagitavil,  oranes  trucidavit.» 
Ausberti  historia  de  expedilioneFrederici,  pag.  112. 

(5)  Gw7.  Brîtoms  Philippid.  V,3U7,ss.  {Bouquet,  XVII,  177.) 
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rite  le  nom  de  Cœur  de  Lion,  ce  n'est  certes  pas  pour  ses  nobles 
sentiments  (1). 

Philippe-Auguste,  quoiqu'il  n'eût  pas  l'ardeur  guerrière  de  sou 
rival,  ne  reculait  pas  devant  des  actes  cruels.  Lorsque  Richard  lui 
envoya  ses  prisonniers  mutilés,  le  roi  français  infligea  le  même 
supplice  à  un  pareil  nombre  d'Anglais  ;  pour  qu'il  ne  manquât  rien 
h  ces  horribles  représailles,  il  eut  soin  de  précipiter  trois  captifs  du 
haut  d'un  rocher  :  «  Il  montra  par  là,  dit  Je  poète  qui  a  chanté  ses 
exploits,  qu'il  n'élait  pas  inférieur  à  Richard  en  force  ni  en  ^va- 
leur (2).  »  Il  était  difficile  à  Philippe-Auguste  de  rivaliser  avec  le 
lion  anglais;  mais  il  avait  son  genre  de  supériorité,  c'était  la  mau- 
vaise foi  et  le  mépris  des  serments.  Lorsqu'il  déserta  la  terre- 
sainte,  il  jura  sur  l'Évangile,  en  présence  de  l'armée,  qu'il  ne 
ferait  aucun  dommage  au  roi  d'Angleterre,  qu'il  respecterait  ses 
terres  et  ses  vassaux,  qu'il  les  défendrait  même,  tout  comme  s'il 
s'agissait  de  la  ville  de  Paris.  A  peine  eut-il  quitté  la  Palestine 
qu'il  songea  à  se  faire  délier  de  ses  engagements  par  l'Église.  Le 
pape  n'ajouta  pas  foi  à  ses  calomnies,  et  lui  défendit,  sous  peine 
d'anathème,  d'envahir  les  possessions  du  roi  d'Angleterre  (3). 
Mais  l'âpre  ambition  du  prince  français  ne  tint  compte  ni  dés  ser- 
ments ni  des  menaces  du  pape. 

Cruauté  et  perfidie,  voilà  les  taches  qui  souillent  la  chevalerie 
et  les  guerres  du  moyen  âge.  Nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  ca- 
lamités qui  pesaient  sur  ces  temps  que  les  aveugles  partisans  du 
passé  regrettent.  Tant  que  les  armées  ne  furent  composées  que 
de  vassaux,  les  maux  de  la  guerre  ne  dépassèrent  pas  les  étroites 
limites  des  baronnies  :  il  y  avait  d'ailleurs  un  frein  aux  passions 
qui  agitaient  les  combattants,  l'intérêt,  le  vainqueur  d'aujourd'hui 
pouvant  être  vaincu  demain.  Mais  à  peine  la  féodalité  fut-elle  con- 
stituée, qu'il  s'introduisit  un  élément  nouveau  dans  les  armées, 
les  mercenaires.  C'était  une  nécessité,  car  le  service  féodal  était 
insuffisant  pour  les  besoins  de  la  guerre;  aussi  voit-on  les  merce- 
naires employés,  dès  le  onzième  siècle,  dans  les  petites  guerres 


(1)  Un  contemporain  l'a  jugé  ainsi  :  «  Leoninam  feritatem  in  vultu  atquc  in  geslu  praelenderel.i 
(Rad^ilpli.  Cofjgesltalw  Abbalis,  Chronic,  dans  Bouquet,  XVIU,  84.) 

(2)  Guil.  Brilon.  Philipp.  V,  318.  {Bouquet,  XVH,  178.) 

(3)  Benedicli  Pelroburgensis  Vila  Henrici  FI,  dans  Bouquet,  XVII, 526, 541. 
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féodales;  les  évêques  mêmes  s'en  servaient  (1).  Ils  étaient  bien 
plus  indispensables  encore  dans  les  guerres  de  conquête  :  une 
grande  partie  de  l'armée  de  Guillaume  le  Conquérant  se  compo- 
sait d'aventuriers  accourus  à  son  appel  de  tous  les  pays  (2).  Au 
douzième  siècle,  les  routiers,  connus  sous  le  nom  de  brabançons, 
formaient  en  quelque  sorte  la  milice  régulière  des  seigneurs  (3). 

Écoutons  les  lamentations  des  contemporains  sur  les  excès 
auxquels  se  livraient  ces  enfants  perdus  :  «  Ce  sont  des  hommes 
de  sang,  des  incendiaires,  dit  l'un  (4).  C'est  la  plus  cruelle  des 
pestes,  dit  un  autre  (5).  Ils  ressemblent  à  des  bêtes  féroces,  plu- 
tôt qu'à  des  hommes,  ajoute  un  troisième  ;  comme  des  animaux 
sauvages,  ils  ont  soif  du  sang  ;  ils  n'épargnent  ni  l'âge,  ni  le  sexe, 
ni  les  religieux,  ni  les  églises  (6).  »  Les  Grandes  Chroniques  de 
France  nous  diront  comment  ils  traitaient  les  clercs  :  «  Ils  ar- 
daient les  moustiers  et  les  églises,  et  traînaient  après  eux  les  prê- 
tres et  les  religieux  et  les  appelaient  cantadors  par  dérision. 
Quand  ils  les  battaient  et  tourmentaient,  lors  leur  disaient-ils: 
cantadoiirs ,  chantez.  Et  puis  leur  donnaient  grands  buffes  parmi 
les  joues,  et  battaient  moult  âprement  de  grosses  verges,  dont  il 
avint  qu'aucuns  rendirent  leurs  âmes  à  Dieu  en' tels  torments... 
Mais  nul  ne  pourrait  raconter  sans  grand  douleur  de  cœur  et  sans 
grands  larmes  ce  qui  s'ensuit  après.  Quand  ils  robaient  les 
églises,  l'eucharistie  prenaient  à  leurs  mains  souillées  et  sanglan- 
tées  du  sang  humain;  ils  la  jetaient  par  terre,  puis  la  foulaient  aux 
pieds.  A  leurs  garces  faisaient  voile  et  couvre-chefs  des  corpo- 
raux  sur  quoi  l'on  traite  les  précieux  corps  de  Jésus-Christ  en  sa- 
crement de  l'autel  (7)...  » 


1)  Fulberti,  Episcopi  Carnolens.,  Ep.  ad  Hildegar.,  dans  Bouquet,  X,  479  ••  «  Audiri  enim  de 
■  luibusdamepiscopis,quia  secularia  arma  complectnntur,  et  militaires  copias  prelio  conducunt.  » 

(2)  Roman  de  Rou,  v.  11,320  (T.  II,  pag.  134)  = 

«  De  par  tut  manda  soldéiers 
(1  Ki  el  gaving  vunt  volentiers. 

(3)  Laurentii  Gesla  Episcopi  Virdunens.,  c.  26  {Periz,  X,  305).  —  Capituli  Autissidioreosis, 
Epist.  ad.  Ludov.  VII  {Bouquet,  XVI,  94). 

(4)  J.  de  Vilriaco,  Histor.  Occid.,II,  27. 

(5)  Abbalis  Cluniaeens.  Ep.  ad  Ludov.  VII,  dans  Bouquet,  XVI,  130. 

(6)  Radulphi  Coggeshalœ  Abbatis  Chronic.  (.Bouquet,  XVIII,  119)  ;  »  Nulli  œtali,  aut  sexui, 
aut  clericali  sive  religiosorum  dignilati  parcentes.  » 

(7)  Grande  CJivonique,  édit.  de  Paris,  ï.  IV,  pag.  20.  C'est  la  traduction  presque  littérale  de 
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Les  populations  exaspérées  se  soulevèrent  contre  les  brigands 
(jui  les  foulaient;  l'Église  vint  à  l'appui  des  malheureux;  les  rou- 
tiers furent  défaits.  Mais  c'était  un  mal  qui  se  recrutait  sans 
cesse  et  qu'il  était  impossible  de  détruire.  Deux  puissants  princes, 
Frédéric  Barberousse  et  Louis  VII,  s'unirent  pour  expulser  «  les 
hommes  malfaisants  qu'on  appelle  brabançons  ou  cotereaux;  » 
ils  s'engagèrent  à  ne  plus  s'en  servir  dans  leurs  guerres  et  ils 
menacèrent  les  seigneurs  qui  les  emploieraient  de  peines  ecclé- 
siastiques et  civiles  (1).  Ces  menaces  furent  vaines;  Frédéric  lui- 
même,  dans  ses  guerres  d'Italies  ne  dédaigna  pas  les  services  d'un 
ancien  clerc  qui  ravagea  les  faubourgs  de  Rome  avec  sa  troupe 
d'aventuriers  (2).  Les  routiers  étaient  les  auxiliaires  nés  des  rois, 
car  la  force  que  ceux-ci  trouvaient  dans  la  hiérarchie  féodale 
tournait  trop  souvent  contre  eux  :  Philippe-Auguste  se  servit  des 
mercenaires  contre  les  barons  révoltés  (3).  Aussi  voit-on  les  rois 
prendre  leurs  favoris  parmi  les  capitaines  de  routiers.  Richard 
Cœur  de  Lion,  Philippe-Auguste,  Jean  sans  Terre,  étaient  tou- 
jours entourés  de  leurs  brabançons.  MercacUer  fut  le  compagnon 
inséparable  de  Richard.  Falcaise,  de  simple  routier,  devint  un 
grand  personnage;  Jean  sans  Terre  lui  donna  le  château  de'Bed- 
ford,  lui  fit  épouser  une  noble  héritière  et  confia  à  sa  garde  les 
fortifications  d'Oxford,  de  Northampton  et  de  Cambridge  (4). 

Il  n'y  a  pas  de  mal  absolu  dans  le  monde.  Les  mercenaires 
furent  la  plaie  de  la  féodalité;  ils  reparurent  à  la  fin  du  moyen 
âge  pour  désoler  la  France  et  l'Europe  ;  mais  ces  routiers,  poursui- 
vis de  malédictions,  aidèrent  aussi  à  détruire  le  régime  féodal.  Le 
service  militaire  des  vassaux  ne  suffisait  pas  aux  rois  ;  c'était  un 
danger  presque  autant  qu'un  appui.  Pris  en  dehors  de  la  hiérar- 
chie féodale,  les  mercenaires  brisèrent  la  féodalité.  La  seule  fonc- 
tion des  possesseurs  de  fiefs  était  de  servir  leur  suzerain  à  la 
guerre;  une  fois  que  les  rois  trouvèrent  en  dehors  de  la  vassalité 


Higord.,  De  yeslis  Philippi,  dans  Bouquet,  XVII,  pag.  11.  Cf.  Chronic.  Turonense  {Bon- 
quel,  XVin,296)  :  i  Ecclesias  Dei  frangentes  et  spoliantes,  et  quoil  deterius  est,  in  contemptuni 
Dei,  in  imaginum  facics  cxspuenles.  » 

(1)  Bouquet,  XVl,  697. 

(2)  A/ewi,  XII,  446. 

(3)  Jtlem,  XVin,  2.Ï0. 

(4)  Sur  les  routiers  dn  \u'  et  du  xiii*  siècle,  voyez  Bibliothèque  de  l^École  des  Chartes, 
T.  ni,  pag.  127,  417. 
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une  force  plus  grande,  et  dont  ils  disposaient  en  maîtres,  les 
liens  féodaux  se  relâchèrent  et  finirent  par  se  rompre.  Pour  ache- 
ver la  dissolution  du  régime  féodal,  il  ne  fallait  qu'une  chose, 
rendre  l'établissement  des  mercenaires  permanent.  Ce  change- 
ment dans  l'organisation  militaire  ne  fut  rien  de  moins  qu'une  révo- 
lution :  c'est  le  passage  des  temps  féodaux  aux  temps  modernes. 
Il  n'y  a  pas  de  mal  absolu  :  cela  est  vrai  pour  le  droit  de  guerre 
du  moyen  âge  aussi  bien  que  pour  les  mercenaires.  Le  but  que 
l'humanité  poursuit,  instinctivement  ou  avec  conscience,  c'est  la 
diminution  du  mal  dans  ce  monde  ;  et  ce  but,  elle  l'atteint  avec 
l'appui  de  Dieu.  Le  bien  sort  du  mal  même.  Au  milieu  des  cruau- 
tés du  moyen  âge,  les  sentiments  s'élèvent  et  s'épurent;  insensi- 
blement le  droit  de  guerre  change,  la  cruauté  fait  place  à  l'huma- 
nité, la  perfidie  à  la  bonne  foi.  Donnons-nous  la  jouissance  de 
suivre  le  progrès  de  cette  bienfaisante  révolution. 

SECTIOIV   III.    —   GERMES   D'HUMANITÉ 

Peut-on  parler  d'humanité  au  moyen  âge?  L'antiquité,  si  féconde 
en  tyrans,  n'a  pas  de  personnages  plus  odieux  que  les  Robert  de 
Belesme  et  les  Ezzelino  ;  la  chevalerie  même,  cette  fleur  de  la  féo- 
dalité, est  souillée  de  sang  et  de  mauvaise  foi.  Ce  spectacle 
semble  confirmer  la  désolante  doctrine  que  tout  dans  ce  monde 
se  perfectionne,  à  l'exception  de  l'homme  :  les  passions  paraissent 
être  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  deux  mille  ans.  Nous  ne 
croyons  pas  à  cette  persistance  du  mal.  Quand  on  compare  l'état 
actuel  du  monde  au  monde  ancien,  il  y  a  un  progrès  évident  dans 
les  institutions  sociales  et  dans  les  sentiments  des  peuples.  Com- 
ment ce  progrès  se  serait-il  accompli ,  si  l'homme  restait  tou- 
jours le  même?  N'est-ce  pas  l'homme  qui,  sous  l'inspiration  de 
Dieu,  est  l'auteur  des  améliorations  qui  s'opèrent?  S'il  y  a  un  per- 
fectionnement, cela  n'implique-t-il  pas  que  l'homme  aussi  se  per- 
fectionne? Ce  qui  nous  trompe,  quand  nous  étudions  le  genre  hu- 
main, c'est  la  lenteur  inévitable  des  modifications  qui  s'opèrent 
en  lui;  mais  qu'on  se  place  à  la  distance  de  quelques  milliers 
d'années,  le  changement  en  bien  paraîtra  évident.  Qu'est-ce  que 
ce  sentiment  d'humanité  dont  nous  cherchons  des  traces  au 
moyen  âge?  Les  anciens  le  connaissaient-ils?  A  peine  décou- 
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vre-t-on  chez  eux  un  faible  germe  de  la  vertu  qui  caractérise  les 
temps  modernes.  C'est  un  de  nos  ancêtres  qui  prononça  ces  mott^ 
terribles  :  Malheur  aux  vaincus  !  Il  n'y  avait  ni  droit  ni  pitié  pour 
l'ennemi;  la  mort  ou  l'esclavage,  tel  était  son  lot.  Qu'on  ouvre  les 
admirables  historiens  de  la  Grèce  et  de  Rome;  leur  échappe-t-il 
un  cri  de  réprobation  sur  les  scènes  affreuses  qu'ils  racontent'/ 
Les  plus  grands  d'entre  eux  sont  aussi  ceux  dont  le  patriotisme 
est  le  plus  sauvage  ;  plus  ils  ont  d'affection  pour  la  cité,  plus  ils 
ont  de  haine  pour  l'étranger.  Aujourd'hui  le  vaincu  est  sacré,  il 
porte  sur  son  front  la  marque  de  son  origine  divine,  il  est  l'égal 
du  vainqueur,  parce  qu'il  est  homme  comme  lui.  La  charité  et 
l'humanité  ne  connaissent  plus  de  nationalité.  Voilà  une  révolu- 
tion immense,  mais  elle  ne  s'est  pas  faite  en  un  jour.  Il  lui  a  fallu 
des  siècles  pour  s'accomplir.  Nous  en  trouverons  le  germe  dans 
les  mœurs  germaniques  et  dans  le  christianisme. 

Un  illustre  historien  dit  que  c'est  peut-être  à  la  chevalerie  que 
nous  devons  l'humanité  qui  vient  quelquefois  se  mêler  aux  hor- 
reurs de  la  guerre  (4).  L'histoire  peut  affirmer  ce  que  Robertson 
énonce  sous  une  forme  dubitative.  Nous  ne  partageons  pas  les 
illusions  de  la  poésie  sur  les  temps  chevaleresques;  nous  avons 
insisté  sur  la  barbarie  de  cet  âge  dont  on  voudrait  faire  un  idéal  ; 
mais  tout  était-il  cruauté  et  perfidie  dans  les  mœurs  de  la  féoda- 
lité? Qu'on  lise  les  serments  que  les  chevaliers  prêtaient;  ils 
juraient  : 

«  Qu'ils  ne  combattraient  jamais,  accompagnés,  contre  un  seul, 
et  qu'ils  fuiraient  toutes  fraudes  et  supercheries  ; 

«  Qu'ils  garderaient  la  foi  inviolablement  à  tout  le  monde  ; 

«  Qu'ils  seraient  fidèles  observateurs  de  leur  parole  et  de  la  foi 
donnée,  et  qu'étant  faits  prisonniers  en  bonne  guerre,  ils  paieraient 
exactement  la  rançon  promise,  ou  se  remettraient  en  prison  au 
jour,  au  temps  convenu,  selon  leur  promesse,  à  peine  d'être  dé- 
clarés infâmes  et  parjures; 

«  Que  sur  toutes  choses,  ils  seraient  fidèles,  courtois,  humbles 
et  ne  failliraient  jamais  à  leur  parole,  pour  mal  ou  perte  qui  en  pijt 
advenir  (2).  » 

(1)  Roberlson,  Histoire  de  Charles-Quinl,  Inlroduclion. 

(2)  Guizot,  36'  leçon,  d'après  Colombière,  le  Vrai  théàlro  d'honneur  et  de  chevalerie,  T.  I, 
pag.  22. 
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Nous  ne  disons  pas  que  ces  serments  furent  toujours  observés  : 
où  est  la  société  qui  ne  faillit  jamais  à  ses  devoirs  !  Les  mœurs 
étaient  barbares  et  trop  souvent  la  barbarie  l'emportait.  Mais  c'est 
déjà  beaucoup  que  des  promesses  de  loyauté  et  de  générosité 
fussent  faites  ;  ces  vertus  finiront  par  pénétrer  dans  les  mœurs. 
Déjà  au  moyen  âge  les  sentiments  chevaleresques  se  répandirent 
en  dehors  du  cercle  de  la  chevalerie.  Les  cités  italiennes  diffé- 
raient grandement  des  sociétés  féodales  ;  les  Hohenstaufen  et 
leurs  nobles  guerriers  furent  étonnés,  scandalisés  de  voir  les 
armes  aux  mains  des  artisans,  de  ceux  qu'ils  auraient  volontiers 
nommés  la  canaille  (1).  Eh  bien,  ces  républiques  bourgeoises 
montraient  dans  leurs  hostilités  une  loyauté  et  une  générosité  qui 
touchent  au  romanesque.  Elles  auraient  réputé  honteux  de  pren- 
dre un  ennemi  au  dépourvu  :  «  A  Florence,  il  y  avait  une  cloche 
de  guerre,  nommée  Martinella,  que  l'on  sonnait  jour  et  nuit,  un 
mois  avant  de  commencer  les  hostilités,  afin  que  les  ennemis 
pussent  se  préparer  à  la  défense  (2).  »  Cet  usage  chevaleresque 
rappelle  les  Nibelimgen  :  le  roi  de  Danemark,  en  dénonçant  les 
hostilités  à  Gunther,  roi  des  Bourguignons,  l'engage  h  se  procurer 
l'appui  de  tous  ses  amis.  Les  lois  du  combat  judiciaire  furent  éten- 
dues aux  guerres  publiques.  Un  duel  sans  défi  et  sans  loyauté  ne 
serait  plus  qu'un  meurtre  :  les  guerres,  ces  duels  des  peuples, 
eurent  également  leurs  règles.  Les  cités  italiennes  envoyaient  h 
l'ennemi  le  gant  sanglant  du  combat  (3)  ;  quelquefois  le  défi  était  k 
jour  et  heure  fixes,  comme  dans  un  champ  clos.  Ces  usages  s'ob- 
servaient dans  les  grandes  guerres  aussi  bien  que  dans  les  petites 
luttes  féodales.  Louis  le  Gros  signifia  au  roi  d'Angleterre  que  tel 
jour  il  entrerait  sur  ses  terres  et  lui  livrerait  bataille  (4).  Au  qua- 
torzième siècle  (1339),  Edouard  d'\ngleterre  envoya  au  roi  de 
France  un  héraut  «  pour  demander  et  accepter  la  journée  de  la 
bataille...  Le  roi  de  France  entendit  volontiers  et  accepta  le  jour. 
«  Si  s'en  retourna  le  héraut  vers  ses  seigneurs,  dit  Froissart^  bien 

(1)  0«on FHseng'ens., de gestisFriderici,  11,13:  ^ Qaoslibel conlemptihilium,  etiammecha- 
nicarum  artium  opifices,  quos  cœterae  geotes  ab  honestioribus  et  liberioribus  stndiis  tamquam 
pes(e»ipropellunt,  ad  militiae  cingulum  vel  dignitatum  gradus  assumere  Don  dedignantur.  » 

(2)  Machîavelli ,  Istorie  fiorentioe,  lib.  ii. 

(3)  I  II  guanto  sanguinoso  délia  battaglia.  »  MurMori,  Anliquit.,  Dissert.  XXVI,  T.  Il,  pag.  531. 

(4)  Suger,  Vita  Ludovici  Grossi,  a.  1119  {Bouquet,  XII,  43).  —  Ducange,  V  Di/fîdat^e,  donne 
plusieurs  exemples. 
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revêtu  de  bons  manteaux  fourrés,  que  le  roi  de  France  et  les  sei- 
i^neurs  lui  donnèrent  pour  les  riches  nouvelles  qu'il  avait  rappor- 
tées (1).  »  Une  guerre  qui  n'était  pas  précédée  d'un  déli,  était 
réputée  trahison  (2). 

La  loyauté  et  l'honneur  sont  de  l'essence  de  la  chevalerie  ;  il  n'y 
a  pas  de  devoir  plus  sacré  pour  les  chevaliers  que  la  foi.  Les  ser- 
ments prêtés  par  l'élite  de  la  population  guerrière  et  l'autorité  de 
l'exemple  devaient  répandre  la  bonne  foi  et  en  faire  une  loi  pour 
tous  les  combattants  :  tel  était  en  effet,  le  sentiment  dominant  au 
moyen  âge.  Sans  doute,  l'ambition,  cette  âprre  passion  de  la  féoda- 
lité, fit  oublier  plus  d'une  fois  la  parole  donnée,  même  sur  les 
livres  saints  et  les  reliques.  Mais  pour  juger  une  époque,  il  faut 
faire  appel  à  la  conscience  générale;  si  elle  réprouve  ceux  qui 
violent  la  foi,  ces  hommes  sont  des  coupables,  ils  ne  sont  pluï* 
l'expression  de  leur  temps.  Ouvrons  les  poètes  et  les  chroni- 
queurs ;  ils  nous  diront  ce  que  la  féodalité  pensait  de  la  loyauté 
entre  ennemis.  Si  le  manque  de  foi  pouvait  jamais  être  excusable, 
il  l'eût  été  dans  les  luttes  de  la  chrétienté  contre  les  Sarrasins  : 
n'étaient-ils  pas  les  ennemis  du  Christ,  les  enfants  des  ténèbres? 
Cependant  le  plus  ancien  poème  chevaleresque,  la  Chanson  de 
Roland,  dit  :  «  Telle  était  la  loi  établie,  que,  lorsqu'un  Sarrasin  et 
un  chrétien  convenaient  de  faire  trêve,  aucun  d'eux  ne  devait  la 
rompre,  et  que,  dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  l'aurait  violée,  l'in- 
fracteur  serait  mis  à  mort  (3).  »  Les  chroniqueurs,  tout  en  parta- 
geant les  passions  des  guerriers,  ont  des  paroles  de  blâme  pour 
ceux  qui  n'observent  pas  les  trêves.  Guillaume  de  Nangis  traite 
d'inCàme  la  conduite  de  Renaud,  prince  d'Antioche  qui,  au  milieu 
d'une  paix  jurée,  surprit  une  caravane  de  Turcs  (4).  Lorsque  Phi- 
lippe-Auguste, malgré  les  serments  prêtés  sur  les  Évangiles,  voulut 
envahir  la  Normandie,  ses  vassaux  refusèrent  de  le  suivre,  par 
respect  pour  la  foi  jurée  (5).  Ces  sentiments  finiront  par  prendre 
racine  dans  les  esprits  et  ils  acquerront  une  puissance  telle,  que 

(1)  Froissart,  livre  i,  partie  i,  c.  90. 

(2)  Villekardonin,  c.  112. 

(3)  Traduction  de  DeUcluzp,  Roland  ou  la  chevalerie,  T.  F,  pag.  17. 

(4)  G.  de  yangis,  Chronic.  ad.  a.  1186. 

(5)  Rogvr  de  lloveden,  Aouales,  pat;.  718:  «  Primates  rcgai  sui  noluerunt  ei  consentire,  diccntes 
qiiod  Dominus  Papa  excommunicaveral  omnes  qui  tîuerram  facerent  in  terra  régis  Angliae  anlo 
n'ditum  sauni  et  quodipsi  juravcraut  tonere  eict  lerr;e  pacem,  donec  rediret.  » 
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la  loyauté  sera  une  loi  invariable  que  les  combattants  observeront, 
même  sans  serment. 

Il  y  a  un  autre  sentiment  qu'on  sera  plus  étonné  de  rencontrer 
chez  les  rudes  guerriers  du  moyen  âge,  l'humanité.  L'antiquité, 
malgré  sa  brillante  civilisation,  ne  l'a  pas  connu  ;  n'est-ce  pas  un 
paradoxe  de  dire  que  la  féodalité  fut  plus  humaine  qu'Athènes  et 
Rome?  Cependant  le  fait  ne  saurait  être  contesté.  Une  immense 
révolution  s'opère  dans  le  droit  des  gens  au  milieu  de  la  barbarie 
féodale.  Chez  les  anciens,  la  guerre  était  la  grande  source  de  l'es- 
clavage. La  servitude  survécut  à  l'invasion  des  peuples  du  Nord  : 
les  Barbares  traînaient  les  vaincus  h  leur  suite,  disent  les  hagio- 
graphes,  accouplés  comme  des  chiens  (1).  Il  en  fut  encore  ainsi 
pendant  l'époque  transitoire  qui  sépare  l'antiquité  des  temps 
féodaux.  Avec  la  féodalité  l'esclavage  des  vaincus  cessa,  parce 
qu'il  répugnait  à  la  nature  des  guerres  féodales.  C'étaient  le  plus 
souvent  des  contestations  d'intérêt  privé  entre  seigneurs,  qui  se 
vidaient  les  armes  à  la  main;  la  victoire  décidait  qui  avait  gain 
de  cause.  Ces  luttes  étaient  l'expression  la  plus  haute  du  sen- 
timent de  la  personnalité  qui  domine  dans  la  race  germanique  ; 
comment  auraient-elles  abouti  à  dépouiller  le  vaincu  de  sa 
personnalité,  à  en  faire  une  chose?  La  servitude  des  vaincus  eût 
été  en  contradiction  avec  tout  l'état  social.  Il  n'y  avait  plus  de 
servitude  personnelle,  il  ne  pouvait  donc  plus  s'agir  de  réduire  le 
vaincu  en  esclavage,  tout  au  plus  pouvait-il  devenir  serf.  Pour  le 
serf,  ce  n'était  pas  un  changement  de  condition;  pour  le  chevalier, 
le  servage  ne  se  concevait  pas  ;  libre  au  vainqueur  de  le  mettre 
à  mort,  de  le  torturer,  de  le  dépouiller,  mais  faire  d'un  noble  un 
serf,  cela  était  chose  impossible. 

Une  captivité  plus  ou  moins  dure,  tel  était  le  sort  des  vaincus; 
ils  pouvaient  se  racheter  par  une  rançon.  Souvent  ils  payaient  leur 
liberté  de  leurs  terres;  il  en  coûta  Tours  et  ses  dépendances  au 
comte  Thibaut,  pour  recouvrer  sa  liberté,  et  la  Saintonge  au  duc 
d'Aquitaine,  prisonnier  du  duc  d'Anjou  (2).  Parfois  le  vainqueur 
se  montrait  plus  généreux.  Dans  le  poème  des  Nibelungen,  Sieg- 
fried veut  que  l'on  rende  la  liberté  aux  prisonniers  sans  rançon, 

(1)  Bouquet,  Ul,  429. 

(2)  1041.  Gesta  Consnlum  Andegavens.  {Bouquet,  XI,  267.) 
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SOUS  la  seule  conditio.i  qu'ils  donnent  leur  parole  de  ne  plus 
commettre  d'hostilités.  La  poésie  est  ici  l'expression  de  la  reah te 
Ws  la  bataille  de  Mortemer,  Guillaume  le  Bâtard  rendit  les 
ndsonniers,  en  leur  faisant  seulement  payer  leurs  dépenses  1). 
ïlT^ait  ce^i  de  particulier  dans  les  guerres-féodales,  c'est  qu  e  es 
Lien     e  véritables  guerres  civiles,  lorsque  le  vassal  comba  ta, 
le   u  erain;  h  la  rigueur,  le  vassal  qui  succombait,  méritai    1 
IrtMais  le  plus  souvent  l'humanité  l'emportait  sur  le  droi 
rtric     Les  Lombards  étaient  aux  yeux  des  Hohenstaufen  ,  des 
sujets  révoltés;  cependant  après  le  siège  de  Crème,  ou  les  deux 
nart  s  s'étaient  ivre's  h  des  atrocités  inouïes,  Frédéric  trouva  que 
e  ^u"  loriL  triomphe  était  de  laisser  la  vie  et  la  liberté  aux 

vaincus  (2).  »  Après  la  prise  de  Milan,  ^'^^^^^^  «/f.^""  '^^^'^l 
truction  de  la  ville,  mais  il  fit  grâce  aux  l^^^.tant  (3  •  L  v^s^^ 
de  Philippe-Auguste  excita  une  dangereuse  coalition  contie  son 
suzerain;  le  comte  de  Flandre,  le  roi  d'Angleterre  et  1  empereu 
d'Allemagne,  ne  se  proposaient  rien  de  moins  que  le  partage  de  la 
France.  Philippe-Auguste  combattit  donc  à  Bouvines  pour  son 
existence.  Un  contemporain  dit  que  ses  vassaux  «sentaient  a 
mort  ;  le  roi  leur  laissa  la  vie,  et  presque  tous  reçurent  la  liberté 

moyennant  rançon  (4).  ,    ,    ^  v       ,  a^  ra^p 

Que  l'on  compare  les  guerres  civiles  de  la  Grèce  et  de  Borne, 
et  l'horrible  traitement  des  vaincus,  avec  cette  générosité  de> 
temps  féodaux,  et  l'on  sera  forcé  de  convenir  qu'un  esprit  nou- 
veau animait  le  moyen  âge.  Ce  n'est  pas  encore  1  humanité,  le^ 
mœurs  étaient  trop  rudes,  mais  c'est  la  lutte  de  ce  sentimen 
contre  la  barbarie.  Parfois,  la  barbarie  était  la  plus  forte.  INous 
avons  rapporté  un  trait  atroce  de  Bichard  Cœur  de  Lion  ;  le  loi 
s'applaudit  du  supplice  des  Sarrasins,  mais  sa  férocité  trouva  des 

(1)  Clironiiine  fie  Nornmwlie,  ilans  nniUjuH,  XI,  3V1.  ,H„rm>:,ii*  px  insa  Irium- 

S  na>l,'oiL  Do  geslisFrederici  II,  63  (Muratori,  VI,  838)  :  «  S.cqae  ^î'»""^'"^  !'' 'P!^^''';^. 

phius,  qnod  tam  misera,  genti  vitam  concossimus.  Leges  enim  tam  di.in^  quam  human*  sum 

mam,s«mpcr  d'^mcntiara  in  principe  esse  debere  leslanlur.  »  ,„„„„.ia,    ouœ  nullum 

'r  «;.i"«£"»ï.' -  ^---'-'  <"»«""".  "•"•  ■»  ;;  "rr;:^:  s:: 

«t  mi^crico^s,  vitam  omnibus  condonavil.  • 
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réprobateurs.  Thucydide  raconte  froidement  et  sans  blâme  la 
cruauté  des  Athéniens,  bien  que  les  vaincus  fussent  des  Grecs; 
les  chroniqueurs  du  moyen  âge  reprochent  au  roi  d'Angleterre 
d'avoir  donné  la  mort  h  des  Sarrasins,  contre  tout  droit,  et  contre 
toute  justice  (1).  C'est  l'éveil  de  la  conscience  humaine.  Ezzelino, 
tyran  de  Padoue,  fait  prisonnier,  fut  frappé  par  un  soldat;  l'histo- 
rien italien  qui  rapporte  le  fait  en  blâme  sévèrement  l'auteur  : 
«  Il  ne  mérite  aucnn  éloge,  dit-il,  mais  plutôt'  l'opprobre  pour 
une  telle  bassesse;  car  outrager  un  prisonnier,  noble  ou  vilain, 
c'est  comme  si  l'on  frappait  un  cadavre  (2).  » 

La  générosité  pour  les  vaincus  entra  dans  les  mœurs  ;  elle  se 
produisit  avec  éclat  dans  les  guerres  nationales  du  quatorzième 
siècle.  Nous  avons  dit  quelle  fut  la  conduite  chevaleresque 
d'Edouard  III.  Ce  n'étaient  pas  les  sentiments  de  quelques  hommes 
que  leur  beau  naturel  élevait  au  dessus  de  leur  âge;  les  guerriers 
étaient  tous  animés  d'un  esprit  nouveau.  «  Après  la  bataille  de 
Poitiers,  dit  Froissart,  quand  les  chevaliers  anglais  et  gascons 
eurent  festoyé  leurs  prisonniers,  chacun  s'en  alla  en  son  logis 
avec  les  chevaliers  et  écuyers  qu'il  avait  pris  :  ils  leur  deman- 
iaient  sur  leur  foi  combien  ils  pourraient  payer,  sans  eux  grever 
ît  les  croyaient  légèrement  ;  et  si  disaient  communément,  qu'ils 
ae  voulaient  mie  si  étroitement  rançonner  nul  chevalier  ni  écuyer 
lu'il  ne  pût  bien  chevir  et  advancer  son  honneur.  »  Il  faut  cepen- 
ïant  faire  une  restriction  à  ces  éloges;  on  ne  peut  jamais  rien 
iffirmer  d'absolu  sur  le  moyen  âge;  les  affirmations  les  plus  con- 
raires  sont  également  vraies.  Le  mobile  des  chevaliers  était  un 
nélange  d'humanité,  d'orgueil  de  caste  et  d'intérêt;  ce  sont  des 
)assions  opposées  qui  luttent  ensemble,  mais  la  victoire  restera 
lux  meilleures. 

Un  sentiment  manquait  à  la  féodalité,  le  goût  de  la  paix.  Sous 
[uelle  influence  s'est  développé  ce  sentiment,  qui  acquiert  une 
luissance  tous  les  jours  croissante?  Une  religion  de  paix  existait 
lu  milieu  d'une  société  organisée  pour  la  guerre  :  c'est  le  christia- 
lisme  qui  a  fait  de  la  paix  un  des  principes  qui  régissent  le  genre 
lumain. 


(1)  Chronic.  Sicardi Cremonens.  Episc.  (Muratori,  VII,613)  ••  ..  Contra  fas  et  licitum.  > 

(2)  Rolamlinus,  \\\,  8,  dans  Muratori,  VHI,  3oL 
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SECTIOIV    I.    —   LA    PAIX   CHRETIENNE 

La  féodalité  a  du  sang  du  nord  dans  les  veines,  elle  aime  le  pil- 
lage, la  destruction  et  le  sang;  cependant  des  désirs  de  paix  se 
font  jour  au  milieu  d'une  société  qui  semble  avoir  pour  unique 
mission  la  guerre.  Les  hommes  ne  peuvent  se  soustraire  aux  lois 
de  la  nature  :  la  paix,  l'harmonie  est  le  terme  idéal  de  leur  desti- 
née ;  même  aux  époques  où  la  guerre  est  une  nécessité,  ils  la  re- 
doutent comme  une  face  du  mal.  Il  est  vrai  que,  sous  le  régime  de 
la  féodalité,  les  classes  dominantes  ne  respirent  que  les  combats, 
mais  les  populations  foulées  soupirent  après  la  paix  ;  elle  leur  pa- 
raît un  bien  d'autant  plus  grand  qu'elles  n'en  jouissent  qu'à  de 
rares  intervalles  (1).  Les  armées  de  Philippe-Auguste  et  de  Henri 

(1)  L'amour  de  la  paix  se  manifeste  déjà  dans  les  Chansons  de  Gestes.  Quand  le  roi  Pépin  fait 
la  paii  entre  les  Lorrains  et  les  Bordelais, 

«  Dienl  Français,  Normant  et  Anj-'evin  : 

Diex  (Dieu)  nous  doint  pais,  qui  de  l'aiguë  (eau)  Ust  vin, 

Quand  fut  as  noces  de  saint  Archedlin  ! 

Se  s'en  ralast  chascuns  en  son  pais, 

Faurait  li  sieues  où  nous  avons  tant  sis, 

Si  reverrions  nos  fcmes  et  nos  fils.  » 

{Gurin  le  Ijiherain,  T.  1,  pag.  285.» 
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étaient  en  présence,  quand  un  légat  les  vint  séparer.  Quelle  im- 
pression cet  événement  inattendu  fit-elle  sur  les  masses?  «Les 
soldats,  dit  le  chroniqueur,  déposèrent  leurs  armes  et  retournè- 
rent à  leurs  foyers,  louant  Dieu  de  leur  avoir  donné  la  paix  (1).  » 
Les  peuples  ne  partageaient  pas  les  passions  de  leurs  maîtres  ;  ils 
ne  connaissaient  de  la  guerre  que  les  misères,  tandis  que  la  gloire 
et  les  avantages  étaient  pour  les  seigneurs  (2).  Autant  les  combats 
avaient  (l'attrait  pour  les  nobles  barons,  autant  le  doux  nom  de 
paix  réjouissait  les  humbles  vassaux  (3). 

L'Église  donna  satisfaction  h  ce  besoin  de  la  nature  humaine. 
Essentiellement  pacifique,  elle  ne  connaît  qu'une  lutte,  celle  contre 
le  péché;  elle  a  horreur  du  sang.  Les  conciles  cherchèrent  à  réa- 
liser cet  idéal  dans  le  sein  du  clergé.  Ils  veulent  que  le  prêtre  soit 
pur  de  sang;  c'est  à  peine  s'ils  lui  permettent  la  légitime  dé- 
fense (4)  :  celui  qui  tue  un  brigand,  en  défendant  sa  vie,  doit  faire 
pénitence  jusqu'à  sa  mort  (o).  Les  conciles  interdisent  même  aux 
clercs  de  verser  le  sang  pour  sauver  la  vie  de  leurs  semblables  :  ils 
ne  peuvent  pratiquer  des  actes  de  chirurgie  ou  l'on  emploie  le  fer 
et  le  feu  (6).  Il  ne  leur  est  pas  permis  de  porter  des  sentences  de 
mort  :  le  prêtre  qui  se  souille  de  sang  humain  comme  .juge,  est 
dégradé  et  condamné  h  une  prison  perpétuelle;  on  ne  le  reçoit  à 
la  communion  qu'à  son  décès,  en  vue  de  la  miséricorde  divine  qui 
veut  le  salut  du  pécheur  et  non  sa  damnation  (7).  Si  le  sang  or- 
donné par  la  justice,  dans  l'intérêt  de  la  société,  est  une  souillure 
pour  le  clerc,  que  doit-ce  être  du  sang  versé  dans  les  combats  où 
dominent  les  passions  humaines?  L'Église  a  eu  ses  guerres,  elle 


(1)  BenedicH  Petroburgensis  VHnEemicill.  (Bouquet,  XV1I,471.) 

(2)  Guillaume  de  A'eiibourg  dit,  en  parlant  des  guerres  entre  Philippe-Auguste  et  Richard 
(V, 25,  dans  Bouquet,  XVHI,  53)  :  i  Quantum  inter  se  superbi  principes  fremebant,  tantum  et 
miserae  plèbes  gemebant.  ^  Le  savant  chroniqueur  ajoute  :  «  Quidqnid  enim  délirant  reges,  innoxiae 
plectantur  plèbes.  > 

(3)  Idem  (V,  17,  dans  Bouquet,  XVHI,  50)  :  j  Concordiam  principum  ingens  incruentorum 
exercituum  lœtitia  sequitur,  pacis  dulce  nomensouoris  vocibus  inculcatur.  » 

(4)  Le  vénérable  Hildeberl,  évèque  du  Mans  au  xu*  siècle,  écrit  qu'un  prêtre  qui  a  tué  un  bri- 
gand, dans  un  cas  de  légitime  défense,  ne  peut  plus  remplir  les  fonctions  du  sacerdoce.  Il  se  fonde 
sur  saint  Ambroise  :  «  Vir  Christianus  qusf-rere  sibi  vitam  aliéna  morte  non  débet.  >  Epist.W 
dans  la  Bibl.  max.  Patrum,  XXI,  li7. 

(5)  Voyez  les  témoignages  dans  Thomassin,  Discipl.  Ecclés..  part,  ii,  \\w.  i,  7o,  76. 

(6)  CoDcil.  Later.,  a.  1215,  c.  18  (Mansi,  XXH,  1006).  —  Gregor.  Décret.,  lib.  i,  tit.  v,  c.  9. 

(7)  Concil.  Toletan.,^.&7ô,  c.6  (Mansi,  XI,  141).  Gratiani  Decretum,  Causa  XXIII,  quaest.  8, 
C.30. 
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les  a  appelées  saintes,  mais  jamais  les  conciles  n'ont  permis  aux 
prêtres  d'y  prendre  part  :  «  Tant  le  céleste  agneau,  dit  Thoinassin, 
est  jaloux  que  les  ministres  de  son  sacrifice  non  sanglant,  ne  ver- 
sent un  autre  sang  que  celui  dont  l'effusion  a  rendu  aux  hommes 
une  vie  immortelle  (1).  »  Si  un  clerc  meurt  dans  un  combat,  on 
ne  lui  accorde  que  la  sépulture,  mais  l'Église  refuse  de  prier 
pour  son  âme,  elle  l'abandonne  à  la  rigueur  du  juge  suprême  (2). 

Telle  est  la  loi  rigoureuse  qui  régit  les  clercs.  L'Église  n'a  pas  osé 
l'étendre  au  monde  laïque;  comment  aurait-elle  songé  à  prohiber 
toute  effusion  du  sang  dans  un  âge  qui  répandait  le  sang  par  be- 
soin et  par  goût?  Logiquement  toutefois,  l'idéal  des  clercs  doit 
être  celui  des  laïques,  car  il  n'y  a  qu'une  perfection  ;  l'Église  peut 
se  montrer  plus  exigeante  pour  les  uns  que  pour  les  autres; 
toujours  est-il  que  si  les  clercs  pratiquent  là  vie  parfaite,  cette  vie 
doit  servir  de  type  à  tous  les  fidèles,  puisque  tout  chrétien  doit 
aspirer  à  la  perfection.  Aussi  l'Église  applique-t-elle  la  loi  des 
clercs  aux  laïques,  dans  la  limite  du  possible  :  le  sang  est  une 
souillure  et  demande  une  pénitence  :  la  sépulture  est  refusée  à 
ceux  qui  périssent  dans  les  tournois  (3).  Un  concile  imposa  aux 
compagnons  de  Guillaume  le  Conquérant  une  pénitence  d'un  an 
pour  chacun  de  ceux  qu'ils  avaient  tués,  de  quarante  jours  pour 
ceux  qu'ils  avaient  blessés,  de  trois  jours  pour  avoir  voulu  bles- 
ser. Mais  comment  les  soldats  feront-ils  pénitence?  La  profession 
des  armes  est  à  elle  seule  un  péché  (4)  ;  le  véritable  pénitent  doit 
donc  commencer  par  déposer  les  armes  :  telle  est  la  décision  du 
concile  de  Rome  de  i078  (5). 

Si  la  guerre  est  une  des  faces  du  péché,  la  paix  par  contre  est 
une  loi  des  sociétés  chrétiennes  :  cette  loi,  l'Église  osa  la  procla- 
mer au  milieu  d'un  siècle  de  fer.  Elle  crut  un  instant  qu'il  était 
possible  de  remplacer  l'état  permanent  de  guerre  par  une  paix 
permanente  ;  elle  ne  tarda  pas  à  se  désabuser;  alors  elle  essaya  de 
modérer  les  calamités  de  la  guerre  en  imposant  une  trêve  aux 

(1)  Thomassin,  Discl.  eccl.,  pari,  i,  liv.  i,  c.  73,  §  11. 

(2)  «  Neque  in  oblationp,  neque  in  oratioiiB  pro  eo  poslulelur  sed  in  raauus  incidat  judiois.  »  Grti- 
tiani  Décret.,  causa  XXIll,  qiiœst.  8,  c.  4. 

(3)  Conrilede  Luit  an  de  1179.  Innocent  II  avait  déjà  condamné  les  tournoi.';  (Baron.,  Annal., 
a.  1148,  n"  12). 

(4)  0  Sine  peccato  exercere  non  potest.  « 

(3)  Can.  5.  —  Cf.  Tliomaasin,  Disc),  eccl.,  part,  i,  Irv.  i.  c.  74,  §  2. 
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combattants.  Mais  la  paix  resta  toujours  son  idéal;  écoutons  le 
pape  Galixte  (4).  C'est  un  homme  politique,  haut  placé  par  sa  nais- 
sance, l'auteur  du  concordat  de  Worms  :  «  Le  Fils  de  Dieu  est 
descendu  du  ciel  pour  nous  donner  la  paix;  il  a,  dans  sa  clémence, 
pris  un  corps  humain,  afin  de  calmer  la  guerre  mortelle  qui  pro- 
venait des  crimes  de  notre  premier  père,  afin  d'être  le  médiateur 
de  la  paix  entre  le  Créateur  et  l'homme...  Nous  qui  sommes  vi- 
caire de  Jésus-Christ  dans  ce  monde,  nous  devons  l'imiter  en 
toutes  choses.  Faisons  donc  tous  nos  efforts  pour  procurer  la 
paix  et  le  salut  à  ses  membres...  J'appelle  membres  du  Christ  les 
peuples  chrétiens  qu'il  a  rachetés  au  prix  de  son  sang...  Peut-on, 
au  milieu  du  tumulte  des  armes,  contempler  dignement  les 
choses  spirituelles,  ou  méditer  convenablement  la  loi  divine?  La 
guerre  viole  les  églises,  elle  profane  les  choses  sacrées,  elle  ac- 
cumule toute  espèce  de  crimes.  »  Le  pape  dépeint  en  traits  som- 
bres l'état  de  la  société  livrée  en  proie  k  la  force,  la  dissolution 
qui  en  résulte,  la  perte  des  âmes  qui  sont  précipitées  par  masses 
dans  les  enfers  :  «  Nous  devons  donc  embrasser  la  paix  avec  fer- 
veur, nous  devons  la  recommander  sans  cesse,  et  la  prêcher  par 
les  paroles  et  par  l'exemple.  Le  Christ  lui-même,  au  moment  de  sa 
passion,  la  laissa  à  ses  disciples  en  leur  disant  :  Je  vous  laisse  la 
paix,  je  vous  donne  ma  paix.  En  ressuscitant  des  morts,  il  la  rap- 
pela encore  en  disant:  Que  la  paix  soit  avec  t;ou5.  Aux  lieux  où  elle 
règne,  on  trouve  repos  et  sécurité...  La  paix  est  le  doux  et  salu- 
saire  lien  des  hommes  qui  vivent  en  société,  elle  est  un  bien  gé- 
néral pour  toute  créature  raisonnable.  Unis  indissolublement  par 
elle,  les  habitants  des  cieux  se  réjouissent...  Cette  vertu  qui  est 
ordonnée  par  les  saintes  Écritures,  je  travaillerai,  avec  l'aide  du 
Créateur,  à  la  propager  dans  toute  son  Église.  »  Le  pape  conclut, 
en  prescrivant  la  trêve  de  Dieu.  Il  annonce  qu'il  va  travailler  avec 
l'empereur  à  la  paix  du  sacerdoce  et  de  l'empire.  Il  engagera  le? 
rois  à  mettre  un  terme  à  leurs  dissensions,  et  à  jouir  de  la  sécu- 
rité et  du  repos  avec  les  peuples  qui  leur  sont  soumis  :  quant  à 
ceux  qui  ne  voudront  pas  céder  à  ses  invitations,  et  qui  persévé- 
veront  avec  insolence  dans  leurs  entreprises,  contre  le  droit  et  la 


(1)  Discours  au  concile  de  Rheims,  1U9,  dans  Onli'ric.  Vitalis,  HisloriaNormannor.,pag.859 
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tranquillité  publique,  il  les  frappera  de  la  terrible  sentence  de 
l'anathème. 

Telle  est  la  doctrine  de  l'Église  sur  la  guerre  et  la  paix  :  la 
guerre  est  une  cause  de  perdition,  la  paix  une  condition  de  salut. 
C'est  donc  un  devoir  pour  les  vicaires  de  Dieu,  comme  le  dit  Ca- 
lixte,  d'établir  la  paix  et  de  répandre  des  sentiments  pacifiques. 
Aux  douzième  et  treizième  siècles,  les  papes  avaient  encore  un 
intérêt  plus  pressant  de  travailler  à  la  pacification  de  la  chré- 
tienté. Ils  avaient  attaché  leur  nom  aux  croisades,  or  la  guerre 
sainte  était  impossible,  si  les  princes  chrétiens  se  déchiraient 
entre  eux  ;  de  là  les  longs  efforts  de  la  papauté  pour  réconcilier  les 
rois  et  pour  les  unir  contre  l'ennemi  commun.  Alexandre  III  écrit 
à  l'archevêque  de  Reims  et  à  l'évêque  de  Soissons  de  rétablir  la 
paix  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  dans  l'intérêt  de 
l'Église  d'Orient  (I).  Ailleurs  le  pape  dit  que  ce  qui  fait  la  force 
des  Sarrasins,  ce  sont  les  dissensions  des  princes  chrétiens  ;  il 
exhorte  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  à  la  concorde,  s'ils  ne 
veulent  pas  que  la  terre  sainte  devienne  la  proie  des  infidèles  (2). 
Si  les  croisades  ne  donnèrent  pas  la  paix  à  l'Europe,  elles  contri- 
buèrent du  moins  à  diminuer  les  calamités  des  guerres  privées 
qui  la  désolaient,  en  offrant  un  but  glorieux  aux  forces  désordon- 
nées qui  s'agitaient  au  sein  de  la  féodalité  ;  elles  exercèrent  encore 
une  influence  plus  profonde,  en  répandant  le  sentiment  de  funité 
et  de  la  fraternité  chrétiennes. 

La  paix  prêchée  sans  cesse  au  nom  de  Jésus-Christ,  finit  par  en- 
trer dans  les  mœurs  ;  non  pas  que  la  guerre  fît  place  à  la  paix, 
cela  était  impossible  ;  mais  la  paix  fut  considérée  comme  un  de- 
voir et  la  guerre  comme  une  discorde  entre  frères,  comme  un 
péché.  Ce  sentiment  perce  déjà  dans  les  Clumsons  de  Gestes.  Garin 
le  Loherain,  après  avoir  passé  sa  vie  h  faire  la  guerre,  finit  par 
sentir  des  remords;  il  propose  lui-môme  une  trêve  à  ses  adver- 
saires :  il  donnera  satisfaction  à  tous  ceux  qui  réclameront  quel- 
que chose  de  lui,  il  quittera  la  France  et  visitera  le  saint  sépulcre 
pour  obtenir  le  pardon  de  ses  péchés  (3).  Un  siècle  après  Calixte, 


(1)  Epist.  130,  dans  Marlene,  Amplissima  Colleclio,  T.  M,  pag.  784. 

l2)  Epist.  477,  dans  Martmc,  T.  Il,  pag.  994. 

(3)  Mon  de  Garin  le  Loherain,  cdit.  Duméril,  pag.  213,  si. 
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ces  théories  pacifiques  étaient  devenues  la  doctrine  commune  de 
Ja  société  chrétienne.  Nous  avons  un  écrit  anonyme  sur  les  droits 
de  ceux  qui  régissent  les  ciïes(i)  ;  l'ouvrage  est  destiné  spécialement 
à  l'Italie,  mais  les  sentiments  qu'il  exprime  appartiennent  à  la  chré- 
tienté tout  entière  (2).  La  guerre  y  est  représentée  comme  la 
source  de  mille  maux,  la  paix  comme  le  principe  de  tout  bien  ; 
elle  relie  les  hommes  par  le  lien  de  la  charité;  à  son  ombre  nais- 
sent l'abondance,  les  richesses  et  toutes  les  vertus  :  «  Que  peut- 
on  dire  de  plus  en  faveur  de  la  paix,  sinon  que  Jésus-Christ  l'a 
apportée  en  naissant  et  l'a  laissée  en  mourant  à  ses  disciples?  » 
On  voit  par  ce  langage  que  l'auteur  était  Un  clerc  ;  cepen- 
dant il  n'entend  pas  imposer  la  perfection  de  l'Évangile  aux 
relations  humaines,  il  ne  veut  pas  que  les  cités  souffrent 
l'injure  avec  une  patience  évangélique  ;  il  admet  la  légitimité 
de  la  guerre,  quand  elle  a  pour  but  de  repousser  l'injure; 
mais  Dieu  punit  ceux  qui  la  font  par  ambition  ou  par  amour 
des  combats  :  «  Soyons  lents,  dit-il,  à  entreprendre  la  guerre; 
mieux  vaut  la  sagesse  que  le  courage  et  la  fureur  des  combats.  » 
•Ces  sentiments  nous  expliquent  le  spectacle,  singulier  pour 
nous,  de  particuliers,  de  laïques,  qui  s'en  vont  prêcher  la  paix  h 
travers  les  cités.  Tel  fut  Raymond  Palmaris,  simple  artisan,  qui, 
sentant  en  lui  un  besoin  irrésistible  de  charité,  se  voua  au  soula- 
gement de  toutes  les  misères  humaines.  Une  des  grandes  cala- 
mités de  l'Italie,  c'étaient  ses  dissensions  intérieures  qui  finirent 
par  amener  la  dissolution  de  la  société  ;  Palmaris,  à  qui  la  sainteté 
de  sa  vie  donnait  une  singulière  autorité,  se  jetait  entre  les  armées 
prêtes  à  combattre,  et  h  sa  voix  les  ennemis  se  réconciliaient  (3). 
En  France,  on  vit  un  spectacle  plus  intéressant  encore.  Il  existe 
aujourd'hui  des  sociétés  embrassant  les  deux  mondes  et  ayant 
pour  but  d'établir  la  paix;  qui  croirait  que  le  moyen  âge  aussi  a 
eu  ses  associations  pacifiques?  C'est  le  christianisme  qui  a  inspiré 
les  unes  et  les  autres.  Les  populations  étaient  foulées  par  les 

(1)  '  Ocnlus  pastoralis,  sive  libellas  erudiens  fatarum  rectorera  populorum.  »  {Muratori,  Anti- 
qnil.,IV,  120.) 

(21  Comparez  le  traité  de  paix  entre  la  vIIIh  de  Caiète  et  celle  de  Pise,  1214  {Muralori,  Anli- 
quit.,  IV,  393)  :  I  Quoniam  pas  \elut  cunctarum  mater  Tirtntnm,  salatis  prseparat  incrementnm  , 
etinea  gentium  atilitas  custoditur,  œquum  est  et  salubre,  ut  inter  homines  habita  summopere 
conservelur.  » 

l3)  Vie  de  Raymond  Palmaris ,  dans  les  Act.  Sanct.,  Jul.,  T.  VI. 
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guerres  des  barons  el  par  les  excès  des  terribles  routiers.  Où 
trouver  un  remède  à  tant  de  maux?  «  Notre  Seigneur,  disent  les 
Grandes  Chroniques,  qui  ouit  la  clameur  et  les  complaintes  de  ses 
pauvres,  leur  envoya  un  sauveur;  non  pas  empereur,  roi,  prince, 
ni  prélat,  mais  un  pauvre  homme  qui  eut  nom  Durant  (1).  » 
En  1182,  le  charpentier  Durant  se  présenta  chez  l'évêque  du  Puy 
et  lui  annonça  que  la  sainte  Vierge  lui  avait  ordonné  de  prêcher 
la  paix.  Comme  témoignage  de  sa  mission  divine,  il  montra  un 
parchemin  qu'il  disait  avoir  reçu  du  ciel.  La  Vierge  y  était  repré- 
sentée, assise  sur  un  trône,  tenant  son  enfant  entre  ses  bras. 
Autour  de  l'image  était  écrite  cette  prière  :  Agneau  de  Dieu,  qui 
enlèves  les  péchés  de  ce  inonde,  donne-nous_  la  paix  (2).  L'évêque  ne 
fut  frappé  que  de  la  condition  vile  de  cet  envoyé  de  Dieu,  et  le 
peuple  commença  par  le  tourner  en  dérision.  Cependant,  après 
quelques  jours,  plus  de  cent  personnes  s'étaient  réunies  à  Durant. 
Au  commencement  de  1183,  la  confrérie  comptait  déjà  cinq  mille 
membres;  quelques  mois  plus  tard,  le  nombre  en  était  infini.  Les 
associés  prirent  un  costume  particulier;  c'était  un  capuchon  de 
toile  ou  de  laine  blanche.  De  là  on  les  appela  les  capuchonnés; 
eux-mêmes  se  donnaient  le  nom  de  frères  de  la  paix.  Cette  asso- 
. dation,  si  humble  dans  son  origine,  se  donnait  pour  mission  de 
combattre  les  redoutables  mercenaires  et  les  seigneurs  qui  n'ob- 
servaient pas  la  paix  (3).  Elle  ne  resta  pas  concentrée  dans  les 
classes  inférieures  ;  des  hommes  et  même  des  femmes  de  toutes 
conditions,  des  clercs,  des  religieux,  des  abbés,  des  évêques,  des 
chevaliers,  des  princes  prirent  le  capuchon  ;  ce  sont  des  histo- 
liens  contemporains  qui  l'attestent.  La  confrérie  de  Durant  se 
répandit  dans  la  France  entière  (4);  la  Chronique  de  saint  Denijs 
ajoute  que  «  la  paix  qui  fut  faite  au  pays  par  ce  prudhomme  dura 
moult  longuement  (5).  » 
Les  frères  de  la  paix  lirent  une  rude  guerre  aux  brabançons  ; 


(i)  Grnndes  Chronigues,  T.  IV,  chap.  y.,  paj.'.  "21,édil.  de  Paris. 

(2)  Gervasii  Dorobernens.  Ghron.  {Bouquet,  XVU,  6G3):  Gnufredi  Ghronic,  c.  22.  {liou- 
quet,  XVIII,219);  Anonymi  Laudnnsis  Canonici  Cliron.  {Bouquet,  XVJII,  705.) 

(3)  «  Addidil  quod  beata  Virgo  Maria  prœcepil  oinnes  amicos  suos  coiijurare  contra  Lostes  pacis, 
RuUiarics  scilicel  el  principes  paccm  non  servantes.»  Anonym.  Laudcns.  Canuiiici,  ChrOD. 
{Bouquet, XWU, 705.) 

(4)  •  Plerosque  Gallia;  fines.  »  Hist.  Epise.  Aulissiodor.  {Bouquet,  XVIIl,  729.) 

(5)  Grandes  Chroniques,  T.  IV,  pag.  23. 
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dans  un  seul  combat  ils  en  tuèrent  dix  à  douze  mille  (1).  Mais  les 
routiers  n'étaient  pas  la  source  première  du  mal  ;  ils  servaient 
d'instrument  à  l'ambition  et  à  la  fureur  guerrière  des  rois  et  des 
barons.  La  force  des  choses  mit  donc  les  frères  de  la  paix  en  oppo- 
sition avec  les  grands  ecclésiastiques  et  laïques.  Ils  voulurent  les 
ramener  à  la  justice.  Ici  ils  se  brisèrent  contre  des  obstacles 
qu'aucune  puissance  humaine  ne  pouvait  surmonter  au  moyen  âge. 
Attaquer  le  droit  des  seigneurs  de  guerroyer,  c'était  attaquer  la 
constitution  de  la  société  féodale.  Les  pacifiques  ne  reculèrent 
point;  ils  eurent  l'ambition  d'imposer  des  bornes  à  la  puissance  de 
leurs  maîtres.  De  là  il  arriva  que  le  mouvement,  d'abord  pure- 
ment moral,  finit  par  tendre  à  l'affranchissement  des  classes 
opprimées.  Alors  les  classes  dominantes  s'unirent  contre  l'ennemi 
commun  ;  l'Église  oublia  les  intérêts  de  la  religion,  quand  elle  vit 
ses  intérêts  politiques  menacés;  elle  se  joignit  aux  barons.  Il  était 
impossible  aux  pacifiques  de  lutter  contre  le  clergé  et  contre  les 
seigneurs.  Chose  remarquable  !  c'est  surtout  l'Église  qui  leur  garda 
rancune.  Les  chroniqueurs  ecclésiastiques  du  treizième  siècle 
comparent  les  frères  de  la  paix  à  une  peste  (2)  :  «  îs'e  disaient-ils 
pas  que  tout  homme  a  droit  à  la  liberté?  Que  deviendrait  alors  la 
distinction  des  classes?  Un  sot  peuple  osa  signifier  aux  comtes  et 
aux  princes  que,  s'ils  ne  traitaient  pas  leurs  sujets  avec  plus  de 
douceur,  ils  éprouveraient  les  effets  de  son  indignation  :  n'est-ce 
pas  là  le  comble  de  la  démence  (3)?  » 

En  prenant  parti  pour  les  oppresseurs  contre  les  opprimés, 
pour  les  hommes  de  violence  contre  les  hommes  de  paix,  l'Église 
était  infidèle  à  sa  doctrine  et  à  sa  mission.  Au  treizième  siècle,  elle 
se  retrempa  dans  le  peuple;  des  ordres  célèbres,  sortis  des  der- 
nières classes  de  la  société,  prirent  en  main  la  cause  des  pauvres, 
des  petits  de  ce  monde  ;  la  pauvreté,  la  mendicité  même  cessa 
d'être  une  flétrissure  pour  devenir  une  perfection.  Les  frères  mi- 
neurs et  les  frères  prêcheurs  avaient  l'ambition  de  réaliser  l'idéal 
delà  vie  évangélique;  ils  prêchèrent  la  paix,  la  justice  et  la  cha- 
rité, sans  reculer  devant  les  conséquences  démocratiques  qui 

(1)  Bibliothèque  de  l'École  des  Charles,  T.  11,  pag.  140. 

(2)  «  Hanc  formidabilem  pestilenliam.  » 

(3)  Anonymi  LaudensisCMnonici  Chron.  {Bouquet,  XVIII, 706i;  Histor.  Bpisc.  Aiitissiodor. 
(Bouquet,  XVIII,  729.) 
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découlaient  de  leurs  prédications.  C'est  au  milieu  du  mouvement 
turbulent  des  républiques  italiennes  qu'ils  se  trouvaient  le  plus  h 
l'aise;  on  les  voyait  tribuns  ici,  là  médiateurs,  partout  calmant 
les  dissensions  des  familles,  des  factions  et  des  cités.  En  1233, 
une  troupe  de  dominicains  et  de  mineurs  parcourut  l'Italie,  portant 
des  croix,  des  encensoirs,  des  branches  d'olivier;  à  leur  voix  les 
haines  s'assoupissaient  et  la  charité  renaissait  (1). 

C'est  de  ce  mouvement  pacifique  et  réformateur  que  procède  le 
célèbre  dominicain,  Jean  de  Vicence.  Il  commença  sa  mission  en 
réconciliant  les  familles  et  les  partis  dont  les  divisions  ensanglan- 
taient les  cités  de  la  Lombardie.  Cet  homme  de  paix  et  de  charité 
semblait  divinement  inspiré  :  les  seigneurs  et  les  villes  le  ren- 
dirent l'arbitre  de  leurs  différends  (2).  En  1233,  Jean  de  Vicence 
convoqua  une  assemblée  solennelle  de  Lombards,  h  Pagnara,  près 
de  Vérone.  La  Lombardie  entière  s'émut  h  la  voix  d'un  moine. 
Jamais,  depuis  Jésus-Christ,  disent  les  contemporains,  l'on  ne  vit 
un  spectacle  pareil  (3).  Les  populations  accoururent,  en  célébrant 
le  nom  du  Seigneur  par  leurs  hymnes.  Vérone,  Mantoue,  Brescia, 
Padoue  et  Vicence  vinrent,  conduites  par  leurs  magistrats,  et 
accompagnées  de  leurs  caroccios,  qui,  cette  fois,  ne  devaient  pas 
être  souillés  de  sang;  les  habitants  de  Trévise,  de  Venise,  de  Fer- 
rare,  de  Modène,  de  Reggio,  de  Parme  et  de  Bologne  étaient  rangés 
autour  de  leurs  étendards;  les  évoques  et  les  plus  puissants  sei- 
gneurs, à  la  tête  de  leurs  vassaux,  répondirent  à  l'appel  de 
l'humble  dominicain.  Un  contemporain  porte  le  nombre  de  ses 
auditeurs  h  plus  de  400,000  (4).  Le  prédicateur,  placé  dans  une 
chaire  au  milieu  de  la  plaine,  prit  pour  texte  ces  paroles  de  Jésus- 
Christ  :  Je  vous  donne  ma  paix,  je  vous  laisse  ma  paix.  Il  déroula  le 
tableau  trop  vrai  des  malheurs  effroyables  de  la  guerre  ;  s'adressant 
i  des  chrétiens,  il  leur  rappela  que  le  christianisme  était  une 


(1)  Voyez  les  lémoignases  dans  Raumer,  Geschichte  dcr  Hohenstaufen,  T.  UI,  pag.  466. 

(2)  Gerardi  Maurisii  Vicentini  Hist.  (Muratori,  Scriptores,  VHI,  37).  —  Raumer,  Ges- 
chichte (ipr  HohenstaDfen,  T.  UI,  pag.  308.  —  SismondÀ,  Histoire  des  républiques  italiennes, 
T.  H,  chap.  xv. 

(3)  Gcrardi  MuH7-isii  Vice.yuini  Hist.  .{Muratori ,  VIU,37)  :  •  Iiiauditum  est  enira,  quod 
a  tempore  nostri  Domini  Jesu  Christi  in  nomine  ipsius,  per  alicujus  prxdicationem  tôt  fuissent 
insimul  homines  congregati,  quot  et  quantos  sub  occasione  pacis  fieud.TB  ipse  congregavit  in 
unum,  unanimiter  Jesum  Christum  laudibus  et  hymnis  magniûcantes.  » 

('f)  Ceretu,  Cbronic.  Veronens.  'Muratori,  VIII,  627.) 
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religion  de  paix;  au  nom  de  Dieu,  il  commanda  aux  Lombards  de 
renoncer  h.  leurs  inimitiés  ;  il  leur  dicta  un  traité  de  pacification 
générale,  en  vouant  ceux  qui  le  violeraient  aux  tourments  de  l'en- 
fer (1).  Il  y  a  dans  la  vie  des  peuples,  comme  dans  celle  des  indi- 
vidus, des  moments  où  l'élément  divin,  qui  est  en  eux,  se  manifeste 
avec  toute  sa  puissance  ;  les  mauvaises  passions  se  taisent,  la 
charité  et  l'amour  fraternel  embrasent  les  âmes.  Jean  de  Vicence  a 
la  gloire  d'avoir  animé  les  populations  italiennes  de  ce  souffle 
céleste;  les  hommes,  étonnés  de  s'être  haïs,  s'embrassèrent  en 
larmes  et  se  jurèrent  une  amitié  éternelle  (2). 

La  paix  ne  peut  être  le  produit  d'un  moment  d'enthousiasme, 
elle  est  le  terme  idéal  des  longs  travaux  que  l'humanité  doit 
accomplir  pour  son  perfectionnement.  Qu'est-ce  donc  que  la  paix 
chrétienne?  Un  idéal,  pour  mieux  dire,  une  utopie.  Le  christia- 
nisme voulait  atteindre  d'un  coup  un  but  qui  ne  sera  jamais  atteint 
d'une  manière  absolue,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  parfait  dans  ce 
monde.  Au  moyen  âge,  moins  que  jamais,  on  pouvait  songer  à 
réaliser  la  perfection  évangélique.  L'Église  elle-même  fut  obligée 
de  s'en  écarter.  Dans  la  rigueur  du  droit  canonique,  les  clercs  ne 
pouvaient  exercer  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  des  délégués  aucune 
juridiction  qui  aboutît  à  la  peine  de  mort;  il  ne  leur  était  pas 
même  permis  de  déférer  les  coupables  aux  tribunaux  criminels. 
Au  quatorzième  siècle,  Boniface,  consacrant  un  usage  déjà  établi, 
permit  aux  clercs  de  déléguer  leur  juridiction,  même  pénale;  il 
les  autorisa  à  accuser  les  coupables,  à  condition  de  protester 
qu'ils  n'en  voulaient  pas  à  leur  vie  (3).  Ces  protestations  et  ces 
réserves  cachaient  mal  l'abandon  de  l'ancienne  doctrine  :  ce  n'est 
plus  le  christianisme,  c'est  un  accommodement  avec  le  ciel.  De 
fait,  l'horreur  que  l'Église  témoignait  pour  le  sang  était  depuis 
longtemps  une  vraie  comédie.  Déjà  au  douzième  siècle,  les  clercs 
ne  se  faisaient  aucun  scrupule  d'assister  à  l'instruction  des  procès 
criminels;  ils  croyaient  satisfaire  à  leur  conscience  en  se  retirant 
au  moment  où  l'on  prononçait  l'arrêt  de  mort!  Un  contemporain, 

(1)  L'acte  de  pacification  est  rapporté  par  Muralori,  Antiquit.,  IV,  641. 

(2)  Getardi  Maurisii  Vicentini  Hist.  (Muratori,  VUI,  38)  -  «  Mulli  enim  mortales  inimici, 
(iroprio  molu  pacem  faciendo,  osculabantur  ad  invicem,  praedicatio  ne  ipsias  ad  Iioc  inspirati, 
liabebatur  enim  quasi  propheta  per  omnes.  i 

(3)  to!,lib.  m.  tit.xxiv,  f.  3. 
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animé  du  véritable  esprit  de  l'Évangile,  compare  ces  hypocrites 
avec  les  Juifs  qui  se  lavèrent  les  mains  du  sang  de  Jésus-Christ, 
parce  que  ce  furent  les  soldats  de  Pilate  qui  le  tuèrent  (i). 

Nous  avons  tort  d'accuser  les  individus,  c'est  la  doctrine  qui 
était  impraticable  :  la  société  aurait  péri,  si  l'on  avait  appliqué  les 
idées  ciirétiennes  sur  la  perfection  évangélique.  Religion  de 
dévoîiment  et  d'abnégation,  le  christianisme  exalte  outre  mesure 
la  charité  et  le  devoir;  il  ne  tient  aucun  compte  du  droit,  il 
désarme  la  justice.  Défendre  aux  clercs  de  dénoncer  ceux  qui 
attentent  à  leur  vie,  c'est  encourager  le  crime;  repousser  l'effu- 
sion du  sang,  même  dans  l'exercice  de  la  justice  sociale,  c'est 
livrer  la  société  en  proie  au  brigandage.  Le  sang  coule  encore 
aujourd'hui,  après  deux  mille  ans  de  christianisme,  et  il  coule  légi- 
timement. La  doctrine  chrétienne  est  vicieuse,  parce  qu'elle  est 
trop  absolue  ;  mais  nous  la  maintenons  en  un  certain  sens  comme 
idéal  de  l'avenir.  Notre  conviction  est  qu'il  arrivera  une  époque 
où  la  justice  humaine  sera  pure  de  sang,  sans  que  les  intérêts  de 
la  société  soient  compromis.  Le  christianisme  a  contribué  à  pré- 
parer cette  ère  de  charité. 

Il  en  ^st  de  même  de  la  doctrine  chrétienne  de  la  paix.  Nous 
avons  dit  ailleurs  que  l'Église  n'avait  pas  pour  mission  d'établir  la 
paix  ;  de  fait  elle  échoua  au  moyen  âge  dans  ses  tentatives  pour 
l'imposer  aux  princes  et  aux  cités.  Le  plus  puissant  des  papes, 
Innocent  III,  reçut  une  réponse  altière,  lorsqu'il  voulut  forcer 
Philippe-Auguste  h  signer  une  trêve  dans  l'intérêt  de  la  guerre 
sainte  (2).  En  Italie,  la  papauté  fut  plus  impuissante  encore;  les 
foudres  du  saint-siége  y  étaient  si  peu  redoutées,  que  Ion  vit 
au  treizième  siècle  des  magistrats  civils  excommunier  des  évo- 
ques (3).  Les  prédications  pacifiques  des  moines  mendiants  n'eurent 
pas  plus  de  succès  :  un  mois  après  la  célèbre  assemblée  de 
Pagnara,  le  nom  de  Jean  de  Vicence  était  oublié,  les  dissensions 
et  les  hostilités  étaient  aussi  violentes  que  jamais.  Comment 
l'Église  aurait-elle  pu  établir   la  paix,  lorsqu'elle-même  était 


(1)  Gcrhoh,  de  a;dir.,c.  35,  dans />ec,  Ttiesaur.,T.  U,  pari,  ii,  pag.  359.  —Cf.  Thomassin, 
Discipl.  Eccl.,parl.  m,  sect.  m,  chap.  m,  §  4. 

(2)  Voyez  l<!  tome  VI*  de  mes  Études  sur  l'Iiisioire  de  l'humanité. 

(3)  Raumei-j  Geschichte  der  Uohenslaufcn,  T.  UI,  pag.  193. 
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entraînée  par  l'esprit  guerrier  de  la  féodalité  (1)?  Les  conciles 
défendirent  en  vain  aux  évêques  de  porter  les  armes  ;  pendant 
tout  le  moyen  âge  on  trouve  des  prélats  parmi  les  hommes 
de  guerre  les  plus  célèbres.  L'archevêque  de  Mayence  était  un  des 
héros  de  Frédéric  Barberousse.  On  connaît  les  exploits  de  l'évéque 
de  Beauvais  (2).  La  papauté  elle-même  se  fit  guerrière;  les  évêques 
devinrent  pour  ainsi  dire  ses  généraux;  il  lui  arriva  de  révoquer 
ceux  qui  n'étaient  pas  aptes  à  ce  singulier  service  (3). 

La  guerre  était  une  nécessité  au  moyen  âge,  elle  est  encore  une 
nécessité  au  dix-neuvième  siècle.  Est-ce  à  dire  que  la  doctrine 
pacifique  de  l'Église  soit  fausse?  Ce  qui  prouve  que  la  paix  est 
réellement  l'idéal  de  l'humanité,  c'est  que  les  peuples  avancent 
progressivement  vers  un  état  de  paix;  puisque  telle  est  la  loi  de 
l'histoire,  on  peut  affirmer  que  la  paix  est  le  terme  idéal  du  perfec- 
tionnement de  l'humanité.  Il  faut  tenir  compte  à  l'Église  des  efforts 
qu'elle  a  faits  pour  répandre  des  sentiments  de  paix  et  de  charité.  On 
pourrait  lui  reprocher  d'avoir  été  infidèle  à  sa  doctrine,  en  se  lais- 
sant emporter  par  le  génie  guerrier  du  moyen  âge;  mais  nous  avons 
une  accusation  plus  grave  à  porter  contre  le  catholicisme.  L'Eglise, 
si  humaine,  si  pacifique,  qu'elle  défend  môme  à  ses  ministres  d'as- 
sister à  des  jugements  criminels,  a  versé  plus  de  sang  qu'il  n'en  a 
coulé  pour  les  passions  des  hommes.  Un  clerc  n'osait  pas  signer 
un  arrêt  de  mort,  et  sur  la  poursuite  de  l'Église,  des  milliers  de 
victimes  innocentes  ont  péri  dans  les  flammes,  accusées  d'un 
crime  imaginaire.  L'Église  prêche  la  paix  aux  princes  et  aux 
peuples,  et  c'est  elle  qui  allume  les  guerres  les  plus  sanglantes . 
que  l'histoire  connaisse.  Ceci  n'est  pas  un  accident,  ce  n'est  pas 
un  entraînement  passager  qui  s'explique  par  les  mœurs  générales 
iu  temps,  c'est  un  vice  inhérent  aux  christianisme  :  la  paix  chré- 
tienne cache  la  guerre,  une  guerre  implacable  et  sans  fin,  contre 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens. 

(1)  rjironic.  Patavin.,  a.  1233  {Maralori,  Anliquit.,  IV,  il32)  :  «  Nam  quasi  post  unum 
mensem  c(ui(lquid  ordinaverat,  ad  nihilum  est  deductura.  > 

(2)  L'évéque  de  Beauvais,  dit  Guillaume  le  Di'eton  (Philippid.  XI,  65)  était  célèbre  par  son 
lonrage  ;  on  lui  reprochait  même  d'aimer  trop  les  armes  ;  le  pape  lui  défendit  de  se  servir  du  glaive. 
L'évéque  se  soumit,  mais  au  lieu  d'une  épée  il  s'arma  d'une  massue;  à  la  bataille  de  Bouvinei 
iocnn  guerrier  ne  terrassa  autant  d'ennemis  que  lui  ;  quand  il  les  avait  abattus  de  sa  massue,  i  I 
ordonnait  à  ses  gens  de  les  égorger,  ne  voulant  pas,  disait-il,  contrevenir  à  l'ordre  du  pape  qui  lu  i 
lèfendait  de  tremper  ses  mains  dans  le  sang. 

(3)  Voyez  le  tome  VI'  de  mes  Eludes. 


244  DROIT  DES  GENS. 


SECTION    II.    —    VICES    DE    LA    PAIX    CHRETIEMVE 


§   1.   La   religion,    principe  de  guerre 

Le  dogme  de  la  révélation  sur  lequel  le  christianisme  repose 
lail  sa  grandeur  tout  ensemble  et  sa  faiblesse.  II  lui  donne  la  force 
d'un  établissement  divin,  et  il  lui  imprime  aussi  un  caractère  ex- 
clusif, étroit,  presque  haineux.  La  religion  qui  se  dit  en  posses- 
sion de  la  vérité,  méprise  toute  autre  manifestation  du  sentiment 
religieux,  comme  l'inspiration  du  démon;  elle  seule  conduit  au 
salut,  les  autres  cultes  sont  une  cause  de  damnation  éternelle. 
Dès  lors  la  propagande  par  tous  les  moyens  devient  une  œuvre 
de  haute  charité  ;  dût-on  imposer  la  foi  chrétienne  par  la  force 
des  armes,  elle  serait  encore  un  immense  bienfait.  De  là  la 
doctrine  pratiquée  sinon  professée  par  l'Église,  que  la  guerre  est 
légitime,  lorsqu'elle  a  pour  but  la  conversion  des  vaincus. 
L'Église  applaudit  aux  victoires  sanglantes  de  Charlemagne  sur 
les  Saxons  (1);  aux  yeux  des  papes,  la  propagation  du  christia- 
nisme et  l'influence  du  saint  siège  justifient  tout.  Devenue  plus 
puissante,  l'Église  ne  se  borna  pas  ii  se  mettre  à  la  suite  des  con- 
quérants, elle  prêta  son  appui  aux  guerres  dans  lesquelles  la  re- 
ligion était  intéressée.  Au  douzième  siècle,  les  Anglo-Normands, 
race  envahissante,  s'établirent  en  Irlande,  sans  autre  droit  que 
celui  du  plus  fort;  Henri  II  s'adressa  au  saint-siége  pour  donner 
à  la  violence  la  couleur  de  la  justice.  Les  Irlandais  étaient  chré- 
tiens, mais  ils  montraient  un  esprit  d'indépendance  incompatible 
avec  l'ambition  romaine  ;  Alexandre  III  leur  reprochait  de  ne  pas 
payer  les  dîmes  et  de  montrer  peu  de  respect  pour  l'Église.  Il 
s'agissait  donc,  moins  de  convertir  les  Irlandais,  que  de  les  faire 
entrer  dans  l'unité  catholique.  Les  papes  comblèrent  d'éloges  l'en- 
treprise du  roi  anglais;  ils  la  trouvaient  admirable  :  Dieu,  disent- 
ils,  lui  tiendra  compte  des  efforts  qu'il  fait  pour  propager  le 
christianisme.  Alexandre  III  ordonna  aux  évêques  d'appuyer  le 

(.1;  Voycï  le  tome  V*  de  mes  Lludc». 
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conquérant  :  si  un  prince  irlandais  se  révoltait,  ils  devaient  le 
frapper  des  foudres  de  l'Église  (1).  Adrien  IV  dit  qu'une  guerre 
commencée  sous  les  saints  auspices  de  la  religion,  ne  pouvait 
manquer  d'avoir  une  heureuse  issue  (2).  L'an  1176,  un  concile 
tenu  par  le  légat  du  pape  à  Dublin  confirma  le  droit  du  roi  d'An- 
gleterre sur  l'Irlande,  en  se  fondant  sur  l'autorité  du  souverain 
pontife;  il  ordonna  sous  peine  d'anathème  au  clergé  et  au  peuple 
d'être  fidèles  au  vainqueur  (3).  Les  espérances  de  la  papauté  reçu- 
rent un  cruel  démenti  ;  elle  inaugura  sans  le  savoir,  la  plus  épou- 
vantable tyrannie  qui  ait  jamais  pesé  sur  un  peuple,  mais,  par  un 
juste  jugement  de  Dieu,  la  force  employée  pour  propager  le  catho- 
licisme tourna  contre  l'Église. 

Est-il  nécessaire  de  prouver  que  la  doctrine  qui  servit  à  justi- 
fier la  conquête  de  l'Irlande  renverse  le  fondement  du  droit  des 
gens?  Le  droit  entre  individus  suppose  que  leur  personnalité  est 
reconnue  et  respectée;  de  même  le  droit  entre  nations  implique 
leur  Uberté  et  leur  indépendance.  Si  la  supériorité  d'intelligence 
et  de  moralité  donne  un  droit  à  dominer  sur  les  hommes  qui  sont 
placés  dans  une  condition  inférieure,  alors  il  faut  légitimer  l'es- 
clavage avec  ArisLote,  il  faut  dire  avec  lui  que  les  Grecs  ont  droit 
à  l'empire  sur  les  Barbares,  il  faut  reconnaître  aux  peuples  de 
l'Europe  le  droit  de  conquérir  le  reste  du  monde,  parce  qu'ils  ont 
une  civilisation  plus  avancée  et  une  religion  plus  parfaite.  Mais 
les  peuples  de  l'Orient  ont  aussi  la  prétention  d'avoir  une  civilisa- 
tion plus  haute  et  une  religion  plus  sainte  que  nous,  ils  auront 
donc  aussi  le  droit  et  le  devoir  de  nous  conquérir.  Une  pareille 
doctrine  conduit  à  une  guerre  universelle,  permanente  ;  elle  dé- 
truit toute  possibilité  d'un  droit  international.  Tel  est  le  vice  es- 
sentiel de  la  paix  chrétienne.  Pour  que  la  paix  régnât,  il  faudrait 
que  le  christianisme  fût  la  religion  universelle;  mais  comme  le 
christianisme  est  encore  après  deux  mille  ans  la  religion  de  la 
minorité,  cette  minorité  se  trouve  fatalement  en  état  de  guerre 
avec  le  genre  humain,  en  ce  sens  du  moins  que  la  guerre  est  légi- 


(i)  Bulles  d'Adrien  IV  et  d'Alexandre  ÏU,  dans  Rymer,  Fœdera,  T.  1, 1,  pag.  19,  45. 

(2)  i  Quod  ad  bonum  exilum  semper  solcant  altingere,  quse  de  ardore  fidei  et  religionis  amore 
principium  receperunt.  • 

(3)  Mansij  Concil.,T.  XXII,  pag.167. 
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time  quand  il  s'agit  de  convertir  des  populations  non  chrétiennes, 
et  qu'elle  devient  même  un  devoir,  lorsque  la  conversion  par  les 
armes  est  possible.  Vainement  dit-on  que  l'Église  repousse  la 
force  comme  moyen  de  conversion  ;  en  théorie,  cela  est  vrai, 
mais  en  fait,  elle  a  usé  de  la  force,  aussi  longtemps  qu'elle  l'a  eue 
à  sa  disposition.  La  paix  chrétienne  aboutit  donc  h  une  guerre 
universelle  contre  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens.  Or  la  con- 
version du  monde  h  une  religion  unique  est  impossible,  l'Église 
elle-même  ne  croit  îi  cette  conversion  qu'au  dernier  terme  de 
l'existence  du  genre  humain,  d'où  la  conséquence  logique  que 
l'humanité  sera  en  état  de  guerre  aussi  longtemps  qu'elle  exis- 
tera. 

Ainsi  la  paix  chrétienne  renferme  un  principe  de  guerre  et 
d'une  guerre  éternelle.  Au  fond,  c'est  l'hostilité  antique  qui  se 
continue;  il  n'y  a  qu'une  différence  entre  le  droit  des  gens  du 
christianisme  et  le  droit  des  gens  de  l'antiquité,  c'est  que  l'hosti- 
lité des  races  est  remplacée  par  l'hostilité  des  religions.  Le  droit 
des  gens  chrétien  ne  reçoit  d'application  qu'entre  chrétiens;  la 
paix  règne  dans  la  chrétienté,  mais  il  y  a  guerre  nécessaire,  per- 
pétuelle enire  la  chrétienté  et  les  infidèles.  Les  Grecs  admettaient 
aussi  un  droit  des  gens  entre  Grecs;  mais  la  fraternité  des  Hel- 
lènes ne  s'étendait  pas  aux  barbares;  ceux-ci  étaient  ennemis.  Il 
en  e'st  de  même  du  christianisme.  En  vain  reconnaît-il  l'unité  du 
genre  humain,  le  principe  de  la  révélation  vicie  ce  dogme  ;  la  fra- 
ternité n'existe  qu'entre  chrétiens,  les  infidèles  sont  ennemis.  Pour 
établirla  paix  danslemonde  ancien,  il  eût  fallu  que  toutes  les  races 
se  fondissent  en  une  seule;  mais  la  monarchie  universelle  aurait 
étouffé  toute  vie  de  l'humanité.  Pour  que  la  paix  régnât  dans  lej 
monde  chrétien,  il  faudrait  qu'une  même  religion  unît  toutes  lesj 
nations.  Monarchie  universelle  et  religion  universelle  sont^au[ 
fond  identiques;  c'est  la  destruction  de  toute  individualité,  c'est 
une  œuvre  impossible,  parce  qu'elle  contrarie  les  desseins  du 

L'identité  de  foi  et  l'unité  de  race,  comme  base  du  droit  des  gens, 
comme  fondement  de  la  paix,  sont  donc  deux  principes  également 
faux  ;  aussi  ni  l'un  ni  l'autre  n'assurent-ils  la  paix,  pas  même 
entre  les  peuples  liés  par  les  mêmes  croyances  ou  unis  par  le 
même  sang.  Les  Grecs  se  sont  déchirés,  bien  qu'ils  reconnussent 
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[u'ils  étaient  frères;  les  chrétiens  n'ont  pas  davantage  observé  la 
)aix  entre  eux.  Il  suffit  de  la  moindre  différence  dans  la  foi  pour 
égitimer  la  guerre;  les  hérétiques  et  les  schismatiques  sont  aux 
reux  de  l'Église  orthodoxe  pires  que  les  païens  ;  elle  emploie  le 
er  et  le  feu  pour  les  ramener  h  l'unité.  Ainsi,  guerre  au  dehors, 
;uerre  au  dedans,  voilà  à  quoi  conduit  le  droit  des  gens,  fondé 
ur  la  foi  révélée.  Il  n'y  a  qu'une  seule  base  véritable  pour  le 
Iroit  des  gens,  c'est  la  fraternité  humaine,  abstraction  faite  de  la 
lifférence  des  croyances  religieuses.  Les  hommes  sont  frères, 
larce  qu'ils  sont  tous  enfants  du  même  Dieu  ;  les  peuples,  réunion 
['hommes,  sont  également  frères;  il  y  a  donc  entre  eux  un  lien 
le  droit,  et  leur  loi,  leur  idéal,  c'est  la  paix.  Cette  conception  est 
m  germe  dans  le  christianisme,  de  même  que  l'idée  chrétienne  est 
m  germe  dans  la  doctrine  de  Platon  :  mais  il  a  fallu  que  la  philo- 
lophiela  dégageât  des  entraves  d'une  religion  étroite,  parce  qu'elle 
îst  exclusive.  Sous  l'empire  de  la  fraternité  humaine,  les  peuples 
narchent  progressivement  vers  un  état  de  paix;  sous  l'empire  de 
Si  fraternité  religieuse,  la  guerre  était  journalière. 

Au  moyen  âge,  le  christianisme  était  en  état  d'hostilité  contre 
;ou3  ceux  qui  s'écartaient  de  la  foi  révélée  ou  qui  l'ignoraient.  La 
religion  chrétienne  procède  directement  du  mosaïsme  ;  mais  les 
fuifs  n'ont  pas  voulu  reconnaître  dans  Jésus-Christ  le  Messie 
innoncé  par  les  prophètes.  Aux  yeux  des  chrétiens,  le  Christ  est 
Dieu,  et  la  race  d'Israël  est  coupable  de  déicide,  le  plus  inexpiable 
des  crimes,  si  ce  n'était  le  plus  absurde  ;  la  punition  doit  durer 
jusqu'à  la  consommation  des  temps.  Qu'on  ouvre  les  annales  du 
moyen  âge,  on  verra  à  quoi  conduit  l'accusation  de  déicide.  Tout 
ce  qui  s'appelle  chrétien  s'acharne  sur  les  malheureux  juifs,  parce 
qu'ils  sont  les  bourreaux  de  Dieu;  spoliation,  torture,  mutilation, 
mort  violente,  tel  est  le  sort  de  tout  un  peuple,  sous  l'empire, 
disons  mieux,  sous  l'influence  d'une  religion  d'amour!  L'Église 
déteste  les  hérétiques  plus  encore  que  les  juifs,  parce  qu'ils 
menacent  son  existence  ou  qu'ils  compromettent  sa  domination  ; 
elle  leur  fait  une  guerre  à  mort  sur  les  champs  de  bataille,  et  une 
guerre  plus  cruelle,  plus  odieuse, danslestribunauxdel'inquisition. 

Les  infidèles  possèdent  la  terre  sainte,  la  ville  où  Dieu  a  vécu  et 
prêché,  où  il  est  mort  et  ressuscité  ;  l'Église  arme  la  chrétienté  tout 
entière  contre  eux,  pour  la  conquête  d'un  tombeau.  Pendant  deux 
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siècles  le  sang  coule  à  tlols  pour  venger  un  Dieu  de  charité  et  de 
paix!  Les  intérêts  de  la  religion  ne  sont  pas  les  seules  causes  de 
guerre.  L'Église  est  une  inslituiiou  divine  ;  le  pape  est  le  repré- 
sentant de  Dieu:  se  mettre  en  opposition  avec  la  papauté,  c'est  se 
placer  en  dehors  de  la  foi.  Nouveau  principe  de  guerre  ;  pendant 
que  la  chrétienté  verse  son  sang  en  Asie  pour  conquérir  le  tom- 
beau de  son  Dieu,  l'Europe  est  ensanglantée  par  la  longue  lutte  de 
l'empire  contre  ceux  qui  s'intitulent  les  vicaires  du  Christ.  Nous 
avons  dit  ailleurs  ce  que  c'était  que  la  guerre  du  sacerdoce  et  de 
rempire.  Nous  sommes  heureux  de  n'avoir  plus  à  parler  des 
affreuses  croisades  contre  les  hérétiques  (i).  Mais  de  nouvelles 
scènes  de  sang  nous  attendent  :  les  guerres  saintes  par  excel- 
lence sont  les  guerres  de  la  chrétienté  contre  les  Sarrasins  et  les 

païens. 

Le  christianisme  s'est  répandu  par  la  prédication  et  le  martyre  ; 
c'est  une  de  ses  gloires.  Au  moyen  âge,  la  propagande  pacifique 
fait  place  à  la  propagande  guerrière.  Les  chrétiens  reprochent 
amèrement  ii  Mahomet  d'avoir  imposé  ses  erreurs  par  la  force  du 
sabre  (2)  ;  ils  oublient  que  le  christianisme  a  été  conquérant  comme 
le  mahométisme  et  plus  intolérant  que  lui.  Si  les  conquêtes  des 
mahométans  sont  des  guerres  saintes,  le  christianisme  a  ses  croi- 
sades entreprises  au  cri  de  :  Dieu  le  veut  (3)  !  Les  guerriers  maho- 
métans furent  longtemps  invincibles,  parce  que  c'étaient  moins 
des  soldats  que  des  croyants  ayant  soif  du  martyre;  la  mort  sur 
le  champ  de  bataille  leur  souriait,  parce  qu'elle  leur  ouvrait  les 
joies  du  paradis.  Chez  les  chrétiens,  la  guerre  devient  aussi  un 
acte  de  foi,  elle  tient  lieu  de  toutes  les  pénitences  (4);  le  vicaire 
de  Dieu  promet  aux  pèlerins  armés  l'indulgence  de  leurs  péchés 


(1)  Le.  «uerrt-s  que  aou,  deleslous  aujourd'hui  élaieDl  célébrées  au  moyen  âge  comme  de. 
guerres  s.inles.  (Jean  de  Garlande,  dans  i^nUloire  liuéraire  de  la  France,  T.  XXI,  pag.  ^.) 

(2)  Pierre  le  Vénérable,  dans  son  ouvrage  conlre  les  Sarrasins,  dit  que  les  paroles  lui  man- 
quent pour  llélrir  une  cruauté  aussi  bestiale  :  il  n'y  a  que  Satan,  dit-il,  qui  ait  pu  inspirer  uo 
conseil  aussi  sanglant.  (.«u'/Venc,  Collecl.,  T.  IX,  pag.  H63.)  ,u.,,^v. 

(3)  Les  contemporains  nous  disent  que  les  croisades  furent  une  propagande  armée  (Hisorw 
Trevirens.,  dans  d'Achery,  Spicilegium,  T.  11,  pag.  215)  =  .  Ea  tempestate  populus  mult^.^ 
Jérusalem  ireinlenderunt,  et  totis  desideriis  anhelabant  pro  Dei  et  fidei  amore,  aut  ipsi  mortem 
sxisci};>ere,autincrednlorum  colla  fideisubjwjare.*  .,h  nh*r«Tirtam 

(4,  Coïlcit.  Claroraont.  (J/ansJ,  XX,  816)  =  «  Quicumque  pro  sola  derotione  ad  l.berandam 
Kcclc^iam  Dei  Jérusalem  profectus  fuerit,  iter  illud  pro  omni  rœnitetur.  " 
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et  la  béatitude  éternelle  (1).  Ceux  qui  meurent  en  combattant  les 
infidèles  sont  des  martyrs,  c'est  toujours  le  vicaire  de  Dieu  qui 
l'assure  (2);  ses  légats  enflamment  les  croisés  par  l'espoir  des 
récompenses  célestes  promises  h  ceux  qui  succombent;  quanta 
ceux  qui  survivront,  ils  auront  les  richesses  de  l'Orient  (3).  Jésus- 
Christ  lui-même  vient  dire  à  ses  fidèles  chevaliers  que  les  guer- 
riers intrépides  qui  meurent  pour  sa  cause  seront  placés  à  la 
droite  de  Dieu  (4).  Le  calife  et  ses  lieutenants  tenaient-ils  un  autre 
langage? 

Le  christianisme  dépasse  le  fanatisme  mahométan  ;  une  religion 
d'amour  et  de  paix,  une  religion  qui  abhorre  le  sang  devient  une 
reUgio?i  armée  :  ce  sont  les  termes  de  la  Règle  des  Templiers  (5). 
«  C'est  une  inspiration  de  la  divine  Providence,  dit  le  pape,  qui  a 
fondé  les  ordres  militaires;  le  Christ  a  maintenant  ses  cheva- 
liers (6),  qui  peuvent  en  toute  conscience  frapper  les  ennemis,  car 
ils  combattent  au  nom  de  Dieu.  «Rien  de  plus  sanguinaire  que  la 
règle  de  ces  moines,  chevaliers  d'un  Dieu  de  charité;  la  supersti- 
tion et  la  fureur  militaire  qu'elle  respire  font  horreur.  Les  cheva- 
Hers  jurent  qu'ils  défendront  les  mystères  de  la  foi  par  la  force 
des  armes  (7).  Ils  consacrent  leurs  mains  ù  répandre  le  sang  des 


(i)  Discours  d'Urbain,  d'après  Grégoire  de  Tyr  {Bongars ,  pag.  6M11.  C'est  ccttp  rrovanc  qoi 
mimait  les  croisés.  Raoul,  châtelain  de  Coucy,  dit  dans  une  chanson  : 

^  •  Qni  ci  ne  sent  avoir  vie  honteuse. 

Faille  morir  por  Dieu  liez  etjoïeux; 
Car  cesle  mort  est  bone  et  i,'Iorieuse, 
Qu'en  i  conquiert  le  règne  glorieux. 
Ne  jà  de  mort  n'en  i  mourra  un  seus  (seul) 
Ainz  nestront  luit  en  vje  glorieuse.  » 

(Histoire  lUtrraire  rie  la  France,  T  XIV,  pag.  585.) 
(2)  Discours  de  Pascal  au  concile  de  Clermont ,  d'après  Guiberl  de  Nagent  (Bongars, 
ag  4/9)  :  «  Vobis  bella  proponiraus,  quœ  in  se  hahent  gloriosum  marlyrist  munua  i 
I  m  Robert.  Monach.,  Hist.,  lib.  vu  (Bongars,  pag.  63)  •  .  Qui  hic  morietur,  pro  temporali  vita 
landiaadipiscetura^teroa;  qui  vero  remanserit  superstes,  snpe.-  inimicorum  suorum  triumphabit 
l'clona,  divitnsque  illorum  ditabitur. .  (Paroles  de  Vévêque  du  Puy,  légal  du  pape.) 
i  (4)  •  Cnm  vero  ii  taies  obeunt,  a  dextris  Dei  collocantnr,  ubi  ego  post  resurrectionem  in  roelum 
:^cendens  consedi.  ■•  (Vision  rapportée  par  Ray  mon  d'Agiles,  dans  Bongars,  pag.  165.) 
|(5)  Art.  51  [Mansi,  XXI,  368)  =  «Divina,  nt  credimus,  proridentia  a  vobis  in  sancli*  locis 
.iropsit  exordium  hocgenus  novura  religionis,  ut  videlicet  religioni  militiam  admisceretis  et  sic 
,ngioper  militiam  armata  procédai,  hostem  sine  cnipa  feriat.  . 

'(6)  mutes  Christi.  Il  y  a  un  ordre  militaire  qui  porte  le  nom  de  chevaliers  ou  milice  du  Christ 
mie  de  Jean  XXII,  du  14  mars  1319.  (Helyot,  Histoire  des  ordres  religieux,  T.  VI,  pag.  72.) 
\U)  Voyez  la  formule  du  serment,  dans  Helyot,  T.  VI,  pag.  23. 
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infidèles  :  ce  sont  les  paroles  d'un  pape  (l).  Et  cette  guerre  n'aura 
de  tin  que  lorsque  les  païens,  ennemis  du  Fils  de  la  Vierge,  seront 
exterminés,  écoutons  la  règle  des  Templiers:  «  On  dit  du  lion 
qu'il  va  cherchant  qui  il  dévorera;  de  même  les  chevaliers  du  Temple 
doivent  toujours  et  partout  poursuivre  les  infidèles  et  les  faire  dispa- 
raître de  la  surface  de  la  terre  (2).  » 

Cette  guerre  à  mort  tourna  contre  ceux  qui  avaient  l'ambitiou 
de  détruire  le  mahométisme.  Les  ennemis  du  Christ  l'emportèrent 
sur  ses  défenseurs;  il  ne  resta  pas  même  aux  chrétiens  ce  tom- 
beau pour  lequel  des  millions  de  croisés  avaient  versé  leur  sang. 
Chassés  de  la  terre  sainte,  les  moines  chevaliers  tournèrent  leurs 
armes  contre  les  populations  païennes  du  nord  de  TEurope  :  là  ils 
accomplirent  à  la  lettre  leur  mission  de  destruction.  Dès  le  com- 
mencement du  onzième  siècle,  les  guerriers  se  joignirent  aux 
missionnaires  pour  convertir  les  Prussiens;  mais  la  propagande 
armée  n'acquit  de  l'importance  que  lorsque  la  fureur  des  croisades 
embrasa  l'Europe.  Chose  singulière!  ce  furent  les  Saxons,  bap-l 
tisés  eux-mêmes  dans  le  sang,  qui  prirent  les  premiers  la  croix j 
contre  les  populations  païennes; ils  trouvaient  plus  commode  de| 
gagner  le  ciel  et  des  terres,  en  combattant  leurs  voisins,  que  dej 
s'exposer  aux  risques  d'une  lointaine  expédition  (3).  Les  Prussiensj 
opposèrent  une  résistance  aussi  opiniâtre  que  les  ancêtres  des 
Saxons.  Au  treizième  siècle,  la  lutte  devint  acharnée.  Innocent  III 
occupait  le  trône  pontifical  ;  il  pliait  les  rois  à  sa  volonté,  il  soûle-, 
vait  fEurope  contre  l'Orient,  il  étouffait  les  hérés>es  dans  le  feu 
des  bûchers  :  comment  aurait-il  souffert  que  le  paganisme  conti-^ 
nuàtii  souiller  l'Occident?  L'illustre  pape  n'eut  pas  le  moindn. 
scrupule  d'armer  les  croisés  contre  les  païens.  Nous  avons  vaine-' 
ment  cherché  dans  ses  lettres  un  mot  qui  pût,  sinon  justifier,  di 
moins  excuser  la  croisade  qu'il  prêcha  contre  les  Livoniens  et  lei 
Prussiens  ;  nous  n'y  avons  trouvé,  qu'on  nous  passe  le  mot  qu  ur 
mauvais  jargon  biblique  :  «  Les  populations  païennes  sont  dans  f 

(1)  Lucius  m,  a.  H83  {Rymcr,  Fœdera,  l,  37)  :  -  Manus  suas  in  sanguinH.u  infidelium  Domii 
"S^;iL  Tamers,  art.  .8  Oinnsi,  XXI,  368)  =  «  Vob.s  spociaUterc^m  csUt^ 
tara  pro  iralribus  vestris  animas  ponerc,a.que  Incredulos  qm  ««'!^î'".7"^""\  nul^ïî 
Zlur,  Te  terra  clelere.  De  Leone  enira  hoc  Icg.mus  quia  ipse  Circuit,  qua^rens  qu.m  de. 

(3)  OUon.  Frising(m^->  de  Gestis  Friderici,  l,  40. 
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servitude  de  la  corruption,  il  faut  les  élever  à  la  liberté  des  enfants 
de  Dieu  (1).  »  Innocent  combla  de  louanges  la  jîiété  du  roi  de 
Danemark  qui  prit  la  croix  contre  les  Prussiens  ;  il  ne  voyait  pas 
que  c'était  l'ambition  et  la  cupidité  qui  poussaient  les  Danois  à 
assujettir  des  populations  indépendantes,  et  non  le  zèle  de  la  foi 
orthodoxe  (2).  Lui-même  fut  obligé  de  réprimer  la  dureté  des 
croisés;  leur  premier  soin  après  la  victoire  était  de  réduire  les 
vaincus  en  esclavage,  de  sorte  que  les  Prussiens,  convertis 
à  la  liberté  chrétienne,  se  trouvaient  dans  une  plus  dure  condi- 
tion que  leurs  frères  qui  gémissaient  encore  sous  la  servitude  de 
l'erreur  (3). 

Une  lutte  terrible  s'engagea  entre  les  païens  et  les  catholiques. 
Le  pape  Honorius  se  plaint  des  excès  commis  par  les  Barbares, 
ii  excite  les  fidèles  à  venir  au  secours  des  Prussiens  convertis, 
victimes  de  la  vengeance  des  idolâtres  (4).  Mais  ces  vengeances 
n'étaient-elles  pas  des  représailles?  les  Prussiens  ne  défendaient- 
ils  pas  leur  liberté  en  même  temps  que  leur  religion?  Il  est  cer- 
tain que  les  Templiers  accablaient  les  vaincus  de  vexations,  et  que 
la  liberté  des  enfants  de  Dieu  se  traduisait  en  un  dur  esclavage  (5). 
L'amour  de  l'indépendance  fut  plus  puissant  que  les  armes  des 
Templiers.  Il  fallut  que  les  princes  chrétiens  appelassent  à  leur 
-aide  les  chevaliers  teutoniques.  La  propriété  des  terres  à  conquérir 
sur  les  païens  leur  fut  assurée  ;  l'empereur  et  le  pape  confirmèrent 
la  cession  d'un  peuple  libre  sur  lequel  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient 
de  droit  (6).  Grégoire  IX  prêcha  une  croisade  contre  les  païens, 
pour  prêter  appui  aux  moines  guerriers  :  c'est  toujours  au  nom 
d'un  Dieu  de  charité  et  de  paix  que  le  vicaire  du  Christ  excite  les 
fidèles  à  répandre  le  sang  de  leurs  semblables  (7)  !  Le  pape  renou- 

(1)  Innocent.,  Epist.  VII,  139. 

(2)  Haynaldi,  Annal.  Eccles.,  a.  1210.  §  24, 

(3)  Idem,  ibid.,  a.  1212,  §  6  :  «  Statim  eos  oneribus  servilibus  aggravant,  et  venientes  ad  Chris- 
tiana;  fidei  libertalem  deterioris  conditionis  efficiunt,  quara  essent,  dura  sub  jago  servitulis  per- 
inanseruût.  » 

(4i  Idem,  ibid.,  a.  1248,  §  43. 

(5)  Le  pape  en  fait  l'aven,  en  adressant  des  réprimandes  sévères  aux  moines  chevaliers.  (Ray- 
TMldi,  a.  1224, 40.) 

(6)  Raynaldi,  a.  1230,  §  23,  25. 

(7)  I  Hortamur  et  per  omnipotentem  Deum  obsecramus  in  remissionem  vobis  peccaminnni 
injungentes,  qnatenus  ad  nimiam  charitatem,  qua  Ghristus  vos  dilexit  et  diligit  respectum  ha- 
bentes,  et  ei  retribuentes  aliquid  pro  omnibus  quae  retribuit  ipse  vobis,  etc.  t  (Raynaldi.  a  1230 
§23.)  '    •        ' 
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vela  plus  d'une  fois  son  appel  aux  armes  (1).  Mais  la  race  des 
peuples  du  Nord  est  tenace  ;  ils  défendirent  avec  héroïsme  ce  que 
l'homme  a  de  plus  cher,  leur  liberté  et  leurs  croyances.  Enfin  les 
chevaliers  teutouiques  triomphèrent;  Grégoire  IX,  le  dur  vieillard, 
jeta  un  cri  de  joie  (2). 

Toutefois  la  lutte  n'était  pas  finie,  les  Prussiens  étaient  enchaînés 
plutôt  que  soumis  ;  pendant  deux  cents  ans  les  révoltes  et  les  mas- 
sacres inondèrent  de  sang  les  terres  des  nouveaux  convertis. 
Enfin  la  voix  des  papes  ne  se  fait  plus  entendre,  l'œuvre  de  la  con- 
version est  achevée.  Nous  rendons  justice  aux  bonnes  ii. tentions 
des  chefs  de  la  chrétienté;  leur  seule  préoccupation  était  de  con- 
vertir les  infidèles  à  la  religion  du  Christ;  ils  ne  cessaient  de 
recommander,  d'ordonner  qu'on  initiât  les  vaincus  à  l'Évangile  et 
qu'on  leur  laissât  la  liberté  (3).  Mais  la  fin  ne  justifie  pas  les  moyens; 
si  le  but  des  papes  était  saint,  le  moyen  qu'ils  employèrent  pour 
l'atteindre,  était  illégitime.  Les  papes  prêchèrent  la  guerre  pour 
convertir  les  païens,  or  la  guerre  déchaîne  nécessairement  les 
forces  brutales  ;  la  violence  régna  là  où  aurait  dû  régner  la  cha- 
rité; les  chevaliers  teutoniques  n'étaient  plus  des  missionnaires, 
c'étaient  des  conquérants  et  les  plus  cruels  des  conquérants,  car 
en  versant  le  sang,  ils  croyaient  défendre  la  cause  de  Dieu.  Les 
papes  voulaient  amener  les  païens  à  la  liberté,  et  ils  leur  prépa- 
rèrent la  plus  cruelle  des  servitudes. 

Telle  est  la  paix  chrétienne  au  moyen  âge  :  c'est  la  guerre  per- 
manente contre  tous  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  fÉglise 
orthodoxe.  Dira-t-on  que  ces  luttes  armées  ne  sont  qu'un  accident 
dans  le  christianisme,  et  que  nous  avons  tort  d'imputer  â  la  doc- 
trine catholique  ce  qui  est  un  effet  des  passions  guerrières  du 
temps?  Notre  justification  est  facile;  nous  invoquerons  le  témoi- 
gnage des  hommes  les  plus  considérables  du  moyen  âge,  de  ceux 
que  l'Église  a  placés  au  nombre  des  saints.  Qui  a  écrit  la  règle  du 
premier  ordre  militaire?  Saint  Bernard;  qu'on  lise  son  sermon 
aux  chevaliers  du  Temple,  et  l'on  verra  que,  s'il  y  a  eu  égarement 
dans  l'ardeur  belliqueuse  de  fÉglise,  l'erreur  découle  logiquement 

(1)  RaynaUti,  a.  1232,  §6,  7;  a.  1230,  §  62-64. 

(2)  «  Cumexallatione  spiritû»  inlellcctis.  »  Raynaîdi,  a.  1243,  §32.) 

(3)  Epist.  Gregor.  IX :  •  Qiiod  neophyti  congrua  libertategandeant. •  {Raynaîdi,  a.  1243, §34; 
a.  1236,  §  64.) 


LA  PAIX  CHRÉTIENNE.  2o3 

de  la  religion  révélée.  Les  ordres  militaires  sont,  aux  yeux  de 
saint  Bernard,  la  plus  admirable  des  institutions  :  «  Loin  de  crain- 
dre la  mort,  les  moines  guerriers  la  désirent;  leur  mort  sur  le 
champ  de  bataille  est  de  toutes  les  saintes  morts  la  plus  sainte, 
car  ils  meurent  pour  Dieu  (1).  »  Cependant  saint  Bernai^d  repousse 
toute  espèce  de  guerre,  il  n'y  voit  que  des  passions  condamnables, 
l'ambition,  la  cupidité,  la  vengeance;  le  vainqueur  et  le  vaincu, 
dit-il,  sont  également  à  plaindre,  parce  que  l'un  commet  un  péché 
mortel  et  que  l'autre  encourt  la  mort  de  l'àme.  A  ce  point  de  vue, 
des  moines  faisant  profession  de  verser  le  sang  n'étaient-ils  pas 
une  véritable  monstruosité?  «  Les  chevaliers  du  Christ,  répond 
saint  Bernard,  peuvent  en  toute  sécurité  combattre  les  infidèles, 
car  ils  combattent  pour  Dieu  (2).  Donner  ou  recevoir  la  mort  n'est 
pas  un  péché  pour  eux,  c'est  une  action  des  plus  glorieuses.  Ils 
sont  les  ministres  de  Dieu  pour  exercer  ses  vengeances  ;  la  mort 
qu'ils  donnent  est  un  profit  pour  le  Christ,  le  Fils  de  Dieu  aime  de 
recevoir  le  sang  de  ses  ennemis,  il  est  glorifié  dans  la  mort  des 
païens  (3).  » 

Il  faut  lire  ces  énormités  pour  croire  qu'un  des  grands  saints  du 
moyen  âge  les  ait  prêchées.  Cependant  il  paraissait  difficile  de  con- 
cilier la  mission  des  ordres  militaires  avec  les  maximes  de  l'Évan- 
gile. Jésus-Christ  ne  nous  commande-t-il  pas  de  pardonner  les 
injures?  Si  Von  vous  frappe  sur  une  joue,  présentez  rautre,  dit 
l'Évangile;  et  voilà  des  moines  qui  repoussent  les  injures,  les 
armes  à  la  main  !  Saint  Thomas,  l'Ange  de  l'École,  se  chargea  de 
concilier  ce  qui  est  conciliable  :  «  Il  est  beau,  dit-il,  de  pardonner 
les  injures  qu'on  a  reçues,  mais  les  moines  chevaliers  ne  vengent 
pas  leurs  injures,  ils  vengent  les  injures  de  Dieu.  «  Mais  est-il 
permis  de  venger,  fût-ce  la  Divinité,  en  donnant  la  mort?  Les  papes, 
ces  vicaires  de  Dieu,  n'ont-ils  pas  défendu  à  tout  clerc  de  verser 
le  sang?  le  laïque  même  qui  fait  pénitence  ne  doit-il  pas  quitter 
les  armes?  Saint  Thomas  a  une  réponse  facile  à  cette  objection 

(1)  De  laude  militiœ,  ad  mililes  Templi,  c.  l  :  «  Etsi  beali  qui  in  Domino  moriuntur.  raulto 
ma^is  qui  pro  Domino  moriuntur...  In  bello  tanto  profecto  preciosior  quanto  et  gloriosior(mors).  » 

(2)  Ibid.,  c.  3  :  «  Mors  pro  Christo  vel  fcrenda,vel  inferenda  et  nihil  habetcriminis  et  plurimum 
gloriae  meretur.  • 

(3)  Ibid.  ■■  «  Christus  libenteraccipithostis  mortem  pro  ultione...  Dei  minislfirest  (miles)  aJ  vin- 
dictammaiefaclorum...  Mors  quam  irrogat,  Chrisli  est  lucrum...  In  morte  pagani  Christianus  glo- 
riatur,  qiiin  Christns  plorificafnr.  i 
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embarrassante  :  «  Porter  les  armes  dans  une  guerre  ordinaire  est 
un  péché,  mais  qui  oserait  condamner  celui  qui  combat  pour 
Dieu  (1)?  »  La  cause  de  Dieu  légitime  tout.  Les  catholiques  de  nos 
jours  aiment  à  citer  ces  paroles  de  Tapôtre  :  il  faut  obéir  à  Dieu 
plutôt  quaux  hommes.  Saint  Bernard,  saint  Thomas,  les  Templiers, 
les  papes  du  moyen  âge,  qui  violaient  la  liberté  et  l'indépendance 
des  nations  païennes,  qui  violaient  même  la  loi  de  charité  de 
l'Évangile,  en  prêchant  et  en  pratiquant  le  meurtre  et  le  brigan- 
dage, croyaient  aussi  obéir  à  Dieu,  servir  la  cause  de  Dieu,  com- 
battre pour  Dieu,  et  cependant  ils  se  sont  trompés.  C'est  le  catho- 
licisme qui  les  a  induits  en  erreur;  c'est  la  prétendue  révélation 
qui  les  a  égarés,  en  leur  faisant  croire  qu'il  y  a  en  ce  monde  une 
Église  dépositaire  de  la  vérité  révélée,  par  l'intermédiaire  de 
laquelle  Dieu  parle  aux  hommes.  Non,  il  n'y  a  que  la  conscience 
humaine  que  Dieu  inspire,  et  celle-là  nous  crie  :  il  ne  suffit  pas 
que  le  but  soit  saint,  il  faut  aussi  que  les  moyens  soient 
légitimes. 

C'est  encore  la  cause  de  Dieu  qui  légitime  les  croisades.  Les 
guerres  saintes  finirent  par  lasser  la  chrétienté.  Aux  prédications 
guerrières  des  papes,  les  fidèles  opposèrent  les  maximes  paci- 
fiques de  l'Évangile  et  l'exemple  de  Jésus-Christ  lui-même  :  «  Le 
Christ  a  souffert  injustement  :  a-t-il  fait  la  guerre  à  ses  persécu- 
teurs? Innocent,  il  s'est  livré  à  ses  juges.  Les  apôtres,  les  saints, 
les  martyrs  ont  suivi  ses  traces.  S'il  est  permis,  si  c'est  un  devoir 
de  combattre  les  Sarrasins,  ne  faut-il  pas  par  la  même  raison  faire 
la  guerre  à  tous  les  infidèles?  Que  devient  alors  l'ordre  donné  à 
saint  Pierre  par  Jésus-Christ,  de  mettre  le  glaive  dans  le  fourreau  ? 
que  devient  la  paix  que  le  Fils  de  Dieu  a  apportée  aux  hommes?  » 
Telles  étaient  les  raisons  que  l'on  alléguait  contre  les  croisades  à 
la  fin  du  treizième  siècle.  La  papauté  prit  la  défense  de  son  œuvre  ; 
sur  les  ordres  de  Grégoire  X,  le  général  des  dominicains  écrivit 
une  apologie  des  guerres  saintes  (2)  :  «  Autres,  dit-il,  sont  les 
moyens  de  fonder  une  religion,  autres  les  moyens  de  la  maintenir; 
la  faiblesse  ne  se  sert  pas  des  mêmes  armes  que  la  puissance.  Le 


cl)  5.  Thomas,  Summa  Theolog.,  II,  2,  quœst.  188,  art.  3. 

(2)  Celte  apologie  est  connue  sous  le  nom  A'Opus  Tripartitum;  elle  se  trouve  dans  la  collec- 
tion des  conciles  de  Crabbe,!.  II,  pag.  967.  IHansi  (XXIV,  109)  en  donne  des  extraits. 
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christianisme  a  été  établi  par  les  miracles  et  le  sang  des  martyrs  ; 
aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  le  défendre  contre  ses  ennemis,  il  faut 
au  besoin  employer  le  glaive.  L'Église  naissante  était  faible,  elle  a 
dû  plier  sous  la  violence;  mais  quand  Dieu  lui  a  donné  la  force, 
pourquoi  n'en  profiterait-elle  pas?  Nous  n'avons  plus  de  miracles, 
mais  nous  avons  le  pouvoir;  usons  des  armes  qui  sont  à  notre 
disposition.  » 

L'aveu  est  naïf  :  les  premiers  chrétiens  n'ont  pas  pris  les  armes 
contre  le  paganisme,  parce  qu'ils  étaient  les  plus  faibles  ;  donnez 
la  force  à  l'Église,  elle  en  usera.  Son  droit  est  incontestable,  il  n'est 
pas  même  mis  en  question.  Nous  verrons  au  début  de  l'ère  moderne 
les  papes  disposer  en  maîtres  des  Indes,  légitimer  l'occupation  du 
nouveau  monde  et  par  suite  les  guerres  contre  les  païens.  Si  au- 
jourd'hui la  papauté  ne  fait  plus  entendre  de  cris  de  guerre,  est-ce 
parce  qu'elle  réprouve  ce  qui  s'est  fait  au  moyen  âge,  ce  qui  s'est 
fait  aux  seizième  et  dix-septième  siècles  ?  Les  canonistes  enseignent 
toujours  que  les  guerres  contre  les  infidèles  sont  légitimes,  quand 
ils  mettent  obstacle  à  la  propagation  de  l'Évangile  (1).  Pourquoi 
donc  l'Église  est-elle  devenue  pacifique?  Parce  que  la  force  lui 
manque.  Disons  mieux,  elle  est  entraînée  malgré  elle,  malgré  ses 
doctrines,  à  une  politique  de  paix,  de  tolérance  et  d'humanité.  Elle 
a  beau  dire  qu'elle  ne  change  pas,  tout  change  et  se  modifie;  la 
prétention  de  l'Église  d'être  immuable  ne  sert  qu'à  mettre  son 
dogme  en  contradiction  avec  ses  actes.  Sa  doctrine  lui  dit  :  guerre 
aux  hérétiques  et  aux  idolâtres,  pour  le  salut  de  leurs  âmes.  Mais 
la  conscience  générale,  plus  forte  que  l'Église,  lui  crie  :  tolérance, 
humanité.  L'Église  laisse  là  son  dogme  et  elle  obéit  à  la  puissante 
voix  des  siècles. 

^  2.  Les  croisades 

N"  1 .  —  Les  guerres  sacrées 

Les  croisades  sont  les  guerres  les  plus  sanglantes  dont  l'histoire 
fasse  mention.  Des  millions  d'hommes  y  ont  péri.  Et  pourquoi  tout 
ce  sang  a-t-il  coulé?  Pour  la  conquête  d'un  tombeau.  Folie!  s'écriè- 

(1)  Nous  reviendrons  snr  ce  point  dans  le  tome  X*  de  nos  Éludes. 
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rent  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  démence,  fureur  (1)  î 
Les  catholiques,  effrayés  de  la  réprobation  universelle  qui  frappe 
les  guerres  sacrées,  ont  cherché  à  les  légitimer  aux  yeux  d'un 
siècle  essentiellement  politique  par  des  considérations  politiques. 
De  Maistre  transforme  les  papes  du  onzième  siècle  en  généraux 
habiles  :  «  Ils  voyaient,  dit-il,  les  musulmans  prêts  à  déborder  sur 
l'Europe  ;  ils  découvrirent  avec  des  yeux  d'Annibal  que,  pour  repous- 
ser cette  formidable  puissance,  il  fallait  l'attaquer  chez  elle.  La  tiare 
nous  a  sauvés  du  croissant.  Si  nous  sommes  libres,  savants  et 
chrétiens,  c'est  à  elle  que  nous  le  devons  (2).  «L'apologie  a  trouvé 
faveur,  même  dans  le  camp  opposé;  des  écrivains  peu  favorables 
aux  prétentions  de  Rome,  répètent  que  les  croisades  furent  une 
guerre  défensive  contre  le  mahométisme.  S'appuyant  de  l'autorité 
de  Montesquieu,  M.  Villemain  dit  :  «  Le  droit  de  défense  entraîne 
quelquefois  le  droit  d'attaque,  lorsqu'un  peuple  voit  qu'une  plus 
longue  paix  mettrait  un  autre  en  état  de  le  détruire  et  que  l'attaque 
est  le  seul  moyen  d'empêcher  cette  destruction.  L'Europe  était 
dans  cet  état  au  onzième  siècle,  en  face  du  mahométisme  qui  ne 
cessait  de  la  menacer  depuis  des  siècles.  La  pensée  de  ce  danger 
entra  pour  beaucoup  dans  le  zèle  des  pontifes  pour  les  croisades  : 
les  guerres  sacrées  sont  la  vieille  guerre  de  l'Europe  contre  l'Asie, 
de  la  civilisation  contre  la  barbarie  (3).  » 

Si  les  papes,  en  prêchant  les  croisades,  ont  eu  en  vue  de  repous- 
ser l'invasion  musulmane,  nous  avons  tort  de  leur  reprocher  les 
excès  des  guerres  saintes,  nous  devons  admirer  leur  profonde 
politique,  et  leur  rendre  grâce  du  service  qu'ils  ont  rendu  à  l'hu- 
manité. Mais  est-il  vrai  que  les  croisades  étaient  une  guerre  défen- 
sive contre  le  mahométisme?  L'apologie  des  guerres  sacrées  repose 
sur  une  confusion  d'idées;  on  fait  gloire  à  la  papauté  des  effets 
réels  ou  supposés  qu'elles  ont  produits.  Ne  confondons  pas  la  part 
des  hommes  et  celle  de  Dieu,  dans  le  grand  mouvement  qui  em- 
porta la  chrétienté  pendant  deux  siècles.  Nous  apprécierons  plus 
loin  ce  qu'il  y  a  de  providentiel  dans  les  croisades  ;  pour  le 
moment  il  s'agit  d'exposer  le  but  et  les  intentions  de  ceux  qui  les 


(1)  Voltairn,  Dictionnaire  philosophique,  au  mot  Fanatisme. 

(2)  De  Maistre,  du  Pape,  livre  ni,  chap.  th. 

(3)  Villemain,  Cours  de  littérature  française  au  moyen  âge,  V*  leçon. 
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ont  prêchées.  Faisons  abstraction  de  nos  idées  modernes;  oublions, 
s'il  est  possible,  les  faits  qui  suivirent  les  guerres  saintes;  repor- 
tons-nous au  onzième  siècle  et  consultons  les  contemporains,  les 
paroles  des  papes,  leurs  sentiments,  alors  nous  verrons  s'évanouir 
la  prétendue  politique  attribuée  à  des  hommes  qui  n'étaient  mus  que 
par  des  pensées  religieuses. 

Le  caractère  tout  singulier  des  guerres  saintes  frappa  les  con- 
temporains. Un  des  meilleurs  chroniqueurs,  Guibert  de  Nogent 
dit,  que  «  les  -croisades  étaient  des  guerres  telles  que  l'histoire 
n'en  avait  pas  encore  vu.  Ce  n'est  pas  l'ambition  des  conquêtes  qui 
animait  les  croisés,  ce  n'est  pas  pour  défendre  VÉglise;  ce  n'est  pas 
parce  qu'ils  cimgnaient  une  invasiondes  peuples  barbares  ou  des  Gen- 
tils, qu'ils  prirent  les  armes  ;  c'est  Dieu  qui  inspira  les  guerres 
saintes,  afin  de  donner  aux  hommes  un  nouveau  moyen  de  salut. 
Voilà  pourquoi  on  les  appelle /a  wi.r  de  Dieu  (1).  »  Telle  est  l'opi- 
nion d'un  contemporain;  écoutons  maintenant  les  papes.  C'est  la 
papauté  qui  donna  l'impulsion  aux  croisades.  Quand  a-t-elle  conçu 
l'idée  de  ces  luttes  gigantesques?  Est-ce,  comme  on  le  dit,  en 
face  de  l'invasion  des  Turcs  qui  déjà  menaçaient  Constantinople? 
Un  siècle  avant  que  l'empereur  grec  eût  fait  appel  à  la  chrétienté, 
Sylvestre,  ce  célèbre  Gerbert  que  ses  contemporains  admiraient 
et  craignaient  comme  un  sorcier,  adressa  les  lamentations  de  Jé- 
rusalem à  l'Église  universelle.  Le  pape  fait  parler  la  cité  sainte  : 
«  J'ai  vu  les  prophètes,  le  Christ  et  les  apôtres  ;  c'est  ici  que  le 
Fils  de  Dieu  a  souffert,  et  qu'il  est  ressuscité.  Le  prophète  a  dit  : 
son  sépulcre  sera  glorieux,  et  voilà  que  les  païens  détruisent  les 
lieux  saints.  Lève-toi  donc,  chevalier  du  Christ  et  combats  pour 
ton  Seigneur  (2).  »  Voilà  le  premier  cri  de  guerre  qui  part  de 
Rome  :  s'agit-il  de  sauver  Constantinople  et  l'Occident  ?  Le  pape 
appelle  la  chrétienté  aux  armes  pour  conquérir  le  tombeau  du 
Christ  souillé  par  les  infidèles.  C'est  le  tombeau  du  Dieu  des  chré- 
tiens qui  est  le  but  primitif  et  qui  reste  le  but  des  croisades  pen- 
dant des  siècles. 

De  Maistre,  avec  le  ton  tranchant  qui  est  propre  aux  ultramon- 


(1)  Guibert  deSogenl,  livre  i,  dans  Bongars,  pag.  47i:  livre  ii,  ibid.,  pag.  481. 

(2)  Episl.  Gerberli  (a.  999)  ei  persoaa  Hierusalem  devastatae,  uaiversae  Ecclesiae.  {Bouquet, 
T.  X,  pag.  426.) 
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tains,  accuse  d'ignorance  ceux  qui  disent  que  les  croisades  ne 
furent  pour  les  papes  que  des  guerres  de  dévotion  ;  ils  n'ont  pas 
lu  apparemment,  dit-il,  le  discours  d'Urbain  au  concile  de  Cler- 
mont.  Le  pape  lui-même  répondra  à  de  Maistre;  il  nous  dira  si 
nous  devons  le  considérer  comme  un  politique  habile  ou  comme 
un  chrétien  du  moyen  âge.  Urbain  commence  par  rappeler  à  ses 
auditeurs  que  le  Rédempteur  du  genre  humain,  se  revêtissant  de 
chair  pour  le  salut  de  tous,  a  sanctifié  de  sa  présence  la  terre  de 
promission  ;  il  a  accordé  à  celte  portion  infiniment  petite  du 
globe  une  marque  toute  particulière  de  prédilection,  puisqu'il 
daigne  l'appeler  son  héritage.  Dans  cette  terre  sainte,  il  y  a  une 
ville  sainte  par  excellence  :  Le  Seigneur,  disent  les  prophètes, 
aime  les  portes  de  Sion  plus  que  les  tentes  de  Jacob...  C'est  de  la  ville 
de  Jérusalem  que  j  ai  élue  que  vous  viendra  le  Sauveur.  «  Ce  berceau 
de  notre  salut,  continue  le  pape,  cette  patrie  du  Seigneur,  un 
peuple  sans  Dieu,  le  fils  de  l'Egypte  esclave,  l'occupe  par  vio- 
lence ;  la  race  impie  des  Sarrasins  accable  d'une  tyrannie  cruelle 
les  lieux  saints  où  ont  posé  les  pieds  du  Seigneur. Les  chiens  sont 
entrés  dans  le  lieu  sacré,  le  sanctuaire  est  profané,  la  cité  de  Dieu 
est  soumise  à  un  tribut.  »  La  profanation  de  la  ville  sainte  et  des 
lieux  où  le  Fils  de  Dieu  vécut,  arracha  des  larmes  au  souverain 
pontife;  l'orateur  désolé  (1)  émut  les  fidèles,  ils  répandirent  des 
larmes  de  douleur;  dès  lors  la  croisade  était  décidée.  Urbain  fit 
une  peinture  saisissante  des  souffrances  que  les  chrétiens  et  les- 
pèlerins  subissaient  sous  le  joug  des  Turcs;  puis  il  appela  ses  au- 
diteurs aux  armes  (2).  Le  pape  s'adressait  à  une  nation  guerrière  ; 
il  flatta  la  vanité  française  :  «  A  qui  appartient-il  de  punir  la  race 
maudite  des  Sarrasins,  si  ce  n'est  à  vous,  à  qui  le  Seigneur  a  ac- 
cordé par  dessus  tous  les  autres  peuples  l'insigne  gloire  des 
armes,  la  grandeur  d'âme,  la  force  du  corps  et  la  vertu  de  terras- 
ser vos  ennemis?  Que  vos  cœurs  s'émeuvent,  que  vos  âmes  s'ex- 
citent au  courage,  par  les  faits  de  vos  ancêtres,  par  les  exploits  de 
Charlemagne  qui  détruisit  la  domination  des  Turcs  et  étendit 
l'empire  de  la  sainte  Église.  Courageux  chevaliers,  fils  de  pères 


(i)  «  Lacrymosns  relator.  »  {Ofderici  Vitalis,  Hist.  Normann.,  lib.  ix,  pag.  720.) 
(2)  GuiUaume  de  Tyr,  liv.  i.  {Dongars,  pag.  639.) 
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invincibles,  ne  dégénérez  point...  Quelle  honte  ne  serait-ce  point 
pour  vous,  si  la  race  méprisable  des  infidèles,  vile  esclave  du 
démon,  l'emportait  sur  le  peuple  élu  du  Dieu  Tout-Puissant  (1)  ! 
Rassemblez  toutes  vos  forces  pour  résister  à  ceux  qui  ont  résolu 
de  détruire  le  nom  chrétien.  Si  vous  ne  faites  ainsi,  il  arrivera 
bientôt  que  l'Église  de  Dieu  aura  à  subir  un  joug  qu'elle  ne  mérite 
point;  la  foi  décroîtra  sensiblement  et  la  superstition  des  Gentils 
prévaudra  (2),  » 

Ces  dernières  paroles  (3)  sont  les  seules  qui  aient  une  couleur 
politique;  en  les  interprétant  au  point  de  vue  de  la  diplomatie 
moderne,  on  pourrait  dire  que  le  souverain  pontife  craignait  la 
prépondérance  de  l'Orient,  que  la  guerre  sacrée  qu'il  prêchait 
était  une  guerre  défensive  contre  le  mahométisme.  Mais  gardons- 
nous  d'attribuer  nos  idées  aux  hommes  du  onzième  siècle;  les 
papes  n'avaient  aucune  crainte  pour  la  religion  chrétienne,  ils  ne 
pouvaient  pas  en  avoir  :  n'était-il  pas  écrit  que  l'Évangile  ferait  le 
tour  de  l'univers,  et  qu'alors  viendrait  la  consommation  finale? 
Ce  même  pape,  qu'on  veut  transformer  en  politique,  croyait  à  la 
fin  prochaine  du  monde;  ce  qui  le  préoccupait^  ce  n'était  pas  l'in- 
vasion des  Turcs,  c'était  la  venue  de  l'Antéchrist.  Dans  le  discours 
qu'il  prononça  au  sein  du  concile  de  Clermont,  Urbain  insista  lon- 
guement sur  des  considérations  qui  aujourd'hui  nous  font  sourire, 
mais  que  les  chrétiens  du  onzième  siècle  écoutaienten  tremblant: 
«  Le  temps  de  l'Antéchrist  approche,  il  dressera  ses  tentes  sur  le 
mont  des  Oliviers,  il  fera  une  guerre  acharnée  aux  fidèles  ;  mais, 
pour  que  ses  prophéties  s'accomplissent,  ne  faut-il  pas  que  les 
rois  d'Egypte,  d'Afrique  et  d'Ethiopie  soient  convertis  à  l'Évan- 
gile? «  L'espérance  qui  anime  le  pape,  c'est  que  les  croisés  sont 
destinés  à  préparer  cette  conversion,  en  détruisant  la  puissance 
des  Sarrasins  (4).  Plaçons-nous  dans  le  cercle  des  croyances  et 
des  préjugés  du  moyen  âge  et  demandons-nous  si  des  hommes, 
qui  attendaient  l'accomplissement  des  prophètes  sur  l'Antéchrist, 
pouvaient  avoir  des  craintes  sur  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 


(1)  Robert  le  Moine  et  Foulcher  de  Chartres  (Bongars,  pag.  31,  383.) 
.  (2)  Guillaume  de  Tyr.  (Bongars,  pag.  640.) 

(3)  Il  est  à  remarquer  que  ces  paroles  ne  sont  pas  rapportées  par  les  écrivains  contemporains:  il 
est  possible  qu'elles  soient  de  Guillnume  de  Tyr  plutôt  que  A^Urbain. 

(4)  Guibert  de  Xogent.  {Bongars,  pag.  479.) 
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la  civilisation  chrétienne  :  ils  n'auraient  pas  même  compris  les 
craintes  que  nous  leur  supposons. 

Les  espérances  d'Urbain  ne  se  réalisèrent  pas.  Jérusalem  lut 
prise;  néanmoins, /d5  rois  d'Egypte,  d'Ethiopie  et  d'Afrique,  loin  de 
se  convertir,  firent  une  rude  guerre  aux  croisés  ;  les  milliers  de 
pèlerins  qui  affluaient  dans  la  terre  sainte  y  trouvaient  le  martyre, 
mais  non  la  victoire.  L'Église  fit  un  nouvel  appel  à  la  foi  et  à  la 
valeur  des  peuples  de  l'Occident.  Il  y  avait  au  douzième  siècle  un 
homme  extraordinaire;  moine  retiré  dans  un  désert,  saint  Ber- 
nard exerçait  sur  le  monde  une  influence  plus  grande  que  les  chefs 
mêmes  de  la  chrétienté.  Ce  fut  lui  qui  prêcha  la  croisade,  sa  pa- 
role entraîna  un  roi  et  un  empereur.  Que  dit-il  pour  enflammer 
leur  zèle?  Leur  montra-t-il  la  chrétienté  en  danger?  les  Turcs  aux 
portes  de  l'Allemagne  et  de  la  France?  «  La  terre  tremble,  s'écrie- 
t-il,  car  le  Dieu  du  ciel  a  perdu  sa  terre,  sa  terre,  dis-je,  dans  la- 
quelle il  a  enseigné  la  parole  de  son  Père,  et  où  il  a  vécu  trente 
ans  parmi  les  hommes,  sa  terre  qu'il  a  illustrée  de  ses  miracles, 
consacrée  de  son  sang,  glorifiée  par  sa  résurrection...  Que  faites- 
vous,  serviteurs  de  la  croix?  que  faites-vous,  hommes  courageux? 
abandonnerez -vous  le  saint  aux  chiens  (1)?  » 

Ce  que  saint  Bernard  osait  à  peine  prévoir  arriva  :  la  ville 
sainte  fut  prise  par  Saladin.  Si  les  croisades  avaient  eu  pour  but 
de  défendre  l'Europe  contre  l'Orient,  les  papes  auraient  dû  jeter 
un  cri  d'alarme  à  cette  nouvelle  :  les  croisés  étaient  vaincus  et  le 
vainqueur  était  l'ennemi  le  plus  redoutable  que  la  chrétienté  eût 
rencontré  depuis  les  premiers  califes.  Cependant  le  seul  senti- 
ment qu'éveilla  la  chute  de  Jérusalem  fut  une  immense  douleur. 
Écoutons  la  voix  d'un  contemporain  :  «  L'esprit  s'éteint,  dit  Guil- 
laume le  Breton,  la  raison  s'obscurcit  ;  la  plume,  frappée  de  stu- 
peur, tombe  d'une  main  tremblante;  le  poète  oublie  ses  chants,  il 
ne  peut  plus  que  se  lamenter  sur  la  perte  du  sépulcre  (2).»  Le  sou- 
verain pontife  tient  le  même  langage  :  «  Non,  la  langue  ne  peut 
exprimer,  les  sens  ne  peuvent  comprendre  quelle  a  été  notre  af- 
fliction, quelle  doit  être  celle  du  peuple  chrétien,  en  apprenant 


(1)  Encyclica  de  suscipienda  expeditione  hierosolym.  (5.  Bernard.,  Ep.  363.  {Bouquet,  T.  XV,       ] 
pag.  605.)  11  écrit  dans  le  même  sens  à  l'empereur  de  Constantinople.  (Ep.  424,  Bouquet,  T.  XV, 
pag.608.) 

CJ)  Guilielmi  BritoniSj  Philippid.  UI,  in. 
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que  la  terre  illustrée  par  tant  de  prophètes,  la  terre  d'où  les  lu- 
mières du  monde  sont  sorties,  et^  ce  qui  est  encore  plus  grand  et 
plus  ineffable,  où  s'est  incarné  le  Dieu  créateur  de  toutes  choses, 
que  cette  terre  est  tombée  au  pouvoir  des  infidèles  (1).  »  Ce  fut 
cette  douleur  immense  qui  arma  la  chrétienté  :  «  Dieu  exige, 
s'écrie  un  troubadour,  que  nous  le  suivions  pour  aller  reprendre 
son  saint  sépulcre.  Suivons-le  donc,  comme  l'Église  l'ordonne. 
Celui  qui  mourra,  pourra  dire  à  Dieu  :  Si  tu  es  mort  pour  nous,  ne 
suis-je  pas  mort  pour  toi  (2)?  » 

Les  rois  les  plus  puissants  de  l'Europe  féodale,  Philippe-Au- 
guste et  Richard  Cœur  de  Lion,  prennent  la  croix;  mais  les  ex- 
ploits du  roi  chevalier  restent  stériles,  le  sépulcre  n'est  pas  déli- 
vré. Que  dit  et  que  fait  le  pape,  en  face  de  ce  nouveau  danger? 
L'homme  qui  occupe  le  trône  de  saint  Pierre  n'est  pas  un  moine 
contemplatif,  comme  saint  Bernard;  Innocent  III  se  préoccupe  très 
peu  de  la  fin  du  monde  etdela  venue  de  l'Antéchrist  ;  nous  serions 
tenté  de  dire  que  c'est  un  esprit  politique,  si  l'on  pouvait  trans- 
porter notre  langage  et  nos  idées  au  douzième  siècle.  Le  pape  ne 
cesse  d'exhorter  la  chrétienté  à  la  guerre  sainte  :  est-ce  pour  la 
sauver  du  péril  qui  la  menace?  Quelques  paroles  d'Innocent 
pourraient  faire  croire  qu'il  redoutait  un  conflit  de  la  puissance 
musulmane  avec  la  chrétienté;  il  place  dans  la  bouche  des  infi- 
dèles une  bravade  insultante  :  «  Où  est  votre  Dieu,  qui  ne  peut  ni 
se  défendre  lui-même,  ni  vous  délivrer  de  nos  mains?  Voilà  que 
nous  avons  profané  votre  sanctuaire,  nous  tenons  les  lieux  où 
vous  prétendez  que  votre  superstition  a  pris  naissance.  Déjà  nous 
avons  brisé  les  armes  des  Français,  des  Allemands,  des  Anglais, 
nous  avons  dompté  les  fiers  Espagnols  ;  vous  avez  rassemblé 
contre  nous  toutes  vos  forces,  et  vous  n'avez  rien  fait.  Où  est 
donc  votre  Dieu?...  Vos  princes  et  vos  rois  ont  fui  devant  nous. 
Que  nous  reste-t-il  à  faire,  sinon  d'exterminer,  avec  le  glaive  de  la 
vengeance,  ceux  que  vous  avez  laissés  pour  garder  le  coin  de  terre 
qui  vous  reste,  puis  d'envahir  vos  pays,  pour  effacer  à  jamais  votre 
nom  et  votre  mémoire?  »  Mais  ces  insultes,  ces  menaces  ne  sont 

(1)  Mansij  XXII,  529.  —  Richard  Cœur  de  Lion  s'exprime  dans  les  mêmes  termes  :  «  Post  lacry- 
mabilem  et  in  commune  plorandam  civitalis  sanctae  Jérusalem  deslrnctionem...  commola  est  et 
contremuit  terra,  quia  rex  cœli  perdidit  terram  suam,  terram  ubi  steternnt  pedes  ejns.  »  (Kymer.) 

(2)  P.  d'Auvergne,  dans  Millot,  Histoire  des  Troubadours,  T.  II,  pag.  20. 
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qu'une  figure  oratoire;  Innocent  redoutait  si  peu  le  mahométisme, 
qu'il  comptait,  en  s'appuyant  sur  l'Apocalypse,  que  la  puissance 
de  ce  monstre  touchait  à  sa  fin  (1),  Quand  il  s'agit  d'exposer  les 
véritables  motifs  de  la  croisade,  Innocent,  comme  tous  les  papes, 
n'insiste  que  sur  une  chose,  la  sainteté  de  Jérusalem  :  «  Depuis  la 
chute  de  la  ville  sainte,  depuis  l'invasion  de  cette  terre,  où  Dieu, 
notre  roi,  a  daigné  procurer  notre  salut,  le  souverain  pontife,  trou- 
blé par  une  si  grande  calamité,  n'a  cessé  de  crier  et  de  pleurer,  au 
point  qu'à  force  de  cris  et  de  pleurs,  sa  voix  est  devenue  rauque  et 
ses  yeux  se  sont  desséchés (2).»  Innocent  était  profondément  en- 
gagé dans  les  relations  politiques  de  son  temps;  les  idées  féodales 
lui  fournirent  de  singulières  raisons  pour  exciter  les  fidèles  contre 
les  Sarrasins  :  «  Jésus-Christ  est  notre  Seigneur  ;  or  quel  est  le 
premier  devoir  du  vassal,  lorsque  les  biens  ou  la  personne  de  son 
suzerain  sont  en  danger?  S'il  ne  vole  à  son  secours,  il  est  cou- 
pable de  félonie.  Jésus-Christ  est  chassé  de  son  héritage,  il  est 
pour  ainsi  dire  captif  entre  les  mains  de  ses  ennemis  ;  quel  crime 
est  le  nôtre,  si  nous  refusons  de  prendre  les  armes  pour  le  déli- 
vrer? Ne  pourrait-il  pas  à  bon  droit  nous  accuser  de  félonie? Et  si 
la  mort  attend  le  vassal  infidèle,  quelle  sera  la  peine  de  ceux  qui 
auront  trahi  leur  Dieu  (3)  ?  »  Recouvrer  la  terre  sainte,  tel  est  le 
vœu  suprême  d'Innocent.  Il  écrit  au  sultan  de  Damas  que  trop  de 
sang  a  coulé  pour  un  pays  qui  offre  peu  d'avantage  aux  Sarrasins; 
il  le  prie  de  le  rendre  aux  chrétiens,  c'est  le  seul  moyen  de  mettre 
fin  h  une  lutte  terrible  (4). 

Toutes  les  espérances  que  la  papauté  avait  conçues  de  la  guerre 
sainte  furent  trompées.  Les  prophéties  de  l'Apocalypse  firent  dé- 
faut; la  puissance  des  Sarrasins  ne  fut  pas  brisée,  le  sépulcre  du 
Christ  resta  en  leur  pouvoir.  Cependant  les  papes  ne  cessèrent 
d'appeler  la  chrétienté  aux  armes.  Grégoire  IX  crie  home  aux 
chrétiens  qui  laissent  la  terre  de  leur  Dieu  dans  les  mains  des  in- 
fidèles (5);  le  belliqueux  pontife  travestit  les  paroles  spirituelles 

(1)  Innocent.  III,  Epist.  XVI,  28  :  «  Confidimus  in  Domino,  quod  unis  hujus  bestiae  appropin- 
qnal,  cujusDnmeriis  juxta  Apocalypsim  Johaonis  citra  666  clauditar,  ex  quitus  jam  pêne 600  snnl 
anni  rompletl.  • 

(2)  Idem,  Epist.  1, 336. 

(3)  Idem,  Episl.  Il,  251  ;  XI,  185  ;  XV,  28. 

(4)  Wem^  Epist.  XVI,  37. 

(5)  Lettre  de  Grégoire  à  Louis  IX.  (Raynaldi,  Annal.,  Eccl.,  a.  1234,  g  28,  ss.) 
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de  Jésus-Christ  pour  faire  d'un  Dieu  de  charité  un  général  d'ar- 
mée :  «  Jésus-Christ  dit  :  Que  celui  qui  veut  venir  à  moi,  se  renie 
lui-même,  prenne  sa  croix  et  me  suive.  C'est  comme  s'il  disait  :  la 
guerre  va  commencer,  je  range  mes  troupes  en  ordre  de  bataille  ; 
que  celui  qui  est  des  miens  me  suive  (1).  »  Saint  Louis  fut  le  dernier 
espoir  des  papes;  Alexandre  IV  lui  écrit  des  lettres  trempées  de 
larmes  sur  les  malheurs  qui  accablent  les  faibles  débris  de  la 
chrétienté  orientale  (2).  Clément  IV  menace  les  fidèles  des  peines 
éternelles  s'ils  ne  vont  au  secours  de  leur  Dieu  (3).  Grégoire  X, 
pour  ranimer  le  zèle  de  l'Occident,  se  déclare  prêt  à  se  mettre 
lui-même  à  la  tête  des  croisés.  Vains  efforts  !  La  seule  ville  qui 
restât  aux  chrétiens  dans  la  terre  sainte  fut  prise;  la  lutte  qui 
avait  duré  pendant  deux  siècles  cessa. De  temps  à  autre,  les  papes 
firent  encore  appel  à  la  chrétienté,  mais  leur  voix  ne  fut  plus  en- 
tendue ;  ils  ne  parvinrent  même  point  à  unir  les  princes  chrétiens 
contre  les  Turcs,  alors  que  le  croissant  était  planté  aux  portes  de 
Vienne. 

Pourquoi  la  chrétienté  resta-t-elle sourde  à  la  voix  de  ses  chefs? 
Elle  s'était  jetée  sur  l'Asie  au  cri  de  Dieu  le  veut,  sûre  de  l'appui 
du  Christ  dans  une  guerre  entreprise  pour  délivrer  son  tombeau. 
Mais  les  croisades  comme  guerres  saintes,  échouèrent  complète- 
ment. Cette  cruelle  déception  inspira  aux  chrétiens  un  fatalisme 
digne  de  l'Islam  :  «  Il  n'était  donc  pas  vrai  que  Dieu  avait  voulu  la 
guerre  sainte.  Il  n'était  pas  vrai  que  la  puissance  des  Sarrasins 
devait  finir  ;  Dieu  semblait  plutôt  les  protéger.  »  Tels  étaient  les 
cris  de  désespoir  que  les  poètes  firent  entendre.  Les  uns  accusè- 
rent la  Providence  :  «  Dieu  ne  fit  pas  bien  quand  il  donna  aux 
Turcs  tant  de  pouvoir...  Il  y  aurait  lieu  de  devenir  désormais  mé- 
créant et  d'adorer  Mahomet,  puisque  Dieu  veut,  ainsi  que  sainte 
Marie,  que  nous  soyons  injustement  vaincus  (4).  »  D'autres  ac- 
ceptèrent leur  défaite  comme  la  volonté  de  Dieu,  mais  leurs  sen- 
timents touchaient  à  la  révolte  :  «Les  Turcs  ont  juré  de  faire  une 
mahomerie  de  l'Église  de  Sainte-Marie.  Eh  bien,  si  Dieu,  à  qui 
tout  cela  devrait  déplaire,  y  consent  et  le  trouve  bon,  il  faut  nous 

(1)  Raynaldi,  a.  1235,  §  47. 

(2)  7dem,a.l263,  §2.ss. 

(3)  Idem,  a.  1265,  §  44.  . 

(4)  Austor  d'Orlac,  dans  Haynouard,  Poésies  des  Tronbadonrs.  T.  V,  pag.  34. 
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en  contenter  aussi.  Bien  fou  est-il  celui  qui  cherche  querelle  aux 
Turcs,  quand  Jésus-Christ  leur  permet  tout  (1).  »  C'est  du  fata- 
lisme, et  un  fatalisme  pire  que  celui  des  mahométans,  car  il 
manque  de  résignation.  L'issue  des  croisades  fut  en  harmonie  avec 
leur  principe  :  c'est  un  aveugle  fanatisme  qui  avait  armé  les  chré- 
tiens, ce  fut  un  aveugle  fatalisme  qui  les  découragea. 

N»  2.  —  Le  droit  des  gens  à  regard  des  infidèles 

Le  droit  des  gens  suppose  l'égalité  et  la  fraternité  des  peuples. 
Si  les  peuples  sont  égaux  et  frères,  il  y  a  entre  eux  un  lien  de 
droit,  un  lien  d'humanité  qui  subsiste  alors  même  qu'ils  sont  en- 
nemis :  le  vainqueur  respecte  dans  le  vaincu  la  qualité  d'homme, 
il  le  traite  comme  son  frère,  comme  son  égal.  Mais  quand  les 
peuples  ne  se  croient  pas  liés  entre  eux  comme  hommes,  quand 
l'un  se  croit  supérieur  à  un  titre  quelconque,  alors  l'égalité  dispa- 
raît, et  avec  elle  tout  fondement  de  relations  équitables  et  hu- 
maines. Dans  l'antiquité  régnait  la  croyance  à  une  profonde  iné- 
galité entre  les  hommes;  de  \h  l'esclavage  et  la  barbarie  des 
guerres.  Le  dogme  d'une  religion  révélée  fait  des  peuples  élus, 
aussi  bien  que  l'orgueil  de  race  ou  de  civilisation.  Si  les  Jiiifs 
étaient  le  plus  insociable  des  peuples  pendant  la  paix  et  le  plus 
cruel  pendant  la  guerre,  c'est  parce  qu'ils  voyaient  dans  les  étran- 
gers des  ennemis  de  Dieu,  du  Dieu  des  Juifs,  du  seul  vrai  Dieu. 
Jésus-Christ  protesta  en  vain  contre  cette  conception  étroite  de  la 
religion,  l'idée  de  la  révélation  introduisit  un  nouveau  germe  de 
haine  :  elle  divisa  les  peuples  en  croyants  et  en  infidèles,  les  uns 
enfants  de  Dieu,  les  autres  enfants  du  démon,  ennemis  du  Dieu 
des  chrétiens,  du  seul  vrai  Dieu.  Dans  les  guerres  de  religion,  il 
y  a  d'un  côté  des  élus,  combattant  pour  la  cause  de  Dieu,  ven- 
geant les  injures  de  leur  Dieu,  de  l'autre  des  ennemis  de  Dieu; 
comment  pourrait-il  y  avoir  un  lien  de  droit  et  d'humanité  entre 
les  combattants?  Tel  est  le  spectacle  que  présentent  les  croisades. 


(1)  Chant  d'un  troubadour  templier  provençal,  dans  Fauriel,  Histoire  de  la  poésie  provençale, 
T.  n,  paj;.  138.  Ces  sentiments  étaient  tiénéraleraent  répandus;  on  le  voit  dans  l'Apologie  des 
croisades  écrite  par  ordre  du  pape  ;  «  Alii  dicuot,  quod  non  videtur  esse  voluntas  Dei,  quodChris- 
tiaiii  sic  procédant  contra  Saracenos,  propter  infortunia  quaî  Deus  permisit  et  permittit  sic  evenire 
Chrislianis  in  hujus  negotii  assequutione.  u  {O'pxLSculum  Triparlitum,  dans  Mansi,  XXIV,  109.; 
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Les  croisades  mirent  en  présence  les  disciples  du  Christ  et  les 
sectateurs  de  Mahomet.  Quels  sont  les  sentiments  des  croisés? 
que  pensent-ils  de  leurs  ennemis  ?  C'est  Jésus-Christ,  le  Fils  de 
Dieu  qui ,  apparaissant  à  Pierre  l'Ermite,  lui  commande  de  prê- 
cher la  guerre  sainte  (1).  C'est  au  nom  de  Dieu  que  le  pape  appelle 
les  fidèles  aux  armes  ;  à  sa  voix  tous  s'écrient  :  Dieu  le  veut  !  Le 
pape  voit  dans  ces  paroles  une  inspiration  divine  :  «  C'est  Dieu 
même,  dit-il,  qui  les  a  prononcées  par  la  bouche  des  siens  (2).  » 
Un  miracle  confirma  la  chrétienté  dans  cette  croyance  :  «  afin 
qu'il  parût  h  tous  les  fidèles  que  la  croisade  était  l'arrêt  de  Dieu 
et  non  des  hommes  (c'est  un  contemporain  qui  parle),  la  résolu- 
tion prise  au  concile  de  Clermont  se  répandit  instantanément  par 
toute  la  terre;  les  chrétiens  s'en  glorifièrent,  les  Gentils  tremblè- 
rent (?.).  »  Les  croisés  étaient  si  convaincus  que  Dieu  lui-même  les 
conduisait,  qu'à  chaque  pas  ils  croyaient  voir  des  miracles.  A 
chaque  instant  Dieu  intervertit  les  lois  de  la  nature  pour  ses 
élus  (4)  :  il  envoie  la  milice  céleste  au  secours  des  fidèles  (5)  :  ce 
n'est  pas  le  courage  des  chevaliers,  c'est  Dieu  qui,  par  son  inter- 
vention miraculeuse,  remporte  la  victoire  (6). 

Si  Dieu  lui-même  combat  pour  les  croisés,  il  faut  croire  que  les 
Sarrasins  sont  les  ennemis  de  Dieu  (7);  ils  sont  pires,  si  c'est  pos- 
sible, dans  la  croyance  des  chrétiens.  Giiibert  de  Nogent,  inter- 
prète fidèle  des  sentiments  généraux  de  son  temps,  nous  dira  ce 
que  les  croisés  pensaient  de  Mahomet  et  des  mahométans.  L'igno- 
rance du  chroniqueur  français  est  excessive  ;  il  ne  sait  pas  le  nom 
du  prophète  arabe,  il  ne  sait  pas  à  quelle  époque  il  vécut,  il  ne 
sait  rien  de  lui  que  par  ouï-dire;  peu  importe,  dit-il,  que  ces 
bruits  soient  vrais  ou  faux,  il  croit  «  qu'on  peut  en  toute  sécurité 


(1)  Guillaume  de  Tijr,  1,12.  (Bongars,  paf;.  638.) 

(2)  Robert  le  Moine.  {Bongars,  pag.  32.) 

(3)  Idem,  ibid. 

(4)  Les  chroniqueurs  contemporaios,  surtout  Raijmond  d'Agiles,  sont  remplis  de  récits  mira- 
culeux, i Bongars,  pag.  142, 150, 156,  et  passim.) 

(5)  Robert  le  Moine.  {Bow/ars,  pag.  3.3.) 

(6)  Voyez  le  chant  de  victoire  que  les  croisés  entonnèrent  sur  le  champ  de  bataille,  dans  Robert 
le  Moine.  (Bongars,  pag.  42.)  Au  treizième  siècle,  après  bien  des  déceptions,  cette  croyance  sub- 
sistait encore.  Jacques  de  Vitry  dit  que  Damiette  fut  prise  par  l'intervention  directe  de  Dieu, 
sans  le  secours  des  hommes.  {Bongars,  pag.  1134.) 

(7)  Etienne,  comte  de  Blois,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  sa  femme  devant  Antioche  (1098),  qua- 
lifie toujours  les  Turcs  d'ennemt.s  de  Dieu  {d'Achery,  Spicil.,  UI,  430). 
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parler  mal  de  celui  dont  la  méchanceté  dépasse  tout  le  mal  qu'on 
en  dirait.  »  Là-dessus  il  raconte  une  histoire  fabuleuse  de  Maho- 
met: «  C'est  le  diable  qui  l'inspire  par  l'organe  d'un  ermite  héré- 
tique; le  succès  qu'a  la  nouvelle  religion  vient  de  ce  qu'elle  lâche 
la  bride  à  toutes  les  mauvaises  passions,  et  permet  aux  hommes 
de  se  livrer  à  la  volupté  plus  que  ne  font  les  animaux.  La  mort  de 
ce  merveilleux  législateur  est  digne  de  sa  doctrine  :  pourceau,  il 
est  dévoré  par  les  pourceaux  (1).  » 

Le  long  contact  des  croisés  avec  les  infidèles  ne  changea  rien 
à  leur  manière  de  voir.  Au  treizième  siècle.  /.  de  Vitrij  appelle  tou- 
jours Mahomet  un  pourceau,  un  chien  immonde;  dans  la  biographie 
qu'il  fait  du  célèbre  prophète,  il  le  transforme  en  un  chef  de  bri- 
gands, en  un  vulgaire  assassin,  puis  il  ajoute  que  Mahomet  est  le 
Dieu  des  mahométans,  qu'ils  l'adorent  comme  les  chrétiens  adorent 
Jésus-Christ  {'^).  Guillaume,  évêque  de  Tyr,  le  meilleur  historien  des 
croisades,  n'a  pas  d'autres  sentiments;  cependant  il  avait  fait  une 
étude  spéciale  du  mahométisme,  il  en  avait  écrit  l'histoire  :  Maho- 
met est  pour  lui  \epremier  né  de  Satan,  il  le  qualifie  de  misérablesé- 
dMc^t'i/r,  et  sa  religion  d'o/'rfztre  (3).  Quepouvaientêtreles  malheureux 
sectateurs  de  cet  être  impur?  Guillaume  de  Tyr  traite  les  Sarrasins 
d'enfants  de  Bélial  (4)  ;  Robert  le  Moine  les  appelle  une  légion  de  dia- 
bles, [xn  peuple  immonde,  des  chiens  furieux  {o) .  Quel  lien  reste-il  entre 
les  chrétiens  et  les  infidèles? Il  n'y  en  a  pas  plus  qu'entre  l'homme 
et  la  béte;  nous  nous  trompons,  il  y  a  la  haine  de  plus,  haine  née 
d'un  aveugle  fanatisme.  Les  Sarrasins,  dit  Robert  le  Moine,  sont 
les  satellites  du  diable,  les  chrétiens  sont  les  champions  du  Christ  (6). 
Le  grand  maître  des  Hospitaliers  dit  à  ses  chevaliers  prêts  àcom- 

(Ij  Ouibende  Moijent.  iBonijars,  pag.  473.)  C'était  l'opiDion  populaire  sur  Mahomet.  On  lit 
dans  la  Gesle  de  la  cour  du  roi  Looys  : 

«  ...  Il  but  trop,  pour  son  enivrement, 
Puis  le  mcngièient  porcel  vilainement.  >• 

(Histoire  HUérairc  de  la  France,  T.  XXII,  pag. 485.) 

(2j  J.  de  Vilriaco,  Hist.  oriental.  (Bungars,  pag.  1052,  ss.,  et  Martene  Thesanr.  Anecdot. 
T.  m,  pag.  -i/O.) 

(3)  Guillaume  de  Tyr,  1, 1  {liongars,  pag.  62aj  ;  XX,  31.  {.Md-,  994.) 

(4)  Idem,  IX,  18,  pag.  773. 

(5j  lioberl  le  Moine  {Bungurs,  pag.  34,  41,  57).  -  Les  troubadours  appellent  les  Arabes  cet 
noirs  chiens  d'outre  mer.  (Fauriel,  Poésie  provençale,  T.  II,  pag.  155.) 
(6)  Robert  le  Moine  {Bongar s,  pag.  79.) 
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battre  contre  les  Sarrasins  :  «  N'ayez  pas  peur  de  ces  chiens;  au- 
jourd'hui ils  sont  puissants,  demain  ils  seront  jetés  dans  un  étang 
de  feu  et  de  soufre.  Mais  vous,  vous  êtes  la  race  élue,  la  nation 
sainte,  le  peuple  de  la  promission.  Vous  êtes  immortels,  parce 
que  vous  régnerez  avec  le  Christ  (1).  » 

Tels  étant  les  sentiments  des  chrétiens  sur  leur  divine  mission 
et  sur  le  caractère  diabolique  de  leurs  adversaires,  il  ne  peut  être 
question  de  droit  ni  d'humanité.  Le  christianisme  réprouve  la 
guerre;  pourquoi  donc  l'Église  jette-t-elle  l'Europe  sur  l'Asie? 
qui  lui  donne  le  droit  d'envahir  une  terre  étrangère?  Ce  ne  sont 
pas  les  croisés  qui  se  font  ces  questions,  un  doute  sur  la  légiti- 
mité de  leur  entreprise  ne  leur  serait  jamais  venu.  Dans  la  Chro- 
nique  de  Philippe  Mouskes  (2),  le  roi  des  Sarrasins  demande  h  Char- 
lemagne,  pourquoi  il  vient  leur  enlever  la  terre  d'Espagne,  sur 
laquelle  ni  lui  ni  leurs  ancêtres  n'avaient  le  moindre  droit.  Charle- 
magne  répond  :  «  Que  les  chrétiens  sont  élus  sur  toutes  autres 
gens,  qu'ils  ont,  par  Jésus-Christ,  la  seigneurie  du  monde  entier.» 
Voilà  le  droit  des  gens  des  chrétiens  h  l'égard  des  infidèles,  tel 
que  le  moyen  âge  le  conçoit.  Les  historiens  n'ont  pas  d'autres  sen- 
timents que  les  poètes.  On  lit  dans  Robert  le  Moine  :  «  Les  Sar- 
rasins demandent  aux  chrétiens  de  quel  droit  ils  viennent  les 
chasser  des  pays  qu'ils  ont  possédés  si  longtemps;  ils  s'étonnent 
que  des  pèlerins  visitent  en  armes  le  sépulcre  de  leur  Dieu,  et 
massacrent  les  légitimes  propriétaires  du  sol.  N'est-il  pas  écrit 
dans  les  livres  sacrés  des  chrétiens  que  Dieu  a  créé  tous  les 
hommes  à  son  image  et  qu'il  est  défendu  de  tuer  (3)?  »  Les  croisés 
répondent  :  «  La  terre  sainte  nous  appartient,  parce  que  nos 
ancêtres  l'ont  possédée  dans  les  temps  anciens;  l'arrêt  du  ciel  dans 
sa  miséricorde  est  qu'aujourd'hui  soit  rendu  aux  fils  ce  qui  fut 
injustement  enlevé  aux  pères.  Ceux  qui  sont  ennemis  de  la  loi  de 
Dieu  doivent  être  tués ,  car  le  Seigneur  dit  :  Je  suis  le  Dieu  des 
vengeances,  et  le  glaive  sera  tiré  contre  ceux  qui  transgresseront  ma 
loi  (4).  » 


(1)  Had.  Coggeshalœ,  Chronic.  Terrœ  Sanclœ.  (Marlene,  Ampliss.  CoUeclio,  T.  V,  pag.  549.) 

(2)  Chronique  de  Phil.  Mouskes,  T.  I,  pag.  212,  v.  5292-5307. 

(3)  Robert  le  Moine  {Bongars,  pag.  51).  —  Caffari,  Annales  de  Gênes  (Muratori,  VI,  251). 

(4)  Dans  le  traité  que  Grégoire  X  fit  composer  pour  la  défense  des  guerres  saintes,  on  justifie  la 
guerre  à  mort  contre  les  Sarrasins  par  l'autorité  de  Moïse  :  t  Celui  qui  attaque  la  loi  de  Moïse  est 
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La  volonté  de  Dieu  légitime  la  conquête  de  la  terre  sainte,  elle 
légitime  tout  ce  que  font  les  croisés  :  ne  sont-ils  pas  les  organes 
d'un  Dieu  de  vengeance?  Ils  s'applaudissent  de  leur  cruauté  : 
«  Étrangers  à  la  compassion,  ils  ne  font  pas  de  prisonniers,  tout 
est  mis  h  mort  (1).  »  Les  chroniqueurs  trouvent  une  jouissance 
sauvage  dans  le  récit  de  ces  massacres  ;  écoutons  Robert,  c'est  un 
moine  qui  parle  :  «  Nos  gens  abattaient  les  ennemis  comme  le 
faucheur  Hierbe  des  prés  ou  les  épis  de  la  moisson  ;  les  épées  et 
les  traits  pouvaient  se  rassasier  du  sang  des  Turcs;  mais,  forgés 
dans  les  pays  dus  Francs,  ils  ne  pouvaient  s'assouvir  de  carnage. 
Les  nôtres  frappaient,  les  autres  mouraient;  les  morts  demeu- 
raient entre  les  vivants  debout,  soutenus  par  la  foule  pressée.  » 
Les  vainqueurs  ne  donnaient  pas  même  la  sépulture  aux  vaincus  ; 
ils  laissaient  ce  soin  aux  oiseaux  de  proie  et  aux  bêtes  sauvages. 
On  ne  faisait  prisonniers  que  les  hommes  dans  la  force  de  l'âge; 
les  vieillards  et  les  enfants  étaient  impitoyablement  massacrés, 
les  captifs  étaient  vendus  comme  esclaves  (2).  La  servitude  per- 
sonnelle avait  disparu  de  la  chrétienté;  mais  pour  les  infidèles, 
il  n'y  avait  ni  droit  ni  humanité. 

Si  l'on  veut  avoir  une  idée  du  fanatisme  et  de  la  cruauté,  des 
croisés,  il  faut  assister  au  sac  de  Jérusalem.  Nous  laissons- la 
parole  aux  témoins  oculaires,  pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas 
d'exagérer  l'horreur  de  ces  scènes  :  «  Quand  les  nôtres,  dit  Ray- 
mond d'Agiles,  chanoine  de  la  cathédrale  du  Puy,  furent  en  pos- 
session des  remparts  et  des  tours,  on  vit  des  choses  admirables. 
Parmi  les  Sarrasins,  les  uns  étaient  frappés  de  mort,  ce  qui  était 
pour  eux  le  sort  le  plus  doux;  d'autres,  après  avoir  longtemps 
souffert,  étaient  livrés  aux  flammes.  On  voyait  dans  les  rues  et 


condamné  à  la  mort  par  Dieu  ;  à  plus  forte  raison  ceux  qui  foulent  aux  pieds  le  fils  de  Dieu  môri- 
lent-ilsla  mort.  •  (Mansi,  XXIV,  115.) 

(Vi  Rohen  le  Moine  place  ces  paroles  dans  la  bouche  d'un  Sarrasin  (Bongars,  pag.  43).  —  Le* 
Chanmns  de  Geste  nous  apprennent  que  tel  était  le  droit  de  guerre  habituel  de  la  chcTaleric 
contre  les  inGdéles  : 

«  Cil  sont  entrez  en  Espagne  la  grant, 

Gastent  les  terres  as  Turs  et  as  Persans, 

Tuent  les  mères,  occient  les  enfants, 

Set  ans  tôt  plains  le  fist  si  Vivians.  » 

(La  Chevalerie  Vivien,  dans  V Histoire  lirtéraire  de  In  France,  T.  XXII,  pag.  508.1 
(2)  Robert  le  Moine.  (Ilongars,  pag.  50, 51,  70.) 
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sur  les  places  de  la  ville  des  monceaux  de  têtes,  de  mains  et  de 
pieds  (1).  »  La  soif  du  sang,  l'emportement,  la  fureur  sont  de 
toutes  les  guerres,  mais  ce  qu'il  y  a  d'affreux  dans  Ips  croisades, 
c'est  que  ces  passions  sanguinaires  sont  sanctifiées  :  «  Courage  , 
s'écrie  Raoul  de  Caen ,  courage,  divines  fureurs,  courage,  glaives 
sacrés,  courage,  sainte  destruction,  ne  ménageons  rien  :  tombez 
sous  les  coups,  race  dépravée,  hommes  scélérats  qui  avez  répandu 
le  sang  innocent  et  qui  devez  maintenant  donner  tout  le  vôtre. 
Vous  qui  avez  tant  de  fois  déchiré  le  Christ  en  mille  pièces,  rece- 
vez à  votre  tour  les  châtiments  que  font  retomber  sur  vous  les 
membres  du  Christ  (2).» 

Revenonsà  notre  témoin  oculaire, iîaz/mowrf  d'Agiles  :«  Les  hommes 
de  pied  elles  chevaliers  marchaient  de  tous  côtés  à  travers  les  cada- 
vres. Mais  tout  cela  n'était  encore  que  peu  de  chose;  il  faut  dire  ce 
qui  arriva  au  temple  deSalomon,  où  les  Sarrasins  avaient  coutume 
de  célébrer  les  solennités  de  leur  culte;  tout  en  ne  rapportant  que 
la  simple  vérité,  on  aura  de  la  peine  à  nous  croire.  Dans  le  temple  et 
dans  le  portique,  on  marchait  à  cheval  dans  le  sang  jusqu'aux  genoux  dît 
cavalier  et  jusqu'à  la  bride  du  cheval  (3).  «  S'il  peut  y  avoir  quelque 
chosede  plus  affreux  que  le  sang  qui  inonde  un  temple,  c'est  le  lan- 
gage de  l'historien  :«  Juste  et  admirable  jugement  de  Dieu  qui  voulut 
quecelieu même reçûtlesangdeceuxdont lesblasphèmes  l'avaient 
si  longtemps  souillé.  »  C'est  un  prêtre  qui  tient  ce  langage  !  Ray- 
mond d'Agiles  ne  fait  qu'exprimer  les  sentiments  de  son  temps  et 
de  son  ordre.  Au  treizième  siècle,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  haine 
religieuse  n'avait  rien  perdu  de  sa  vivacité,  au  moins  dans  la  caste 


(1)  Raymond  d'Agiles.  {Bongars,  pag.  178.) 

(2)  Raoul  de  Caen,  Histoire  de  Tancrède,  chap.  cxsi.  —  Comparez  le  chant  sur  la  conquête  de 
Jérusalem,  publié  par  du  Méril,  Poésies  populaires  latines  du  moyen  âge,  pag.  ^9  : 

1  Rivi  fluuQt  cruoris... 
Dnm  périt  gens  erroris. 
Jérusalem  exulta  ! 
Ipsi  tradnntnr  igni; 
Vos  gaudete,  benigni, 
Nam  pereunt  maligni, 
Jérusalem  exulta  !  > 

(3)  Ce  fait  est  rapporté  presque  dans  les  mêmes  termes  dans  une  lettre  adressée  par  les  croisés 
au  pape  :  »  In  portion  Salomonis  et  in  temple  ejus  nostri  equitabant  in  sanguine  Saracenorum 
usqne  ad  equorura  genua.  »  {Dodechini  Chron.,  dans  Pistor.,  Scriplor.,  T.  I,  pag.  665.) 
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sacerdotale.  Guillaume,  évêque  de  Tyr,  est  un  des  caractères  les 
plus  honorables  de  la  terre  sainte;  voici  ce  qu'il  écrit  :  «  Les  croi- 
sés ne  faisaient  grâce  à  personne  ;  ils  accomplissaient  ainsi  les  justes 
décrets  de  Dieu  ,  afin  que  ceux  qui  avaient  profané  le  sanctuaire 
du  Seigneur  par  leurs  actes  superstitieux,  le  purifiassent  par  leur 
propre  sang  et  subissent  la  mort  dans  ce  lieu  même  en  expiation 
de  leurs  crimes  (1).  » 

Rouges  du  sang  versé,  les  vainqueurs  vont  se  prosterner  sur  le 
sépulcre  du  Christ;  ils  venaient  dejnmir  les  vaincus  pour  leur  super- 
stition, et  ils  sont  plus  superstitieux  que  les  Sarrasins.  Les  chroni- 
queurs s'extasient  sur  la  ferveur  des  croisés  :  «  C'était  un  spectacle 
céleste  de  voir  avec  quelle  dévotion,  avec  quel  empressement  les 
fidèles  s'approchaient  des  lieux  saints.  Les  transports  d'une  joie 
divine  remplissaient  l'âme  des  pèlerins.  Dans  l'Église  et  dans  toute  la 
ville,  le  peuple  rendait  grâces  à  l'Éternel.  Tous,  embrasés  de  pieuses 
pensées,  se  livraient  à  des  actes  de  miséricorde  :  ceux-ci  confes- 
saient leurs  péchés,  ceux-là  répandaient  des  aumônes  (2)...  »  Mal- 
gré la  superstition  des  pèlerins,  rien  ne  serait  plus  touchant  que 
leur  piété,  si  le  tombeau  de  celui  qui  était  tout  amour  leur  avait 
inspiré  un  peu  de  charité.  Les  croisés  vont-ils,  émus  de  compas- 
sion, pardonner  aux  Sarrasins  qui  survivaient  au  sac  de  la  ville? 
Ils  se  souillent  de  nouveau  de  sang,  non  plus  dans  la  fureur  de 
l'assaut,  mais  de  sang-froid;  non  plus  en  combattant  des  ennemis 
qui  se  défendent,  mais  en  massacrant  des  vaincus  à  qui  l'on  avait 
promis  la  vie  ;  non  plus  en  tuant  des  hommes,  mais  en  donnant  la 
mort  â  des  femmes  et  à  des  enfants.  Nous  laissons  parler  les  con- 
temporains. Trois  cents  Sarrasins  s'étaient  réfugiés  dans  la  Tour 
de  David;  ils  demandèrent  au  comte  Raimond  de  Toulouse  de  leur 
garantir  la  vie  par  sa  droite;  sur  sa  parole,  ils  lui  rendirent  la 
citadelle.  Tel  est  le  récit  de  Raymond  d'Agiles,  témoin  oculaire. 
Albert  d'Aix,  qui  écrivait  sur  les  rapports  des  pèlerins,  dit  que  ce 
fut  Tancrède  qui  dressa  sa  bannière  sur  la  tour,  comme  témoignage 
de  la  protection  qu'il  assurait  aux  vaincus.  Un  fait  est  certain,  c'est 
que  la  capitulation  fut  violée;  pas  un  des  Turcs  n'échappa  à  la 
fureur  des  chrétiens.  Aux  vives  plaintes  de  Tancrède,  les  croisés 

{i)  Guillaume  de  Tyr,  VIII,  21.  (Bongars,  pag.  759.) 

(2)  Idcnij  VIII,  21  {Bongars,  pag.  76<»);  Raymond  d'Agiles.  {Bongars,  pag.  179.) 
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répondirent  que  la  compassion  n'était  pas  de  saison;  qu'il  fallait, 
au  contraire,  donner  la  mort  à  tous  les  captifs,  même  à  ceux  qui 
avaient  racheté  leur  vie.  Aussitôt  ils  se  jetèrent  sur  les  prisonniers 
et  sur  tous  ceux  qui  avaient  échappé  à  la  boucherie  ou  qui  avaient 
obtenu  grâce  ;  tous  furent  massacrés  :  «  Les  jeunes  filles,  les 
femmes,  même  celles  qui  étaient  enceintes  étaient  mises  à  mort 
ou  lapidées;  les  malheureuses,  épouvantées  h  la  vue  du  sang, 
s'attachaient  à  leurs  bourreaux,  se  jetaient  à  leurs  pieds,  pour 
sauver  leur  vie,  mais  elles  imploraient  en  vain  la  pitié  des  vain- 
queurs, ils  n'épargnèrent  pas  même  les  enfants  à  la  mamelle  (4).» 
L'abbé  Guibert  de  Nogent,  après  avoir  décrit  ces  scènes  de  car- 
nage, ajoute  :  «  Nous  lisons  rarement,  et  nous  n'avons  jamais  vu 
.qu'on  ait  fait  un  si  grand  massacre  des  Gentils.  Dieu,  leur  rendant 
la  pareille,  frappa,  par  un  juste  retour,  ceux  qui  avaient  si  long- 
temps infligé  toutes  sortes  de  supplices  aux  pèlerins  qui  voya- 
geaient pour  l'amour  de  lui  (2).  » 

Que  peut-on  ajouter  à  ce  tableau  affreux?  Les  croisés  versèrent 
des  larmes  de  joie  sur  le  tombeau  du  Christ;  l'historien  doit  verser 
des  larmes  de  douleur  sur  la  misérable  condition  de  l'humanité. 
Voilà  les  disciples  d'un  Dieu  de  charité  ;  ils  se  trouvent  dans  un  de 
ces  moments  d'exaltation  où  les  bons  sentiments  que  Dieu  a  mis 
en  l'homme  se  font  jour,  et  cependant  ils  ne  sentent  que  de  la 
haine  pour  des  vaincus,  parce  que  les  vaincus  sont  les  ennemis 
du  Dieu  des  chrétiens  !  Voilà  l'élite  des  chevaliers  pour  qui  la 
loyauté  est  la  première  vertu,  et  ils  donnent  la  mort  à  des  enne- 
mis désarmés,  à  des  prisonniers  qui  avaient  obtenu  grâce  !  Qu'on 
vienne  nous  dire  encore  que  le  christianisme  a  fondé  le  droit  des 
gens,  que  c'est  à  lui  qu'il  faut  rapporter  la  bonne  foi  et  l'humanité 
qui  régnent  dans  les  guerres!  Oui,  entre  fidèles,  entre  sectateurs 
du  même  Dieu;  à  l'égard  des  infidèles,  non.  Les  non  croyants  sont 
des  criminels,  et  c'est  Dieu  qu'ils  ont  offensé  ;  pour  eux,  il  n'y  a  ni 
droit  ni  humanité.  La  haine,  dit  Guillaume,  évêque  de  Tyr,  est  natu- 
relle entre  chrétiens  et  Sarrasins  (3)  ;  ne  doivent-ils  pas  haïr  ceux 


(i)  Albert  d'Aix,  VI,  28-30.  {Bongars,  pag.  282.) 

(2)  Guibert  de  Nogenl,  VH,  10.  {Bongars,  pag.  537.) 

(3)  Guillaume  de  Tyr  j,X\' 1,13  {Bongars,  pag.  842)  :  •  Solet  enim  in  hujusmodi  conflictibusodio- 
lurainceativum  et  iaimicitiarum  fomilem  dare  majorein,sacrilegiiet  legis  contemptae  dolor,  etc.» 
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qui  haïssent  le  Seigneur  (1)?  Tenir  les  serments  à  un  infidèle,  serait 
un  plus  grand  péché  que  d'y  manquer,  dit  le  patriarche  de  Jérusa- 
lem (2).«  Ce  n'est  pas  cruauté  de  punir  les  ennemis  de  Dieu,  dit  un 
père  de  l'Église,  c'est  piété  ;  car  le  Seigneur  a  dit  :  Si  ton  père,  si 
ton  ami,  si  ta  femme  qui  est  dans  ton  sein,  veut  t'éloigner  de  la 
vérité,  que  ta  main  soit  sur  eux  et  répande  leur  sang  (3).  »  Voilti 
le  droit  des  gens  des  chrétiens!  Si,  aujourd'hui,  la  bonne  foi  est 
sacrée,  si  l'humanité  a  fait  place  aux  saintes  fureurs,  c'est  que  les 
peuples  se  sont  élevés  au  dessus  des  étroites  et  cruelles  passions 
de  la  religion,  c'est  que  la  religion  elle-même  s'est  modifiée.  Que 
le  progrès  des  sentiments  humains,  quoique  lent,  soit  notre  con- 
solation et  notre  espérance! 

N"  3.  —  Appréciation  des  guerres  sacrées 

Un  des  meilleurs  chroniqueurs  du  douzième  siècle  a  intitulé 
son  histoire  des  croisades  :  les  Gestes  de  Dieu  par  les  Francs  .a  Ceux 
qui  sont  tombés  sous  les  coups  des  croisés,  dit  Guibert  de  Nogent, 
ont  péri  par  la  main  de  Dieu  seul;  ce  qui  a  été  fait,  a  été  accom- 
pli par  Dieu  et  par  les  hommes  qu'il  a  voulu  choisir  (4).  »  Il  y  a 
une  profonde  vérité  dans  ces  paroles  ;  la  philosophie  de  l'histoire 
peut  dire  avec  les  croisés  :  Dieu  le  veut!  Mais  ce  que  les  croisés 
prenaient  pour  la  volonté  de  Dieu,  n'était  que  l'inspiration  d'une 
religion  étroite  ;  l'histoire  a  dévoilé  à  la  postérité  les  véritables 
desseins  de  Dieu  dans  les  croisades.  Si  les  croisés  en  avaient  eu 
conscience,  s'ils  avaient  pu  prévoir  quels  seraient  les  eff'ets  de 
leur  pèlerinage,  leur  enthousiasme  se  serait  changé  en  effroi.  Le 
but  de  la  guerre  sainte  manqua  complètement;  le  tombeau  du 
Christ  resta  au  pouvoi  r  des  infidèles.  Est-ce  que  du  moins  ceux  qui 
se  mirent  à  la  tête  des  croisés  profitèrent  de  leurs  combats  sécu- 


(1)  Saint  Bernard  applique  aux  ordres  militaires  ces  paroles  du  prophète  :  .Yonne  (jui  oderunt 
te,  Domine,  oderam,  etc.  (Scrmo  ad  Milites  Templi,  cap.  iv.) 

(2)  Continuation  de  G.  de  Tyr,  édit.  de  Guizot  (Collection  de  Mémoires,  T.  XIX,  pag.  92)  : 
•  Sachez  (|U(i  (,'reignior  péchié  anrés  du  serement  tenir  que  du  laissier.  » 

(3)  Di'rretum  (ÎJ'atia  ni,  causa  XXni,quœst.  8,  cap.xiii  {de  S.  Jérôme):  Non  est  crudelitascri- 
mina  pro  Deo  punire,  sed  pietas.  Unde  et  id  lege  dicitur  {Deuteron.,  13)  :  t  Si  frater  tuus,  et  amicus 
olnxor  quaî  i!sl  in  sinu  tuo,  depravare  te  voluerit  a  veritate,  sit  manus  tua  super  eos,  et  effandat 
sanguinein  eorum.  i 

(4)  G\iiherC  de  Nogent,  Préface.  (Bongars,  pag.  468.) 
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laires?  Les  croisades  étaient  l'œuvre  de  la  papauté  unie  à  la 
noblesse  féodale  :  les  papes  furent  l'âme  qui  inspire,  la  chevalerie 
le  bras  qui  frappe.  Lorsque  les  guerres  saintes  commencèrent,  la 
papauté  et  la  féodalité  étaient  dans  tout  leur  éclat;  elles  finirent 
parce  que  la  chrétienté  cessa  d'obéir  à  la  voix  du  pape;  quant  h 
l'Europe  féodale,  elle  était  en  pleine  dissolution  à  la  fin  du  trei- 
zième siècle.  Quel  fut  l'instrument  le  plus  actif  de  cette  dissolu- 
tion? Les  croisades;  elles  inaugurèrent  une  ère  nouvelle,  où  ce 
ne  fut  plus  l'esprit  religieux  qui  domina,  mais  l'esprit  commer- 
cial, où  l'aristocratie  guerrière  fit  place  h  la  liberté  et  à  l'égalité. 
Voilà  ce  que  les  croisés  ont  fait  ;  ce  n'est  certes  pas  ce.  qu'ils  ont 
voulu  faire.  Est-ce  à  dire  que  l'homme  soit  le  jouet  d'une  aveugle 
fatalité?  Non,  mais  il  y  a  la  part  de  l'homme,  il  y  a  la  part  de  Dieu. 
La  liberté  humaine  joue  un  rôle  secondaire  dans  les  grands  évé- 
nements qui  brisent  et  renouvellent  les  sociétés.  Les  Barbares  qui 
envahirent  l'empire  romain  n'avaient  certes  pas  la  conscience  de 
leur  mission  de  destruction  et  de  régénération;  les  croisés 
n'avaient  pas  davantage  conscience  du  but  vers  lequel  Dieu  les 
conduisait.  Cependant  il  faut  juger  les  hommes  d'après  ce  qu'ils 
ont  voulu,  non  d'après  ce  que  Dieu  fait  par  leur  ministère;  c'est 
de  ce  point  de  vue  que  nous  devons  apprécier  les  croisades. 

Le  dix-huitième  siècle  a  appelé  les  croisades  une  folie  (1);  on  a 
répondu  aux  philosophes  qu'ils  devaient  être  aveugles  pour  ne 
pas  voir  que  ce  mouvement  prodigieux  des  populations  avait  pro- 
duit des  conséquences  tout  aussi  immenses.  Oui,  mais  les  consé- 
quences sont  de  Dieu,  la  folie  est  des  hommes.  Une  guerre  de  deux 
siècles,  entreprise  pour  conquérir  le  tombeau  de  Dieu!  Nos  des- 
cendants s'étonneront  encore  plus  que  ne  l'ont  fait  nos  pères,  de  la 
superstition  des  croisés.  Ces  paroles  serait-elles  trop  dures? 
Consultons  les  sentiments  des  croisés  et  voyons  s'ils  méritent  une 
autre  qualification.  Lorsque  Pierre  l'Ermite  prêcha  la  guerre 
sainte,  l'enthousiasme  religieux  était  au  comble;  comment  se 
manifesta-t-il?  On  croyait  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  divin  dans 
le  prédicateur;  on  allait  jusqu  à  arracher  les  poils  de  son  mulet  pow 


(1)  Hume  (Histoire  d'Angleterre,  chap.  t)  dit  que  les  croisades  sont  le  monument  le  plus  durable 
et  le  plus  extraordinaire  de  la  foUe  humaine  qui  ait  jamais  apparu  dans  aucun  âge,  chez  aucune 
Dation. 
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les  garder  comme  des  reliques  (l).  Les  premiers  croisés,  pleins  de 
confiance  en  Dieu,  suivirent  l'Ermite,  persuadés  que  la  victoire 
ne  manquerait  pas  de  couronner  leur  saint  zèle.  Quels  étaient 
leurs  guides?  Une  oie  et  une  chèvre  quils  croyaient  inspirées  de 
Dieu  (2).  Telles  étaient  les  croyances  de  la  masse  des  fidèles;  la 
foi  qui  animait  les  chefs  n'était  pas  plus  éclairée.  Un  écrivain 
catholique  prouvera  pour  nous  que  le  fondement  religieux  des 
croisades  n'était  qu'une  aveugle  superstition  :  «  On  voulait  venger 
la  honte  de  Jésus-Chrit,  dit  Fleury  (3)  ;  mais  ce  qu'il  tient  à  injure, 
c'est  la  vie  corrompue  des  mauvais  chrétiens,  comme  étaient  la 
plupart  des  croisés,  beaucoup  plus  que  la  profanation  des  créa- 
tures insensibles,  des  bâtiments  consacrés  à  son  nom  et  des  lieux 
qui  nous  rappellent  ce  qu'il  a  souffert  pour  nous.  Quelque  respect 
qui  soit  dû  aux  saints  lieux,  sa  religion  n'y  est  pas  attachée;  il 
nous  l'a  déclaré  lui-même  en  disant  que  le  temps  était  venu  oii 
Dieu  ne  serait  plus  adoré,  ni  à  Jérusalem,  ni  à  Samarie,  mais  par- 
tout enespritet  en  vérité...  C'est  une  équivoque  d'appeler  la  Pales- 
tine l'héritage  du  Seigneur  et  la  terre  promise  de  son  peuple... 
L'héritage  que  Jésus-Christ  s'est  acquis  par  son  sang,  est  son 
Église  rassemblée  de  toutes  les  nations,  et  la  terre  qu'il  lui  a  pro- 
mise est  la  patrie  céleste.  Nous  devons  être  prêts  à  donner  notre 
vie  pour  lui  ;  mais  c'est  en  souffrant  toutes  sortes  de  persécutions, 
de  tourments  et  la  mort  même,  plutôt  que  de  le  renoncer  et  de 
perdre  sa  grâce.  Il  ne  nous  a  pas  commandé  d'exposer  notre  vie 
en  attaquant  les  infidèles  les  armes  à  la  main.  » 

Que  dire  des  croisades  contre  les  populations  païennes  de  l'Oc- 
cident? L'Église  se  fait  un  titre  de  gloire  de  ces  conversions  à  main 
armée  (4).  Il  est  vrai  qu'à  la  suite  des  horreurs  delà  guerre,  à  la 
suite  du  sang  versé,  de  l'extermination  et  de  la  servitude  des  vain- 
cus, le  christianisme  s'établit  là  où  régnait  l'idolâtrie;  mais  est-ce 
une  raison  pour  applaudir  aux  conquérants?  La  cupidité,  la  mau- 
vaise foi,  le  brigandage  deviennent-ils  des  marques  de  sainteté 


(1)  Gxùbert  de  Aogenl,  H,  8.  (Bongars,  482.) 

(2)  AUierld'Aix,  1,31.  (Bongars,  ^%.) 

(3)  Fleury,  Discours  sur  l'histoire  ecclésiastique,  VI,  §  4. 

(4)  Raynaldi,  Annal.  Eccl.,  a.  1218,  §  43  :  «  Qua  sane  in  reChrislianae  religionis  pulcherrimtKs 
trinmphos  snscipere  debemus,  quae  barbares  in  tantam  immanitatem  efferatos  ad  mansueludineni 
et  veri  nnminis  cullum  rcvocavit.  » 
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parce  que  les  brigands  s'appellent  chevaliers  du  Christ?  Parce  que 
la  force  a  fait  d'un  païen  un  chrétien,  faut-il  glorifier  la  force 
comme  instrument  de  conversion?  Si  les  croisades  contre  les  Sar- 
rasins sont  une  folie,  les  croisades  contre  les  Slaves  sont  un 
crime.  Un  philosophe  du  treizième  siècle,  martyr  de  la  foi  chré- 
tienne, protestera  pour  nous  contre  les  cris  de  triomphe  de  l'Église  : 
«  La  guerre,  dit  Raymond  Lulle,  loin  d'être  un  moyen  de  répandre 
la  religion,  est  le  plus  grand  obstacle  à  sa  propagation.  Gomment 
la  vérité  pourrait-elle  pénétrer  les  âmes  que  remplit  la  discorde 
et  la  haine?  Telle  n'est  pas  la  voie  que  Jésus-Christ  nous  a  ouverte 
par  son  exemple.  Le  Fils  de  Dieu  n'a  pas  employé  la  violence  pour 
convertir  les  Juifs;  il  a  vécu  en  paix  avec  tous  les  hommes,  et  il  a 
mis  à  profit  ces  relations  pacifiques  pour  prêcher  la  vérité  à  ceux 
qui  étaient  dans  l'erreur.  C'est  ainsi  que  les  chrétiens  devraient 
agir.  S'ils  ont  recours  à  la  violence,  c'est  parce  que  l'ardeur  de  la 
charité  s'est  refroidie.  Qu'ils  aient  plus  de  confiance  dans  leur  reli- 
gion, qu'ils  la  prêchent  aux  infidèles  ;  l'erreur  ne  peut  résister  à 
la  force  invincible  de  la  vérité  (1).  » 

La  force  de  la  vérité  est  irrésistible,  la  violence  est  impuissante 
dans  le  domaine  des  idées  et  des  croyances  :  tel  est  l'enseigne- 
ment qu'un  philosophe  du  moyen  âge  puise  dans  les  guerres 
saintes.  Il  a  fallu  bien  des  siècles  avant  que  cette  conviction  prît 
racine  dans  les  consciences.  Qui  l'a  combattue  avec  le  plus  d'ob- 
stination? L'Église,  qui  se  prétend  dépositaire  de  la  vérité  éter- 
nelle. Mais  Dieu  n'a  confié  à  personne  ce  dépôt  sacré  ;  les  hommes 
ont  pour  mission  de  chercher  la  vérité,  ils  ne  la  possèdent  jamais 
entière.  Que  dans  ce  rude  travail  règne  la  liberté  la  plus  absolue  ; 
que  chaque  parti,  chaque  secte,  chaque  Église  n'aient  d'autres 
armes  que  celles  de  la  raison  ;  la  vérité  l'emportera  sur  nos  égare- 
ments et  nos  passions.  Le  temps  est  venu,  il  viendra  de  plus  en 
plus,  où  employer  d'autres  armes  que  celles  de  la  raison  pour 
répandre  les  croyances  ou  pour  les  combattre,  sera  une  marque 
de  faiblesse.  La  vérité  est  comme  le  soleil  ;  elle  se  montre  et  le 
monde  la  salue  de  ses  acclamations. 


(1)  Raym.  Lull.  Op.,  T.  IX,  pag.  512.  —  Scander,  Geschichte  der  christlichen  Religion,  T.  V, 
pag.  368,  126. 


276  DROIT  DES  GENS. 


SECTION   m.    —   INFLUENCE    DU    CHRISTIANISME 


§  1.  Le  christianisme,  principe  d'humanité 

Le  christianisme,  malgré  ses  prétentions  à  l'universalité,  est 
resté  une  religion  exclusive  ;  il  en  est  ainsi  de  toutes  les  religions 
révélées,  elles  sont  poussées  fatalement  à  réprouver  tout  ce  qui 
est  en  dehors  de  leur  révélation.  Cette  erreur  vicie  les  germes 
d'humanité  et  de  paix  qui  se  trouvent  au  fond  de  la  doctrine  chré- 
tienne :  la  chrétienté  est  en  état  de  guerre  permanente  avec  les 
infidèles,  et  les  élus  de  Dieu  croient  qu'il  est  de  leur  devoir  d'ex- 
lerminer  les  ennemis  de  Dieu.  Pour  apprécier  l'influence  du  chris- 
tianisme sur  le  droit  des  gens,  il  faut  rester  dans  les  limites  de  la 
société  chrétienne,  orthodoxe;  là  les  sentiments  de  fraternité  et 
de  charité  que  Jésus-Christ  a  prêches  peuvent  se  déployer  à  leur 
aise.  Une  fois  qu'ils  auront  pris  racine  dans  les  mœurs,  ils  brise- 
ront le  cercle  étroit  dans  lequel  les  préjugés  religieux  voudraient 
les  emprisonner,  et  ils  se  répandront  dans  l'humanité  entière. 

La  grande  mission  du  christianisme  au  moyen  âge  est  de  civi- 
liser les  peuples  barbares  qui  dominent  dans  l'Occident.  La  religion 
adoucit  les  mœurs,  elle  les  humanise,  par  là  elle  agit  insensible- 
ment sur  les  relations  internationales.  Ces  rapports  se  concentrent 
dans  la  guerre  ;  les  passions  violentes  des  Barbares  les  emportent 
trop  souvent  à  des  actes  de  cruauté.  L'Église,  si  elle  ne  parvient  pas 
à  dompter  la  rudesse  des  combattants,  leur  inspire  du  moins  des 
remords  ;  c'est  le  premier  pas  vers  l'humanité.  Louis  VII  mit  tout 
h  feu  et  à  sang  dans  le  comté  de  Champagne;  il  assiégea  Vitry, 
monta  lui-même  à  l'assaut,  et  détruisit  la  ville  ;  plus  de  treize  cents 
personnes,  réfugiées  dans  une  église,  moururent  dans  les  flammes. 
Louis  VII  les  fit-il  périr  volontairement?  On  le  croit  ;  mais  lorsque 
la  vengeance  fut  satisfaite,  les  remords  le  saisirent.  Saint  Bernard 
profita  de  cette  émotion  pour  rappeler  le  roi  à  ses  devoirs  :  «Pour- 
quoi incendie  sur  incendie?  pourquoi  homicide  sur  homicide?  La 
clameur  des  malheureux ,  les  gémissements  des  vaincus ,  le  sang 
des  mourants  ne  résonnent-ils  pas  aux  oreilles  de  celui  qui  est 
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le  père  des  orphelins  et  le  protecteur  des  veuves  (J)?»  Louis  VII 
était  brouillé  avec  la  papauté;  il  se  réconcilia  avec  l'Église,  et 
pour  expier  sa  faute,  il  prit  la  croix  (2).  L'expiation  nous  montre 
tout  ensemble  la  bonne  et  la  mauvaise  influence  du  christianisme  : 
d'une  part,  le  remords  et  la  pénitence  pour  le  sang  versé  :  d'autre 
part,  le  vœu  de  répandre  le  sang  des  infidèles  comme  expiation  du 
sang  des  chrétiens.  C'est  ainsi  que  le  mal  se  mêle  au  bien,  mais  le 
bien  l'emportera  :  la  guerre  avec  les  infidèles  cessera  d'être  sainte, 
et  l'effusion  du  sang  restera  un  crime. 

L'Église  elle-même  fut  entraînée  par  son  ambition  à  une  lutte 
sanglante  avec  l'empire.  Toutefois  les  papes,  même  les  plus  belli- 
queux, gémirent  des  maux  de  la  guerre,  bien  qu'elle  leur  parût 
nécessaire  et  sainte.  Clément  IX,  le  dur  vieillard,  écrit  au  cardinal 
qui  faisait  les  fonctions  de  légat  auprès  de  l'armée  pontificale  : 
«  Dieu  nous  fait  un  devoir  de  maintenir  la  liberté  de  l'Église,  mais 
si  l'humilité  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  la  défendre,  la  défense 
ne  doit  pas  excéder  les  bornes  de  l'humilité.  Ce  n'est  donc  que 
dans  des  cas  rares,  et  pour  ainsi  dire  à  regret,  que  le  défenseur  de 
la  liberté  ecclésiastique  doit  user  du  glaive  matériel  contre  ceux 
qui  persécutent  l'Église.  Qu'il  n'en  use  pas  comme  s'il  était  avide 
de  sang,  comme  s'il  voulait  s'enrichir  aux  dépens  de  ses  adver- 
saires, mais  plutôt  en  sorte  qu'il  remette  dans  le  droit  chemin  ceux 
qui  se  sont  égarés.  Il  faut  pour  cela  les  traiter  avec  une  grande 
douceur.  N'oubliez  pas  que  vous  combattez  au  nom  de  celui  qui  a 
(lit  :  Tu  ne  tueras  pas.  Comment  donc  pouvez- vous,  soldats  du  Christ, 
vous  montrer  plus  cruels  que  des  loups?  tuer,  mutiler,  en  défigu- 
rant l'image  du  Créateur,  ceux  que  vous  auriez  dû  épargner  pour 
ramener  les  brebis  égarées  au  bercail?  Cependant  nous  appre- 
nons avec  douleur  que  vous  vous  livrez  h  ces  excès.  Nous  con- 
vient-il, à  nous,  qui  rappelons  tous  les  enfants  de  l'Église  dans 
son  sein,  de  les  irriter  en  prenant  plaisir  à  répandre  leur  sang?... 
L'Église  donne  sa  protection  même  aux  criminels  pour  les  sauver 
de  la  mort;  et  elle  permettrait  de  tuer  et  de  mutiler  ses  enfants! 
Qui  ne  préférerait  à  ce  prix  la  servitude  du  péché  à  la  liberté  de 
ia  foi?  Nous  vous  ordonnons  de  garder  les  ennemis  qui  tomberont 


a)  6'.  fie/-narrf.,Epist.22i.  (fiou3itet,XV,587.^ 
i2)  Bouquet,  XII,  116. 
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entre  vos  mains,  sans  leur  faire  aucun  mal  ;  nous  voulons  qu'ils 
aient  sujet  de  se  réjouir  de  leur  captivité,  plutôt  que  de  la  mau- 
vaise liberté  dont  ils  jouissaient  auparavant.  Vous  défendrez  Ji 
ceux  qui  commandent  les  armées,  d'employer  à  l'avenir  la  vio- 
lence h.  l'égard  des  prisonniers,  sous  peine  de  notre  indigna- 
tion (1).  » 

Ces  ordres  étaient  peu  suivis,  nous  l'avouons.  L'humanité  ne 
s'impose  pas  par  ordonnance  ;  mais  lorsque  c'est  la  religion  qui 
l'ordonne  et  qui  la  prend  h  cœur,  elle  a  mille  moyens  de  la  faire 
pénétrer  dans  les  âmes.  Ce  qui  était  un  commandement  inexécu- 
table dans  le  principe,  finira  par  devenir  un  sentiment  général. 
L'Église  ne  se  bornait  pas  à  prêcher  l'humanité,  elle  la  pratiquait. 
A  la  fin  du  douzième  siècle  fut  fondé  l'ordre  de  la  Trinité  pour  la 
rédemption  des  captifs.  Les  Trinitaires  jeûnaient  la  plus  grande 
partie  de  l'année  ;  on  leur  donna  le  nom  de  frères  aux  mes,  parce 
qu'ils  ne  montaient  pas  de  chevaux;  ils  se  faisaient  pauvres,  pour 
être  riches,  et  employaient  leurs  richesses  t\  délivrer  les  chrétiens 
de  l'esclavage  des  infidèles.  L'ordre  de  la  Trinité  ne  se  proposait 
que  le  salut  des  prisonniers;  c'était  moins  l'esclavage  que  les 
frères  de  la  Trinité  redoutaient  pour  les  captifs  que  le  danger  de 
l'apostasie.  Mais  la  liberté  faisait  son  profit  de  la  charité  religieuse. 
La  rédemption  des  captifs  profita  même  aux  infidèles,  car  les  Tri- 
nitaires rachetaient  des  prisonniers  sarrasins  pour  les  échanger 
avec  des  chrétiens  (2).  Voilà  comment  une  œuvre  de  piété  devint 
une  œuvre  d'humanité,  et  répandit  des  sentiments  humains  chez 
les  disciples  du  Ciirist  tout  ensemble  et  chez  les  sectateurs  de 
Mahomet. 

La  perfidie  est  une  tache  plus  honteuse  encore  que  la  cruauté; 
on  pardonne  la  barbarie  h  la  violence  des  mœurs,  on  réprouve  la 
déloyauté  comme  le  vice  d'une  âme  basse.  Violer  la  foi  est  un 
crime  envers  Dieu;  comment  la  religion  pourrait-elle  ne  pas  la 
flétrir?  Déjà  dans  le  monde  ancien,  le  christianisme  se  préoccupa 
des  devoirs  que  la  religion  impose  aux  combattants.  Fiilyence, 
diacre  de  Carthage,  écrivit,  au  sixième  siècle,  un  traité  sur  les 
devoirs  d'un  chef  d'armée;  il  insiste  sur  la  foi  que  l'on  doit  garder 


(1)  Raiinaldi,  Annal.  Ecel.,  a.  1229,  §  44. 

(2)  Innocent  JJJj  Ep.  1, 481  ;  n,  9. 
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à  l'ennemi  :  «  L'ennemi  est  notre  prochain,  les  promesses  que 
nous  lui  faisons  sont  sacrées.  Que  servirait  la  victoire  à  celui  qui 
ne  l'aurait  obtenue  qu'en  livrant  son  âme  au  démon?  il  serait  plutôt 
vaincu  que  vainqueur  (1).  » 

La  charité  et  la  justice  sont  des  vertus  chrétiennes  ;  enseignées 
journellement,  bien  que  trop  souvent  méconnues,  elles  finirent 
par  transformer  les  sentiments  des  individus,  et  avec  eux  les  rela- 
tions internationales.  Le  moyen  âge  ne  devait  guère  profiter  de 
cet  adoucissement  des  mœurs  ;  néanmoins  l'influence  du  christia- 
nisme se  montra  dans  des  natures  délite,  types  pour  ainsi  dire  de 
ce  que  deviendra  la  société  sous  l'action  de  la  doctrine  chrétienne. 
Tel  fut  Louis  IX;  l'Église  l'a  sanctifié,  la  philosophiedoit  le  placer 
parmi  les  hommes  qui  honorent  l'humanité.  Donnons-nous  le  spec- 
tacle de  sa  sainte  existence;  les  limites  de  nos  Études  ne  nous 
permettent  pas  de  donner  des  détails  sur  sa  vie  privée,  mais  sa  vie 
publique  respire  les  mêmes  vertus  :  c'est  dans  cette  admirable 
unité  que  consiste  sa  grandeur. 


§  2.  SaÎDt  Louis 

Un  historien  moderne  dit  que  Louis  IX  est  l'homme  du  juste 
qui  avant  d'agir  se  posait  la  question  de  savoir  si  ce  qu'il  allait 
faire  était  bien  ou  mal  en  soi  ;  M.  Guizot  le  compare  à  Marc- 
Aurèle  (2).  Nous  croyons  que  le  saint  roi  est  plutôt  un  homme  de 
charité,  un  disciple  de  celui  qui  est  venu  au  monde  pour  donner 
la  paix  aux  hommes  en  leur  inspirant  l'amour.  Le  pape  Urbain  IV 
l'appelle  un  ange  de  paix  envoyé  par  Dieu  pour  répandre  des  sen- 
timents pacifiques  (3).  Joinville  fait  le  même  portrait  de  son  royal 
ami  :  «  Le  roi  saint  Louis ,  dit-il,  fut  l'homme  du  monde  qui  plus 
se  travailla  h  faire  et  mettre  paix  et  concorde  entre  ses  sujets  et 
par  espécial  entre  les  princes  et  les  seigneurs  de  son  royaume  et 
des  voisins  (4).  » 

(1)  FerrancH,  Pareneticum  ad  Keginum  Comitem,  cap.  xt.  {Bibliotheca  maxima  Palrum 
T.IX,  pag.  499.)  -  ' 

(2)  Guizot:,  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  46*  leçon. 

(3)  a  Tu  quem  tanquam  pacis  angelum...  divina  potentia  constituit  et  qui  ex  indulto  pacifici 
régis  donc  nosti  serere  semen  pacis.  »  {Duchesne,  Epist.,  pag.  874.) 

(4)  Joinville,  pag.  119,  édit.  de  Ducange. 
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La  charité  inspira  l'acte  le  plus  important  de  sa  vie  politique, 
le  traité  par  lequel  il  rendit  à  l'Angleterre  le  Limousin,  le  Péri- 
gord,  le  Quercy,  l'Agenois  et  une  partie  de  la  Saintonge.  On  a 
attribué  cette  restitution  à  des  scrupules  de  conscience  (1);  Join- 
ville,  témoin  des  négociations  et  confident  des  pensées  de  Louis  IX, 
nous  dira  quels  furent  les  sentiments  qui  l'animèrent.  Les  mem- 
bres du  conseil  étaient  contraires  à  la  paix,  ils  disaient  au  roi  : 
«  Sire,  nous  nous  merveillons  moult  (beaucoup)  que  votre  volonté 
est  telle  que  vous  voulez  donner  au  roi  d'Angleterre  si  grande 
partie  de  votre  terre  que  vous  et  votre  devancier  avez  conquise 
sur  lui  et  par  leur  méfait  :  dont  il  nous  semble  que  si  vous  enten- 
dez que  vous  n'y  ayez  droit,  vous  ne  faites  pas  bon  rendage  au 
roi  d'Angleterre,  si  vous  ne  lui  rendez  toute  la  conquête  que  vous 
et  votre  devancier  avez  faite  :  et  si  vous  entendez  que  vous  y  ayez 
droit,  il  nous  semble  que  vous  perdez  quant  que  vous  lui  rendez.  » 
A  ce  répondit  le  saint  roi  en  telle  manière  :  «  Seigneurs,  je  sais 
les  devanciers  au  roi  d'Angleterre  ont  perdu  tout  par  droit  la  con- 
quête que  je  tiens  ;  et  la  terre  que  je  lui  donne,  ne  lui  donné-je  pas 
pour  chose  que  je  sois  tenu  à  lui,  ni  h  ses  hoirs,  mais  pour  mettre 
amour  entre  mes  enfants  et  les  siens  qui  sont  cousins  germains;  et 
me  semble  que,  ce  que  je  lui  donne,  employé-je  bien,  pour  ce  que 
il  n'était  pas  mon  homme;  si  en  entre  en  mon  hommage  (2).» 
Ainsi  Louis  IX  restitua  les  provinces  conquises  dans  un  esprit  de 
paix  et  non  par  des  scrupules  de  justice.  Ce  qui  le  prouve 
encore,  c'est  que  de  toutes  les  conquêtes  de  Philippe-Auguste, 
la  Normandie  aurait  pu  paraître  la  plus  injuste,  cependant  la 
Normandie  ne  fut  pas  rendue  au  roi  d'Angleterre.  L'inspiration 
de  la  charité,  se  justifiait  aussi  au  point  de  vue del'intérêt  politique. 
Louis  IX  dit  lui-même  que  la  paix  ferait  du  roi  d'Angleterre  son 
vassal,  d'ennemi  qu'il  avait  été;  elle  enlevait  aux  rois  anglais 
leurs  prétentions  sur  les  provinces  qui  avaient  été  le  sujet  de  si 
longues  guerres,  prétentions  qui  sous  un  roi  plus  belliqueux  que 
Henri  II  pouvaient  devenir  fatales  à  la  France  (3).  Pour  la  pre- 
mière fois  peut-être  dans  l'histoire  du  monde,  la  charité  guida  un 


(1)  liuizol.  Histoire  di;  la  civilisation  on  France,  44*  leçoo. 

(2)  Joinville,  pag.  119,14  (édit.  Ducange). 

(3)  Tillemonl,  Vie  de  saint  Louis,  T.  IV,  pag.  157,  ss. 
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roi,  el  il  se  trouva  que  la  charité  était  plus  habile  que  les  calculs 
d'une  politique  vulgaire. 

L'amour  de  la  paix  fut  le  sentiment  dominant  de  saint  Louis. 
Dans  ses  négociations,  il  se  montra  toujours  prêt  «  à  souffrir  lui- 
même  des  pertes,  pour  mettre  fin  aux  hostilités  (1).  »  Une  fois  la 
paix  conclue  avec  l'Angleterre,  le  roi  n'eut  plus  d'ennemis;  il  se 
fît  alors  le  pacificateur  universel.  Ceux  de  son  conseil  s'éton- 
naient fort  de  la  peine  qu'il  prenait  pour  établir  la  paix  chez  ses 
voisins  :  ne  valait-il  pas  mieux  les  laisser  guerroyer  et  user  leurs 
forces?  Écoutons  la  réponse  de  saint  Louis  :  «  A  ce  répondit  le 
roi  et  leur  dit  qu'ils  ne  disaient  pas  bien.  Car  ce,  faisait-il,  si  les 
princes  et  grands  seigneurs  qui  sont  voisins  de  mon  royaume 
voyaient  que  je  les  laissasse  guerroyer  les  uns  aux  autres,  ils 
pourraient  dire  entre  eux,  que  le  roi  de  France  par  sa  malice 
nous  laisse  guerroyer.  Et  par  ce  pourraient-ils  conquérir  haine 
contre  moi,  et  me  venir  courir  sus.  Dont  je  pourrais  bien  souffrir 
mal  et  dommage  à  mon  royaume;  et  davantage  encourir  l'ire  de 
Dieu,  qui  dit  que  benoit  soit  celui  qui  s'efforce  de  mettre  union  et 
concorde  entre  les  discordants  (2).  » 

Les  seigneurs,  voisins  du  roi  de  France,  étaient  ces  grands 
barons  qui  pendant  la  minorité  de  Louis  IX  s'étaient  soulevés 
contre  leur  suzerain,  et  n'avaient  songé  à  rien  de  moins  qu'à  mettre 
l'un  d'eux  sur  le  trône.  Saint  Louis  usa  de  représailles  chrétiennes  ; 
à  ceux  qui  avaient  semé  la  discorde  et  les  troubles,  il  donna  la 
paix.  Lorsqu'il  s'élevait  quelque  hostilité  entre  eux,  il  envoyait  des 
personnes  sages  et  prudentes  pour  les  mettre  d'accord  et  empê- 
cher ainsi  la  ruine  des  pauvres  et  autres  malheurs  qui  sont  les 
suites  ordinaires  des  guerres.  Il  ne  craignait  pas  pour  cela  de  faire 
de  grandes  dépenses  et  d'y  employer  lui-même  ses  soins;  il  négli- 
geait ses  propres  affaires,  pour  négocier  la  paix  au  profit  de  ceux 
qu'une  politique  intéressée  lui  représentait  comme  ses  ennemis 
naturels.  C'est  ainsi  que  le  roi  fit  la  paix  entre  le  comte 
de  Châlonset  le  comte  de  Bourgogne  son  fils,  «  qui  avaient  grande 
guerre  ensemble.  Et  pour  la  paix  faire  entre  le  père  et  le  fils,  dit 


(1)  Ce  sont  les  paroles  que  saint  Louis  adressa  aux  ambassadeurs  du  roi  d'Aragon.  (TiUemon, 
T.  V,  pag.  408.) 

(2)  Joinville,  pag.  120. 
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Joinville,  il  envoya  plusieurs  gens  de  son  conseil  jusqu'en  Bour- 
gogne à  ses  propres  coûts  et  dépens,  et  finalement  fit  tant  que  par 
son  moyen  la  paix  des  deux  personnages  fut  laite.  Semblablement, 
par  son  pourclias  la  paix  fut  faite  entre  le  second  roi  Thibaut  de 
Navarre  et  les  comtes  de  Châlons  et  de  Bourgogne  qui  avaient  des 
guerres  ensemble  les  uns  contre  les  autres  ;  et  y  envoya  pareille- 
ment des  gens  de  son  conseil  qui  en  firent  l'accord  et  les  apaisè- 
rent. Après  cette  paix  commença  une  autre  guerre  entre  le  comte 
Thibaut  de  Bar  et  le  comte  de  Luxembourg  qui  avait  sa  sœur  k 
femme.  Et  lesquels  se  combattirent  l'un  contre  l'autre  main  k 
main  dessous  Pigny...  Pour  laquelle  guerre  apaiser,  le  roi  y 
envoya  Monseigneur  Perron  le  chambellan,  qui  était  l'homme  du 
monde  en  qui  le  roi  croyait  plus  et  aux  dépens  du  roi.  Et  tant  s'y 
travailla  le  roi,  que  leur  paix  fut  faite  (1).  » 

Il  y  aurait  bien  des  choses  à  remarquer,  dit  Tillemont,  sur  les 
peines  que  Louis  IX  prit  pour  la  réconciliation  de  Frédéric  avec 
les  papes.  Nous  avons  dit  ailleurs  ce  que  le  pieux  Tillemont  se  fait 
scrupule  de  dire  :  le  roi  de  France  était  plus  chrétien  que  ceux 
qui  le  sanctifièrent.  L'ambition  emportait  les  souverains  pontifes 
jusqu'à  la  haine;  Louis  IX  ne  cessa  de  leur  prêcher  des  sentiments 
de  charité,  mais  il  ne  fut  pas  écouté;  la  guerre  du  sacerdoce  et  de 
l'empire  ne  cessa  que  par  la  ruine  de  l'empire.  Saint  Louis  fut  plus 
heureux  là  où  les  passions  religieuses  n'étaient  pas  en  jeu.  Il  pro- 
cura une  trêve,  l'an  1266,  entre  les  rois  d'Angleterre  et  de  Na- 
varre, il  la  fit  continuer  en  1269.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les 
pays  voisins  de  la  France  qui  sentaient  l'influence  bienfaisante  du 
roi  pacifique;  sa  charité  s'étendait  partout  où  il  y  avait  des  mal- 
heureux. En  travaillant  à  établir  la  paix,  il  tarissait  une  grande 
source  de  maux  pour  les  hommes;  la  tranquillité  et  la  sécurité  se 
répandaient  jusque  dans  les  terres  les  plus  lointaines  :  «  Quel  est 
le  pays,  s'écrie  un  contemporain,  qui  n'ait  reçu  de  lui  un  conseil 
dans  ses  troubles,  un  appui  et  un  secours  dans  ses  besoins?  » 
Lorsqu'il  était  en  Chypre,  il  envoya  des  députés  au  roi  d'Arménie 
et  au  prince  d'Antioche  pour  les  porter  à  la  paix  et  il  en  obtint 
une  trêve  de  deux  ans.  Michel  Paléologue,  empereur  des  Grecs, 


(1)  Joinville,  pag.  119. 
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s'adressa  à  lui  pour  négocier  la  paix  avec  Charles,  roi  de  Sicile, 
et  avec  le  pape{l). 

L'esprit  de  paix  qui  portait  Louis  IX  à  intervenir  de  son  propre 
mouvement,  pour  rétablir  la  paix  entre  les  princes,  fit  du  saint 
roi  l'arbitre  de  tous  les  différends.  Les  grands  barons,  si  fiers  de 
leur  indépendance,  plièrent  volontairement  devant  une  autorité 
qui  n'était  qu'un  exercice  de  charité,  une  œuvre  évangélique.  Les 
comtes  de  Toulouse  et  de  Provence  se  soumirent  à  son  jugement. 
Les  enfants  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut, 
remirent  entre  ses  mains  le  différend  qu'ils  avaient  entre  eux 
pour  la  succession  des  deux  comtés.  L'une  des  parties  voulut,  six 
ans  après,  se  relever  de  son  jugement  ;  elle  excita  une  guerre  qui 
menaça  d'embraser  la  France  et  fÂllemagne.  Saint  Louis  fut 
encore  prié  de  la  terminer;  il  le  fit  en  confirmant  le  jugement 
qu'il  avait  rendu  dix  ans  auparavant  (2).  La  renommée  de  sa  jus- 
tice engagea  le  roi  d'Angleterre  et  les  barons  révoltés  contre  lui  à 
le  prendre  pour  juge  de  leurs  prétentions  rivales.  Les  empereurs 
d'Allemagne,  qui  au  moyen  âge  étaient  considérés  comme  la  pre- 
mière puissance  du  monde,  firent  également  appel  à  la  justice  de 
saint  Louis;  Frédéric  II  se  soumit  formellement  au  jugement  du 
roi  des  Français,  lorsque  Innocent  IV  le  frappa  d'excommunica- 
tion et  de  déposition  ;  mais  le  pape  dans  sa  haine  ardente  repoussa 
toute  proposition  d'accommodement  (3). 

Saint  Louis  est  le  héros  de  la  paix  ;  son  influence  s'étendit  plus 
loin  que  celle  des  conquérants,  il  donna  à  la  France  une  autorité 
que  les  plus  brillantes  victoires  ne  lui  auraient  pas  assurée,  une 
autorité  morale.  Au  treizième  siècle,  le  royaume  de  France  ne 
comprenait  pas  encore  les  états  des  grands  feudataires  ;  mais  on 
peut  dire  que  l'unité  française  existait  déjà,  par  l'amour  que  les 
populations  portaient  au  saint  roi  :  «  Et  sachez,  dit  Joinville,  que 
pour  le  bien  que  les  Bourguignons  et  les  Lorrains  voyaient  en  la 
personne  du  roi,  et  pour  la  grande  peine  qu'il  avait  prise  à  les 
mettre  à  union,  ils  l'aimaient  tant  et  lui  obéissaient,  qu'ils  furent 
tous  contents  de  venir  plaider  devant  lui  des  discords  qu'ils  avaient 


U)  Tillemonl,  Vie  de  saint  Louis,  T.  V,  pag.  403,  ss. 

(2)  Idem,  ibid.,  T.  V,  pag.  404. 

(3)  Voyez  le  tome  VI*  de  mes  Études  sur  l'histoire  de  l'humanité. 
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les  uns  avec  les  autres.  Et  les  y  vis  venir  plusieurs  fois,  à  Paris,  à 
Reims,  h  Melun  et  ailleurs  là  où  le  roi  était.  »  Les  contemporains 
et  la  postérité  sont  d'accord  pour  célébrer  la  grandeur  du  prince 
de  la  paix.  Sa  renommée,  dit  le  pape  Alexandre  IV,  se  répandit 
d'une  manière  admirable  par  le  monde  entier.  Les  historiens  disent 
qu'il  était  aimé  et  honoré  dans  le  royaume  et  au  dehors,  de  même 
que  le  soleil  et  la  lumière  se  font  sentir  à  tous  les  hommes  (1); 
ils  disent  que  sous  son  règne  la  France  brillait  comme  un  grand 
astre  au  dessus  de  toutes  les  autres  nations  (2).  Parmi  les  témoi- 
gnages de  la  postérité  nous  n'en  rapporterons  qu'un  seul,  celui 
d'un  philosophe  hostile  au  moyen  âge  et  au  christianisme  : 
«  Louis  IX,  dit  Voltaire  (3),  paraissait  un  prince  destiné  à  réfor- 
mer l'Europe,  à  rendre  la  France  triomphante  et  policée,  et  à  être 
en  tout  le  modèle  des  hommes...  Il  sut  accorder  une  politique 
profonde  avec  une  justice  exacte,  et  peut-être  est-il  le  seul  souve- 
rain qui  mérite  cette  louange...  Il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de 
porter  plus  loin  la  vertu.  » 

Voltaire  ne  paraît  pas  se  douter,  qu'en  glorifiant  Louis  IX  il 
glorifie  le  christianisme  :  toutes  les  vertus  du  roi  furent  celles 
d'un  chrétien.  Il  y  a  cependant  une  restriction  h  faire  aux  éloges 
dont  on  comble  saint  Louis  ;  mais  les  défauts  mêmes  que  nous 
osons  lui  reprocher  sont  les  défauts  du  christianisme.  Ce  prince 
si  pacifique,  cet  homme  qui  était  tout  charité,  eut  une  pensée 
dominante,  la  guerre  contre  les  infidèles.  Il  voulaitla  paix  entre  les 
chrétiens;  à  son  lit  de  mort,  il  dit  à  son  fils  :  «  Garde-toi  d'émou 
voir  guerre  contre  homme  chrétien  sans  grand  conseil  et  que 
autrement  tu  n'y  puisses  obvier.  »  Mais  avec  les  infidèles  Louis  IX 
ne  voulait  pas  avoir  de  paix;  Joinville  exprime  avec  une  singu- 
lière énergie  les  sentiments  de  son  maître  :  «  Doit  l'homme  lai 
quand  il  oit  médire  de  la  foi  chrétienne,  défendre  la  chose,  non 
pas  seulement  de  paroles  mais  h  bonne  épée  tranchant  et  en  frap- 
per les  médisants  et  mécréants  à  travers  du  corps,  tant  qu'il  y 


(1)  Epistola  MdUlM'i,  Abbalis  S.  Dionysii  ad  Philippnm  regem  (d'Achery,  Spicileg.,  HI,  670)  : 
■  Relncebat  quiddam  in  eo  quasi  solare  jubar,  gratia  adrairabilis,  ex  intimo  carilatis  fervore  pro- 
Teniens,  se  taliter  diffandens  io  omnes,  quod  non  erat  qui  a  calore  ejus  se  absconderel  vel  splen" 

ore,  ant  qui  ejus  bénéficia  in  aliquo  non  sentiret.  » 

(2)  Voyei  les  témoignages  dans  Tillemont,  Vie  de  saint  Louis. 

(3)  Essai  sur  les  mœurs,  (  hap.  lviii. 
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pourra  entrer.  »  Ce  préjugé  sanglant  entraîna  deux  fois  saint 
Louis  en  Orient;  il  y  laissa  la  vie  et  la  France  y  perdit  les  fruits 
d'un  long  règne.  Cependant,  tout  en  se  croyant  tenu  de  faire  la 
guerre  aux  infidèles,  il  n'oubliait  pas  la  charité;  il  défendit  de 
tuer  les  femmes  et  les  enfants  des  Sarrasins,  il  ordonna  de  prendre 
les  hommes  sans  les  tuer  (1).  Joinville  ajoute  que  le  saint  roi  aima 
tant  la  vérité,  qu'il  ne  voulut  jamais  se  dédire  d'une  chose  qu'il 
eût  promise,  même  aux  infidèles. 

La  bonne  foi  et  l'humanité  sont  aujourd'hui  une  loi  pour  tous 
les  combattants,  quel  que  soit  l'objet  de  la  lutte,  quelle  que  soit 
l'hostilité  des  croyances.  Cet  immense  progrès  s'est  accompli 
malgré  l'esprit  de  division  et  de  haine  qui  est  au  fond  de  la  doc- 
trine chrétienne  comme  de  toute  religion  révélée.  Cependant  il  est 
vrai  aussi  de  dire  que  c'est  à  la  charité,  qui  fait  l'essence  du  chris- 
tianisme, qu'est  dû  le  développement  des  sentiments  d'humanité. 
Ceci  n'est  pas  contradictoire.  Le  christianisme  quoi  qu'en  disent 
les  défenseurs  de  l'immutabilité  religieuse,  se  modifie  avec  le  pro- 
grès incessant  qui  s'accomplit  dans  la  société;  l'action  de  la  con- 
science générale  l'emporte  sur  la  rigueur  du  dogme.  Aux  partisans 
d'une  vérité  immuable,  nous  dirons  :  «  Vos  dogmes  restent  les 
mêmes,  soit;  mais  cette  immutabilité  n'est  que  de  la  théorie,  vos 
sentiments  valent  mieux  que  vos  dogmes.  Qui  de  vous  oserait,  au 
dix-neuvième  siècle,  répéter  les  paroles  de  saint  Louis  sur  les 
infidèles?  Si  vos  sentiments  répondaient  à  vos  croyances,  vous 
devriez  prêcher  une  guerre  à  mort  contre  les  non-chrétiens  ;  vous 
devriez  dire  avec  saint  Bernard  que  la  mort  des  infidèles  est  la 
glorification  de  Jésus-Christ.  Vous  ne  le  dites  plus,  vous  ne  le 
pensez  plus;  vous  avez  donc  changé,  quoi  que  vous  en  disiez.  Un 
temps  viendra,  nous  le  désirons,  où  vous  mettrez  votre  foi  en  har- 
monie avec  la  conscience  générale  ;  alors  vous  rallierez  à  vous 
ceux  qui  maintenant  vous  combattent  malgré  eux.  « 

(1)  Tillemonr,  Vie  de  saiot  Louis,  T.  X,  pag.  414. 
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CHAPITRE  I 


l'isolement  féodal  et  le  cosmopolitisme  chrétien 


L'isolement  est  un  trait  caractéristique  du  régime  féodal  : 
«  A  aucune  époque  peut-être  de  l'histoire,  dit  M.  Guizot,  on  n'en 
rencontre  un  pareil.  Au  berceau  de  toutes  les  sociétés,  en  Orient, 
en  Europe,  chez  les  Grecs,  les  Romains,  les  Germains  eux-mêmes, 
on  trouve  les  hommes  infiniment  plus  rapprochés.  Jamais  l'individu 
n'a  été  ainsi  isolé,  ainsi  séparé  des  autres  individus  (1).  »  «  La 
division  se  subdivise,  ajoute  un  historien  poète,  le  grain  de  sable 
aspire  à  l'atome.  Chacun  se  fixe  en  s'isolant.  Celui-ci  perche  avec 
l'aigle,  l'autre  se  retranche  derrière  le  torrent.  L'homme  ne  sait 
bientôt  plus  s'il  existe][un  monde  au  delà  de  son  canton,  de  sa 
vallée.  Il  prend  racine,  il  s'incorpore  à  la  terre  (2).  »  Schiller  com- 
pare l'Europe  au  moyen  âge  à  une  vaste  solitude  que  la  nuit  cou- 
vre de  ses  ténèbres  (3). 

Tel  est  le  tableau  que  les  historiens  les  plus  éminents  tracent 
du  moyen  âge.  Il  en  est  de  l'isolement  comme  de  tous  les  élé- 
ments de  la  société  féodale;  on  doit  se  garder  de  généraliser,  de 
représenter  comme  absolus  tels  ou  tels  traits  qu'on  y  découvre, 
car  la  vérité  touche  de  très  près  à  l'erreur.  Il  est  certain  que  les 


(1)  Guizot,  Cours  d'iiistoire,  35*  leçon. 

(2)  Michelet,  Histoire  de  France,  livre  ii,  chai»,  m. 

(3)  Schiller,  Ueber  Vœlkerwanderung,  Krt'uzziige  und  Miltelalter. 
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communications  étaient  difficiles  et  rares  ;  il  n'y  avait,  pour  ainsi 
dire,  d'autres  relations  entre  les  hommes  que  la  guerre ,  et  les 
hostilités  se  passaient  entre  voisins,  de  sorte  qu'au  delà  délimites 
très  bornées,  le  monde  était  une  terre  inconnue.  L'isolement  est 
toujours  accompagné  de  barbarie  ;  la  civilisation  ne  peut  naître 
que  de  l'action  réciproque  et  continuelle  des  peuples.  De  là  le 
droit  d'aubaine  que  Montesquieu  a  qualifié  d'insensé;  de  là  le  droit 
plus  sauvage  encore  que  les  riverains  de  la  mer  prétendaient  avoir 
sur  les  malheureux  naufragés.  Mais  à  côté  de  cet  isolement  bar- 
bare, il  y  a  un  autre  élément,  un  principe  de  cosmopolitisme  et  de 
mouvement  qui  empêche  la  société  de  s'entourer  d'un  mur  comme 
la  Chine.  Le  génie  germanique  est  essentiellement  humain  et  cos- 
mopolite; il  a  en  lui  quelque  chose  de  l'infini.  Qu'on  l'étudié  dans 
ses  plus  grands  penseurs,  on  trouvera  qu'ils  ont  un  caractère 
vague,  illimité;  leur  écueil  est  l'absorption  de  l'homme  et  du  monde 
en  Dieu,  le  panthéisme.  Il  en  est  de  même  de  la  race;  elle  n'a  rien 
de  cet  esprit  hostile  à  l'étranger  qui  caractérise  les  républiques 
de  la  Grèce  et  de  Rome;  dès  son  berceau,  elle  déteste  les  cités, 
elleaimela  liberté  et  l'immensité  de  la  nature.  Cette  tendance  à  tout 
comprendre  dans  ses  affections  a  également  un  écueil;  elle  empê- 
chera les  tribus  germaniques  d'arriver  à  l'unité  nationale.  Déjà 
au  moyen  âge,  on  peut  dire  sans  paradoxe,  que  l'isolement  féodal 
est  plus  large  que  le  cosmopolitisme  romain,  plus  large  même 
que  le  cosmopolitisme  moderne.  En  effet,  l'idée  de  nation  lui  est 
étrangère  ;  les  liens  de  la  féodalité  embrassent  toute  l'Europe. 
L'élément  qui  y  domine,  la  noblesse,  ne  connaît  pas  les  bornes 
des  territoires  ;  le  chevalier  n'est  étranger  nulle  part,  partout  il 
est  reçu  comme  frère.  Cet  esprit  humain  est  incompatible  avec  la 
haine  de  l'étranger.  Aussi  à  peine  le  droit  d'aubaine  existe-t-il, 
qu'il  est  aboli  ;  l'Allemagne  le  rejette,  et  elle  ne  le  reprend  que 
comme  représailles  contre  la  fiscalité  française. 

La  race  germanique  imprime  son  génie  au  moyen  âge;  les  sei- 
gneurs féodaux  sont  les  descendants  des  guerriers  du  Nord,  des 
conquérants  de  l'empire.  Ce  qui  caractérise  cette  race,  ce  n'est 
pas  la  tendance  à  s'isoler,  c'est  au  contraire  un  besoin  de  mouve- 
ment incessant.  Son  établissement  dans  l'empire  s'appelle  la  mi- 
gration des  peuples;  la  dernière  invasion  des  Barbares  est  celle 
des  terribles  Normands,  qui  vont  chercher  fortune  partout  où  les 
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porte  la  mer.  L'esprit  d'aventure  laisse  à  peine  à  la  société  féodale 
le  temps  de  s'asseoir  ;  dès  qu'elle  est  constituée,  elle  recommence 
ses  courses.  Les  croisades  sont  la  grande  aventure  de  la  féodalité; 
la  religion  les  inspire,  mais  le  génie  germanique  seul  les  rend  pos- 
sibles. Pendant  deux  siècles,  l'Europe  déborde  sur  l'Asie;  ce  ne 
sont  pas  des  guerres,  c'est  une  migration  de  peuples  ;  les  timides 
empereurs  de  Constantinople  croient  que  c'est  une  nouvelle  inva- 
sion de  Barbares.  Ce  grand  choc  de  l'Orient  et  de  l'Occident  est 
le  principe  d'une  révolution  qui  met  fin  h  la  féodalité  et  ouvre  de 
nouvelles  destinées  à  l'Europe.  Le  génie  remuant  des  populations 
européennes  se  donne  pleine  carrière  dans  les  temps  modernes. 
Il  découvre  de  nouveaux  mondes,  et  par  cette  découverte  il  pose 
la  première  pierre  du  magnifique  édifice  de  l'humanité.  La  terre, 
domaine  assigné  à  l'activité  de  l'homme,  lui  est  connue  tout  en- 
tière. Quelle  est  la  race  la  plus  entreprenante?  A  ell(^  la  gloire 
de  remplir  le  monde  de  son  nom.  C'est  la  race  germanique,  elle 
envahit  le  globe,  et  cherche  à  se  l'assimiler;  mais  pour  cela  il 
lui  faut  l'aide  d'un  principe  civilisateur  :  elle  le  trouve  dans  la 
religion. 

Il  fallait  à  la  race  germanique  une  religion  aussi  entreprenante, 
aussi  universelle  que  l'ambition  des  conquérants  de  l'empire.  Le 
christianisme  est  cosmopolite  par  essence.  Jésus-Christ  dit  à  ses 
disciples  :  Allez  et  enseignez  les  nations.  Les  missionnaires  et  les 
moines  sont  les  pionniers  de  l'Europe  ;  ils  percent  les  premières 
routes,  l'on  peut  dire  qu'ils  découvrent  l'Occident.  La  colonisation 
pacifique  des  ordres  religieux  continue  pendant  le  moyen  âge, 
mais  elle  n'a  pas  à  elle  seule  la  puissance  de  briser  l'opiniâtre 
résistance  des  païens  du  Nord  ;  les  armes  des  peuples  convertis 
aident  à  convertir  leurs  frères  :  c'est  une  marque  de  l'alliance 
intime,  nécessaire  du  christianisme  et  des  Germains.  Quoique  la 
conversion  soit  souillée  par  le  sang,  l'unité  chrétienne  s'étend,  et 
avec  elle  la  civilisation  sur  laquelle  elle  repose.  Les  croisades 
sont  aussi  dues  h  l'alliance  de  la  race  germanique  et  de  la  religion; 
elles  échouent,  mais  tout  en  échouant,  elles  réussissent.  La  route 
de  l'Orient  est  ouverte,  la  religion  et  l'esprit  commercial  se  don- 
nent la  main  pour  attaquer  le  monde  oriental  ;  il  résistera  pendant 
des  siècles  ,  il  résiste  encore  aujourd'hui,  mais  sa  résistance 
sera  brisée,  parce  qu'il  faut  que  les  destinées  humaines  s'ac- 
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complissent.  L'ardeur  conquérante  des  missionnaires  est  aussi 
insatiable  que  celle  d'Alexandre  ,  ils  demandent  de  nouveaux 
mondes  à  convertir;  le  génie  remuant  des  races  européennes 
les  découvre,  l'unité  physique  du  globe  est  accomplie;  la  civili- 
sation germano-chrétienne  lui  donnera  l'unité  intellectuelle  et 
morale. 

La  religion  n'est  pas  seulement  un  rapport  de  l'homme  à  Dieu  ; 
elle  est  essentiellement  un  lien  entre  les  hommes.  Le  christia- 
nisme, religion  universelle  du  moyen  âge,  ne  connaît  pas  les 
entraves,  ni  les  barrières  que  créent  l'isolement  et  la  division  du 
monde  féodal.  Spectacle  admirable!  au  milieu  de  ces  siècles  de 
ténèbres,  où  le  voisin  ne  connaît  pas  son  voisin,  la  charité  chré- 
tienne se  fait  jour,  l'homme  du  Nord  est  en  relation  avec  l'homme 
du  Midi,  les  corps  sont  séparés,  les  âmes  s'entendent  :  lien  invi- 
sible, mais  tout-puissant.  A  voir  le  mouvement  qui  règne  au  sein 
de  la  société  chrétienne,  on  serait  tenté  de  dire  que  l'isolement  du 
moyen  âge  est  une  fiction  :  l'isolement  est  réel,  mais  la  religion 
ne  le  connaît  pas.  La  guerre  est  permanente  dans  le  monde  féo- 
dal, les  armes  sont  aux  mains  des  forts  ;  cependant  on  voit  sur 
les  chemins  d'innombrables  troupes  de  voyageurs,  n'ayant  d'autre 
défense  qu'un  long  bâton  peint  en  rouge,  et  quelques  coquilles 
attachées  au  collet  de  leur  habit;  les  pèlerins  parcourent  en  sûreté 
les  pays  chrétiens  et  jusqu'aux  terres  occupées  par  les  infidèles. 
Des  philosophes,  ennemis  du  christianisme,  n'ont  vu  dans  les 
pèlerinages  qu'une  pratique  superstitieuse  ;  des  pères  de  l'Église 
mêmes  les  ont  [réprouvés  comme  dangereux  pour  les  mœurs  ;  la 
superstition  et  le  danger  de  l'immoralité  sont  évidents,  mais  du 
point  de  vue  des  relations  internationales,  nous  dirons  avec  un 
historien  peu  ami  du  catholicisme  :  «  Si  nous  avions  à  décider 
quelle  est  la  connaissance  acquise  dans  le  moyen  âge  qui  ouvrit 
le  plus  l'esprit  des  peuples  et  fit  faire  le  plus  de  progrès  à  leur 
intelligence,  nous  répondrions  sans  hésiter  :  la  géographie  des 
pèlerins  (1).  »  Ce  sont  eux  qui  pratiquent  les  premières  routes 
dans  le  monde  féodal ,  ils  servent  de  lien  entre  les  peuples,  ils 
sont  un  instrument  de  civilisation  :  «  Il  n'y  a  point  de  pèlerin  qui 
ne  revînt  dans  son  village  avec  quelque  préjugé  de  moins  et 

(l)  Sismondi,  Histoire  des  Franraij,  T.  III,  pag.  436. 
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quelques  idées  de  plus  (1).  »  Le  génie  remuant  des  populations 
germaniques  aimait  les  courses  lointaines  ;  les  pèlerinages  h 
Jérusalem  prirent  des  proportions  immenses  au  onzième  siècle; 
ils  devinrent  l'occasion  de  cette  migration  de  peuples  qu'on 
appelle  les  croisades,  et  d'où  date  une  nouvelle  ère  de  la  civili- 
sation européenne. 

L'esprit  d'universalité  qui  caractérise  le  christianisme  se  ma- 
nifeste dans  l'organisation  de  l'Église  :  elle  est  une,  comme  Dieu 
sur  lequel  elle  repose.  L'unité  implique  un  gouvernement  qui  em- 
brasse toutes  les  sociétés  chrétiennes,  pour  n'en  faire  qu'un  seul 
corps,  animé  d'une  même  âme;  et  cette  unité  n'est  possible  qu'à 
condition  que  des  relations  actives  existent  entre  les  diverses  par- 
ties de  la  chrétienté.  Au  onzième  siècle,  la  société  civile  paraît 
vouloir  s'immobiliser  dans  les  liens  de  la  féodalité.  A  la  même 
époque,  la  société  religieuse  est  profondément  agitée  :  il  se  fait 
une  révolution  dans  l'intérieur  même  de  l'Église  et  dans  ses 
rapports  avec  l'État.  L'Église  est  corrompue,  il  faut  la  réformer  ; 
elle  est  dépendante  de  l'État,  il  faut  lui  rendre  la  liberté.  Les 
empereurs,  fidèles  à  leur  mission  de  protecteurs  de  l'Église, 
commencent  l'œuvre  de  la  réforme  ;  des  papes  nommés  sous 
leur  influence  parcourent  l'Europe  ;  ils  assemblent  conciles 
sur  conciles  pour  réprimer  l'incontinence  du  clergé  et  le  trafic  des 
dignités  ecclésiastiques.  Ils  échouent;  alors  un  pape,  homme  de 
génie  et  de  force,  se  charge  seul  d'imposer  le  célibat  aux  clercs 
et  de  conquérir  l'indépendance  de  l'Église.  Le  clergé  se  révolte 
contre  Grégoire  VII,  et  Henri  IV  lui  fait  une  guerre  à  mort.  Les 
légats  du  pape  parcourent  l'Occident,  ils  président  des  conciles, 
ils  destituent  les  évêques  simoniaques  et  concubinaires,  ils  domp- 
tent la  résistance  du  clergé  en  prenant  appui  sur  les  peuples.  La 
papauté  parvient  à  constituer  le  pouvoir  spirituel,  après  une  lutte 
qui  remue  l'Europe  jusque  dans  les  plus  obscurs  villages;  organe 
de  Dieu,  elle  va  prendre  en  main  le  gouvernement  des  choses  spi- 
rituelles tout  ensemble  et  diriger  les  affaires  de  ce  monde. 

La  papauté  est  digne  de  cette  haute  ambition;  elle  réunit  le 
^énie  cosmopolite  de  Rome  à  l'esprit  d'universalité  du  christia- 
nisme. Grégoire  VII  écrit  à  Alphonse,  roi  de  Castille,  qu'il  n'ait 

1)  Chateaubriand,  Génie  du  christianisme. 
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pas  honte  de  mettre  à  la  tête  de  l'Église  des  étrangers  ou  des 
hommes  de  basse  naissance  :  «  Rome,  dit-il,  a  grandi  et  sous  le 
paganisme  et  sous  le  régime  chrétien,  parce  qu'elle  n'a  pas  pris  en 
considération  la  noblesse  de  la  race  et  de  la  patrie,  mais  les  ver- 
tus de  l'âme  et  du  corps  (1).  »  Les  Églises  particulières,  abandon- 
nées à  elles-mêmes,  auraient  suivi  le  mouvement  qui  emportait  la 
société  féodale  à  se  diviser  à  l'infini  :  elles  cherchaient,  malgré 
l'esprit  cosmopolite  qui  est  inhérent  au  christianisme,  à  repousser 
les  étrangers  (2);  dans  un  même  pays,  on  voyait  une  province  ex- 
clure les  habitants  d'une  autre  province.  Les  papes  s'opposèrent 
constamment  à  ces  tendances  mesquines  (3)  :  «  Il  n'y  a  pas  d'étran- 
ger pour  Rome,  dit  Adrien  IV;  elle  attire  à  elle  tout  ce  qu'il  y  a 
d'hommes  capables  dans  la  chrétienté  (4).  » 

L'Église  universelle  est  dans  la  main  du  pape,  tous  les  intérêts 
de  la  chrétienté  se  concentrent  dans  la  ville  éternelle.  On  dirait 
que  la  domination  romaine  se  perpétue;  la  féodalité  ne  couvre  que 
la  surface  du  sol,  c'est  toujours  Rome  qui  gouverne  les  peuples. 
Elle  domine  l'Église  ;  les  évêchés  et  les  ordres  religieux  sont  sous 
la  direction  immédiate  des  vicaires  du  Christ  ;  les  légats,  comme 
jadis  les  proconsuls,  régissent  les  provinces  de  cet  immense  em- 
pire. De  tous  les  pays  chrétiens,  des  clercs  et  des  laïques  affluent 
à  Rome;  la  cour  du  pape  est  le  tribunal  suprême  auquel 
tous  les  plaideurs  recourent.  Le  souverain  pontife  intervient 
dans  les  affaires  politiques  comme  dans  les  affaires  religieuses 
et  civiles;  pour  mieux  dire,  la  religion  et  la  politique  se  con- 
fondent. Il  n'y  a  pas  un  grand  événement  de  l'époque  féo- 
dale auquel  la  papauté  ne  soit  mêlée,  elle  est  le  centre  auquel 
tout  aboutit.  Guillaume  le  Conquérant  met  sa  conquête  sous  le 
patronage  du  saint-siége.  Les  Normands  d'Italie  lui  demandent  de 
consacrer  leur  romanesque  entreprise.  Deux  immenses  guerres 
remplissent  le  moyen  âge,  la  lutte  du  sacerdoce  avec  l'empire  et 


(4)  Grcgor.  Vlll,  Ëp.  [\',-i(M(insi,  XX,  3'.1)  :  ••  Qiiod  dod  tara  goneris  aul  patriae  nobililatem, 
quara  animi  vX  corporis  virtules  periiendendas  adjuiiicaverit.  » 

(2)  Tlioniussin,  Disc.  Eccl.,  pari,  ii,  liv.  i,  c.  103. 

(3)  En  Anj,'l(!terro,  on  ne  voulait  pas  de  piètres  irlandais;  Honorius  (U  s'y  opposa.  (Haumer, 
Geschichlfi  der  Hoheustaufen,  T.  VI,  pa^'.  15.) 

(4)  Lettre  d  Adrien  IV  à  Frédéric  I",  dam  llaronius,  Annal.,  a.  1159,  §  3  :  ■  Ipsa  enim  Ecclesia 
Romana,  viros  elscienlia  adornalos,  praeditos  honestate  et  sauguiois  oobililate  praeclaros,  ad  se 
iibenler  evocat,  et  eos  aliunde  consiievit  adniiltere.  • 
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les  croisades  :  ce  sont  les  pontifes  de  Rome  qui  y  jouent  le  rôle 
principal.  Le  long  conflit  des  papes  et  des  empereurs  devient  le 
principe  de  l'unité  politique  de  l'Europe.  Lorsque  la  querelle 
commence,  les  divers  États  sont  à  peine  formés  ;  bien  que  toute 
la  chrétienté  soit  intéressée  à  l'issue  du  combat,  il  se  concentre 
en  Allemagne  et  en  Italie  :  c'est  seulement  quand  Henri  IV  est 
trahi  par  son  fils,  qu'il  fait  un  appel  aux  autres  princes,  mais  la 
VOIX  de  la  pitié  n'a  pas  la  puissance  de  former  des  coalitions.  En 
réalité,  les  rois  sont  pour  la  papauté  ;  il  est  vrai  qu'ils  ne  combat- 
tent pas  pour  elle,  mais  leur  appui  moral  suffit  pour  lui  assurer  la 
victoire.  Frédéric  I«^ essaie  vainement  de  transporter  la  souveraineté 
religieuse  à  la  royauté  :  les  rois  refusent  de  le  suivre,  car  ils  sen- 
tent instinctivement  que  la  victoire  ne  profiterait  qu'à  l'empereur. 
Frédéric  II  adresse  des  appels  passionnés  aux  princes  chrétiens, 
mais  il  reste  seul  :  c'est  un  gigantesque  duel.  Cependant  les  autres 
puissances,  quoiqu'elles  ne  prennent  pas  une  part  active  aux  hos- 
tilités, sont  entraînées  dans  la  grande  lutte  du  sacerdoce  et  de 
l'empire.  L'Angleterre  essaie  en  vain  de  se  retirer  dans  son  isole- 
ment.'la  tentative,  qui  réussira  plus  tard,  est  prématurée  au  moyen 
âge;  l'île  des  Bretons  doit  accepter  la  condition  générale  de  tout 
Etat  chrétien,  elle  est  même  plus  dépendante;  ses  rois  se  font  les 
vassaux  de  Rome  et  prennent  parti  pour  les  Guelfes  contre  les 
Gibelins.  La  France  est  l'asile  des  papes, "obligés  plus  d'une  fois 
de  céder  devant  la  violence  des  empereurs  ou  la  turbulence  des 
Romains  ;  l'appui  de  l'Église  gallicane  est  comme  un  témoignage 
d'orthodoxie  qui  assure  la  victoire  dans  les  schismes  qui  déchi- 
rent l'Eglise  de  Rome.  C'est  un  prince  français  qui  recueille  en 
en  Italie  l'héritage  sanglant  des  Hohenstaufen.  Quand  la  mort  de 
Conradin  met  fin  à  la  guerre  séculaire  du  sacerdoce  et  de  l'em- 
pire, une  lutte  nouvelle  commence  entre  les  papes  et  les  rois,  et 
dans  celle-là  les  papes  seront  vaincus. 

D'où  vient  l'élément  nouveau  de  la  royauté  et  des  nationalités? 
Lorsque,  au  onzième  siècle,  les  papes  appellent  l'Europe  aux  ar- 
mes contre  les  infidèles,  c'est  la  noblesse  féodale  qui  répond  à  leur 
çri  de  guerre.  Aucun  roi  ne  paraît  dans  la  première  croisade,  la 
guerre  sainte  par  excellence  :  c'est  que  la  royauté  n'existe  pas  en- 
core; elle  se  forme  seulement  et  elle  a  besoin  de  toutes  ses  forces 
pour  se  développer.  Les  croisades,  en  brisant  la  puissance  des 
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grands  vassaux,  permettent  aux  rois  et  aux  communes  de  jeter  les 
bases  d'un  nouvel  ordre  social.  Ce  sont  les  papes  qui  conçoivent 
la  première  idée  des  croisades,  ce  sont  eux  qui  nourrissent  pen- 
dant des  siècles  l'enthousiasme  des  guerres  saintes.  On  leur  en  a 
fait  un  crime.  La  philosophie  de  l'histoire  doit  réprouver  l'idée 
des  guerres  saintes,  mais  elle  doit  aussi  se  féliciter  de  l'erreur  qui 
emporta  des  populations  entières  en  Asie.  Cet  immense  mouve- 
ment ne  peut  être  comparé,  pour  les  longues  suites  qu'il  a  eues, 
qu'à  l'invasion  des  Barbares  ou  à  la  révolution  française.  L'Europe 
était  féodale  et  catholique  lors  de  la  première  croisade;  quand  les 
papes  font  entendre  de  vaines  lamentations  sur  la  servitude  de  la 
terre  sainte,  l'Europe  n'est  plus  féodale,  et  les  rois  se  révoltent 
l'un  après  l'autre  contre  la  domination  du  saint-siége,  en  attendant 
qu'une  partie  de  la  chrétienté  secoue  son  joug  spirituel. 

Les  croisades  sont  plus  qu'une  révolution  européenne,  elles  em- 
brassentdeux  mondes;  elles  échouent  comme  tentative  armée  pour 
détruire  le  mahométisme,  mais  elles  sont  le  principe  d'une  propa- 
gande pacifique  qui  finira  par  renverser  les  antiques  barrières  de 
l'Orient  et  de  l'Occident.  Le  pape  envoie  une  armée  de  missionnaires 
en  Asie;  les  moines  mendiants,  s'ils  convertissent  peu  d'infidèles, 
sont  par  contre  les  intermédiaires  de  deux  civilisations;  chacune 
gagne  à  ce  frottement.  Les  missionnaires  ne  portent  pas  seulement 
aux  peuples  de  l'Orient  la  bonne  nouvelle,  ils  sont  aussi  les  organes  de 
la  culture  européenne;  comme  tels  ils  trouvent  des  auxiliaires 
dans  le  commerce.  Les  croisades  ont  ouvert  l'Orient  au  génie  en- 
treprenant de  la  race  germanique;  elle  n'aura  pas  de  repos  jusqu'à 
ce  qu'elle  se  soit  assimilé  ce  monde  longtemps  hostile,  et  alors 
l'unité  s'accomplira.  Si  l'unité  future  n'est  pas  l'unité  chrétienne, 
elle  aura  au  moins  ses  racines  dans  le  christianisme.  L'unité 
chrétienne  ne  peut  pas  prévaloir,  parce  que,  malgré  son  esprit 
d'universalité,  le  christianisme  est  une  religion  exclusive,  et 
partant  étroite,  incompatible  avec  des  doctrines  rivales.  Le 
cosmopolitisme  chrétien  est  vicié  comme  celui  de  Rome  païenne. 
Il  est  vrai  que  l'Église  ne  reconnaît  plus  d'étranger,  mais  elle 
repousse  comme  impurs  ceux  qui  ne  partagent  pas  toutes  ses 
croyances.  Elle  voudrait  exterminer  les  infidèles,  ne  pouvant 
pas  les  convertir;  elle  détruit  les  hérétiques  là  où  elle  en  a  la 
puissance.  Quant  aux  juifs,  ils  sont  à  ses  yeux  les  témoins  de  la 
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divinité  du  Christ,  les  victimes  expiatoires  de  sa  mort;  aux  yeux 
de  la  philosophie  de  l'histoire,  les  juifs  sont  un  témoignage  vivant 
de  l'intolérance  du  christianisme  et  de  son  incapacité  de  fonder 
la  véritable  unité. 


CHAPITRE    II 


LES     RELATIONS     FÉODALES 


1.  Isolement 


N°  1.  Les  communications 


A  considérer  la  société  féodale  en  elle-même,  l'isolement  sem- 
ble être  une  loi  de  son  organisation.  Dans  l'antiquité,  il  y  avait 
aussi  des  États  renfermés  dans  des  limites  très  étroites  ;  les  répu- 
bliques de  la  Grèce,  Rome  elle-même,  ne  s'étendaient  pas  dans 
l'origine  au  delà  des  murs  de  leur  enceinte;  mais  ces  cités  étaient 
des  États,  elles  avaient  une  tendance  à  s'agrandir,  soit  par  les 
colonies,  soit  par  la  guerre  :  l'hellénisme  se  répandit  en  Occident 
et  en  Orient,  Rome  imposa  ses  lois  aux  deux  mondes.  Sous  le 
régime  féodal ,  il  n'y  a  plus  d'État;  on  dirait  que  la  cité  est  trop 
large  pour  l'esprit  des  conquérants  germains,  ils  se  retranchent 
dans  des  châteaux  forts  et  de  là  ils  dominent  sur  les  serfs  qui  les 
entourent  comme  l'aigle  plane  dans  les  airs  sur  sa  proie.  Quel  est 
le  fondement  de  cet  empire  qu'on  ne  peut  pas  appeler  souverai- 
neté, bien  que  les  seigneurs  aient  pour  eux  la  toute-puissance  de 
la  force?  C'est  la  possession  du  sol  ;  mais  la  possession  du  sol,  si 
elle  donne  l'empire,  est  en  même  temps  une  marque  de  servitude. 
Le  baron  est  enchaîné  à  la  terre  aussi  bien  que  le  serf,  il  a  un 
suzerain,  il  ne  peut  s'exempter  de  la  foi  due  à  son  seigneur,  sans 
son  consentement  :  s'il  abandonne  le  sol,  s'il  s'expatrie,  comme 
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nous  disons  aujourd'hui,  il  perd  sa  souveraineté  avec  le  sol  auquel 
elle  tient.  Les  serfs  sont  tellement  attachés  à  la  terre,  qu'on  les 
appelle  des  immeubles  par  destination.  Ces  immeubles  vivent,  il 
est  vrai,  ils  peuvent  se  déplacer  et  fuir  la  tyrannie  de  leur  maître; 
mais  alors  le  seigneur  a  contre  eux  le  droit  de  suite,  il  peut  les 
réclamer  en  quelque  lieu  qu'ils  aillent  demeurer,  «  car  tels 
hommes  et  femmes  de  corps  sont  réputés  du  pied  et  partie  comme 
de  la  terre  (1).  » 

Voilà  la  société  féodale  immobilisée;  les  hommes  doivent 
mourir  là  où  ils  naissent.  La  guerre,  principe  de  mouvement,  ne 
les  déplace  pour  ainsi  dire  pas,  car  elle  ne  se  fait  qu'entre  voi- 
sins; il  y  a  des  vassaux  qui  ont  le  droit  de  rentrer  chez  eux  le 
soir,  d'autres  ne  sont  pas  tenus  de  dépasser  les  limites  de  la 
baronnie.  Il  semble  que  toutes  les  relations  entre  les  hommes  vont 
cesser.  Mais  un  pareil  état  de  choses  est  contre  nature,  il  n'y  a 
pas  de  puissance  humaine  qui  puisse  faire  d'un  homme  un  immeu- 
ble. La  foi  unit  ceux  qui  en  apparence  vivent  isolés,  elle  délie  les 
chaînes  qui  les  rivent  au  sol  ;  les  pèlerins  sont  libres  et  ils  vont 
partout  où  un  lieu  saint  promet  une  indulgence  ou  une  expiation 
aux  pécheurs.  Il  y  a  un  autre  mobile  tout  aussi  puissant  que  la 
religion  et  qui  parfois  s'y  mêle  :  les  intérêts  et  les  besoins  des 
hommes  les  unissent  par  une  nécessité  providentielle.  La  société 
féodale  a  beau  se  parquer  dans  les  bornes  les  plus  étroites,  en 
vain  prétend-elle  s'immobiliser,  la  foi  et  le  commerce  couvrent  les 
routes  de  pèlerins  et  de  marchands.  Toutefois,  il  faut  l'avouer, 
l'état  social  semble  organisé,  non  pour  faciliter  les  communica- 
tions, mais  pour  les  entraver. 

La  civilisation  romaine,  privilège  de  quelques  villes,  ne  se 
répandit  guère  dans  les  campagnes.  Lors  de  l'invasion  des  Bar- 
bares, le  sol  de  l'Occident  était  encore  couvert  de  forêts  et  de 
déserts.  Il  y  avait  dans  les  Barbares  et  dans  le  christianisme  le 
germe  d'une  culture  plus  large.  Les  Germains  détestaient  les 
villes,  ils  aimaient  la  liberté  des  champs;  les  moines  recher- 
chaient les  solitudes  des  bois.  Mais  le  défrichement  était  une 
œuvre  séculaire  ;  il  demandait  plus  que  le  travail  de  quelques 
milliers  de  moines,  il  fallait  des  millions  de  bras.  L'Occident  resta 

(1)  Coutume  de  Vitry,  art.  145. 
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barbare  et  inculte  sous  le  régime  féodal.  Les  communications  que 
Rome  avait  pratiquées  pour  les  besoins  de  ses  conquêtes  ou  de  son 
gouvernement,  subsistaient,  car  la  ville  éternelle  avait  travaillé 
pour  l'éternité;  mais  il  manquait  pour  en  profiter  l'instrument 
d'une  administration  puissante.  L'établissement  dos  postes  était 
déjà  tombé  en  décadence  dans  l'empire  des  Francs;  sous  la  féo- 
dalité, elles  devinrent  un  service  féodal,  borné  et  restreint, 
comme  les  besoins  des  bommes.  On  voit  dans  les  Polyptiqiies  des 
abbayes  figurer,  parmi  les  services  qui  leur  sont  dus,  celui  d'un 
cheval  servant  aux  voyages  de  l'abbé,  des  moines,  ou  des  étran- 
gers auxquels  l'abbé  accordait  ce  moyen  de  transport.  Il  ne  restait 
plus  une  ombre  de  l'institution  romaine,  plus  de  relais  permet- 
tant des  courses  rapides;  le  même  cheval  servait  à  tout  le  voyage, 
quelle  qu'en  fût  la  longueur  (1). 

Les  communications  fréquentes  de  Rome  avec  les  provinces 
avaient  fait  établir  sur  les  grandes  routes  de  l'empire  des  stations 
pour  ceux  qui  voyageaient  dans  l'intérêt  de  la  république;  les 
hôtelleries  privées  pourvoyaient  aux  besoins  des  voyageurs.  Tout 
ce  qui  était  public  dans  l'antiquité  devint  un  service  privé  au 
moyen  âge.  Il  n'y  a  plus  d'hôtelleries  (2).  Quant  aux  stations,  elles 
sont  remplacées  par  le  droit  de  gîte  qui  appartient  aux  seigneurs 
dans  les  terres  de  leurs  vassaux.  La  loi  du  fief  déterminait  les 
obligations  précises  du  vassal,  le  nombre  de  visites  que  le  suze- 
rain était  en  droit  de  faire,  les  domestiques  et  les  chevaux  qu'il 
fallait  nourrir,  parfois  même  elle  fixait  la  dépense  à  laquelle  le 
vassal  était  tenu.  Cette  obligation  ne  profitait  qu'à  quelques 
hommes,  à  ceux  qui  exerçaient  la  souveraineté  sous  le  régime 
féodal  (3)  ;  les  simples  voyageurs  n'avaient  d'autre  abri  que  celui 
que  l'hospitalité  privée  leur  offrait. 

Les  postes  féodales ,  si  l'on  peut  donner  ce  nom  aux  chevaux 
dont  les  seigneurs  usaient  dans  leurs  voyages,  et  le  droit  qu'ils 
avaient  de  prendre  leur  gîte  chez  les  vassaux,  nous  donnent  la 
mesure  des  communications  qui  existaient  sous  le  régime  de  la 
féodalité.  Un  voyage  d'un  pays  à  un  autre  était  un  grand  événe- 


(1)  Polijptique  de  l'abhé  Irminon,  par  Guerard,  T.  I,  pag.  815. 

(2)  Muraluri,  Anliq.,Disserl.  37.  (T.  III,  pag.  581.) 

(3)  Ducange,  v  Gislnra. 
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ment.  Vers  le  milieu  du  dixième  siècle,  un  prince  musulman 
d'Espagne  envoya  un  ambassadeur  à  l'empereur  Othon  ;  l'évêque 
qui  était  à  la  tète  de  l'ambassade  fut  reçu  avec  grand  honneur;  on 
le  retint  pendant  trois  ans  et  il  mourut  en  Allemagne.  L'embarras 
fut  grand  quand  il  s'agit  de  trouver  des  hommes  qui  pussent  faire 
fonction  d'ambassadeur  en  Espagne;  il  fallait  des  députés  savants 
et  capables  de  convertir  les  princes  arabes,  si  Dieu  leur  faisait 
cette  grâce.  On  s'adressa  à  l'abbé  de  Gorze,  qui  désigna  deux 
moines;  l'un  ayant  fait  défaut,  Jean  de  Vendières  prit  Sa  place. 
Nous  ne  suivrons  pas  les  députés  à  la  cour  du  prince  arabe;  rien 
de  plus  curieux  que  la  lutte  entre  le  fanatisme  musulman  et  le 
fanatisme  chrétien  :  on  peut  en  lire  les  détails  dans  la  vie  de 
l'ambassadeur,  Jean  de  Gorze.  Bref,  le  moine  avait  des  lettres  peu 
favorables  à  l'Alcoran  ;  il  tenait  h  les  produire  et  il  ne  le  pouvait 
sans  perdre  la  vie.  On  convint  que  le  roi  enverrait  un  message  à 
l'empereur  Othon  pour  demander  de  nouvelles  instructions.  Bien 
qu'Abdérame  promît  de  grandes  récompences  à  celui  qui  voudrait 
entreprendre  ce  voyage,  il  eut  de  la  peine  à  trouver  un  ministre; 
il  dut  se  contenter  d'un  individu  qui  faisait  profession  de  rédiger 
des  pétitions  et  dont  on  fit  un  évéque.  L'ambassadeur,  dit  le 
biographe  de  Jean  de  Gorze,  voyagea  vite,  car  il  voyageait  aux 
frais  du  prince  arabe;  l'écrivain  du  moyen  âge  est  très  surpris 
qu'il  ait  fait  l'immense  route  d'Espagne  en  Lorraine  en  deux  mois 
et  demi  (1). 

Il  y  avait  d'autres  obstacles  encore  aux  relations  des  hommes 
que  la  difficulté  des  communications;  c'étaient  les  guerres  féo- 
dales qui  désolaient  l'Europe,  jusque  dans  les  moindres  hameaux. 
En  vain  les  conciles  mirent-ils  les  voyageurs  à  l'abri  des  hostili- 
tés :  «  aucun  homme  sensé  n'osait  sortir  de  sa  maison,  lorsque 
les  terribles  routiers  tenaient  la  campagne.  »  Ce  sont  les  paroles 
de  l'abbé  de  Cluni  qui  écrit  en  1166  à  Louis  VII  (2),  que  l'évêque 


(1)  VitaJ.  Gorziensis,  c.  130.  {Perlz,  Monumenta,  T.  IV,  pag.  375.) 

(2)  «  Non  sine  ingeoli  periculo  in  turbine  lanlo,  alicui  sensato  doraum  suam  relinqnere.  »  (Bon- 
'/we«,XVI,  134.)  —Cf.  Epist.  i\  Anselmi,  46,  pag.  328  «  Tamcrudelis  tamque effrenata  malitioso- 
rnm  hominum  in  Francia  debacctiatur  sœvitia,  ut...  nec  me,  nec  aliquem  monachum  aut  quempiam 
equilem  audeam  tanto  committere  periculo.  •  —  Yves  de  Chartres  écrit  au  légat  du  pape  qu'il  ne 
peut  se  rendre  à  son  invitation,  parce  qu'il  y  a  un  grand  danger  pour  lui  de  sortir  de  ses  terres  ou 
d'y  entrer  :  «  Propter  quosdam  sceleratos  viarum  noslrarum  observatores,  quos  pro  pace  violata 
et  cœteris  enormibus  suis  sathanae  tradidiraus.  »  (Epist.  61.) 
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de  Mâcon  n'a  pu  se  présenter  devant  lui  à  cause  des  guerres  qui 
désolaient  la  Bourgogne.  Les  brigandages  des  seigneurs  étaient 
aussi  fréquents  et  plus  funestes  encore  que  les  guerres.  On  ne 
peut  pas  faire  un  crime  de  ces  excès  au  régime  féodal,  car  ils 
étaient  antérieurs  à  la  féodalité.  Un  capitulaire  de  850  nous 
apprend  que  des  troupes  de  brigands  attaquaient  les  marcbands 
et  jusqu'aux  pèlerins  qui  allaient  à  Rome  ;  ils  les  dépouillaient, 
quelquefois  même  ils  les  tuaient  (1).  Les  voyageurs  étaient  obligés 
de  se  réunir  en  caravanes,  comme  dans  les  déserts  de  l'Orient  (2). 
Le  mal  augmenta  sous  le  régime  féodal,  parce  qu'il  n'y  avait  plus 
aucun  pouvoir  supérieur  pour  réprimer  les  désordres.  Ceux  qui 
exerçaient  la  souveraineté  se  livraient  eux-mêmes  au  brigandage. 
Piller  les  marchands  et  les  pèlerins,  devint  pour  ainsi  dire  un 
droit  pour  les  seigneurs;  leurs  châteaux  inaccessibles  étaient 
autant  de  cavernes  de  voleurs  (3).  Les  habitants  de  Paris  n'osaient 
pas  aller  jusqu'à  Orléans,  sans  être  rançonnés  par  les  seigneurs 
de  Monthléry  (4). 

Mais  si  la  féodalité  augmenta  la  détresse  des  voyageurs,  elle 
fut  aussi  le  principe  de  leur  délivrance.  A  peine  la  royauté  fut- 
elle  constituée,  qu'elle  déclara  une  guerre  à  mort  aux  seigneurs 
qui  faisaient  leur  profession  du  brigandage.  Louis  le  Gros  passa 
sa  vie  à  les  combattre;  Frédéric  Barberousse,  dans  les  rares  mo- 
ments de  repos  que  lui  laissa  sa  lutte  contre  la  papauté,  tourna 
ses  armes  contre  les  brigands  qui  déshonoraient  l'ordre  de  la 
chevalerie  (5).  Mais  pour  faire  cesser  les  violences,  il  fallait  plus 
que  l'énergie  d'un  roi,  il  fallait  un  changement  dans  l'état  social. 
Au  douzième  siècle  (1134),  les  prélats  des  Gaules,  revenant  du 
concile  de  Pise,  furent  attaqués  dans  la  Lombardie,  dépouillés 
et  emprisonnés  :  il  y  avait  des  archevêques,  un  grand  nombre 
d'évêques,  une  légion  d'abbés,  un  peuple  de  clercs.  Pierre  le 
Vénérable,  abbé  de  Cluni,  invoqua  en  vain  l'autorité  du  pape; 
l'Église  était  elle-même  en  proie  aux  excès  de  la  force  (6).  Le 

(1)  Pe/7;:,  Leg.,T.  I,pag.405. 

(2)  Lmiro  de  Loup,  abbé  de  Ferrière.  {Bouquet,  Vil,  515.) 

(3)  Ce  sont  les  expressions  de  Suger,  Vie  de  Louis  le  Gros,  c.  "Jl.  {Bouquet,  Xll,  4"2  :  <■  Draco- 
num  cubile  et  speluuca  lalronum.  ») 

(4)  Suger,  ibid.,  c.  8,  {Bouquet,  Xll,  16.) 

(5)  Les  Raubritler  (Raumer,  Gescbichle  der  HohenslaufeD,T.  H,  pag.  55.) 
(6;  Pétri  Venerabilis  Epist.  1,17.  {liuuqtiet,  XV,  629.) 
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douzième  siècle  vit  un  plus  grand  scandale  :  un  roi,  un  pèlerin, 
un  héros  des  croisades,  Richard  Cœur  de  Lion,  arrêté,  empri- 
sonné et  obligé  de  se  racheter  comme  s'il  était  captif  :  la  rançon 
partagée  entre  des  princes,  comme  si  un  roi  était  un  objet  de 
bonne  prise  :  l'empereur  d'Allemagne,  le  roi  de  France  et  Jean 
sans  Terre  se  félicitant  de  cet  heureux  événement,  comme  si  le 
brigandage  était  un  droit  :  enfin  le  pape  impuissant  à  garantir  à 
un  roi  croisé  les  privilèges  que  les  conciles  assuraient  au  moindre 
pèlerin  (1)  ! 

Lorsque  la  majesté  des  rois  et  les  privilèges  des  pèlerins  étaient 
méconnus,  quelle  pouvait  être  la  sécurité  des  simples  voyageurs? 
Les  relations  des  hommes  s'arrêtèrent;  l'isolement,  qui  était  dans 
la  nature  du  régime  féodal,  sembla  devenir  une  loi  pour  la  société. 
A  la  fin  du  dixième  siècle,  Burchard,  comte  de  Paris,  voulut 
réformer  le  monastère  de  Saint-Maur.  Il  y  avait  alors  en  Bour- 
gogne un  monastère  célèbre  pour  la  rigueur  de  sa  discipline;  un 
homme  que  l'Église  a  canonisé,  saint  Maïeul,  le  gouvernait. 
Burchard  se  rendit  à  Cluni  et  se  jeta  aux  pieds  de  l'abbé.  Celui-ci, 
admirant  une  si  grande  humilité,  demanda  quelle  cause  lui  avait 
fait  quitter  Paris  pour  venir  dans  un  si  lointain  pays  :  «  Tu  dois 
croire,  répondit  le  comte,  que  ce  n'est  pas  pour  une  affaire  de 
peu  d'intérêt  que  j'ai  bravé  les  fatigues  d'un  si  difficile  voyage.  Je 
te  supplie  de  m'accorder  ma  demande,  afin  que  je  ne  me  repente 
pas  de  m'être  exposé  inutilement  aux  dangers  d'une  longue  route, 
pour  venir  te  chercher  dans  ta  patrie  si  éloignée  de  la  mienne.  » 
Saint-Maïeul  fit  des  objections  :  «  Vous  avez  tant  de  monastères 
dans  votre  royaume;  que  n'y  cherchez-vous  le  secours  que  vous 
désirez?  Ce  serait. pour  nous  une  immense  entreprise  que  de 
quitter  notre  patrie,  pour  nous  rendre  dans  un  pays  lointain  et 
inconnu  (2).  »  Ainsi  le  duché  de  France  était  une  terre  inconnue 
pour  les  habitants  du  duché  de  Bourgogne  !  on  parle  de  la  distance 
de  Cluni  h  Paris,  comme  s'il  s'agissait  d'un  autre  monde  (3)! 


(Il  L'empereur  d'Allemagne  annonça  la  captivité  de  Richard  à  Philippe-Auguste  comme  la  nou- 
velle la  plus  agréable  qu'il  pût  lui  donner.  {Hoveden,  pag.  7'21.)  Le  roi  de  France,  dit  un  chroni- 
queur, fut  heureux,  comme  s'il  avait  conquis  un  magnifique  butin.  (Guil.  Neubrigensis ,de  Rébus 
Anglicis,  lib.  iv,  dans  Bouquet,  XVIII,  35.) 

(2)  Vila  Buchardi,  dans  Bouquet,  X,  351. 

(3)  L'historien  de  l'abbaye  de  Gembloux  dit  que  l'abbé  Anselme  (onzié  me  siècle)  se  distinguait 
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Cependant  les  personnages  en  scène  n'étaient  pas  de  simples  che- 
valiers, ou  d'obscurs  moines  ;  c'étaient  l'abbé  d'un  puissant  monas- 
tère et  le  comte  de  Paris. 

Quels  devaient  être  l'isolement  et  l'ignorance  des  classes  infé- 
rieures !  La  chronique  d'un  monastère  nous  donnera  une  idée  de 
l'étroitesse  des  relations  au  douzième  siècle.  Un  moine  de  Tournay 
se  rend  à  Courtrai  auprès  de  la  comtesse  Clémence;  il  y  ren- 
contre un  abbé  étranger.  Celui-ci,  apprenant  que  le  frère  est  de 
l'abbaye  de  Saint-Martin,  s'informe  avec  une  vive  curiosité  de  la 
situation  et  de  l'état  de  ce  monastère.  Le  moine  répond  que  son 
couvent  est  dans  les  environs  et  qu'il  vient  d'être  construit. 
L'abbé  étonné  dit  :  «  L'abbaye  de  Saint-Martin  doit  exister  depuis 
plus  de  trois  cents  ans,  car  je  possède  dans  mon  église  des  chartes 
que  les  moines  de  Tournay,  fuyant  devant  les  Normands,  nous 
ont  confiées  ;  souvent  je  me  suis  enquis  où  se  trouvait  le  monas- 
tère de  Saint-Martin,  mais  jusqu'ici  je  n'ai  pu  l'apprendre.  »  Le 
frère  s'empresse  de  demander  à  l'abbé  d'où  il  est.  «  De  Ferrières,  » 
répond  l'étranger.  Le  moine  rapporte  ce  discours  à  ses  supé- 
rieurs; de  suite  on  l'expédie  avec  un  frère  lettré  pour  aller  à  la 
recherche  de  l'abbé  de  Ferrières;  mais  celui-ci  était  parti. 
c<  Grande  fut  notre  douleur,  dit  l'historien,  grande  notre  per- 
plexité :  nous  demandions  en  vain  où  était  situé  Ferrières,  per- 
sonne ne  pouvait  nous  le  dire.  »  Deux  années  s'écoulent.  Le  pape 
Galixte,  frère  de  la  comtesse  Clémence,  convoque  un  concile  à 
Reims.  Les  moines  de  Tournay  recommencent  à  espérer;  ils  char- 
gent l'un  d'eux,  l'auteur  de  la  chronique  à  laquelle  nous  emprun- 
tons ces  détails,  de  prendre  des  informations  dans  ce  concours* 
général  de  la  chrétienté.  Écoutons  Thistorien  :  «  Du  matin  au  soir 
j'accoste  tous  les  religieux  que  je  rencontre  et  je  leur  demande 
où  est  Ferrières;  pendant  trois  jours  mes  recherches  sont  vaines. 
Parfois  je  perds  courage,  mais  je  me  dis  avec  le  poète  :  un  labeur 
incessant  l'emporte  sur  tous  les  obstacles.  Enfin  j'apprends  que 
Ferrières  est  situé  dans  l'évêché  de  Paris,  je  rends  grâces  à 
Dieu  ;  les  clercs  de  Paris  m'indiquent  l'abbé.  »  Le  moine  heu- 


par  sa  piété  •  ta  gloire  de  son  nom  parvint  jusqu'aux  FrançaiSj  bien  qu'ils  soient  très 
éloignés  de  Gembloux  (Pertz,  Monum.,  T.  VIH,  pag.  351  ■•  «  Francis,  quamvis  a  cenobio  Gem- 
blaceasi  looge  remotis  »)• 
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reux  s'enquiert  du  contenu  des  chartes  déposées  à  Ferrières  : 
c'était  une  donation  faite  par  Charlemagne  à  Saint-Martin  de 
Tournay  d'un  bien  magnifique  situé  dans  le  comté  de  Paris  (1). 

Tel  était  l'isolement  au  douzième  siècle.  Les  incertitudes  et  les 
perplexités  du  moine  de  Saint-Martin  et  de  l'abbé  de  Ferrières 
nous  font  sourire;  mais  l'isolement  ne  se  présentait  pas  toujours 
sous  un  aspect  aussi  inoffensif.  Dans  les  temps  barbares,  l'isole- 
ment produit  et  nourrit  la  haine  de  l'étranger  ;  on  dirait  qu'à  force 
de  s'ignorer,  les  hommes  séparés  par  une  rivière  ou  une  mon- 
tagne, se  croient  d'une  nature  différente;  l'étranger  n'est  plus  un 
frère,  c'est  un  être  sans  lien  avec  la  société  où  il  se  trouve,  c'est 
un  ennemi.  De  là  la  misérable  condition  des  aubains  et  des  nau- 
fragés au  moyen  âge.  Cependant  ne  nous  laissons  pas  tromper  par 
les  mots,  la  féodalité  n'est  pas  aussi  coupable  qu'on  le  dit;  si  nous 
allons  au  fond  des  choses,  nous  trouvons  que  la  société  féodale, 
malgré  sa  barbarie,  a  été  moins  hostile  pour  l'étranger  que  la 
civilisation  trop  vantée  de  la  Grèce  et  de  Rome. 


N"  2.  —  Le  droit  d'aubaine  et  le  droit  de  naufrage 


En  parlant  de  l'époque  qui  suivit  l'invasion  des  Barbares,  Mon- 
tesquieu dit  :  «  Dans  ces  temps-là  s'établirent  les  droits  insensés 
d'aubaine  et  de  naufrage.  Les  hommes  pensèrent  que  les  étran- 
gers ne  leur  étant  unis  par  aucune  communication  du  droit  civil, 
ils  ne  leur  devaient  d'un  côté  aucune  sorte  de  justice,  et  de  l'autre 
aucune  sorte  de  pitié.  »  Montesquieu  a  tort  d'accuser  la  barbarie 
des  hommes  du  Nord;  le  droit  d'aubaine  existait  dans  l'antiquité 
chez  le  peuple  qui  est  le  dernier  représentant  de  la  civilisation 
ancienne;  il  existe  partout  où  l'étranger  n'a  pas  la  jouissance  des 
droits  civils,  et  l'idée  même  du  droit  civil,  tel  que  les  Romains  le 
concevaient,  implique  que  l'étranger  n'y  pouvait  avoir  aucune 


(1)  Nai-ralio  restaurationis  Abbaliœ  S.  Martini  Tornacensis,  dans  d'Achery,  Spicileg., 
ï.  I,  pag.  400. 
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part  :  c'était  le  privilège  des  citoyens.  L'immense  étendue  de  la 
domination  romaine  et  l'admission  de  tous  les  habitants  à  la  cité, 
firent  qu'il  n'y  eut  pour  ainsi  dire  plus  d'étrangers;  néanmoins 
à  la  fin  de  l'empire  le  droit  avait  encore  le  môme  caractère 
d'hostilité  qui  éclate  dans  la  loi  des  XII  Tables  :  l'étranger 
était  toujours  un  ennemi.  Les  Germains,  en  ne  reconnaissant 
aucun  droit  à  l'aubain,  n'étaient  donc  pas  plus  barbares  que  les 
Romains,  ils  n'étaient  pas  plus  barbares  que  les  Grecs  et  les 
nations  de  l'Orient  (1).  Nulle  part  l'étranger  ne  jouissait  des  droits 
civils  (2)  ;  cette  jouissance  était  attachée  partout  à  la  qualité  de 
membre  d'une  cité,  d'une  tribu,  d'un  peuple;  l'étranger,  sans  lien 
avec  la  souveraineté  étrangère,  était  considéré  par  la  loi,  expres- 
sion de  cette  souveraineté,  comme  s'il  n'existait  pas,  il  n'était  pas 
une  personne  juridique.  Il  faut  que  les  hommes  s'élèvent  à  l'idée 
de  l'unité  du  genre  humain,  malgré  la  diversité  des  races,  pour 
que  tout  homme  soii  mis  sur  la  même  ligne  que  le  citoyen  quant 
au  droit  privé.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  là  au  dix-neuvième 
siècle;  on  pourrait  donc  aussi  reprocher  aux  auteurs  de  nos  lois 
une  barbarie  insensée.  Reconnaissons  plutôt  qu'ici  comme  en 
toutes  choses,  les  peuples  commencent  par  la  barbarie  et  l'hosti- 
lité, et  qu'ils  marchent  par  des  progrès,  souvent  trop  lents  au  gré 
de  notre  impatience,  vers  la  civilisation  et  l'humanité. 

La  féodalité  mériterait  d'être  flétrie,  si  elle  avait  rendu  la  con- 
dition de  l'étranger  plus  mauvaise;  pour  la  juger,  il  faut  tenir 
compte  de  l'état  de  choses  qui  l'a  précédée.  Dans  le  bouleverse- 
ment qui  suivit  l'invasion,  les  étrangers  furent  en  proie  à  la  vio- 
lence, plus  encore  que  les  vaincus  :  ils  étaient  sans  appui,  et  la 
force  régnait.  Le  législateur  les  prit  sous  sa  protection  :  «  Qu'au- 
cun, dit  la  loi  des  Rourguignons,  ne  s'imagine  avoir  le  droit  de 
faire  un  esclave  de  l'étranger,  qu'aucun  n'ose  même  nous  deman- 
der de  le  déclarer  son  esclave  (3).  »  Mais  les  lois  étaient  impuis- 
santes au  milieu  de  la  dissolution  universelle  de  la  société.  Elles 
le  furent  même  dans  l'empire  carlovingien  ;  les  hommes  libres 
étaient  obligés  d'abdiquer  leur  indépendance,  et  de  rechercher  la 


(i)  Grimiii^  Rcchtsalterlhumer,  pa»;.  397. 

(2)  Bodin,  de  la  République,  livre  ijpag.  94. 

(3)  Lex  liurgund.,  Additam.  11,  g  5. 
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protection  des  hommes  forts,  au  prix  de  leur  liberté.  Quel  devait 
être  le  sort  des  étrangers!  Ils  étaient  sans  droit;  Charlemagne 
réclame  leurs  biens  comme  sa  propriété  (1),  et  leur  liberté  n'était 
pas  mieux  assurée.  Faut-il  s'étonner  si,  sous  le  régime  féodal, 
nous  trouvons  les  étrangers  réduits  en  servitude?  Si  nous  consi- 
dérons l'ensemble  de  l'état  social,  ce  servage  n'aura  plus  rien  qui 
nous  étonne;  il  y  a  plus,  nous  découvrons  au  sein  de  l'isolement 
féodal  un  principe  de  cosmopolitisme  inconnu  à  l'antiquité,  in- 
connu même  aux  temps  modernes. 

Il  n'y  a  pas  de  nations,  pas  d'États  proprement  dits  sous  le 
régime  de  la  féodalité.  La  division  qui  a  son  principe  dans  les 
classes  sociales,  domine  la  division  qui  a  son  principe  dans  la 
nationalité  :  il  y  a  une  classe  dominante  et  une  classe  asservie 
dont  la  dépendance  varie  d'une  baronnie  à  l'autre  :  d'hommes  libres 
il  n'y  en  a  plus,  dans  l'acception  romaine,  ils  sont  tous  entrés 
dans  les  liens  du  vasselage.  Cet  état  de  choses  donna  aux  étran- 
gers une  condition  qu'ils  n'avaient  jamais  eue  et  qu'on  ne  leur  a 
plus  vue  depuis.  La  noblesse  féodale  est  reconnue  partout;  partout 
elle  jouit  de  ses  droits  et  de  ses  privilèges,  elle  n'est  pas  attachée 
à  un  pays  déterminé.  Voilà  encore  une  fois  un  trait  du  génie 
divers,  multiple,  delà  féodalité. On  la  dit  immobilisée  avec  le  sol, 
et  à  certains  égards  cela  est  vrai;  mais  cette  féodalité  immobilisée 
est  en  même  temps  d'une  mobilité  que  nous  ne  connaissons  plus 
aujourd'hui.  Dans  l'organisation  des  sociétés  modernes,  personne 
ne  peut  être  citoyen  de  deux  États.  Sous  le  régime  féodal,  un  sei- 
gneur pouvait  tenir  des  terres  de  plusieurs  suzerains  (2)  ;  il  était 
par  cela  même  membre  de  sociétés  diverses,  souvent  hostiles.  Le 
comte  de  Flandre  était  vassal  du  roi  de  France  et  de  l'empereur 
d'Allemagne,  parfois  encore  du  roi  d'Angleterre  (3).  Un  grand 
nombre  de  barons  de  la  Flandre  étaient  vassaux  du  roi  d'Angle- 


(1)  I  Res  peregrinorum  propriae  esse  dicuntur  régis,  secundnm  legem  Francoram.  »  Diploma 
Caroli  Magni,  ap.  Mabillon,  Aanal.  Benedicl.,T.  H,  pag.697. 

(■2)  Cliantereau  Lefebvre,  Traité  des  fiefs,  livre  i,  chap.  xv  :  De  la  manière  d'être  vassal  de 
plusieurs  seigneurs,  sans  violer  sa  foi. 

(3)  Rien  de  plus  curieux  que  les  traités  d'alliance  des  comtes  de  Flandre  avec  les  rois  d'Angle- 
terre. Le  comte  de  Flandre  promet  son  appui  au  roi  d'Angleterre  contre  toute  personne,  sauf 
contre  son  suzerain  le  loi  de  France;  cependant,  si  le  roi  de  France  attaquait  l'Angleterre,  le 
comte  de  Flandre  lui  fournira  aussi  peu  d'hommes  que  possible,  seulement  pour  ne  pas  encourir 
la  déchéance  du  flef.  (Trail.'s  de  liOl  et  le  1163,  dans  Ryincr.  T.  I,  pag.  6  et  22.) 
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terreau  douzième  siècle  (1).  Quelle  était  la  conséquence  de  cette 
confusion  des  nationalités  et  du  caractère  indélébile  de  la  no- 
blesse? C'est  que  l'aristocratie  féodale  n'était  étrangère  nulle  part. 
Il  y  avait  telle  terre  où  l'étranger  devenait  serf,  mais,  dit  Beau- 
manoir,  cela  ne  s'applique  pas  au  gentilhomme  de  lignage  (2),  On 
ne  conçoit  pas  même  comment  les  nobles  pourraient  devenir 
serfs.  Ils  ne  furent  jamais  soumis  au  droit  d'aubaine.  On  lit  dans 
la  coutume  de  Vitry  :  «  Par  coutume  en  noblesse  ne  git  épavité  ; 
qui  est  à  entendre  que  les  nobles  natifs  et  demeurant  es  pays  d'Al- 
lemagne, Brabant,  Lorraine  ou  ailleurs  hors  du  royaume,  suc- 
cèdent i^i  leurs  parents  décédés  (3).  »  Ainsi  la  classe  dominante  au 
moyen  âge  n'est  étrangère  nulle  part,  les  nobles  sont  citoyens 
partout.  Voih\  un  cosmopolitisme  étrange,  que  les  anciens  ne  con- 
naissaient pas,  que  les  peuples  modernes  ne  connaissent  plus, 
parce  qu'il  tient  à  un  état  social  qui  a  cessé  d'exister  :  c'est  cepen- 
dant le  véritable  principe  du  droit  qui  doit  régir  les  étrangers. 
Sous  le  régime  féodal,  le  noble  était  citoyen  partout,  par  sa  qua- 
lité de  noble.  La  liberté  générale  a  remplacé  la  liberté  privilégiée 
du  moyen  âge,  mais  le  principe  doit  rester  le  même;  l'homme 
libre  est  homme  partout,  il  doit  donc  avoir  partout  les  droits  qui 
sont  inhérents  à  la  nature  humaine;  s'il  ne  peut  pas  jouir  des 
droits  politiques  hors  de  sa  patrie,  il  doit  du  moins  jouir  partout 
des  droits  civils  ;  en  ce  sens,  il  doit  être  citoyen  du  monde,  comme 
le  noble  du  moyen  âge  était  noble  dans  toute  l'étendue  de  la 
société  féodale. 

La  féodalité  réserve  tous  les  droits  et  toutes  les  faveurs  pour  la 
classe  dominante;  la  masse  des  populations  est  dans  un  état  d'as- 
servissement plus  ou  moins  dur.  Les  serfs  attachés  à  la  glèbe  sont 
réellement  immobilisés;  mais  l'homme  a  beau  dénaturer  l'œuvre 
du  Créateur,  il  ne  parvient  pas  à  réduire  son  semblable  à  l'état 
d'immeuble.  Le  serf  peut  fuir  l'oppression  du  seigneur;  quelle 
sera  sa  condition  â  l'étranger?  Il  doit  conserver  sa  qualité  de  serf, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  il  deviendrait  libre;  serf  de  naissance,  il 


(1)  Rymer,  T.  I,  pag.  23  =  «  Recognitio  baronum,  castellanorum  et  cœlerorum  hominam  comitis 
Flandria;,  de  servitio  quod  debenl  HeDiico  régi  Anglia-,  tanquara  domino  suo,  pro  feodis  quœ  de 
ipso  tenent.  » 

(2)  Coutumes  de  Beauvoisis,  XLV,  19. 

(3)  Coutume  de  Vitnj,  art.  li. 
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reste  serf,  qu'il  soit  attaché  à  tel  fonds  ou  à  un  autre.  Toutefois  il 
a  une  chance  de  liberté  ;  lorsque  les  communes  s'établissent,  elles 
offrent  un  asile  au  serf  fugitif;  le  seigneur  a,  à  la  vérité,  le  droit 
de  suite,  mais  s'il  ne  l'exerce  pas  dans  l'année,  le  serf  prend  la 
condition  de  ceux  au  milieu  desquels  il  vit,  il  devient  libre. 

Restent  les  hommes  libres  qui  s'établissent  dans  une  terre 
étrangère.  Montesquieu  a  cru  que  tous  étaient  réduits  à  l'état  de 
serf  (1);  c'est  une  erreur.  S'il  pouvait  être  question  de  droit  à 
une  époque  où  les  abus  de  la  force  se  traduisaient  facilement  en 
droit,  il  faudrait  dire  plutôt  que  les  hommes  libres  conservaient 
leur  liberté  à  l'étranger,  de  même  que  le  noble  restaifr  noble  et  que 
le  serf  restait  serf.  Il  y  avait  cependant  des  lieux  où  ils  devenaient 
serfs  ;  l'état  social  explique  cette  servitude.  La  liberté  était  une 
rare  exception  au  moyen  âge;  dans  plus  d'une  seigneurie,  il  n'y 
avait  pas  d'hommes  libres,  la  servitude  était  la  condition  générale  ; 
ceux  qui  allaient  s'établir  dans  une  terre  peuplée  exclusivement 
de  serfs,  partageaient  le  sort  commun.  En  ce  sens  on  disait 
que  l'air  rendait  serf  (2).  Cela  n'était  pas  vrai  d'une  manière  absolue, 
même  dans  les  tristes  lieux  où  régnait  la  servitude,  l'homme  libre 
avait  une  garantie,  il  ne  devenait  serf  qu'après  unan  et  unjour(3)  : 
«  Si  aucun  aubain,  autrement  appelé  un  avenu,  est  demeurant  par 
an  et  jour  dans  la  châtellenie,  sans  faire  aveu  de  bourgeoisie,  il 
est  acquis  serf  audit  seigneur  (4).  »  Cette  coutume  de  la  haronnie 
de  Chateauneuf  nous  apprend  quelle  était  la  cause  de  l'asservisse- 
ment de  l'étranger.  On  lui  laissait  une  année  pour  faire  aveu  au 
seigneur,  c'est  à  dire  pour  reconnaître  sa  suzeraineté  (5).  Tout 
homme,  même  ingénu,  devant  entrer  dans  les  liens  de  la  hiérar- 
chie féodale,  l'étranger  ne  pouvait  rester  en  dehors  de  la  loi  com- 
mune. S'il  était  ingénu,  c'était  à  lui  à  faire,  comme  tel,  aveu  au 


(1)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  XXX,  15. 

(2;  I  Die  Luft  macht  eigen.  »  {Eisenhart,  Sprûcliwœrler,  pag.  73.) 

(3)  Telle  était  au  onzième  siècle  la  condition  des  étrangers  qui  s'établissaient  dans  le  Boulon- 
nais ;  la  terre  était  peuplée  d'une  espèce  de  serfs  appelés  Covekerles,  ou  porle-massues,  parce 
qu'il  ne  leur  était  pas  permis  de  perler  d'autres  armes  que  des  massues  ;  les  étrangers  qui  venaient 
s'établir  parmi  eux  étaient  soumis  à  la  même  servitude,  mais  seulement  après  un  an  et  jour. 
{Lambcrti,  Hisl.  Ghisnensium  comitum,  dans  Bouquet,  XHI,  426.) 

(4)  Coutume  de  la  baronnie  de  Chateauneuf,  tit.  ir,  art.  20,  dans  Laurière,  Glossaire,  y°  Aubaine. 
—  Cf.  Beaumanoir,  XLV,  19. 

(5)  Voyez  dans  le  Glossaire  de  Ferrière  la  formule  de  cet  aveu,  d'après  le  Grand  Coulumier, 
liv.  II,  chap.  XXXI. 

so 
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seigneur;  s'il  ne  le  faisait  pas,  que  devait-on  présumer?  Qu'il  était 
serf;  on  pouvait  donc  à  bon  droit  le  traiter  comme  tel.  Rarement 
la  présomption  était  contraire  h  la  vérité,  car  le  nombre  des 
hommes  libres,  il  ne  faut  jamais  l'oublier,  était  très  restreint,  la 
masse  des  populations  étant  serve.  Toujours  est-il  que  l'asservis- 
sement des  étrangers  hommes  libres,  était  une  chose  exception- 
nelle :  «  Il  y  Si  telle  terre,  dit  Beaumanoir,  quand  un  franc  homme 
qui  n'est  pas  gentilhomme  de  lignage,  y  va  manoir  et  y  est  rési- 
dent un  an  et  jour,  il  devient  serf  au  seigneur,  »  La  liberté  était 
donc  la  règle.  L'homme  libre  restait  libre  à  l'étranger,  sauf  à 
entrer  dans  la  hiérarchie  féodale,  de  même  que  les  nobles  et  les 
serfs  conservaient  leur  condition.  L'ancienne  coutume  du  pays  de 
Waes  résume  en  un  texte  précis  ce  que  nous  venons  de  dire  : 
«  Les  aubains  qui  entreront  dans  le  pays  de  Waes  resteront  libres, 
s'ils  étaient  libres;  s'ils  étaient  clercs,  ils  resteront  clercs,  et  ne 
pourront  jamais  être  réduits  en  servitude;  s'ils  étaient  serfs,  ils 
resteront  serfs.  »  A  ce  point  de  vue,  on  pourrait  dire  sans  para- 
doxe, qu'il  n'y  av  ait  pas  d'étrangers  au  moyen  âge,  mais  seule- 
ment des  différences  de  classes  :  «  Un  étranger,  dit  la  Charte  de 
l'Ammanie  de  Bruxelles  de  1292  (art.  34),  qui  vient  demeurer  h. 
Bruxelles,  doit  jouir  de  tous  les  droits  dont  il  jouit  dans  son  pays, 
comme  s'il  y  fût  resté.  »  S'il  y  avait  oppression  et  servitude,  elles 
portaient  moins  sur  l'étranger  comme  tel  que  sur  les  classes  dé- 
pendantes en  général. 

C'est  l'asservissement  de  la  masse  des  populations  qui  est  le 
vice  du  régime  féodal  :  c'est  de  la  servitude  qu'est  né  le  droit 
d'aubaine  que  Montesquieu  qualifie  d'insensé.  Il  y  avait  deux  classes 
d'aubains.  Ceux  qui  quittaient  une  seigneurie  pour  s'établir  ail- 
leurs étaient  réputés  aubains;  ils  étaient  tenus  de  faire  aveu  au 
seigneur  dans  l'an  et  jour,  sous  peine  d'amende  ;  à  leur  mort  le 
seigneur  avait  droit  h  Vaubenage  :  «  c'est  à  savoir,  dit  une  cou- 
tume, une  bourse  neuve  et  quatre  deniers  dedans;  »  le  baron 
conhsquait  les  meubles  de  l'aubain,  s'il  n'était  pas  satisfait  à  cette 
obligation  (1).  Quant  aux  aubains  dont  on  ne  connaissait  pas  l'ori- 
gine, ils  étaient  traités  plus  durement  ;  après  un  an  et  jour,  on  les 


(1)  Établissements  de  suint  Louis,  I,  87,  et  les  notes  A&Laurière,  dans  les  Ordonnances, 
T.  I,  pas,  176. 
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assimilait  aux  serfs  dans  beaucoup  debaronnies,  et  par  suite  leur 
héritage  appartenait  au  baron.  Cependant  le  droit  d'aubaine  n'avait 
pas  au  moyen  âge  la  rigueur  qu'il  eut  plus  tard  :les  Établissements 
de  Saint-Louis  ne  donnent  au  seigneur  que  la  moitié  des  meubles; 
l'hérédité  tout  entière  ne  lui  est  dévolue  que  si  l'auteur  meuri  sans 
hoir  et  sans  lignage;  encore  ne  succède-t-il  qu'à  charge  d'acquitter 
les  legs  d'aumône  faits  par  l'aubain  (1).  Restent  les  étrangers  qui 
n'étaient  pas  réduits  h  l'état  de  serf;  il  est  difficile  de  préciser 
leur  condition.  Tls  devaient  faire  aveu  comme  tout  homme,  mais 
quelles  étaient  les  conséquences  de  cet  hommage?  Le  baron  s'em- 
parait-il de  leur  héritage,  au  cas  où  il  n'y  avait  pas  de  parents  sur 
les  lieux?  La  chose  est  plus  que  probable.  Un  étranger,  inconnu, 
ne  pouvait  avoir  d'autre  famille  dans  la  baronnie  que  ses  enfants  ; 
s'il  décédait  sans  descendants,  il  mourait  en  quelque  sorte  sans 
héritier,  car  les  droits  des  parents  que  l'aubain  avait  ailleurs 
étaient  certainement  méconnus.  Ainsi,  serfs  ou  non,  les  étran- 
gers étaient  tous  soumis  h  un  droit  d'aubenage  ou  d'aubain,  qui 
variait, d'une  coutume  à  l'autre,  mais  qui  partout  tendait  à  assurer 
au  baron  la  succession  de  celui  qui  décédait  sans  lignage,  c'est  à 
dire  sans  postérité. 

Telle  était  la  condition  des  étrangers  sous  le  régime  féodal  : 
leur  liberté  n'était  pas  assurée,  leurs  biens,  comme  biens  sans 
maître  étaient  réclamés  par  le  seigneur.  Lorsque  la  lutte  s'ouvrit 
entre  la  royauté  et  la  féodalité,  les  rois  disputèrent  le  droit  d'au- 
baine aux  seigneurs,  comme  étant  de  sa  nature  un  droit  royal.  On 
voit  encore  des  traces  de  ce  conflit  dans  les  Établissements  de 
Saint-Louis  :  le  roi  prétend  être  l'héritier  de  l'aubain  qui  décède 
sans  hoir  ou  sans  lignage,  h  moins  qu'il  ne  soit  mort  au  cœur  du 
châtel  (2).  D'autres  coutumes  (3)  portent  que  si  le  seigneur  ne  s'em- 
parait de  l'aubain  dans  l'an  et  jour,  il  était  acquis  au  roi.  Les 
légistes  se  prononcèrent  pour  la  royauté  (4);  à  la  tin  du  quator- 
zième siècle,  il  était  reconnu  que  le  roi  succédait  aux  aubains 
«  qui  trépassaient  sans  convenable  héritier  (5).  » 

(1)  Établissements^  l,  96,  et  les  noies  de  Laurière 
(-2)  Idem,  II,  30. 

(3)  Coutumes  de  Champagne,  art.  58. 

(4)  Voyez  un  arrêt  de  12-25  rapporté  par  Ducunge,  v  Albinugium. 

(5)  Ce  sont  les  expressions  des  Lettres  patentes  de  Charles  VI  du  5  septembre  1386  (Brussel,  des 
Fiefs.  T.  II,  pag.  949). 
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C'est  dans  le  passage  du  régime  féodal  à  la  royauté  que  s'établit 
le  vrai  droit  d'aubaine,  c'est  à  dire  l'incapacité  pour  l'étranger  de 
recueillir  une  succession  et  de  transmettre  sa  propre  hérédité. 
Les  étrangers  gagnèrent  en  un  sens  à  la  chute  de  la  féodalité;  il 
n'y  eut  plus  d'aubenage  d'une  baronnie  à  l'autre;  toute  trace  de 
servage  disparut;  la  liberté  des  aubains  fut  assurée,  ils  cessèrent 
de  faire  aveu  au  seigneur.  Mais  peut-être  leur  condition  fut-elle 
empirée  quant  aux  droits  de  propriété.  Les  légistes  et  la  fiscalité 
s'emparèrent  du  droit  d'aubaine.  Au  moyen  âge,  l'étranger  qui 
n'était  pas  serf  était  sur  la  même  ligne  que  les  autres  hommes 
libres  ;  les  légistes  le  dépouillèrent  de  sa  personnalité,  ils  lui 
contestèrent  la  jouissance  des  droits  civils;  dès  lors  il  ne  pouvait 
ni  recueillir  ni  transmettre  une  hérédité.  La  royauté  dénia  à 
l'étranger  des  droits  que  la  féodalité  lui  avait  reconnus  :  les  barons 
exécutaient  les  legs  d'aumône,  tandis  que  les  rois  refusèrent  de 
respecter  les  legs  pieux  (1).  Sous  le  régime  féodal  les  seigneurs 
réclamaient  l'hérédité  des  aubains  au  même  titre  que  celle  des 
serfs  :  les  serfs  conquirent  insensiblement  la  propriété  entière  de 
leurs  biens  ;  les  aubains  auraient  aussi  profité  de  cet  affranchisse- 
ment, s'ils  n'étaient  tombés  entre  les  mains  des  rois  et  des  légis- 
tes (2).  Mais  une  fois  destitués  de  la  personnalité  juridique,  il  leur 
fut  impossible  de  s'affranchir  de  la  servitude  fiscale  qui  pesait  sur 
eux.  Il  fallut  un  coup  de  foudre  comme  la  révolution  française 
pour  apprendre  aux  peuples  qu'ils  sont  frères,  que  les  hommes 
ne  sont  étrangers  nulle  part,  qu'ils  doivent  par  conséquent  jouir 
partout  des  mêmes  droits  privés. 


(1)  Arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1539(6>e;/Hfm,  Glossar.,  v.  AlbiQagium). 

(2)  Le  droit  de  réduire  les  étrangers  en  servitude  existait  aussi  en  Allemagne,  non  comme  droit 
général,  mais  comme  droit  local.  Il  s'est  conservé  jusque  dans  les  temps  modernes,  dans  une  partie 
dn  Palatinat,  sous  le  nom  très  significatif  in  jus  wildfangialus  :  l'étranger  était  assimilé  à  une 
bête  fauve  (vjild)  et  appartenait  au  seigneur  comme  chose  sans  maître.  Mais  le  servage  des  étran- 
gers, de  même  que  celui  des  serfs,  finit  par  n'être  plus  qu'une  soumission  à  certaines  prestations  et 
à  un  droit  d'aubenage  perçu  sur  leur  hérédité  {Pfeffi'ïvier-  Vilriat'ius,  Corpus  juris  public!,  T.  III, 
pag.  897).  Le  droit  d'aubaine  proprement  dit  disparut  de  toute  l'Allemagte,  mais  il  fut  rétabli  à 
titre  de  représailles  contre  la  France,  et  les  représailles  prirent  si  bien  racine  dans  la  iiscalité 
princiéie  que,  lorsque  [Assemblée  constituante  abolit  le  droit  d'aubaine,  l'Allemagne  le  maintint. 


LE  DROIT  DE  NAUFRAGE.  ôiô 


II 


Montesquieu  a  raison  de  flétrir  le  droit  de  naufrage,  mais  ce  n'est 
pas  la  féodalité  qu'il  faut  accuser,  c'est  la  nature  humaine.  La 
spoliation  des  naufragés  est  un  triste  témoignage  de  la  barbarie 
des  hommes.  Dans  la  plus  haute  antiquité,  on  voit  des  peuples  qui 
sacrifiaient  les  naufragés  :  ces  barbares,  dit  un  père  de  l'Église  (1), 
combattent  pour  ainsi  dire  la  Providence,  en  immolant  ceux  que 
la  main  de  Dieu  a  sauvés  du  péril  de  la  mer.  Au  premier  siècle  de 
l'ère  chrétienne,  Dion  Chrysostome  reproche  aux  habitants  de 
l'Eubée  d'allumer  des  feux  trompeurs  au  haut  de  leurs  rochers 
pour  attirer  les  navigateurs  sur  les  écueils.  Chardin  trouva  cet 
usage  inhumain  établi  au  dix-septième  siècle  sur  les  bords  de  la 
mer  Noire  (2).  Ailleurs  les  biens  et  les  personnes  des  naufragés 
étaient  regardés  comme  un  présent  que  la  mer  faisait  au  roi  (3). 
Le  pillage  des  naufragés  était  un  fait  universel.  Les  Romains  le 
punirent,  mais  les  lois  furent  impuissantes  à  réprimer  un  brigan- 
dage qui  avait  ses  racines  dans  la  barbarie  des  mœurs. 

Au  moyen  âge,  le  pillage  des  naufragés  fut  considéré  comme  un 
droit.  En  réalité,  il  n'y  avait  rien  de  changé  :  les  riverains  de  la  mer, 
devenus  souverains,  profitèrent  des  accidents  de  la  nature,  comme 
d'un  bienfait;  il  n'y  avait  plus  d'autorité  supérieure  qui  pût  les 
réprimer.  Hommes  et  biens  devinrent  la  proie  des  sauvages  habi- 
tants des  côtes.  Au  onzième  siècle,  Harold,  envoyé  par  le  roi  d'An- 
gleterre à  la  cour  des  ducs  de  Normandie,  fit  naufrage;  les  rive- 
rains se  jetèrent  sur  le  comte  et  ses  compagnons,  ils  leur  mirent 
des  fers  aux  mains  et  aux  pieds.  Le  comte  de  Ponthieu  revendiqua 
la  proie  comme  sienne  (4)  ;  Guillaume  le  Bâtard  réclama  de  son 
côté  le  prisonnier,  mais  il  ne  l'obtint  qu'au  prix  d'une  grande 
somme  d'argent  et  d'une  belle  terre.  La  spoliation  des  naufragés 
était  un  des  droits  les  plus  productifs  des  seigneurs  riverains  de 
la  mer.  Guiomar  de  Léon,  parlant  d'un  rocher  contre  lequel  les 

(1)  Atlianus.,  Oratio  contra  Gentes.  (Op.,T.  I,  pag.24). 

(2)  Chai'din,  Voyage  en  Perse,  T.  I. 

(3)  Dans  rempire  des  Birmans.  (Revue  orientale,  T.  VI,  pag.  329.) 

(4)  Guill.  de  Malmesbury,  liv.  a  (Bouquet,  XI,  176.  ) 
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vaisseaux  échouaient  souvent,  dit  que  ce  rocher  était  une  pierre 
plus  précieuse  que  les  pUis  riches  pierreries,  qu'il  lui  valait  tous 
les  ans  50,000  livres  (1).  Cet  horrible  revenu  n'était  pas,  comme  on 
aimerait  h  le  croire,  prélevé  sur  des  étrangers,  des  ennemis;  il 
était  perçu  sur  le  malheur,  les  malheureux  fussent-ils  des  voisins, 
des  amis.  Après  la  seconde  croisade  de  saint  Louis,  une  tempête 
brisa  les  vaisseaux  des  croisés;  Charles  d'Anjou,  roi  de  Naples, 
saisit  les  dépouilles  de  ses  compagnons,  de  ses  frères  d'armes,  en 
venu  du  droit  de  naufrage  qui  donnait  au  seigneur  de  l'écueil  tout 
ce  que  la  mer  lui  jetait  (2). 

Ce  prétendu  droit-  n'était  que  l'abus  de  la  force.  Même  dans  un 
âge  où  régnait  la  violence,  le  droit  de  naufrage  choquait  tellement 
le  sens  moral,  qu'à  peine  établi,  l'Église  et  le  pouvoir  civil  s'unirent 
pour  en  poursuivre  l'abolition.  Mais  abolie  comme  droit,  la  spo- 
liation des  naufragés  survécut  comme  fait.  Au  treizième  siècle, 
la  liberté  même  des  naufragés  était  encore  en  péril  (3).  Au  dix- 
septième,  un  jurisconsulte  français  parle  avec  douleur  de  l'usage 
barbare  qui  régnait  partout  de  dépouiller  les  naufragés;  d'Aryentré 
flétrit  avec  énergie  «  cette  cruauté  sauvage  (4).  »  On  dirait  que  les 
hommes  deviennent  inhumains  sous  l'influence  d'une  nature  cruelle 
et  qu'ils  rivalisent  d'atrocité  avec  les  écueils.  Le  droit  de  naufrage 
n'a  cédé  qu'à  l'action  lente  mais  irrésistible  de  la  civilisation  : 
aujourd'hui  les  naufragés  trouvent  compassion  et  secours  là  où 
il  y  a  quelques  siècles  ils  rencontraient  de  barbares  ennemis. 
Ce  progrès  est  dû  à  l'influence  du  christianisme  et  des  senti- 
ments que  Dieu  a  mis  dans  la  race  germanique.  Nous  avons 
constaté,  expliqué  la  barbarie;  il  nous  reste  une  tâche  plus 
agréable,  c'est  de  montrer  que  la  barbarie  avait  en  elle  un  germe 
d'humanité. 


(1)  Tillemonl,  Vie  de  saint  Louis,  T.  )I,  pag.  219. 

(2)  Annales  Genuensca.  {Muratori,  Scriptor.,VI,551.) 

(3)  Sur  les  côtes  de  la  Saxe  les  naufragés  étaient  réduits  en  servitude.  (Potgicsser,  de  Serv.,  19.) 

(4)  D'Argenlré,  Sur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  56  :  Ferale  et  plane  erudele  genus  com- 
pendii. 
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§  2.  Principe  de  cosaiopolitisme 

N"  1.   Vhumanité  germanique 

L'étranger  est  réduit  en  servitude,  le  naufragé  dépouillé,  sou- 
vent asservi.  Cet  abus  de  la  force,  érigé  en  droit,  semble  attester 
des  mœurs  barbares,  presque  féroces.  Faut-il  donc  nous  joindre 
à  Montesquieu  pour  flétrir  le  moyen  âge?  L'accusation  retombe- 
rait sur  la  race  germanique  dont  le-  génie  domine  dans  l'époque 
féodale.  Les  Germains  étaient  incultes,  étrangers  aux  arts  et  aux 
sciences,  avides  de  combats  et  de  pillage;  mais  cette  barbarie 
n'était  qu'une  écorce,  gardons-nous  de  la  confondre  avec  la 
cruauté.  Nous  nous  vantons,  et  à  juste  titre,  de  la  douceur  de 
nos  mœurs,  de  cette  fleur  exquise  de  la  civilisation  qu'on  appelle 
humanité.  D'où  vient  ce  caractère  de  notre  état  social?  On  a  cou- 
tume de  répondre  que  nous  le  devons  à  la  bienfaisante  influence, 
du  christianisme.  Nous  ne  nions  pas  l'action  de  la  religion,  mais 
cette  action  a  des  bornes;  la  religion  est  un  pouvoir  éducateur,  et 
l'éducation  ne  donne  pas  des  facultés,  elle  développe  celles  que 
Dieu  a  mises  en  nous.  Pour  que  le  christianisme  ait  pu  faire  des 
populations  germaniques  une  société  humaine  par  excellence,  il 
faut  que  Dieu  ait  déposé  en  elles  le  principe  de  cette  haute  vertu. 
Loin  de  maudire  nos  ancêtres,  félicitons-nous  d'être  issus  de  leur 
sang  généreux;  il  y  avait  plus  d'humanité  réelle  dans  leur  appa- 
rente barbarie  que  dans  la  culture  de  Rome. 

Parmi  les  poèmes  Scandinaves,  il  y  a  un  chant  que  la  tradition 
attribue  à  Odin  lui-même  ;  il  nous  révélera  le  génie  de  la  race 
qui  a  enlevé  au  peuple  roi  l'empire  du  monde.  Le  seigneur  féodal 
établit  son  habitation  sur  un  rocher  solitaire  ;  cet  isolement  est-il 
le  produit  de  la  haine  des  hommes?  Tels  ne  sont  pas  les  senti- 
ments chantés  par  le  dieu  des  Germains  :  «  Dans  ma  jeunesse, 
j'ai  beaucoup  voyagé.  Quand  je  trouvais  un  compagnon,  il  me 
semblait  que  j'étais  assez  riche.  Vhomme  est  la  joie  de  ïhomme... 
L'arbre  isolé  en  un  lieu  aride  se  dessèche,  il  perd  son  écorce 
et  ses  feuilles.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  n'est  aimé  de  per- 
sonne. Comment  pourrait-il  vivre  longtemps?...  Salut  à  celui  qui 
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donne!  Un  hôte  est  venu;  où  sera  sa  place?  Il  a  besoin  du  feu, 
celui  qui  entre,  les  genoux  gelés.  Il  a  besoin  de  nourriture  et 
de  vêtements,  celui  qui  a  traversé  la  montagne.  Celui  qui  arrive 
à  l'heure  du  repas  a  besoin  d'eau,  de  linge  et  d'une  invitation  lios- 
pitalière.  Il  lui  faut  le  bon  accueil  et  l'entretien  amical.  Ne  fati- 
guez pas  l'hôte  que  vous  recevez  :  il  a  besoin  de  repos,  et  non 
point  d'être  interrogé.  Ne  riez  point  de  l'étranger;  ceux  qui  demeu- 
rent chez  eux  ne  savent  point  qui  est  l'étranger  (1).  » 

Tels  étaient  les  sentiments  de  ces  rudes  guerriers  du  Nord  pour 
qui  le  bonheur  suprême  était  de  mourir  sur  le  champ  de  bataille. 
Lorsque  les  populations  germaniques  vinrent  en  contact  avec  le 
monde  ancien,  les  hommes  civilisés  furent  en  admiration  devant 
les  vertus  hospitalières  des  Barbares  :  «  Ils  reçoivent  avec  la 
même  affection  l'étranger  et  l'ami,  dit  Tacite;  ils  regardent  comme 
un  crime  de  refuser  l'hospitalité  (2).  »  On  reproche  à  Tacite  d'avoir 
loué  la  barbarie,  en  haine  de  la  décadence  de  Rome;  mais  César, 
qui  le  premier  des  Romains  combattit  ces  terribles  hommes  de 
guerre,  porte  sur  eux  le  même  jugement  que  l'historien  de  l'em- 
pire :  «  L'hôte,  dit-il,  est  un  être  sacré  chez  les  Germains,  il  est  à 
Tabri  de  toute  injure  ;  toutes  les  maisons  lui  sont  ouvertes  (3).  » 

Après  l'invasion,  quand  les  Germains  écrivirent  leurs  coutumes, 
l'hospitalité  devint  une  obligation  juridique  :  «  Si  quelqu'un 
refuse  le  couvert  ou  le  foyer  à  un  voyageur,  qu'il  soit  frappé  d'une 
amende  de  trois  sous  (4).  »  Trois  siècles  plus  tard,  Charlemagne 
donna  des  lois  à  la  société  barbare  ;  l'hospitalité  est  restée  une 
vertu  de  la  race  germanique  :  «  Notre  volonté  est  que,  dans  toute 
l'étendue  de  notre  royaume,  ni  riche  ni  pauvre  ne  se  permette  de 
refuser  l'hospitalité  aux  étrangers  ;  que  tous  leur  accordent  le  toit, 
le  foyer  et  l'eau  (5).  »  Sans  doute  les  lois  qui  prescrivent  l'hospi- 
talité sont  en  même  temps  un  témoignage  de  la  rareté  des  rela- 
tions internationales;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  induire  que  les 
mœurs  étaient  inhospitalières  et  qu'il  fallut  l'intervention  du 
législateur  pour  commander  l'humanité.  L'humanité  ne  s'ordonne 


(1)  Marmier,  Chants  du  Nord,  paii.  TU,  ss. 

(2)  Tacit.,  Gcrman.,2i. 

(3)  Cœsar,  deBello  Gall.,VI,-23. 

(4)  LexDurguruL,  XXXVIll,!. 

(5)  Capilul.  Aquisgran.,  a.  802,  cap.  ixvii. 
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pas;  les  lois  des  Germains  sont  l'expression  de  leurs  mœurs  ;  celui 
qui  en  douterait  n'a  qu'à  lire  dans  l'historien  des  Longobards  le 
trait  d'un  roidesGépides  qui  accorda  l'hospitalité  au  meurtrier  de 
son  fils  (1). 

Les  coutumes  germaniques  montrent  une  sollicitude  admirable 
pour  les  voyageurs.  Les  Romains,  ces  hommes  du  droit,  ne  s'in- 
quiètent pas  des  besoins  de  l'étranger.  Malheur  à  celui  qui  ne 
trouve  pas  d'hôte  sur  son  chemin!  Il  ne  peut  rien  prendre,  fût-ce 
pour  ses  besoins  les  plus  pressants  :  la  propriété  est  un  droit 
absolu,  exclusif.  Les  Germains  rétablissent  en  quelque  sorte  la 
communauté  primitive  en  faveur  de  l'étranger,  ils  veulent  que  la 
nature  entière  soit  hospitalière.  Les  lois  de  Barbares  permettaient 
au  voyageur  de  prendre  dans  les  champs  ce  qui  était  nécessaire 
pour  lui  et  pour  son  cheval.  Charlemagne  sanctionna  les  usages  de 
ses  ancêtres  (2).  La  féodalité,  bien  que  fondée  sur  la  possession 
du  sol,  ne  fut  pas  moins  hospitalière;  mais  elle  avait  h  concilier 
les  besoins  du  voyageur  avec  la  sûreté  publique.  Comment  distin- 
guer l'usage  légitime,  de  l'abus,  du  brigandage?  Les  coutumes  et 
les  lois  s'ingénient  à  marquer  la  limite  entre  le  droit  et  le  délit  : 
«  Celui  qui  coupe  des  raisins,  est-il  un  malfaiteur?  S'il  s'est 
coupé  trois  ou  quatre  grappes  dans  la  main,  et  les  a  mangées,  il 
ne  sera  pas  considéré  pour  cela  comme  un  mauvais  sujet;  mais 
s'il  s'en  était  coupé  dans  son  sein,  dans  ses  bras,  dans  ses  poches, 
et  que  cela  fût  trouvé  ainsi  par  le  garde,  celui-ci  ne  devrait  pas 
de  réparation  pour  les  paroles  qu'il  pourrait  lui  adresser  (3).  »  Le 
voyageur  peut  nourrir  son  cheval  dans  les  champs  ;  mais  il  faut 
qu'il  reste  avec  un  pied  sur  son  cheval,  et  qu'il  ne  coupe  avec  son 
glaive  que  ce  qui  lui  est  nécessaire  (4)  ;  ou  il  doit  se  tenir  sur  le 
chemin  et  ne  prendre  que  ce  que  ses  mains  peuvent  embrasser  (5)  ; 
ou  il  faut  qu'il  ait  une  corde  de  six  aunes  et  une  perche  de  six 
pieds  et  demi,  il  la  plantera  dans  le  chemin,  il  y  attachera  la  corde, 
moyennant  quoi  il  pourra  impunément  faire  paître  le  cheval  dans 
la  prairie  (6). 

(1)  Paul.  Diacon.,  de  Gestis  Longob.,  1, 23,  ss. 

(2)  Ca^imZ.,a.  803,art.  16. 

(3)  Grimm,  RechlsaltHrthiimer,  pag.  554.  (Traduction  de  Alichelet ,  Ovigines  du  droit  français.) 

(4)  Treuga,  a.  H05( d'après  Perte,  Leg.,  II,  267,  la  constitution  est  de  1230),  cap.  vu. 

(5)  Consliluliodepace,  H%.{Perlz,  Leg.,  II,  103.) 

(6)  Grimm,  Rechtsalterthûmer,  pag.  401. 
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Telles  furent  les  mœurs  germaniques  au  moyen  âge,  rudes, 
parfois  féroces,  mais  avec  un  fonds  de  douceur  et  d'humanité. 
La  féodalité  n'arrêta  pas  ce  germe;  essentiellement  guerrière, 
elle  aimait  à  répandre  le  sang,  mais  elle  avait  aussi  son  côté 
humain.  La  chevalerie,  cet  idéal  de  la  féodalité,  est  comme  une 
grande  association  qui'embrasse  tout  l'Occident  germanique:  le 
chevalier  est  citoyen  du  monde  féodal,  partout  il  trouve  des 
frères.  On  a  dit,  et  à  certains  égards  cela  est  vrai,  que  la  société 
s'immobilise  au  moyen  âge;  cependant  voilà  les  routes  qui  se 
couvrent  d'hommes  d'armes,  ils  vont  faire  preuve  de  leur  prouesse 
dans  les  tournois.  C'étaient  les  fêtes  de  la  chevalerie;  les  nobles 
seuls  combattaient,  mais  ils  admettaient  les  classes  inférieures  à 
jouir  du  spectacle  de  leurs  exploits.  Pendant  les  quinze  jours  qui 
précédaient  les  jeux  et  les  quinze  jours  qui  les  suivaient,  le  lieu 
où  se  célébraient  ces  jeux  guerriers,  était  comme  un  asile  ouvert 
à  toute  personne  de  toute  condition  (1).  Les  tournois  étaient  les 
fêtes  de  toutes  les  nations,  comme  de  toutes  les  classes.  Pour 
mieux  dire,  la  chevalerie  ne  connaissait  pas  de  nations;  quand  un 
roi  célébrait  un  événement  heureux,  il  faisait  un  appel  aux  che- 
valiers de  toute  la  chrétienté.  L'an  4184,  Frédéric  Barberousse 
donna  à  Mayence  une  fête,  où  ses  fils  devaient  être  armés  che- 
valiers :  la  France,  l'Angleterre,  l'Italie,  l'Espagne  même  et  les 
pays  slaves  eurent  leurs  représentants  dans  cette  grande  solen- 
nité ;  plus  de  40,000  chevaliers,  d'autres  disent  70,000,  accoururent 
sur  les  bords  du  Rhin;  les  masses  populaires  étaient  innom- 
brables (il). 

Ce  concours  de  chevaliers  de  tous  les  pays  suppose  des  rela- 
tions fréquentes  dans  la  société  féodale  ;  l'esprit  de  la  chevalerie 
est  en  effet  un  perpétuel  mouvement.  Il  y  a  des  chevaliers  qui  sont 
toujours  errants,  â  la  poursuite  d'aventures  ;  c'est  le  génie  remuant 
de  la  race  germanique  qui  les  inspire  :  hommes  d'armes,  le  but  de 
leur  vie,  leur  mission  en  quelque  sorte,  est  de  chercher  des  occa- 
sions où  ils  puissent  déployer  leur  courage.  Quand  la  chevalerie 


(1)  Henriri  I  Irapflraloris  Statuta  ludornm  equestrium.  {Dumonlj  Corps  diplomatique,  T.  I, 
pag.  30.) 

^2)  Otlo  (le  Blasio,  ad  a.  1184  :  »  Incredibilis  mullitudo  hominum  diversarara  regionum  vel 
linguarum  ibi  coadunala  est.  •  —Voyez  les  témoignages  dans  Raumei' ,  Geschichte  der  Hohen- 
staufen,n,-291. 
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eut  pris  tout  son  développement,  on  fit  une  loi  aux  jeunes  cheva- 
liers de  visiter  les  cours  reconnues  pour  leur  esprit  chevale- 
resque (1).  Le  vert  dont  ils  étaient  vêtus,  annonçait  la  verdeur  de 
leur  printemps,  comme  la  vigueur  de  leur  courage;  ils  étudiaient 
les  joutes  des  divers  peuples,  ils  se  formaient  aux  exercices  et  aux 
vertus  de  leur  ordre.  La  vie  des  chevaliers  était  une  activité  in- 
cessante; sur  leurs  tombeaux  on  lisait  comme  épitaphe  les  entre- 
prises et  les  voyages  qu'ils  avaient  faits  dans  les  pays  étrangers, 
pour  y  défier  les  plus  vaillants  à  combattre  «  h  fer  émoulu  ou  à 
lance  mornée  (2).  »  Oii  les  chevaliers  trouvaient-ils  un  abri  dans 
leurs  courses  perpétuelles?  Il  n'y  avait  ni  routes,  ni  hôtelleries; 
les  fatigues  et  les  dangers  du  voyage  étaient  un  attrait  de4)lus  pour 
ces  voyageurs.  Mais  après  de  longues  privations,  l'hospitalité  la 
plus  affectueuse  les  attendait  :  «  C'était  une  coutume,  dit  un 
roman  célèbre,  que  tous  gentilshommes  et  nobles  dames  faisaient 
mettre  au  plus  haut  de  leur  château  un  heaume  ou  casque,  en 
signe  que  tous  gentilshommes  ou  gentilles  femmes  passant  les 
chemins,  entrassent  hardiment  en  leur  hôtel  comme  au  leur 
propre  ;  car  leurs  biens  étaient  davantage  à  tous  nobles  hommes 
et  femmes  passant  le  royaume  (3).  »  J'ai  vu,  ajoute  l'auteur  des 
Mémoires  sur  la  chevalerie,  de  ces  heaumes,  placés  sur  le  faîte  de 
nos  plus  anciens  édifices  (4). 
La  chevalerie,  les  tournois  et  les  aventures  romanesques  nous 

(i)  Li  Romans  de  Brut,  v.  1008  (.T.  II,  pag.  75,  ss.,  édit.  de  le  Houx  de  Lincy)  ; 

NVstait  pas  tenus  por  cortois 

Escos,  ne  Bertons,  ne  François, 

Normant, Angevin,  ne  Flamens, 

Ne  Borgignon,  ne  Loherens, 

De  qui  que  il  tenist  son  feu  (  fief) 

Des  ocidant  dusqu'à  Mont  Geu, 

Qui  à  la  cort  le  roi  n'alast, 

Et  qui  od  (avec)  lui  n'i  sejornast;... 

De  pluisors  terres  i  venoient 

Cil  qui  pris  etbonorquerroient. 

Tant  por  oïr  ses  cortesies. 

Tant  pour  véir  ses  mananties  (richesses,  trésors  ), 

Tant  por  connoistre  ses  barons, 

Tant  por  avoir  ses  rices  dons. 

(2)  De  Sainte-Palaye,  Mémoires  sur  la  chevalerie,  T.  II,  pag.  8, 55. 

(3)  Roman  de  Perce-Forêt,  cité  par  de  Sainte-Palaye,  T.  I,  pag.  367. 

(4)  De  Sainte-Palaye,  T.  I,  pag.  313. 
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transportent  dans  une  sphère  idéale  ;  il  faut  revenir  à  la  réalité. 
Les  chevaliers  sont  impuissants  à  protéger  les  faibles,  ils  ne  son- 
gent même  pas  l^  réprimer  la  violence  des  forts  quand  les  victimes 
ne  sont  pas  de  leur  caste.  Les  voyageurs  sont  dépouillés,  leur 
liberté  et  leur  vie  même  sont  en  danger;  il  faut  une  garantie  plus 
puissante  que  les  sentiments  chevaleresques  :  le  droit  doit  inter- 
venir. L'intérêt  éveille  la  justice.  Les  seigneurs  s'aperçoivent  que 
le  pillage  des  marchands  n'enrichit  pas;  la  violence  appelle  la  vio- 
lence, celui  qui  dépouille  aujourd'hui  est  spolié  demain  :  n'y 
aurait-il  pas  avantage  pour  tous  à  assurer  l'ordre  public?  Au 
onzième  siècle,  les  brigandages  contre  les  commerçants  ne  blessent 
pas  la  conscience  générale  ;  au  douzième ,  elles  provoquent  des 
guerres  et  les  traités  de  paix  stipulent  des  réparations  et  des 
garanties  (1).  On  cherche  à  prévenir  les  violences  par  des  conven- 
tions dans  lesquelles  on  se  promet  la  paix,  c'est  à  dire  sécurité 
pour  les  personnes  et  les  biens  ;  on  s'engage,  si  la  paix  est  violée, 
à  faire  justice  dans  un  bref  délai  (:2).  Le  voyageur,  le  marchand 
n'est  plus  un  être  isolé,  sans  appui;  il  a  pour  lui  l'intérêt  de  la 
cité,  de  l'État  dont  il  est  membre.  Les  villes  commerçantes  d'Ita- 
lie veillaient  avec  sollicitude  à  la  sûreté  de  leurs  bourgeois.  On 
rencontre  déjà  au  commencement  du  treizième  siècle  des  magis- 
trats institués  à  l'étranger  et  ayant  pour  mission  de  protéger  leurs 
concitoyens  (3).  Il  y  a  un  grand  nombre  de  conventions  entre  les 
cités  italiennes  aux  douzième  et  treizième  siècles  (4),  qui  sauve- 


(1)  Traité  de  paix  entre  le  duc  de  Lorraine  et  le  comte  de  Gueidre  de  1197  {Dumont,  Corps 
diplomat.,l,l"22j.  — Traité  de  pais  entre  le  comte  de  Flandre  et  le  comte  de  Hollande  de  1248  (J/ft/-- 
(ene,  Amplissima  Collect.,  1,1035)  :  Ceux  qui  ont  été  dépouillés  pendant  les  hostilités  seront  réta- 
blis dans  leurs  biens.  Des  garanties  sont  établies  en  laveur  des  marchands  des  Flandres  qui  passent 
par  les  terres  du  comte  de  Hollande.  Ils  ne  peuvent  pas  être  arrêtés  sous  prétexte  de  dettes;  la 
cause  sera  décidée  par  le  jugement  des  échevins,  et  si  le  marchand  a  éprouvé  un  dommage  par  le 
relard,  il  doit  être  indemnisé  par  le  comte  de  Hollande.  —  Traité  entre  la  comtesse  de  Flandre  et  le 
comte  de  Hollande  de  1256  (Martene,  Ampl.  Coll.,  1, 1077)  :  Si  un  marchand  de  Hollande  ou  de 
Zélande  est  dépouillé  dans  la  Flandre,  le  seigneur  du  lieu  forcera  les  habitants  à  réparer  le  dom- 
mage, sinon  lui-même  paiera. 

(2)  Conventio  et  pax  inter  consules  Urbis  Pisana;  et  consules  Albenginœ,  1179.  {Dumont,  1, 104.) 
—  Dans  une  convention  de  1178  entre  Alphonse,  comte  de  Provence,  et  le  baron  de  Baulx,  il  est  dit 
que  «  le  comte  n'entreprendra  rien  sur  les  hommes  du  prince  ni  le  prince  contre  les  hommes,  vas- 
saux et  sujets  du  comte  en  façon  que  ce  puisse  être.  »  (Ihimont,  1, 103.) 

(3)  A  Ferrare,il  y  avait  un  magistrat  vénitien  portant  le  nom  de  vice-doniinus  ;  de  là  sont  sortis 
plus  tard  les  consuls.  (Murutori,  Antiq.,IV,362.) 

(4)  Muralori,  Antiq.,  T.  IV,  dissertât.  49.  —  Convention  de  1179  entre  Modène  et  Grasse  (en 
Provence), dans  Muralori,  t.  IV,  pag.  345  :  «Si  offensio  facta  fnerit  de  personis, infra 40  dies.ex 
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gardent  les  intérêts  des  particuliers  en  pays  étranger.  Un  Grimaldi 
fut  envoyé  par  Gènes  à  Constantinople  en  1175,  pour  obtenir  jus- 
tice des  torts  faits  à  des  Génois  (1).  Les  rois  suivirent  l'exemple, 
ils  stipulèrent  des  garanties  en  faveur  de  leurs  sujets  (2). 

Les  conventions  dans  un  âge  de  violence  étaient  souvent  impuis- 
santes h  prévenir  les  excès  de  la  force;  comment  obtenir  justice, 
lorsque  le  souverain  lui-même  était  le  coupable?  La  force  vint  au 
secours  du  droit.  L'an  1164,  des  marchands  allemands  furent 
dépouillés  en  France  par  le  comte  de  Mâcon,  grand  pillard  que 
Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluni  (3),  appelle  «  le  loup  du  matin, 
le  loup  du  soir  et  le  loup  de  nuit  de  ces  contrées.  «  Le  chancelier 
de  Frédéric  Barberousse  écrivit  h  Louis  VII,  «  qu'il  était  du  devoir 
des  rois  d'assurer  la  paix  et  la  sécurité  aux  étrangers;  que  si  le 
roi  de  France  ne  forçait  pas  le  comte  de  Mâcon  à  réparer  le  dom- 
mage, on  userait  de  représailles  contre  les  marchands  français  qui 
voyageaient  eu  Allemagne  (4).  »  Les  représailles  devinrent  un  droit 
général  (5).  Quiconque  était  pillé  ou  lésé  dans  un  pays  étranger 
obtenait  des  magistrats  l'autorisation  de  saisir  les  biens  de  toute 
personne  appartenant  à  ce  pays,  pour  s'i  ndemniser  de  ses  pertes  (6). 
Frédéric  II  donna  des  lettres  de  représailles  â  des  marchands 
dépouillés  par  les  habitants  d'Ancône  :  il  leur  permit  de  prendre 
sur  mer  et  sur  terre  les  biens  des  Anconitains,  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  dédommagés  (7). 

Les  représailles  étaient  une  justice  sauvage,  c'était  la  guerre 
entre  individus.,  et  par  suite  une  nouvelle  occasion  de  violences  et 
d'abus.  Au  commencement  du  treizième  siècle,  les  villes  saxonnes, 
Brème,  Hambourg,  etc.,  écrivent  aux  échevins  de  Gand  (8),  pour 
se  plaindre  de  ce  que  les  Gantois  les  rendent  responsables  des 
pertes  éprouvées  par  des  négociants  flamands  dépouillés  en  Saxe. 
Elles  disent  que  les  Gantois  ne  voudraient  pas  se  soumettre  à  une 

i|uo  iode  reclamalio  fada  fuerit,  convenientem  vindictam  facere.  Si  vero  de  rebus  fuerit  offensa, 
secundum  rationem  et  bonum  Grasse  usum  justiliam  fiwi  faciemus,  similiter  infra  40  dies.  » 

(1)  Vincens,  Histoire  de  Gênes,  liv.  ii,  chap,  iv. 

(2)  Traité  de  Philippe-Auguste  avec  Philippe  de  Souabe,  H98.  {Dumonl,  1, 124.) 

(3)  Peiri  Vmera6i7is,  Epist.  VI,  26. 

(4)  Epistola  Christian!  Cancellarii  Imperialis  curiœ  ad  Ludovicum.  {Bouquel,  XVI,  97.) 

(5)  Ducange,  v  Repressalia.  — jl/watori,  Antiq.,T.  IV,pag.  741. 

(6)  Ce  droit  de  représailles  s'appelait  laudum.  Voyez  Ducange,  chap.  v. 

(7)  De  Vineis,  Epist.  V,  48. 

(8)  Gheldolf,  Histoire  de  la  Flandre,  T.  II,  pag.  433. 
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pareille  justice  :  «  C'est  punir  les  innocents  pour  un  tort  qu'ils 
ne  peuvent  pas  empêcher.  Les  brigandages  sont  commis  par  des 
nobles  qui  se  retirent  dans  des  châteaux  inaccessibles  ;  les  princes 
eux-mêmes  sont  impuissants  à  empêcher  leur  tyrannie,  et  de  fait 
ils  ne  le  tentent  même  pas  (1).  »  Les  villes  protestent  que,  dans 
l'enceinte  de  leurs  murs,  elles  rendront  pleine  justice  aux  négo- 
ciants gantois. 

Les  abus  de  la  force  devinrent  un  instrument  de  civilisation; 
on  finit  par  se  convaincre  qu'après  tout  la  justice  régulière  était 
préférable  à  cette  justice  barbare.  Au  quatorzième  siècle,  les 
représailles  furent  limitées  par  les  traités;  il  fallait,  avant  d'y 
recourir,  que  le  refus  de  faire  droit  fût  constaté  dans  les  formes 
déterminées  (2),  Bientôt  elles  furent  abolies,  et  le  droit  remplaça 
la  violence.  Déjà  dans  un  traité  de  1195  entre  Bresse  et  Ferrare 
on  lit  (3)  :  «  Si  un  citoyen  de  Ferrare  a  contracté  avec  un  citoyen 
de  Bresse,  il  ne  doit  pas  inquiéter  ni  poursuivre  les  marchands  de 
Ferrare,  il  n'a  d'action  que  contre  son  débiteur;  c'est  au  créancier 
à  voir  avec  qui  il  contracte  (4).  » 

L'hospitalité  des  Barbares,  la  fraternité  des  chevaliers,  la  justice 
internationale,  sont  des  manifestations  différentes  d'un  même 
sentiment.  Si  l'antiquité  a  ignoré  l'humanité,  c'est  qu'elle  mécon- 
naissait la  qualité  d'homme  dans  l'étranger  et  dans  l'esclave. 
Les  Germains  respectent  la  personnalité  humaine  dans  les  serfs  ; 
pourquoi  ne  la  respecteraient-ils  pas  dans  l'étranger?  L'homme  est 
l'ami  de  l'homme,  dit  le  Dieu  de  leurs  pères;  il  doit  donc  trouver 
partout  affection  et  appui,  il  doit  jouir  partout  des  droits  qui  déri- 
vent de  la  nature  humaine.  Comment  concilier  les  tendances  cos- 
mopolites de  la  race  germanique  avec  le  droit  d'aubaine  et  le  droit 
plus  sauvage  qui  donne  les  débris  des  naufragés  au  seigneur  du 


(1)  «  Prœserlim  cum  nos  ipsi  rapinam  bonorura  nostrorum  a  tyrannorum  manibus  eripere  non 
possimus  eo  qnod  in  castris  se  recipiant  fastigiis  monlium  preruptisque  peirarum  inaccessibilibns, 
sic  munitis,  ut  etiara  principes  eorum  tyrannidcm  f  ohercere  non  valeant  nec  prœsamant.  • 

(2)  Traité  entre  Philippe  le  Bel  et  le  roi  d'Aragon  de  1313.  (Ordonnances,  I,  516.1 

(3)  «  Concordiacivitalis  Brixiic  et  Ferrariae,  a.  1195  (i/urrtiori,  IV,  pag.  420V  — Les  coutumes  de 
Hambourg  de  1270  (VI,  28,  dans  Lappenherg,  Orig.,  T.  I,  pag.  36)  abolissent  également  le  droit  de 
représailles  :  «  Que  chacun  Toie  avec  qui  il  contracte,  »  dit  la  coutume.  C'est  an  créancier  à  suivre 
son  débitenr  devant  sa  juridiction  naturelle.  Mais,  s'il  n'obtient  pas  justice,  alors  le  conseil  viendra 
à  son  aide.  — Cf.  Datlj  de  Face  publica,1, 16,83-93. 

(4)  On  trouve  un  grand  nombre  de  conventions  de  cette  nature  entre  les  cités  italiennes  an 
MU*  siècle.  Oluratori,  Anliq.,T.  IV,  Dissert.  49.) 
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roc?  Ces  droits  existent  à  peine  qu'ils  sont  abolis.  Dès  le  douzième 
siècle  des  conventions  assurent  à  l'étranger  le  droit  de  disposer  de 
ses  biens,  et  réservent  l'héritage  de  celui  qui  décède  ab  intestat 
à  sa  famille  (1).  Au  treizième,  Frédéric  II  eut  la  gloire  de  faire 
de  ce  privilège  le  droit  général  de  l'empire  :  la  constitution 
de  1220  est  plus  libérale  que  notre  code  civil  (2).  Le  pillage  des 
naufragés  n'a  jamais  été  reconnu  comme  un  droit  par  la  con- 
science humaine,  c'est  une  violence  exercée  par  le  plus  fort; 
lorsque  la  barbarie  voulut  ériger  la  violence  en  droit,  l'instinct  de 
la  justice  et  de  l'humanité  protesta.  On  trouve  déjà  au  milieu  du 
onzième  siècle,  une  charte  qui  abolit  le  droit  de  naufrage  (3). 
L'Église  flétrit  ce  prétendu  droit  comme  une  invention  diabo- 
lique (4).  Les  empereurs  renouvelèrent  les  peines  portées  par  les 
lois  de  Rome  contre  les  brigandages  des  riverains  de  la  mer  (5). 
Les  coutumes  d'Oléron  prononcèrent  les  plus  fortes  peines  contre 
les  seigneurs  qui,  non  contents  de  profiter  du  naufrage,  le  faisaient 
naître  :  «  On  attachera  le  coupable  à  un  pilori  au  milieu  de  sa 
maison,  puis  on  y  mettra  le  feu,  on  jettera  par  terre  les  pierres  et 
les  murailles,  on  fera  du  sol  la  place  publique  et  le  marché  pour 
y  vendre  les  pourceaux  à  jamais  perpétuellement  (6).  »  L'esprit 
étroit  d'une  religion  exclusive  perce  parfois  dans  l'humanité  chré- 
tienne; les  décrets  des  conciles  et  les  lois  des  empereurs  main- 
tinrent le  droit  de  naufrage  à  l'égard  des  infidèles.  Mais  l'intérêt 
des  relations  commerciales  fut  plus  fort  que  les  préjugés  de  la 
religion;  Frédéric  II  conclut  plusieurs  traités  avec  des  princes 
sarrasins  pour  abolir  ce  droit  barbare  :  l'humanité  ne  connaît  pas 
d'infidèles  (7). 

Nous  ne  prétendons  pas  faire  de  l'époque  féodale  une  époque 
d'humanité  :  ih  où  la  violence  des  forts  n'est  pas  réprimée  par 
une  loi  supérieure,  l'oppression  des  faibles  est  inévitable.  De  là 


(1)  Traité  des  Vénitiens  avec  le  patriarche  de  Jérusalem,  dans  Guillaume  de  Tyr,  XII,  25 
(Bongars,  pag.  831). 

(2)  Conslitutio,  a.  1220,  cap.  viii  (Pertz,  Leg.,II,244). 
(3>  Charte  de  1015,  dans  Muratori,  Antiq.,11,16. 

(4)  Concil.  y?o«i.,IV,a.  1078,  sous  Grégoire  VII;  le  pape  dit  qu'il  ne  hil  que  renouveler  les  dis- 
positions de  ses  prédécesseurs  en  faveur  des  naufragés.  (Mansi,  XX,  505.) 

(5)  Constit.jixAill,  cap.  m  {Pertz,  Leg.,  11,162). 

(6)  Jugements  d'Oléron,  art.  26. 

(7)  Raumer,  Geschichle  der  Hohenstaufen,  T.  III,  pag.  388;  T.  IV,  pag.  469. 
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ces  abus  de  la  force  dont  on  l'ait  des  crimes  au  moyen  âge. 
C'étaient  plutôt  les  crimes  de  quelques  hommes.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  les  historiens,  organes  des  sentiments  généraux  de  leur 
temps,  condamnent  les  actes  de  violence  qu'ils  rapportent.  Guil- 
laume de  Poitiers  reproche  vivement  aux  Français  l'abominable 
coutume  de  mettre  la  main  sur  les  étrangers,  alors  qu'ils  sont 
victimes  d'un  naufrage  :  «  C'est  l'avarice,  dit-il,  qui  inspire  cette 
barbarie  indigne  d'un  peuple  chrétien  (1).  »  La  captivité  de  Richard 
Cœur  de  Lion  excita  l'indignation  de  la  chrétienté.  Les  historiens 
français,  bien  que  leur  roi  fût  complice  moral  de  la  violence, 
reprochent  à  l'empereur  cette  violation  inouïe  du  droit  des  pèle- 
rins (2).  Les  historiens  anglais  donnent  un  libre  cours  à  leurs  sen- 
timents :  «  C'est  une  tache  ineffaçable  pour  l'empire,  dit  Guillaume 
de  Neubourg;  voilà  où  conduit  la  soif  de  l'or;  l'empereur,  aveuglé 
par  sa  cupidité,  a  foulé  aux  pieds  tout  droit  divin  et  humain,  il  a 
été  pire  que  Saladin  (3).  »  «  Les  sauvages,  s'écrie  Vabbé  de  Cogges- 
haie,  ne  se  seraient  pas  montrés  plus  cruels  que  le  chef  du  monde 
chrétien;  »  l'historien  en  fait  un  crime  à  la  nation  allemande, 
«  race  barbare,  dit-il,  qui  produit  des  corps  de  géant,  mais  sans 
vertu  et  sans  générosité;  ils  n'auraient  pas  osé  combattre  Richard 
sur  le  champ  de  bataille,  ils  mettent  la  main  sur  lui,  quand  il 
est  désarmé  (4).  »  Pierre  de  Blois  écrivit  une  lettre  éloquente  à 
l'archevêque  de  Mayence  sur  cet  attentat  :  «  Le  duc  d'Autriche  est 
un  homme  de  sang,  il  encourra  la  malédiction  divine  au  jour 
terrible  du  dernier  jugement;  chaque  denier  extorqué  au  captif 
deviendra  pour  les  brigands  qui  l'ont  reçu  une  cause  de  malédic- 
tion (o).  »  Les  poètes  prirent  parti  pour  le  roi  chevalier;  ils  flé- 
trirent la  perfidie  du  roi  de  France,  l'avarice  et  le  brigandage  de 
l'empereur  d'Allemagne,  ils  rendirent  la  nation  entière  respon- 
sable du  crime  de  son  chef  :  «  Allemands,  s'écrie  Vidal,  vous  êtes 
félons,  vils  et  infâmes;  jamais  vous  n'avez  réjoui  ceux  qui  vous 
aiment  et  vous  servent  (6).  » 

(1)  Bouquet,  XI,  87  :  «  Docuit  enira  avaritiœ  calliditas  Galliarum  quasdara  nationes  execrandam 
consuetudiniMn,  barbaram  et  longissime  ab  orani  œquitale  christiana  alienam.  i 

(2)  lUgordvs,  de  (îcsl.  Philippi  Augusti,  ad  a.  119i.  {Bouquet,  XVH,  37.. 

(3)  Bouquet,  XVHI,  36. 

(4)  Bouquet,  XYIU,  72. 

(5)  PcUH  Blesensis  Epist.  (liymer,  1, 1, 59.) 

(6)  Raynouard,  Poésies  des  troubadours,  T.  V,pag.  341.— Va7iderffa9en,Minnesinger,T.IV, 
pag.  6. 
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La  réprobation  universelle  qui  frappe  la  violation  du  droit,  de 
l'honneur  et  de  l'humanité,  est  le  cri  du  sens  moral  qui  s'éveille. 
L'opinion  publique  est  encore  trop  faible  au  moyen  âge  pour  pré- 
venir la  violence,  mais  elle  grandira  et  elle  finira  par  acquérir 
une  force  irrésistible.  Elle  frappe  ceux  que  la  justice  n'atteint 
pas,  parce  qu'ils  ne  reconnaissent  aucune  autorité  supérieure  ; 
mais  ses  arrêts  ont  plus  de  force  peut-être  que  ceux  des  tribunaux; 
le  coupable  lui-même  sent  la  légitimité  des  punitions  qu'elle 
inflige,  il  recule  devant  cette  condamnation,  il  craint  d'être  mis 
au  ban  du  monde  civilisé;  la  crainte  fait  ce  que  le  devoir  n'aurait 
pu  faire.  Telle  est  la  sanction  toute-puissante  de  la  justice  inter- 
nationale; elle  n'est  pas  écrite  dans  un  texte  de  loi,  mais  elle 
est  gravée  dans  la  conscience  humaine,  et  il  arrivera  un  jour 
où  l'humanité  tout  entière  se  lèvera  pour  en  garantir  l'observa- 
tion. 

N"  2.  —  L'esprit  d'aventure 

Au  onzième  siècle,  l'Occident  semble  s'isoler  du  reste  du 
monde,  et  chacun  des  mille  petits  États  qui  se  partagent  l'Europe 
paraît  s'isoler  de  ses  voisins;  mais  on  peut  dire,  et  avec  plus  de 
raison,  que  jamais  il  n'y  a  eu  d'isolement,  parce  que  l'isolement 
est  contraire  à  l'essence  même  de  la  race  qui  domine  sous  le 
régime  féodal  :  il  n'y  en  a  pas  qui  soit  aussi  avide  d'aventures  que 
les  Germains.  L'invasion  de  l'empire  romain  est  une  grande  aven- 
ture. A  peine  les  conquérants  sont-ils  établis  qu'ils  se  remettent 
en  route,  et  pendant  des  siècles  l'Occident  se  jette  sur  l'Orient. 
Lorsque  la  religion  cesse  de  les  inspirer,  l'esprit  commercial  les 
entraîne,  ils  vont  à  la  recherche  et  à  la  conquête  de  nouveaux 
mondes.  Aujourd'hui  l'émigration  prend  des  proportions  qui  sem- 
blent rivaliser  avec  la  facilité  des  communications  ;  et  de  quels 
pays  sortent  les  émigrants?  Des  pays  de  race  allemande.  La  pas- 
sion de  mouvement  et  d'aventure  qui  caractérise  les  populations 
germaniques  est  devenue  comme  un  besoin  de  notre  nature.  Les 
esprits  les  plus  rassis,  les  plus  casaniers  n'y  échappent  pas;  ils 
cherchent  dans  les  œuvres  d'imagination  l'inconnu  que  d'autres 
vont  chercher  au  delà  des  mers.  D'où  nous  vient  la  littérature  qui 
se  plaît  à  raconter  des  faits  et  des  événements  romanesques?  De 

21 


52G  RELATIONS  INTERNATIONALES. 

la  féodalité.  L'aventure  est  l'inspiration  des  poètes  épiques  et  des 
romanciers  du  moyen  âge  ;  le  charme  de  ces  compositions  a  ré- 
sisté à  l'empire  du  temps,  à  l'influence  des  révolutions;  il  semble 
grandir  h  mesure  que  la  vie  réelle  devient  plus  régulière  et 
plus  monotone.  C'est  toujours  le  sang  remuant  de  nos  ancêtres 
qui  coule  dans  nos  veines;  moins  nous  pouvons  satisfaire  en  réa- 
lité cette  humeur  vagabonde,  plus  nous  nous  y  livrons  en  imagi- 
nation. 

Les  romans  du  moyen  âge  représentent  les  chevaliers  allant  à 
la  quête  d'aventures.  La  chevalerie  errante  n'est  pas  une  inven- 
tion de  la  poésie;  elle  est  née  du  besoin  de  mouvement,  autant 
que  du  noble  désir  de  protéger  les  faibles  et  les  opprimés.  Ces 
aventures  n'étaient  rien  de  moins  parfois  que  la  conquête  d'un 
royaume.  Baudouin,  comte  de  Flandre,  avait  deux  fils;  l'aîné 
devait  être  l'héritier  de  son  comté;  quand  le  second,  Robert,  eut 
atteint  l'âge  où  il  pouvait  porter  les  armes,  son  père  équipa  des 
vaisseaux,  lui  donna  l'argent  et  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
un  long  voyage,  et  lui  dit  d'aller  chercher  fortune  à  l'étranger, 
ajoutant  que,  s'il  était  un  homme,  il  gagnerait  un  royaume  par  sa 
vaillance.  Robert  prit  avec  lui  une  troupe  d'aventuriers  et  fit 
voile  pour  l'Espagne,  comptant,  avec  l'aide  de  Dieu,  soumettre  la 
Galicie  (1). 

Il  y  a  surtout  une  race  qui  remplit  le  moyen  âge  du  bruit  de  ses 
courses  aventureuses;  ce  sont  les  derniers  venus  des  hommes  du 
Nord;  hardis  aventuriers,  ils  prennent  à  peine  le  temps  de  s'établir 
et  les  voilà  de  nouveau  en  route  : 

Chevaliers  sont  proz  et  vaillanz, 
Par  totes  terres  conqueranz  (2). 

On  se  ferait  illusion,  si  l'on  croyait  que  c'est  l'esprit  chevale- 
resque qui  animait  les  Normands;  un  chroniqueur  du  douzième 
siècle  qui  les  vit  de  près,  les  peint  d'après  nature  :  «  Avides  de 
gain  et  de  domination,  ils  font  peu  de  cas  des  champs  paternels, 
quand  ils  ont  l'espoir  de  s'enrichir  ailleurs;  ils  souffrent  alors 


(1)  Lamberli,  Annales,  ad  a.  1071. 

(2)  Roman  de  Rou,  v.  14,2V1.  (T.  II,  293.) 
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avec  patience  les  fatigues  et  les  privations  (1).  »  Païens  farouches, 
ils  devinrent  subitement  de  zélés  chrétiens  à  la  voix  de  leurs 
chefs;  mais  leur  zèle  se  manifesta  surtout  dans  des  courses  et  des 
expéditions  guerrières.  Dans  les  premières  années  du  onzième 
siècle,  un  comte  delà  famille  deRoUon  alla  conquérir  des  terres 
sur  les  Sarrasins  d'Espagne  :  «  Rotger  partit,  dit  le  chroniqueur, 
pour  tuer  les  infidèles.  «  Les  Normands  catholiques  étaient  tout 
aussi  cruels  que  leurs  ancêtres  ;  par  une  ruse  digne  d'un  pirate, 
Rotger  voulut  se  donner  une  réputation  de  cruauté  sauvage,  afin 
d'effrayerles  ennemis;  il  fit  découper  des  prisonniers  comme  si 
c'étaient  des  porcs  (c'est  le  chroniqueur  qui  parle),  puis  il  servit  une 
partie  de  ces  horribles  aliments  aux  autres  captifs  et  se  réserva  le 
reste  pour  lui  et  ses  compagnons  (2).  Frappés  d'épouvante,  les 
Sarrasins  firent  la  paix  avec  ces  anthropophages.  Le  vainqueur 
épousa  la  fille  de  la  comtesse  de  Barcelone,  mais  le  nouveau  comte 
trouva  bon  de  traiter  ses  sujets  comme  il  avait  traité  les  Sarrasins, 
alors  les  Espagnols  le  chassèrent;  l'aventurier  revint  mourir  dans 
sa  patrie  (3). 

En  Espagne,  il  y  avait  plus  de  gloire  à  conquérir  que  de  terres  ; 
les  Normands  portèrent  ailleurs  leurs  courses,  moitié  guerrières, 
moitié  religieuses.  Il  n'y  avait  pas  de  plus  zélés  pèlerins,  mais  ces 
pèlerins  portaient  la  cotte  de  mailles  tout  ensemble  et  le  bourdon, 
et  ils  maniaient  mieux  le  glaive  que  le  rosaire.  Une  aventure  de 
pèlerinage  devint  l'occasion  de  la  fondation  d'un  royaume. 

Vers  le  milieu  du  onzième  siècle,  une  centaine  de  pèlerins  nor- 
mands revenant  de  Jérusalem  abordèrent  à  Salerne.  En  même 
temps  les  Sarrasins,  qui  infestaient  sans  cesse  les  rivages  d'Italie, 
débarquèrent  au  nombre  de  vingt  mille  et  exigèrent  un  tribut 
sous  d'horribles  menaces.  Les  Salernitains,  tremblants  à  la  vue 
de  leurs  cruels  ennemis,  étaient  prêts  à  se  racheter;  déjà  les 
infidèles,  dans  leur  présomptueuse  sécurité,  se  livraient  à  la  joie 
des  festins.  Alors  les  Normands,  reprochant  aux  Italiens  de  se 


(!)  Gaufredi  Malaterrœ,  Historia  Sicnla,  I,  3  {Muratori,  Scriptores  rernm  Italicarum,  T.  V.  : 

(2)  C'était  une  ruse  de  guerre  habituelle  aux  Normands.  On  rapporte  le  même  trait  du  lameux 
HasHngs  (Roman  de  Rou,  v.  532,  ss.,  T.  I,  pag.  27-35)  et  de.Boéînond,  prince  de  Tarente.  (Gui/- 
laume  de  Tyr,  IV,  23.  Bongars,  pa«.  996.) 

(3)  Chronicon  Ademari  Cabanensis ;  Chiomc.  S.  Pctri  Vivi  Senonensis.  (Bou(J^telJX,lo6 
2  23.) 


528  RELATIONS  INTERNATIONALES. 

conduire  comme  de  faibles  femmes,  s'armèrent,  surprirent  les 
Sarrasins  et  les  jetèrent  h  la  mer.  Le  duc  de  Salerne  voulut  retenir 
ces  hommes  intrépides;  les  pèlerins  promirent  de  revenir.  On  dit 
que  le  duc  envoya  des  députés  en  Normandie  avec  des  oranges,  des 
amandes,  des  étoffes  précieuses  et  d'autres  objets  de  luxe,  pour 
engager  les  hommes  du  Nord  à  venir  dans  un  pays  qui  produisait 
de  telles  richesses  (1).  Les  Normands  ne  manquèrent  pas  de 
répondre  h  l'appel.  Le  onzième  siècle  eut  ses  émigrations  comme 
le  quinzième  et  le  dix-neuvième  ;  on  partait  pour  les  terres  incon- 
nues (le  la  Pouille,  comme  plus  tard  l'on  s'embarqua  pour  le  nou- 
veau monde  (2).  Les  aventuriers  normands  vont  être  les  alliés  des 
papes  dans  leur  lutte  contre  les  empereurs;  ils  seront  un  lien 
entre  les  nations  les  plus  lointaines  de  l'Europe.  Les  uns  fondent 
des  royaumes  en  Italie,  en  Sicile  et  menacent  l'empire  grec;  d'au- 
tres s'établissent  en  Angleterre;  leur  conquête  devient  l'origine 
d'une  longue  rivalité  entre  deux  puissantes  nations.  Ces  révolu- 
tions dans  le  système  politique  de  l'Europe  ont  leur  principe  dans 
l'esprit  d'aventure.  Suivons  un  instant  les  descendants  des  pirates 
dans  leurs  courses  romanesques. 

Il  y  avait  dans  la  Normandie  un  pauvre  gentilhomme,  Tancrède 
de  Hauteville.  Le  partage  de  son  mince  patrimoine  entre  ses  douze 
fils  les  aurait  tous  réduits  à  la  misère  ;  ils  se  décidèrent  à  cher- 
cher fortune  dans  la  nouvelle  terre  promise.  Ils  s'acheminèrent 
l'un  après  l'autre  vers  l'Italie,  en  se  défrayant  sur  la  route  avec 
leur  épée  (3).  Arrivés  dans  la  Pouille,  ils  se  mirent  à  la  solde  du 
premier  venu  :  c'était  le  prince  de  Capoue  qui  était  en  guerre 
avec  le  prince  de  Salerne.  Dégoûtés  bientôt  de  l'avarice  de  leur 
chef,  les  héros  normands  se  rangèrent  du  côté  de  son  ennemi  ; 
le  désir  de  se  venger  du  prince  de  Capoue  donna  un  nouveau  sti- 
mulant à  leur  ardeur  militaire  :  ils  désolèrent  tout  le  pays,  dit  un 
chroniqueur,  comme  si  la  peste  l'avait  envahi  (4).  Ces  hôtes  valeu- 
reux firent  aussi  peur  au  prince  de  Salerne;  il  les  céda  aux  Grecs 


(1)  Chronicon  Cassini  Montis,  II,  37;  Orderici  Vitalis,  Hist.  Eccl.,  III,  pag.  472. 

(2)  Jn  terras  incogyiitas  Apuliœ,  dit  une  charte  du  onzième  siècle  du  Carlulaire  de  S.  Père, 
publié  par  Giierard,  pag.  222. 

(3)  «  Per  divcrsa  loca  militariler  lucrum  quaTcntes.  ^  {Gaufi'edi  Malalerrœ  Hist.  Sicuia,  1,5, 
dias  Muralori,  T.  Y,  pag.  550.) 

(4)  I  Ac  si  pcsiiions  calamitas  delonaret.  »  Ibid.j  I,  G. 
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qui  voulaient  reconquérir  la  Sicile  sur  les  Arabes.  L'impétuosité 
des  guerriers  du  Nord  épouvanta  les  enfants  du  désert  (1)  et  donna 
la  victoire  aux  Grecs;  mais  ceux-ci,  aussi  avides  que  lâches,  se 
partagèrent  les  dépouilles  des  vaincus  et  répondirent  aux  récla- 
mations des  vainqueurs  par  l'insulte.  Alors  les  Normands,  qui 
alliaient  la  ruse  au  courage,  trompèrent  les  trompeurs  ;  ils  s'embar- 
quèrent, passèrent  le  détroit  et  pillèrent  l'Apulie  pour  leur  propre 
compte,  en  attendant  qu'ils  en  devinssent  les  maîtres.  Ils  avaient 
contre  eux  les  Lombards,  les  Grecs  et  les  Sarrasins;  mais  ces 
innombrables  ennemis,  dit  notre  chroniqueur,  se  dissipaient 
devant  les  Normands  comme  une  nuée  de  petits  oiseaux  devant 
un  vautour;  cinq  cents  guerriers  de  la  Normandie  battirent 
soixante  mille  Grecs.  Les  faibles  hommes  du  Midi  n'osèrent  plus 
braver  les  aventuriers  étrangers  en  rase  campagne  ;  ils  ne  furent 
même  plus  en  sûreté  derrière  les  murs  de  leurs  cités  :  les  Nor- 
mands étaient  aussi  habiles  dans  l'art  des  sièges  qu'intrépides 
sur  les  champs  de  bataille  (2). 

L'Apulie  était  conquise,  mais  il  restait  aux  Normands  h  la  dé- 
fendre contre  leurs  ennemis.  Les  Lombards,  les  Allemands  et  le 
pape  s'unirent  pour  chasser  ces  audacieux  parvenus.  Léon  IX,  qui 
avait  du  sang  germain  dans  les  veines,  attaqua  les  Normands  à  la 
tête  d'une  puissante  armée;  mais  au  premier  choc  les  Italiens 
s'enfuirent,  les  Allemands  restés  seuls  se  firent  tuer,  le  pape 
tomba  entre  les  mains  des  vainqueurs.  Les  Normands  profitèrent 
de  leur  victoire  pour  consolider  leur  conquête;  ils  se  jetèrent  aux 
pieds  du  souverain  pontife  et  lui  offrirent  la  suzeraineté  des 
terres  qu'ils  avaient  conquises  (3).  Léon  accepta;  les  ennemis  du 
saint-père,  devenus  les  alliés  de  la  papauté,  furent  son  plus  puis- 
sant appui  dans  la  lutte  qui  s'ouvrit  bientôt  entre  l'empire  et  le 
sacerdoce. 

Ces  événements  d'une  importance  immense  s'accomplirent  par 
une  poignée  de  guerriers  normands  et  au  milieu  d'aventures  qu'on 
dirait  empruntées  à  un  roman  de  chevalerie.  Robert  Guiscard,  le 
futur  duc  d'Apulie,  était  enfermé  dans  une  forteresse  ;  son  séné- 


ci)  «  Novœ  gentis  militiam  abhorrentes.  »  Gaufred.  Malater.,  I,  7 

(2)  Gaufred.  Malaler.,  I,  9, 10, 

(3)  Idem,  1, 14. 
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chai  lui  annonce  qu'il  n'a  plus  ni  vivres  ni  argent  :  «  Mourir  de 
faim,  dit  Guiscard,  n'a  jamais  donné  de  gloire  ;  mieux  vaut  sou- 
tenir sa  vie  ii  la  pointe  de  l'épée,  au  risque  de  la  perdre.  »  Il  se 
jette  dans  une  expédition  désespérée,  véritable  brigandage,  et 
revient  chargé  de  butin,  lorsque  déjà  ses  compagnons  le  croyaient 
mort.  Un  autre  jour,  le  besoin,  peut-être  aussi  l'envie  d'une  aven- 
ture, lui  inspira  l'idée  d'une  entreprise  plus  singulière  que  dan- 
gereuse. Il  répand  le  bruit  de  sa  mort,  puis  il  se  fait  mettre  dans 
un  cercueil  ;  ses  compagnons  le  portent  dans  un  monastère,  mais, 
arrivés  dans  l'église,  le  terrible  Normand  ressuscite  et  rançonne 
les  moines  à-demi  morts  de  peur  (1).  Roger,  le  plus  jeune  des 
frères  de  Hauteville,  commença  sa  carrière  brillante  par  le  mé- 
tier de  brigand;  il  dépouillait  les  marchands,  il  volait  des  che- 
vaux. Quand  il  fut  duc  de  Sicile,  il  n'eut  pas  honte  des  exploits  de 
sa  jeunesse,  il  voulut  que  son  historien  rapportât  fidèlement  les 
hasards  de  sa  vie  agitée  (2).  Son  frère  Robert  Guiscard  était 
maître  de  l'Apulie  ;  une  même  terre  ne  pouvait  contenir  ces  esprits 
ambitieux;  plus  d'une  fois  la  jalousie  les  divisa.  Roger  entreprit 
la  conquête  de  la  Sicile  occupée  par  les  Sarrasins.  Vrai  Normand, 
il  trouvait  que  son  entreprise  serait  également  favorable  à  son 
âme  et  à  son  corps  :  n'allait-il  pas  arracher  une  magnifique  posses- 
sion aux  ennemis  de  la  foi  (3)?  Sa  vie  fut  plus  d'une  fois  en  danger. 
Dans  un  péril  de  mer,  il  voua  tout  son  butin  à  un  saint  ;  le  saint  le 
sauva,  dit  Malaterra.  L'honnête  chroniqueur  a  cependant  quelque 
scrupule;  comment  concilier  la  conduite  de  son  héros  avec  le 
droit  canonique  qui  réprouve  les  dons  que  l'on  fait  des  produits 
de  la  rapine?  Malaterra  répond,  en  bon  chrétien,  que  dépouiller 
les  Sarrasins  doit  être  une  action  agréable  i\  Dieu.  Le  courage  de 
Roger  lui  vint  mieux  en  aide  que  le  secours  des  saints;  fait  pri- 
sonnier, il  ne  dut  son  salut  qu'à  des  prodiges  de  valeur.  Les  Arabes 
n'étaient  pas  des  ennemis  comme  les  Grecs  ;  ils  réduisirent  plus 
d'une  fois  notre  héros  aux  dernières  extrémités;  il  lui  arriva  de 
manquer  du  nécessaire,  au  point  que  la  comtesse  sa  femme  dut 


(1)  Gavfred.  Malaler.,  1, 17. 

(21  «  Ipso  ila  praecipientc,  dit  Malaterra  (I,  23),  adliuc  viliora  et  repraehensibiliora  de  ipso 
scripluri  sumus,  ut  pluribus  palescat  quam  laboriose  et  cum  quanta  angustia,  a  piofunda  pauper- 
tate,  ad  snmraura  culmeii  diviliarum  vel  honoris  atligerit.  » 

(3)  Gaufrcd.  Malaler.,  1, 17. 
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garder  le  lit,  parce  qu'elle  n'avait  pas  de  quoi  s'habiller  ni  se 
nourrir  (i). 

D'obscurs  aventuriers  vont  devenir  les  arbitres  de  l'Europe.  Le 
pape  et  l'empereur  se  disputèrent  l'alliance  de  Robert  Guiscard  : 
l'intérêt  l'attacha  à  la  papauté.  D'aussi  hautes  destinées  ne  suffi- 
rent pas  à  l'ambition  d'un  pauvre  gentilhomme  de  Normandie  ;  il 
ne  songea  à  rien  de  moins  qu'à  la  conquête  de  l'empire  grec  (2);  il 
battit  l'empereur  de  Constantinople,  qui  n'échappa  à  la  captivité 
que  par  un  miracle.  Grégoire  VII  le  rappela  en  Italie,  lorsque 
Henri  IV  était  aux  portes  de  Rome.  Les  Normands  forcèrent  l'em- 
pereur d'Allemagne  à  fuir,  et  délivrèrent  le  pape;  mais  leur  dé- 
voûment  pour  la  sainte  Église  ne  les  empêcha  pas  de  saccager 
horriblement  la  ville  des  apôtres.  Après  cette  diversion,  Robert 
Guiscard  revint  à  ses  projets  gigantesques  ;  il  ne  craignit  pas  d'at- 
taquer les  flottes  réunies  des  Grecs  et  des  Vénitiens;  battu,  il  fut 
vainqueur  à  son  tour;  la  mort  seule  arrêta  le  hardi  conqué- 
rant (3). 

Pendant  qu'une  poignée  d'aventuriers  normands  changeait  la 
face  du  midi  de  l'Europe,  le  duc  de  Normandie  faisait  la  conquête 
de  l'Angleterre.  Cette  entreprise,  qui  modifia  l'état  politique  de 
l'Europe  occidentale,  était  également  une  grande  aventure.  «  Guil- 
laume le  Bâtard  fit  publier  son  ban  dans  toutes  les  contrées  voi- 
sines ;  il  offrit  de  fortes  sommes  et  le  pillage  de  l'Angleterre  à  tout 
homme  robuste  et  de  haute  taille  qui  voudrait  le  servir  de  la  lance, 
de  l'épée  ou  de  l'arbalète.  Il  en  vint  une  multitude,  par  toutes  les 
routes,  de  loin  et  de  près,  du  nord  et  du  midi;  il  en  vint  du  Maine 
et  de  l'Anjou,  du  Poitou  et  de  la  Bretagne,  de  la  France  et  de  la 
Flandre,  du  Piémont  et  des  bords  du  Rhin;  chevaliers  et  chefs  de 
guerre,  piétons  et  simples  sergents  d'armes,  les  uns  demandaient 
une  solde  en  argent,  les  autres  seulement  le  passage  et  le  butin 
qu'ils  pourraient  faire  :  plusieurs  voulaient  des  terres  chez  les 
Anglais,  un  domaine,  un  château,  une  ville  ;  d'autres  souhaitaient 
simplement  quelque  riche  Saxonne  en  mariage  (4).  »  Les  vœux  de 
tous  furent  satisfaits  et  au  delà  de  leur  attente  :  le  duc  de  Nor- 

(1)  Gaufred.  Malaler.,  II,  6,  7, 29.  30. 

(2)  Annœ  Conmenœ,  Alexiados,  1,12  :Kal  ^avTaÇo'yïîvsî  t>îv  /SaïTtXïixv  'Pw//3tt&)v. 

(3)  Raumer,  Geschichte  der  Hohenstaufen,  1,  563,  ss. 

(4)  Aug.  Thierry,  Histoire  de  la  conquête  de  FAngleterre  par  les  Normands. 
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mandie  mit  sur  sa  tête  la  couronne  des  rois  anglo-saxons  et  il  dis- 
tribua îi  ses  compagnons  les  comtés,  les  villes,  les  monastères  et 
les  évêchés.  Avant  de  livrer  l'Angleterre  en  proie  k  ses  hommes 
d'armes,  Guillaume  eut  soin  de  s'assurer  le  concours  du  saint- 
siége.  Le  pape  lui  envoya  sa  bannière  ;  les  aventuriers  pouvaient 
donc  se  livrer  en  sûreté  de  conscience  au  brigandage,  leur  œuvre 
était  sanctifiée.  Malgré  cette  sanction  religieuse,  la  conquête 
fut  une  immense  spoliation  :  c'était  l'expropriation  de  tout 
un  peuple.  Mais  l'œuvre  de  la  force  eut  des  conséquences 
incalculables.  Elle  relia  l'Angleterre,  qui  jusque-là  avait  vécu 
d'une  vie  isolée,  aux  peuples  du  continent.  Les  rois  anglo-nor- 
mands restèrent,  comme  ducs  de  Normandie,  vassaux  des  rois  de 
France,  mais  le  vassal  était  plus  puissant  que  le  suzerain  ;  de  là 
une  rivalité  qui  remplit  le  moyen  âge  de  ses  luttes,  et  retentit 
jusque  dans  les  temps  modernes.  Enfin,  et  ceci  est  le  résultat  le 
plus  important,  les  Normands  achevèrent  la  constitution  de  la  forte 
race  qui  domine  aujourd'hui  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Les  émigrations  normandes  se  font  dans  le  cours  du  onzième 
siècle,  alors  que  l'Europe  semble  vouloir  s'immobiliser  dans  les 
liens  de  la  féodalité.  L'isolement  est  brisé  ;  la  même  race  règne  en 
Angleterre,  dans  une  partie  de  la  France,  en  Italie  et  en  Sicile; 
elle  unit  le  Nord  et  le  Midi,  l'Orient  et  l'Occident.  Cependant  ce 
n'est  qu'une  petite  tribu  de  la  famille  germanique  qui  agite  ainsi 
le  monde  ;  l'Europe  tout  entière  va  avoir  son  aventure.  Une  pas- 
sion immodérée  de  pèlerinage  emporte  les  chevaliers,  les  clercs, 
les  femmes  mêmes.  C'est  moins  piété  que  besoin  de  s'agiter, 
d'échapper  à  l'ennui  des  châteaux  et  des  cloîtres;  les  pèlerins 
s'abandonnent  h  l'esprit  d'aventure,  heureux  de  raconter  à  leur 
retour  les  fatigues  et  les  dangers  du  voyage  de  la  Terre  Sainte  (1). 
La  route  banale  de  Jérusalem  ne  satisfait  plus  l'humeur  vagabonde 
de  ces  esprits  toujours  curieux  de  choses  nouvelles,  ils  vont  por- 
ter leur  inquiétude  jusque  dans  les  déserts  de  l'Afrique  (2).  Les 

(1)  J.  de  Vitry  (Hist.  Oriental.,  chap.  Lxxxiii)  dit  que  beaucoup  de  pèlerins  étaient  des  hommes 
d'an  esprit  inquiet  et  changeant,  n'ayant  d'autre  mobile  que  la  vanité;  ils  n'hésitaient  pas  à 
acheter,  au  prix  des  plus  grandes  fatigues,  le  plaisir  de  parcourir  des  terres  inconnues,  et  de  voir 
par  eux-mêmes  les  merveilles  si  vantées  des  contrées  de  l'Orient.  —  Glab.  Radulphi,  Hist.,  V,  1  : 
«  Muiti  proficiscuntur  nt  solummodo  mirabiles  habeantur  de  Hierosolymitano  ilinere.  » 

(2)  Glab.,  ilnd.  :  Contigit  ut  horauncio  quidam,  unus  ex  illis  circuitoribns  resionum.qai  num- 
quam  satnrantur  experientia  et  novitatibus,  iu  remotiores  Africœ  partes  pergens  deveniret.  » 
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pèlerins  sont  les  avant-coureurs  des  croisés,  pèlerins  armés  qui 
pendant  deux  siècles  ne  cessent  de  quitter  leurs  foyers  pour  aller 
chercher  dans  la  Terre  Sainte  des  royaumes  terrestres,  ou  le 
royaume  des  cieux.  La  religion  est  le  mobile  des  croisades,  mais 
c'est  l'esprit  guerrier,  le  besoin  de  mouvement  qui  les  nourrit  et 
qui  seul  les  rend  possibles  :  «  L'Europe  était  pleine  de  gens  qui 
aimaient  la  guerre,  qui  avaient  beaucoup  de  crimes  à  expier,  et 
qu'on  leur  proposait  d'expier  en  suivant  leur  passion  dominante; 
tout  le  monde  prit  donc  la  croix  et  les  armes  (1).  »  Ces  paroles  de 
Montesquieu  sont  l'expression  de  la  pensée  des  contemporains  (2). 
Le  héros  d'une  des  plus  anciennes  chansons  de  geste,  nous  fera 
connaître  les  sentiments  de  la  chevalerie  française.  Garin  le  Lohe- 
rain  dit  à  ses  frères  d'armes,  pour  les  exciter  contre  les  ennemis 
du  nom  chrétien  : 

Jouvencel  sommes,  accroissons  nostre  pris, 
Et  querons  los  en  un  autre  pays  (3). 

Dès  que  les  croisades  commencent,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion d'isolement.  Les  peuples  chrétiens  les  plus  lointains  appren- 
nent à  se  connaître  (4)  ;  bien  mieux,  ils  sentent  qu'ils  sont  frères; 
la  guerre  contre  les  infidèles  est  un  lien  entre  les  hommes  qui 
parlent  des  langues  diverses ,  mais  qui  tous  ont  les  mêmes 
croyances,  le  même  ennemi;  la  fraternité  des  peuples  se  mani- 
feste et  se  fortifie  dans  les  croisades.  Ce  long  frottement  des 
hommes  imprime  un  mouvement  prodigieux  à  la  civilisation  : 
l'Europe  était  féodale  en  ouvrant  les  guerres  saintes  :  lorsqu'elles 
finissent,  la  féodalité  est  expirante.  Un  nouvel  ordre  de  choses 
commence,  dans  lequel  les  nations  se  mêleront  de  plus  en  plus 
et  marcheront  progressivement  vers  une  association  pacifique. 

(1)  Montesquieu,  Grandeur  et  décadence  des  Romains,  chap.  xxiii. 

(2)  Guiberti  abbatis,  pag.  471. 

(3)  Li  romans  de  Garin  le  Loherain,  T.  I,  pag.  79. 

(4)  Ekkehardi  abbatis  Libellus  de  sacra  expeditione  Jerosolymitana  {Marlene,  Ampiiss.,  Col- 
lect.,  V,  517)  :  «  Tarn  igootos  effudit  Oceanus  popblos,  cujus  non  dicam  mores  et  habitus,  sed  ne 
loqnelam  quisquam  hujus  littoris  habitator  vel  de  ipsis  marinariis  agnosceret.  » 


CHAPITRE  III 


LES    RELATIONS    RELIGIEUSES 


§  1.  Le  cosmopolitisme  chrétien 

N*  1 .  Extension  du  christianisme 

Si  l'isolement  est  dans  la  nature  de  l'organisation  féodale,  le 
cosmopolitisme  est  de  l'essence  de  la  société  chrétienne  :  l'Église 
a  l'ambition  de  conquérir  le  monde  entier  et  de  répandre  partout 
une  foi  identique.  La  féodalité  tend  à  morceler  l'humanité  et  à 
relâcher  les  liens  qui  unissent  les  peuples.  Le  christianisme  veut 
placer  le  genre  humain  sous  les  lois  d'un  seul  homme,  le  vicaire 
du  Christ;  son  idéal  est  la  monarchie  universelle  la  plus  vaste  qui 
ait  été  conçue,  puisqu'elle  embrasse  les  âmes  en  même  temps  que 
les  corps.  Cette  haute  ambition  du  christianisme  se  réalisera- 
t-elle?  N'aspire-t-il  pas  à  l'impossible?  L'avenir  répondra  à  cette 
question.  Jusqu'à  ce  jour  les  peuples  germaniques  sont  pour  ainsi 
dire  les  seuls  qui  aient  répondu  à  l'appel  du  Christ.  De  grands 
efforts  ont  été  tentés  en  Orient,  mais  les  fruits  ne  répondent  pas 
au  zèle  des  travailleurs.  L'Église  n'est  pas  même  parvenue  à  éta- 
blir l'unité  en  Europe  ;  une  race,  parente  des  Germains,  mais  qui 
suit  d'autres  voies,  a  échappé  à  la  domination  romaine;  elle  s'est 
abandonnée  au  schisme,  et  rien  n'annonce  le  retour  à  l'unité.  Le 
principe  de  division  et  de  séparation  que  Dieu  a  mis  dans  les  na- 
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tions  est  plus  puissant  que  le  génie  qui  inspire  le  catholicisme. 
Les  Slaves,  bien  que  chrétiens,  restent  séparés  de  l'Occident  ger- 
manique par  une  barrière  plus  grande  que  l'immensité  des  mers 
qui  éloigne,  mais  sans  les  séparer,  les  populations  d'origine  ger- 
manique de  l'ancien  et  du  nouveau  monde. 

L'unité  chrétienne  poursuit  ses  conquêtes  sous  le  régime  féodal. 
A  l'époque  même  où  la  féodalité  menace  d'isoler  les  peuples  de 
l'Europe,  le  christianisme  prépare  leur  future  union  ;  au  dixième, 
au  onzième  siècle,  les  Germains  du  Nord  et  les  Slaves  entrent 
dans  la  société  européenne  par  leur  conversion  à  l'Évangile.  La 
conversion  prend  le  caractère  des  temps  de  violence  où  elle 
s'opère,  tant  il  est  vrai  que  la  religion  qui  se  prétend  divine  et 
immuable  subit  les  influences  humaines.  Ce  ne  sont  plus  des  mis- 
sionnaires qui  portent  la  parole  de  vie  chez  les  Barbares,  ce  sont 
des  hommes  presque  aussi  barbares  que  les  populations  qu'ils 
prétendent  convertir.  Leur  nom  seul  marque  la  révolution  qui 
s'est  accomplie  :  Henri  le  Lion,  Albert  YOurs  poursuivent  l'œuvre 
des  saint  Boniface,  des  saint  Anscaire.  La  force  des  armes  et 
l'autorité  des  rois  remplacent  la  prédication.  Au  point  de  vue 
religieux,  on  doit  réprouver  la  propagande  à  main  armée  ;  elle 
accuse  d'impuissance  la  religion  qui  s'étend  par  de  pareils  moyens. 
Mais  au  point  de  vue  des  relations  internationales,  il  faut  s'ap- 
plaudir de  ces  conversions  violentes,  elles  achèvent  l'unité  chré- 
tienne des  peuples  de  l'Occident,  premier  germe  de  la  fraternité 
des  nations.  C'est  la  guerre  plutôt  que  la  religion  qui  est  l'instru- 
ment de  l'union,  mais  la  guerre  a  aussi  sa  mission  providentielle  : 
sous  la  main  de  Dieu  la  violence  conduit  vers  l'association  des 
peuples. 

La  conversion  du  Nord  germain ,  commencée  par  les  mis- 
sions pacifiques  de  saint  Anscaire,  s'acheva  au  dixième  et  au 
onzième  siècle;  le  christianisme  pénétra  jusque  dans  l'Islande. 
Le  paganisme  était  vivace  dans  le  Nord,  il  fallut  plus  d'une  fois 
employer  la  force  pour  dompter  la  résistance  des  populations 
païennes  :  les  victoires  aidèrent.  Canut  le  Grand,  qui  réunit  pres- 
que tout  le  Nord  sous  ses  lois,  vit  dans  le  christianisme  un  instru- 
ment de  civilisation  ;  il  l'établit  définitivement  dans  le  Danemark. 
Le  conquérant  farouche  parut  éprouver  l'influence  bienfaisante  de 
la  religion  qu'il  imposait  aux  peuples  ;  il  fit  un  pèlerinage  à  Rome, 
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et  de  là  il  écrivit  à  ses  sujets  qu'il  les  gouvernerait  désormais  avec 
justice  et  charité  (1).  Si  les  rois  avaient  toujours  employé  ce 
moyen  de  conversion,  leurs  efforts  eussent  été  couronnés  d'un 
prompt  succès;  mais  le  plus  souvent  leur  zèle  était  une  haine 
aveugle  du  paganisme,  et  peut-être  des  libertés  nationales  qui 
étaient  intimement  liées  avec  la  vieille  religion.  A  la  force  qui 
abattait  leurs  idoles,  les  païens  de  la  Suède  opposèrent  la  force  ; 
mais  la  royauté  était  la  plus  puissante,  elle  l'emporta  (2).  Dans  la 
Norwége,  la  nation  partageait  la  souveraineté  avec  les  rois;  vers 
le  milieu  du  dixième  siècle,  le  prince  Haron,  élevé  en  Angleterre, 
proposa  aux  Norwégiens  d'adopter  la  nouvelle  religion;  il  trouva 
peu  d'accueil  dans  l'assemblée  :  les  uns  disaient  que  le  jeûne  était 
incompatible  avec  le  dur  labeur  auquel  ils  étaient  tenus;  d'autres 
demandaient  comment  ils  pourvoiraient  h  leur  existence,  en  con- 
sacrant une  grande  partie  de  l'année  à  la  célébration  de  fêtes  reli- 
gieuses :  enfin  la  noblesse  était  hostile  à  l'introduction  d'une 
religion  qui  menaçait  de  détruire  l'organisation  de  l'ancienne 
société.  Les  rois  de  Danemark ,  ayant  conquis  la  Norwége , 
essayèrent  d'obtenir  par  la  contrainte  ce  que  le  prince  norwégien 
n'avait  pu  obtenir  par  la  persuasion  ;  le  paganisme  résista,  mais 
les  rois  employèrent  tous  les  moyens  d'influence  que  donne  le 
pouvoir,  tantôt  les  faveurs,  tantôt  la  violence;  les  hommes  du 
Nord  finirent  par  se  soumettre  h  la  loi  du  Christ  (3). 

La  douceur  chrétienne  paraissait  inalliable  avec  la  dureté  de 
ces  hommes  pour  qui  c'était  un  crime  de  verser  une  larme,  fût-ce 
pour  la  mort  d'un  fils  (4).  Leur  vie  était  en  quelque  sorte  un  bri- 
gandage continuel.  Ils  honoraient  la  piraterie  comme  le  noble 
exercice  des  armes  ;  pour  la  détruire,  la  religion  dut  prendre  la 
forme  de  la  force  ;  la  chevalerie  religieuse  fit  une  guerre  h  mort 
aux  pirates.  Enfin  l'esprit  chrétien  eut  le  dessus  :  «  Depuis  que 
les  peuples  du  Nord,  dit  Adam  de  Brème  (5),  ont  embrassé  le  chris- 
tianisme, ils  ont  appris  à  chérir  la  paix  et  la  douceur,  et  à  se  con- 


(1)  TV^fcins,  Concilia,  1,298. 

(2)  Nearuler,  Geschichte  der  christlichen  Religion,  T.  IV,  pag.  41. 

(3)  Idem,  ibid.,  T.  IV,  pag.  45. 

(4)  Adam,  lircnumsis  :  «  Lacrymas  et  pianctum  ceteraque  compunctionis  gênera  qnae  nossalu- 
bria  censemus,ita  abominantur,  ut  nec  pro  peccatis  suis,  nec  pro  caris  defunclis  ulli  flerijliceat.  » 

(5)  De  Situ  Daniœ,  cap.  96. 
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tenter  de  leur  sort  chétif.  »  En  tarissant  la  source  des  brigandages 
dans  le  Nord,  le  christianisme  assura  en  même  temps  la  sécurité 
et  le  repos  de  l'Europe  :  les  relations  commerciales  prirent  la 
place  des  guerres  cruelles  que  les  Normands  faisaient  aux  peuples 
du  Midi. 

La  prédication  de  l'Évangile  rencontra  de  plus  graves  difficultés 
chez  les  Slaves  que  chez  les  Germains.  C'est  que  la  conversion 
était  un  instrument  de  conquête.  Les  Allemands  faisaient  une 
guerre  d'extermination  aux  Slaves  et  ils  imposaient  le  christia- 
nisme aux  vaincus,  pour  dompter  leur  résistance.  II  en  résulta 
que  les  Slaves  repoussèrent  le  christianisme,  parce  qu'ils  voyaient 
dans  la  religion  étrangère  une  marque  de  servitude.  Chez  la  plu- 
part des  nations  slaves,  l'Évangile  fut  introduit  par  la  force;  l'his- 
toire du  christianisme  chez  ces  peuples  est  la  lamentable  histoire 
de  leurs  défaites,  de  leurs  insurrections  sanglantes,  et  de  la 
répression  plus  sanglante  encore  de  ce  que  les  vainqueurs  appe- 
laient révolte  et  apostasie.  Si  les  Slaves  dans  leur  fureur  allaient 
jusqu'à  massacrer  leurs  princes,  quand  ils  se  montraient  favora- 
bles à  la  religion  chrétienne,  c'est  que  le  paganisme  était  pour 
eux  une  question  de  liberté  et  d'indépendance.  Les  historiens  con- 
temporains l'avouent:  les  Allemands,  disent-ils,  ne  convertissaient 
les  Slaves  que  pour  les  exploiter,  la  religion  servait  d'instrument 
à  la  cupidité  et  à  l'ambition  (1). 

Là  où  la  conversion  fut  pacifique,  elle  était  due  à  l'influence  de 
la  royauté.  Le  duc  de  Pologne  fut  converti  au  christianisme  par  sa 
femme,  princesse  bohème;  il  imposa  sa  religion  à  ses  sujets,  mais 
le  paganisme  resta  au  fond  des  cœurs.  Les  Hongrois  furent  long- 
temps la  terreur  des  peuples  chrétiens;  vaincus  et  devenus  séden- 
taires, l'intérêt  rapprocha  leurs  rois  du  siège  de  Rome.  Un  de 
leurs  princes  mérita  d'être  placé  au  nombre  des  saints  :  Etienne 
employa  tous  les  moyens  dont  un  souverain  peut  disposer  pour 
amener  ses  sujets  au  christianisme.  La  conversion  peu  sincère  fut 
troublée  par  bien  des  retours  à  la  foi  des  ancêtres  ;  il  fallut  la 
sévérité  des  lois  pour  réprimer  ces  apostasies  et  pour  briser  les 
résistances  (2).  Depuis  la  fin  du  dixième  siècle,  jusqu'au  commen- 


(1)  Adam.  Bremens.,  IV,  II  ;  Helmold,  1, 21, 25.  {Pertz,  T.  VII,  pag.  344.) 

(2)  Neander,  Gcschichte  der  chrisllichea  Religion,  T.  IV,  pag.  118, 126. 
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cernent  du  onzième,  les  ducs  de  Pologne  firent  une  guerre  achar- 
née aux  populations  païennes  de  la  Poméranie.  L'ambition  prit  le 
masque  du  zèle  religieux  :  c'est  pour  convertir  les  païens,  dit  la 
chronique  polonaise,  que  les  Polonais  soutinrent  de  si  longues 
luttes.  Vaincus,  les  Poméraniens  se  faisaient  baptiser,  mais  dès 
qu'ils  avaient  repris  de  nouvelles  forces,  ils  rejetaient  le  christia- 
nisme avec  le  joug  de  l'étranger  (1).  La  conquête  achevée,  les  mis- 
sionnaires arrivèrent;  leur  tâche  était  facile,  la  terreur  du  nom 
polonais  les  précédait  :  la  conversion  ne  fut  que  la  prise  de  pos- 
session d'un  pays  vaincu.  Le  douzième  siècle  est  le  règne  de  la 
force  dans  le  domaine  de  la  religion.  Les  païens  opposèrent  une 
résistance  si  opiniâtre,  que  plus  d'une  terre  fut  réduite  en  dé- 
sert et  repeuplée  par  des  colons  allemands.  La  conversion  des 
Finnois ,  des  Livoniens  et  des  Prussiens  fut  une  horrible  bou- 
cherie (2). 

La  guerre  est  un  mauvais  instrument  de  propagande;  la  religion, 
imposée  par  la  force,  au  lieu  d'unir  les  races  ennemies  ne  fait  que 
les  diviser  davantage;  une  très  petite  partie  des  Slaves  fut  con- 
vertie â  l'Évangile  par  la  conquête  germanique,  la  masse  des  popu- 
lations resta  en  dehors  de  l'unité  romaine.  La  Russie,  à  moitié 
orientale,  se  laissa  entraîner  par  le  schisme  grec;  la  religion  se 
confondant  avec  l'État,  les  czars  introduisirent  le  christianisme 
par  ukase  (3).  L'influence  de  la  race  se  manifeste  dans  cette  oppo- 
sition entre  le  christianisme  grec  et  le  christianisme  romain  :  c'est 
toujours  l'antique  opposition  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  Rome 
n'est  pas  parvenue,  elle  ne  parviendra  pas  à  établir  l'unité  là  où  Dieu 
a  voulu  la  diversité.  C'est  à  peine  si  le  catholicisme  réussit  à  enta- 
mer la  race  slave.  En  Orient,  ses  efforts  échouèrent  complètement 
au  moyen  âge;  les  croisades  n'enlevèrent  pas  un  pouce  de  terre, 
pas  une  âme  au  mahométisme;  elles  donnèrent  lieu  à  des  rapports 
entre  la  papauté  et  le  lointain  Orient,  mais  c'étaient  des  relations 
diplomatiques  plutôt  qu'une  œuvre  de  conversion. 

L'unité  chrétienne  est  achevée  dans  l'Occident  â  l'époque  même 
où  la  féodalité  se  constitue.  Nous  avons  étudié  le  génie  germa- 


(1)  Martini  Galli  Clironic,  pag.  lo.  {Gieselcr,  Kirchengcschichte,  T.  II,  2,  §  89,  note  «.) 

(2)  Gieseler,  Kirchengcschichte,  T.  n,pag.  89. 

(3)  Neander,  Gcschichte  der  christlichen  Religion,  T.  IV,  pag.  116, 118. 
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nique  ;  renfermé  en  apparence  dans  les  limites  les  plus  étroites, 
il  se  fraie  une  immense  carrière  par  la  force  d'expansion  qu'il 
possède.  Suivons  la  religion  et  l'Église  dans  ces  siècles  où  l'isole- 
ment le  plus  complet  paraît  régner  :  nous  verrons  l'unité  catho- 
lique dominer  la  diversité  féodale. 

No  2.  Le  christianisme,  lien  international 

I 

La  religion  est  par  son  essence  un  lien  entre  les  hommes;  la 
foi  unit  ceux  qui  la  partagent,  comme  le  sang  unit  les  familles.  A 
la  rigueur,  l'union  religieuse  peut  exister  sans  que  les  croyants 
répandus  dans  les  diverses  parties  de  la  terre  se  voient  ni  se  con- 
naissent :  ils  savent  qu'ils  sont  un  en  Dieu,  cela  suffit  à  leur  sen- 
timent de  fraternité.  A  une  époque  où  les  relations  sont  faciles  et 
nombreuses,  où  l'écriture,  multipliée  à  l'infini  par  la  presse,  se 
répand  dans  le  monde  entier  avec  la  merveilleuse  promptitude  de 
la  lumière,  la  vie  religieuse  peut  circuler  active  et  puissante  à  tra- 
vers les  espaces,  sans  que  les  fidèles  se  déplacent.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  les  temps  où  les  communications  sont  rares  et  diffi- 
ciles :  il  faut  alors  que  les  hommes  se  touchent,  pour  qu'il  y  ait 
un  échange  d'idées  et  de  sentiments  ;  l'isolement  intellectuel  relâ- 
cherait et  finirait  par  briser  le  lien  que  la  communauté  de 
croyance  établit  entre  les  coreligionnaires.  Tel  était  l'état  de  la 
société  sous  le  régime  féodal.  Les  moyens  que  nous  avons  aujour- 
d'hui de  communiquer  nos  idées  n'existaient  pas  ;  il  fallait  pour 
remplacer  les  liens  intellectuels  que  les  hommes  eux-mêmes  se 
missent  en  mouvement  :  c'est  là  la  raison  providentielle  des  pèle- 
rinages. Les  pèlerinages  sont  pour  la  religion  ce  que  l'esprit  d'aven- 
ture est  pour  la  chevalerie.  Souvent  les  deux  sentiments  se  mê- 
laient et  se  confondaient.  Bien  des  pèlerins  étaient  des  barons  que 
le  remords  d'une  vie  de  brigandage  entraînait  à  des  lieux  saints 
pour  y  chercher  f  expiation  de  leurs  péchés.  Ceux  qui  n'avaient  pas 
de  crime  à  expier  étaient  poussés  par  le  génie  remuant  de  la  race 
germanique,  ils  allaient  en  pèlerinage  pour  échapper  à  l'ennui  du 
manoir  ;  la  vie  errante  du  pèlerin  satisfaisait  tout  ensemble  leur 


540  RELATIONS  INTERNATIONALES. 

sentiment  religieux  et  leur  besoin  de  mouvement  (1).  Rendons  grâce 
à  cet  esprit  aventureux  de  nos  pères,  félicitons-nous  de  ce  que  la 
religion  devint  un  instrument  de  relations  entre  les  hommes  ;  sans 
les  pèlerinages  des  fidèles ,  sans  les  aventures  des  hommes 
d'armes,  la  société  chrétienne  se  serait  immobilisée  dans  les 
chaînes  de  la  féodalité,  et  l'immobilité,  c'est  la  mort. 

Mais  si  les  pèlerinages  sont  devenus  un  puissant  moyen  de  civi- 
lisation, est-ce  h  dire  qu'il  faille  glorifier  cette  superstition  du 
moyen  âge  comme  une  œuvre  sainte?  Gardons-nous  de  sanctifier 
nos  erreurs,  parce  que  Dieu  sait  tirer  de  nos  égarements  un  profit 
pour  les  progrès  de  l'humanité.  La  guerre  aussi  mêle  les  peuples 
et  les  civilisations  :  faut-il  pour  cela  légitimer  les  mauvaises  pas- 
sions qui  ensanglantent  le  monde?  Malgré  le  bien  qu'ils  produisi- 
rent, les  pèlerinages -n'en  furent  pas  moins  inspirés  par  la  super- 
stition. Ce  ne  sont  pas  les  philosophes  qui  les  premiers  les  ont 
frappés  de  réprobation;  les  Pères  de  l'Église  ont  pris  l'initiative. 
Écoutons  un  illustre  théologien  de  l'église  grecque,  Grégoire  de 
Nysse:  «  Dieu  habite-t-il  corporellement  dans  tel  lieu  plutôt  que 
dans  tel  autre?...  Ce  n'est  pas  le  changement  d'habitation  qui  nous 
rapproche  de  Dieu.  Quelque  part  que  vous  soyez.  Dieu  viendra 
vers  vous,  si  votre  âme  est  un  asile  digne  de  le  recevoir.  Que  si 
l'homme  intérieur  en  vous  est  plein  de  pensées  coupables,  fussiez- 
vous  sur  le  Golgotha,  fussiez-vous  sur  le  mont  des  Oliviers,  fus- 
siez-vous  devant  le  sépulcre  de  la  résurrection,  vous  serez  aussi 
loin  de  Jésus-Christ  que  ceux  qui  n'ont  jamais  professé  sa  loi. 
Conseillez  donc  b.  vos  frères  de  quitter  leur  corps  pour  s'élever  à 
Dieu,  et  non  pas  de  voyager  pour  aller  en  Palestine  (1).  »  Les 
pères  latins,  bien  qu'ils  répugnent  moins  aux  choses  extérieures 
que  les  pères  grecs,  ont  les  mêmes  sentiments  sur  les  pèleri- 
nages :  «  Jésus-Christ  nous  a-t-il  dit  :  Allez  en  Orient  pour  trouver 
la  justice;  naviguez  en  Occident  pour  recevoir  le  pardon  de  vos 
péchés?  Ce  ne  sont  pas  les  longs  voyages,  répond  saint  Augustin, 
qui  constituent  la  foi.  Dans  quelque  lieu  que  vous  soyez,  vous 
pouvez  vous  élever  à  Dieu,  mais  c'est  en  aimant,  non  en  navi- 

(1)  On  lit  dans  les  Formules  de  Ma7'cutf  {II,  49)  une  lettre  de  recommandation  au  pape  et  aux 
autres  évêques  pour  un  pèlerin  :  «  Portilor  islc,  radio  inflammanle  diviao  non  ul  plerisque  mos 
est,  vagandi  causa » 

(2)  Gregor.  Nyssen.j  Op.,  T.  III,  pag.  G13 
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guant  (1).  »  Saint-Jérôme  passa  sa  vie  dans  la  terre  sainte  ;  témoin 
du  concours  dès  pèlerins,  leur  zèle  ne  l'édifia  guère,  car  il  écrit 
que  les  portes  du  ciel  s'ouvrent  en  Bretagne  aussi  bien  qu'à  Jéru- 
salem (2). 

Ces  témoignages  se  rapportent  aux  beaux  siècles  de  l'Église  ; 
que  sera-ce  pendant  la  nuit  du  moyen  âge?  Les  saints  et  les  con- 
ciles répondront  pour  nous.  Vers  le  milieu  du  huitième  siècle, 
saint  Boniface  écrit  h  l'archevêque  de  Cantorbéry  :  «  Je  ne  puis 
vous  taire  que  l'honnêteté  et  la  pudeur  de  votre  Église  sont  dé- 
criées ;  il  n'y  a  qu'un  remède  au  mal,  il  faut  qu'un  concile  défende 
aux  religieuses  et  aux  femmes  leurs  fréquents  voyages  à  Rome. 
La  plupart  y  perdent  leur  intégrité  ;  il  y  a  très  peu  de  villes  dans 
les  Gaules  et  dans  la  Lombardie,  où  l'on  ne  trouve  quelque  pèle- 
rine prostituée.  C'est  un  scandale  pour  toute  l'Église  (3).  «  Les 
pèlerinages  n'étaient  pas  seulement  un  danger  pour  les  mœurs, 
ils  viciaient  la  notion  même  de  la  pénitence.  «  Les  clercs  vivent 
dans  le  désordre,  dit  un  concile  de  813,  et  ils  croient  se  purger, 
en  faisant  un  pèlerinage  à  Rome  ou  à  Tours.  Les  laïques  se  disent 
qu'ils  peuvent  pécher  impunément,  pourvu  qu'ils  aillent  prier  sur 
le  tombeau  de  Saint-Pierre  (4).  »  Dans  les  siècles  qui  suivirent, 
l'Église  favorisa  ces  préjugés  funestes  :  les  plus  grands  crimes, 
les  brigandages  des  hommes  d'armes  qui  compromettaient  l'exis- 
tence même  de  la  société,  s'expiaient  par  un  pèlerinage  à  Jéru- 
salem (5). 

Les  décrets  des  conciles,  pas  plus  que  les  conseils  des  Pères 
de  l'Église,  n'eurent  la  puissance  d'arrêter  un  mouvement  irrésis- 
tible. Il  y  a  dans  le  catholicisme,  quoi  qu'on  dise,  une  tendance  à 
rendre  la  religion  extérieure,  matérielle  ;  sans  parler  des  sacre- 
ments, le  culte  rendu  aux  images  et  aux  reliques  atteste  suffisam- 
ment cet  esprit.  Les  pèlerinages  avaient  la  même  source;  l'Église 
les  a  toujours  favorisés;  ceux  mêmes  qui  en  signalaient  les  dan- 
gers, n'osaient  les  condamner.  Déjà,  sous  l'empire  romain,  les 


(1)  Augustin.,  Serm.  I,  de  Verbis  apostolic.  Pétri  ad  Chrislum;  Serm.  III,  de  martyr,  verb. . 
Ad  eum  ubique  es,  amando  venilur,  non  navigando.  > 

(2)  Hieronym.,  Epist.  XIII  ad  Paulin. 

(3)  Bonifac,  Epist.  CV. 

(4)  Concil.  Cabilon.,  a.  813,  c.  45.  {Mansi,  T.  XIV,  pag.  102.) 

(5)  Fleury,  Discours  sur  l'histoire  eeclésiastiqae,  depuis  l'an  600  jusqu'à  Tan  1100,  §  Y. 
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fidèles  affluaient  de  toutes  les  parties  du  monde  à  Jérusalem.  Le 
Gaulois  et  le  lointain  Breton  quittaient  leur  patrie  pour  aller 
visiter  les  lieux  saints  qui  ne  leur  étaient  connus  que  par  la 
renommée  et  le  témoignage  des  Écritures.  Saint  Jérôme  vit  arri- 
ver à  Jérusalem  des  Arméniens,  des  Perses,  des  habitants  de 
l'Inde  et  de  l'Ethiopie  :  l'Orient  et  l'Occident  semblaient  s'y  donner 
rendez-vous  (1).  L'invasion  des  Barbares,  qui  bouleversa  l'Europe 
jusque  dans  ses  fondements,  n'arrêta  pas  les  pèlerins  ;  elle  donna 
au  contraire  un  nouvel  aliment  à  la  passion  des  voyages.  Les 
Germains  étaient  voyageurs  de  leur  nature  :  h.  peine  sont-ils  éta- 
blis dans  leurs  nouvelles  conquêtes,  à  peine  savent-ils  qu'il  y  a 
un  Christ,  qu'ils  s'acheminent  des  extrémités  du  monde  à  la 
recherche  du  tombeau  du  Sauveur.  Trop  souvent  les  mauvais 
instincts  de  la  barbarie  se  mêlaient  au  zèle  de  la  religion.  Gré- 
goire de  Tours  raconte  qu'il  vit  arriver  à  Tours  un  Anglo-Saxon, 
homme  d'une  grande  abstinence  et  portant  pour  tout  vêtement  des 
peaux  de  brebis  dépouillées  de  leur  laine  :  «  Comme  il  nous 
parut  à  tous  très  religieux,  dit  l'historien  français,  nous  l'hono- 
râmes de  la  dignité  de  prêtrise  afin  de  le  retenir  plus  longtemps.  » 
Ce  saint  personnage  mourut  de  l'abus  du  vin  (2).  Les  grandsdu 
royaume  allaient  à  Jérusalem  aussi  bien  que  les  hommes  obscurs. 
GontramBoson  visita  les  lieux  saints  en  570;  il  rencontra  à  Cons- 
tantinople  Gondebaud  qui  en  revenait  (3).  Les  noms  de  ces  pèle- 
rins rappellent  l'àpre  ambition  du  guerrier,  bien  plus  que  la  piété 
du  fidèle.  Maîtres  de  l'empire,  les  Barbares  s'abandonnèrent  à  la 
violence  de  leurs  passions,  et  ils  trouvaient  dans  les  pèlerinages 
un  moyen  facile  de  couvrir  une  vie  de  désordres  en  se  donnant 
une  apparence  de  sainteté. 

Si  nous  possédions  l'histoire  complète  des  pèlerinages,  nous 
serions  étonnés  du  mouvement  d'une  société  qui  semblait  tous 
les  jours  s'immobiliser  davantage.  Les  grands  pèlerinages  avaient 
lieu  à  Saint-Jacques  de  Galice,  au  tombeau  des  apôtres  à  Bome, 
ou  au  saint  Sépulcre  de  Jérusalem,  Quant  aux  petits  pèlerinages, 
ils  étaient  innombrables  ;  partout  où  l'on  conservait  le  corps  d'un 


(1)  Ilierowjm.,  Epist.  XLIV.  (T.  IV,  part,  ii,  pag.  551.) 

(2)  Gregor.  Turon.,  V,  "22;  VIII,  34. 

(3)  Aimoinij  de  Gest.  Francor.,  111,61.  (Bouquet j  III,  94.) 
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saint,  partout  où  les  moines  connaissaient  l'art  de  faire  des 
miracles,  les  fidèles  affluaient  (1).  Au  onzième  siècle,  il  y  avait  un 
tel  concours  de  pèlerins  à  Saint-Trond,  que  le  monastère  était 
comme  envahi  par  les  étrangers  et  que  la  discipline  en  souf- 
frait (2).  C'était  pour  l'Église  une  source  de  richesses  qui  ne  tarit 
qu'avec  la  crédulité  des  peuples.  Les  pèlerinages  avaient  souvent 
pour  objet  la  recherche  d'une  relique.  Un  descendant  du  Saxon 
Wittikind  fit  le  voyage  de  Rome  dans  ce  but,  espérant  que  les 
miracles  agiraient  sur  l'esprit  des  hommes  du  Nord  avec  plus  de 
force  que  le  sanglant  baptême  de  Charlemagne  ;  Louis  le  Débon- 
naire lui  donna  des  lettres  de  recommandation  pour  le  roi  d'Italie, 
les  comtes  et  le  pape  (3).  La  race  anglo-saxonne  se  distinguait 
par  la  passion  des  pèlerinages;  dès  le  huitième  siècle,  les  routes 
étaient  couvertes  de  pèlerins  anglais,  comme  aujourd'hui  on 
trouve  sur  tous  les  chemins  des  voyageurs  venant  des  îles  bri- 
tanniques (4).  Aucun  danger  ne  les  arrêtait;  les  aventures  étaient 
pour  eux  un  attrait  de  plus.  Souvent  une  mort  violente  attendait 
les  malheureux  pèlerins  ;  au  dixième  siècle,  une  multitude  d'An- 
glais périrent  au  milieu  des  Alpes  par  les  mains  des  Arabes. 

Les  princes  et  les  seigneurs  par  les  terres  desquels  les  pèlerins 
passaient,  les  accablaient  de  vexations  ;  en  vain  Charlemagne 
leur  promit-il  son  appui  ;  l'autorité  impériale  était  faible  et  bientôt 
elle  disparut.  Au  onzième  siècle,  le  roi  Canut  visita  le  tombeau 
des  apôtres.  Dans  une  lettre  adressée  à  la  nation  anglaise,  il  dit 
qu'il  s'est  déterminé  à  faire  un  pèlerinage  à  Rome  «  parce  qu'il 
a  appris  de  la  bouche  des  sages  que  saint  Pierre,  porte-clefs  du 
royaume  céleste,  possédait  une  grande  puissance  de  lier  et  de 
délier.  »  Le  farouche  conquérant  avait  besoin  d'un  puissant 
patron  ;  c'était  un  pirate  qui  se  distinguait  par  sa  férocité  :  «  Celui, 
disait-il,  qui  m'apportera  la  tête  d'un  de  mes  ennemis,  me  sera 


(1)  L'auteur  de  la  Tie  de  saint  Geminien.  évêque  de  Modène,  qui  écrivait  au  dixième  siècle,  dit  : 
(  Omni  devotione  ad  ejns  sepulcrum  plebs  urbana  et  rnstica,  quotidianis  miraculis  oblectata, 
ardentissime  confluebat...  Die  sancti  ejus  funeris  anniversaria,  inlinita  populorum  ad  Ecclesiam 
convenitcaterva.  i  (Muralori,  Antiquit.,  T.  V,  pag.  4.) 

(2)  t  Frequentabat  sepnlcram  ejus  icfinitus  peregrinorum  nnmerus,  neque  diebus  tanlum  sin- 
gulis,  sed  singulorum  dierum  horis  superveniebat  multiludo  multitndini,  atque  noctis  medJo 
grandisona  faciebat  venientium  etabeuntiuminquietatio...  »  (Pertz,  X,234.) 

(3)  Translalio  S.  Alexandri,  cap.  iv.  {Perlz,  Monumenta,  T.  II,  pag.  676.) 

(4)  Lappenberg,  Geschicbte  vonEngland,T.  I,  pag.  198. 
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plus  cher  que  s'il'  était  mon  frère.  »  A  en  croire  ses  paroles, 
la  ville  des  apôtres  aurait  produit  une  révolution  dans  les  sen- 
timents du  roi  :  «  il  fil  vœu  au  Dieu  tout-puissant  de  régler  sa 
vie  selon  la  droiture  et  de  gouverner  son  peuple  avec  justice.  » 
Il  veilla  à  la  sécurité  des  pèlerins  :  l'empereur  d'Allemagne  et 
le  roi  de  Bourgogne,  qui  se  trouvaient  à  Rome,  lui  promirent  de 
ne  plus  exiger  de  péages  vexatoires  des  voyageurs  anglais  et 
danois  (1). 

Les  tombeaux  des  apôtres  attiraient  les  hommes  les  plus  émi- 
nents  de  la  chrétienté.  Même  à  l'époque  où  une  corruption  déhon- 
tée  régnait  à  la  cour  pontificale,  les  plus  saints  personnages  (2) 
allaient  prier  sur  la  tombe  de  saint  Pierre.  Ce  voyage  qui  nous 
paraît  encore  long  aujourd'hui,  malgré  la  rapidité  de  nos  commu- 
nications, n'effrayait  pas  les  hommes  du  onzième  siècle  :  Thierri, 
abbé  de  Saint-Hubert,  un  des  clercs  les  plus  lettrés  de  son  temps, 
fit  sept  fois  le  voyage  de  Rome  (3)  :  Helynand,  abbé  de  Saint- 
Bénigne  à  Dijon,  allait  très  souvent  implorer  la  protection  des 
saints  apôtres  (4).  Le  concours  de  pèlerins  dans  la  capitale  du 
monde  chrétien  devait  établir  des  relations  entre  les  hommes  de 
tous  les  pays.  Le  duc  Guillaume  d'Aquitaine  prit  dès  sa  jeunesse 
l'habitude  d'aller  h  Rome  tous  les  ans;  s'il  y  manquait  une  année, 
il  allait  à  Saint-Jacques  en  Galice.  On  rapporte  de  lui  qu'il  était 
lié  d'amitié  avec  tous  les  princes  chrétiens,  avec  le  roi  Robert  de 
France,  les  rois  de  Navarre  et  de  Léon,  le  roi  d'Angleterre  Canut 
et  l'empereur  d'Allemagne  (5).  La  civilisation  gagne  toujours  aux 
communications  des  peuples.  Rome  était  couverte  de  monuments 
de  l'antiquité  ;  l'Italie  conservait  quelques  traces  de  son  antique 
culture.  Quelque  étroit  que  fût  leur  esprit,  les  pèlerins  devaient 
revenir  avec  des  idées  nouvelles  et  des  sentiments  plus  larges  ; 
s'ils  rapportaient  des  reliques,  ils  étaient  aussi  parfois  chargés  de 


(1)  Mansi,  Concil,,  T.  XIX,  pag.  499. 

(2)  s.  Udalric  {Pertz,  IV,  404);  S.  Gérard  {Pertz,  IV,  495). 

(3)  Yila  bcali  Theodorici,  §  16.  {Bouquet,  T.  XIV,  pag.  66.) 

(4)  u  Fui;rat  ci  consue.lutio  Romain  oraliouis  gralia  fréquenter  pergere,  ut  sanctorum  aposto- 
lorum  et  mariyrum  qui  uri)i;m  illam  prolcguut  patrocinia  imploraret.  »  Chronic.  S.  Benigni 
Divionens.,  a.l  a.  1046.  {Bouquet,  XI,  14.) 

(5)  Vie  de  r.il^bé  anglais,  Benoît  Biaeop,  dans  les  Acta  Sanctorum,  Januar.,  T.  I,  pag  746  - 
«Toltcs  mare  Iransiit,  numquam  vacuus  et  inulilis  rediit,  sed  uunc  librorum  copiam  sanctorum, 
nunc  architectes  ccclesia;fabricandœ...  » 
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livres,  reliques  d'une  autre  espèce  qui  fructifiaient  plus  que  les 
ossements  des  morts. 

Au  commencement  du  onzième  siècle,  les  pèlerinages  prirent 
une  extension  considérable.  Un  chroniqueur  contemporain  inti- 
tule un  de  ses  chapitres  :  Affluence  des  peuples  de  tout  runiversau 
saint  Sépulcre  de  Jésus.  «  Une  foule  innombrable,  dit  Raoul 
Glaber  (1),  venait  des  extrémités  du  monde  visiter  le  tombeau  du 
Sauveur.  C'étaient  des  hommes  de  toutes  les  conditions,  comtes, 
marquis,  prélats,  rois;  les  femmes  mêmes  se  mirent  en  route.  Ce 
mouvement  inouï  fit  croire  aux  esprits  encore  agités  de  la  crainte 
de  la  fin  du  monde  que  l'Antéchrist  allait  venir.  » 

Les  pèlerinages  brisèrent  l'isolement  féodal.  L'Europe  n'avait 
pas  de  routes,  elle  n'avait  pas  d'établissements  pour  recevoir  les 
voyageurs  ;  sur  chaque  montagne  s'élevait  un  château  dont  le 
maître  ne  vivait  que  de  brigandages;  chaque  fleuve  était  une  bar- 
rière où  il  fallait  payer  pour  des  ponts  qui  n'existaient  pas  plus 
que  la  sécurité  et  l'ordre  public.  Les  pèlerinages  furent  comme  un 
ferment  de  dissolution  jeté  dans  cet  état  social.  Ceux  qui  voya- 
geaient pour  Dieu  participaient  au  caractère  sacré  de  leur  voyage  ; 
prendre  soin  des  pèlerins,  c'était  s'associer  au  mérite  de  leur 
sainte  œuvre.  Déjà  sous  l'empire  romain,  les  personnes  pieuses  se 
se  faisaient  un  devoir  de  les  héberger  et  de  les  soigner  (2).  Les 
premiers  asiles  ouverts  par  la  charité  chrétienne  furent  destinés 
à  recevoir  les  pèlerins.  Justinien  fit  construire  un  hospice  pour 
les  voyageurs  sur  le  chemin  qui  conduisait  à  Jérusalem.  Après 
l'invasion  des  Barbares,  les  institutions  publiques  disparurent, 
mais  la  charité  chrétienne  remplit  la  lacune.  Louis  le  Débonnaire 
fonda  un  hospice  pour  les  pèlerins  sur  le  mont  Cenis  (3).  Il  y  avait 
un  très  grand  nombre  de  ces  établissements  surtout  dans  les 
montagnes  ;  au  neuvième  siècle,  l'empereur  Louis  II  ordonna  de 
les  visiter  et  de  réparer  ceux  dont  l'entretien  aurait  été  négligé. 
Les  hospices  du  mont  Saint-Bernard  furent  fondés  au  dixième 
siècle  :  la  montagne,  qui  portait  encore  le  nom  d'un  dieu  païen. 


(1)  Glaber  Radulph.,  IV,  6. 

(2)  Les  actes  des  saints  {Februar.,  T.  III,  pag.  68)  disPnt  que  saint  Gallican  «  in  Ostieiifi  urbe 
sancto  viro  cuidam  Hilarino  nomine  se  sociavit,  cujus  habitationem  ampliari  fecil  ad  peregrinorum 
snsceptionem  quam  ipseplurimisimpendebat.  » 

(3)  Muralori,  Antiquitat.,  T.  III,  pag.  577. 
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prit  alors  celui  du  pieux  fondateur,  Saint-Bernard  de  Menton  (1). 
Beaucoup  d'hospices  conservent  dans  leur  dénomination  actuelle 
le  souvenir  de  leur  destination  primitive,  l'hospitalité  accordée 
aux  pèlerins  (2). 


II 


La  charité  chrétienne  ne  profita  pas  seulement  aux  pèlerins. 
L'Église  a  toujours  considéré  l'hospitaUté  comme  un  devoir  im- 
posé par  Jésus-Christ  lui-même  (3)  :  «  les  yeux  de  la  foi,  dit  le 
savant  Thomassin,  voient  le  Fils  de  Dieu  dans  la  personne  des 
hôtes.  »  Les  conciles  ne  cessèrent  de  recommander  le  soin  des 
voyageurs  à  tous  les  membres  de  TÉglise;  les  innombrables  mo- 
nastères qui  couvraient  l'Europe  étaient  autant  d'hôtelleries  gra- 
tuites (4).  La  plupart  avaient  des  bâtiments  spéciaux  destinés  à 
recevoir  les  voyageurs  :  ce  qui  prouve  combien  leur  affluence  était 
grande,  c'est  que  les  riches  couvents  avaient  un  hospice  pour  les 
nobles  et  un  hospice  pour  les  pauvres  (5).  Bien  que  cette  distinc- 
tion fût  peu  chrétienne,  elle  profitait  aux  classes  inférieures  en 
favorisant  les  libéralités  des  classes  dominantes.  Les  monastères 
rivalisaient  dans  les  soins  qu'ils  prodiguaient  à  leurs  hôtes.  C'est 
un  devoir  pour  l'historien  de  conserver  le  souvenir  des  hommes 
qui  se  distinguèrent  au  milieu  de  la  charité  générale;  car  ceux 
qui  favorisent  les  relations  des  peuples  sont  les  bienfaiteurs  de 
l'humanité.  Pierre  le  Vénérable,  le  célèbre  abbé,  disait  que  l'abbaye 
de  Cluni  était  comme  le  trésor  public  de  toute  la  chrétienté;  que 
peu  de  personnes  y  apportaient,  et  que  tout  le  monde  y  puisait; 
son  couvent  était  l'hospice  commun  de  la  France  (6).  L'hospitalité 
de  Cluni  devint  célèbre  dans  toute  l'Europe;  le  roi  Henri  ?■•  d'An- 
gleterre établit  des  religieux  de  cet  ordre  dans  le  monastère  de 


(1)  Muratori,  Antiquilal.,  pag.  576,578. 

(2)  Hospitali  santi  Peregrini,  ou  Hospitaletli  (Muratori). 

(3)  Voyez  le  tome  VI'  de  mes  Éludes  sur  l'histoire  de  l'humanité. 

(4)  Voyez  sur  l'hospilalilé chrétienne,  f/iO)ftassîn,  Discipl.ecclés., part. m,  liv.  m, cliap.  xlvii,ss. 

(5)  Ducange,  v  Hospilale. 

(6)  Pelri  Venerahilis,  Epist.  IV,  4  :  •  Commune  universorum  hospilium  et  t élut  générale 
absqne  alicnjus  exceptione  cunclorum  asylum.  • 
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Redding,  lieu  d'un  très  grand  passage;  la  communauté  n'était 
pour  ainsi  dire  occupée  que  du  soin  des  voyageurs  (1). 

L'hospitalité  des  couvents,  quelque  large  qu'elle  fût,  ne  pouvait 
suffire  aux  besoins  des  voyageurs  ;  s'ils  ne  trouvaient  pas  de  mo- 
nastère là  où  ils  devaient  s'arrêter,  comment  se  procuraient-ils  les 
choses  les  plus  indispensables  à  la  vie?  L'Église  et  l'État  unirent 
leurs  efforts'pour  garantir  aux  voyageurs  l'existence  et  la  sécurité. 
Les  nombreux  conciles  qui,  aux  onzième  et  douzième  siècles, 
essayèrent  de  mettre  quelque  relâche  aux  violences  de  la  féodalité, 
s'occupèrent  aussi  des  voyageurs  ;  les  trêves  de  Dieu  firent  un 
devoir  à  toute  personne  de  les  héberger  gratuitement  et  de  leur 
fournir  les  aliments  à  un  prix  modéré  (2)  ;  les  voyageurs,  comme 
les  religieux,  jouissaient  d'une  paix  permanente  ;  ceux  qui  les  dé- 
pouillaient, étaient  frappés  d'excommunication  (3).  Ce  n'était  pas 
toujours  une  garantie  efficace  ;  cependant  l'intervention  de  l'Église 
fut  un  grand  bienfait:  c'était  la  seule  autorité  qui  pût  commander 
aux  hommes  de  violence,  et  bien  que  méprisée  parfois,  elle  finis- 
sait par  l'emporter,  ne  fût-ce  que  par  la  terreur  que  l'autre  monde 
inspirait  aux  mourants. 

•  Les  exactions  que  les  seigneurs  se  permettaient,  à  titre  de  droits, 
entravaient  les  communications  tout  autant  que  leurs  violences  : 
les  péages  jouent  un  grand  rôle  dans  les  relations  des  hommes, 
sous  le  régime  féodal.  Comment  échapper  à  une  entrave  qui  avait 
l'apparence  de  la  légalité?  L'Église  intervint;  elle  s'opposa  à  ce  que 
des  péages  nouveaux  fussent  exigés  des  voyageurs  et  des  mar- 
chands. Le  seigneur  d'Alais  (diocèse  de  Montpellier),  ayant  établi 
un  nouveau  péage,  Louis  VII  défendit  de  le  percevoir,  sur  la  récla- 
mation des  évéques;  le  comte  ayant  désobéi,  le  roi  eut  recours  à 
l'autorité  pontificale  ;  les  foudres  du  saint-siége  eurent  plus  de 
force  que  les  menaces  du  suzerain  (4).  Le  concile  général  de 
Latran  de  1179  décréta  que  les  seigneurs  ne  pourraient  établir  des 
péages  sans  l'autorité  du  roi  (5).  L'influence  de  l'Église  était  sur- 

(1)  Tfiomassin,  part,  m,  liv.  m,  chap.  xlix,  §9. 

(2)  Concile  de  Cologne,  de  1083.  (Pertz,  Legg.  II,  59.) 

(3)  L'évêque  d'Ârras  menaça  d'excommunication  les  officiers  de  la  comtesse  de  Flandre  qui 
avaient  dépouillé  des  habitants  du  diocèse  d'Arras  venant  de  Rome.  (1097.  Lamberti,  Epist.  XXXf, 
dans  Bouquet,  XV, 183.) 

(4)  Ludovic.  VII,  Epist.  251, 256.  (Bouquet,  T.  XVI,  pag.  83-85.) 

(5)  Concil.  Later.,  a.  1179,  chap.  xxii.  {Mansi,  XXII,  230.) 
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tout  morale  ;  la  force  matérielle  lui  manquait  pour  briser  les  ré- 
sistances que  la  féodalité  lui  opposait  sur  tous  les  points  de  l'Eu- 
rope. Les  décrets  des  conciles  n'en  furent  pas  moins  un  premier 
pas  vers  le  régime  légal  dont  les  voyageurs  jouissent  aujourd'hui 
dans  le  monde  civilisé. 

La  féodalité  séparait  les  hommes;  mais  l'isolement  féodal  était 
combattu,  et  par  le  génie  aventureux  de  la  race  germanique,  et  par 
le  cosmopolitisme  chrétien  ;  l'influence  de  la  race  et  de  la  religion 
fut  plus  forte  que  celle  des  institutions.  Au  dixième  et  au  onzième 
siècle,  lorsque  l'empire  carlovingien  est  morcelé,  lorsque  les 
hommes  forment  des  sociétés  aussi  étroites  que  le  cercle  de  leurs 
idées,  des  relations  actives,  nombreuses,  existent  au  sein  de  la  so- 
ciété religieuse.  Nous  avons  cité  quelques  traits  singuliers  de 
l'ignorance  géographique  qui  régnait  sous  le  régime  féodal;  nous 
pourrions  en  citer  d'autres  qui  prouvent  que  cette  ignorance,  née 
de  la  dissolutioli  des  grands  États,  n'était  pas  générale.  Canut,  roi 
de  Danemark,  envoie  des  présents  à  l'églisede  Chartres  (1).  Edouard 
le  Confesseur  donne  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  une  terre  située 
dans  le  comté  d'Oxford  (2).  Les  ducs  de  Normandie  font  des  dons 
au  saint  Sépulcre;  des  moines  du  mont  Sinaï  vont  chaque  année- 
toucher  ce  tributvolontaire  (3).  Pierre  le  Vénérable  écrit  h  l'évoque 
de  Liège  que  le  monastère  de  Cluni  a  reçu  des  libéralités  et  des 
bienfaits  de  tout  genre  d'un  nombre  infini  de  princes  chré- 
tiens (4)  ;  les  abbés,  ses  prédécesseurs,  avaient  associé  aux  prières 
et  aux  bonnes  œuvres  de  Cluni  les  rois  de  France,  d'Angleterre, 
d'Espagne,  d'Allemagne  et  de  Hongrie  (5).  La  renommée  d'un  saint 
évéque  ou  d'un  monastère  lettré  se  répandait  dans  les  pays  les 
plus  lointains.  On  raconte  qu'Annon,  archevêque  de  Cologne  dans 
la  seconde  moitié  du  onzième  siècle,  recevait  des  dons  de  la 
Grèce  et  de  l'Angleterre,  que  le  Danemark  et  la  Russie  lui  ren- 
daient hommage  (6).  Le  couvent  de  Fieury  était  célèbre  pour  sa 
science  autant  que  pour  sa  piété  ;  l'archevêque  de  Cantorbéry  fit 

(1)  1020.  Fulberli,  Episl.  XCVIL  (Bouquel,  X,  466.) 

(2)  1059.  lioxiquel,  XI,  655. 

(3)  Glaber.  Rndulphi,  I,  5. 

(4)  Pétri  VeneroMiis,  Epist.III,  2:  «Abinnumerispopulichristianiprincipibus.»  {Dibliolheca 
Patrum  maxima,  T.  XXV,  pag.  898.) 

(5)  Idem,  ihid.,  pag.  891.  (Epist.  Il,  39.) 

(6)  Pertz,  Monumcnla,  T.  XI,  pag.  478. 
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venir  en  942  des  moines  de  ce  monastère  pour  initier  l'Angleterre 
à  une  règle  qui  produisait  de  si  beaux  fruits  ;  en  960,  l'archevêque 
d'York  et  d'autres  prélats  allèrent  eux-mêmes  en  France  pour  se 
former  à  l'exemple  des  moines  de  Fleury  (1). 

Dès  le  dixième  siècle,  des  étrangers  étudiaient  en  France,  ou 
ils  faisaient  venir  chez  eux  des  maîtres  formés  dans  les  monas- 
tères français  (2).  Odon  ou  Odard,  un  des  plus  fameux  écolàtres 
du  onzième  siècle,  fut  appelé  à  Tournay  par  les  chanoines  de 
Sainte-Marie;  il  dirigea  l'école  épiscopale  de  1088  h  1092  avec  un 
tel  éclat,  que  tous  les  jours  il  arrivait  pour  l'entendre  une  foule  de 
clercs  (3),  non  seulement  de  la  Flandre  et  de  la  France,  mais  de 
la  Normandie  et  de  la  lointaine  Italie  (4),  de  la  Bourgogne  et  de 
la  Saxe;  avoir  les  rues  de  Tournay  remplies  d'écoliers  disputant, 
on  aurait  cru,  dit  le  biographe  d'Odon,  que  les  habitants,  laissant 
là  leurs  occupations,  s'étaient  adonnés  tout  entiers  à  la  philoso- 
phie (5).  Nous  avons  dit  ailleurs  quelle  fut  la  célébrité  de  l'école 
de  Liège  au  onzième  siècle  (6).  L'école  du  Bec  en  Normandie 
compta  parmi  ses  maîtres  des  hommes  éminents,  tels  que  Lan- 
franc  et  Anselme  ;  les  étrangers  y  affluaient  (7).  L'Europe  catho- 
lique ne  suffisait  plus  au  zèle  des  hommes  avides  de  savoir.  Au 
dixième  siècle,  Gerbert  visita  les  écoles  de  l'Espagne  arabe.  Vers 
1060,  un  savant  de  Paris  entreprit  le  voyage  d'Athènes  pour  étu- 
dier les  sciences  dans  le  berceau  de  la  civilisation  (8). 

Un  seul  fait  suffit  pour  prouver  combien  les  relations  dans  la 
société  chrétienne  étaient  actives,  c'est  que  nous  avons  une  his- 
toire universelle  écrite  par  un  moine  du  onzième  siècle.  Orderic 
Vital,  né  en  Angleterre,  passa  sa  vie  entière  dans  un  monastère 
perdu  au  milieu  des  forêts  de  la  Normandie;  quoiqu'il  n'ait  pour 
ainsi  dire  pas  quitté  sa  cellule,  il  raconte  l'histoire  de  l'Angleterre 
et  de  la  Normandie,  les  luttes  de  Grégoire  et  de  Henri  IV,  les 
voyages  de  découverte  dans  les  mers  du  Nord  par  les  rois  de  Nor- 


(1)  Histoire  littéraire  de  la  France,  par  des  religieux  bénédictins,  T.  VI,  pag.  36. 

(2)  Ibid.,  pag.  45. 

(3)  Calervae  clericorum. 

(4)  Ex  ipsa  large  remota  Italia. 

(5)  Vita  Odonis,  §  1.  {Bovqnet,  XIV,  80.) 

(6)  Voyez  le  tome  VI'  de  mes  Éludes  sur  l'histoire  de  l'humanité. 

(7)  Lappenherg,  Geschichte  von  England,  T.  Il,  pag.  292. 

(8)  Acta  Sanctor.j  11  avril,  pag.  7,  n'  5. 
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wége,  les  croisades  d'Orient  et  celles  d'Espagne.  Le  moine  soli- 
taire du  onzième  siècle  a  une  connaissance  plus  complète  de  l'Eu^ 
rope  que  l'homme  le  plus  savantde  l'antiquité,  Pline  le  Naturaliste. 
On  a  dit  que  jamais  il  n'y  avait  eu  moins  de  relations  entre  les 
hommes  que  dans  les  premiers  temps  de  la  féodalité.  On  pourrait 
dire,  sans  esprit  de  paradoxe,  que  l'isolement  du  régime  féodal  est 
une  illusion.  Dans  l'antiquité,  Hérodote  dut  se  faire  voyageur  pour 
écrire  l'histoire;  au  onzième  siècle,  un  moine  écrit  les  annales  des 
peuples  les  plus  reculés  sans  sortir  de  son  couvent.  Comment 
a-t-il  pu  apprendre  ce  qui  se  passait  dans  les  mers  glaciales  et  sous 
le  ciel  d'Afrique?  L'esprit  remuant  des  Germains  et  la  religion 
concouraient  admirablement  à  relier  les  hommes.  Sans  le  chris- 
tianisme, les  Normands  auraient  continué  leur  métier  de  pirate; 
on  ne  les  aurait  pas  vus  sur  les  routes  de  Jérusalem,  ils  n'au- 
raient pas  fondé  des  royaumes  en  Italie,  en  Sicile,  en  Angleterre; 
mais  aussi  sans  l'humeur  voyageuse  de  la  race  germanique,  le 
christianisme  n'aurait  pas  envahi  le  monde,  il  ne  serait  pas  devenu 
un  lien  international.  L'Église  grecque  était  chrétienne,  et  elle  a 
vécu  presque  isolée;  si  l'Église  latine  a  eu  une  vie  si  active,  elle 
le  doit  en  grande  partie  au  sang  barbare  qui  a  régénéré  l'Occi- 
dent; elle  le  doit  aussi  à  l'unité  de  sa  puissante  hiérarchie. 


§  2.  L'Église,  lien  international 
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L'unité  est  de  l'essence  de  l'Église  comme  elle  est  de  l'essence 
du  christianisme:  voilà  pourquoi  l'Église  s'est  incarnée  dans 
Bome,  prédestinée  par  son  génie  à  imprimer  l'unité  là  où  elle 
règne.  La  barrière  des  nations  tomba  dans  l'antiquité  devant  les 
légions  et  le  droit,  les  deux  instruments  avec  lesquels  la  ville 
éternelle  conquit  le  monde.  Au  moyen  âge,  de  plus  fortes  barrières 
que  celles  des  nationalités  semblent  séparer  les  peuples,  des  idées 
étroites  d'où  naissent  des  relations  étroites;  au  lieu  d'un  centre 
unique,  il  y  a  autant  de  centres  que  de  terres.  Mais  Rome  chré- 
tienne a  hérité  du  génie  de  Rome  païenne;  elle  impose  ses  lois 
partout  où  le  Christ  est  adoré;  pour  elle  les  mille  frontières  des 
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sociétés  féodales  n'existent  pas  ;  il  n'y  a  pas  une  cité,  pas  un  vil- 
lage, pas  un  château  qui  ne  reconnaisse  le  siège  de  saint  Pierre. 
Rome  païenne  grandit  en  s'assimilant  les  vaincus;  son  ambition 
réleva  au  dessus  du  patriotisme  hostile  de  l'antiquité  ;  elle  devint 
cosmopolite  par  intérêt.  Sous  le  régime  féodal,  l'espace  manque 
pour  cette  vie  expansive  tout  ensemble  et  absorbante:  les  hommes 
sont  attachés  au  sol,  les  uns  comme  maîtres,  les  autres  comme 
serfs.  Mais  au  dessus  de  cette  vie  locale,  particulière,  il  y  a  une 
vie  générale  :  l'Église  se  recrute  dans  toute  la  chrétienté,  elle  fait 
appel  à  toutes  les  intelligences.  Si  l'organisation  féodale  est  un 
principe  d'immobilité,  la  hiérarchie  catholique  est  un  principe 
d'activité.  Les  serfs  et  les  seigneurs  mouraient  là  où  ils  voyaient 
le  jour,  si  l'esprit  aventureux  de  la  race  germanique  ne  les  empor- 
tait hors  du  cercle  borné  de  leur  existence.  Dans  le  sein  de  l'Église, 
le  mouvement  d'une  immense  société  tient  lieu  de  l'esprit  d'aven- 
ture: la  vie  des  prélats  est  aussi  agitée  que  celle  des  chevaliers, 
les  solitaires  ont  parfois  une  carrière  plus  vagabonde  que  les 
guerriers. Suivonsquelques-uns  des  personnages  les  plus  célèbres 
de  l'Église  du  dixième  et  du  onzième  siècle,  dans  leur  existence 
tourmentée:  l'imagination  pourrait  à  peu  de  frais  en  faire  des 
romans. 

Rathier,  évêque  de  Vérone,  naquit  au  pays  de  Liège;  les  uns 
disent  qu'il  fut  fils  d'un  charpentier,  les  autres  le  font  descendre 
de  la  noble  souche  des  comtes  de  Vianden.  A  peine  sorti  de  l'en- 
■  fance,  il  se  consacra  à  Dieu  dans  le  monastère  de  Laubes.  Son 
esprit  pénétrant  lui  donna  une  supériorité  marquée  sur  les  autres 
moines.  Après  avoir  achevé  ses  études,  il  alla  d'un  monastère  à 
l'autre  porter  la  parole  de  Dieu  ;  son  éloquence  était  pleine  de 
séduction.  On  le  pressa,  tout  jeune  encore,  d'accepter  l'abbaye 
de  Sp.int-Amand  à  Laon,  mais  il  était  destiné  à  une  carrière  plus 
orageuse.  Hilduin,  clerc  de  l'église  de  Liège,  fut  appelé  en  Italie 
par  le  roi  Hugues;  Rathier  l'accompagna.  Le  clerc  liégeois  devint 
archevêque  de  Milan,  Rathier  obtint  l'évéché  de  Vérone.  Mais  le 
roi  ne  le  lui,  avait  donné  que,  malgré  lui,  par  surprise  en  quelque 
sorte;  il  jura  que  l'élu  ne  s'en  réjouirait  de  sa  vie.  Dans  ces  temps 
de  révolution,  il  n'était  pas  facile  aux  évêques  de  ménager  tous 
les  partis.  Rathier,  accusé  de  tenir  pour  le  roi  Arnould,  fut 
enfermé  dans  une  tour  à  Pavie  pour  y  expier  ses  torts  réels  ou 
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supposés.  Le  captif  adressa  ses  plaintes  à  toute  la  chrétienté, 
plaintes  vaines  contre  la  force.  Sorti  de  prison  après  deux  ans  et 
demi,  il  fut  relégué  h  Côffie;  son  exil  n'était  pas  sans  agrément, 
car  il  y  trouva  un  évoque  français  et  du  loisir  pour  l'étude;  mais 
l'étude  le  consola-t-elle  de  ses  mésaventures?  On  peut  en  douter, 
en  le  voyant  profiter  de  la  chute  de  Hugues  pour  rentrer  à 
Vérone.  Milon  avait  été  nommé  h  sa  place;  l'intrus  fit  semblant  de 
reconnaître  les  droits  de  Rathier,  mais  il  intrigua  si  bien,  que 
celui  ci  fut  délaissé  par  ses  propres  clercs.  Cette  humiliation 
parut  plus  dure  au  prélat  gaulois  que  sa  prison  de  Pavie;  les  évé- 
nements politiques  y  mirent  un  terme.  Forcé  de  fuir  pour  ne  pas 
tomber  entre  le  mains  de  ses  ennemis,  il  se  retira  en  Provence 
chez  un  seigneur  dont  il  instruisit  le  fils;  il  y  obtint  un  évêché 
comme  récompense  de  ses  soins;  mais  il  le  quitta  bientôt  pour 
retourner  à  Laubes.  A  cette  époque,  Brunon,  frère  d'Olhon  le 
Grand,  attirait  h  la  cour  d'Allemagne  les  hommes  les  plus  savants, 
pour  se  perfectionner  dans  leur  commerce;  Rathier  y  vint  et 
passa  pour  le  plus  habile.  Brunon  lui  procura  l'évêché  de  Liège 
par  reconnaissance,  et  dans  l'espoir  que  sa  science  serait  utile  h 
l'Église;  mais  Rathier  n'avait  pas  le  talent  de  se  faire  aimer; 
pendant  qu'il  célébrait  les  fêtes  de  Noël  à  Laubes,  les  Liégeois 
s'insurgèrent  et  l'obligèrent  à  quitter  son  siège.  Le  moine  de 
Laubes  se  voyait  détesté  dans  sa  terre  natale,  comme  il  l'était  à 
l'étranger;  c'est  qu'il  lui  manquait  la  plus  belle  comme  la  plus 
rare  des  vertus,  l'indulgence  :  né  dans  un  temps  de  corruption, 
il  reprenait  avec  aigreur  les  vices  des  clercs,  et  mettait  une 
dureté  inflexible  dans  ses  corrections.  Après  avoir  passé  deux  ans 
à  Laubes,  Rathier  reprit  le  chemin  d'Italie  à  la  suite  d'Othon  le 
Grand.  Le  siège  de  Vérone  était  occupé  par  un  évêque  simo- 
niaque;  pour  le  recouvrer,  Rathier  s'adressa  au  pape  et  réclama 
l'appui  des  évêques  d'Italie,  de  France  et  d'Allemagne.  Un  con- 
cile reconnut  ses  droits,  mais  il  fallut  la  protection  toute-puis- 
sante de  l'empereur  pour  les  faire  valoir.  Voilà  Rathier  rentré 
pour  la  troisième  fois  dans  son  évêché  ;  il  ne  devait  pas  le  con- 
server longtemps.  Le  clergé  italien  était  aussi  corrompu  qu'igno- 
rant ;  l'évêque  de  Vérone  lui  reprocha  publiquement  tous  les 
vices  possibles;  ce  qu'il  disait  était  vrai,  mais  la  vérité  blessait 
dans  la  bouche  de  l'évêque  gaulois,  elle  ne  guérissait  pas.  Les  Ita- 
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liens  se  vengèrent;  Rathier  ne  fut  plus  en  sûreté  au  milieu  de  son 
église.  Un  de  ses  disciples,  devenu  évéque  de  Liège,  apprit  ses 
tribulations;  il  le  pria  avec  instance  de  se  retirer  auprès  de  lui. 
Rathier  passa  les  Alpes,  mais  son  esprit  inquiet  ne  lui  laissait 
de  repos  nulle  part.  Il  obtint  du  roi  de  France  l'abbaye  de  Saint- 
Amand  ;  à  peine  y  eut-il  passé  une  nuit,  qu'il  en  fut  dégoûté. 
L'évêque  de  Liège  lui  donna  une  terre  sur  la  Sambre;  Rathier 
la  quitta  pour  l'abbaye  de  Haut-Mont.  La  fin  de  sa  carrière  agitée 
fut  pleine  de  troubles  :  entraîné,  l'on  ne  sait  pour  quels  motifs, 
dans  une  lutte  avec  les  moines  de  Laubes,  il  s'installa  avec  vio- 
lence dans  le  monastère  où  il  avait  reçu,  enfant,  la  pain  de  vie. 
Ces  désordres  durèrent  pendant  une  année  ;  alors  mourut  son 
protecteur,  l'évêque  de  Liège  ;  Rathier  quitta  Laubes,  se  retira 
dans  sa  terre  de  la  Sambre  et  finit  par  mourir  à  Namur  (1). 

L'évêque  de  Vérone  a  quelque  chose  de  l'inconsistance  de 
l'aventurier  (2)  :  c'était  l'esprit  du  temps.  On  retrouve  ce  génie 
remuant,  mêlé  d'intrigues,  mais  avec  plus  de  gravité,  chez  un  des 
hommes  les  plus  remarquables  du  moyen  âge.  Gerbert,  né  en 
Auvergne,  de  parents  obscurs,  embrassa  la  vie  religieuse,  presque 
enfant;  ce  fut  moins  l'amour  d'une  vie  contemplative  que  la  soif 
de  la  science  qui  le  retint  au  couvent.  Il  s'appropria  bien  vite  les 
connaissances  littéraires  et  scientifiques  qui  faisaient  l'objet  de 
l'enseignement  au  dixième  siècle;  ne  trouvant  plus  dans  son 
monastère  les  moyens  de  satisfaire  l'ardeur  de  savoir  qui  le  tour- 
mentait, il  obtint  de  ses  supérieurs  la  permission  d'aller  étudier 
à  l'étranger.  Son  abbé  le  recommanda  au  comte  Rorel  de  Barce- 
lone, qui  le  plaça  près  de  l'évêque  de  Vich,  Haïtton,  personnage 
versé  dans  les  mathématiques.  A  cette  époque,  les  Arabes  culti- 
vaient les  sciences  avec  plus  de  zèle  et  de  succès  que  les  chré- 
tiens; la  tradition  rapporte  que  le  moine  gaulois  alla  puiser  dans 
leur  commerce  les  secrets  de  la  nature  qui  étaient  encore  un 
mystère.  Le  bruit  populaire  l'accusa  de  s'être  livré  à  la  magie  et 
d'avoir  fait  alliance  avec  le  démon;  on  peut  lire  dans  Guillaume 
de  Malmesbury  comment,  pour  lutter  avec  un  magicien  arabe. 


(1)  Histoire  liltéraire  de  la  France,  par  des  religieux  bénédictins,  T.  VI,  pag.  339. 

(2)  i  Erat  mirae  levitalis  vir,  »  dit  la  chronique  de  Laubes.  {de  Gestis  abbatum  Lobicnsium, 
cap.  xxviH,  dans  d'Achery,  Spicileg.  II,  740.) 
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notre  moine  invoqua  le  secours  des  esprits  infernaux  (l).Vers  968, 
Gerbert  suivit  Borel  et  Haïtton  h  Rome;  ce  fut  l'occasion  de  sa 
fortune.  Il  se  fit  connaître  de  l'empereur  Othon;  le  grand  roi 
apprécia  le  génie  du  moine,  et  lui  donna  la  célèbre  abbaye  de 
Bobbio,  fondée  par  saint  Golomban.  Gerbert  s'occupa  surtout  de 
l'enseignement;  il  attira  à  ses  leçons  des  élèves  des  contrées  les 
plus  lointaines.  Mais  le  ciel  d'Italie  ne  portait  pas  bonheur  aux 
étrangers  :  l'abbé  de  Bobbio  était  suspect  comme  protégé  de 
l'empereur  allemand  ;  il  trouvait  peu  de  satisfaction  dans  son 
monastère,  exploité  et  pillé  par  les  laïques  et  par  les  ecclésias- 
tiques. Gerbert  rentra  dans  les  Gaules,  en  conservant  toutefois 
le  titre  d'abbé;  comme  tel,  il  fut  obligé  de  suivre  les  empereurs 
d'Allemagne  dans  leurs  guerres.  Il  passa  quelque  temps  à  la  cour 
d'Othon  le  Grand,. où  il  eut  pour  élève  le  fils  de  l'empereur,  puis 
il  s'établit  à  Reims  et  y  prit  la  direction  de  l'école  épiscopale.  Il 
parut  livré  tout  entier  à  l'étude  ;  il  faisait  venir  des  livres  de  la 
Belgique,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie;  l'éclat  de  son  nom  attira 
de  nombreux  élèves  à  ses  leçons,  parmi  lesquels  se  trouvait  le 
fils  de  Hugues  Capet,  qui  devint  roi  sous  le  nom  de  Robert. 
Toutefois  l'enseignement  n'absorbait  pas  l'écolâtre  de  Reims  : 
homme  d'action  autant  qu'homme  de  science,  il  avait  l'ambition 
du  pouvoir;  le  pouvoir,  à  celte  époque,  c'était  l'Église,  mais  on 
n'y  arrivait  que  par  l'appui  des  rois.  Gerbert  avait  des  liaisons 
partout  :  il  devait  sa  fortune  h  Othon  et  il  conserva  toujours  des 
relations  avec  sa  famille  :  d'un  autre  côté,  il  était  le  précepteur 
du  futur  roi  de  France.  La  famille  capétienne  avait  un  rival  dans 
le  duc  de  Lorraine  ;  Gerbert  tint  quelque  temps  le  parti  du  duc. 
Mais  le  siège  de  Reims,  auquel  était  attachée  la  primatie  des 
Gaules,  tenta  l'ambitieux  écolàtre.  L'archevêque  ayant  livré  la 
ville  par  trahison  au  duc  de  Lorraine  son  parent,  Gerbert  se 
déclara  pour  le  comte  de  Paris;  un  concile  déposa  Arnoul  et 
nomma  Gerbert  à  sa  place.  Cette  élection  engagea  notre  prélat 
dans  la  lutte  que  les  évéques  des  Gaules  soutenaient  contre  les 
envahissements  de  Rome.  Le  pape  cassa  les  actes  du  concile, 
parce  qu'il  avait  déposé  un  métropolitain  sans  son  concours  ; 


(1)  Guilielmi  Mabnesbiiriensis  Chron.  (Rerum  anglicarum  Sci'iplores,  pag.  64);  WHh 
Goddii  Chronic.  UîuWjuet,  X,  260.) 
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Gerbert  essaya  vainement  de  maintenir  ses  droits  ;  il  disait  avec 
raison  que  sa  cause  était  celle  de  tous  les  évêques  ;  mais  il  y  avait 
une  cause  plus  grande  encore,  celle  de  la  civilisation  et  celle-là 
demandait  la  suprématie  de  la  papauté.  Gerbert,  forcé  d'aban- 
donner son  archevêché,  se  retira  auprès  d'Othon  H  qui  avait  un 
grand  attachement  pour  son  ancien  maître;  il  le  suivit  en  Italie 
où  l'empereur  se  rendait  pour  remédier  aux  désordres  qui  ré- 
gnaient à  Rome.  Par  l'appui  de  son  royal  protecteur,  Gerbert  fut 
appelé  à  l'archevêché  de  Ravenne  et  bientôt  après  au  siège  de 
saint  Pierre.  Ce  fut  le  besoin  de  savoir  qui  conduisit  Gerbert  à 
Cordoue  et  à  Séville  ;  ce  fut  le  renom  de  sa  science  qui  le  fit  abbé 
de  Bobbio,  puis  archevêque  de  Reims  et  de  Ravenne  ;  ce  fut 
encore  pour  sa  grande  philosophie  (1)  que  l'empereur  l'appela  au 
gouvernement  spirituel  de  la  chrétienté  (!2).  La  tradition  trans- 
forma le  philosophe  du  moyen  âge  en  magicien.  Aujourd'hui  une 
chose  peut  nous  paraître  surnaturelle,  à  raison  des  préjugés  que 
nous  nourrissons  sur  la  féodalité  :  c'est  qu'un  homme  d'une  nais- 
sance obscure  se  livre  avec  passion  à  l'étude  dans  un  siècle  de 
ténèbres,  que  son  renom  le  mette  en  rapport  avec  les  princes 
de  l'Europe  entière  et  finisse  par  l'élever  à  la  première  dignité 
du  monde  chrétien.  Comment  concilier  ces  vastes  relations  avec 
l'idée  que  nous  nous  formons  d'une  société  isolée  dans  son  igno- 
rance? 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  vie  agitée  de  Rathier  et  de  Gerbert 
soit  un  fait  accidentel  :  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  un  clerc  du 
dixième  et  du  onzième  siècle  qui  n'ait  eu  une  carrière  plus  active 
que  ne  l'est  aujourd'hui  celle  des  princes  de  l'Église.  A  certains 
égards  l'on  peut  dire  qu'à  cette  époque  il  y  avait  plus  d'unité,  plus 
de  liens  entre  les  peuples  qu'il  n'y  en  a  au  dix-neuvième  siècle. 
Les  nations  se  formaient  à  peine,  la  chrétienté  était  une;  des 
Français  et  des  Allemands  étaient  placés  sur  des  sièges  d'Italie; 
des  Italiens  allaient  faire  leur  fortune  en  France  ou  en  Angle- 
terre (3)  ;  ce  qui  passerait  aujourd'hui  pour  une  singularité  était 


(1)  Propter  summam  philosophiam. 

(2)  Histoire  liltéraire  de  la  France,  par  des  religieux  bénédictins,  T.  VI,  pag.  559. 

(3)  La  France  donna,  au  onzième  siècle,  nn  grand  nombre  d'évêques  et  d'abbés  à  l'Italie,  elle  y 
envoya  des  colonies  de  moines  ;  Rome  en  reçut  quatre  papes  (Histoire  littéraire  de  la  France, 
T.  VII,  pag.  156).  La  France  fournil,  pendant  le  même  siècle,  un  archerèque  à  Tolède  qui  emmena 
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alors  dans  l'ordre  naturel  des  choses.  Si  l'on  ajoute  à  cela  le  mou- 
vement, la  mobilité  que  le  sang  germanique  communiquait  aux 
esprits,  on  comprendra  comment  les  solitaires  avaient  des  liai- 
sons aussi  étendues  qu'en  ont  aujourd'hui  les  diplomates. 

Saint  Siméon  de  Trêves  naquit  à  Syracuse  de  parents  grecs  : 
son  père,  homme  noble,  le  fit  élever  h  Constantinople.  La  passion 
des  pèlerinages  le  gagna;  il  alla  à  Jérusalem  et  se  fixa  dans  la 
Terre  Sainte  ;  son  ambition  était  de  devenir  ermite,  mais  l'anacho- 
rète fut  tiré  de  sa  solitude  par  les  moines  ses  fi'ères.  Il  fallait  un 
homme  versé  dans  les  langues  étrangères  pour  aller  à  Rouen  re- 
cevoir les  dons  que  les  ducs  de  Normandie  faisaient  aux  religieux 
du  mont  Sinaï  ;  on  choisit  Siméon  qui  savait  l'égyptien,  le  syriaque, 
l'arabe,  le  grec  et  le  latin.  Son  voyage  ne  fut  pas  heureux;  le 
vaisseau  sur  lequel  il  se  rendait  en  Europe  fut  attaqué  par  des 
pirates;  Siméon  seul  se  sauva.  A  son  arrivée  en  Normandie,  le 
protecteur  de  son  monastère,  le  duc  Richard,  était  mort.  L'ana- 
chorète se  retira  à  Verdun,  auprès  de  l'abbé  de  Saint- Vannes,  qu'il 
avait  connu  h  Antioche.  Puis  l'archevêque  de  Trêves  l'entraîna 
dans  un  pèlerinage  h  Jérusalem  ;  au  retour  il  offrit  à  son  compagnon 
telle  retraite  qu'il  voudrait  dans  son  diocèse;  Siméon  choisit  une 
petite  loge  dans  une  tour  ;  l'archevêque  l'y  enferma  solennelle- 
ment en  présence  du  clergé  et  du  peuple.  Voilà  pourquoi  le  Grec 
de  Syracuse,  le  moine  lettré  du  mont  Sinaï  prit  le  nom  de  saint 
Siméon  de  Trêves  (1). 

II 

Nous  avons  pris  quelques  traits  au  hasard  dans  le  dixième  siècle 
pour  montrer  le  mouvement  qui  régnait  dans  l'Église  ;  le  onzième 
nous  en  fournirait  tout  autant.  A  côté  de  Gerbert,  nous  pourrions 
placer  Lanfranc,  né  à  Pavie  d'une  famille  sénatoriale  :  légiste  à 
Bologne,  puis  abbé  du  Bec  en  Normandie,  conseiller  intime  de 
Guillaume  le  Bâtard,  appelé  par  le  conquérant  à  lui  soumettre 


avec  lui  des  hommes  distingués;  des  Français  occupèrent  des  sièges  épiscopaux  et  archiépisco- 
paux. Des  colonies  de  moines  partirent  de  Cluni,  de  Saint-Victor,  de  Marseille  pour  l'Espagne, 
(^'est  alors  que  l'office  de  l'Église  gallicane,  qui  était  le  romain,  remplaça  le  raosarabe  et  que  les 
caractères  français  remplacèrent  le  gothique.  {Histoire  littérairej  T.  YII,  pag.  158.) 
^1)  La  vie  de  saint  Simcon  se  trouve  dans  les  ActaSanclorum,  Jun.,  T.  I,  pag.  87. 
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l'Église  anglo-saxonne,  mêlé  aux  grandes  affaires  politiques  de 
son  temps  tout  ensemble  et  aux  débats  suscités  par  Berenger  sur 
le  mystère  de  l'eucharistie.  Mais  le  onzième  siècle  appelle  notre 
attention  sur  un  sujet  plus  important.  C'est  peut-être  l'époque  la 
plus  orageuse  de  l'Église,  et  ce  mouvement  n'est  pas  celui  de  quel- 
ques individus,  c'est  une  révolution  qui  embrasse  la  chrétienté 
tout  entière  :  partout  où  il  y  a  un  moine  ou  un  clerc,  il  y  a  lutte, 
et  la  société  laïque  y  prend  une  part  active.  En  même  temps  que 
la  féodalité  se  constituait,  l'Église  travaillait  à  sa  réforme;  elle 
faisait  un  suprême  effort  pour  échapper  aux  liens  féodaux  qui 
allaient  enserrer  l'Occident.  Nous  l'avons  dit  ailleurs,  l'avenir  de 
la  civilisation  se  liait  à  la  domination  du  catholicisme  pendant  le 
moyen  âge.  L'Église  n'avait  qu'un  seul  titre  à  cette  domination, 
c'était  d'être  supérieure  par  sa  moralité  et  par  son  intelligence  à 
la  société  laïque  ;  or,  aux  dixième  et  onzième  siècles,  l'Église  ten- 
dait à  se  confondre  avec  les  Barbares  qu'elle  devait  gouverner,  elle 
partageait  leurs  passions  et  leurs  vices.  Il  fallut  l'arracher  violem- 
ment aux  liens  qui  l'enchaînaient  à  la  société  temporelle,  pour  en 
faire  une  société  spirituelle  :  tel  fut  l'objet  des  longues  luttes  qui 
ont  immortalisé  le  nom  de  Grégoire  VII. 

Il  en  est  de  la  réforme  de  l'Église  comme  de  toutes  les  révolu- 
tions ;  elles  ne  réussissent  que  pour  autant  qu'elles  soient  mûres. 
Grégoire  VII  consomma  la  réforme,  mais  la  Providence  lui  avait 
préparé  les  voies.  C'étaient  les  ordres  religieux  qui  avaient  pour 
mission  de  réaliser  l'idéal  de  la  vie  chrétienne  ;  c'est  dans  les  cou- 
vents que  l'esprit  devait  dompter  la  chair  et  faire  de  l'existence 
terrestre  une  image  de  la  vie  céleste.  Cependant,  au  dixième 
siècle,  les  monastères  étaient  envahis  par  les  laïques,  les  moines 
étaient  errants,  ou  ils  partageaient  la  vie  licencieuse  des  comtes- 
abbés.  La  réforme  devait  donc  commencer  par  les  religieux  ;  ce 
fut  l'œuvre  du  dixième  siècle.  Le  mouvement  partit  de  Cluni  et 
s'étendit  rapidement  à.  toute  la  chétienté.  Les  abbés  de  Cluni,  cé- 
lèbres par  la  sainteté  de  leur  vie,  furent  appelés  à  réformer  les 
monastères  étrangers,  sur  les  instances  de  quelque  pieux  laïque  : 
c'est  ainsi  que  le  comte  Élisiârd  sollicita  de  Raoul,  roi  de  France, 
l'abbaye  de  Fleury  sur  Loire,  pour  la  donner  à  saint  Odon.  La  ré- 
forme trouva  une  résistance  opiniâtre  chez  les  moines;  habitués 
à  une  vie  dissolue ,  ils  ne  pouvaient  plus  supporter  une  existence 
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de  privations.  AFleury,  ils  se  défendirent  à  main  armée  ;  il  fallut 
l'appui  de  la  force  pour  installer  l'abbé  de  Gluni.  Mais  la  con- 
science chrétienne,  même  au  sein  de  la  corruption,  se  prononçait 
pour  la  réforme;  tellement  le  contraste  était  grand  entre  la  réa- 
lité de  la  vie  religieuse  et  ce  qu'elle  devait  être  (1).  Saint  Odon 
réforma  un  grand  nombre  de  monastères  dans  la  Bourgogne,  le 
Périgord,  le  Limousin,  à  Tours,  ii  Lausanne  et  jusqu'à  Pavie  et  à 
Rome  (2).  On  le  reconnaissait  comme  chef  de  toutes  les  maisons 
qu'il  rendait  à  la  vie  spirituelle;  les  abbés  qu'il  y  établissait  étaient 
en  quelque  sorte  ses  vicaires.  Cluni  devint  ainsi  Varchmonastère  et 
ses  chefs  les  archiabbés  d'une  immense  famille.  Ce  fut  le  premier 
germe  des  puissantes  congrégations  qui  couvrirent  le  sol  de  l'Eu- 
rope. Pendant  que  tout  se  dissolvait  dans  le  monde  féodal,  la 
société  religieuse  unissait  ce  qui  était  séparé;  les  innombrables 
monastères  qui  couvraient  l'Occident  étaient  rattachés  à  quelques 
centres. 

Saint  Mayeul  poursuivit  l'œuvre  de  saint  Odon.  La  réforme  des 
monastères  était  une  question  vitale  pour  le  christianisme  ;  les 
empereurs,  défenseurs  nés  de  l'Église,  la  favorisèrent.  Othon  le 
Grand  appela  saint  Mayeul  près  de  lui  ;  il  l'honorait  au  point  que 
l'impératrice  voulait  le  servir  comme  la  moindre  femme.  L'empe- 
reur lui  offrit  le  gouvernement  des  monastères  qui  dépendaient 
de  lui  en  Italie  et  en  Allemagne.  Mais  le  saint  abbé,  craignant 
d'affaiblir  son  influence  en  lui  donnant  une  trop  grande  extension, 
préféra  une  réforme  lente  et  graduelle  à  une  révolution  générale 
et  immédiate;  il  concentra  ses  efforts  sur  la  France,  en  profilant 
du  respect  qu'il  inspirait  aux  rois  et  aux  princes  (3).  Parfois  saint 
Mayeul  mettait  à  son  concours  des  conditions  qui  devaient  paraître 
étranges  aux  seigneurs  féodaux.  Richard  P"',  duc  de  Normandie, 
ayant  sollicité  l'abbé  de  Cluni  de  réformer  l'abbaye  de  Fescamp, 
saint  Mayeul  répondit  qu'il  le  ferait,  à  condition  que  le  duc  aboli- 
rait le  droit  de  panage  par  tout  son  duché  :  c'était  le  droit  exigé 

(1)  Pierre,  abbé  de  Cluni,  dit  en  parlant  do  la  réforme  d'Odoa  :  «  In  cunctis  penc  Europœ  nostrac 
linibus,  de  mouacho,  prajter  tonsuram  et  habitum,  nihil.  »  (Epist.  VI,  17.) 

(2)  Mabillon,  Elog.  Odonis  (Act.  S.  Benedicti,  seculi  V,  pag.  i33).  Cf.  Glaber,  Hist.  111,5: 
«  Hic  iQ  lantiim  bujus  insliluti  propagator  extitit,  ul  a  Benevcnlana  provincia,  quœque  liabe- 
bantijr  in  llalia,  et  ia  Galliis  usque  Oceanum  mare,  potiora  monasteria  illius  ditioni  gralularentnr 
esse  subjecta.  » 

(3)  Mabillon,  Elog.  Majoli,  cap.  vi,  rx,  pag,  773, 785.  —Fleurij,  Hist.  ceci.,  LVII,  35. 
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pour  mener  les  porcs  paître  dans  les  forêts.  Le  duc  n'accepta  pas 
la  condition;  après  la  mort  du  saint,  il  s'adressa  à  son  disciple, 
saint  Bénigne ,  de  Dijon,  qui  se  montra  plus  accommodant  (1). 

L'abbé  Odilon  acquit  autant  de  célébrité  que  saint  Mayeul.  Trois 
évêques,  Sanche  de  Pampelune,  Gautier  de  Mâcon  et  Letbald, 
dont  on  ignore  le  siège,  quittèrent  leur  dignité  pour  aller  vivre  à 
Cluni  sous  sa  conduite.  Les  empereurs  Othon  III,  Henri,  Conrad 
le  Salique,  Henri  le  Noir,  l'impératrice  Adélaïde,  les  rois  de 
France  et  de  Hongrie  et  beaucoup  d'autres  princes  lui  donnèrent 
des  marques  de  leur  bienveillance  et  de  leur  vénération.  Le  comte 
de  Poitiers  le  regardait  comme  un  temple  vivant  du  Saint-Esprit; 
il  lui  soumit  plusieurs  monastères.  Hugues  Capet  le  chargea  de 
réformer  l'abbaye  de  Saint-Denis.  Il  en  réforma  quantité  d'autres 
et  en  établit  de  nouvelles,  tant  en  Italie  et  en  Espagne  qu'en 
France  et  en  Bourgogne.  On  compte  parmi  ses  disciples  un  abbé 
de  Cave  en  Italie,  un  abbé  de  Brème,  d'autres  en  Espagne,  où  ils 
répandirent  l'observance  de  Cluni.  Le  fils  du  roi  de  Pologne  fut 
quelque  temps  moine  sous  sa  direction  avant  d'être  appelé  au 
trône  (2). 

Les  congrégations  furent  commodes  républiques  conquérantes; 
elles  étendaient  leur  empire  par  la  réforme  des  monastères  exis- 
tants, elles  se  multipliaient  par  la  colonisation.  Les  temps  de 
réformation  sont  des  temps  de  ferveur  religieuse.  Cela  explique 
la  faveur  dont  jouissait  le  monachisme,  faveur  telle  qu'aujour- 
d'hui nous  avons  de  la  peine  h  la  comprendre.  On  comparait  les 
moines  aux  anges;  les  grands  du  monde  quittaient  à  l'envi  leurs 
grandeurs  pour  remplir  des  fonctions  serviles  dans  les  monas- 
tères; ceux  qui  restaient  dans  le  siècle  cherchaient  au  moins  à 
participer  aux  bénéfices  de  la  sainteté  monacale,  en  s'affiliant  à 
un  ordre;  les  fidèles  se  croyaient  sûrs  de  leur  salut,  s'ils  mou- 
raient revêtus  de  l'habit  religieux.  Il  faut  se  placer  dans  cet  état 
social  pour  comprendre  la  rapidité  prodigieuse  avec  laquelle  les 
ordres  monastiques  se  répandirent  au  moyen  âge.  Quand  l'impulsion 
était  donnée  par  quelque  saint  personnage,  le  mouvement  pre- 

(1)  Mubillon,  Act.  Sanct.  Ordinis  Benedict.,  seruli  VI,  pag.  341,  351. 

(2)  Histoire  littéraire  de  la  France,  par  des  religieux  bénédiclins,  T.  VU,  pag.  414,  ss.  — 
Mabillon,  Acta  Sanctornm  Ordinis  S.  Benedicti,iT,  Vlll,  pag.  630-657, 660-683.  Les  relations  di; 
Hugues,  abbé  de  Cluni,  furent  tout  aussi  étendues.  {Histoire  liltéraire,  T.  IX,  pag.  467,  ss.) 
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nait  une  force  immense.  Saint  Bernard  communiqua  cette  vie  à 
l'ordre  de  Gîteaux  :  en  1152,  il  possédait  500  abbayes;  un  siècle 
plus  lard,  il  en  comptait  1,300  (1)  ;  il  n'y  avait  pas  de  pays  en 
Europe,  où  il  n'y^ût  un  couvent  de  Gîteaux.  Tous  ces  monastères 
se  rattachaient  à  un  même  centre.  Chaque  année,  les  abbés  des 
maisons  affiliées  ou  filiales  devaient  se  réunir  à  l'abbaye  mère, 
pour  délibérer  sur  les  intérêts  généraux  de  l'ordre  et  pour  entre- 
tenir les  liens  de  la  fraternité  :  ceux  qu'une  maladie  empêchait 
d'aller  à  ces  réunions,  devaient  y  envoyer  un  représentant  ;  les 
plus  éloignés  n'étaient  pas  dispensés  d'assister  au  chapitre  géné- 
ral, mais  à  raison  de  la  difficulté  des  communications,  on  leur 
permettait  de  ne  se  rendre  aux  assemblées  de  l'ordre  qu'aux 
époques  fixées  par  le  chapitre  (2).  Innocent  III  fit  de  ces  réunions 
périodiques  une  loi  pour  toutes  les  congrégations  religieuses  (3). 
La  réforme  des  monastères  eut  pour  résultat  d'établir  l'unité 
dans  les  ordres  monastiques,  et  avec  l'unité  une  vie  active  se 
répandit  dans  le  monachisme.  Les  moines  n'étaient  solitaires 
qu'en  apparence  ;  on  pourrait  dire  avec  plus  de  vérité  qu'ils  étaient 
citoyens  du  monde;  membres  d'un  ordre  qui  avait  des  affiliations 
dans  toute  la  chrétienté,  ils  participaient  h  cette  vie  générale. 
Rien  ne  restait  ignoré  à  celui  qui  était  avide  de  savoir  :  un  moine 
pouvait,  au  milieu  des  forêts  de  la  Normandie,  écrire  l'histoire 
universelle  du  monde  chrétien.  Mais  la  réformation  des  ordres 
religieux  n'était  que  le  commencement  d'une  réforme  plus  impor- 
tante, plus  étendue  ;  l'Église  entière  devait  être  ramenée  à  l'exis- 
tence spirituelle  et  à  l'unité  que  de  saints  abbés  avaient  introduites 
dans  les  monastères.  Le  spiritualisme  va  sortir  de  l'enceinte  des 
cloîtres,  pour  occuper  la  chaire  de  saint  Pierre  et  pour  dominer 
sur  le  monde  chrétien. 

III 

Vers  le  milieu  du  onzième  siècle,  Rome  était  en  proie  à  la  vio- 
lence et  au  brigandage.  Un  enfant  de  douze  ans  acheta  la  papauté; 


(1)  Gieseler,  KirchRngeschichli»,  T.  11,2,  §  67,  note  g. 

(2)  Lettre  d'Alexandre  111,  conlirmaut  les  statuts  de  l'ordre  de  Gîteaux.  {Mansi,  XXI,  960.) 

(3)  Concile  de  LuLrun,  de  1215,  c.  12. 
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ce  scandale,  qui  a  arraché  des  cris  de  douleur  aux  historiens 
catholiques,  était  le  produit  des  mœurs  du  temps.  Benoît  IX  fut 
élu  pape  par  l'influence  de  la  maison  de  Toscane  h  laquelle  il 
appartenait  :  les  passions  laïques  régnaient  dans  l'Église  de  saint 
Pierre,  comme  partout.  Chassé  par  les  Romains,  Benoît  remonta 
à  plusieurs  reprises  sur  son  siège  par  la  force;  il  finit  par  vendre 
le  trône  pontifical  à  Grégoire  VI.  Le  nouveau  pape,  bien  qu'étant 
un  homme  de  haute  vertu,  fut  impuissant  à  réprimer  la  violence 
des  factions  qui  déchiraient  la  capitale  du  monde  chrétien.  La 
force  souillait  jusqu'au  sanctuaire  des  temples;  on  s'arrachait  les 
offrandes  des  pèlerins,  les  armes  à  la  main.  Il  fallut  que  la  puis- 
sance royale  intervînt  pour  arrêter  ce  déboVdement  de  passions 
brutales.  Henri  III,  prince  religieux,  inspiré  par  les  hommes  nour- 
ris dans  les  cloîtres  du  spiritualisme  chrétien,  passa  les  Alpes  et 
plaça  un  évéque  d'Allemagne  sur  le  trône  de  saint  Pierre.  Alors 
commença  l'œuvre  de  la  réforme. 

Les  papes,  appuyés  sur  l'autorité  de  l'empire,  cherchèrent  à 
extirper  les  vices  qui  infectaient  l'Église,  la  simonie  et  la  corrup- 
tion des  clercs.  Ils  convoquèrent  concile  sur  concile,  ils  condam- 
nèrent la  simonie  et  le  mariage  des  clercs  comme  des  hérésies  (1)  ; 
mais  la  difficulté  était  de  faire  accepter  ces  décrets  par  l'Église, 
difficulté  immense,  car  quelques  hommes  avaient  à  lutter  contre 
les  passions  et  les  intérêts  dn  clergé  tout  entier.  Les  papes  alle- 
mands qui  occupèrent  successivement  le  siège  pontifical,  ne  man- 
quaient ni  de  zèle,  ni  de  courage;  on  les  vit  quitter  la  ville  éter- 
nelle, pour  présider  partout  des  conciles,  pour  chasser  les  évêques 
simoniaques  et  concubinaires;  mais  partout  ils  trouvaient  de 
l'opposition.  Les  grands  ecclésiastiques  et  laïques  se  coalisèrent 
en  France  pour  empêcher  Léon  IX  de  réunir  un  concile  h  Reims  ; 
ils  éveillèrent  la  susceptibilité  royale  contre  les  entreprises  de 
la  papauté  ;  le  souverain  pontife  fut  obligé  de  tenir  son  synode 
en  présence  de  quelques  rares  évêques  (2).  Que  pouvaient  les 
décrets  des  conciles  contre  la  résistance  universelle?  Cependant 
la  vérité  et  la  justice  ont  une  influence  irrésistible.  Le  papes 


(1)  Concile  de  Rome,  de  lOiT.  (Mansi,  T.  XIX,  pag.  627.) 

(2)  Il  n'y  eut  que  vingt  évêques  et  cinquante  abbés  au  concile  de  Reims,  de  10i9.  (.Mansij, 
XIX,  727.) 
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avaient  pour  eux  la  vérité  chrétienne;  les  nombreux  conciles  que 
Léon  IX  tint  en  France,  en  Allemagne  et  en  Italie  (1),  mirent 
dans  la  conscience  générale  la  conviction  que  la  réforme  était 
nécessaire  pour  sauver  l'Église.  Délaissé,  combattu  par  les  pré- 
lats, Léon  IX  avait  pour  lui  le  peuple  :  à  Reims,  il  se  présenta 
à  peine  quelques  évêques  à  l'appel  du  pape,  mais  les  fidèles  ac- 
coururent à  sa  voix  des  pays  les  plus  éloignés.  C'est  un  signe  des 
temps  ;  il  ne  faut  plus  qu'un  homme  prédestiné':  il  va  paraître  sur 
la  scène. 

Déjà  c'est  lui,  c'est  Hildebrand  qui  inspire  la  papauté,  en  atten- 
dant qu'il  soit  lui-même  le  plus  grand  des  papes.  Il  se  trouvait  à 
Worms,  lorsque  Léon  IX  fut  élu  :  simple  moine,  il  domine  le  sou- 
verain pontife,  et  lui  persuade  de  ne  considérer  son  élection  comme 
régulière  que  lorsqu'elle  sera  confirmée  par  l'Église  romaine. 
Léon  IX  meurt;  les  Romains  députent  le  sous-diacre  Hildebrand 
à  l'empereur,  avec  charge  d'élire  en  Allemagne,  au  nom  du  clergé 
et  du  peuple  de  Rome,  celui  qu'il  jugera  digne  du  saint-siége. 
L'élection  se  fait  à  Mayence,  au  gré  du  sous-diacre.  Victor  II envoie 
Hildebrand  en  France  pour  y  réprimer  la  simonie.  Le  légat 
assemble  un  concile  à  Lyon  ;  un  évêque  accusé  d'avoir  acheté  son 
siège,  corrompt  l'accusateur  et  les  témoins,  mais  arrivé  au  con- 
cile, il  n'ose  plus  soutenir  son  innocence  en  face  d'Hildebrand; 
tant  est  grande  la  puissance  que  cet  homme  exerce  sur  les 
esprits  (2).  L'impulsion  est  donnée,  l'Église  elle-même  travaille  à 
•sa  réforme.  Le  concile  de  Lisieux  dépose  l'archevêque  de  Rouen 
qui  pendant  dix-huit  ans  avait  scandalisé  l'Église  par  ses  mœurs; 
le  nouvel  élu  assemble  son  clergé  pour  lui  imposer  la  conti- 
nence (3).  Deux  légats  du  pape  tiennent  un  concile  à  Toulouse,  et 
y  portent  des  décrets  contre  la  simonie  et  l'incontinence  des 
clercs (4).  Le  frère  de  Godefroi,  duc  de  Lorraine,  remplace  Victor  II 
sur  le  trône  pontifical  ;  son  premier  acte  est  de  flétrir  le  mariage 
des  prêtres  ;  il  chasse  de  l'Église  ceux  qui  avaient  vécu  dans  le 
concubinage  depuis  la  défense  faite  par  Léon  IX  (S). 

(1)  ConcilcK  (le  Maynice,  de  104'.)  (Mansi,  XIX,  749),  de  Rome,  1050,  de  Manlove,  1052. 
{Mansi,  XIX,  799.) 

(2)  Concilp  de  Lyon,  de  1054  {Mansi,  XIX,  837).  —  Damiani,  Opusc.  XIX,  6. 

(3)  J'Iem  de  Rouen,  de  1055  (Munsi,  XIX,  841)  ;  de  Lisieux.  {Mansi,  ibid.,  837.) 

(4)  Idem  de  Toulouse,  de  1056.  {Mansi,  ibid.,  pag.  847.) 

(5)  ]dem  de  Rome,  de  J1057.  {Mansi,  XIX,  pag.  857.) 
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Les  papes  ne  font  que  passer  sur  le  siège  de  Saint-Pierre,  mais 
c'est  toujours  le  même  esprit  qui  les  anime  ;  l'influence  d'Hilde- 
brand  est  telle,  qu'Etienne  IX,  dans  la  prévoyance  de  sa  mort, 
assemble  le  peuple  et  le  clergé  de  Rome,  et  ordonne  que,  s'il  vient 
à  mourir  pendant  l'absence  d'Hildebrand,  on  laisse  vaquer  le 
saint-siége  jusqu'à  son  retour,  pour  en  disposer  suivant  son  con- 
seil. Etienne  meurt  ;  la  faction  des  comtes  de  Tusculum  se  réveille 
et  nomme  un  pape;  mais  Hildebrand  arrive  et,  du  consentement 
des  Romains,  il  élit  l'évêque  de  Florence.  Nicolas  II  n'agit  que  sous 
l'inspiration  de  son  sous-diacre.  Dans  un  concile  tenu  au  palais  de 
Latran,  il  confère  aux  cardinaux  l'élection  des  papes,  afin  de  la 
soustraire  à  l'influence  des  passions  politiques;  il  défend  aux 
prêtres  concubinaires  de  célébrer  les  saints  mystères,  il  défend 
aux  fidèles  d'entendre  la  messe  des  prêtres  qui  vivent  en  concubi- 
nage (1).  L'incontinence  et  la  simonie  souillent  l'Église  italienne;  le 
pape  envoie  à  Milan  Pierre  Damien,  l'homme  aux  mœurs  sévères, 
au  rude  langage.  Milan  se  souvient  de  son  antique  grandeur;  elle 
refuse  de  plier  sous  les  lois  de  Rome  :  «  Ce  n'est  pas  pour  la  gloire 
de  l'Église  romaine,  dit  Damien,  que  je  suis  venu  ici,  mais  pour 
votre  salut;  l'Église  romaine  n'a  pas  besoin  de  louange,  elle  qui 
doit  son  existence  au  Fils  de  Dieu.  »  Cependant  tel  est  le  nombre 
des  coupables,  que  la  rigueur  de  Damien  doit  céder;  il  jette  un 
voile  sur  le  présent,  pour  sauver  l'avenir.  Rome  ne  veut  pas 
d'Églises  indépendantes,  elle  ne  reconnaît  pas  de  droits  particu- 
liers là  où  l'intérêt  de  l'Église  universelle  est  en  jeu.  Les  conciles 
provinciaux  tenus  par  les  légats  du  pape  ne  font  qu'enregistrer 
les  décrets  qu'on  leur  expédie  de  Rome;  deux  conciles  tenus 
en  1060,  l'un  à  Tours,  l'autre  à  Vienne,  condamnent  la  simonie  et 
l'incontinence  dans  des  termes  identiques.  C'était  anéantir  l'indé- 
pendance des  évêques;  mais  comment  1  aurait-on  respectée,  quand 
elle  aboutissait  à  une  vie  licencieuse  et  criminelle? 

Après  la  mort  de  Nicolas  II,  le  schisme  menace  de  déchirer 
Rome,  mais  l'élu  d'Hildebrand  l'emporte.  La  vie  des  papes  se  passe 
à  lutter  contre  les  deux  grands  maux  qui  infectent  l'Église  ;  un 
concile  de  Rome  (1063)  sévit  pour  la  millième  fois  contre  les 


(1)  Concile  de  Rome,  de  1059.  {Mansi,  t.  XIX,  pag.  895.) 
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clercs  simoniaques  et  concubinaires  (1).  Alexandre  II  envoie 
comme  légat  en  France  le  cardinal  Damien,  l'ami  d'Hildebrand; 
il  écrit  aux  cinq  archevêques  de  Reims,  de  Sens,  de  Tours,  de 
Bourges  et  de  Bordeaux,  qu'ils  reçoivent  Damien  comme  lui-même, 
et  qu'ils  obéissent  à  ses  jugements  sous  peine  d'encourir  la  dis- 
grâce du  saint-siége  (2).  En  1068,  un  autre  légat  pontifical  tient  des 
conciles  en  Espagne  et  dans  le  midi  de  la  France  pour  la  réfor- 
mation et  le  gouvernement  de  l'Église  (3).  Vers  le  même  temps,  la 
conquête  de  l'Angleterre  par  Guillaume  de  Normandie  entraîne  la 
dépossession  violente  des  prélats  anglo-saxons.  Le  pape  leur 
reproche  l'ignorance,  la  corruption  et  la  simonie.  Il  y  avait  encore 
une  autre  cause  de  leur  expulsion,  la  haine  qu'ils  portaient  aux 
conquérants  ;  des  cardinaux  romains  paraissent  h  ^Yinchester  (4), 
pour  imposer  aux  vaincus  la  loi  du  vainqueur.  En  1070,  le  souve- 
rain pontife  mande  h  Rome  l'archevêque  de  Cologne,  l'archevêque 
de  Mayence  et  l'évêque  de  Bamberg,  tous  accusés  d'avoir  acheté 
leurs  sièges  et  de  vendre  les  dignités  ecclésiastiques. 

Les  conciles  tenus  depuis  le  milieu  du  onzième  siècle  pour  ré- 
former l'Église  furent  impuissants;  ils  attaquaient  le  mal  dans  ses 
effets,  tandis  qu'il  fallait  l'attaquer  dans  sa  racine,  en  arrachant  le 
clergé  à  l'influence  d'une  société  barbare.  Grégoire  VII  va  tenter 
cette  œuvre  gigantesque.  Ses  prédécesseurs  n'avaient  lutté  que 
contre  les  évêques  ;  Grégoire  VII  continue  la  guerre  dans  le  sein 
de  l'Église,  il  la  porte  jusque  dans  le  moindre  hameau,  et  en  même 
temps  il  jette  le  gant  aux  rois  et  aux  princes,  à  la  société  féodale 
tout  entière;  il  poursuit  les  clercs  concubinaires  et  il  entreprend 
de  placer  l'Église  en  dehors  de  la  féodalité.  Nous  avons  dit  ailleurs 
les  rudes  combats  que  le  grand  pape  eut  à  soutenir  contre  l'épis- 
copat  révolté  et  contre  le  clergé  inférieur  qui  repoussait  le  célibat 
avec  emportement  (5).  La  chrétienté  ressemble  à  une  mer  agitée 
par  la  tempête  jusque  dans  ses  profondeurs.  Il  n'y  a  plus  d'isole- 
ment, les  évêques  se  coalisent  contre  le  souverain  pontife,  les 
clercs  s'unissent  pour  défendre  leurs  familles.  Grégoire,  sans 


(1)  Aîansi,  XIX,  1023. 

(2)  Alexand.  II,  Epist.  XXI.  (Mansi,  XIX,958.) 

(3)  Conciles  de  Leire,  d'^uc/tet  de  Toulouse.  {Mansi,  XIX,  1063.) 

(4)  Concile  de  1070.  (Mansi,  XIX,  1080.) 

(5)  Voyez  le  tome  VI'  de  me$  Eludes  sur  l'histoire  del'hxinianité. 
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quitter  Rome,  est  présent  partout;  il  tient  chaque  année  un  con- 
cile, même  quand  l'empereur  est  aux  portes  de  Rome;  il  excom- 
munie, il  dépose  le  chef  temporel  de  la  chrétienté,  il  destitue  les 
archevêques  et  les  évêques  ;  ses  légats  parcourent  l'Europe 
chassant  de  leurs  sièges  les  prélats  simoniaqueset  concubinaires. 
La  guerre  des  investitures  divise  le  monde  chrétien  en  deux 
camps;  la  société  laïque  se  partage  comm.e  l'Église.  On  dirait  que 
le  démonde  la  discorde  trône  à  Rome;  mais  la  tempête  se  calme, 
et  ce  qui  sort  de  cette  apparente  dissolution,  c'est  l'unité  la  plus 
forte  que  le  monde  ait  encore  connue  :  la  même  vie,  le  même 
esprit  régnent  partout  où  s'élève  une  croix. 

Grégoire  VII  est  l'héritier  du  génie  de  Rome  :  comme  il  n'y  a 
qu'un  Dieu  et  qu'une  foi,  il  n'y  a  aussi  qu'un  souverain  ;  et  qui 
pourrait  prétendre  à  cette  souveraineté,  religieuse  tout  ensemble 
et  temporelle,  si  ce  n'est  les  successeurs  de  saint  Pierre  que  le 
Fils  de  Dieu  a  mis  à  la  tête  de  son  Église?  Grégoire  veut  qu'il  n'y 
ait  qu'un  troupeau  et  qu'un  pasteur.  Son  regard  plane  sur  le 
monde  entier.  Au  moment  où  on  le  croit  absorbé,  accablé  par  sa 
lutte  contre  l'épiscopat  et  l'empire,  il  se  préoccupe  de  l'état  de  la 
chrétienté  dans  le  Nord  ;  il  craint  que  l'éloignement  et  la  diffé- 
rence de  langues  ne  rompent  des  liens  à  peine  formés.  Il  écrit  au 
roi  de  Suède  (l)  d'envoyer  à  Rome  un  évêque  ou  un  clerc  capable, 
pour  informer  le  pape  des  usages  et  des  mœurs  de  sa  nation,  et 
pour  prendre  ses  ordres.  Il  écrit  aux  rois  de  Norwége  et  de  Dane- 
mark (2)  de  faire  élever  à  la  cour  apostolique  des  jeunes  gens  de 
la  noblesse,  afin  qu'instruits  de  la  loi  de  Dieu  sous  les  ailes  des 
apôtres,  ils  puissent  l'enseigner  dans  toute  sa  pureté  à  leur  nation 
et  entretenir  des  relations  suivies  avec  le  saint-siége.  Gré- 
goire VII  veut  que  toutes  les  Églises  vivent  de  la  vie  qui  leur  est 
communiquée  à  Rome;  il  ne  souffre  aucune  dissidence.  L'Espagne 
avait  des  rites  auxquels  elle  était  fortement  attachée;  le  pape 
ordonne  d'introduire  l'office  romain  :  «  Des  enfants  fidèles,  dit-il, 
ne  doivent  pas  s'éloigner  de  l'observance  de  leur  mère  ;  il  n'y  a 
de  vraie  foi  que  celle  qui  s'accorde  en  tout  avec  les  lois  établies 
par  saint  Pierre,  il  n'y  a  de  salut  que  dans  l'unité  apostolique; 


(1)  Gregor.,  Epist.  VIII,  1.  {Mansî,  XX,  323.) 

(2)  Mansi,  XX,  267. 
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ceux  qui  s'en  écartent,  courent  risque  de  se  damner  (1).  »  Le 
légat  du  pape  trouva  le  roi  de  Castille  mal  disposé;  un  moine  de 
Cluni  osa  se  mettre  en  opposition  avec  les  ordres  du  souverain 
pontife;  Grégoire  tonne  contre  cette  témérité,  il  menace  d'excom- 
munier le  roi,  il  menace  de  soulever  contre  lui  tout  ce  qu'il  y  a 
de  catholiques  en  Espagne,  s'il  continue  à  se  montrer  l'ennemi  de 
la  religion  chrétienne  (2)  L'église  de  Bohème  demande  la  permis- 
sion de  célébrer  l'office  divin  en  langue  slave  ;  Grégoire  répond 
par  un  refus  péremptoire  (3).  Les  Arméniens,  tout  en  se  préten- 
dant catholiques,  s'écartaient  des  usages  de  l'Église  latine.  Gré- 
goire s'inquiète  des  moindres  différences  dans  la  liturgie  qui  les 
séparent  de  Rome  :  «  Au  sacrifice  de  la  messe,  dit-il,  ils  ne  mêlent 
point  d'eau  dans  le  vin;  ils  font  le  saint  chrême,  non  avec  de 
l'huile,  mais  avec  du  beurre  (4).  »  Le  pape  veut  qu'ils  suivent  en 
tout  ce  qui  se  pratique  dans  l'Église  romaine. 

L'Orient  et  l'Occident  occupaient  également  les  pensées  du 
grand  pape.  L'Église  orientale,  jadis  si  florissante,  était  en  pleine 
décadence.  L'Afrique,  illustrée  par  les  saint  Cyprien  et  les  saint 
Augustin,  ne  comptait  plus  trois  évêques  (5).  L'Église  grecque  se 
séparait  de  Rome.  L'Asie  était  en  proie  aux  Sarrasins.  Pour  ra- 
mener l'Orient  à  l'unité,  Grégoire  conçut  l'idée  des  guerres 
saintes  ;  avant  d'être  engagé  dans  sa  lutte  avec  l'empire,  il  songea 
sérieusement  à  se  mettre  lui-même  à  la  tête  des  chrétiens  d'Occi- 
dent, pour  imposer  l'unité  ii  l'Église  orientale  et  la  foi  aux  inli- 
dèles  (6). 

La  pensée  de  Grégoire  va  se  réaliser.  Un  concile  général 
s'assemble  à  Plaisance  (1095).  Deux  cents  évêques  d'Italie,  de 
France  et  d'Allemagne,  près  de  4,000  clercs,  et  plus  de  30,000 
laïques  accourent  à  la  voix  du  souverain  pontife.  L'assemblée  se 
tient  en  pleine  campagne,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'église  assez 
vaste  pour  contenir  une  si  grande  multitude.  L'impératrice  y  porte 
plainte  contre  l'empereur  Henri  son   époux.  Philippe,  roi  de 


(1)  Lcttro  au  roi  de  Castille.  (Episl.  I,  64;  VII,  6,  dans  Mansi,  XX.) 

(2)  Lettre  au  roi  de  Castille.  (Epist.  VIII,  2.) 

(3)  Gragor.,  Epist.  VII,  11. 

(4)  Idem,  Epist.  VIU,  1. 

(5)  7rf.e?Hj  Epist.  111,19. 

(6)  Idem,  Epist.  II,  31. 
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France,  s'excuse  de  ne  pouvoir  se  rendre  au  concile;  il  y  envole 
une  ambassade.  Des  députés  d'Alexis  Comnène,  empereur  de 
Constantinople,  prient  le  pape  et  tous  les  chrétiens  de  lui  donner 
du  secours  contre  les  infidèles.  Le  concile  proclame  d'enthou- 
siasme la  guerre  sacrée;  il  confirme  en  même  temps  tous  les 
décrets  de  Grégoire  sur  la  continence  des  clercs  et  la  simonie  (1). 

Arrivé  à  la  fin  du  onzième  siècle,  nous  nous  arrêtons.  Notre 
but  était  de  montrer  la  vie  active  qui  circule  dans  l'Église  à 
l'époque  où  la  féodalité  se  constitue  et  semble  vouloir  immobi- 
liser la  société.  L'immobilité  règne  si  peu  dans  l'Église,  qu'elle 
est  en  révolution  permanente,  et  cette  révolution  n'agite  pas  seu- 
lement le  haut  clergé,  elle  atteint  jusqu'au  moindre  clerc,  jusqu'au 
dernier  moine.  Il  y  a  plus.  Pour  vaincre  la  résistance  du  clergé, 
Grégoire  fait  appel  aux  laïques;  la  lutte  est  transportée  des  con- 
ciles dans  les  cités  et  les  villages;  le  concubinage  est  général  et 
partout  où  il  y  a  un  clercconcubinaire,  les  moines  ameutent  le 
peuple  :  il  y  a  une  insurrection  dans  chaque  paroisse.  La  réforme 
des  mœurs  n'est  pas  la  seule  cause  qui  remue  la  société  au 
onzième  siècle.  L'Église  est  menacée  par  la  féodalité  dans  son 
existence  temporelle  aussi  bien  que  dans  son  existence  spirituelle  : 
comment,  faible  et  désarmée,  résistera-t-elle  aux  hommes  de  vio- 
lence qui  s'emparent  de  la  souveraineté?  Un  concile  du  midi  de 
la  France  prononce  les  mois  àe  paix,  de  trêve  de  Dieu;  parole  divine 
qui  se  répand  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  en  France,  en  Italie,  en 
Allemagne.  Il  n'y  a  pas  de  concile  au  onzième  siècle  qui  ne  s'oc- 
cupe de  rétablir  l'ordre  et  la  justice  dans  la  société.  Ce  n'est  pas 
tout.  Un  nouveau  danger  attend  l'Église;  les  hérésies  naissent 
sous  toutes  les  formes.  Dès  que  l'ennemi  se  montre,  l'Église  lui 
fait  une  guerre  à  mort;  des  conciles  se  réunissent  pour  l'extirper 
dans  le  sang  des  coupables.  Enfin  un  pauvre  pèlerin  vient  appeler 
la  chrétienté  aux  armes  contre  les  infidèles;  le  onzième  siècle 
voit,  h  sa  fin,  l'Europe  se  jeter  sur  l'Asie  et  les  Francs  régner  à 
Jérusalem. 

Nous  avons  raison  d'appeler  le  onzième  siècle  l'époque  la  plus 
agitée  de  l'Église,  car  la  chrétienté  était  bouleversée  jusque  dans 
ses  fondements.  Quel  est  le  résultat  de  la  longue  lutte  contre  la 

(l)  Concil,  Placentin.  (Mansi^  XX,  801.) 
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corruption  du  clergé,  contre  les  violences  de  la  féodalité  et  les 
hérésies? Tout  tend  à  constituer  un  pouvoir  tel  que  l'histoire  n'en 
a  pas  encore  vu.  Grégoire  VII  fonde  le  pouvoir  spirituel  ;  ce  pou- 
voir est  concentré  dans  les  mains  d'un  homme,  qui  se  dit  vicaire 
de  Jésus-Christ  ;  s'il  règne  sur  les  âmes,  il  doit  régner  aussi  sur 
les  corps.  La  chrétienté  forme  une  immense  société  dont  le  pape 
est  le  chef;  c'est  l'unité  romaine  qui  reparaît  au  milieu  d'un  siècle 
de  dissolution  et  d'isolement,  mais  l'unité  romaine  s'étendant  au 
monde  entier  et  embrassant  tout  l'homme,  dominant  l'Église  et 
l'État.  Grégoire  VII  représente  la  grandeur  de  cette  conception, 
et  aussi  ses  dangers;  il  embrasse  l'univers  dans  sa  pensée,  mais 
il  faut  que  l'univers  obéisse  à  sa  pensée,  il  ne  souffre  aucun  dis- 
sentiment :  c'est  l'unité  absolue  dans  sa  rigueur  de  fer.  Un  Dieu, 
une  chrétienté,  un  pape,  voilà  l'idéal.  Si  l'idéal  s'était  réalisé,  il  n'y 
aurait  plus  eu  une  ombre  de  liberté,  ni  par  conséquent  de  vie 
dans  l'humanité;  la  doctrine  qui  prétendait  constituer  le  genre 
humain  dans  l'unité  l'aurait  tué.  Heureusement  la  monarchie 
universelle  n'a  jamais  été  qu'un  rêve.  La  monarchie  pontificale 
n'en  mérite  pas  moins  notre  attention;  elle  est  le  centre  de  tous 
les  mouvements  politiques  dans  l'Occident  et  dans  l'Orient.  Dans 
le  monde  occidental,  la  grande  querelle  du  sacerdoce  et  de  l'em- 
pire détermine  la  politique  du  moyen  âge.  Dans  le  monde  oriental, 
les  croisades  mettent  aux  mains  deux  civilisations,  deux  races  ; 
le  duel  dure  pendant  des  siècles  ;  il  reste  indécis,  mais  les  liens 
que  la  lutte  établit  entre  l'Orient  et  l'Occident  sont  un  premier 
anneau  dans  la  chaîne  qui  reliera  un  jour  toutes  les  fractions  de 
l'humanité. 

N''  3.  La  papauté,  lien  international 

I.  —  La  papauté  et  l'Occident 
I 

Un  moine  du  onzième  siècle,  Orderic  Vital,  écrivit  l'histoire 
universelle  de  son  temps  sous  le  nom  dllistoire  ecclésiastique  ; 
Grégoire  de  Tours  avait  donné  le  même  titre  aux  sanglantes 
annales  des  Francs.  Pourquoi  l'Église  absorbe-t-elle  l'histoire  de 
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la  société  laïque  à  partir  de  l'invasion?  C'est  la  marque  du  lien 
intime  qui  unit  le  christianisme  et  les  Barbares.  Les  conquêtes 
des  Germains,  leur  établissement,  leur  constitution,  ne  s'expli- 
quent que  si  on  les  met  en  rapport  avec  le  christianisme.  L'Église 
est  le  centre  des  événements;  tout  se  rapporte  à  elle,  tout  en 
découle.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  au  moyen  âge  un  système 
politique  proprement  dit,  car  un  système  politique  suppose  des 
États  indépendants,  des  intérêts  qui  se  croisent,  des  alliances, 
des  ligues  ;  or,  au  moyen  âgé,  les  États  n'existaient  pas  encore,  les 
petites  sociétés  féodales  n'en  sont  que  les  germes.  Mais  au  dessus 
de  cette  diversité  infinie  plane  une  idée  d'unité.  Du  cinquième  au 
dixième  siècle,  c'est  l'unité  de  Rome  païenne  qui  inspire  les  Bar- 
bares; les  Francs  rétablissent  l'empire;  l'Occident  n'a  qu'un  seul 
chef,  l'empereur.  Quoique  la  religion  soit  étroitement  liée  aux 
entreprises  des  Francs,  l'Église  ne  joue  encore  qu'un  rôle  secon- 
daire; la  papauté  n'est  pas  constituée,  elle  a  besoin  de  l'appui  du 
pouvoir  temporel;  or  qui  protège,  domine.  Dans  la  seconde  moitié 
du  moyen  âge,  l'empire  fait  place  à  la  féodalité.  Pendant  que  la 
société  temporelle  se  dissout,  la  société  spirituelle  se  forme  et  se 
concentre  dans  la  papauté  :  la  papauté  est  le  lien  politique  de  la 
féodalité. 

Il  est  vrai  qu'à  côté  de  Rome,  il  y  a  un  empire  d'Allemagne.  Les 
empereurs  se  prétendent  les  successeurs  des  Césars,  mais  leur 
prétention  n'est  qu'une  doctrine,  une  théorie  d'école,  étran- 
gère à  la  conscience  générale.  Les  seigneurs  féodaux  igno- 
rent qu'il  y  a  un  empereur  ;  ils  savent  qu'il  y  a  un  pape  et  comme 
chrétiens  ils  reconnaissent  la  suprématie  spirituelle  du  chef  de  la 
chrétienté.  Si  le  pape  a  la  suprématie  spirituelle,  sa  souveraineté 
doit  aussi  embrasser  le  temporel,  car  la  souveraineté  ne  se  par- 
tage pas.  La  société  laïque  se  soumet  à  la  puissance  de  l'Église; 
elle  lui  concède  la  juridiction,  et  la  juridiction  au  moyen  âge  est 
la  marque  de  la  souveraineté.  Organe  de  l'Église,  le  souverain 
pontife  menace  de  fonder  une  monarchie  universelle,  mais  il  ren- 
contre des  rivaux  dans  les  empereurs.  La  papauté  et  l'empire  se 
disputent  le  gouvernemenf  du  monde.  L'empire  est  vaincu.  Pour- 
quoi les  vainqueurs  ne  parviennent-ils  pas  à  établir  la  monarchie 
à  laquelle  ils  aspirent  fatalement?  C'est  que  pendant  la  lutte  les 
États  particuliers  ont  grandi,  et  ils  ne  veulent  pas  reconnaître  de 
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supérieurs,  pas  plus  le  pape  que  l'empereur.  Alors  une  nouvelle 
ère  s'ouvre,  celle  des  nations.  Toutefois  l'unité  du  moyen  âge 
laisse  des  traces  profondes  dans  la  société  européenne.  Les  divers 
peuples,  bien  qu'indépendants,  se  sentent  unis  par  le  lien  de 
croyances  et  d'idées  communes  :  c'est  le  fruit  de  la  domination  de 
l'Église  au  moyen  âge.  La  domination  n'a  jamais  été  complète, 
elle  n'a  été  qu'une  lutte,  mais  elle  a  suffi  pour  remplir  la  mission 
de  l'Église,  l'éducation  des  peuples  barbares;  elle  a  suffi  pour 
rapprocher  les  peuples  et  pour  préparer  l'unité  européenne. 

Grégoire  VII  inaugure  l'ère  politique  de  la  papauté.  En  appa- 
rence, il  ne  fait  que  continuer  l'œuvre  de  la  réforme  commencée 
vers  le  milieu  du  onzième  siècle  par  les  empereurs,  de  commun 
accord  avec  les  papes  ;  en  réalité  la  réforme,  en  constituant  le  pou- 
voir spirituel,  jette  en  même  temps  les  fondements  de  son  autorité 
temporelle.  La  guerre  des  investitures  est  tout  ensemble  religieuse 
et  politique;  en  défendant  aux  laïques  d'investir  les  clercs  de 
leurs  dignités,  Grégoire  VII  veut  soustraire  le  clergé  au  contact  et 
à  l'influence  des  mauvaises  passions  du  siècle,  mais  la  liberté 
qu'il  revendique  est  aussi  le  premier  pas  vers  la  domination.  A 
qui  l'empire?  aux  rois  ou  aux  papes?  telle  est  la  vraie  question. 
Grégoire,  tout  en  protestant  qu'il  ne  veut  pas  diminuer  les 
droits  des  princes,  avance  des  prétentions  qui,  si  elles  étaient 
admises,  feraient  de  lui  le  monarque  universel  de  la  chrétienté. 
Il  impose  au  roi  d'Allemagne  une  formule  de  serment,  empruntée 
aux  usages  de  la  féodalité  :  le  chef  temporel  de  la  chrétienté 
devient  Vhomme  du  pape.  Il  réclame  un  tribut  de  la  France;  il  pré- 
tend que  la  péninsule  espagnole  est  une  propriété  du  saint-siége, 
et  que  les  princes  qui  font  des  conquêtes  sur  les  Sarrasins,  en 
doivent  faire  hommage  au  souverain  pontife;  il  veut  que  Guillaume 
le  Bâtard,  le  plus  fier  roi  de  l'Occident  lui  prête  serment  de 
vassal.  Les  princes  et  les  grands  semblent  aller  au  devant  de 
l'ambition  de  la  papauté  ;  ils  viennent  donner  leurs  royaumes  et 
leurs  seigneuries  h  saint  Pierre;  le  pape  fait  des  rois.  Ceux  qui 
sont  infidèles  â  leurs  engagements,  encourent  les  malédictions  du 
vicaire  de  Dieu  :  Grégoire  menace  les  seigneurs  de  l'île  de  Sar- 
daigne  de  lancer  contre  eux  les  Lombards  et  les  Normands,  s'ils 
ne  se  montrent  pas  dévoués  au  saint-siége.  Occuper  des  terres 
réclamées  par  le  pape,  c'est  commettre  un  sacrilège,  c'est  mettre 
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son  salut  en  danger  (1).  Voilà  les  prétentions  de  Grégoire  VII; 
elles  ne  tendent  à  rien  de  moins  qu'à  faire  du  pontife  de  Rome 
le  maître  du  monde  chrétien. 

Comment  se  fait-il  que  ces  énormités  n'aient  pas  soulevé  tous 
les  rois  contre  la  papauté?  Henri  IV  se  présente  dans  la  lice  pour 
défendre  la  dignité  et  l'indépendance  du  pouvoir  temporel;  il 
combat  en  héros,  mais  il  reste  seul.  L'état  de  l'Angleterre,  de  la 
France  et  de  l'Espagne  au  onzième  siècle  explique  cet  isolement. 
L'Espagne  avait  dans  son  sein  un  ennemi  redoutable  ;  il  lui  fallait 
vaincre  et  expulser  les  Arabes  avant  de  prendre  part  aux  luttes 
qui  agitaient  l'Occident.  La  France  était  affaiblie  parla  désorgani- 
sation féodale;  la  royauté  ne  pouvait  songer  à  jouer  un  rôle  poli- 
tique, car  elle  existait  à  peine.  L'Angleterre  venait  d'être  conquise 
par  les  Normands  :  les  vainqueurs  avaient  à  combattre  les  insur- 
rections sans  cesse  renaissantes  des  Anglo-Saxons  ;  Guillaume  se 
contenta  d'opposer  un  refus  hautain  aux  exigences  du  pape; 
maître  de  l'Église  anglicane,  et  fort  de  sa  position  insulaire,  il  ne 
prit  parti,  ni  pour  Henri  IV,  ni  pour  Grégoire  VII.  Le  pape  con- 
naissait trop  bien  les  princes,  pour  songer  à  réclamer  leur  appui; 
il  se  plaint  amèrement  dans  ses  lettres  intimes  de  leur  corruption 
et  de  leur  sourde  hostilité.  Comment  donc  un  prêtre  osa-t-il  lutter 
contre  le  puissant  empereur  d'Allemagne? 

L'Allemagne  était  divisée  ;  Grégoire  avait  pour  lui  une  partie  des 
princes.  Cependant  les  intérêts  du  pape  et  ceux  des  Saxons 
n'étaient  pas  les  mêmes;  le  but  des  princes  était  tout  politique, 
ils  voulaient  élever  leur  indépendance  sur  les  ruines  de  l'autorité 
impériale  ;  une  fois  Henri  IV  déposé,  et  l'empire  déclaré  électif, 
leurs  vœux  furent  satisfaits.  Qui  défendra  alors  la  papauté  contre 
son  redoutable  ennemi?  Grégoire  trouva  en  Italie  des  appuis  qui 
empêchèrent  sa  ruine,  une  femme  d'un  dévoûment  intrépide  et 
une  race  d'héroïques  aventuriers.  La  comtesse  Mathilde  unissait 
le  courage  de  l'homme  à  l'affection  enthousiaste  de  la  femme  (2). 
Grégoire  lui  était  profondément  attaché;  il  écrit  à  la  comtesse  et 
à  sa  mère  Béatrice  :  «  Si  je  suis  aimé,  comme  j'aime,  je  sais  que 

(1)  Voyez  le  tome  VI*  de  mes  Études  sur  l'histoire  de  l'humanité. 

(2)  Ce  sont  les  expressions  d'un  contemporain.  L'archevêque  de  Lyon  écrit  à  la  comtesse  Ma- 
thilde :  «  Scimus  qualiter  supra  femineum  modum  in  virili  pectore  ferventem  caritatis  flammam 
concipiens,  etc.  »  {Mansi,  XX,  634.) 
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VOUS  ne  pouvez  me  préférer  aucun  mortel  (1).  »  Le  poète  qui  a 
chanté  la  gloire  deMatliilde,  dit  qu'elle  servit  Grégoire  VII  comme 
Marthe  servit  le  Fils  de  Dieu,  et  qu'elle  était  attentive  à  ses  paroles, 
comme  Marie  l'était  à  celles  du  Christ  (2).  Elle  mit  sa  puissance, 
qui  était  grande,  au  service  du  saint-père  ;  elle-même  prit  les 
armes  pour  le  défendre.  C'est  grâce  à  cette  providence  tutélaire 
que  Grégoire  put  braver  les  fureurs  des  Allemands.  Mais  la  com- 
tesse n'avait  pas  des  forces  suffisantes  pour  résister  seule  aux 
armes  victorieuses  d'Henri  IV;  le  pape  fut  obligé  de  rechercher 
l'alliance  des  Normands  d'Italie.  C'étaient  des  voisins  dangereux, 
toujours  prêts  à  envahir  le  patrimoine  de  saint  Pierre  ;  Grégoire, 
après  les  avoir  excommuniés,  les  reçut  en  grâce,  à  condition  qu'ils 
lui  prêteraient  secours  (3).  Les  Normands  avaient  alors  à  leur  tête 
un  héros.  L'Italie  ne  suffisait  pas  à  l'ambition  de  Robert  Guiscard  ; 
il  envahit  l'empire  grec;  au  milieu  de  ses  triomphes,  il  fut  rap- 
pelé en  Italie  par  les  pressantes  sollicitations  de  Grégoire. 
Henri  IV,  maître  de  Rome,  assiégeait  le  pape  dans  le  château 
Saint- Ange;  Robert  Guiscard  força  l'empereur  d'Allemagne  à 
quitter  Rome  et  délivra  Grégoire. 

Le  grand  pape  qui  ouvrit  la  lutte  contre  l'empire,  n'en  vit. pas 
l'issue;  il  mourut  dans  l'exil,  mais  plein  de  confiance  dans  la  jus- 
tice de  sa  cause;  ses  successeurs  la  souillèrent  en  soulevant  les 
enfants  contre  leur  père.  Alors  Henri  IV  adressa  une  lettre  pathé- 
tique à  tous  les  princes  :  il  accusa  les  papes  de  violer  les  droits 
sacrés  de  la  nature,  au  point  de  protéger  un  fils  qui  attentait  à  la 
couronne  et  â  la  vie  de  son  père;  il  supplia  les  rois  par  l'intérêt 
commun  de  toutes  les  couronnes  de  venger  l'injure  qu'il  souffrait 
et  de  ne  pas  laisser  impuni  l'exemple  d'une  si  noire  trahison  (4). 
Henri  V,  le  fils  parricide,  parut  s'effrayer  de  cet  appel  à  la  con- 
science générale;  il  publia  un  manifeste  pour  se  justifier.  La  mort 


(1)  Grego7'ii  Episl.  I,  50  :  •  Si  diligor,  nt  diligo,  nullum  mortalium  mihi  praeponi  a  vobis 
cognosco.  •  (Mansi,XS.,  101.) 

(2)  Donizon.,  Vila  Malhildis,  II,  1  (Muralon,  Scriplor..  T.  V,  pag.  566).  —  Mathilde,  en  écri- 
vant à  Grégoire  Yll,  se  servit,  pour  témoigner  son  dévoûraentaupape,  de  ces  paroles  de  saint  PanI  : 
Je  suis  assuré  que  ni  la  raort,  ni  la  vie,  ni  les  anges,  ni  les  principautés,  ni  les  puissances,  ni  les 
choses  présentes,  ci  Ifts  choses  à  venir,  ni  aucune  créature  ue  pourra  nous  séparer  de  l'amour  de 
Dieu.  (Rom.,  VIII,  38,39;  Baron.,  Annal,  écoles.,  T.  XI,  pag.  440.) 

(3)  Greg'oni  Epist.  VIII,  1. 

(4)  Henrici  IV,  Episl.  ap.  irslisiumj  pag.  396. 
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du  malheureux  Henri  IV  changea  le  rôle  de  son  fils;  il  s'était  servi 
de  l'Église  comme  d'un  instrument  pour  assouvir  son  âpre  ambi- 
tion; la  mort  l'ayant  délivré  d'un  concurrent  redoutable,  il  jeta  le 
masque  et  poursuivit  la  politique  de  l'empire  contre  la  papauté. 
Pascal,  obligé  de  fuir,  chercha  un  refuge  en  France  et  implora 
l'appui  des  successeurs  de  Gharlemagne  (1).  Philippe  et  Louis  son 
fils,  déjà  associé  à  la  couronne,  lui  promirent  aide  et  conseil.  Des 
conférences  s'ouvrirent  à  Chàlons  sur  la  question  des  investitures. 
Les  ambassadeurs  allemands,  fiers  de  leur  force,  refusèrent  toute 
concession  :  «  Ce  n'est  pas  ici,  dirent-ils,  ce  n'est  pas  par  des 
paroles  que  la  querelle  doit  se  vider,  mais  en  Italie  et  par  le 
glaive.  ))  Henri  V  ne  voulait  pas  qu'une  question,  qui  intéressait 
la  dignité  de  l'empire,  fût  décidée  dans  un  royaume  étranger  ;  il 
demanda  un  concile  général.  A  Rome,  il  abusa  de  sa  puissance 
pour  arracher  au  pape  des  concessions  que  l'Église  réprouva. 
Gélase,  le  successeur  de  Pascal,  fut  comme  lui  obligé  de  fuir  de- 
vant l'empereur:  il  demanda  comme  lui  l'appui  de  l'Église  galli- 
cane (2).  La  longue  guerre  des  investitures  se  termina  enfin  par 
une  transaction  :  le  concordat  de  Worms  consacra  les  idées  émises 
par  des  prélats  français  (3). 

Quelles  furent  les  conséquences  politiques  de  la  première  lutte 
entre  le  sacerdoce  et  Tempire?  On  se  tromperait  en  croyant  que 
Grégoire  VII  vainquit  Henri  IV  avec  des  armes  purement  spiri- 
tuelles. Ce  ne  fut  pas  l'excommunication  lancée  par  le  vicaire  du 
Christ  qui  souleva  les  princes  allemands  contre  leur  roi  ;  le  débat 
entre  les  Saxons  et  Henri  préexistait  à  la  querelle  religieuse.  Le 
pape  savait  que  les  princes  ne  demandaient  qu'un  prétexte  pour  se 
dégager  de  leurs  serments  ;  il  le  leur  fournit  en  retranchant  Henri  IV 
de  la  communion  chrétienne.  Les  princes  se  hâtèrent  de  déposer, 
avec  l'appui  du  saint-siége,  un  roi  contre  lequel  ils  conspiraient 
dès  son  enfance;  leur  but  était  de  se  créer  une  position  indépen- 


(1)  Suger,  Vita  Ludovici,  cap.  ix  (Bouquet,  XII,  19)  :  «  Eosque  blande  deraulcens,  beato  Petro 
sibique  ejus  vicario  supplicat  opem  ferre,  et  sicut  anlecessorum  regum  francorum  Caroli  Magni  et 
aliorum  nios  inolevit,  tyiannis  et  Ecclesiœ  hostibus,  et  polissimum  Henrico  imperatori,  audacter 
résistera.  » 

(2)  Epist.  ad  Gallos.  (Mansi,  XXI,166.) 

(3)  Yves  de  Chartres  et  Hugues  de  Fleury  mirent  en  avant  le  mode  d'investiture  consacré  par 
le  concordat  de  Worms.  f/uonts  Ep.  LX;  Hugon.  Floriacensis,  de  regia  potestate,  cap.  v,  dans 
ijiesder,  T,  II,  2,  §  49,  note  /,  §  50,  note  f.) 
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dante  aux  dépens  de  l'autorité  impériale.  La  politique  des  papes 
devait  favoriser  une  ambition  qui  affaiblissait  leur  ennemi; 
l'alliance  de  Grégoire  VII  et  des  princes  allemands  fut  donc  une 
coalition  ;  elle  l'emporta  sur  le  courage  héroïque  d'Henri  IV,  grâce 
au  génie  allemand,  plus  porté  à  une  vie  individuelle  et  locale  qu'à 
l'unité  et  h  la  centralisation.  L'empire  fut  déclaré  électif  et  par  là 
condamné  à  une  irrémédiable  faiblesse.  Tel  fut  le  résultat  de  la 
lutte  pour  l'Allemagne,  résultat  immense,  puisqu'il  décida  de  tout 
son  avenir.  Quant  aux  autres  États  ,si  l'on  peut  appeler  États  des 
royautés  sortant  à  peine  de  l'anarchie  féodale  ou  de  la  conquête,  ils 
suivirent  instinctivement  la  politique  que  leur  commandaient 
leurs  rapports  avec  les  parties  belligérantes.  Le  danger  pour  eux 
était  dans  la  puissance  de  l'empire,  plutôt  que  dans  celle  de  la 
papauté.  Le  pape,  même  en  l'emportant,  était  moins  à  craindre, 
parce  que  les  forces  matérielles  lui  manquaient  ;  tandis  que 
l'empereur  avait  un  titre  à  la  monarchie  universelle;  s'il  avait 
vaincu  le  pape,  il  aurait  concentré  dans  sa  personne  la  puissance 
de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  et  il  aurait  pu  faire  de  son  titre 
une  réalité.  La  politique  naturelle  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
était  donc  une  neutralité  favorable  au  saint-siége,  hostile  à 
l'empire. 

II 

Avec  les  Hohenstaufen,  les  intérêts  politiques  se  dessinent,  la 
lutte  devient  décisive.  Les  dissensions  intérieures  de  l'Allemagne 
ont  cessé  ;  des  princes,  puissants  par  leur  génie,  disposent  de 
l'empire  et  ils  essaient  de  former  une  coalition  de  tous  les  rois 
chrétiens  contre  la  puissance  croissante  de  la  papauté.  Leurs 
manifestes  dévoilent  l'ambition  des  successeurs  de  saint  Pierre  : 
«  Les  souverains  pontifes  disent-ils ,  aspirent  à  régner  sur  la 
chrétienté  ;  le  parti  de  l'empereur  est  donc  celui  de  tous  les 
princes;  tous  doivent  s'unir  contre  l'ennemi  commun.  »  De  leur 
côté,  les  papes  cherchent  à  isoler  leurs  puissants  adversaires  et 
ils  y  parviennent,  en  montrant  aux  rois  effrayés  que  la  politique 
impériale  tend  à  détruire  la  liberté  de  l'Eglise  et  à  asservir  le 
monde.  La  France  et  l'Angleterre  restent  neutres,  et  cette  neu- 
tralité bienveillante  sauve  la  papauté. 
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Frédéric  I",  à  peine  élu,  eut  des  démêlés  sérieux  avec  le  sainl- 
siége.  L'opposition  naturelle  du  sacerdoce  et  de  l'empire  éclatait 
à  chaque  occasion;  Adrien  IV  était  sur  le  point  d'excommunier 
l'empereur,  lorsqu'il  mourut.  Frédéric  savait  qu'un  parti  puissant 
parmi  les  cardinaux  lui  était  hostile;  il  essaya  de  leur  faire  vio- 
lence par  la  coalition  des  princes  chrétiens.  Dès  qu'il  apprit  la 
mort  d'Adrien,  il  expédia  des  agents  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  pour  prévenir  le  clergé  contre  l'élection  qui  pourrait  se 
faire  à  Rome,  en  déclarant  qu'il  ne  reconnaîtrait  pour  pape  que 
celui  qui  aurait  à  cœur  l'honneur  de  l'empire  aussi  bien  que  l'union 
et  la  paix  de  l'Église  (1).  En  même  temps  il  députa  l'évêque  de 
Pavie  aux  rois  de  France  et  d'Angleterre  pour  les  engager  à  s'en- 
tendre avec  lui  sur  l'élection;  il  espérait  que  l'alliance  intime  des 
trois  grandes  puissances  de  la  chrétienté  forcerait  la  main  aux 
cardinaux.  Le  collège  se  divisa;  la  majorité  nomma  Alexandre  III 
qui  déjà  comme  cardinal  s'était  montré  hostile  à  l'empereur;  la 
minorité  élut  un  pape  ami  de  Frédéric.  Pour  mettre  fin  au  schisme, 
l'empereur  convoqua  un  concile  général  à  Pavie.  En  apparence  il 
respectait  la  liberté  de  l'Église,  puisqu'il  soumettait  une  élection 
douteuse  au  jugement  de  l'Église  universelle  (2);  mais,  disposant 
des  évéques  d'Allemagne  et  d'Italie,  et  comptant  sur  le  concours 
des  rois  de  France  et  d'Angleterre,  il  imposait  réellement  à  l'Église 
un  pape,  l'élu  de  la  minorité  du  collège,  par  la  seule  raison  qu'il 
était  ami  de  l'empire,  et  que  l'élu  de  la  majorité  lui  était  hostile. 
Il  fut  trompé  dans  ses  espérances  ;  les  rois  de  France  et  d'Angle- 
terre ne  répondirent  pas  à  son  appel.  En  vain  il  leur  dit  que 
l'Église  ne  devait  avoir  qu'un  chef,  comme  elle  n'avait  qu'un  Dieu, 
et  que  pour  prévenir  un  schisme  funeste,  il  n'y  avait  qu'un  moyen, 
le  concert  de  la  chrétienté  (3)  ;  la  France  et  l'Angleterre  ne  se  firent 
pas  représenter  à  Pavie.  Les  prétentions  impériales  offusquaient 
les  rois.  Frédéric  disait  que  la  divine  Providence  avait  établi 
l'empire  romain  afin  d'empêcher  la  division  de  l'Église  et  de  pour- 


(1)  Epis;.  lulEberkard.  Salizburgens.  arcfiiepiscopum  :  «  Univers!  tatem  fidelium  hoc  scire 
Tolentes  quod  ad  cathedram  taati  regiminis  aliam  personam  nullatcnus  recipeie  intendimus,  nisi 
qnam  ad  honorem  imperii,  et  qaielem  et  unitatem  Ecelesiîe,  unanimi  et  concordi  assensu  fldeles 
elegerint. .  (Bouquet,  XVl,  686.) 

(2)  Lettre  de  convocation  adressée  aux  évêques  de  la  chrétienté.  (Munsi,  XXI,  1141.) 

(3)  Epist.  ad  Regem  Anglise.  (Rymer,  1, 19.) 
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voir  au  salut  de  tous  les  fidèles  (1)  :  n'était  ce  pas  faire  de  l'empe- 
reur le  maître  de  la  chrétienté? Les  évoques  allemands  et  lombards 
comparurent  seuls  hPavie;  ils  repoussèrent  Alexandre  comme 
adversaire  de  l'empire  :  «  Déjà  du  vivant  d'Adrien  IV,  disailFrédéric, 
le  cardinal  Roland  s'était  ligué  avec  le  roi  de  Sicile  et  les  rebelles 
d'Italie  contre  l'autorité  impériale;  ils  s'étaient  engagés  par  ser- 
ment à  porter  un  de  leurs  complices  au  siège  de  saint  Pierre  (2).  » 
Frédéric  dénonça  Alexandre  comme  un  ennemi  public  à  toute  la 
chrétienté;  le  concile  envoya,  de  son  côté,  des  députés  dans  tous 
les  royaumes  pour  obtenir  la  confirmation  de  ses  décrets  (3). 

Louis  VII  et  Henri  II,  en  résistant  aux  instances  presque  impé- 
rieuses de  Frédéric,  sauvèrent  la  liberté  de  l'Église  et  l'indépen- 
dance des  rois.  Alexandre  III  jeta  un  cri  d'alarme  :  «  Si  l'empereur 
remporte  dans  ses  projets  criminels,  dit-il,  il  dominera  sur  tous 
les  princes  de  la  terre  et  par  le  glaive  spirituel  et  par  le  glaive 
matériel  (4).  »  L'Église  gallicane,  à  la  vue  du  danger  qui  menaçait 
la  chrétienté,  se  prononça  pour  Alexandre  ;  son  appui  fut  décisif  : 
«  Dieu  a  fait  cette  grâce  à  l'Église  de  France,  écrit  un  évêque  anglais, 
qu'elle  prend  toujours  le  parti  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Ceux 
que  la  brutalité  des  Allemands  a  voulu  élever  sur  le  siège  de  saint 
Pierre,  en  ont  été  précipités  par  le  Tout-Puissant  ;  ceux  que  le 
clergé  des  Gaules  a  soutenus  ont  obtenu  la  victoire  avec  faide 
divine  (5).  »  Le  pape  du  concile  de  Pavie  fut  repoussé  en  France 
et  en  Angleterre  comme  un  pape  allemand  ;  on  s'indignait  contre 
la  prétention  d'un  peuple  grossier  qui  voulait  faire  la  loi  à  l'Église 
universelle.  Cependant,  chose  remarquable,  les  évêques  de  France 
et  d'Angleterre,  tout  en  reconnaissant  la  validité  de  l'élection 
d'Alexandre,  réservèrent  la  décision  au  concours  de  leurs  souve- 
rains et  de  l'Église  (6).  Ainsi  dans  le  parti  d'Alexandre  aussi  bien 


(1)  Ibimer  1, 19:  «  Romanura  iiDiJurium,  quod  ad  rcnicdiura  tam  pcrniciosi  morbidivioa  pro- 
yidil  ilemenlia,  uuiversorum  salutideliel  sollicilo  providcre.  » 

(2)  Kescripta  Fred'Ticiex  coniiliis  Papensibus.  (Mansi,  XXI,  1142.) 

(3)  Radeviciis,  de  Gestis  Frederici,  cap.  Lxxii.  (Muralori,  Scriptor.,  VI,  853.) 

(4)  Episl.  ad  .\rnulphum  Lexoviens.  episcop.  (Mansi,  XXI,  1126)  :  «.Sic  enimregesel  principes 
diversarum  parlium  sibi  intcDdit  tura  spiriluali,  tum  materiali  gladio  subjugare,  si  in  hac  parte, 
quod  absit,  nel'andissiiuum  ejus  proposilura  prœvalcret.  » 

(5)  Epislola  Ainiilphi,  Episcopi  Lexoviensis  ad  arrbiepiscopos  et  cpiscopos  Angliee.  (Mansi, 
XXI,  1128).—  Episl .  Theobaldi,  Caiiluarensis  archicpiscopi  ad  Henricum  Angliae  Regem.  (Bouquet, 

XVI,  .499.) 

(6)  L'archevéquo  de  Canterbuiy  écrit  à  Henri  II  :  «  Ilaqiie  super  ea  quœ  proposxta  sunt,  non 
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que  dans  celui  de  Frédéric,  on  sentait  l'importance  politique  de  la 
question  qui  divisait  la  chrétienté.  Les  deux  rois  tinrent  un  con- 
cile à  Toulouse,  pour  donner  une  déclaration  solennelle  de  leurs 
intentions.  Henri  II  et  Louis  VII  y  assistèrent  en  personne  avec 
les  grands  du  royaume  ;  il  s'y  trouva  des  envoyés  de  l'empereur  et 
du  roi  d'Espagne;  les  légats  des  deux  papes  y  comparurent.  De 
l'avis  commun  des  princes  et  de  leurs  Églises,  Alexandre  fut  reconnu 
et  Octavien  déclaré  schismatique  (  l). 

La  reconnaissance  d'Alexandre  par  les  rois  de  France  et  d'An- 
gleterre partagea  la  chrétienté  en  deux  camps.  Frédéric  em- 
ploya toute  son  influence  pour  prévenir  le  schisme  et  pour 
ramener  les  deux  rois  au  pape  de  son  choix,  même  après  le 
concile  de  Toulouse.  Louis  VII  était  un  esprit  faible  qui  décidait 
sous  l'impression  du  moment;  une  légère  mésintelligence  avec 
Alexandre  le  rapprocha  de  Frédéric.  L'empereur  se  hâta  de  profi- 
ter de  cette  ouverture  ;  il  écrivit  à  Louis  VII  dans  les  termes  les 
plus  flatteurs,  et  lui  demanda  une  entrevue  pour  mettre  fin  à  la 
dissension  qui  déchirait  l'Église  :  «  Il  brûlait,  disait-il,  du  désir  de 
le  voir  et  de  jouir  de  la  douceur  d'une  conversation  familière  (2).  » 
Frédéric  eut  soin  d'appuyer  ses  négociations  par  des  considéra- 
tions plus  graves  :  il  écrivit  au  chancelier  de  France,  Hugues  de 
Champ-Fleury,  évêque  de  Soissons,  de  conseiller  au  roi  de  ne  pas 
recevoir  le  schismatique  Alexandre,  parce  qu'il  pourrait  naître  de 
là  entre  la  France  et  l'Allemagne  une  inimitié  qu'il  ne  serait  pas 
facile  d'apaiser  (3).  Louis  VII  consentit  à  voir  l'empereur,  au  grand 
déplaisir  d'Alexandre  qui  redoutait  l'influence  que  l'âme  forte  de 
Frédéric  pourrait  exercer  sur  le  roi  de  France  ;  le  pape  supplia 
l'évêque  de  Soissons  d'empêcher  une  réunion  qui  deviendrait 
funeste  à  l'Église  et  au  roi  (4).  Alexandre  n'avait  pas  tort  de  s'ef- 
frayer. Louis  VII  donna  plein  pouvoir  au  comte  de  Champagne  de 
négocier  avec  l'empereur;  le  comte,  dépassant  sans  doute  les  in- 


qnidem  judicatum  est,  quia  nec  licuit  ;  non  slatulum  aliquid  in  prœjudicium  regiœ 
majestatis,  quia  nondebuit;  sed  quod  licuit,  quod  debuit,  consilium,  Deo  teste  et  judice  for- 
raatum  est,  etc.  »  (Bouquet,  XVI,  504.) 

(1)  Mansi,  T.  XXI,  pag.  1155. 

(2)  Bouquet,  XWÏ,  26  :  «  Desiderio  desideravimus  faciem  tnam  videre,  et  famiiiaritatis  tuœ 
perfrui  dulcissimaallocntione.  » 

(3)  Idem,  XVI,  202. 

(4)  Idem,  XV,  783.Epist.  ad  Hagon.  Suession.  Episc. 
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tenlions  de  son  maître,  prit  pour  ainsi  dire  l'engagement  de 
reconnaître  le  pape  allemand  :  il  fut  convenu  que  les  princes 
chréiiens  se  réuniraient  à  Saint-Jean  de  Laune,  près  de  Dijon, 
qu'ils  entendraient  les  deux  pontifes,  et  que  celui  qui  refuserait  de 
comparaître,  serait  condamné.  Frédéric  était  si  sûr  du  succès,  qu'il 
n'hésita  pas  d'écrire  h  ses  partisans  que  le  roi  de  France  recevrait 
le  piipe  Victor  :  Laune  allait  être  le  contre-pied  de  Pavie  (1).  Mais 
Alexandre  resta  inébranlable  ;  il  refusa  de  soumettre  le  droit  divin 
du  saint-siége  à  la  décision  de  puissances  séculières.  Au  dernier 
moment,  Louis  recula  :  partisan  irrésolu  d'Alexandre,  il  fut  tout 
aussi  faible  allié  de  Frédéric. 

Le  monde  catholique  s'émut  de  ce  qui  allait  se  passer  à  Laune. 
Le  frèreduroi,  archevêque  de  Reims,  parla  à  Louis  VII  au  nom  de 
l'Église  universelle,  au  nom  de  son  salut.  Le  duc  de  Bourgogne 
lui  écrivit  de  rester  ferme,  ajoutant  que,  si  l'empereur  lui  décla- 
rait la  guerre,  il  prendrait  son  parti  et  que  plusieurs  princes 
allemands,  hostiles  à  Frédéric,  en  feraient  autant  (2).  Les  enne- 
mis de  l'empereur  étaient  heureux  des  divisions  religieuses  qui 
affaiblissaient  sa  puissance  :  le  roi  de  Hongrie  déclara  à  Louis  VII 
qu'il  repoussait  le  pape  allemand ,  que  si  le  roi  de  France 
restait  fidèle  à  Alexandre  et  si  l'empereur  attaquait  la  France, 
lui  envahirait  et  dévasterait  l'Allemagne  (3).  Louis  VII  ne  put 
résistera  tant  d'instances;  une  parole  imprudente  de  Raynold, 
archevêque  de  Cologne,  lui  donna  une  raison  ou  un  prétexte 
pour  rompre  les  conférences.  Plus  hautain,  ou  moins  poli- 
tique que  son  maître,  le  chancelier  de  l'empire  dit  h  Louis  Vil, 
que  Frédéric  ne  venait  pas  discuter  la  validité  de  l'élection  pon- 
tificale, que  le  concile  de  Pavie  avait  décidé,  et  qu'il  ne  restait  qu'à 
se  soumettre  à  sa  décision  ;  que  l'empereur  n'entendait  pas  recon- 
naître aux  rois  le  droit  d'approuver  l'élection  des  papes,  ce  droit 
appartenant  essentiellement  au  chef  de  l'empire.  Louis  VII,  blessé 
de  ces  prétentions,  s'écria  que  Frédéric  ne  tenait  pas  ses  engage- 
ments ;  il  sauta  à  cheval  et  se  sauva  comme  un  écolier,  content  de 

(1)  Lettre  de  Henri,  archevêque  de  Reims,  frère  dn  roi  Louis  VII  (Boiiquet,  XVI,  30).  Com- 
parez les  lettres  de  Frédéric  à  l'archevêque  de  Lyon  et  au  duc  de  Lorraine.  (Ilouquet,  XVI, 
690,  691.) 

(2)  Episl.  Bertholdi,  Burgundiœ  ducis  ad  Ludovicum.  (Bouquet,  XVI,  34.) 

(3)  Epist.  Geysœ,  Régis  Hungariœ  ad  Ludovic.  (Bouquet,  XVI,  27.) 
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se  tirer  d'un  mauvais  pas  (1).  Indigné  de  tant  de  légèreté,  Frédéric 
s'emporta  en  menaces  contre  la  France  (2),  mais  la  guerre  contre 
les  Lombards  absorba  toutes  ses  forces  :  c'est  dans  les  plaines  de 
la  Lombardie  que  devait  se  décider  le  grand  procès  qui  agitait 
l'Europe  entière.  Alexandre,  heureux  du  retour  de  Louis  VII,  se 
confondit  en  actions  de  grâces  (3)  ;  les  grands  de  Rome  et  d'Ita- 
lie qui  tenaient  le  parti  du  pape,  félicitèrent  le  roi  de  France  du 
service  qu'il  avait  rendu  à  l'Église  (4).  Cependant  Louis  VII  resta 
toujours  faible  et  irrésolu  ;  Frédéric  ne  désespéra  pas  de  le 
ramènera  lui.  Trois  années  après  la  rupture  des  conférences  de 
Laune,  les  négociations  furent  renouées.  Alexandre  s'était  mis  à 
la  tête  de  la  ligue  lombarde,  et  faisait  ouvertement  la  guerre  à 
l'empire.  Frédéric  représenta  vivement  l'odieux  de  cette  conduite 
au  prince  français  :  «  Les  Lombards  étaient  des  rebelles,  le  pape 
était  donc  un  chef  de  rebelles;  comment  le  roi  de  France  pouvait- 
il  donner  son  appui  à  l'ennemi  public  de  l'empire  (5)  ?  »  Louis  VII 
était  disposé  à  céder,  si  nous  en  croyons  un  chroniqueur  (6). 
D'où  venait  ce  nouveau  revirement? 

De  graves  dissensions  avaient  éclaté  entre  le  roi  d'Angleterre 
et  l'archevêque  de  Canterbury;  Frédéric  se  hâta  de  nourrir  cette 
mésintelligence  ;  il  se  rapprocha  de  Henri  II  et  lui  proposa  le 
mariage  de  son  fils  avec  la  fille  aînée  du  roi  d'Angleterre  :  c'était 
un  premier  pas  vers  une  alliance  intime.  Henri  II,  poussé  à  bout 
par  l'opposition  raide  et  tracassière  de  Thomas  Becket,  ne  voyait 
plus  dans  Alexandre  que  le  protecteur  de  l'homme  qui  empoison- 
nait sa  vie  ;  il  se  plaignit  amèrement  que  le  pape  protégeait  un 
traître,  il  dit  qu'il  avait  mieux  mérité  de  la  cour  de  Rome  (7).  Le 
roi  d'Angleterre  menaça  de  quitter  le  parti  d'Alexandre,  si  le  saint- 
père  ne  le  délivrait  de  son  ennemi  morte!  ;  il  communiqua  cette 


(1)  Il  y  a  sur  les  conférences  de  Laune  des  relations  contradictoires;  nous  nous  sommes  attaché 
aux  lettres  qui  nous  restent  de  Frédéric  et  des  partisans  d'Alexandre.  Comparez  liaumer ,  Ge- 
schichte  derHohenstaufen,  T.  II,  pag.  130  ;  Fleur ij,  Hist.  eccl.,  livre  lxx,  §  60. 

(2)  «  Vehementer  irritatus,intentans  Francigenis  bellum.  »  Helmoldus, Croaic.  Stavor.,  cap.  lc. 
(^Bouquet,  XIII,  740.) 

(3)  Voyez  ses  lettres  à  Louis  VU,  dans  Bouquet,  XV,  780,  784. 

(4)  Bouquet,  T.  XVI,  pag.  32,  33, 54. 

(5)  Epist.  Raynaldi  ad  Ludovicum.  (Bouquet,  XVI,  120.) 

(6)  L'annaliste  saxon  dit  que  Raynald,  archevêque  de  Cologne,  fut  bien  reçu  par  Louis  VII,  «  et 
fera  impetrata  causa  pro  qua  venerat.  »  (Lcibnilz,  Accessiones  historicae,  T.  I,  pag.  308.) 

(7)  Epist.  ad  Raynald.  (Bouquet,  XVI,  255.) 
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grave  résolution  h  Raynold,  chancelier  de  l'empire  (1),  en  deman- 
dant un  sauf-conduit  pour  les  députés  qui  devaient  porter  son 
ultimatum  à  Rome.  Les  ambassadeurs  anglais  assistèrent  à  la 
diète  de  Wùrtzbourg;  ils  prirent,  en  présence  de  Frédéric,  l'en- 
gagement solennel  de  suivre  le  parti  de  l'empereur  dans  le  schisme 
qui  déchirait  la  chrétienté  (2).  C'en  était  fait  de  la  cause  d'Alexandre, 
de  la  liberté  de  l'Église  et  même  de  l'indépendance  des  rois,  si 
Henri  II  avait  ratifié  ces  promesses  téméraires;  mais  les  intentions 
du  roi  d'Angleterre  étaient  moins  hostiles  que  son  langage  :  il  ne 
voulait  qu'effrayer  la  cour  de  Rome  pour  lui  arracher  la  condam- 
nation de  son  adversaire.  Quoique  convaincu  de  la  justice  des 
prétentions  de  Thomas  Recket,  le  souverain  pontife  résistait  à  ses 
exigences  ;  il  cherchait  à  calmer  le  roi  par  des  concessions.  L'ar- 
chevêque de  Canterbury  reprocha  vivement  ces  faiblesses  à  la 
cour  de  Rome;  il  ne  voyait  pas  que  la  politique  d'Alexandre  lui 
était  commandée  par  l'intérêt  même  de  l'Église  :  si  Henri  II, 
poussé  h  bout,  s'était  rallié  à  Frédéric,  il  aurait  entraîné  l'incons- 
tant Louis  VII,  et  la  chrétienté  eût  été  mise  dans  les  mains  d'un 
seul  homme,  l'empereur. 

Henri  II  resta  fidèle  à  l'Église.  Frédéric  essaya  encore  de  se 
rattacher  le  roi  de  France  par  une  alliance  de  famille,  mais  le 
pape  déjoua  ces  projets  (3).  La  guerre  du  sacerdoce  et  de  l'empire 
se  décida  h  Lignano.  Frédéric  lut  obligé  de  solliciter  la  paix.  II 
aurait  voulu  diviser  ses  ennemis,  en  traitant  avec  Alexandre  seul 
et  en- excluant  les  Lombards  de  la  négociation;  mais  le  pape  sentit 
que  sa  force  était  dans  l'alliance  des  cités  italiennes,  et  que  séparé 
d'elles,  il  était  h  la  merci  de  l'empereur.  Frédéric  dut  négocier 
avec  ses  sujets  rebelles.  Toutefois  l'intérêt  de  la  papauté  do- 
minait dans  cette  grande  lutte,  bien  plus  que  la  liberté  de 
l'Italie.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  les  conférences  qui  prépa- 
rèrent la  paix  :  c'est  le  souverain  pontife  qui  y  joue  le  premier 
personnage,  c'est  lui  qui  est  l'arbitre  des  destinées  de  l'Europe, 
c'est  devant  lui  que  l'empereur  s'humilie,  en  faisant  l'aveu  public  de 


(1)  Epist.  ad  Kaynaklum.  (Bouquei,  XVI,  255.) 

(i)  Gvillaiimedr  MalmesburxjXc  dit  positivement.  Voyez  Ii's  sources  dans  Mavsi,  XXI,  1220. 
Frédéric  lo  dit  aussi  dans  une  lettre  au  comte  de  Champagne.  (Bouquet,  XVI,  693.) 
(3)  Lettre  AWlexandre.  à  Henri,  archevêque  .de  Reims,  1171.  (Bouquet,  XV,  901.) 
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ses.  fautes  (1)  :  enfin  c'est  un  concile  général  qui  confirme  la  paix 
définitive  de  la  chrétienté. 

La  paix  n'était  qu'une  trêve;  il  y  avait  des  prétentions  inconci- 
liables en  présence  :  le  pape  et  l'empereur  aspiraient  l'un  et  l'autre 
à  la  monarchie  universelle.  On  avait  essayé  de  la  partager,  en 
faisant  du  pape  le  chef  spirituel  et  de  l'empereur  le  chef  temporel 
de  la  chrétienté  ;  mais  la  souveraineté  ne  se  partage  pas.  Rien  ne 
le  prouve  mieux  que  la  lutte  de  Frédéric  et  d'Alexandre.  L'empe- 
reur, pour  échapper  h  la  domination  du  pouvoir  spirituel,  tenta 
de  se  subordonner  ce  pouvoir.  De  son  côté,  l'Église  ne  trouva 
qu'un  moyen  d'échapper  à  la  domination  du  pouvoir  temporel,  ce 
fut  de  se  le  subordonner.  Le  plus  puissant  des  papes  va  réaliser 
cette  idée  ;  c'est  trop  dire  qu'Innocent  III  est  le  monarque  univer- 
sel, mais  il  est  certain  qu'en  apparence  il  régna  sur  la  chrétienté, 
et  en  réalité  toute  la  politique  se  concentra  h  Rome. 


III 


Innocent  III  fut  élu  le  8  janvier  1198.  Dès  la  première  année, 
dès  le  premier  jour  de  son  pontificat,  il  porte  ses  regards  et  ses 
desseins  sur  toute  la  chrétienté  ;  ce  ne  sont  pas  des  affaires  spiri- 
tuelles qui  l'occupent,  ce  sont  presque  exclusivement  des  intérêts 
politiques.  Il  commença  par  se  rendre  maître  chez  lui,  en  chassant 
les  Allemands  du  patrimoine  de  saint  Pierre;  il  se  mit  à  la  tête  de 
la  ligue  toscane  et  il  conserva  avec  la  ligue  lombarde  les  liens 
noués  par  Alexandre.  L'héritier  des  Hohenstaufen  était  un  enfant; 
sa  mère,  pour  se  concilier  la  protection  du  pape,  mit  le  royaume 
de  Sicile  dans  une  dépendance  étroite  du  saint-siége.  Tout  en  con- 
solidant la  puissance  temporelle  des  successeurs  de  saint  Pierre. 
Innocent  ne  perdit  pas  de  vue  la  grande  affaire  de  la  papauté;  il 
prêcha  la  guerre  sainte  aux  rois  et  aux  peuples.  L'Europe  comptait 
dans  son  sein  des  ennemis  aussi  dangereux  que  les  Turcs  :  le  midi 

(i)  Voyez  son  discours  dans  Mansi,  XXll,  190  :  «  Totus  mundns  evidenter  agnoscat  qnod  licet 
nos  Romani  imperii  dignilate  et  gloria  fulgeamus,  taraen  a  nobis  human*  conditiouis  propriom 
dignitas  Romana  non  abstulit,  nec  ignorantiœ  viiium,  majestas  imperialis  exclusit...  Ecce  enim  Dei 
Ecclesiam,  quam  credebamus  defenderc,  impngnavimus  ;  et  quam  sperabamus  extollere ,  pêne 
destrnximns.  » 
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de  la  France  menaçait  de  se  détacher  de  Rome;  Innocent  y  envoya 
deux  moines  de  Cîteaux  pour  convertir  les  hérétiques  :  œuvre 
sainte  en  apparence,  mais  au  fond  il  y  a  la  tyrannie  d'une  Église 
qui  ne  veut  laisser  aucune  indépendance  h  la  raison,  il  y  a  le  sang 
innocent  versé  pour  maintenir  l'unité  catholique.  Ces  humbles 
moines  avaient  pouvoir  de  contraindre  les  princes  à  leur  prêter 
assistance;  sous  peine  d'excommunication  et  d'interdit,  les  sei- 
gneurs devaient  purger  leurs  terres  des  hérétiques  qui  les  souil- 
laient (i). 

Les  hérésies  à  combattre,  la  chrétienté  à  armer  contre  les  infi- 
dèles, voilà  déjà  une  œuvre  immense  :  elle  ne  suffit  pas  au  génie 
ambitieux  d'Innocent;  son  attention  se  portait  en  même  temps 
sur  le  Nord  h  peine  connu  de  l'Europe  et  sur  le  Midi.  Dans  la  Nor- 
wége  un  roi,  sorti  de  la  classe  la  plus  obscure  du  peuple,  montrait 
peu  de  respect  pour  les  libertés  de  l'Église.  Comment  le  ramener 
à  l'obéissance?  Les  foudres  de  Rome  perdaient  de  leur  puissance 
dans  ces  lointaines  régions  ;  Innocent  eut  recours  à  un  moyen  plus 
efficace,  il  arma  les  ennemis  naturels  de  la  Norwége,  les  rois  de 
Danemark  et  de  Suède,  contre  le  tyran  du  Nord.  En  Espagne,  le 
roi  de  Léon  contracta  successivement  deux  mariages  contraires 
aux  lois  de  l'Église;  Innocent  ne  voulait  pas  que  les  princes  s'af- 
franchissent des  règles  imposées  à  tous  les  fidèles;  il  força 
Alphonse  à  se  séparer  de  sa  femme.  Le  roi  de  Portugal  refusait  de 
payer  le  tribut  promis  par  son  père;  il  fui  obligé  de  céder  (2). 

Une  question  bien  plus  grave,  dans  laquelle  l'existence  même 
de  la  papauté  était  engagée,  s'agitait  en  Allemagne.  Le  petit-fils 
de  Frédéric  Barberousse  était  un  enfant  au  berceau;  les  princes 
allemands  se  divisèrent  :  les  uns  élurent  un  Hohenstaufen,  Phi- 
lippe de  Souabe,  les  autres  lui  opposèrent  Othon  de  Saxe.  La  lutte 
ne  se  concentra  pas  en  Allemagne.  Othon  était  le  neveu  de  Richard 
Cœur-de-Lion;  le  roi  d'Angleterre  se  joignit  aux  ennemis  que  les 
orgueilleux  Hohenstaufen  avaient  en  Allemagne  et  en  Italie,  pour 
engager  le  pape  à  confirmer  l'élection  d'un  prince,  ami  de  l'Église  (3). 
Mais  le  roi  de  France  ne  pouvait  permettre  que  le  neveu  du  roi 

(1)  Voj'fiz  In  tome  VI°  du  mns  Éludes  sur  l'histoire  de  Vliumanilé. 

(2)  Innocent.,  Epist.  I,  383;  I,  92.  Comparez  le  tome  VI*  de  mes  Études  sur  l'histoire  de 
l'humanité. 

(3)  Innocent.  111,  Rcgist.  de  Imperio,  Episl.  III,  8. 
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d'Angleterre  occupât  le  premier  trône  de  la  chrétienté;  l'année 
même  où  Innocent  fut  appelé  au  siège  de  saint  Pierre,  Philippe- 
Auguste  et  Philippe  de  Souabe  contractèrent  une  alliance  contre 
Othon  (1).  L'intérêt  du  pape  était  évident  :  après  la  longue  lutte 
d'Alexandre  III  contre  Frédéric  1%  après  les  brutales  violences 
d'Henri  VI,  c'eût  été  une  folie  que  d'appeler  le  descendant  d'une 
race  ennemie  de  Rome,  à  être  le  défenseur  du  saint-siége.  Inno- 
cent se  prononça  pour  Othon  ;  il  fit  part  de  sa  décision  aux  princes 
de  l'empire  et  aux  rois  de  France  et  d'Angleterre.  Il  lui  était  facile 
de  faire  goûter  l'élection  d'Othon  à  Jean  Sans-Terre,  oncle  de  l'em- 
pereur; mais  comment  persuader  à  Philippe-Auguste  qu'en  choi- 
sissant un  rival  de  sa  famille,  il  agissait  dans  son  intérêt!  Innocent 
lui  écrivit  les  lettres  les  plus  affectueuses  :  «  Il  a  à  cœur  l'affaire 
de  l'empire,  mais  l'honneur  du  roi  le  touche  davantage;  il  ne 
comprend  pas  qu'il  puisse  y  avoir  désaccord  entre  la  France  et  le 
saint-siége.  La  grandeur  de  la  papauté  est  attachée  à  la  grandeur 
delà  France;  comment  donc  le  pape  pourrait-il  concevoir  la 
pensée  de  nuire  au  roi?  Il  désire  plutôt  d'accroître  sa  puissance 
et  de  relever  l'éclat  de  sa  couronne.  L'élection  d'Othon  ne  lui  est 
pas  hostile  ;  il  aurait  beaucoup  plus  à  craindre  de  l'ambition  des 
Hohenstaufen  :  ne  sait-il  pas  que  Henri  VI  considérait  déjà  la 
France  comme  une  province  de  l'empire  (2)?  «Philippe-Auguste  ne 
se  laissa  pas  convaincre  par  ces  protestations  d'amitié;  esprit 
positif,  il  vit  que  la  conséquence  immédiate  de  l'élection  d'Othon 
serait  un  danger  pour  lui  :  comment  pourrait-il  lutter  tout  en- 
semble contre  ses  barons,  contre  l'Angleterre  et  contre  l'Alle- 
magne? Dans  une  lettre  vive  et  hautaine,  il  déclara  au  pape  (3), 
qu'il  ne  se  rendait  pas  à  ses  raisons  et  qu'il  continuerait  à  traiter 
le  protégé  du  saint-siége  en  ennemi.  Les  nombreux  partisans  que 
les  Hohenstaufen  avaient  en  Allemagne  s'insurgèrent  également 
contre  Innocent.  Pour  vaincre  la  résistance  universelle,  le  pape  ne 
pouvait  compter  que  sur  l'Angleterre;  mais  là  régnait  Jean  Sans- 
Terre,  prince  faible  et  lâche.  Le  souverain  pontife  ne  cessait  de 
le  presser,  de  le  stimuler.  Parfois  le  misérable  roi  sortait  de  son 
indolence  ;  il  envoyait  des  subsides  à  Othon,  il  encourageait  ses 

(1)  Rymer,  Fœdera,  T.  I,  pag.  7U. 

(2)  Innocent.  III,  Regist.  de  Imp.,  Ep.  47,  64. 

(3)  Idem,  ibid.,  Ep.  63. 
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partisans,  il  prodiguait  les  faveurs  à  la  puissante  cité  de  Cologne  > 
mais  il  retombait  bientôt  dans  sa  méprisable  mollesse  (1).  Malgré 
les  efforts  du  pape,  Othon  était  perdu,  lorsque  l'assassinat  de 
Philippe  de  Souabe  donna  gain  de  cause  h  Innocent. 

Pendant  que  la  double  élection  de  Philippe  et  d'Othon  divisait 
l'Occident,  le  pape  intervenait  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  : 
ici  pour  le  maintien  de  l'ordre  moral,  là  dans  l'intérêt  des  croi- 
sades, ou  pour  la  gloire  du  saint-siége.  La  croisade  mettait  le 
souverain  pontife  en  rapport  avec  les  deux  mondes;  pour  frapper 
un  coup  décisif,  il  chercha  à  écarter  les  obstacles  que  les  croisés 
rencontraient,  tantôt  dans  la  rivalité  des  princes  chrétiens  qui 
régnaient  en  Asie,  tantôt  dans  le  mauvais  vouloir  des  empereurs 
grecs.  Innocent  écrivit  au  roi  de  Chypre,  au  comte  de  Tripoli,  au 
prince  d'Antioche,  aux  grands-maîtres  des  Templiers  et  des  Hos- 
pitaliers. La  négociation  avec  l'empire  grec  était  plus  délicate  :  le 
schisme  divisait  toujours  Rome  et  Constantinople,  les  Grecs  dédai- 
gnaient les  ordres  du  saint-siége.  Innocent  fit  appel  aux  sentiments 
qui  devaient  animer  tout  chrétien  en  présence  des  dangers  que 
courait  la  terre  sainte  ;  il  fit  appel  à  l'unité  qui  devait  régner  dans 
l'Église,  une  par  essence.  Rien  de  plus  curieux  que  la  correspon- 
dance qui  s'engagea  sur  ces  ouvertures  entre  le  pape  et  l'empe- 
reur. La  discussion  était  en  apparence  théologique  :  l'évéque  de 
Rome  cite  des  textes  dé  l'Écriture  sainte  pour  établir  la  supréma- 
matie  de  la  papauté  :  l'empereur  en  cite  d'autres  qui  font  un 
devoir  à  l'Église  de  respecter  les  puissances  établies.  Au  fond,  le 
débat  était  entre  la  prétention  de  Rome  à  la  domination  univer- 
selle, et  la  répugnance  invincible  qu'éprouvaient  les  descendants 
des  Hellènes  à  plier  sous  le  joug  de  ceux  qu'ils  appelaient  des  Rar- 
bares  ;  l'accord  était  impossible.  Les  princes  de  l'Occident  n'éprou- 
vaient pas  ces  scrupules;  ils  allaient  au  devant  de  l'ambition  du 
souverain  pontife,  les  uns  en  sollicitant  son  appui  ou  son  inter- 
vention, les  autres  en  lui  demandant  la  couronne  royale  (2). 
Innocent  paraissait  digne  de  gouverner  le  monde.  Le  roi  de  France 
pour  lequel  il  professait  une  affection  profonde,  égaré  par  sa 
passion,  repoussa  une  épouse  légitime  et  osa  contracter  une  nou- 


(1)  Lappenberg,  Goschiehtc  von  England,  Ul,  332,  ss. 

(2)  Voyez  le  tome  VI*  de  mes  Éludes  sur  l'histoire  de  l'humanité. 
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velle  union  ;  le  pape  n'hésita  pas  à  combattre  Philippe-Auguste, 
et  comme  le  roi  ne  céda  pas  aux  menaces,  l'interdit  jeté  sur  le 
royaume  le  força  à  rentrer  dans  son  devoir. 

Les  prétentions  d'Innocent  croissaient  avec  sa  puissance.  La 
guerre  déchirait  la  France  et  l'Angleterre  ;  la  division  des  chré- 
tiens faisant  la  force  des  infidèles ,  le  pape  crut  devoir  leur 
imposer  la  paix  :  «  La  guerre,  dit-il,  est  un  péché,  puisqu'elle 
procède  des  mauvaises  passions  de  l'homme ,  et  qu'elle  lâche  la 
bride  à  tout  ce  que  la  nature  humaine  cache  de  coupables  instincts. 
Le  souverain  pontife  a  donc  le  droit,  il  a  même  le  devoir  d'inter- 
venir (1).  »  C'était  proclamer  la  souveraineté  universelle,  absolue 
de  la  papauté,  car  toutes  les  actions  humaines  ayant  un  côté 
moral,  toutes  tombaient,  d'après  la  doctrine  d'Innocent,  sous  la 
juridiction  de  l'Église.  Mais  le  pape  touchait  ici  à  des  intérêts 
hostiles,  à  des  passions  rivales  ;  le  roi  de  France  et  ses  barons 
repoussèrent  les  injonctions  du  souverain  pontife  avec  hauteur. 
Il  y  a  plus  ;  les  croisés  mêmes  qu'Innocent  avait  réunis  avec  tant 
d'efforts,  échappèrent  à  sa  direction;  au  lieu  de  délivrer  le  tom- 
beau du  Christ,  ils  allèrent  faire  la  conquête  d'un  empire  chrétien, 
en  bravant  les  défenses  réitérées  du  saint-siége.  La  prise  de 
Gonstantinople  troubla  l'esprit  si  ferme  d'Innocent  :  il  ne  savait 
comment  accorder  les  succès  miraculeux  des  croisés  avec  leur 
désobéissance  :  d'un  autre  côté,  il  voyait  un  jugement  de  Dieu 
dans  la  défaite  des  Grecs  schismatiques,  dans  la  victoire  des  vrais 
croyants.  Il  accepta  le  fait  accompli  et  chercha,  en  adroit  politi- 
que, h.  en  tirer  le  parti  le  plus  avantageux.  Il  espérait  que  l'unité 
prévaudrait  sur  le  schisme.  Vain  espoir!  La  conquête  ne  fit  qu'en- 
venimer les  haines  de  race  et  de  religion.  Gonstantinople  retourna 
aux  Grecs,  et  la  terre  sainte  resta  aux  infidèles. 

L'Occident  offrait  un  terrain  plus  favorable  à  l'ambition  de  la 
papauté.  Innocent  envoya  un  légat  couronner  le  prince  des  Bul- 
gares; le  roi  de  Hongrie  prit  ombrage  de  l'appui  que  le  pape  don- 
nait à  ses  ennemis,  mais  pour  triompher  de  son  opposition,  il 
suffit  à  Innocent  de  laisser  tomber  la  menace  qu'il  empêcherait  le 
couronnement  de  son  fils  (2).  Il  accorda  le  titre  de  roi  au  duc  de 


(1)  Voyez  mes  Études  sur  la  Papauté  et  l^ empire. 
(,2)  Gesta  Innocenta  III,  cap.  lxxvih. 
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Bohême,  pour  le  récompenser  d'avoirembrassélepartide  Philippe 
de  Souabe(l).  Le  prince  d'Aragon  alla  lui-même  à  Rome  mettre 
son  royaume  sous  la  protection  de  saint  Pierre  et  recevoir  du  pape 
la  dignité  royale.  Un  roi  plus  puissant  fut  obligé,  pour  sauver  sa 
couronne,  de  la  déposer  aux  pieds  d'Innocent  :  Jean  Sans-Terre  se 
fit  le  vassal  du  saint-siége  (2). 

Cette  victoire  du  pape  ne  compensa  pas  l'échec  qu'il  éprouva 
en  Allemagne.  Pendant  dix  ans  il  fit  des  efforts  inouïs  pour  éloi- 
gner les  Hohenstaufen  du  trône  impérial  et  pour  y  placer  Othon; 
lorsqu'il  crut  être  au  comble  de  ses  désirs,  son  protégé  devint  son 
ennemi,  et  pour  l'abattre.  Innocent  fut  obligé  d'appeler  h  l'empire 
le  rejeton  des  Hohenstaufen,  Frédéric  II,  qu'il  aurait  voulu  con- 
finer dans  l'île  de  Sicile,  et  à  qui  le  monde  allait  être  trop  étroit. 
Othon,  à  peine  couronné,  fut  excommunié.  Cela  changea  la  situa- 
tion politique  de  l'Europe.  Le  roi  de  France  devint  l'appui  du 
jeune  Frédéric,  et  se  ligua  avec  lui  contre  l'empereur  (3).  Othon, 
voyant  dans  Philippe-Auguste  son  adversaire  le  plus  redoutable, 
l'attaqua,  espérant  vaincre  en  lui  l'appui  de  la  maison  de  Souabe 
et  du  saint-siége  ;  il  se  mit  à  la  tête  d'une  coalition  contre  la  France. 
Les  barons,  mécontents  de  leur  impérieux  suzerain,  s'unirent 
avec  le  roi  d'Angleterre  et  les  partisans  de  l'empereur  ;  sûrs  de  la 
victoire,  les  coalisés  se  partageaient  déjà  la  France,  quand  la 
bataille  de  Bouvines  vint  anéantir  ces  présomptueuses  espé- 
rances (4). 

La  bataille  de  Bouvines  fut  un  triomphe  de  la  royauté  sur  la 
féodalité;  elle  fut  aussi  en  apparence  un  triomphe  pour  l'Église. 
Othon,  l'empereur  excommunié,  ne  se  releva  pas  de  sa  défaite;  il 
alla  mourir  dans  un  coin  obscur  de  l'Allemagne.  Mais  la  victoire 
de  l'Église  ne  tourna  pas  à  son  avantage  ;  ce  fut  Frédéric  II  qui 
en  recueillit  les  fruits.  Il  y  a,  au  milieu  de  la  grandeur  d'Inno- 
cent III,  des  signes  qui  annoncent  la  prochaine  décadence  de  la 
papauté;  elle  obéissait  aux  lois  qui  régissent  les  choses  hu- 
it) Innocent.,  Ep.  VII,  42. 

(2)  Voyez  lo  tome  VI*  de  mes  Études  sur  l'histoire  de  l'hu^nanité. 

(3)  Trailé  entre  Philippe-Auguste  et  Frédéric  II.  (Bouquet,  XVII,  85;  Historia  diplomalica 
Frederici  II,  T.  1,  pag.  227.) 

(4)  Le.  discours  que  GuiVaume  le  lireton  met  dans  la  bouche  d'Othon,  avant  la  bataille  de 
Bouvines,  dévoile  les  projets  et  les  espérances  des  coalisés.  (Pldlipp.  X,  563,  ss.,  dans  BoWjuet, 
XVII,  252.) 
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maines.  Tout  change  incessamment  et  se  modifie  sur  la  terre  : 
arrivée  au  comble  de  sa  puissance,  la  papauté  devait  décliner. 
Cependant,  avant  de  mourir,  Innocent  déploya  dans  toute  sa  ma- 
gnificence la  dominatioQ  spirituelle  et  temporelle  qui  allait 
échapper  au  saint-siége.  En  1213,  il  convoqua  un  concile  général 
qui  devait  s'assembler  à  Rome  dans  deux  ans.  L'objet  de  la  réu- 
nion était  de  rétablir  la  paix  et  l'harmonie  dans  la  chrétienté  et  de 
l'armer  contre  les  infidèles  :  c'était  un  immense  effort  pour  fonder 
l'unité  de  la  foi  dans  les  deux  mondes.  Si  le  but  avait  pu  être  at- 
teint, la  monarchie  papale  eût  reposé  sur  des  fondements  inébran- 
lables; mais  la  monarchie  universelle,  qu'elle  se  prétende  spiri- 
tuelle ou  temporelle,  est  contraire  aux  desseins  de  Dieu.  Le 
concile  de  Latran,  en  témoignant  de  la  puissance  des  papes,  té- 
moignait en  même  temps  des  excès  de  cette  puissance.  Voltaire 
appelle  les  conciles  le  sénat  de  la  chrétienté.  Le  concile  de  Latran 
était  une  assemblée  de  rois  et  de  princes;  mais  la  liberté  y  faisait 
défaut:  un  seul  homme  dictait  les  décisions,  le  souverain  pontife. 
Jamais  Rome  n'avait  vu  un  spectacle  plus  imposant  :  410  évêques, 
71  archevêques,  les  patriarches  de  Jérusalem  et  de  Constanti- 
nople,  plus  de  800  abbés,  un  grand  nombre  de  procureurs  pour  les 
absents,  représentaient  les  Églises  chrétiennes  :  il  y  avait  des  am- 
bassadeurs de  Frédéric  II,  roi  de  Sicile,  élu  empereur  d'Alle- 
magne, de  l'empereur  de  Constant! nople,  des  rois  de  France, 
d'Angleterre,  de  Hongrie,  de  Jérusalem,  de  Chypre  et  d'Aragon, 
des  députés  innombrables  des  villes  et  des  seigneurs  (1).  C'étaient 
des  états  généraux  autant  qu'un  concile;  ses  décrets  concernent 
la  politique  tout  ensemble  et  la  religion.  L'Angleterre  venait  d'ar- 
racher à  son  roi  la  charte  célèbre  qui  est  le  principe  de  sa  liberté, 
et  qui  est  devenu  le  principe  de  la  liberté  du  monde.  Innocent  III 
lança  les  foudres  de  l'excommunication  contre  les  barons  témé- 
raires qui  avaient  osé  entreprendre  sur  l'autorité  d'un  vassal  du 
saint-siége.  Le  midi  de  la  France  était  ensanglanté  par  la  guerre 
la  plus  odieuse,  guerre  commencée  pour  extirper  l'hérésie  et  qui 
finit  par  dépouiller  un  prince  de  ses  États.  Si  nous  en  croyons  le 
poète  qui  a  chanté  les  malheurs  de  son  pays,  cette  spoliation  agita 


(1)  «  Necnon  et  alioram  principum  et  magnatum,  civitatum,  aliorumque  locoram  ingens  fnit 
mnltitudo.  »  Abb.  Ursperg.  Chronic,  dans  Mansij  XXH,  955. 
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vivement  l'assemblée.  Érigeant  en  droit  ce  qui  n'était  qu'un  odieux 
abus  de  la  force,  le  concile  décida  que  si  le  seigneur  d'une  terre 
négligeait  de  la  purger  des  hérésies  qui  l'infectaient,  c'est  à  dire, 
s'il  refusait  de  livrer  ses  propres  sujets  au  bûcher,  il  serait  ex- 
communié, ses  vassaux  déliés  de  leur  serment  de  fidélité,  et  ses 
domaines  livrés  à  la  conquête  des  catholiques,  afin  de  les  conser- 
ver dans  la  pureté  de  la  foi  (1).  Othon  essaya  de  faire  valoir  ses 
droits  contre  Frédéric  II;  les  Milanais,  ennemis  nés  des  Hohen- 
staufen,  plaidèrent  sa  cause;  ils  n'épargnèrent  pas  les  promesses, 
mais  il  fut  facile  aux  adversaires  de  l'empereur  excommunié  de  re- 
pousser un  prince  qui  avait  violé  son  serment  aussitôt  qu'il  l'avait 
prêté.  Innocent  avait  été  trop  cruellement  trompé  pour  revenir 
h  son  protégé;  il  se  prononça  pour  le  descendant  des  Hohen- 
staufen  (2). 

IV 

Innocent  mourut  au  milieu  de  sa  gloire,  mais  le  grand  politique 
dut  avoir  bien  des  appréhensions  pour  l'avenir.  Ce  n'était  pas  sans 
raison  qu'il  avait  lutté  pendant  dix  ans  pour  repousser  les  Hohen- 
staufen  du  trône  d'Allemagne;  à  peine  Frédéric II fut-il  couronné, 
que  la  dissension  recommença  entre  l'empire  et  le  sacerdoce.  Fré- 
déric hérita  de  sa  mère  le  royaume  de  Sicile  et  comme  roi  d'Alle- 
magne il  était  le  maître  de  la  haute  Italie;  la  papauté  se  trouvait 
donc  enserrée  dans  les  États  d'un  prince  qui  au  fond  lui  était  hos- 
tile; son  indépendance,  son  existence  même  était  compromise. 
Innocent  III  avait  cherché  à  écarter  le  danger  en  imposant  à  Fré- 
déric l'engagement  d'abandonner  la  couronne  de  Sicile  à  son  fils 
Henri,  aussitôt  qu'il  aurait  reçu  la  couronne  allemande  (M)  ;  mais  à 
peine  le  pape  fut-il  mort,  que  Frédéric  fit  élire  son  fils  roi  d'Alle- 
magne. Honorius  se  plaignit  vivement  de  ce  manque  de  foi;  Fré- 
déric fit  de  nouvelles  promesses  (4),  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de 
concentrer  dans  ses  mains  les  forces  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 
Pour  briser  une  puissance  qui  menaçait  leur  avenir,  les  papes 

(1)  Concile  de  Lati-an,  c.  3. 

(2)  Mansi,  T.  XXII,  pa^'.  1075. 

(3)  Acte  du  1"  juillet  1215,  dans  Martene,  CoUect.  Ampliss.,  II,  1242. 

(4)  Hisloria  diplomatica  Friderici,  T.  I,  pag.  4<59. 


LA  PAPAUTÉ,  LIEN  INTERNATIONAL.  389 

s'allièrent  aux  ennemis  de  l'empereur,  les  Lombards.  La  papauté 
avait  raison  de  combattre  les  Hohenstaufen;  mais  les  Hohen- 
staufen,  de  leur  côté,  avaient  raison  de  chercher  dans  la  posses- 
sion de  l'Italie  une  garantie  contre  les  usurpations  de  Rome  Si 
la  puissance  de  Frédéric  II  était  redoutable  pour  le  saint-sié'oe 
l'ambition  du  saint-siége  ne  l'était  pas  moins  pour  l'empereur'' Il 
ne  s'agissait  plus  d'une  suprématie  spirituelle;  les  souverains  pon- 
tifes déclaraient  fièrement  que  Jésus-Christ  avait  fondé  une  domina- 
tion à  la  fois  royale  et  sacerdotale,  et  qu'il  avait  donné  à  saint  Pierre 
l'empire  de  la  terre  et  des  deux  (1).  Il  n'y  avait  donc  aucune  limite 
h  la  puissance  des  successeurs  de  saint  Pierre,  des  vicaires  du 
Christ  :  logiquement,  ils  étaient  les  monarques  universels  de  la 
chrétienté. 

Jamais  les  prétentions  des  papes  ne  s'étaient  manifestées  avec 
plus  de  hauteur;  elles  menaçaient  tous  les  souverains  Frédéric 
ne  cessait  de  le  dire  dans  les  appels  passionnés  qu'il  adressait  aux 
princes  et  aux  peuples  :  «  Si  la  papauté  l'emporte  sur  l'empire  il 
n  y  a  plus  m  royauté  ni  seigneurie,  l'évéque  de  Rome  sera  l'unique 
maure  du  monde.  »  Pourquoi  donc  l'empereur  ne  parvint-il  pas  à 
tormer  une  coalition  contre  la  monarchie  universelle  des  papes' 
L  Angleterre  et  la  France  étaient  les  seuls  royaumes  qui  comp- 
taient  dans  le  système  politique  de  l'Europe  au  treizième  siècle 
LLspagne  était  toujours  absorbée  par  sa  lutte  contre  les  Arabes 
1  Italie  faisait  nominalement  partie  de  l'empire  d'Allemagne    les 
royaumes  du  Nord  étaient  plus  ou  moins  isolés.  Toute  la  vie  de 
i^rederic  se  passa  en  négociations  avec  l'Angleterre  et  la  France 
soit  pour  obtenir  leur  appui  contre  le  saint-siége,  soit  pour  s'as- 
surer au  moins  leur  neutralité. 

L'Angleterre  était  en  proie  à  des  agitations  continuelles,  suite 
de  sa  liberté  naissante  :  il  en  résulta  que  les  forces  de  son  puis- 
sant baronnage  se  concentrèrent  dans  les  révolutions  intérieures 
lelle  est  la  cause  profonde  de  son  isolement.  Frédéric  essaya  de 
s  attacher  le  roi  d'Angleterre  par  une  alliance  de  famille,  en  épou- 
sant sa  sœur;  l'alliance  paraissait  devoir  être  intime,  mais  la  fai- 
blesse d'Henri  III  ne  permettait  pas  de  compter  sur  son  appui. 
Quand  Frédéric  lui  fit  part    de  l'insurrection  des  Lombards,  il 

(1;  Jiuwcent  I V.  iVoyez  le  tomy  VI-  de  mes  Études  sur  l'histoire  de  Inhumanité 
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répondit  qu'il  considérait  les  injures  faites  à  l'empereur  comme 
adressées  à  lui-même  ;  il  écrivit  au  pape  et  aux  cardinaux,  pour  les 
engager  à  prendre  le  parti  de  l'empereur  contre  les  cités  rebelles: 
«  Ceux  qui  attaquent  l'autorité  impériale,  dit-il,  attaquent  par  cela 
même  l'autorité  de  l'Église,  puisque  l'empereur  est  le  défenseur  né 
du  siège  apostolique  (1).  »  Le  roi  d'Angleterre  se  faisait-il  à  ce 
point  illusion  sur  la  lutte  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  de  croire 
nue  la  papauté  était  intéressée  à  réprimer  la  rébellion  des  Lom- 
bards'' Tant  de  naïveté  dut  étonner  la  cour  de  Rome.  Frédéric  se 
char-ea  d'ouvrir  les  yeux  h  son  beau-frère  sur  la  politique  du 
saint-siége  :  «  Le  pape  est  l'allié  des  Lombards  contre  l  empire. 
Maintenant  que  les  armées  impériales  ne  laissent  plus  de  res- 
source aux  rebelles,  il  fait  semblant  de  travailler  ii  la  concorde  de 
la  chrétienté  en  convoquant  un  concile,  mais  son  but  réel  est  de 
venir  en  aide  aux  cités  italiennes.  Tant  que  celles-ci  avaient  le 
dessus  il  refusa  de  réunir  un  concile;  depuis  qu'elles  sont  abat- 
tues, il  ne  parle  que  paix,  afin  de  les  mettre  h  l'abri  des  armes  de 
l'empereur.  Voilà  comment  la  cour  de  Rome  sauvegarde  les  droits 

de  l'empire  (:2).  «  . 

Henri  III  ne  pouvait  plus  se  tromper  sur  les  intentions  du  pape, 
mais  telle  était  sa  faiblesse,  qu'il  laissa  publier  en  Angleterre  la 
bulle  qui  excommuniait  son  beau-frère;  il  y  a  plus,  il  permiL-aux 
lé-ats  de  lever  des  subsides  sur  l'Église  anglicane  au  pro ht  du 
saint-siége.  «  Est-ce  là,  lui  écrivit  Frédéric  indigné,  est-ce  h\  la 
conduite  d'un  parent,  est-ce  Ih  la  politique  d'un  roi?  Henri  ne 
voit-il  pas  qu'en  obéissant  aussi  niaisement  aux  ordres  qui  lui 
sont  envoyés  de  Rome,  il  se  fait  l'allié  de  notre  ennemi  mortel  (3;? 
Convient-il  h  un  frère,  à  un  ami,  h  un  prince,  de  donner  son  appui 
au  pape  contre  l'empereur,  pendant  qu'il  est  en  paix  avec  1  em- 
pire' N'est  ce  pas  donner  raison  au  souverain  pontife  qui  se  vante, 
chose  honteuse  !  que  le  roi  d'Angleterre  est  son  vassal  (4)?  »  Fré- 
déric, connaissant  la  nullité  de  son  royal  frère,  s'adressa  aux  ba- 

(,)  Epistola  Henrici  ad  Papam,  a.  1236  fRumer,  1.  229)  :  .Maxime  cum, si  '^dereluria  taolum 
cels.tudo  impcrialis,  non  leviter  se  la^sam  repulare  deberel  d.gnitas  Ecclesu-e  Roman».  . 

(2)  Epist.  Friderici  ad  Henricum,  a.  1238.  (Rijmer,  1,236.) 

rt^  .Panitali  inimico  nostro /«aie  ohedzendo.  »  .....  ..       ,„  . 

S  .  GloSùrquod  non  sine  multa  vcrecundia  dicimus,  in  vobis  haberc  dommu  l.g.i  potesta- 
tem.  1  Lilter;e  Friderici  ad  Henricum,  dans  Rijmer,  l,  23/. 
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rons  pour  les  exciter  -i  s'opposer  h  la  funeste  politique  de  leur  roi- 
«  Les  Anglais,  dit-il,  deviennent  les  esclaves  du  pape,  eux  qui  bril- 
laient autrefois  parleur  liberté.  Que  dirait  Richard  Gœur-de-Lion, 
que  dirait  Henri  II,  que  diraient  tous  les  ancêtres  du  roi  s'ils 
voyaient  cet  abaissement  (1)?  )^  La  voix  de  Frédéric  passa  inaperçue 
au  miheu  des  troubles  qui  agitaient  l'Angleterre.  La  mort  de  l'im- 
peratnce  Isabelle  rompit  le  faible  lien  qui  attachait  Henri  à  Frédé- 
ric; l'Angleterre  devint  de  fait  l'alliée  de  l'Église  romaine,  par  les 
subsides  énormes  que  les  légats  ne  cessaient  d'arracher  à'rÉ<^lise 
anglicane  (2).  Au  plus  fort  de  la  lutte,  Frédéric  fit  encore  un  appel 
au  roi,  pour  le  constituer  arbitre  dans  la  querelle  du  sacerdoce  et 
de  l'empire  (3).  Henri  se  contenta  d'envoyer  des  ambassadeurs  au 
concile  de  Lyon,  en  les  chargeant  de  soutenir  les  intérêts  de  Fré- 
déric. Mais  l'orgueilleux  Innocent  ÏV  n'écouta  pas  même  les  do- 
léances que  le  clergé  anglais  présenta  au  concile  sur  les  extor- 
sions inouïes  et  les  excès  de  pouvoir  que  les  légats  pontificaux  se 
permettaient  en  Angleterre. 

Nous  avons  dit  ailleurs  quels  furent  les  rapports  de  Frédéric  II 
avec  Louis  IX.  Depuis  que  Philippe-Auguste  avait  fait  alliance  avec 
les  Hohenstaufen  contre  Othon  et  Jean  Sans-Terre,  les  relations 
de  la  France  et  de  l'empire  ne  cessèrent  d'être  amicales.  Les  trai- 
tés furent  renouvelés  avec  Louis  VIII  et  Louis  IX  (4)  :  c'étaient  des 
conventions  constatant  les  rapports  de  bon  voisinage  qui  exis- 
taient entre  les  deux  royaumes,  plutôt  que  des  alliances  otîénsives 
ou  défensives.  Le  baronnage  de  France,  blessé  dans  son  orgueil 
et  dans  ses  intérêts  par  la  puissance  croissante  de  l'Église,  était 
hostile  h  la  papauté  (5);  il  eût  été  facile  de  l'entraîner'dans  une  al- 
liance avec  Frédéric  II  contre  le  saint-siége.  Mais  une  pareille 
guerre  répugnait  aux  idées  religieuses  du  roi;  saint  Louis  se  con- 
tenta de  garder  une  stricte  neutralité.  H  ne  permit  pas  aux  agents 
de  Rome  de  lever  des  subsides  en  France;  plus  d'une  fois  le  pieux 
roi,  voyant  dans  la  triste  lutte  du  sacerdoce  et  de  l'empire  un  ob- 
stacle à  la  guerre  sainte,  fit  des  tentatives  auprès  des  souverains 

(1)  Frederici,  Epist.  ad  barones  Angliîe.  (Rymer,  1, 237.) 

(2)  Raunier,  Geschichte  der  Hohenstaufen,  T.  IV,  pag.  97. 

(3)  Epislola  Henrici  ad  F ridericum.  (Rymer,  1.  260.^ 

(4)  Pertz,  Leg.,  T.  H,  pag.  233,  293. 

fl(5)  Voyez  le  tome  Vl"  de  mes  Etudes  sur  l'histoire  de  l'humanité. 
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pontifes  pour  les  amener  à  des  sentiments  de  conciliation.  Les 
papes,  hommes  politiques  plus  que  chrétiens,  n'écoutèrent  pas 
saint  Louis;  ils  continuèrent  à  lutter  avec  une  énergie  sauvage 
contre  Frédéric,  parce  que  les  Hohenstaufen  étaient  comme  une 
incarnation  de  la  monarchie  universelle,  et  que  cette  monarchie 
compromettait  la  liberté  et  la  domination  du  saint-siége  ;  mais  eux 
aussi  prétendaient  h  la  monarchie  universelle  et  pour  atteindre  le 
but  de  leur  ambition,  ils  ne  reculaient  devant  aucun  moyen. 

Au  seizième  siècle,  un  Italien  de  génie  publia  un  livre  sur  la  po- 
litique des  princes;  quand  l'humanité  s'éleva  à  des  sentiments  plus 
moraux,  elle  flétrit  la  doctrine  ûe  Machiavel,  en  qualifiant  de  ma- 
chiavélisme lu  mauvaise  foi  et  la  duplicité.  Le  Prince  de  Machiavel 
eut  des  précurseurs  dans  les  papes  du  treizième  siècle.  Suzerains 
de  la  Sicile,  ils  dépouillent  un  enfant  de  l'héritage  de  ses  pères; 
ils  négocient  en  même  temps  avec  l'Angleterre  et  les  derniers  Ho- 
henstaufen ;  puis,  faussant  leur  foi,  ils  traitent  avec  Charles  d'An- 
jou. L'iniquité  se  consomme;  Conradin  meurt  de  la  main  du  bour- 
reau, il  n'y  a  plus  d'empire.  Mais  alors  une  autre  lutte  s'ouvre; 
les  nations  paraissent  sur  la  scène.  La  papauté  décline,  l'Église 
est  en  décadence;  les  successeurs  de  saint  Pierre  recherchent 
l'appui  de  ces  mêmes  rois  qu'ils  excommuniaient  et  déposaient  au 
moyen  âge.  C'est  le  commencement  d'une  nouvelle  ère  politique 
dans  laquelle  ce  ne  sont  plus  les  papes  qui  jouent  le  premier  rôle, 
mais  les  rois,  organes  des  nations. 


V 


Quelle  a  été  l'influence  de  la  papauté  sur  l'état  politique  de  l'Eu- 
rope pendant  l'époque  de  sa  domination?  A  la  fln  du  treizième 
siècle,  l'Europe  est  constituée,  à  peu  près  telle  qu'elle  l'est  aujour- 
d'hui. Les  deux  peuples  qui  étaient  sous  l'influence  immédiate  du 
saint-siége  ne  parvinrent  pas  à  l'unité.  Des  écrivains  catholiques 
ont  voulu  faire  des  papes  les  défenseurs  de  la  liberté  italienne. 
Nous  croyons  avec  Machiavel  que  la  papauté  est  incompatible  avec 
l'indépendanceet  l'unité  de  l'Italie  :  si  la  lutte  du  sacerdoce  et  de 
l'empire  arracha  les  cités  italiennes  à  la  domination  des  empe- 
reurs, ce  fut  pour  les  livrer,  désunies  et  divisées,  en  proie  à  tous 


i 


LA  PAPAUTÉ,  LJEN  INTERNATIONAL.  593 

les  conquérants.  L'Allemagne  fut  déchirée  et  affaiblie  par  sa 
guerre  avec  les  papes  au  moment  même  où  elle  aurait  eu  besoin 
de  toutes  ses  forces  pour  se  concentrer  en  une  puissante  unité; 
ce  senties  papes  qui  y  jetèrent  une  semence  de  division  irrémé- 
diable, en  aidant  les  princes  à  rendre  la  couronne  élective;  par  là 
l'Allemagne  devint  une  confédération  de  princes,  ayant  l'empereur 
pour  chef,  mais  sans  unité  et  sans  force.  Les  deux  royaumes  sur 
lesquels  les  souverains  pontifes  prirent  appui  dans  leur  guerre 
avec  l'empire  présentent  un  spectacle  bien  différent  :  la  France  et 
l'Angleterre  se  constituèrent  en  nations  indépendantes  et  fortes. 
La  France  accorda  librement  son  concours  au  saint-siége,  en  con- 
servant toujours  son  indépendance.  L'Angleterre  plia  quelque 
temps  sous  les  lois  de  Rome,  mais  c'étaient  ses  rois  plutôt  que  la 
nation  :  dès  qu'un  prince  énergique  occupa  le  trône,  elle  pro- 
clama son  indépendance.  L'unité  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
est-elle  due  à  l'action  de  la  papauté,  comme  la  division  et  la  fai- 
blesse de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  doivent  lui  être  attribuées?  Les 
papes  avaient  intérêt  à  la  force  des  peuples  sur  lesquels  ils  s'ap- 
puyaient ;  ils  ne  firent  rien  pour  arrêter  ou  contrarier  le  développe- 
ment naturel  vers  l'unité  en  France  et  en  Angleterre  ;  leur  in- 
fluence, pour  être  négative,  n'en  fut  pas  moins  puissante. 

A  la  fin  du  treizième  siècle,  on  remarque  déjà  un  commence- 
ment de  système  politique  en  Europe.  L'isolement  a  cessé;  les 
rois  de  France  et  d'Angleterre  interviennent  dans  les  élections  de 
l'empire  d'Allemagne,  des  coalitions  se  forment,  les  intérêts  se 
compliquent.  Il  y  a  au  milieu  de  la  diversité  féodale  un  principe 
d'unité  :  c'est  à  la  papauté,  à  l'Église,  qu'il  faut  en  rapporter  la 
cause.  C'est  encore  elle  qui  unit  les  peuples  de  l'Occident  dans 
les  guerres  qu'on  appelle  saintes,  et  qui  furent  saintes  du  moins 
en  ce  sens  qu'elles  préparèrent  l'unité  du  monde. 

II.  —  La  papauté  et  TOrient 
I 

Les  croisades  ont  fondé  l'unité  politique  de  l'Europe.  Lors- 
qu'elles commencent,  les  peuples  chrétiens  se  connaissent  à  peine; 
tout  d'un  coup  ils  se  trouvent  mêlés,  confondus  dans  une  même 
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entreprise,  poursuivant  un  même  but,  animés  d'un  même  esprit. 
Les  guerres  saintes  ne  sont  pas  l'œuvre  de  telle  ou  telle  nation, 
elles  sont  l'œuvre  de  toute  la  chrétienté.  Cependant  ce  ne  sont 
pas  des  masses  confuses  qui  se  jettent  sur  l'Asie;  le  rapproche- 
ment des  diverses  races  fait  éclater  la  différence  de  leurs  carac- 
tères, de  leurs  dispositions,  de  leurs  tendances  :  la  grande  loi  de 
l'humanité  se  montre  en  germe,  l'unité  dans  la  diversité.  Les  croi- 
sades, tout  en  donnant  aux  peuples  chrétiens  conscience  de  leur 
fraternité,  établissent  en  même  temps  un  lien  entre  l'Occident  et 
l'Orient.  Les  deux  mondes  sont  profondément  hostiles,  mais  l'op- 
position, la  haine  même  est  le  premier  pas  vers  l'union.  Telle  est  la 
loi  providentielle  qui  régit  les  luttes  sanglantes  des  hommes;  on 
dirait,  à  voir  leur  animosité,  qu'ils  veulent  s'entre-détruire,  et  ils 
finissent  par  se  donner  la  main  comme  frères, 

La  politique  de  la  papauté  parcourut  les  mêmes  phases.  Son 
premier  appel  à  l'Europe  est  un  cri  de  guerre  ;  elle  voudrait 
volontiers,  si  elle  en  avait  le  pouvoir,  anéantir  les  ennemis  du 
Christ;  elle  songe  à  peine  à  les  rendre  chrétiens.  Mais  les  guerres 
à  outrance  ne  sont  jamais  de  longue  durée;  la  lutte  ne  tarde  pas 
à  convaincre  les  plus  passionnés  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme 
de  détruire  ce  que  Dieu  a  créé.  Les  papes,  désespérant  de  vaincre 
les  Sarrasins,  cherchent  à  les  convertir.  Quoique  ces  tenta- 
tives de  propagande  aient  échoué ,  elles  présentent  un  grand 
intérêt ,  car  elles  ouvrent  la  véritable  voie  par  laquelle  le 
monde  doit  arriver  à  l'unité  :  l'unité  religieuse  ne  peut  pas  s'éta- 
blir par  la  force,  elle  doit  résulter  de  la  persuasion.  II  faut  donc 
que  la  lutte  s'engage  dans  le  domaine  des  idées.  Les  premiers 
rapports  intellectuels  de  l'Orient  et  de  l'Occident  ont  quelque 
chose  de  naïf;  en  voyant  les  papes  exposer  les  dogmes  catholiques 
aux  sultans,  l'on  se  surprend  à  sourire  de  l'excessive  confiance 
qu'ils  ont  dans  la  vérité  de  leur  doctrine.  C'est  le  résultat  de  l'étroi- 
tesse  d'esprit,  produit  d'un  dogme  exclusif.  Les  ennemis  de  la 
chrétienté,  les  Sarrasins  sont  tout  aussi  convaincus  de  la  vérité 
du  Coran.  II  y  a  dans  cette  collision  de  deux  religions  également 
exclusives  un  grand  enseignement.  Toutes  deux  se  prétendent  en 
possession  de  la  vérité  absolue;  ne  serait-ce  pas  une  preuve  que 
la  vérité  absolue  n'existe  pas  pour  l'homme?  Que  cela  ne  nous 
décourage  pas  dans  les  efforts  que  nous  faisons  pour  la  connaître  : 
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il  suffît  à  notre  salut  comme  à  noire  ambition,  quà  mesure  que 
nous  avançons  vers  l'accomplissement  de  notre  destinée,  les 
nuages  qui  obscurcissent  notre  vue  se  dissipent  et  que  notre 
esprit  s'illumine  d'un  nouveau  rayon  de  la  vérité  éternelle;  mais 
Celui-là  seul  qui  est  la  Vérité,  la  voit  dans  toute  sa  splendeur. 

Dans  la  seconde  moitié  du  douzième  siècle,  le  pape  Alexan- 
dre m  reçut,  dit-on,  des  lettres  du  sultan  d'Iconium,  dans  les- 
quelles le  prince  sarrasin  manifestait  le  désir  d'embrasser  la  foi 
de  Jésus-Christ.  Le  fait  est  peu  probable,  car  de  tous  les  peuples 
que  l'on  appelle  infidèles,  ce  sont  les  mahométans  qui  se  mon- 
trent le  moins  disposés  h  se  soumettre  h  l'Évangile,  et  ce  n'est  pas 
au  milieu  de  la  lutte  à  mort  des  croisades  qu'un  pareil  désir  pou- 
vait naître.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  pape  répondit  au  sultan  ;  sa  lettre 
est  une  instruction  sur  les  grands  mystères  du  christianisme.  Le 
souverain  pontife  avoue  que  le  dogme  de  la  Trinité  dépasse  les 
bornes  de  l'intelligence  humaine;  mais  plus  la  chose  est  obscure, 
dit-il,  et  difficile  à  croire,  plus  il  y  a  de  mérite  à  la  foi.  Il  cherche 
à  prouver  que  cette  croyance  est  antérieure  au  christianisme  et 
date  de  Moïse  :  si  la  preuve  pouvait  être  faite,  il  y  aurait  un  lien 
de  plus  entre  le  christianisme  et  le  mahométisme,  l'une  et  l'autre 
religion  procédant  des  Hébreux.  Le  péché  originel  et  l'incarnation 
du  Fils  de  Dieu  pour  racheter  les  hommes  de  la  damnation  éter- 
nelle, sont  des  mystères  plus  incompréhensibles  encore  que  la 
Trinité;  comment  croire  qu'un  Dieu  naît  et  meurt?  C'est,  répond 
Alexandre,  que  Jésus-Christ  était  à  la  fois  homme  et  Dieu.  Mais  là 
gît  précisément  la  difficulté  :  comment  un  même  être  peut-il  être 
tout  ensemble  fini  et  infini?  Le  pape  ne  nous  donne  pas  de  réponse 
à  cette  question.  Il  termine  en  engageant  le  prince  sarrasin  à  se 
laisser  baptiser,  seul  moyen  pour  entrer  dans  la  société  des 
élus  (1). 

Ou  ne  voit  pas,  dit  Fleury,  que  cette  lettre  ait  eu  quelque  effet. 
Les  relations  entre  les  papes  et  les  princes  sarrasins  continuèrent, 
mais  elles  n'avaient  pour  objet  que  l'échange  ou  la  rançon  des 
captifs.  Il  nous  reste  deux  lettres  de  Saladin  et  de  son  frère  au 
pape  Lucius  III,  en  réponse  à  des  ouvertures  qui  leur  avaient  été 
faites  par  le  saint-siége;  elles  nous  apprennent  quelle  haute  idée 

(l)  Epist.  Aicxandri,  ad  Soldauura  Iconii.  CMunsi,  XXI,  892.) 
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on  se  formait  du  pape  dans  le  monde  oriental.  Les  mahométans 
avaient  également  un  chef  spirituel,  et  le  calife  était  aussi  le  com- 
mandant des  fidèles;  rien  n'était  plus  naturel  que  de  transporter 
ces  idées  et  ces  faits  au  souverain  pontife.  «  Nous  savons,  disent 
les  princes  sarrasins  à  Lucius,  que  tous  les  chrétiens  vous 
obéissent  et  vous  craignent  et  que  personne  n'oserait  se  mettre  en 
opposition  avec  vos  ordres.  »  Le  ton  de  la  correspondance  est  du 
reste  très  amical.  Saladin  dit  qu'il  a  reçu  la  lettre  du  pape  avec  un 
cœur  content  et  un  esprit  joyeux.  Le  frère  de  Saladin  est  encore 
plus  prodigue  de  démonstrations  affectueuses  :  il  regarde  le  pape 
comme  son  meilleur  ami.  Il  n'y  a  pas  une  apparence  de  fanatisme 
dans  leurs  paroles;  leurs  pensées  sont  religieuses,  mais  ce  sont 
des  sentiments  que  toutes  les  croyances  peuvent  accepter.  Malek- 
Adel  prie  Dieu  d'inspirer  au  pontife  de  Rome,  ainsi  qu'à  lui-même, 
ce  qu'il  convient  de  faire,  avec  le  secours  de  la  grâce  divine,  pour  le 
salut  des  chrétiens  et  des  musulmans  (4). 

Saladin  porta  le  coup  de  mort  h  la  puissance  des  chrétiens 
dans  la  Palestine;  il  s'empara  de  la  ville  sainte  qui  depuis  lors  est 
restée  au  pouvoir  des  infidèles.  Innocent  III  usa  de  toute  son 
influence  pour  reconquérir  le  tombeau  du  Seigneur;  mais  le  pape, 
grand  politique,  ne  se  faisait  plus  illusion  sur  les  résultats  des 
croisades  :  il  n'espérait  pas  ramener  les  Sarrasins  à  Jésus-Christ, 
ni  par  la  force,  ni  par  la  persuasion.  Dans  une  lettre  qu'il  écrivit 
au  frère  de  Saladin,  Innocent  III  proposa  une  espèce  de  transac- 
tion, une  trêve  perpétuelle  entre  l'Orient  et  l'Occident;  il  ne 
demandait  aux  Sarrasins  que  la  cité  de  Jérusalem  :  «  Cette  posses- 
sion, dit-il,  est  de  peu  d'avantage  pour  eux  et  les  entraîne  dans 
des  guerres  continuelles  avec  l'Europe;  la  victoire  ne  pour- 
rait-elle pas  se  prononcer  ii  la  fin  pour  les  peuples  chrétiens?  Car 
Dieu  transporte  les  trônes  à  so)i  gré  et  donne  les  royaumes  de  ce  monde 
à  qui  il  veut  {'2,).  » 

Les  relations  entre  le  saint-siége  et  les  princes  sarrasins  re- 
prennent une  couleur  religieuse  sous  les  successeurs  d'Innocent. 
Grégoire  IX  écrit  au  calife  de  Bagdad ,  en  invoquant  les  patriar- 
.ches,  les  prophètes  et  les  apôtres,  pour  prouver  la  vérité  de  la 

(1)  Les  deux  lettres  se  trouvent  dans  Raoul  de  Dicel,  Imagines  historié.  (Bouquet,  XVII, 
623.) 

(2)  Epist.  Innocenta  m j  dans  Richard  de  Saint-Germain.  (Muratori,  VII.) 
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doctrine  chrétienne  ;  il  croit  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  se  rendre 
à  l'évidence  des  témoignages  qu'il  accumule.  Le  pape  ne  craint 
pas  de  menacer  les  Sarrasins  de  la  colère  céleste,  s'ils  refusent 
de  se  convertir,  car  désormais  ils  seront  sans  excuse  devant  Celui 
qui  viendra  juger  les  hommes  au  milieu  des  flammes.  C'est  pour 
sauver  leurs  cames  que  le  saint-père,  suivant  les  traces  de  l'apôtre 
des  gentils,  appelle  les  Sarrasins  à  la  foi  :  «  Nous  ne  demandons 
pas  votre  royaume,  dit-il,  nous  n'avons  d'autre  ambition  que  celle 
de  votre  salut  (1).  »  On  ne  sait  si  le  successeur  de  Mahomet  répon- 
dit au  vicaire  du  Christ;  mais  il  nous  reste  des  lettres  d'autres 
princes  sarrasins  à  Innocent  IV,  qui  nous  font  connaître  les  sen- 
timents de  l'Orient  musulman  sur  la  grande  question  soulevée  par 
la  papauté,  l'unité  et  la  vérité  religieuses. 

Il  y  a  deux  révélations  en  présence  :  le  calife  et  le  pape  se  préten- 
dent l'un  et  l'autre  chefs  des  vrais  croyants,  l'un  et  l'autre  aspirent 
à  la  domination  du  monde,  leur  conviction  dans  la  vérité  de  leur 
foi  est  la  même.  Nous  avons  entendu  les  souverains  pontifes  exposer 
les  mystères  de  la  Trinitéetde  l'Incarnation.  Le  calife  oppose  h  ces 
dogmes  obscurs  une  vérité  éclatante  comme  la  lumière  du  soleil, 
l'unité  de  Dieu,  créateur  du  monde  :  c'est  le  Dieu  prêché  par  Maho- 
•met.Il  ne  rejette  pas  la  tradition  juive  et  chrétienne;  il  honore 
Moïse  et  Jésus-Christ,  mais  d'après  lui  Mahomet  est  le  dernier  et:ie 
plus  grand  des  prophètes.  Si  le  pape  le  désire,  dit-il,  on  ouvrira  des 
conférences  dans  lesquelles  les  deux  religions  seront  discutées  h 
fond  ;  le  calife  a  la  ferme  persuasion  que  le  Coran  sortira  vain- 
queur de  la  lutte.  La  correspondance  des  princes  sarrasins  respire 
une  tolérance,  une  humanité  qu'on  est  étonné  de  rencontrer  au 
treizième  siècle,  à  la  fin  de  la  lutte  sanglante  engagée  par  la 
papauté  contre  le  mahométisme.  Ils  honorent  le  pape  comme  le 
calife  des  chrétiens,  ils  ne  se  scandalisent  pas  de  ce  que  le  chef 
de  la  chrétienté  veut  les  convertir  à  une  religion  réprouvée  par 
Mahomet,  ils  comprennent  son  zèle  et  le  louent;  ils  lui  tiennent 
compte  de  ses  bonnes  intentions  :  «  Il  leur  a  fait  part  de  la  doc- 
trine qu'il  regarde  comme  le  seul  moyen  de  salut,  il  a  bien  fait.  » 
Ils  répondent  à  Innocent  IV  dans  le  même  esprit;  eux  aussi  sont 

(1)  Lettre  de  Grégoire  IX  au  calife,  anx  sultans  de  Damas  et  du  Caire.  (Raynuldi,  Annal.,  ad  a 
1233,  §  16-22.) 
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convaincus  de  la  divinité  de  leur  croyance  ;  c'est  Dieu  qui  a  envoyé 
Mahomet,  et  ceux  qui  le  suivent  sont  sûrs  de  la  vie  éternelle.  Ils 
exposent  leurs  sentiments  au  pape,  avec  le  désir  qu'il  en  fasse  son 
profit  (1). 

Rien  de  plus  intéressant  que  celte  correspondance.  Le  chris- 
tianisme et  l'islamisme  prétendaient  chacun  avoir  la  possession 
exclusive  de  la  vérité.  Ces  prétentions  étaient  inconciliables,  l'une 
détruisant  radicalement  l'autre;  mais  par  cela  même  l'une  ne  pou- 
vait ruiner  l'autre.  La  correspondance  théologique  des  papes  et  des 
cahfes  n'aboutit  à  rien.  Les  relations  politiques  cessèrent  même 
entièrement  avec  la  domination  des  chrétiens  dans  la  Palestine. 
Mais  les  croisades  avaient  frayé  aux  missionnaires  les  chemins 
de  l'Asie  ;  ils  continuèrent  h  les  pratiquer.  Au  moment  même  où 
les  rapports  des  papes  avec  les  Sarrasins  vont  s'arrêter,  de  nou- 
veaux liens  s'établissent  entre  l'Europe  et  l'Asie.  La  conquête  la 
plus  brutale  dont  l'histoire  fasse  mention  a  pour  résultat  d'intro- 
duire les  Européens  jusqu'au  fond  de  l'Orient.  C'est  encore  le 
christianisme,  c'est  la  papauté,  son  organe,  qui  ouvrent  ces  coni- 
municatio)is. 

II 

Au  commencement  du  treizième  siècle,  un  immense  mouvement 
de  peuples  se  fait  dans  les  steppes  de  l'Asie.  Les  Tartares,  à  la 
voix  de  Tchinggiskhan,  se  jettent  ii  la  fois  sur  l'Orient  et  sur  l'Oc- 
cident, ils  campent  en  Chine  et  eri  Allemagne.  La  rapidité  de  leur 
invasion  tient  du  prodige.  En  1208,  ils  subjuguent  les  Turcs  orien- 
taux. En  1223,  ils  livrent  bataille  sur  les  bords  de  la  Kalka  aux 
princes  russes.  En  1240,  ils  envahissent  la  Pologne  et  la  Hongrie 
et  menacent  l'Allemagne  :  des  envoyés  tartares  se  présentent 
devant  Frédéric  II,  et  somment  l'empereur  de  reconnaître  l'auto- 
rité du  grand  khan.  L'ambition  des  Tartares  est  de  conquérir  la 
terre  entière;  c'est  Tchinggiskhan  qui  leur  a  donné  cette  mission; 
le  khan  s'intitule  le  roi  du  monde  (2).  Des  rapports,  moitié  poli- 

(1)  Voyez   les  leltres  des  califes  et  des  aulres  princes   dans  lîaynaldi,  Ann..  ad  a.  1247, 
§  57-73. 

(2)  Jean  du  l'Ion  de  Carpin,  cliap.  vni,  §  1   dans  le  Recueil  de  Voijages,  publié  par  la 
Sociél-'dp  ^'('oi?i-,iplii(.,  T.  IV.  pa;j.  T!."», 
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tiques,  moitié  religieux,  ne  tardèrent  pas  à  s'établir  entre  les 
chrétiens  et  les  conquérants  de  l'Asie.  Il  y  avait  un  lien  entre  eux 
ils  avaient  les  mêmes  ennemis;  Bagdad  était  tombé,  mais  il  res- 
tait à  vaincre  les  restes  des  Seldjoucides  d'Iconium,  les  rois  de  la 
race  de  Saladin  et  les  autres  princes  musulmans  avec  lesquels  les 
Francs  étaient  en  guerre;  les  Mongols  et  les  Francs  étaient  donc 
alliés  naturels.  En  même  temps  le  bruit  se  répandit  que  les  Tar- 
tares  avaient  beaucoup  de  chrétiens  au  milieu  d'eux.  La  fable  du 
prêtre  Jean  faisait  croire  à  l'existence  d'une  chrétienté  orientale; 
d'ailleurs  les  Mongols  combattaient  avec  acharnement  les  secta- 
teurs de  Mahomet  :  c'était  presque  un  signe  de  christianisme  dans 
ces  temps  d'ignorance.  Ainsi  s'expliquent  les  ambassades  qu'Inno- 
cent IV  envoya  aux  Tartares.  Trois  frères  mineurs  furent  députés 
aux  peuples  nomades  qui  campaient  sur  les  bords  du  Wolga;  des 
frères  prêcheurs  allèrent  trouver  les  Tartares  de  la  Perse." 

Les  lettres  dont  les  missionnaires  étaient  chargés  durent  sur- 
prendre les  farouches  conquérants  de  l'Asie.  Le  pape  y  parle  du 
péché  originel  et  de  l'immense  bonté  de  Dieu  le  Père  qui,  voulant 
réparer  la  misère  du  genre  humain,  envoya  son  Fils' pour  le 
relever  de  la  chute  d'Adam.  Jésus-Christ,  dit-il,  Fils  de  Dieu,  en 
montant  au  ciel,  a  laissé  un  vicaire  sur  la  terre  auquel  il  a  confié  le 
soin  des  âmes  et  les  clefs  du  royaume  des  cieux.  C'est  comme 
successeur  de  saint  Pierre  qu'Innocent  envoie  des  députés  aux 
Tartares,  dans  le  désir  de  les  convertir  à  la  foi  chrétienne  et  d'opé- 
rer leur  salut  (1).  Il  fallait  une  singulière  puissance  d'illusion  et 
une  grande  ignorance  des  choses  orientales  pour  croire  au  succès 
d'une  pareille  mission.  L'illusion  s'explique  par  la  conviction  oij 
était  le  pape  que  la  vérité  de  la  doctrine  chrétienne  devait  frapper 
les  esprits,  comme  les  rayons  du  soleil  frappent  les  yeux.  Les 
bruits  qui  couraient  sur  les  dispositions  favorables  des  Tartares 
pour  le  christianisme  augmentèrent  la  confiance  du  souverain 
pontife;  mais  ces  vagues  rumeurs  n'avaient  dautre  fondement 
que  l'indifférence  des  Tartares  pour  toutes  les  religions  positives. 
Leur  croyance  était  un  théisme  abstrait,  sans  culte  et  par  cela 
même  d'une  grande  tolérance  (2)  :  c'était  une  religion  de  conqué- 

(1)  RaynakHj  Annal.,  a.  1245,  §  15-17. 

(2)  «  Et  quia  de  fultu  Dà  nullam  legem  observant,  ncraiucm  adhuc.  quoad  intellexiniiH,  coej-'C- 
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rants.  Des  missions  chez  un  pareil  peuple  n'avaient  aucune 
chance  de  succès.  Elles  n'en  ont  pas  moins  un  haut  intérêt  pour 
l'histoire;  c'est  le  premier  lien  entre  l'Occident  et  le  lointain 
Orient.  L'humanité  doit  de  la  reconnaissance  aux  moines  obscurs 
qui  osèrent  braver  les  dangers  d'une  route  ignorée,  et  s'exposer 
à  la  cruauté  d'une  race  qui  marquait  ses  conquêtes  par  des  pyra- 
mides d'ossements  humains;  ils  se  dévouèrent  h  l'intérêt  de  la 
chrétienté  et  h  la  cause  de  Dieu  (1). 

Les  missions  avaient  encore  un  objet  politique.  Le  pape  se  plaint 
dans  ses  lettres  des  barbaries  commises  par  les  Tartares  dans  la 
Pologne  et  dans  la  Hongrie,  sur  des  populations  qui  ne  les  avaient 
pas  offensés  ;  il  demande  quel  est  le  but  de  ces  invasions  san- 
glantes, quels  sont  les  projets  des  conquérants;  comme  père  et 
seigneur  des  chrétiens,  il  désire  qu'il  y  ait  paix  entre  eux  et  les 
Tartares  (2).  Écoutons  la  réponse  que  le  khan  fit  aux  frères  mi- 
neurs (3):  «  Le  roi  du  monde  au  grand  pape:  Si  les  chrétiens  désirent 
d'être  en  paix  avec  les  Tartares,  il  faut  que  toi  le  pape,  les  empe- 
reurs, les  rois,  tous  les  princes  et  les  chefs  des  cités,  vous  veniez 
sans  délai  à  moi,  pour  entendre  la  déclaration  de  ma  volonté. 
Quant  à  ce  que  tu  dis  du  baptême  et  du  christianisme,  je  ne  com- 
prends pas  ce  que  tu  veux.  Je  ne  comprends  pas  davantage  tes 
plaintes  sur  le  massacre  des  Polonais  et  des  autres  chrétiens.  Je 
te  dirai  seulement  ceci  :  Dieu  m'a  donné  pouvoir  sur  le  monde  ; 
ceux  qui  refusent  d'obéir  à  ses  décrets,  il  les  livre  à  mon  glaive  ; 
si  Dieu  n'était  pas  contre  eux,  que  pourraient  les  hommes!  Vous 
vous  prétendez  les  seuls  croyants,  'et  vous  méprisez  les  autres 
peuples  :  comment  savez-vous  ii  qui  Dieu  confère  sa  grâce?  II 
nous  a  donné  la  force  de  détruire  la  terre,  de  l'orient  h  l'occi- 
dent. »  Les  frères  dominicains  furent  encore  plus  mal  reçus  que 
les  frères  mineurs  ;  moins  adroits,  ils  montrèrent  toute  la  morgue 

rnnt  suam  fidem  vel  le.izem  negare.  »  Jean  du  Plan  de  Carpin,  cliap.  m,  §  1,  n*  3.  (Recueil  des 
Voyaoe.t,T.  lV,iiag.  622.) 

(1)  Jean  du  Plan  de  Carpin  dil  au  commencement  du  sa  relaUon  :  «  Et  quamvis  a  Tartaris 
timereraus  ocridi,  non  tamen  pepercimiis  nobis  ipsis,  ut  voluntatem  Dei  secundum  domini  papœ 
mandaiura  adimplcre  possemus,  élut  proliceremus  in  aliquo  clirislianisrao.  »  {Recueil  de  Voyages, 
T.  IV,  pair.  60'f.)—  Les  missionnaires  trouvèrent  des  champs  couverts  d'ossements  humains.  Jbid., 

pag.  675.) 

(2)  Raynaldi,  .\nnal.,  a.  1243,  §  18.— Jean  du  Plan,  chap.  vu,  §  5,n*  6.  f Recueil  des  Voyages, 

T.  IV,  pag.  675.) 

(3)  Recueil  des  Voyages,  T.  IV,  pag.  594. 
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et  l'orgueil  de  représentants  de  celui  qui  s'intitulait  vicaire  de 
Dieu.  Les  Tartares  furent  indignés  de  leur  outrecuidance  :  «  Com- 
ment osez-vous  dire  que  le  pape  est  le  plus  grand  de  tous  les 
hommes?  ne  sait-il  pas  que  le  khan  est  fils  de  Dieu  ?  Qui  a  jamais 
ouï  dire  que  votre  pape  ait  conquis  autant  de  royaumes  que  le 
khan  en  a  conquis  par  la  grâce  divine?  Le  khan  est  donc  plus 
grand  que  votre  pape  et  tous  les  hommes.  «  La  fureur  des  Tar- 
tares ne  connut  plus  de  bornes,  lorsque  les  frères  prêcheurs  les 
exhortèrent  à  se  faire  chrétiens  :  ils  traitèrent  le  souverain  pon- 
tife de  chien  et  voulurent  faire  périr  ses  députés.  Le  respect  que 
les  peuples  barbares  mêmes  ont  pour  les  ambassadeurs  l'emporta; 
ils  se  contentèrent  d'envoyer  une  lettre  insultante  à  l'évêque  de 
Rome  (i). 

Ceux  qui  rapportent  leur  doctrine  et  leur  puissance  à  Dieu,  peu- 
vent puiser  un  grave  enseignement  dans  le  hautain  langage  des 
Tartares.  Le  grand  khan  aussi  se  disait  fils  de  Dieu,  et  à  ceux  qui 
niaient  sa  divine  mission,  il  répondait  :  «  Voyez  l'Orient  et  l'Occi- 
dent qui  sont  foulés  par  mes  cavales;  est-ce  là  l'œuvre  d'une 
créature?  ne  faut-il  pas  y  reconnaître  la  main  de  Dieu?  «  Dans 
son  orgueil,  il  traitait  le  chef  de  la  chrétienté  de  chien.  Cet  appel 
à  la  Providence  pour  justifier  la  force  dans'  toute  sa  bruta- 
lité, ne  devrait-il  pas  ouvrir  les  yeux  sur  la  prétendue  inter- 
vention de  Dieu  pour  légitimer  le  pouvoir  d'un  homme,  qu'il 
s'appelle  khan,  pape,  calife  ou  César?  Adorons  la  Providence, 
cherchons  à  conformer  nos  desseins  à  sa  volonté ,  mais  ne 
plaçons  pas  l'œuvre  de  la  faiblesse  humaine  sous  le  nom  du 
Tout-Puissant. 

Il  en  fut  de  la  monarchie  universelle  des  Tartares  comme  de 
toutes  les  tentatives  que  la  religion  ou  le  glaive  ont  faites  pour 
plier  le  genre  humain  sous  le  despotisme  d'un  seul  homme  :  elles 
invoquent  le  nom  de  Dieu,  et  elles  violent  les  lois  que  Dieu  a  don- 
nées à  l'humanité.  Les  immenses  conquêtes  des  Tartares  for- 
mèrent des  royaumes  séparés;  et  avec  la  séparation,  la  division 
et  la  faiblesse  prirent  la  place  de  la  force  et  de  la  hauteur.  Les 
Mongols  établis  en  Perse,  ayant  à  lutter  contre  les  musulmans 
d'Egypte,  recherchèrent  l'alliance  des  chrétiens  de  la  Palestine  et 

(l)  Raynaldi,  Annal.,  ad  a.  1247,  §  78-82. 
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solliciîèrtiit  les  secours  de  l'Europe.  On  vit  alors  un  singulier 
spectacle.  L'ardeur  des  guerres  saintes  s'éteignait  dans  l'Occi- 
dent; ce  fut  le  klian  de  Perse  qui,  d'accord  avec  le  pape,  chercha 
à  la  ranimer  :  de  là  une  longue  série  de  négociations  entre  les 
Tartares  et  la  chrétienté.  Le  but  direct  ne  pouvait  être  atteint  : 
les  croisades  avaient  rempli  leur  mission  ;  l'Occident  engagé  dans 
une  nouvelle  ère  politique,  ne  songeait  plus  h  conquérir  le  tom- 
beau de  Jésus-Christ.  Cependant  le-  relations  diplomatiques  et 
religieuses  de  la  chrétienté  et  des  Mongols  méritent  une  place 
dans  l'histoire  du  droit  international;  car  elles  eurent  une  longue 
influence  sur  les  destinées  des  deux  mondes  (i). 

Saint  Louis  se  trouvait  h  l'île  de  Chypre,  lorsque  des  ambassa- 
deurs, se  disant  envoyés  par  l'empereur  mongol  de  la  Perse,  vin- 
rent lui  offrir  l'alliance  de  leur  maître  pour  la  conquête  de  la  terre 
sainte.  Le  savant  DeguUjnes  traite  les  députés  d'imposteurs  :  il  est 
certain  que  la  lettre  qu'ils  présentèrent  à  saint  Louis  était  fabri- 
quée, et  ce  qu'ils  lui  dirent  de  la  conversion  d'un  grand  nombre 
de  princes  tartares  était  tout  aussi  faux  (2).  Saint  Louis  croyait 
volontiers  à  une  conversion  qu'il  désirait;  il  envoya  une  ambas- 
sade aux  Mongols,  pour  voir,  dit  Joinville,  s'il  les  pourrait  attraire 
à  notre  croyance  et  pour  leur  montrer  et  enseigner  comment  ils 
devaient  croire.  Les  présents  dont  les  députés  étaient  chargés 
avaient  tous  une  destination  religieuse  :  c'étaient  une  chapelle  où 
l'on  avait  représenté  les  principaux  mystères  du  christianisme,  les 
ornements  nécessaires  au  culte  divin  et  un  morceau  du  bois  de  la 
vraie  croix.  Le  légat  du  pape  ajouta  aux  lettres  du  roi  une  exhor- 
tation aux  princes  tartares  de  garder  fidèlement  la  foi  orthodoxe, 
en  reconnaissant  Rome  pour  la  mère  de  toutes  les  Églises  et  le 
vicaire  de  Jésus-Christ  pour  son  chef,  Il  va  sans  dire  que  les  Mon- 
gols ne  tinrent  aucun  compte  de  recommandations  qui  durent  les 
étonner  grandement  ;  d'après  leur  habitude,  ils  virent  une  marque 
de  sujétion  dans  les  présents  singuliers  que  leur  envoyait  un 
prince  d'Occident. 

Louis  IX,  qui  avait  la  passion  des  entreprises  religieuses,  ne  se 


(1)  Ces  relations  ont  été  exposées  par  Abcl  Rémusat,  dans  les  Mémoires  de  l'Acadéraie  des 
inscriptions,  T.  VI  et  VII.  Nous  le  prenons  pour  guide  dans  ce  que  nous  allons  dire. 

(2)  Mémoires,  T.  VI,  pag.  437. 
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découragea  pas;  il  envoya  un  nouveau  missionnaire,  Guillaume 
Ruysbroek,  connu  sous  le  nom  de  Rubniquis,  mais  sans  lui  donner 
le  titre  d'ambassadeur.  Le  moine  belge  se  convainquit  que  les 
bruits  répandus  sur  la  conversion  des  dominateurs  de  l'Asie  étaient 
faux.  Il  est  vrai  que  le  christianisme  avait  pénétré  chez  les  Tar- 
tares,  mais  ceux  qui  le  propageaient  étaient  peu  en  état  de  lui 
donner  crédit  :  les  nestoriens  qui  se  vantaient  d'avoir  converti  le 
grand  khan,  étaient  d'une  ignorance  et  d'une  corruption  égale- 
ment affligeantes  (1).  Quant  aux  princes  tartares,  ils  protégeaient 
toutes  les  religions  parce  qu'ils  étaient  indifférents  à  toutes;  les 
nestoriens,  les  bouddhistes  et  les  mahométans  suivaient  leur  cour, 
dit  Rubruquis,  comme  les  mouches  à  miel  s'attachent  aux  fleurs; 
les  khans  donnaient  h  chacun,  et  chacun  croyait  être  de  leurs  plus 
particuliers  amis  (2).  Lorsque  Rubruquis  porta  ses  lettres  au  roi 
mongol  et  manifesta  le  désir  de  prêcher  la  parole  de  Dieu  à  ses 
sujets,  le  khan  ordonna  une  conférence  entre  les  chrétiens,  les 
mahométans  et  les  bouddhistes  (3)  :« Chacun  devons,  dit-il,  pré- 
tend que  sa  loi  est  la  meilleure,  chacun  de  vous  croit  que  ses 
livres  sont  les  seuls  vrais;  réunissez-vous,  discutez  en  ma  pré- 
sence pour  que  je  puisse  savoir  où  est  la  vérité  (4).  »  Nous  dou- 
tons que  le  grand  khan  ait  eu  l'intention  sérieuse  de  connaître  la 
vérité;  les  conférences  entre  les  sectes  religieuses  ne  pouvaient 
aboutir  qu'à  montrer  le  côté  faible  de  toutes.  Les  Tartares  écou- 
tèrent les  chrétiens  disserter  sur  Dieu  et  la  Trinité,  mais  aucun 
ne  se  convertit.  Le  khan  dit  à  Rubruquis  :  «  Nous  croyons  qu'il 
n'y  a  qu'un  Dieu  par  lequel  nous  vivons  et  nous  mourons,  et  vers 
lequel  nos  cœurs  sont  entièrement  portés.  De  même  que  Dieu  a  mis 
aux  mains  plusieurs  doigts,  ainsi  a-t-il  ouvert  aux  hommes  plu- 
sieurs chemins  pour  aller  en  paradis.  Dieu  a  donné  aux  chrétiens 
les  Écritures  saintes,  mais  ils  ne  les  gardent  pas;  à  nous  il  a 
donné  les  devins,  nous  faisons  ce  qu'ils  nous  commandent  et  nous 
vivons  en  paix  (5).  »  Rubruquis  avoue  qu'il  aurait  dû  avoir  le  don 

(1)  Voyage  de  Guill.  de  Rubruquis j  dans  le  Recueil  des  Voyages,  publié  par  la  Société. de 
géographie,  T.  IV,  pag.  -293. 
(2j  Idem,  ibid.,  T.  IV,  pag.  313,  263,  260. 

(3)  Rubruquis  les  appelle  les  Tuiniens  ;  il  les  qualilJe  d'idolâtres.  .Vea7i(/e/'  suppose  qu'il  entend 
parler  des  Bouddistes. 

(4)  Rubruquis,  dans  le  Recueil  des  Voyages,  T.  IV,  pag.  352. 

(5)  Idera,  ibid.,  pag.  359. 
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des  miracles  comme  Moïse  pour  convertir  le  prince  mongol  ;  il  fut 
congédié  avec  une  lettre,  conçue  dans  le  style  hautain  qu'affectent 
en  Orient  les  maîtres  du  monde. 

L'arrogance  fit  bientôt  place  à  un  ton  plus  humble.  L'immense 
empire  des  Mongols  se  démembra  ;  le  royaume  de  Perse  qui  était 
en  relation  immédiate  avec  les  chrétiens  d'Orient  avait  de  la  peine 
à  lutter  contre  les  mahométans.  Ce  fut  alors  que  les  Tartares 
adressèrent  ambassades  sur  ambassades  au  pape  et  aux  princes 
d'Occident  pour  provoquer  une  nouvelle  croisade.  En  1274,  seize 
envoyés  se  présentèrent  au  concile  général  de  Lyon,  pour  réveil- 
ler le  zèle  des  guerres  saintes.  Le  pape  les  fit  asseoir  ii  côté  de 
lui,  aux  pieds  des  patriarches.  Une  immense  joie,  dit  Raynaldi, 
remplit  les  pères  du  concile;  ils  croyaient  voir  la  foi  chrétienne 
répandue  au  loin  parmi  les  Barbares,  et  avec  leur  appui  ils  espé- 
raient détruire  la  puissance  des  Sarrasins  (1).  Deux  Tartares  se 
soumirent  à  la  cérémonie  du  baptême  :  tel  fut  le  seul  fruit  de  cette 
solennelle  ambassade.  Quelques  années  après,  de  nouveaux  am- 
bassadeurs arrivèrent  h  Rome  et  offrirent  l'appui  du  khan,  si  les 
chrétiens  voulaient  passer  en  Syrie;  le  pape  les  adressa  aux  rois 
de  France  et  d'Angleterre.  Désirant  se  concilier  la  faveur  de  la 
chrétienté,  les  députés  n'hésitèrent  pas  à  répéter  la  fable  de  la 
conversion  du  grand  khan,  bien  qu'à  cette  même  époque  les  Tar- 
tares eussent  embrassé  le  bouddhisme.  Le  pape  profita  de  ces 
ouvertures,  pour  envoyer  des  missionnaires  en  Asie;  cinq  frères 
mineurs  se  rendirent  à  la  cour  de  Khoubilaï,  chargés  de  travailler 
à  la  conversion  des  Mongols.  C'était  une  rude  tâche,  pour  mieux 
dire,  il  était  impossible  d'y  réussir  :  comment  convertir  des 
hommes  persuadés  que  toutes  les  religions  conduisent  au  ciel? 
Après  six  siècles  d'efforts,  la  chrétienté  d'Orient  est  encore  au 
berceau. 

Cependant  les  Tartares  ne  se  lassaient  pas  de  solliciter  un  nou- 
veau passage  en  Asie.  En  '128o,  le  roi  de  Perse,  en  guerre  avec  le 
sultan  d'Egypte,  écrivit  au  pape  Honorius,  en  lui  rappelant  la 
bienveillance  que  les  Mongols  avaient  eue  pour  les  chrétiens  dès 
le  temps  de  Tchinggiskhan,  leur  premier  père.  Il  ne  reste  d'autres 
traces  de  cette  négociation  que  la  lettre  inintelligible  du  prince 

ilj  R'iynaU/i,  Aiiual.,  ad  a.  1274,  §  21. 
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mongol.  Eli  1288,  il  envoya  une  nouvelle  ambassade  au  pape. 
Nicolas  IV  lui  témoigna  sa  reconnaissance  pour  les  bons  senti- 
ments dont  il  se  montrait  animé  envers  les  chrétiens,  en  lui  fai- 
sant un  long  et  insipide  sermon  (1)  :  il  l'engagea  à  embrasser  le 
christianisme  :  il  le  pressa  de  recevoir  le  baptême  avant  d'entre- 
prendre son  expédition  contre  Jérusalem,  ce  qui,  dit-il,  lui  facili- 
terait sans  aucun  doute  la  conquête  qu'il  entreprenait.  Il  paraît 
que  les  envoyés  d'Argoun  se  mirent  aussi  en  rapport  avec  la  cour 
de  France;  car,  en  1288,  Philippe  le  Bel  envoya  des  ambassadeurs 
au  roi  mongol.  Les  députés  français  avaient  la  hauteur  de  leur 
maître  ;  Argoun  s'en  plaignit  au  roi  de  France,  mais  il  ne  leur  fit 
pas  moins  grand  accueil,  espérant  toujours  que  les  chrétiens  se 
ligueraient  avec  lui  contre  leur  ennemi  commun.  Les  papes  profi- 
taient de  chaque  ambassade  pour  envoyer  des  missionnaires  chez 
les  Tartares.  Parmi  les  frères  mineurs  qui  partirent  pour  l'Orient 
en  1289,  se  trouvait  Jean  de  Mont-Corvin  ;  il  fonda  la  première 
église  catholique,  chez  les  Mongols  de  la  Chine;  son  zèle  lui 
valut  le  titre  d'archevêque  de  Khambalikh.  Un  autre  religieux,  le 
dominicain  Ricold  de  Montecroix,  écrivit  à  son  retour  une  rela- 
tion de  son  voyage,  afin,  dit-il,  que  ceux  qui  voudraient  visiter  le 
même  pays,  pussent  savoir  de  quoi  ils  avaient  besoin  de  se 
munir  (2).  En  1289,  le  pape  écrivit  au  roi  d'Angleterre,  qu'un  per- 
sonnage distingué,  envoyé  d'Argoun,  lui  avait  apporté  des  lettres 
du  prince  tartare  dans  lesquelles  il  se  disait  prêt  à  venir,  à  la 
réquisition  de  l'Église,  au  secours  de  la  terre  sainte  (3).  Des  négo- 
ciations furent  entamées  avec  Philippe  le  Bel,  mais  elles  furent 
infructueuses.  Une  ambassade  de  1291  fut  tout  aussi  inutile.  Cette 
même  année,  les  chrétiens  perdirent  la  place  de  Ptolémaïs ,  la 
seule  qu'ils  possédassent  encore  en  Syrie  ;  dès  lors,  les  appels  à 
la  guerre  sainte  que  les  papes  adressaient  encore  de  temps  à 
autre  h  la  chrétienté  ne  furent  plus  qu'une  vaine  démonstration. 
La  chute  de  la  domination  tartare  dans  la  Perse  mit  fin  aux  rela- 
tions diplomatiques  entre  les  souverains  pontifes  et  les  rois 
mongols. 


(1)  Ce  sont  les  expressions  de  Rémusat.  (Mémoires  de  l'Institut, T.  VII,  pag.  360.) 

(2)  RémxLsat,  Nouveaux  mélanges  asiatiques,  T.  II,  pag.  199. 

(3)  La  iHttre  originale  d'Argoun  se  trouve  dans  les  archives  de  France.  (Voyez  les  détails  dans 
les  Mémoires  de  V Institut,  T.  VII,  pag.  163,  ss.) 
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L'invasion  des  Mongols  semblait  menacer  le  monde  de  destruc- 
tion. Les  villes  et  leur  civilisation  n'avaient  aucun  attrait  pour 
ces  nomades;  on  aurait  dit  qu'ils  voulaient  effacer  toute  culture 
de  la  terre,  pour  en  faire  une  immense  steppe  et  y  errer  en  liberté 
avec  leurs  troupeaux;  ils  délibérèrent  sérieusement,  s'ils  ne  dé- 
truiraient pas  les  cités  et  s'ils  n'égorgeraient  pas  les  habitants  de 
l'immense  empire  de  Chine.  Cependant  ces  conquérants  dévasta- 
teurs eurent  leur  mission  dans  les  destinées  de  l'humanité,  et  ils 
contribuèrent  ii  son  avancement.  Lorsque  vers  le  milieu  du 
treizième  siècle,  la  Pologne  et  la  Hongrie  furent  inondées  par 
500,000  Tartares,  les  populations  épouvantées  crurent  voir  dans 
les  conquérants  une  race  sortie  de  l'enfer  (1).  L'Occident  n'avait 
aucune  notion  des  peuples  qui  couvraient  l'Asie  ;  bien'moins 
encore  les  chrétiens  avaient-ils  une  idée  de  la  culture  intellec- 
tuelle qui  s'était  développée  dans  le  lointain  Orient.  Avec  les  Tar- 
tares, les  barrières  tombent;  ils  ont  un  pied  en  Chine  et  l'autre  en 
Allemagne.  Des  relations,  moitié  religieuses,  moitié  diploma- 
tiques, s'établissent  entre  les  vicaires  de  Dieu  et  les  fils  de  la  terre  ; 
des  ambassadeurs  et  des  missionnaires  italiens,  français,  fla- 
mands vont  en  Tartarie  et  en  Chine  ;  des  Mongols  viennent  à 
Rome,  Il  Paris,  h  Lyon,  à  Londres,  à  Barcelone. 

Les  relations  ne  se  bornèrent  pas  à  ces  communications  offi- 
cielles :  une  fois  les  routes  frayées,  l'esprit  d'aventure  en  profita. 
L'histoire  a  conservé  le  souvenir  de  quelques  voyageurs  que  l'amour 
du  gain  et  lacuriosité  entraînèrent  jusque  dans  les  steppes  de  l'Asie. 
Le  premier  envoyé  qui  vint  trouver  le  roi  de  Hongrie  de  la  part  des 
Tartares  était  un  Anglais,  qui,  banni  de  son  pays,  erra  longtemps 
en  Asie  et  finit  par  prendre  du  servicechezles  Mongols.  Un  corde- 
lier  flamand  rencontra  dans  le  fond  de  la  Tartarie  une  femme  de 
Metz  qui  avait  été  enlevée  en  Hongrie,  un  orfèvre  français,  dont  le 
frère  était  établi  ci  Paris,  et  un  jeune  homme  des  environs  de  Rouen 
qui  s'était  trouvé  à  la  prise  de  Belgrad;  il  y  vit  des  Russes,  des 
Hongrois  et  des  Belges.  Jean  du  Plan  de  Carpin  fut  accompagné 
par  des  marchands  de  Breslau,  de  Pologne  et  d'Autriche;  des 
Génois,  des  Vénitiens  et  des  Pisans  revinrent  avec  lui  par  la 
Russie.  Deux  marchands  de  Venise  que  le  hasard  avait  conduits 

(1)  De  là  sans  doute  la  transformation  de  Talai's,  nom  des  Mongols,  en  Tartares. 
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à  Bokhara  suivirent  un  ambassadeur  mongol  qu'Houlagou  envoyait 
au  grand  klian  Khoubilaï  :  après  avoir  séjourné  plusieurs  années 
en  Chine,  ils  revinrent  en  Europe  chargés  de  lettres  du  grand 
khan  pour  le  pape  ;  puis  ils  retournèrent  en  Chine,  emmenant 
avec  eux  un  jeune  Vénitien  dont  la  célébrité  éclipsa  la  gloire  de 
ses  compagnons.  Marco  Polo  fut  attaché  pendant  dix-sept  ans  au 
service  du  grand  khan  ;  il  visita  le  Japon,  les  îles  de  l'archipel 
indien,  la  mer  des  Indes  et  la  côte  orientale  de  l'Afrique  :  la 
publication  de  son  voyage  révéla  un  nouveau  monde  à  l'Occident. 
Ces  relations,  continuées  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles, 
ne  furent  pas  sans  influence  sur  les  progrès  de  la  civilisation  : 
quand  des  mondes  ignorés  se  touchent,  le  frottement  n'est  jamais 
stérile.  Aux  confins  de  l'Asie,  s'était  développée  une  civilisation 
précoce;  la  plupart  des  inventions  qui  marquent  la  transition  du 
moyen  âge  à  une  nouvelle  ère  sociale,  étaient  connues  depuis  des 
siècles  en  Chine.  Dès  les  temps  les  plus  reculés,  les  Chinois 
avaient  observé  la  polarité  de  l'aimant,  et  ils  en  avaient  profité 
pour  diriger  leur  navigation  ;  ils  se  servaient  de  canons  dès  le 
dixième  siècle  ;  la  première  édition  des  livres  classiques,  gravée 
en  planches  de  bois,  est  de  9o2  ;  le  papier-monnaie  y  était  en 
usage  au  dixième  siècle.  Au  quinzième,  ces  découvertes  sont 
signalées  en  Europe  :  elles  y  ont  pénétré,  on  ne  sait  par  quelle 
voie,  on  ne  connaît  pas  les  noms  des  inventeurs;  ou  si  on  les  con- 
naît, ce  sont  d'obscurs  artisans;  la  plus  importante  des  inventions, 
celle  de  l'imprimerie,  se  fait  dans  plusieurs  pays  à  la  fois.  N'est-il 
pas  probable  que  c'est  par  l'intermédiaire  des  voyageurs  que  les 
arts  pratiqués  en  Chine  ont  passé  en  Europe?  Le  contact  avec 
l'Orient,  par  les  croisades  et  les  Tarlares,  a  donc  été  pour  l'Europe 
la  voie  providentielle  d'une  révolution  pacifique,  mais  immense 
dans  ses  résultats.  Les  croisades  ruinent  la  féodalité  dans  ses 
fondements,  en  favorisant  l'égalité  et  la  liberté  des  classes  dépen- 
dantes. La  poudre  fait  sauter  l'édifice  miné  par  la  royauté  et  les 
communes.  L'imprimerie,  instrument  de  la  liberté  intellectuelle, 
met  fin  h  la  domination  d'une  Église  exclusive.  L'aimant  guide  les 
navigateurs  vers  de  nouveaux  continents  :  l'immobilité  féodale  fait 
place  au  génie  du  commerce  et  de  l'industrie.  C'est  l'aurore  (i'une 
ère  nouvelle.  L'humanité  sort  de  son  isolement,  elle  tend  vers 
l'unité;  le  christianisme  la  prépare  par  ses  missions.  L'Orient  en 
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apparence  a  moins  profité  des  relations  que  les  invasions  des 
Tartaresont  établies  entre  les  deux  mondes,  mais  il  en  profitera. 
En  vain  il  repousse  les  missionnaires,  en  vain  il  s'isole;  Dieu  a 
veillé  à  ce  que  l'isolement  soit  impossible.  Le  commerce,  plus 
entreprenant,  plus  puissant  du  moins  que  la  foi,  brise  les  barrières 
que  les  préjugés  de  race  et  de  religion  opposent  aux  relations  des 
hommes.  L'Orient  s'ouvre  au  génie  conquérant  des  nations  euro- 
péennes ;  elles  y  répandront  la  vie,  en  lui  communiquant  la  liberté 
qui  manque  aux  populations  orientales.  Les  deux  mondes  seront 
toujours  distincts,  mais  leur  diversité  s'harmonisera  dans  une 
unité  supérieure.  Ainsi  s'accompliront  les  destinées  du  genre 
humain. 

§  2.  Vices  du  cosmopolitisme  chrétien 

La  féodalité  et  l'Église  ont  un  génie  contraire  et  en  apparence 
hostile.  La  féodalité  procède  des  Germains,  l'Église  procède  de 
Rome  :  d'une  part,  l'esprit  de  division  et  de  séparation  :  d'autre  part, 
l'esprit  d'unité.  Si  les  choses  humaines  étaient  conduites  par  la 
logique,  le  régime  féodal  aurait  abouti  à  l'isolement  absolu,  et.  la 
hiérarchie  catholique  à  l'unité  du  genre  humain.  Mais  il  y  avait 
dans  la  race  germanique  des  tendances  et  des  instincts  qui  corri- 
geaient ce  qu'il  y  avait  d'étroit  dans  la  féodalité,  et  il  y  avait  dans 
les  dogmes  de  la  religion  catholique  des  causes  qui  viciaient  son 
cosmopolitisme.  C'est  que  le  genre  humain  n'est  destiné,  ni  à  une 
séparation  indéfinie  qui  serait  la  dissolution,  ni  à  une  unité  de  fer 
qui,  tuant  toute  vie  individuelle,  amènerait  également  la  mort.  Il 
y  a  deux  tendances  dans  l'humanité  également  légitimes,  l'unité  et 
l'individualité.  L'unité  est  le  terme  idéal  vers  lequel  nous  mar- 
chons, mais  ce  but  ne  peut  être  atteint  par  le  sacrifice  de  ce  qu'il 
y  a  d'individuel  dans  la  création;  l'idéal  suppose  au  contraire  la 
satisfaction  de  tous  les  besoins  légitimes,  l'harmonie  de  toutes  les 
oppositions. 

Le  moyen  âge  n'est  pas  une  époque  de  conciliation,  mais  une 
époque  de  lutte.  Le  catholicisme  poursuit  la  domination  univer- 
selle avec  la  rigueur  propre  à  la  race  romaine,  sans  tenir  compte 
des  contradictions  qu'il  rencontre.  Il  a  en  face  de  lui  tout  un 
monde  ennemi.  Dans  son  propre  sein,  des  schismes  éclatent,  des 
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hérésies  naissent.  Une  race  indomptée  perpétue  au  milieu  de  la 
société  chrétienne  la  protestation  contre  la  divinité  du  christia- 
nisme qu'elle  a  commencée  du  vivant  de  Jésus-Christ.  Quels  rap- 
ports, quels  liens  y  aura-t-il  entre  l'Église  et  les  infidèles?  entre 
les  orthodoxes  et  les  schismatiques  ou  les  hérétiques?  entre  les 
chrétiens  et  les  juifs? 

Nous  avons  dit  quelles  furent  les  relations  de  l'Église  avec  les 
sectes  chrétiennes  qui  surgirent  au  moyen  âge;  nous  allons  com- 
pléter le  tableau  des  rapports  de  l'Église  avec  les  non-chrétiens. 
Il  n'y  a  pas  d'histoire  plus  fertile  en  enseignements.  Le  cosmopo- 
litisme chrétien  paraît  presque  un  idéal,  lorsqu'on  examine  les 
rapports  des  croyants  avec  les  croyants  ;  mais  dès  que  l'on  sort  de 
ce  cercle  étroit,  la  division  et  la  haine  reparaissent.  Cette  division 
haineuse  a  sa  source  dans  le  dogme  de  la  révélation,  et  elle  en  est 
la  condamnation.  Le  christianisme  est  une  religion  révélée,  par- 
tant exclusive  et  intolérante  par  essence  ;  il  ne  reconnaît  aucun 
droit  à  côté  de  la  révélation  ;  de  là  une  guerre  nécessaire  contre 
tout  ce  qui  n'est  pas  chrétien.  L'hostilité  ne  pourrait  avoir  de 
fin  que  par  la  soumission  du  monde  entier  à  une  loi  immuable, 
la  même  pour  toutes  les  races,  pour  tous  les  climats;  mais  cette 
unité  étant  impossible,  il  en  résulte  que  l'hostilité  est  fatale,  per- 
pétuelle. Le  cosmopolitisme  chrétien  ressemble  à  l'unité  romaine. 
Dans  l'immense  empire  romain  régnent  la  paix,  le  droit,  l'égalité; 
Rome  est  le  centre  de  la  vie  dont  vivent  les  provinces  les  plus 
reculées;  mais  quelque  étendu  qu'il  soit,  l'empire  a  des  limites; 
au  delà  de  ces  limites,  il  y  a  tout  un  monde  ignoré  que  l'orgueil 
romain  traite  de  barbare,  et  la  guerre  entre  Rome  et  les  Barbares 
est  permanente.  Dans  la  chrétienté  romaine  circule  une  vie  active, 
une  ardente  charité  l'anime;  mais  la  chrétienté  forme  une  petite 
minorité  dans  le  genre  humain  ;  tous  ceux  qui  sont  en  dehors  de 
la  société  chrétienne  et  qui  refusent  d'y  entrer  sont  traités  d'infi- 
dèles, d'hérétiques,  de  schismatiques  ;  la  guerre  entre  les  chrétiens 
et  les  non-chrétiens  est  permanente,  irrémédiable. 

No  1.  Les  croyants  et  les  non  croyants 

A  la  fin  du  onzième  siècle,  l'Europe  se  précipita  sur  l'Asie  pour 
conquérir  le  tombeau  du  Christ.  Quelle  fut  l'occasion  de  cette 
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guerre  de  deux  siècles?  Les  vexations  que  les  pèlerins  subissaient 
en  visitant  la  cité  sainte.  Cependant  ces  vexations  n'étaient  qu'un 
accident.  Les  Arabes  ont  pour  Jésus-Christ  une  vénération  presque 
égale  h  celle  des  fidèles  ;  ils  respectent  la  foi  qui  entraîne  les 
croyants  aux  lieux  saints.  Dans  la  première  moitié  du  huitième 
siècle,  un  évêque  saxon  fait  prisonnier  fut  conduit  devant  un 
chef  arabe  pour  être  jugé  ;  écoutons  la  sentence  de  l'émir  :  «  J'ai 
souvent  vu  de  ces  hommes  venant  de  leur  pays;  ils  ne  font  point 
de  mal,  ils  désirent  d'accomplir  leur  loi  (1).  »  La  tolérance  maho- 
métane  a  rarement  fait  défaut  aux  pèlerins  d'Occident.  Que  firent 
les  chrétiens  devenus  maîtres  de  Jérusalem  ?  Ils  baignèrent  la  cité 
sainte  et  jusqu'aux  temples  dans  le  sang  des  infidèles;  ils  défen- 
dirent aux  chrétiens  d'Orient  de  visiter  le  tombeau  du  Christ, 
parce  que  ces  chrétiens  s'écartaient  de  la  doctrine  orthodoxe,  et 
rejetaient  la  suprématie  de  Rome  ;  ils  ne  leur  permirent  pas  même 
l'accès  de  Jérusalem  (2).  Les  chrétiens  schismatiques  finirent  par 
se  rallier  à  l'Église  romaine,  mais  l'union  n'était  qu'apparente  et 
amenée  par  la  nécessité;  la  division  religieuse  subsistait  au  fond 
et  avec  elle  le  principe  de  la  haine.  On  traita  les  chrétiens  d'Orient 
en  vaincus  ;  on  assujettit  leurs  temples  et  leurs  monastères  h  un 
tribut;  quand  ils  rentraient  dans  le  sein  de  l'Église  orthodoxe,  on 
les  soumettait  à  un  nouveau  baptême,  comme  s'ils  étaient  idolâ- 
tres. Au  treizième  siècle,  foppression  devint  si  intolérable,  que 
les  évêques  grecs  s'unirent  aux  patriarches  des  jacobites,  des  ma- 
ronites et  des  nestoriens  pour  implorer  fappui  du  saint-père. 
Innocent  IV  envoya  un  légat,  ange  de  paix,  chargé  de  réprimer  la 
tyrannie  de  l'Église  latine  (3). 

La  charité,  qui  forme  l'essence  du  christianisme,  devrait  faire 
abstraction  des  différences  de  la  foi.  C'est  ainsi  que  la  pratiquait 


(1)  Vita  Willibakli,  dans  Mabillon,  Acla  Sanclorum  Ordinis  S.  Benedicli,  Saec.  111,  pars,  ji, 
pag.  37-2. 

(2)  henaudol  (Hist.  Palnarchar.  Alexandrinor.,  pag.  479)  cite  ce  passage  de  Severn>>,  auteur 
du  douzième  siècle,  de  la  secte  des  jacobites  :  «  Inde  taclum  est  ut  nos  chrisliani  Jacobilœ  Cop- 
tilse  iiOQ  amplius  pereijrinalioQis  leligiosa;  ad  eam  urbeni  inslituendfc  facul(at(^m  habeamus,  ncc 
usque  ad  eam  accedondi.  Noiuin  euim  est  odium  eorura  adversus  nos,  quasi  io  lide  erremus,adeo 
ul  palam  nos  impietalisconderanent.  > 

(3)  .  Mandamus  quatenus  Graicos  illarum  parlium,  quocumquc  nomine  censeantur,  auctorilat« 
apostcilica  prole.i^'ens,  turbari  eos  violeniiis,  vol  quibuscumque  molestiis  non  permiltas,  injurias 
quaslibfit  et  offensas  a  Lalinis  illalas  eisdcni  plenarie  faciens  emendari,  et  Latinis  ipsis  districlo 
prœcipicns,  tit  a  similibus  de  ca'tcro  conquiescant.  n  {Raynaldi,  Annal.,  ad  a.  1245,  §§  30,38.) 
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celui  que  les  chrétiens  adorent  comme  le  Fils  de  Dieu  ;  mais  l'in- 
stitution d'une  Église  orthodoxe,  fondée  sur  une  révélation  divine, 
fut  un  obstacle  à  la  charité.  Rien  de  plus  horrible  que  la  légis- 
lation canonique  sur  les  excommuniés.  Celui  qui  eft  exclu  de  la 
communion  chrétienne,  est  exclu  par  cela  même  de  la  société  hu- 
maine ;  tout  rapport  avec  lui  est  défendu,  la  charité  même  est  flé- 
trie comme  un  crime  (1).  La  mort,  qui  devrait  mettre  fin  à  toute 
inimitié,  ne  fait  qu'accroître  la  haine  religieuse.  Au  douzième 
siècle,  les  frères  hospitaliers,  inconséquents  par  humanité,  osèrent 
accorder  la  sépulture  à  des  excommuniés;  Alexandre  III  réprouva 
leur  conduite  :  «  Établi  par  Dieu  pour  gouverner  les  âmes,  dit  le 
souverain  pontife,  il  ne  peut  souffrir  ce  qui  est  un  obstacle  à  leur 
salut;  son  devoir  lui  commande  de  réprouver  la  présomptueuse 
témérité  des  hospitaliers  ;  il  leur  ordonne  d'ouvrir  les  tombeaux 
et  de  jeter  les  ossements  des  excommuniés  aux  bêtes  sauvages  ; 
s'ils  ne  le  font  pas,  le  légat  du  pape  sera  chargé  d'exécuter  ses 
ordres  (2).  »  Quelle  horrible  barbarie  dans  celui  qui  s'appelle  le 
vicaire  du  Christ!  Cependant,  il  faut  l'avouer,  l'Église  est  logique 
dans  son  affreuse  intolérance  :  celui  qu'elle  a  séparé  de  la  com- 
munion chrétienne  ne  devient-il  pas  la  proie  du  démon  ?  quel  rap- 
port peut-il  donc  y  avoir  entre  lui  et  les  lidèles?  Mais  la  logique 
porte  malheur  aux  fausses  doctrines;  quand  un  principe  poussé  à 
bout  conduit  au  sacrilège,  ce  principe  ne  saurait  être  l'expression 
de  la  vérité  révélée,  et  il  témoigne  contre  la  révélation.  Non,  Dieu 
n'a  donné  h  aucune  puissance  humaine  le  pouvoir  de  violer  les 
lois  de  l'humanité  ;  l'Église  n'a  pas  le  droit  de  livrer  les  excommu- 
niés h  Satan,  pas  plus  de  leur  vivant  qu'après  leur  mort.  En  se 
montrant  haineuse  à  ce  point,  elle  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est 
son  impuissance  à  fonder  l'unité  à  laquelle  elle  aspire;  la  foi  qui 
est  un  principe  de  haine  ne  peut  devenir  le  lien  des  hommes. 

N"  2.  L'Église  et  les  infidèles 
Le  moyen  âge  ne  concevait  d'autre  rapport  entre  l'Église  et  les 

(1)  Concil.  Laleran.,  a.  1179,  Append.  XXXI,  6=  t  Mercatoribus  et  ceteris  hominibus  civilalum 
vel  burgorum  prohibemus,  ne  aliquem  nomine  excommunicatum  hospitem  suscipiant,  nec  in 
venditione  vel  in  empliooe  si!u  aliqua  parlicipeul  acconimodatione.  »  (Mansi,  XXII,  386.) 

(2)  Ah'xawiri  III,  Episl.  ad  Gxniuariens.  archiepisc.  (Mansi,  XXU,  385.) 
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infidèles  que  la  conversion  ou  la  destruction.  L'idéal  des  temps 
féodaux,  c'est  Charlemagne,  non  pas  le  roi  franc  tel  que  nous  le 
connaissons  par  l'histoire,  mais  le  guerrier  fabuleux  tel  que  l'ont 
imaginé  les  chansons  de  gestes  et  les  romans..  Quelle  est  la  mis- 
sion que  la  poésie  donne  à  son  héros?  C'est  de  combattre  les  in- 
fidèles; sa  vie  se  passe  en  exploits  contre  les  sectateurs  de 
Mahomet,  ses  longues  luttes  contre  les  Saxons  se  transforment 
en  guerres  contre  les  Sarrasins;  les  coups  d'épée  ne  sont  inter- 
rompus que  par  des  discussions  tliéologiques  entre  les  guerriers 
ennemis.  Cette  poésie  est  l'expression  exacte  des  mœurs  régnantes. 
Il  est  vrai  que  l'Église  n'a  jamais  prêché  l'extermination  des  infi- 
dèles, il  est  vrai  qu'elle  repousse  aujourd'hui  la  violence  comme 
moyen  de  conversion;  mais  pendant  le  moyen  âge  les  mœurs 
guerrières  ont  dominé  les  sentiments  pacifiques  de  l'Église.  De 
fait,  elle  s'est  associée  à  la  conquête,  elle  l'a  provoquée,  elle  l'a 
même  justifiée  comme  instrument  de  conversion.  Les  Saxons 
furent  baptisés  dans  le  sang,  aux  applaudissements  de  la  papauté  ; 
les  Anglo-Saxons  et  les  Irlandais  furent  ramenés  à  l'unité  catho- 
lique par  des  armes  que  les  papes  avaient  bénies  ;  les  Slaves  de  la 
Prusse  et  de  la  Livonie  furent  convertis,  le  glaive  à  la  main,  par 
une  milice,  moitié  moines,  moitié  chevaliers;  il  n'a  pas  tenu  à 
l'Église  que  les  Sarrasins  ne  fussent  exterminés.  Si  elle  s'est  ar- 
rêtée dans  cette  voie  sanglante,  la  raison  en  est,  non  un  retour 
aux  principes  de  l'Évangile,  mais  l'impuissance. 

Les  infidèles  ne  pouvant  être  ni  exterminés,  ni  convertis,  quels 
seront  les  rapports  de  l'Église  avec  les  populations  qui  repoussent 
la  foi  chrétienne?  La  séparation  et  l'hostilité.  L'Église  applique 
aux  nations  ce  que  l'apôtre  des  Gentils  dit  des  individus  :  les 
fidèles  ne  doivent  pas  avoir  de  relations  avec  les  infidèles,  ils  ne 
doivent  pas  même  manger  avec  eux,  dit  saint  Paul.  Le  pape 
Nicolas  se  fonda  sur  ces  paroles  pour  défendre  aux  peuples  chré- 
tiens de  faire  des  traités  avec  les  païens;  ils  ne  doivent  avoir  de 
rapports  avec  eux  que  dans  le  but  de  les  attirer  ii  l'Évangile  (1). 
Jean  VIII  excommunia  les  Amalfitains  qui  avaient  fait  un  traité 
avec  les  Sarrasins;  il  revient  souvent  dans  ses  lettres  sur  ce  crime 
affreux,  il  ne  cesse  d'exhorter  les  fidèles  t\  ne  pas  rester  dans  la 

li)  i\'icolni  Responsîo  ad  consulta  Biilgarum,  n*82.  CVansi,  XV,  428.) 
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société  des  ennemis  de  Dieu  ;  il  les  menace  de  toutes  les  rigueurs 
de  l'Église,  s'ils  persistent  (1). 

L'Église  oublie  la  première  des  lois  que  Jésus-Christ  a  donnée 
à  ses  disciples;  elle  n'a  pas  de  charité  pour  les  infidèles.  Les 
conciles  condamnent  la  piraterie,  mais  ils  ont  soin  d'ajouter  que 
c'est  la  piraterie  contre  les  chrétiens  (2)  ;  ils  flétrissent  le  droit  de 
naufrage,  mais  il  est  permis  de  dépouiller  les  malheureux  que  le 
hasard  de  la  naissance  a  placés  hors  de  la  communion  chré- 
tienne (3).  On  fait  gloire  à  l'Église  de  l'abolition  de  l'esclavage  ; 
mais  a-t-elle  jamais  songé  à  l'abolir  chez  les  infidèles,  \h  où  elle 
en  avait  le  pouvoir?  Les  chrétiens,  maîtres  de  Jérusalem,  eurent 
des  esclaves  ;  le  pape  a-l-il  rappelé  aux  croisés  que  l'homme  est 
l'égal  de  l'homme,  qu'il  soit  sarrasin  ou  chrétien?  Les  conciles 
défendirent  dans  l'Occident  le  commerce  des  esclaves  ;  pourquoi 
ne  l'ont-ils  pas  défendu  dans  la  terre  sainte?  Les  prohibitions 
n'ont  toujours  eu  en  vue  que  les  membres  du  Christ;  le  commerce 
des  esclaves  sarrasins  se  faisait  publiquement,  sans  que  l'Église 
s'en  inquiétât  (4). 

N"  3.  Les  Latins  et  les  Grecs 

Au  point  de  vue  des  passions  humaines,  on  comprend  les  sen- 
timents hostiles  de  l'Église  contre  les  infidèles  :  il  y  avait  en  quelque 
sorte  guerre  permanente  entre  les  sectateurs  de  Mahomet  et  les 
disciples  du  Christ.  Toujours  est-il  que  cette  lutte  éternelle  révèle 
l'impuissance  de  l'Église  à  réaliser  l'unité.  Il  y  a  deux  religions  en 
présence  qui  se  prétendent  l'une  et  l'autre  révélées;  aucune  alliance 


(1)  Epist.  CCXXV,  CCXXVn.  (Mansi,  XVU,  !67.  169.) 

(2)  Concile  général  de  Latran,  de  1179.  c.  2i  (Mansi,  XXII,  230).  —  Le  concile  de  Tarratrooe, 
de  1317,  c.  7  (Martene,  Collect.  Ampl.,  T.  VII,  pag.  307),  permet  la  piraterie  cootre  les  infidèles, 
même  anx  clercs  des  ordres  mineurs. 

(3)  En  111-2,  l'archevêque  et  le  vicomte  de  Narbonne  abolissent  le  droit  de  naufrage .  mais  le»; 
biens  des  Sat^rasins  naufragés  se  partageront  entre  l'archevêque  et  le  vicomte  par  moitié- 
(Histoire  de  Languedoc,  T.  H,  Preuves,  pag.  383.)  L'intolérance  chrétienne  domine  même  les 
rois  incrédules.  Une  loi  de  Frédéric  II,  donnée  dans  la  basilique  de  Saint-Pierre,  de  concert  avec 
le  pape,  maintient  le  droit  de  naufrage  à  l'égard  des  infidèles.  (Constiiutio,  a.  1220,  art.  7.  lans 
Perlz,  II,  24.4  :  •  Nisi  talia  sint  navigia,  quae  sint  Christiano  nomini  iniraica.  O 

(4)  Le  Concile  de  Coblence  de  922  assimile  aux  homicides  ceux  qui  vendent  un  ch.réliencommi: 
esclave  {Burchard,  VI,  49).  —  Les  Siele  Parlidas  (liv.  i,  lit.  xxix,  part,  ii)  défendent  de  réduire 
en  esclavage  des  prisonniers  chrétiens  ;  elles  le  permettent  pour  les  in^rfè^e.s.— Comparez  llullinan, 
Staedlewesen,T.  I,  pag.  80. 
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n'est  possible  entre  fidèles  et  infidèles;  la  coexistence  du  chris- 
tianisme et  de  l'islam  aboutit  donc  ii  une  séparation  hostile  de 
l'Orient  et  de  l'Occident.  Dans  le  sein  môme  de  l'Église,  la  division 
éclate,  dès  que  la  moindre  dissidence  sur  le  dogme  se  manifeste. 
Les  différences  théologiques  qui  séparent  les  Grecs  des  Latins 
sont  presque  nulles  :  mais  on  dirait  que  la  haine  s'accroît  en  pro- 
portion de  la  futilité  des  croyances  qui  entraînent  le  schisme  :  les 
Grecs,  dit  un  historien  du  moyen  âge,  haïssent  les  Latins  plus 
que  les  Sarrasins,  et  l'on  pourrait  en  dire  autant  des  sentiments 
des  Latins  pour  les  Grecs  (1).  L'antique  opposition  de  race  et  de 
civilisation  qui  divisait  les  Grecs  et  les  Latins  prit  une  couleur 
religieuse  au  moyen  âge,  et  dès  lors  elle  fut  irrémédiable.  Écou- 
tons un  témoin  oculaire  des  croisades,  Odon,  moine  de  Saint- 
Denis  :  «  Lorsque  nos  prêtres  avaient  célébré  la  messe  sur  leurs 
autels,  aussitôt  après  les  Grecs  faisaient  des  cérémonies  expia- 
toires et  des  ablutions,  comme  si  les  autels  eussent  été  profanés... 
0  douleur!  nous  avons  appris  qu'ils  commettent  un  crime  digne 
d'être  puni  de'mort  :  toutes  les  fois  qu'ils  s'unissent  en  mariage 
avec  quelqu'un  'des  nôtres,  avant  de  célébrer  le  sacrement,  ils 
rebaptisent  celui  qui  a  été  baptisé  suivant  le  rite  romain  (2).  »  La 
haine  était  si  profonde,  que  les  Grecs  bravèrent  la  puissance  des 
conquérants  latins  ;  en  face  des  terribles  guerriers  qui  avaient 
pris  Constantinople,  iis'osèrent  se  livrer  à  ces  mêmes  actes  d'in- 
tolérance passionnée  qu  Odon  de  Deuil  leur  reprocha  au  dou- 
zième siècle.  Le  concile  de  Latran  excommunia  les  prêtres  auda- 
cieux qui  repoussaient  le  contact  de  l'Église  latine  comme  une 
souillure  (3). 

On  peut? voir  dans  les  historiens  des  croisades  à  quels  excès 
conduit  la  haine  qui  a  son  principe  dans  la  religion.  Le  parjure 
devient  une  chose  sacrée,  le  meurtre  un  mérite  aux  yeux  de  Dieu  ! 
Odon  de  Deuil,  après  avoir  parlé  du  mépris  que  les  Grecs  affec- 
taient pour  l'Église  latine,  ajoute  que  ces  sacrilèges  allumèrent  la 
haine  des  Latins,  que  ceux-ci  ne  considéraient  plus  les  Grecs 
comme  des  chrétiens  et  estimaient  que  c'était  moins  que  rien  de 

(1)  Guil.  iXt'Ulirig.,  de  robus  anglic,  VI,  13  (Buuquel,  XVIII,  22)  :  «  Grœci  cum  sinl  Cliristiani, 
non  secus,  imo  plorumque  eliani  ferocius  quam  Sarrareoos  ahorainari  Lalinos  iiosciinUir.  « 

(2)  Odon  lie  Deuil,  Croisade  de  Louis  Vil,  liv.  m,  dans  Gnizot,  Mémoires,  T.  XIV,  pag  317. 

(3)  Concile  (le  iMtrun,  de  1215,  cliap.  iv.  {Mansi,  XXII,99U.) 
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les  tuer  (1).  Baudouin,  le  premier  empereur  de  Constantinople, 
écrit  de  son  côté  à  Innocent  III,  que  les  Grecs  traitaient  les 
Latins  de  chiens  et  se  faisaient  presque  un  mérite  de  répandre 
leur  sang  (2).  Un  patriarche  prêcha  dans  le  temple  de  Sainte- 
Sophie,  en  présence  des  envoyés  de  Frédéric,  qu'un  Grec  qui 
aurait  tué  dix  Grecs,  obtiendrait  la  rémission  de  ses  péchés  en 
tuant  cent  croisés  (3). 

Les  passions,  excitées  et  nourries  par  le  fanatisme  des  prêtres, 
éclatèrent  dans  le  massacre  des  Latins  qui  signala  l'avènement 
d'Andronic,  en  1182.  L'empereur  Manuel  avait  attiré  un  grand 
nombre  de  Francs  5  Constantinople;  allié  des  princes  latins,  il  ne 
cachait  pas  sa  préférence  pour  les  guerriers  de  l'Occident.  Ces 
faveurs  prodiguées  à  des  ennemis  de  la  religion  portèrent  l'ani- 
mosité  des  Grecs  au  comble.  Andronic  mit  la  haine  du  peuple  k 
profit  pour  s'élever  sur  le  trône  ;  devenu  maître  de  Constantinople, 
il  lâcha  la  bride  h  la  fureur  populaire.  Les  plus  jeunes  et  les  plus 
vaillants  des  Latins  parvinrent  à  se  sauver;  la  rage  des  Grecs  ne 
put  s'assouvir  que  sur  des  vieillards,  des  femmes  et  des  malades. 
Lâches  jusque  dans  leur  vengeance,  ils  mirent  le  feu  aux  maisons 
habitées  par  leurs  ennemis.  Les  tortures  recherchées  furent  réser- 
vées aux  moines  et  aux  prêtres  :  la  tête  du  légat  pontifical  fut  atta- 
chée h  la  queue  d'une  chienne,  les  morts  furent  arrachés  aux  tom- 
beaux et  traînés  dans  les  rues.  Les  chevaliers  de  Saint-Jean  avaient 
un  hospice  h  Constantinople;  les  Grecs  ne  respectèrent  pas  même 
la  vie  des  mourants.  Quels  étaient  les  chefs  de  cette  multitude 
furieuse?  Des  prêtres  et  des  moines  (4). 

Les  Latins  échappés  au  massacre  se  vengèrent  en  incendiant 
les  églises  et  les  monastères  des  Grecs,  en  tuant  les  moines  et  les 
prêtres.  Une  plus  terrible  vengeance  se  préparait.  Les  orthodoxes 
surpassèrent,  s'il  est  possible,  la  fureur  des  schismaliques,  après 
la  prise  de  Constantinople.  Nous  ne  décrirons  pas  les  massacres 
et  les  sacrilèges  dont  les  Latins  se  souillèrent.  Le  sang  versé  sur 
les  champs  de  bataille  n'a  rien  qui  nous  effraie  :  le  vaincu  a  pu  se 
défendre,  et  le  vainqueur  a  droit  à  la  gloire  que  donne  l'héroïsme; 

(1)  Odoii  de  Deuil,  dans  Guizol,  T.  XXIV,  paj;.  318,  317. 

(2)  Geslu  Innocenta,  c.  92. 

(3)  Lettre  de  Frédéric  I,  de  1178,  dans  Mariene,  Collectio  Ampliss.,  T.  1,  pag.  90i). 

(4)  Guillaume  de  Tyr,  XXII,  10-13.  {Hortgars,  pag.  1023. 
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mais  les  crimes  auxquels  pousse  le  fanatisme  religieux  sont  de  tous 
les  excès  des  hommes  les  plus  affligeants.  Estimons-nous  heureux 
de  ce  (fue  nous  vivons  dans  un  temps  où,  malgré  la  diversité  des 
croyances,  ces  excès  sont  devenus  impossibles;  mais  reconnais- 
sons aussi  que,  si  l'humanité  a  pris  le  dessus,  c'est  malgré  les 
dogmes  catholiques.  Des  hommes  imhus  de  l'intolérance  d'une 
religion  révélée  ne  seront  jamais  humains  que  par  inconséquence. 
Heureusement  il  y  a  dans  l'homme  une  voix  plus  forte  que  celle 
qui  prêche  la  hriine  au  nom  de  Dieu  :  cette  voix  vraiment  divine 
nous  crie  que  Dieu  commande  l'amour  et  non  la  haine;  elle  finira 
par  rendre  l'inhumanité  impossible.  Le  jour  où  l'on  croira  que 
toutes  les  religions  sont  révélées,  que  tous  les  hommes  seront 
sauvés,  les  divisions  religieuses  cesseront,  et  la  charité  deviendra 
le  lien  des  peuples. 

No  4.  Les  chrétiens  et  les  juifs 
I 

L'histoire  des  juifs  est  un  triste  témoignage  de  l'intolérance 
chrétienne.  Nous  ne  parlons  pas  des  préjugés  populaires,  des 
haines,  suite  des  préjugés,  des  excès  auxquels  a  conduit  la  haine; 
cependant  on  pourrait  à  bon  droit  rendre  l'Église  responsable  de 
ces  préjugés,  de  ces  haines  et  de  ces  excès.  Quelle  est  la  source 
première  de  la  fureur  aveugle  qui  a  poursuivi  les  juifs  au  moyen 
âge  et  jusque  dans  les  temps  modernes?  C'est  qu'ils  sont  les  des- 
cendants de  ceux  qui  ont  mis  à  mort  le  Fils  de  Dieu.  Et  qui  a 
inventé  le  crime  aussi  imaginaire  qu'inexpiable  du  déicide?  Ceux 
qui  ont  proclamé  comme  dogme  que  le  Fils  de  Dieu  s'est  incarné 
dans  le  Christ.  A  peine  le  concile  de  Nicée  a-t-il  décrété  la  divinité 
de  Jésus-Christ,  que  Constantin  accuse  publiquement  les  juifs  du 
plus  criminel  de  tous  les  parricides.  Le  législateur  chrétien  était 
l'organe  de  la  foi  qu'il  venait  d'embrasser.  Les  Pères  de  l'Église 
ne  parlent  des  juifs  qu'avec  une  espèce  d'horreur  :  «  C'est  pour  un 
crime  sans  nom  qu'ils  sont  condamnés  à  une  captivité  qui  n'aura 
pas  de  fin,  leur  malheur  est  irrémédiable  comme  leur  crime  est 
irrémissible;  ce  sont  les  fils  de  Satan;  il  faut  fuir  une  nation  qui 
a  tué  le  Fils  de  Dieu  et  qui  ne  respecte  pas  davantage  le  sang 
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des  chrétiens  (1).  »  Voilà  le  langage  des  saint  Chrysostome , 
des  saint  Éphrem,  des  saint  Ambroise,  des  saint  Jérôme;  tous 
les  excès  du  moyen  âge  sont  justifiés,  provoqués  en  quelque  sorte 
par  les  cruelles  paroles  de  ceux  que  l'Église  honore  comme  ses 
Pères. 

Si  les  juifs  sont  des  parricides,  s'ils  ont  tué  le  Fils  de  Dieu, 
quels  rapports  peut-il  y  avoir  entre  eux  et  les  adorateurs  du 
Christ  !  Si  les  Pères  de  l'Église  ne  rougissent  pas  d'avouer  leur 
haine  pour  la  malheureuse  race  d'Israël,  quels  doivent  être  les 
sentiments  du  peuple  !  Il  faudrait  un  miracle  pour  que  dans  un  âge 
de  barbarie  la  haine  dont  on  nourrit  les  esprits  ne  produise  pas 
d'excès.  Ici  on  fuit  les  juifs  comme  si  leur  contact  était  une  llétris- 
sure;  là  on  les  force  à  recevoir  le  baptême;  ailleurs  on  les 
dépouille,  on  les  massacre.  Il  n'y  a  qu'un  seul  pays  dans  toute 
l'Europe  où  ils  trouvent  liberté  et  sécurité,  c'est  un  pays  où  le 
christianisme  ne  règne  pas,  c'est  l'Espagne  arabe.  Ce  n'est  pas 
que  nous  voulions  rendre  l'Église  seule  responsable  du  traitement 
cruel  des  juifs;  la  barbarie  des  mœurs  y  a  eu  sa  part,  mais  l'Église 
est  responsable  de  ses  décrets,  elle  est  responsable  de  la- haine 
qu'elle  a  inspirée.  Si  l'Église,  revenant  à  de  meilleurs  sentiments, 
reconnaissait  son  erreur,  l'bistoire  pourrait  jeter  un  voile  sur  les 
passions  qui  l'ont  aveuglée;  mais,  au  milieu  du  dix-neuvième 
siècle,  elle  a  encore  la  prétention  de  posséder  la  vérité  par  une 
révélation  divine,  et  d'avoir  une  doctrine  immuable  comme  le 
principe  d'où  elle  découle.  Mettons  donc  sous  les  yeux  des  géné- 
rations actuelles  le  tableau  de  l'intolérance  chrétienne  au  moyen 
âge,  pour  leur  montrer  ce  que  c'est  que  cette  Église  qui  se  vante 
d'être  l'expression  de  l'éternelle  justice. 

Le  christianisme  est  cosmopolite,  il  est  le  lien  des  hommes  et 
des  nations  ;  mais  ce  cosmopolitisme  suppose  l'unité  des  croyan- 
ces ;  là  où  les  croyances  diffèrent,  l'unité  et  l'harmonie  font  place 
à  la  division  et  à  la  haine.  Il  n'y  a  pas  d'alliance  possible  entre  les 
adorateurs  du  Christ  et  les  descendants  des  déicides.  Les  peuples 
ennemis  se  réconcilient;  même  après  des  luttes  furieuses,  les 
haines  finissent  par  s'éteindre;  mais  aussi  longtemps  que  Jésus- 
Christ  sera  pour  les  chrétiens  le  Fils  de  Dieu,  ils  ne  pourront 

11)  Voyez  le  tome  IV*  de  mes  Études  sw' l'histoire  de  l'humanité. 
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s'allier  avec  ceux  qui  protestent  depuis  deux  mille  ans  contre  sa 
divinité  :  les  haines  religieuses  sont  immortelles.  A  peine  l'Occi- 
dent est-il  chrétien,  qu'il  cherche  h  isoler  les  juifs  et  h  les  repous- 
ser de  son  sein.  Un  des  premiers  conciles  défendit  aux  chrétiens 
de  manger  avec  les  juifs  sous  peine  d'excommunication  (1).  «  Ils 
considèrent  comme  immonde  ce  que  nous  mangeons,  ajoute  le 
concile  d'Agde,  et  nous  mangerions  chez  eux  ce  qu'ils  nous  ser- 
vent! Ne  serait-ce  pas  avouer  notre  infériorité?  Nous  userions  de 
ce  qu'ils  nous  offrent,  et  ils  méprisent  ce  que  nous  leur  don- 
nons (2)!  »  Le  concile  d'Épaone  nous  dira  la  véritable  raison  de 
la  barrière  que  l'Église  élève  entre  juifs  et  chrétiens,  même  dans 
les  relations  les  plus  simples  de  la  vie  :  «  Manger  avec  les  juifs 
est  une  souillure  (3).  ^^  Un  synode  de  Paris,  logique  dans  sa  haine, 
condamna  toute  relation  avec  les  juifs,  même  la  vente  et  l'achat  : 
ceux  dont  la  religion  diffère,  dit  l'évêque  Odon,  doivent  aussi  être 
séparés  dans  la  vie  civile  (4).  Si  les  relations  les  plus  inévitables 
de  la  vie  commune  étaient  réprouvées,  on  comprend  quelle  devait 
être  l'horreur  de  l'Église  pour  le  mariage  entre  juifs  et  chrétiens  : 
c'est  un  crime  contre  lequel  l'Église  lance  toutes  ses  foudres, 
l'excommunication  et  l'anathème  (5). 

Les  conciles  demandaient  une  chose  impossible.  L'homme  est 
un  aimant  pour  l'homme  :  ils  s'attirent,  quelle  que  soit  l'hostilité 
de  leurs  croyances.  La  vie  ne  connaît  pas  les  rigueurs  logiques  du 
dogme  ;  pour  mieux  dire,  Dieu  a  donné  aux  hommes  des  instincts 
et  des  besoins  qui  les  rapprochent  nécessairement  et  donnent  un 
démenti  aux  fausses  doctrines  qui  tendent  h  les  séparer.  Lesjuifs, 
race  active,  industrieuse,  intelligente,  au  milieu  d'une  époque  de 
barbarie  et  d'ignorance,  concentrèrent  dans  leurs  mains  toute  la 
richesse  mobilière  du  moyen  âge;  ils  furent  les  banquiers  de  tous 
ceux  qui  avaient  besoin  d'argent.  De  là  la  faveur  dont  ils  jouis- 
saient auprès  des  rois  et  des  seigneurs,  au  grand  scandale  de 


(1)  Connile(l'Elvirejde'H)5,c.'oi). 

(-2)  Concil.  Aqalhcnsc,  a.  506,  c.  40.  (Mansi,  VIU,  331.) 

(3)  Concil.  Epaonense,  a.  517,  c.  15.  (Mansi,  VIU,  561.) 

(4)  Slettuta  Sijnmialia  Odonis,  episcopiParisiensis,  art.  1  :  t  Quorum  dispar  est  cultiis,  nullas 
débet  esse  animorum  (Oiiscnsus.  »  {Martenc,  Collect.,  T.  VU,  pag.  1420.) 

(5)  Concil.  Avernense,  a.  535,  c.  6  (Mnnsi,  VIII,  861)  ;  Concil.  Aurdian.,  a.  533.  c.  29.  (Mansi, 
Vni,  838)  ;  Concil.  Aurelian.,  a.  538,  c.  13  {Mansi,  IX,  15);  Concil.  Rom.,  a.  743,  c.  10.  (Mansi, 
XII.  SSi.-- 
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l'Église.  On  les  appelait  à  des  fonctions  qui  leur  donnaient  autorité 
sur  les  chrétiens  :  «  Quelle  honte  !  quel  crime  !  s'écrie  le  concile 
de  Tolède ,  les  membres  du  Christ  sont  les  esclaves  desministres 
de  l'Antéchrist  (1).  »  Dès  le  sixième  siècle,  les  juifs  furent  exclus 
de  toute  magistrature,  de  tout  ofQce  civil  ;  le  concile  général  de 
Latran  fit  de  cette  défense  une  loi  pour  toute  la  chrétienté  :  «  11 
est  par  trop  absurde,  disent  les  Pères  du  treizième  siècle,  que  ceux 
qui  blasphèment  le  Christ  aient  une  puissance  quelconque  sur  les 
chrétiens  (2).  » 

Telle  est  la  doctrine  constante  de  l'Église  sur  les  relations  des 
juifs  et  des  chrétiens.  Les  plus  hautes  intelligences  n'ont  pu  se 
soustraire  h  l'empire  d'un  préjugé  qui  est  de  l'essence  du  christia- 
nisme. Agobard,  archevêque  de  Lyon,  était  un  des  esprits  les  plus 
fermes,  les  plus  éclairés  du  neuvième  siècle;  en  bien  des  points, 
il  s'élevait  au  dessus  des  superstitions  de  son  temps  :  il  repoussait 
le  culte  des  images  comme  une  idoKâtrie,  il  voyait  dans  le  combat 
judiciaire  un  abus  de  la  force  brutale,  il  aspirait  à  une  législation 
générale,  unique,  à  la  veille  de  l'établissement  de  la  féodalité; 
mais  sur  les  rapports  des  juifs  et  des  chrétiens,  ses  sentiments 
étaient  aussi  hostiles,  aussi  bornés  que  ceux  du  plus  obscur  des 
fidèles.  Malgré  les  prohibitions  de  l'Église,  des  liens  se  formaient 
entre  les  hommes  qui  professaient  des  croyances  hostiles  ;  Ago- 
bard s'indigne  de  ce  que  les  enfants  de  la  lumière  se  mêlent  aux 
fils  des  ténèbres,  de  ce  que  l'Église  du  Christ,  qui  devrait  être  sans 
tache,  se  souille  au  contact  de  l'impure  Synagogue  :  «  Nous  qui 
sommes  arrachés  à  la  puissance  des  ténèbres,  dit-il,  nous  qui 
sommes  citoyens  du  royaume  de  Dieu,  nous  devons  éviter  toute 
relation,  même  dans  les  repas,  avec  ceux  qui  s'obstinent  dans 
leurs  erreurs.  C'est  une  race  immonde  et  tout  ce  qu'elle  touche  est 
immonde,  parce  que  leurs  âmes  sont  impures.  »  Agobard  invoque 
l'autorité  de  saint  Paul  :  «  Écoutons  l'apôtre  des  Gentils  :  Ne  vous 
unissez  pas  avec  les  infidèles,  car  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  jus- 
tice et  riniquité?  et  quelle  union  y  a-t-il  entre  la  lumière  et  les  ténè- 
bres? quel  accord  y  a-t-il  entre  le  Christ  et  Bélial,  ou  qu'est-ce  que  le 
fidèle  a  de  commun  avec  IHîifidèle?  »  Agobard  s'appuie  encore  sur 

(1)  Concile  de  Tolède,  de  633,  c.  16.  (Mansi,  X,  635.) 

(2)  Conciles  de  Clermont,  de  635;  de  Mdcon,  581  ;  de  Paris,  615;  concile  de  Latran,  c.  69. 
{Mansi,  XXII,  1058. "> 
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l'exemple  de  saint  Hilaire  qui  détestait  tellement  les  ennemis  de 
l'Église,  qu'il  refusait  même  de  leur  rendre  le  salut;  il  rappelle  les 
terribles  malédirtions  que  Jésus-Christ  prononça  contre  les  juifs 
qui  fermaient  les  yeux  à  la  lumière  divine  :  «  Et  c'est  avec 
ces  réprouvés,  s'écrie-t-il,  avec  ces  émules  de  l'Antéchrist,  que 
les  chrétiens  ne  rougissent  pas  d'entretenir  un  commerce  fami- 
lier (1)  !  » 

Rathier,  évéque  de  Vérone  et  de  Liège  au  dixième  siècle,  était 
un  de  ces  hommes  ardents  qui  ne  reculent  devant  aucune  consé- 
quence d'une  doctrine  qu'ils  croient  vraie;  il  nous  dira  dans  son 
rude  mais  énergique  langage  quelle  est  la  source  de  la  haine  que 
les  chrétiens  nourrissaient  contre  les  juifs  ;  nous  allons  voir  que 
c'est  une  source  qui  ne  tarira  jamais  :  «  Il  nie  Dieu,  celui  qui  aime 
les  juifs,  parce  que  les  juifs  nient  Dieu.  Il  n'est  pas  chrétien  , 
celui  qui  aime  les  juifs,  parce  que  les  juifs  blasphèment  contre  le 
Christ.  Il  n'est  pas  l'ami  de  Dieu,  celui  qui  est  l'ami  des  ennemis 
de  Dieu  (2).  « 

Au  onzième  siècle,  la  chaire  de  saint  Pierre  fut  occupée  par  un 
moine  qui  est  le  génie  de  l'unité  personnifiée.  Grégoire  VII  ne 
soufl'rit  aucune  dissidence  dans  le  sein  de  l'Église;  cependant  cet 
homme  si  dur,  cet  esprit  si  fier  avait  un  fond  de  douceur,  nous 
dirions  presque  de  tolérance  ;  il  traita  avec  tant  de  ménagement 
Berenger,  l'hérétique  le  plus  dangereux  de  son  temps,  qu'on  soup- 
çonna le  grand  pape  d'être  complice  de  son  hérésie.  Mais  quand 
il  s'agit  des  juifs,  son  langage  est  aussi  emporté,  aussi  haineux 
que  celui  de  Rathier,  Il  écrit  au  roi  de  Castille,  «  qu'il  doit  appe- 
ler aux  dignités  de  l'Église  les  hommes  les  plus  capables,  sans  con- 
sidérer s'ils  sont  étrangers  ou  de  basse  naissance,  que  Rome 
païenne  et  chrétienne  a  grandi  en  tenant  compte  des  vertus  et  des 
talents  plus  que  de  la  race  ou  de  la  noblesse.  »  Voilà  des  pensées 
dignes  d'un  monarque  du  monde.  Mais  le  prince  espagnol  avait 
accordé  sa  confiance  h  des  juifs;  Grégoire  oublie  à  l'instant  son 
cosmopolitisme;  dans  cette  même  lettre  où  il  expose  la  haute  poli- 
tique de  Rome,  il  ajoute  que  le  roi  doit  bien  se  garder  de  donner 
quelque  autorité  que  ce  soit  aux  juifs  sur  les  chrétiens  :  «  Sou- 

(!)  Ayohardi  Epistola,  di;  cavendo  victu e t  societale  judaica  (Op., pag.  103);  de  judaicis  snperstil., 
c.  :4  2,19.  (Op.,  paç.  91, 07,  88.) 
(2)  lialher.,  Quaiitatis  conjectura.  (d'Achery,  SpiciL  1,  3i30.) 


LE  COSMOPOLITISME  CHRÉTIEN.  421 

mettre  les  chrétiens  aux  juifs,  c'est  opprimer  l'Église  de  Dieu,  c'est 
exalter  la  synagogue  de  Satan  ;  celui  qui  veut  plaire  aux  ennemis 
du  Christ,  méprise  le  Fils  de  Dieu  (1).  » 


II 


L'exclusion- des  juifs  de  la  société  civile  ne  suffisait  pas  au  zèle 
aveugle  des  chrétiens.  Quand  les  convictions  sont  ardentes ,  l'in- 
tolérance civile  et  l'intolérance  religieuse  vont  toujours  de  pair. 
Il  en  fut  ainsi  en  Espagne.  Ouvrons'  le  code  des  Visigoths  ;  c'est 
l'œuvre  des  conciles.  Le  législateur  catholique  commence  par  dé- 
verser le  mépris  et  l'outrage  sur  la  malheureuse  race  d'Israël  : 
«  C'est  une  tache,  la  plus  sale  de  toutes  les  taches  originelles, 
transmise  de  père  en  fils  ;  c'est  une  secte  détestable,  qui  souille  le 
royaume;  elle  doit  être  rejetée  d'entre  les  chrétiens.  »  Puis  il  in- 
terdit aux  juifs  de  célébrer  leurs  mariages,  leur  sabbat,  leurs 
pâques,  et  de  pratiquer  la  circoncision  suivant  le  rite  hébraïque, 
sous  peine  d'être  lapidés  ou  brûlés  vifs;  il  leur  enjoint,  en  dépit 
de  leur  aversion  pour  la  chair  de  pourceau,  de  manger  leurs  mets 
apprêtés  avec  du  porc;  il  leur  défend  de  faire  aucune  distinction 
entre  les  mets  purs  et  les  mets  impurs  (iî).  Qui  est  chargé  d'exé- 
cuter cette  effroyable  législation  (3)?  Le  clergé,  naturellement  exas- 
péré contre  les  déicides.  Néanmoins  le  législateur  catholique 
craint  encore  l'indulgence,  il  prononce  l'anathème  contre  ceux 
qui  n'observeront  pas  la  loi  :  «  Que  celui  qui  la  violera  soit  infâme 
sur  la  terre,  qu'il  ait  telle  charge  de  péchés  dans  ce  jour  terrible 
où  doit  venir  le  jugement  final,  qu'il  n'ose  se  présenter  devant  le 
Seigneur,  qu'il  soit  départi  du  troupeau  des  fidèles,  pour  être  mis 
à  gauche  avec  les  juifs,  et  qu'il  briîle  toujours  dans  le  feu  avec  le 
diable  pour  compagnon  (4).  » 

L'intolérance  légale  ne  suffit  pas  à  l'Église;  elle  voulait  la  con- 
version des  juifs  ou  leur  expulsion  de  la  Péninsule.  Les  rois  se 
firent  les  instruments  de  ces  exigences;  écoutons  les  félicitations 

(1)  Epist.  IX,  2.  (Mamij  XX,  341.1 

(2)  Lex  Yisigoth.j  lib.,  xii,  tit.  ii,  11. 5,  7,  8  ;  lit.  m,  IL  4, 5,  7. 

(3)  C'est  l'expressioQ  de  Monlesquieu,  Esprit  des  lois,  XXVIII,  7. 

(4)  Lex  Visigolh.,  lib.  xii,  T.  11, 1.  14. 
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que  leur  adresse  le  concile  de  Tolède  (1)  :  «  Les  évêques  se  réjouis- 
sent de  ce  que  l'inflexible  perfidie  des  juifs  va  avoir  un  terme. 
Notre  roi  très  chrétien,  enflammé  de  l'ardeur  de  la  foi,  a  décrété 
qu'il  ne  souffrirait  personne  dans  son  royaume  qui  ne  fût  catho- 
lique. Le  concile  rend  grâces  h.  Dieu  de  la  foi  ardente  du  prince  ; 
pour  que  ses  successeurs  restent  fidèles  à  cette  sainte  résolution, 
il  veut  qu'à  leur  avènement  ils  prêtent  serment  de  ne  souffrir  ni 
juif  ni  hérétique  en  Espagne.  Cette  promesse  est  une  condition 
de  leur  couronnement;  le  concile  prononce  des  malédictions  ter- 
ribles contre  les  rois  qui  la  violeront.  »  Les  princes  les  plus  hu- 
mains, dominés  par  l'Église,  furent  obligés  de  recourir  à  la  vio- 
lence pour  convertir  les  juifs.  Ceux  qui  restaient  fidèles  à  leur 
croyance  étaient  punis  du  fouet,  de  l'exil  et  de  la  confiscation  (2). 
Un  grand  nombre  reçurent  le  baptême  ;  on  leur  fit  signer  une  con- 
fession de  foi  chrétienne  :  dans  cet  acte  les  malheureux  renient  la 
religion  de  leurs  pères,  ils  promettent  de  croire  ce  qu'au  fond  de 
leur  âme  ils  ne  croient  pas,  et  ils  menacent  de  lapider  ceux  qui, 
infidèles  à  un  engagement  forcé,  retourneraient  au  judaïsme  (3). 
L'inquisition  est  moins  cruelle  que  ce  décret;  elle  ne  prend  du 
moins  pas  ses  bourreaux  parmi  les  victimes.  Les  conciles  reculè- 
rent eux-mêmes  devant  leur  intolérance  :  les  évêques  assemblés  à 
Tolède,  en  633,  condamnent  les  conversions  forcées;  mais,  par 
une  contradiction  révoltante,  ils  veulent  que  les  juifs  convertis 
par  la  violence  restent  chrétiens.  On  dit  qu'ils  étaient  90,000. 
Ainsi  fÉgiise  ne  veut  pas  de  la  violence,  et  elle  profite  de  la  vio- 
lence! Les  mesures  les  plus  sévères  furent  décrétées  contre  ceux 
qui,  chrétiens  en  apparence,  continuaient  à  pratiquer  le  judaïsme  : 
on  sépara  les  enfants  de  leurs  pères,  on  menaça  des  verges  ceux 
qui  auraient  des  relations  avec  leurs  anciens  coreligionnaires  :  on 
finit  par  les  condamner  tous  à  la  servitude,  par  le  motif  vrai  ou 
faux  qu'ils  avaient  conspiré  contre  les  rois  chrétiens  (4). 

L'œuvre  de  la  conversion  devait  échouer.  Les  juifs  ont  été 
témoins  de  ce  qu'on  appelle  les  miracles  du  Christ;  ceux  que  la 


(1)  Concil.  Tote(.,a.  038,  c.  3,  [Aîansi,  X,  663.) 

(2)  Lex  Visigoth.,  lih.  xii,  T.  111, 1.  3  ;  cf.  T.  II,  I.  13, 14. 

(3)  Mansi,  X,  1-229. 

(4)  Concil.  Tok'tan.,  a  633,  c.  6(),62  {Mansi,  X,633);  Concil.  'Met.,  a.  694,  c.  8.  {Mansi,  XII , 
101.) 
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parole  du  Fils  de  l'homme  n'a  pu  convaincre,  ne  se  convertiront 
certes  pas  à  la  voix  de  leurs  barbares  bourreaux.  Ne  pouvant  les 
convertir,  on  essaya  de  les  expulser  de  la  chrétienté;  mais  cet 
abus  de  la  force  ne  réussit  pas  davantage,  parce  que  les  juifs 
étaient  le  lien  nécessaire  des  relations  civiles  et  commerciales  au 
moyen  âge.  Le  zèle  chrétien  se  dédommagea  en  les  massacrant. 
Logiques  dans  leur  haine,  les  croisés  voulaient  exterminer  les 
ennemis  de  Dieu  qui  étaient  dans  le  sein  de  la  chrétienté,  avant 
d'attaquer  les  Sarrasins;  les  moines  qui  excitaient  les  fidèles  ii 
prendre  la  croix,  les  poussèrent  au  massacre  des  juifs.  Saint  Ber- 
nard et  Pierre  le  Vénérable  s'élevèrent  contre  les  sanglantes  pré- 
dications du  moine  Rodolphe  (1);  mais  on  est  épouvanté  en  lisant 
leurs  apologies  :  quelle  devait  être  la  fureur  du  peuple,  lorsque 
ceux-là  mêmes  qui  prenaient  la  défense  des  juifs  leur  prodiguaient 
l'insulte  et  la  haine  !  Tout  ce  que  le  célèbre  abbé  de  Cluni  concède 
aux  juifs,  c'est  qu'on  leur  laisse  la  vie,  mais  son  indulgence  est 
aussi  cruelle  que  la  rage  des  bourreaux  :  «  Dieu  ne  veut  pas  la 
mort  des  méchants;  il  les  réserve  comme  Gain,  le  fratricide,  à  un 
plus  affreux  supplice,  à  une  plus  grande  ignominie,  il  les  con- 
damne à  une  vie  pire  que  la  mort.  »  Tout  en  réprouvant  les  mas- 
sacres populaires,  Pierre  le  Vénérable  les  provoque  par  son  lan- 
gage passionné  :  «  A  quoi  servira-t-il  de  poursuivre  les  ennemis  de 
Dieu  dans  les  contrées  lointaines,  si  au  milieu  de  nous  les  juifs 
criminels  et  blasphémateurs,  bien  pires  que  les  Sarrasins,  blas- 
phèment le  Christ,  le  foulent  aux  pieds  et  le  souillent  impuné- 
ment? »  C'est  au  roi  de  France  que  l'abbé  de  Cluni  adresse  ces 
paroles,  en  lui  rappelant  que  les  rois  prophètes  se  faisaient  gloire 
de  haïr  ceux  qui  haïssaient  le  Seigneur  :  «  Si  nous  devons  détester 
les  Sarrasins,  bien  qu'ils  partagent  plusieurs  de  nos  croyances, 
combien  ne  devons-nous  pas  exécrer  les  juifs  qui  rejettent,  flé- 
trissent et  raillent  la  conception  de  la  Vierge  et  tous  les  mystères 
de  la  Rédemption?  »  A  quoi  tend  la  haine  de  Pierre  le  Vénérable, 
sinon  à  l'extermination  ?  Malgré  la  douceur  de  son  caractère,  il 
n'aurait  peut-être  pas  reculé  devant  le  fmassacre,  s'il  n'avait  cru 
avec  l'apôtre  des  Gentils  que  «  les  débris  de  celte  nation  lamen- 
table se  convertiraient  un  jour  à  Dieu  avec  le  reste  des  nations.  » 

{D  Otton.  Frising.,  degestis  Friderici,  1,37. 


424  RELATIONS  IMKRNAÏIONALES. 

Mais  si  les  juifs  conservent  la  vie,  leur  existence  doit  être  comme 
celle  de  Gain  le  fratricide  :  «  puisqu'ils  ont  versé  le  sang  du 
Christ,  ils  demeureront  esclaves,  misérables,  gémissants,  errants 
sur  la  terre.  »  L'abbé  de  Cluni  demande  que  le  roi  de  France  ap- 
plique aux  juifs  une  peine  qui  soit  en  harmonie  avec  leur  méchan- 
ceté. Rien  ne  lui  paraît  plus  juste  que  de  les  dépouiller  des 
richesses  qu'ils  ont  acquises  par  l'usure  :  on  ne  fait  que  les  priver 
de  ce  qu'ils  ont  gagné  frauduleusement,  on  leur  enlève  comme  à 
des  voleurs  ce  qu'ils  ont  audacieusement  volé  :  «  Ce  serait  une 
folie,  s'écrie-t-il,  et  presque  une  offense  envers  la  Divinité,  que 
de  ne  pas  employer  les  trésors  des  incrédules  dans  une  expédi- 
tion sainte,  à  laquelle  les  fidèles  consacrent  toutes  leurs  res- 
sources (1).  « 

L'usure  des  juifs,  qu'on  leur  a  tant  reprochée,  n'était  que  le 
prétexte  des  violences  dont  ils  étaient  les  victimes.  Saint  Bernard 
avoue  que  les  usuriers  chrétiens  étaient  pires  que  les  juifs.  L'abbé 
de  Clairvaux  est  moins  emporté  que  l'abbé  de  Cluni ,  mais  ses  sen- 
timents sont  tout  aussi  hostiles.  De  même  que  Pierre  le  Vénérable, 
saint  Bernard  veut  qu'on  épargne  les  juifs,  «  parce  qu'ils  sont 
pour  les  chrétiens  des  images  vivantes  de  la  passion  du  Seigneur  : 
ils  sont  dispersés  en  tout  pays,  dit-il,  afin  que,  portant  la  juste 
peine  d'un  si  grand  forfait,  ils  soient  témoins  de  notre  rédemption. 
Mais  Dieu  dirigera  aussi  ses  regards  vers  eux,  quand  leur  temps 
sera  venu.  C'est  parce  que  les  juifs  doivent,  d'après  les  prophètes, 
se  convertir  un  jour,  qu'il  vaut  mieux  les  tolérer  que  de  les  pour- 
suivre par  l'épée;  comme  on  n'a  pas  le  même  espoir  pour  les 
Sarrasins,  la  guerre  contre  eux  est  légitime  et  sainte  (2).  » 

HT 

Le  catholicisme  a  eu  sa  philosophie  au  moyen  âge  :  quel  fut  le 
sentiment  des  penseurs  chrétiens  sur  la  conversion  des  juifs? 
Un  des  plus  célèbres  docteurs  scolastiques,  Ditns  Scot,  enseigne 
que  les  princes  ont  le  droit  de  baptiser  les  enfants  des  juifs  et  des 
infidèles  en  générai,  malgré  eux,  et  qu'ils  agissent  bien  en  le 


(1)  Lettre  au  roi  de  France,  dans  Bouquet,  XV,  6U. 

(2)  Bernardi  Epist.  ad  clerum  et  populum.  iBnuquel,  XV,  603.) 
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faisant,  sauf  à  prendre  des  précautions  pour  empêcher  les  parents 
de  mettre  leurs  enfants  à  mort.  Il  y  a  plus,  les  princes  font  acte 
de  piété  en  forçant  les  parents  eux-mêmes  à  recevoir  le  baptême. 
Qu'importe,  dit-il,  qu'ils  ne  soient  pas  croyants  dans  l'àme?  Il  y  a 
un  moindre  mal  à  leur  défendre  de  pratiquer  leur  religion,  qu'à  le 
leur  permettre.  Après  tout,  leurs  enfants,  bien  élevés,  pourront 
devenir  de  bons  chrétiens  à  la  troisième  ou  à  la  quatrième  géné- 
ration. Il  n'y  a  qu'une  objection  qui  embarrasse  un  peu  notre  doc- 
teur. SaintPaul  dit  que  les  juifs  se  convertiront  à  la  fin  des  siècles; 
il  faut  donc  qu'il  en  reste  encore;  dès  lors  on  ne  peut  pas  les 
forcer  à  se  convertir.  Le  moyen  que  le  docteur  subtil  trouve  pour 
concilier  la  conversion  avec  la  prophétie,  est  digne  du  surnom 
qu'il  porte  :  «  On  reléguera  un  petit  nombre  de  juifs  dans  une  île 
éloignée,  auxquels  on  permettra  d'observer  leurs  lois  ;  la  prophé- 
tie d'Isaïe  s'accomplira  en  eux  (1).  »  Du  reste,  le  célèbre  docteur 
ne  se  doute  pas  même  qu'une  conversion  si  violente  soit  odieuse 
et  contraire  à  l'Évangile  :  preuve  qu'il  était  l'organe  des  senti- 
ments généraux  de  son  temps  (2). 

On  a  célébré  les  papes  comme  les  appuis  de  la  malheureuse  race 
d'Israël.  Il  est  vrai  que  les  chefs  de  l'Église  ont  toujours  con- 
damné la  conversion  violente  des  juifs  (3)  ;  il  est  vrai  qu'ils  ont 
élevé  la  voix  contre  le  sang  et  le  meurtre,  mais  au  fond  leurs  sen- 
timents ne  diffèrent  en  rien  des  sentiments  des  persécuteurs  : 
c'est  toujours  la  haine,  c'est  toujours  la  réprobation  d'une  race 
vouée  à  la  servitude ,  parce  qu'elle  a  renié  et  tué  le  Fils  de  Dieu. 
On  glorifie  Alexandre  III  pour  avoir  défendu  de  baptiser  les  juifs 
malgré  eux,  de  les  tuer,  de  les  blesser,  de  les  dépouiller  (4).  Quel 
doit  être  l'abîme  de  l'intolérance  chrétienne,  si  un  pape  mérite 
louange  pour  avoir  assuré  aux  descendants  du  peuple  élu  une  pro- 


(1)  Duns  Scotus,  In  librnm  Sententiarum,  IV,  9    {Op.,  T.  VIII,  p.  276.) 

(2)  Alexandre  de  Halès,  (Qnaest.,  159,  membr.  4,  T.  II,  pag.  735)  enseigne  la  même  doctrine  : 
«  On  peut  forcer  les  juifs  à  se  convertir  par  de  mauvais  traitements  (verbera).  Ceux  qui  ont  em- 
brassé le  christianisme  par  suite  de  ces  violences  doivent  rester  chrétiens,  car  il  y  a  eu  consente- 
ment de  leur  part;  s'ils  abandonnent  la  foi,  on  peut  les  y  ramener  par  la  force  et  les  punir.  » 

(3)  Encore  faut-il  une  restriction  à  cet  éloge.  Si  les  papes  condamnaient  les  conversions  vio- 
lentes, ils  n'en  maintenaient  pas  moins  celles  qui  étaient  l'œuvre  de  la  violence.  Boniface  VIII 
écrit:  «ContraChristianos,  qui  ad  vitam  transierunt,  veiredierunt  Judceorum  (eliamsi  hujusmodi 
rndenntesrtumerffuf  infantes,  ant  morlis  melu,  non  tamen  absolute,  aut  pr.-ecise  coacli  bap- 
tizati  fuerant)  erit  tanquam  contra  hsereticos.  j  {Eymerici  Directorium  inquisitorum,  pag.  108.) 

(4)  Mansi,1.W\\,  pag. 355.  —  Wuller,  Kirchenrecht. 
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tection  qu'aujourd'hui  les  lois  donnent  avec  plus  d'efficacité  à  tout 
être  humain,  même  aux  criminels!  Ce  même  pape,  en  défendant 
aux  juifs  d'avoir  sous  aucun  prétexte  des  serviteurs  chrétiens,  dit 
qu'ils  doivent  être  les  esclaves  des  chrétiens,  et  que  si  on  les  sup- 
porte, c'est  par  pure  charité  (1).  Innocent  III,  de  même  qu'Alexan- 
dre, ne  veut  pas  que  les  juifs  soient  convertis  par  la  force,  il  trouve 
bon  que  les  princes  chrétiens  les  tolèrent,  parce  que  le  prophète 
a  prédit  que  leurs  débris  seraient  sauvés  (2)  ;  mais  il  répète  à 
chaque  instant  que  leur  crime  les  assujettit  à  une  perpétuelle  ser- 
vitude (3).  Le  grand  pape  les  signale  à  la  haine  des  fidèles,  comme 
la  postérité  de  ceux  qui  ont  crucifié  le  Fils  de  Dieu  :  «  le  sang,  dit- 
il,  ne  cessera  de  crier  contre  eux  aux  oreilles  du  Père  (4).  »  Inno- 
cent se  plaint  vivement  de  ce  qu'en  France  on  n'observe  pas  les 
décrets  du  concile  de  Latran  :  «  On  leur  permet  d'avoir  des  ser- 
viteurs chrétiens;  quand  ils  ont  un  procès  avec  un  fidèle,  les  juges 
ajoutent  plus  de  foi  aux  écritures  qu'aux  témoignages  ;  ils  sont 
venus  à  un  tel  degré  de  témérité,  qu'ils  ont  osé  élever  une  nou- 
velle synagogue  à  côté  d'une  vieille  église.  »  Le  souverain  pontife 
prie  le  roi  de  France  de  mettre  un  terme  h  cet  excès  de  présomp- 
tion, «  afin  que  le  nom  de  Dieu  ne  soit  pas  blasphémé  par  ses 
ennemis  et  que  la  liberté  des  catholiques  ne  soit  pas  pire  que  celle 
des  juifs.  »  Il  écrit  à  l'archevêque  de  Sens  et  à  l'évêque  de  Paris 
qu'ils  insistent  auprès  de  Philippe-Auguste  pour  qu'il  réprime  l'in- 
solence des  juifs  (5)  :  «  Qu'ils  n'aient  pas  l'arrogance  de  lever  contre 
la  foi  chrétienne  [leur  tête  condamnée  au  joug  d'une  servitude 
perpétuelle,  qu'ils  aient  toujours  la  crainte  et  le  respect  qui  con- 
viennent k  des  esclaves.  »  Le  roi  de  Castille  leur  permettait  de  pos- 
séder des  immeubles,  sans  les  obliger  à  payer  la  dîme  au  clergé. 
Au  dix-neuvième  siècle,  l'Église  a  crié  à  l'intolérance,  à  l'oppres- 
sion, parce  que  des  catholiques  étaient  forcés  de  payer  la  dîme 
au  clergé  dej.l'Église  anglicane.  Innocent  ordonna,  sous  peine 


r  (i)  CmicU.  Lalcrnn.,  a.  1179,  c.  xxvi  (Mansi,  XXU,  231)  :  «  Anathemate  decernimus  feriendos, 
quicuraque  Juiia'os  Chrislianis  voluerint  pracfcrre,  cum  eos  Chrislianis  subjacfire  oporteat,  el  ab 
eis  pro  sola  humanitale  l'overi.  • 

(2)  Innocent.  III,  Epist.  11,302;  VII,  186.  . 

(3)  Idem,  Episl.  VIII,  121  :«  Propria  lulpa  submisil  perpeluœ  servituti.» 

(4)  Idem,  Epist.  VU,  18G:  «  Cruciflgenlium  Qlios,  contra  quos  ad  hnc  sangais  clamât  in  Patris 
auribus.  > 

(5)  Idem,  Episl.  VII,  186;  VUI,  121. 
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d'excommunication,  de  soumettre  les  juifs  au  paiement  de  la  dîme; 
il  écrivit  au  roi  de  Castille  qu'il  favorisait  la  Synagogue  au  préju- 
dice de  l'Église,  qu'il  plaçait  Yesdave  au  dessus  de  son  maître  (1). 
Le  comte  de  Nevers  protégeait  la  malheureuse  race  d'Israël,  c'est 
à  dire  qu'il  les  laissait  sous  l'empire  du  droit  commun.  Le  pape 
trouve  «  que  c'est  un  grand  scandale  que  les  juifs  tuent  des  ani- 
maux d'après  leurs  rites  et  abandonnent  les  restes  aux  chrétiens  ; 
que  les  femmes  juives  aient  les  prémices  du  lait  destiné  à  nourrir 
les  enfants  ;  que  dans  les  vendanges  ces  êtres  immondés  s'em- 
parent du  vin  le  plus  pur,  en  laissant  aux  fidèles  une  boisson  souil- 
lée qui  sert  parfois  aux  mystères  de  la  religion.  »  Pour  exciter  la 
colère  du  comte  contre  les  juifs,  Innocent  lui  demande  «  s'il  ne 
serait  pas  animé  d'une  violente  haine  contre  des  vassaux  qui  prê- 
teraient secours  à  ses  ennemis.  Qu'il  songe  donc  à  l'énormité  du 
crime  qu'il  commet  en  favorisant  ceux  qui  ont  crucifié  le  Fils  de 
Dieu  ;  qu'il  redoute  la  vengeance  divine.  La  vie  est  la  seule  chose 
à  laquelle  les  juifs  aient  droit,  mais  le  sang  de  Jésus  crie  contre 
eux;  il  faut  qu'ils  soient  errants  sur  la  terre  et  couverts  d'ignomi- 
nie. Les  princes  chrétiens,  loin  de  leur  accorder  des  faveurs,  doi- 
vent les  retenir  dans  la  servitude  qu'ils  ont  méritée  en  mettant  la 
main  sur  celui  qui  venait  leur  donner  la  véritable  liberté  :  il  faut 
que  par  leur  misérable  condition  ils  témoignent  que  le  sang  du 
Christ  est  sur  eux  et  sur  leur  postérité  (2).  » 

Les  juifs  sont  les  esclaves  de  VÉglise:  telle  est  la  doctrine  des 
papes  et  des  conciles  (3).  Les  plus  grands  penseurs  du  moyen  âge 
n'ont  pas  d'autres  sentiments.  Écoutons  saint  Thomas  d'Aquin: 
«  Les  juifs  étant  serfs  de  r Église,  eWe  peut  disposer  de  leurs  biens, 
car  des  esclaves  n'ont  rien  en  propre  (4).  »  Saint  Thomas  reconnaît 
le  même  droit  au  pouvoir  séculier.  La  duchesse  de  Biabant  de- 
manda favis  du  célèbre  docteur  sur  la  légitimité  des  tributs  dont 

(1)  Innocent.  III,  Epist.  VIII,  50. 

(2)  Mcm,  Episl.  X,  190. 

(3)  Concit.  Exoninise,  a.  1287,  c.  lxix  :  «  Judœis  regimen  Dei  ablatum  et  datura  genti  juslitiam 
facienti,  scriptum  in  canonibus  reperilur.  Per  quod  liqufit,  Chrislicolaslibertatedonatos./Mf'œos- 
que  snbactos  eo)"um  pe?'petiiœ  se>-vitvti.  »  (Mansi,  XXIV,  830.)  —  Concil.  Pragense ,  1346 
(Mansi,  XXVI,  97)  :  «  Judaeos,  quos  perpema  culpaperpetuœ  servitiUi  subjecil...  Tanquam  servi 
a  Domiao  reprobali,  se  saltem  per  effeclnm  operis  recogaoscaot,  servos  illorum,  quos  Ghrisli  mors 
liberos  et  illos  servos  elïecit.  »  (J/ansi,  XXVI,  97.) 

(4)  «  Gum  Judaîi  sint  servi  Ecclesiœ,  potest  disponere  de  rébus  eorum.  »  {Summa  Tlieolog., 
Secuada  Sccuadœ,  (ju.  X,  art.  lU.) 
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on  frappait  les  misérables  débris  du  peuple  de  Dieu.  La  réponse 
de  Thomas  d'Aquin  respire  une  modération  peu  commune  au  trei- 
zième siècle;  mais  bien  que  le  langage  soit  doux  et  humain,  la 
doctrine  est  impitoyable:  «  Votre  Excellence  demande  s'il  lui  est 
licite,  et  en  quelle  occasion,  de  lever  des  tributs  sur  lesjuifsetde 
confisquer  leurs  biens.  A  cette  question  posée  d'une  manière  ab- 
solue, je  répondrai  que  les  juifs  étant  envertu  de  leur  coulpevouésà 
une  perpétuelle  servitude,  les  maîtres  de  la  terre  peuvent  tiser  desbiens 
de  ces  hommes  comme  de  leurs  propres  biens.  Cependant  ils  doivent  le 
faire  avec  équité,  de  sorte  qu'en  aucun  cas  ils  n'enlèvent  aux  juifs 
ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance(l)».  Saint  Thomas  cherche 
à  échapper  h  la  rigueur  de  son  affreuse  logique  par  des  conseils 
d'indulgence,  mais  les  passions  et  les  intérêts  n'écoutaient  pas 
ces  conseils  ;  d'ailleurs  les  conseils  étaient  dérisoires,  en  présence 
des  préjugés  sauvages  qui  poursuivaient  les  juifs.  Les  princes 
pouvaient  les  dépouiller  en  toute  sûreté  de  conscience  ;  les  expro- 
priations odieuses  qui  nous  révoltent  étaient  un  droit,  or  celui 
qui  use  de  son  droit,  quelque  mal  qu'il  fasse,  ne  fait  de  tort  à  per- 
sonne. 

Les  conciles  se  laissaient  trop  souvent  emporter  par  les  pas- 
sions populaires;  au  lieu  de  calmer  les  animosités,  ils  les  nour- 
rissaient. Le  synode  de  Vienne  de  1267  défend  aux  fidèles  toute 
relation  avec  les  juifs,  il  leur  défend  même  d'acheter  des  aliments 
chez  eux:  et  quel  motif  donne-t-il  de  ces  prohibitions?  Il  craint 
que  les  juifs,  qui  détestent  les  chrétiens  comme  des  ennemis,  ne 
profitent  de  toutes  les  occasions  pour  les  empoisonner  (2)  !  Des 
conciles  sans  nombre  défendent  aux  fidèles  de  consulter  des  mé- 
decins juifs,  ou  de  recevoir  d'eux  un  médicament  ou  un  breuvage 
quelconque  (3);  et  il  y  en  a  qui  ne  rougissent  pas  de  dire  que  les 
docteurs  juifs,  sous  prétexte  de  guérir  les  malades,  cherchent  à 
exterminer  les  chrétiens  (4)  !  Flétrir  publiquement  les  juifscomme 

(1)  De  Regimine  Judœorum,  ad  dncissam  Brabantiœ.  {Op.,T.  XVIl,  pag.  192,  v.) 

(2)  Concil.  Viennense,c.-iv[ii  {Mansi,  XXHI,  1175)  :  t  Ne  forte  Judaei  per  hoc  Christianos 
qnos  hostes  repulant,  fraudiilenta  machiDatione  venenent.  » 

(3)  Concil.  Tremr.,  1227,  c.  viii  (Mansi,  XXUl,  33  )  ;  Concil.  Diterrense,  1226,  c. xliii  (Mansi, 
XXni,  702);  CondL /1/hiense,  1254,  c.  lxiv  (Mansij  X\\U,Ho^)  ;  Concil.  Exoniense,  1^6, 
c.  XLix  (Mansi,  XXiV,  830);  Concil.  Avinionense,  1337,  c.  lxix  (Mansi,  XXV,  1105);  Concil. 
Vaurense,  c.  cxiv  (Mansi,  XXVI,  536)  :  «  li  qui  Judœorum  fœlidos  aclns  et  opéra  abhorrera 
deberent,  ad  Judaeos  pro  medicamentis,  immo  verius  nocumenlis  recurrunt.  i 

(4)  Concile  de Salamanque,  de  1335, cap.  xii  (Mansi,  XXV,  1055 )  :  •  Sub  velamine  mediciiUB 
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des  empoisonneurs,  comme  des  assassins,  n'était-ce  pas  provo- 
quer le  massacre  de  ces  malheureux  !  Le  peuple  n'était  que  trop 
disposé  à  croire  les  f?ncîVZ^5  capables  de  tous  les  crimes  :  le  motif 
ou  le  prétexte  le  plus  habituel  des  massacres  qui  souillèrent  la 
chrétienté  étaient  qu'à  la  fête  de  Pâques  ils  tuaient  un  enfant  chré- 
tien, dont  ils  mangeaient  le  cœur  en  guise  de  communion.  Mal- 
heur aux  juifs,  lorsque,  vers  le  temps  pascal,  un  enfant  venait  à 
disparaître  !  Sans  enquête  judiciaire,  sans  forme  de  procès,  on  les 
dépouillait  de  leurs  biens,  on  les  emprisonnait,  on  les  torturait, 
on  les  massacrait.  Le  plus  souvent  ces  calomnies  n'étaient  qu'un 
prétexte  pour  la  haine  ou  la  cupidité.  Il  fallut  qu'un  pape  défendît 
à  des  chrétiens  de  déterrer  les  cadavres  des  juifs  ;  les  disciples 
du  Christ  cherchaient  l'or  jusque  dans  les  tombeaux  de  leurs  en- 
nemis (1). 

Nous  voudrions  louer  sans  réserve  l'humanité  de  Grégoire  IX 
et  d'Innocent  IV  (2),  qui  protégèrent  les  victimes  contre  la  rage  de 
leurs  bourreaux  ;  mais  il  y  a  des  marques  d'intolérance  jusque 
dans  la  protection  des  papes.  Grégoire  IX  et  Innocent  IV  n'étaient 
pas  des  hommes  de  charité,  ils  ne  connaissaient  qu'un  intérêt, 
celui  de  l'Église;  ils  firent  une  guerre  de  destruction  à  Frédéric  II, 
en  sacrifiant  tout  à  l'ambition  de  Rome,  même  la  terre  sainte. 
S'ils  prirent  parti  pour  les  juifs,  ce  n'est  pas  par  humanité,  c'est 
parce  que  les  prophètes  attestaient  que  le  peuple  de  Dieu  ne  serait 
pas  toujours  infidèle  (3)  :  c'est  la  prophétie  de  leur  future  conver- 
sion qui  les  a  sauvés  de  la  rage  des  chrétiens  au  moyen  âge. 
Lorsque  les  papes  soulevèrent  la  chrétienté  contre  les  Sarrasins, 
la  première  pensée  des  croisés  fut  d'exterminer  les  juifs  ;  pas  un 
des  déicides  n'aurait  échappé  au  massacre,  si  la  voix  de  saint  Paul 
n'avait  arrêté  leur  glaive  :  «  Dieu  sauvera  Israël  comme  il  est  écrit: 


callide  insidiantur  et  nocenl  populo  chrisUano,  volentes  pro  vijHb^is  exlirpare.  »  —  Com- 
parez le  Concile  de  Valladolid,  de  1322,  cap.  xxi  [Mansi,  XXV,  720). 

(1)  Grégoire  IX,  dans  Raynaldi,  Annal.,  a.  1235,  §  20  :  •  Ad  hœc  maloram  hominum  pravitati  et 
aTaritiœ  obviantes,  decernimns  ul  nemo  cœmeterium  Juda?orum  mutilare  vel  minnere  audeat,  sive 
obtenlu  pecuniœ  corpora  humata  cffodere.  » 

(2)  Raynaldi,  Annal.,  a.  12i7,  §  84. 

(3)  Gregor.  IX  (Raynaldi,  1235,  §  20)  :  «  Nec  altendentes  qood  propheta  testante,  etsi  foerint 
velnt  arena  maris,  ipsorum  tandem  reliquiae  salvœ  fient,  quoniam  non  repellet  in  sempiternnm 
Deus  plebem  suam.  »  —  Innocent.  IV  (Raynaldi,  1247,  §  84)  :  «  Nolentes  Judseos  injuste  Tcxari, 
qnornm  conversionem  Dominus  miseratus  exspectat,  cum  testante  propbeta  credantnr  reliquiœ 
salvae  fieri  eorumdem.  » 
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le  libérateur  viendra  de  Sion,  et  il  éloignera  de  Jacob  toute  iinjnélé.  » 
Sans  cette  prophétie,  ceux  qui  se  disaient  les  vicaires  du  Christ, 
auraient  été  obligés  de  donner  le  signal  du  massacre.  En  veut-on 
la  preuve?  Au  douzième  siècle,  les  chrétiens,  las  des  croisades, 
objectèrent  aux  papes  qui  continuaient  à  prêcher  la  guerre  sainte, 
que  si  la  guerre  contre  les  Sarrasins  était  un  devoir,  à  plus  forte 
raison  devrait-on  la  faire  aux  juifs  qui  avaient  crucifié  le  Fils  de 
Dieu.  Que  répondit  le  souverain  pontife?  «  On  tolère  les  juifs 
sur  la  foi  de  la  prédiction  qu'ils  seront  un  jour  convertis  à  l'Évan- 
gile (i).  C'est  la  seule  raison  pour  laquelle  l'Église  ne  demande  pas 
leur  mort;  mais  elle  veut  qu'ils  restent  dans  une  servitude  perpé- 
tuelle. 

Tels  sont  les  sentiments  de  l'Église  à  l'égard  du  peuple  qui  s'est 
appelé  le  peuple  de  Dieu,  du  peuple  qui  a  donné  naissance  à  Jésus- 
Christ.  Les  juifs  sont  une  preuve  vivante  de  ce  qu'il  y  a  de  faux  et 
d'étroit  dans  la  doctrine  de  l'unité  chrétienne.  Voilà  les  ancêtres 
des  chrétiens,  voilà  une  race  entière,  jadis  la  race  élue,  vouée  à 
l'esclavage  jusqu'à  la  consommation  des  siècles!  Tout  rapport, 
fiit-ce  le  plus  innocent  de  la  vie  ordinaire,  devient  un  crime, 
quand  il  s'agit  des  juifs.  La  charité  même  se  tait.  Il  y  a  un  abime 
entre  les  juifs  et  les  fidèles,  et  il  ne  sera  comblé  qu'au  dernier 
jour,  lorsque  les  descendants  de  Jacob  seront  convertis  par  la 
grâce  du  Christ.  Une  religion  qui  condamne  à  l'isolement  et  à  la 
servitude  toute  une  nation,  doit  renoncer  à  la  haute  ambition  de 
conduire  le  genre  humain  à  l'unité.  En  vain  dira-t-on  que  les  pré- 
jugés du  moyen  âge  s'effacent  et  qu'il  ne  faut  pas  rendre  l'Église 
responsable  des  erreurs  des  hommes.  L'Église  n'a-t-elle  pas  la 
prétention  d'être  immuable  dans  sa  doctrine?  Elle  ne  peut  pas 
changer  de  sentiment  pour  les  juifs,  aussi  longtemps  qu'elle  verra 
en  eux  des  déicides.  Au  seizième  siècle,  le  cardinal  Baronius  écri- 
vait encore  que  la  punition  des  juifs  ne  cesserait  jamais  (2).  Un 
écrivain  illustre,  aussi  distingué  par  son  humanité  que  le  cardinal 
l'est  par  son  fanatisme,  Érasme,  n'hésita  pas  à  dire  qu'à  la  rigueur 
on  était  en  droit  de  massacrer  tous  les  juifs,  mais  qu'on  les  tolé- 
rait à  cause  de  l'espoir  que  l'apôtre  avait  donné  de  leur  conver- 


(1)  «  Jndsei  tolerantar,  quia  reliquiœ  Israël  salvœ  fient.  »  (Mansi,  XXIV,  115.) 

(2)  Baron.,  AnniL.a.  40,  §  13  •  «  Jiniaporum  ultio  nunquam  desitura.  • 
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sion  (1).  Au  dix-neuvième  siècle,  l'Église  est  obligée  de  répéter  la 
même  malédiction;  mais  la  malédiction  pourrait  bien  retomber 
sur  ceux  qui  maudissent.  Oui,  l'immutabilité  des  doctrines  dont 
l'Église  se  vante,  est  une  véritable  malédiction  ;  car  elle  force 
l'Église  à  ramener  les  hommes  vers  le  passé,  elle  la  met  dans  l'im- 
possibilité de  suivre  les  progrès  des  mœurs,  des  idées  et  des  sen- 
timents. Un  jour  arrivera  où  la  contradiction  entre  les  doctrines 
immuables  du  catholicisme  et  les  tendances  de  la  société  sera 
complète;  ce  jour-là,  il  n'y  aura  plus  de  catholicisme.  Déjà  main- 
tenant l'opposition  entre  la  doctrine  catholique  et  les  mœurs  est 
tellement  flagrante,  que  le  sentiment  de  l'humanité  entraîne  l'Église 
malgré  elle  :  ses  actes  donnent  un  démenti  perpétuel  à  sa  doctrine. 
Que  sont  devenus  les  canons  qui  défendent  aux  chrétiens  tout 
contact  avec  les  juifs?  Que  sont  devenus  les  canons  qui,  pour 
empêcher  ce  contact,  imposaient  aux  juifs  un  costume  à  part? 
Que  sont  devenus  les  canons  qui  défendent  aux  rois  et  aux  princes 
de  conférer  une  fonction  quelconque  aux  juifs  ?  Ce  sont  cependant 
des  conciles  généraux  qui  ont  porté  ces  décrets  ou  qui  les  ont 
confirmés.  Qu'est  devenue  la  malédiction  qui  frappe  les  juifs  d'une 
servitude  éternelle?  Il  en  est  de  ces  canons  et  de  ces  malédictions, 
comme  de  bien  des  prophéties  :  la  marche  des  siècles  les  emporte, 
comme  le  vent  balaie  les  feuilles  sèches. 

L'histoire  des  juifs  off"re  encore  d'autres  et  de  plus  grands  en- 
seignements à  la  philosophie  de  l'histoire.  Saint  Thomas  d'Aquin 
se  demandait,  au  treizième  siècle,  pourquoi  l'on  tolérait  le  culte  des 
juifs  dans  le  sein  de  la  chrétienté  ;  le  grand  docteur  répond  que 
les  descendants  des  déicides  sont  des  témoins  vivants  de  la  vérité 
de  la  religion  chrétienne  (2).  Un  prédicateur  de  l'ordre  illustré  par 
VAnge  de  Vécole,  a  trouvé  dans  la  pensée  de  son  maître  ce  que 
l'on  appelle  un  beau  mouvement  d'éloquence:  «  Le  peuple  juif, 
s'écrie  le  père  Lacordaire  (3),  à  la  fois  mort  et  vivant,  est  témoin 
à  charge  contre  lui-même  du  Christ  par  lui  crucifié.  Dieu  nous  a 
conservé  cet  irréprochable  témoin,  je  le  produis,  il  est  là,  regar- 


(1)  Erasmi,  in  Psalm.  85  {Op.j  T.  V,  pag.  546)  :  «Possent  uno  die  omnes  trucidari,  sed  tolerantur 
in  spem  quam  nobis  dédit  Paulus  aposlolus.  » 

(2)  «  Teslimonium  tidei  aostrœ  haberaus  ab  hostibus,  el  ideo  in  suis  ritibus  tolerantur.  »  Secuncla 
Secundœ,  Qu.  X,  art.  il. 

(3)  Conférence  XLll. 
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dez-le,  le  sang  est  dans  ses  mains.  »  Cette  horrible  apostrophe  eût 
été  mieux  placée  au  treizième  siècle  qu'au  dix-neuvième.  Un  jour 
viendra  où  les  juifs,  organes  de  la  conscience  générale,  vous  di- 
ront: «  Oui,  nous  sommes  des  témoins,  mais  contre  vous,  nous 
sommes  une  protestation  vivante  contre  la  divinité  de  Jésus-Christ. 
Vous  vous  fondez  sur  nos  prophéties,  mais  vous  les  avez  altérées 
en  les  détournant  de  leur  sens  naturel  pour  le  besoin  de  votre 
cause.  Vous  invoquez  les  miracles  accomplis  par  le  Christ;  ces 
miracles  n'ont  jamais  existé  que  dans  l'imagination  surexcitée  de 
ses  disciples.  Vous  nous  accusez  de  déicide;  le  crime  est  aussi 
impossible  que  la  divinité  du  fils  de  Marie.  Vous  avez  lancé  contre 
nous  une  affreuse  malédiction  ;  tant  que  vous  étiez  puissants,  vous 
avez  fait  de  notre  servitude  une  triste  réalité  ;  mais  regardez  au- 
tour de  vous:  où  sont  les  déicides  condamnés  à  un  esclavage  per- 
pétuel? Nous  sommes  libres  comme  vous,  et  notre  liberté  atteste 
que  vos  prophéties  ne  sont  que  des  illusions,  comme  vos  miracles 
et  votre  révélation.  » 


LIVRE  V 

DISSOLUTION  DE  LA  FÉODALITÉ 


CHAPITRE  I 


CONSIDÉRATIONS     GÉNÉRALES 


§  1.  Causes  de  la  dissolution 

Chaque  âge  porte  en  lui-même  les  causes  de  sa  dissolution,  ou 
pour  mieux  dire  de  sa  transformation.  Il  en  est  de  l'humanité 
comme  de  l'individu  ;  la  vie  dans  son  essence  n'est  que  mouve- 
ment, progrès,  et  par  conséquent  elle  implique  une  évolution 
incessante.  Il  n'y  a  pas  de  dissolution  proprement  dite,  il  n'y  a 
pas  de  mort;  ce  moment  solennel  qui  nous  attriste  et  nous  effraie, 
n'est  que  le  passage  d'une  vie  à  une  vie  nouvelle,  et  chaque  nou- 
velle existence  est  rigoureusement  déterminée  par  celle  qui  l'a 
précédée.  Chez  l'individu,  ces  existences  successives  et  progres- 
sives nous  échappent;  la  foi  seule  nous  apprend  que  nous  procé- 
dons d'un  passé,  produit  de  notre  volonté  libre,  et  que  notre 
avenir  dépend  également  de  notre  libre  volonté.  Cependant  la 
liberté  n'explique  pas  à  elle  seule  la  vie.  Nous  vivons,  nous  avan- 
çons vers  le  terme  de  nos  destinées,  guidés  par  la  main  de  Dieu  ; 
ce  lien  qui  unit  la  créature  au  créateur  constitue  la  véritable  vie. 
Telle  est  aussi  la  vie  de  l'humanité;  mais  la  suite  des  progrès 
qu'elle  accomplit  n'est  plus  un  mystère,  comme  pour  l'individu; 
l'histoire  nous  montre  à  chaque  pas,  comment  le  présent  procède 
du  passé  et  engendre  l'avenir.  Il  y  a  aussi  dans  la  vie  de  l'huma- 
nité des  époques  de  dissolution,  que  nous  appelons  décadence, 
ruine,  mort  ;|  mais  l'histoire  nous  enseigne  que  tout  cela   n'est 
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qu'apparent.  Jamais  la  vie  ne  se  montre  plus  énergique  que  dans 
les  époques  solennelles  de  révolution.  Pour  les  expliquer,  la  libre 
activité  des  peuples  ne  sufiit  point;  Dieu  intervient  dans  la  des- 
tinée générale  de  l'humanité,  comme  dans  celle  des  individus. 
Mais  gardons-nous  de  croire  que  l'action  providentielle  absorbe 
la  liberté;  l'humanité  fait  sa  destinée,  de  même  que  l'homme  fait 
la  sienne.  S'il  nous  était  donné  de  voir  le  présent  comme  Dieu  le 
voit,  nous  pourrions  prédire  l'avenir;  car  le  présent  est  le  germe 
de  l'avenir,  comme  il  est  le  résultat  du  passé.  C'est  en  ce  sens  que 
toute  époque  historique  porte  en  elle  le  principe  de  sa  dissolu- 
tion, de  sa  transformation  et  de  sa  rénovation. 

Nous  avons  déjà  assisté  à  une  époque  de  mort  et  de  résurrec- 
tion de  l'humanité.  L'antiquité  était  minée  par  l'esclavage  et  l'ido- 
lâtrie, bien  qu'à  certains  égards  la  servitude  et  le  polythéisme 
eussent  été  un  progrès  sur  le  passé.  Mais  il  se  faisait  en  même 
temps  un  travail  de  rénovation  qui  aboutit  au  christianisme;  la 
religion  nouvelle  hâta  la  dissolution  du  monde  ancien  et  com- 
mença un  âge  nouveau.  Quelle  est  la  mission  de  l'ère  inaugurée 
par  Jésus-Christ?  Les  vices  de  l'antiquité  nous  mettent  sur  la  voie 
des  principes  qui  y  doivent  porter  remède.  Les  anciens  mécon- 
naissaient l'égalité  au  point  de  considérer  l'esclavage  comme  une 
institution  divine;  par  cela  même  ils  ne  parvinrent  pas  h  fonder 
la  liberté,  car  la  liberté  et  l'égalité  sont  inséparables.  Les  anciens 
ignoraient  l'unité  de  la  création  ;  ce  qui  les  frappait,  c'est  l'infinie 
diversité  qui  y  règne  :  ils  la  divinisaient  dans  leurs  innombrables 
dieux.  Égalité,  liberté,  unité,  telle  est  la  loi  de  vie  de  la  société 
chrétienne. 

OEuvre  immense  qui  ne  s'accomplit  pas  en  un  jour;  il  faut  que 
l'humanité  passe  par  bien  des  phases,  par  bien  des  transforma- 
tions, avant  d'approcher  de  cet  idéal.  Dans  sa  longue  et  rude 
carrière,  le  genre  humain  a  ses  étapes,  ses  points  d'arrêt  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  les  époques  historiques.  Chacune  d'elles  est  comme 
une  existence  à  part,  comme  la  vie  d'un  homme  ;  chacune  a  un  but 
déterminé,  qui  se  relie  â  la  destinée  générale  du  genre  humain; 
dans  chacune  il  y  a  mort  et  renaissance.  Des  événements  consi- 
dérables signalent  le  commencement  et  la  fin  de  ces  périodes 
successives.  Le  christianisme  est  une  de  ces  grandes  révolutions. 
Du  premier  au  cinquième  siècle,  il  se  fait  un  double  travail;  dis- 
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solution  du  monde  ancien,  constitution  de  la  société  chrétienne. 
Au  cinquième  siècle,  la  société  chrétienne  est  constituée,  du 
moins  dogmatiquement;  les  croyances  qui  seront  le  pain  de  vie 
de  l'humanité  pendant  des  siècles  sont  arrêtées.  Pourquoi  la  ré- 
novation du  monde  ne  se  fait-elle  pas  sous  l'influence  de  la  reli- 
gion, régulièrement,  pacifiquement?  Pourquoi  cet  immense  bou- 
leversement qu'on  appelle  migration  des  peuples,  invasion  des 
Barbares?  C'est  un  des  événements  qui  manifestent  avec  éclat 
l'intervention  de  la  Providence  dans  les  choses  humaines.  La  race 
germanique  et  le  christianisme  sont  unis  par  un  lien  intime  :  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  christianisme  sans  les  Barbares,  et  les  Barbares 
sans  le  christianisme  n'auraient  pu  remplir  leur  mission.  Les 
conquêtes  des  peuples  germains  sont  des  guerres  de  propagande; 
le  christianisme  se  répand  à  leur  suite,  l'Église  se  fonde  avec  leur 
aide.  La  religion  que  les  Barbares  propagent  par  leurs  victoires 
est  l'instrument  providentiel  de  leur  éducation.  Il  y  a  plus  :  la 
race  germanique  a  un  génie  et  des  qualités  qui  manquent  au 
christianisme.  Les  Barbares  complètent  l'œuvre  de  Jésus-Christ. 
L'établissement  des  Barbares  ouvre  le  moyen  âge.  Les  longs 
siècles  qui  séparent  l'ère  moderne  de  l'antiquité  ont  leur  unité 
par  les  deux  éléments  qui  y  dominent,  et  qui  pour  ainsi  dire  n'en 
font  qu'un,  la  race  germanique  et  le  christianisme.  Mais  la  coexis- 
tence de  ces  éléments  implique,  comme  toute  vie,  une  époque  de 
fusion,  puis  une  époque  de  développement,  suivie  d'une  époque 
de  dissolution.  Du  cinquième  au  dixième  siècle,  il  se  fait  un 
travail  de  décomposition  et  de  préparation.  Les  Barbares  subis- 
sent l'influence  du  génie  romain,  ils  essaient  de  reconstituer 
l'empire  à  leur  profit;  mais  sous  l'apparente  unité  de  la  domi- 
nation carlovingienne  se  développent  les  véritables  tendances 
de  la  race  germanique.  L'esprit  barbare  est  en  tout  contraire  à 
l'esprit  romain  :  c'est  un  esprit  d'individualisme,  de  séparation, 
de  morcellement.  Il  finit  par  décomposer  la  société  ;  alors  seu- 
lement s'ouvre  la  véritable  ère  germano-chrétienne,  la  féodalité 
et  l'Église.  Les  cinq  siècles  qui  se  passent  depuis  l'invasion 
jusqu'à  l'établissement  du  régime  féodal  sont  en  apparence  l'en- 
vahissement de  la  barbarie,  la  destruction  des  derniers  vestiges  de 
la  culture  et  de  l'uniié  romaines.  Cependant  ils  ont  vu  s'accomplir 
un  immense  progrès  vers  le  but  idéal  de  l'humanité.  Oui,  Rome 

2S 


iôS  DISSOLLTION  DE  LA  FÉODALITÉ. 

est  détruite  avec  son  admirable  unité,  avec  la  civilisation  an- 
cienne; oui,  la  barbarie  domine  au  dixième  siècle,  siècle  de  fer. 
Mais  la  civilisation  romaine,  avec  son  unité  absorbante,  avec  son 
despotisme  énervant,  c'était  la  mort;  la  barbarie  germanique, 
malgré  la  domination  de  la  force,  c'est  la  vie.  Au  milieu  de  la 
décomposition  de  la  société  ancienne,  se  prépare  la  transforma- 
tion de  l'esclavage;  les  esclaves  deviennent  des  serfs,  premier 
pas  et  le  plus  difficile  vers  la  liberté.  La  liberté,  telle  que  les 
anciens  l'entendaient,  disparaît;  mais  elle  va  renaître  avec  une 
énergie  nouvelle  sous  le  régime  même  de  la  force,  car  l'esprit  des 
Germains  est  un  esprit  de  liberté.  L'unité  fait  place  h  la  diversité; 
la  notion  même  de  l'État,  de  la  cité  s'efface;  les  relations  cessent 
d'être  politiques,  sociales,  pour  devenir  individuelles;  mais  l'anar- 
chie n'est  qu'h  la  surface  :  la  dissolution  est  nécessaire  pour 
reconstituer  la  société  sur  de  nouvelles  bases. 

Au  onzième  siècle,  nous  entrons  dans  le  moyen  âge  proprement 
dit;  la  féodalité  et  l'Église  le  remplissent.  Qu'ont  fait  le  régime 
féodal  et  le  catholicisme  pour  la  liberté,  l'égalité  et  l'unité?  La 
féodalité,  expression  des  tendances  et  des  instincts  de  la  race 
germanique,  ne  saurait  être  ennemie  de  la  liberté;  mais  la  liberté 
féodale  est  une  liberté  privilégiée,  restreinte  aux  classes  domi- 
nantes. Le  système  féodal  paraît  destructif  de  l'égalité,  puisqu'il 
consiste  dans  la  domination  des  seigneurs  sur  les  serfs  ;  en  réalité 
les  serfs  ne  sont  plus  en  dehors  de  la  société,  ils  ont  leur  place 
dans  la  hiérarchie  féodale  :  c'est  le  principe  de  leur  future  éman- 
cipation :  la  féodalité  n'est  pas  une  ère  de  servitude,  c'est  une  ère 
d'affranchissement.  L'unité  et  la  féodalité  semblent  incompatibles, 
car  la  féodalité  est  le  génie  de  la  diversité;  malgré  cela  il  se  fait 
au  moyen  âge  un  travail  considérable  d'unité.  L'empereur  a  la 
prétention  de  concentrer  en  ses  mains  la  souveraineté  tempo- 
relle, comme  vicaire  du  Christ;  la  papauté  réclame,  au  même  titre, 
la  souveraineté  spirituelle;  la  chrétienté  ne  ftiit  donc  qu'un  corps. 
Il  est  vrai  que  c'est  un  corps  qui  a  deux  têtes;  les  deux  têtes  se 
combattent,  l'une  cherche  b.  se  subordonner  l'autre;  la  victoire 
du  pape  ou  de  l'empereur  serait  la  réalisation  de  la  monarchie 
universelle,  c'est  à  dire  le  tombeau  de  l'humanité.  La  papauté 
détruit  l'empire,  mais  l'empire  tient  aussi  la  papauté  en  échec, 
en  attendant  que  les  nations  soient  assez  fortes  pour  braver  toute 
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ambition  de  domination  universelle.  L'unité  du  moyen  âge  n'est 
donc  qu'une  lutte,  toutefois  elle  jette  de  profondes  racines  dans 
la  conscience  générale  :  les  peuples  chrétiens  se  sentent  un,  tout 
en  étant  divers. 

Voilà  ce  que  la  féodalité,  de  concert  ou  en  lutte  avec  l'Église,  a 
fait  pour  atteindre  le  but  idéal  assigné  à  l'humanité.  Elle  est  tom- 
bée aux  applaudissements  des  peuples.  Si  la  féodalité  s'était 
maintenue,  si  elle  était  parvenue  à  organiser  le  genre  humain 
d'après  les  tendances  qui  lui  étaient  inhérentes,  elle  aurait  immo- 
bilisé la  société,  en  reproduisant  le  système  des  castes  :  une  caste 
de  guerriers  ayant  pour  mission  la  guerre  et  possédant  le  sol 
comme  salaire  de  ses  services  :  une  caste  de  serfs  attachés  à  la 
terre  pour  la  cultiver  au  profit  de  la  classe  dominante  :  elle  aurait 
fini  par  faire  de  la  religion  elle-même  une  caste.  Ainsi  la  liberté 
serait  devenue  le  privilège  du  petit  nombre,  la  servitude  le  lot  de 
tous;  pas  d'unité,  pas  même  d'État,  le  monde  divisé  en  une  infi- 
nité de  petites  sociétés  hostiles,  la  guerre  universelle,  et  au  bout 
la  dissolution  et  la  mort. 

Telle  eiît  été  la  féodalité,  si  les  principes  qui  la  constituent 
s'étaient  développés  d'une  manière  absolue  ;  mais  la  vie  ne  con- 
naît pas  la  rigueur  de  la  logique,  pour  mieux  dire,  il  n'y  a  pas  de 
principe  absolu.  La  fédalité  avait  en  elle  les  éléments  de  sa  trans- 
formation. Le  système  féodal  repose  sur  la  confusion  de  la  souve- 
raineté et  de  la  possession  du  sol  :  la  seigneurie  est  une  souve- 
raineté dépendante  d'un  suzerain  :  c'est  aussi  une  fonction  sociale, 
le  fief  étant  concédé  à  charge  de  service  militaire.  Il  y  a  dans  ce 
mélange  de  propriété  privée  et  de  souveraineté  quelque  chose  de 
contradictoire  et  par  suite  un  germe  de  dissolution  :  ou  la  souve- 
raineté devait  l'emporter,  ou  la  propriété  privée.  La  tendance  des 
vassaux  à  rendre  leurs  fiefs  héréditaires  et  transmissibles  donna 
la  prépondérance  h  l'élément  privé  ;  par  cela  même  l'élément  sou- 
verain s'affaiblit  :  tout  ce  que  les  vassaux  inférieurs  perdaient  en 
force,  profitait  aux  suzerains.  De  là  un  mouvement  vers  l'unité 
qui  ne  s'arrêta  que  lorsque  la  royauté  eut  absorbé  toutes  les  sou- 
verainetés féodales. 

Il  y  avait  encore  d'autres  germes  de  dissolution  et  de  rénovation 
dans  le  régime  féodal.  Une  société  composée  exclusivement  de 
guerriers  et  de  serfs,  tel  est  l'idéal  de  la  féodalité;  mais  une 
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société  pareille  est  impossible.  Les  peuples ,  quelque  bornés, 
quelque  barbares  qu'on  les  suppose,  ne  peuvent  vivre  longtemps 
sans  industrie  et  sans  commerce.  Cependant  il  n'y  avait  pas  de 
place  dans  la  hiérarchie  féodale  pour  les  marchands  et  les  indus- 
triels. La  féodalité  a  pour  fondement  la  possession  et  l'exploita- 
tion du  sol,  elle  est  essentiellement  immobilière;  l'industrie  et  le 
commerce  sont  mobiliers  de  leur  nature.  On  comprend  l'exploi- 
talion  du  sol  par  des  serfs,  on  ne  comprend  pas  le  commerce  et 
l'industrie  exercés  par  des  hommes  qui  ont  les  bras  liés  :  le  com- 
merce et  l'industrie  demandent  la  liberté.  Or  lorsque  la  féodalité 
s'établit,  il  existait  encore  dans  les  villes  des  hommes  libres, 
qui  exerçaient  les  professions  industrielles  et  commerciales;  ne 
trouvant  aucune  place  dans  la  hiérarchie  féodale,  ils  s'en  firent 
une  en  se  constituant  en  communes.  Les  communes  sont  les 
hommes  libres,  réunis  en  corps  et  réclamant  dans  la  société  une 
place  analogue  à  celle  qu'y  occupent  les  vassaux;  elles  forment, 
comme  les  seigneuries,  un  État  dans  l'État.  Ainsi  les  communes 
procèdent  de  la  féodalité;  mais  les  vassalités  bourgeoises  sont 
aussi  un  principe  de  ruine  et  de  transformation  pour  le  système 
féodal. 

La  féodalité  est  guerrière,  les  communes  sont  commerçantes  et 
industrielles.  Le  commerce  et  l'industrie  sont  un  instrument  de 
richesse  et  de  puissance,  tandis  que  la  guerre  ruine  ceux  qui  en 
font  un  métier  ;  c'est  dire  que  l'élément  du  travail  l'emportera  sur 
l'élément  guerrier.  La  féodalité  est  un  principe  de  liberté,  mais 
de  liberté  privilégiée  et  exceptionnelle.  La  liberté  des  communes 
tend  à  embrasser  tous  les  habitants  du  territoire;  une  fois  la 
liberté  devenue  générale,  il  n'y  a  plus  de  privilège,  partant  plus 
de  féodalité.  Les  communes  sont  le  germe  d'une  nouvelle  organi- 
sation sociale.  Le  vassal  n'a  de  lien  qu'avec  son  suzerain;  ses 
droits  et  ses  obligations  sont  établis  par  un  contrat  d'intérêt 
privé,  il  n'y  a  pas  d'État  :  les  services  publics  sont  des  frets,  c'est 
à  dire  des  propriétés  particulières  :  la  justice  est  un  fief,  la  per- 
ception des  droits  fiscaux  est  un  fief,  l'administration  de  la  mon- 
naie est  un  fief  :  c'est  l'élément  individuel,  de  droit  privé,  qui 
domine.  Avec  l'établissement  des  communes  tout  change  :  la  jus- 
tice et  l'administration  deviennent  un  intérêt  communal,  c'est  à 
dire  public  :  les  magistrats  et  les  administrateurs  ne  sont  plus 
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des  vassaux,  possédant  leur  office  comme  une  propriété,  ce  sont 
des  fonctionnaires.  La  souveraineté  locale  de  la  commune  est  le 
germe  de  la  souveraineté  générale  de  l'État.  Il  ne  faut  plus  qu'un 
centre  pour  unir  ces  éléments  épars  et  constituer  la  nation;  ce 
centre  se  trouve  dans  la  hiérarchie  féodale,  c'est  la  royauté.  La 
royauté  est  l'organe  de  l'État,  elle  le  représente,  et  à  certains 
égards  c'est  elle  qui  le  constitue,  en  attendant  que  les  nations 
puissent  prendre  sa  place.  La  royauté  est  ennemie  née  de  la  féo- 
dalité; elle  se  rattache  à  l'antiquité,  elle  trouve  son  appui  le  plus 
ferme  dans  les  légistes,  héritiers  du  génie  de  Rome.  La  royauté 
et  les  communes  battent  en  brèche  l'édifice  féodal;  il  s'écroule  et 
sur  ses  ruines  s'élèvent  les  nations,  la  liberté  et  l'égalité  géné- 
rales. 

On  peut  dire  de  l'Église  ce  que  nous  avons  dit  de  la  féodalité  ; 
en  vain  elle  prétend  échapper  à  la  loi  qui  régit  tout  ce  qui  tient  à 
l'homme,  elle  subit  aussi  un  travail  de  dissolution  et  de  renais- 
sance. A  l'issue  du  moyen  âge  éclate  la  Réforme.  Celte  révolution 
religieuse  ne  s'est  pas  faite  en  un  jour  ;  elle  a  dû  être  préparée 
longuement.  Le  moyen  âge  n'est  immobile  qu'en  apparence; 
au  fond,  il  se  fait  un  travail  incessant  de  transformation  et  de 
rénovation  :  la  Réforme  a  eu  ses  précurseurs.  Ce  sujet ,  trop 
important  pour  être  traité  en  quelques  pages,  demande  une 
étude  à  part  (i).  Pour  le  moment  nous  ne  considérons  que  la  féo- 
dalité. 

§  2.  Influence  des  croisades  sur  la  dissolution  de  la  féodalité 

La  féodalité,  abandonnée  à  elle-même,  serait-elle  parvenue  à  se 
transformer?  les  hommes  libres  auraient-ils  eu  la  force  de  lutter 
avec  les  seigneurs?  la  liberté  générale  l'aurait-elle  emporté  sur  la 
liberté  privilégiée  des  vassaux?  On  en  peut  douter,  quand  on  voit 
combien  la  lutte  fut  longue,  souvent  funeste  à  la  liberté  et  favo- 
rable au  privilège,  bien  que  Dieu  soit  venu  en  aide  à  l'humanité 
par  un  de  ces  grands  bouleversements  dans  lesquels  l'homme  dis- 
paraît devant  la  toute-puissance  divine.  Il  y  a  des  époques  de 
renouvellement  où  le  mouvement  régulier  des  choses  ne  suffit  pas 

(1)  Voyez  le  tome  VUI*  de  mes  Éludes  sur  l'hisloire  de  l'humanité. 
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pour  conduire  les  peuples  vers  le  but  qui  leur  est  assigné.  Dieu 
intervient  toujours  dans  la  destinée  des  hommes;  mais  à  ces 
époques  solennelles,  son  action  est  plus  éclatante  et  plus  irrésis- 
tible. L'antiquité  se  serait  dissoute  d'elle-même,  mais  dans  la 
pourriture  et  dans  la  plus  honteuse  des  morts,  si  Dieu  n'avait 
envoyé  Jésus-Christ  et  les  Barbares.  Le  moyen  âge  se  serait  trans- 
formé peut-être,  après  des  luttes  furieuses;  peut-être  aussi  la 
liberté  eût- elle  succombé  avant  d'avoir  la  force  nécessaire  pour 
engager  la  lutte.  Tous  les  intérêts  lui  étaient  hostiles.  L'Église 
s'appuyait  parfois  sur  la  liberté,  mais  c'était  au  profit  de  sa  domi- 
nation; là  où  son  ambition  était  hors  de  cause,  elle  la  repoussait, 
parce  qu'elle  sentait  d'instinct  que  la  liberté  était  incompatible 
avec  l'empire  qu'elle  exerçait  sur  les  âmes.  La  royauté  ne  lui  était 
guère  plus  favorable  que  l'Église,  parce  que  le  mouvement  des 
peuples  vers  la  liberté  tendait  à  les  affranchir  même  de  la  puis- 
sance royale.  La  féodalité  ne  voulait  de  liberté  que  pour  la  classe 
dominante.  Ainsi  la  liberté  générale  avait  des  ennemis  partout,  et 
ne  trouvait  d'appui  nulle  part.  Heureusement  elle  avait  l'appui  de 
Dieu.  Les  croisades  furent  l'intervention  de  la  Providence  pour 
neutraliser  les  influences  hostiles  â  la  liberté,  pour  affaiblir  la 
résistance  des  privilégiés  et  pour  accroître  la  force  des  hommes 
libres  :  elles  transformèrent  la  féodalité. 

Les  croisades  sont  l'expression  idéale  de  la  féodalité.  La  reli- 
gion fu*t  le  puissant  levier  qui  souleva  l'Europe,  mais  sans  l'esprit 
guerrier  qui  animait  la  féodalité,  les  guerres  saintes  eussent  été 
impossibles.  La  chevalerie  forma  le  noyau  des  armées  chrétiennes; 
elle  s'acquit  dans  ces  luttes  gigantesques  une  gloire  qui  ne  périra 
pas,  mais  les  croisades  furent  aussi  la  cause  de  sa  dissolution.  C'est 
l'esprit  guerrier  qui  constitue  l'essence  de  la  féodalité;  aussi  les 
premières  croisades  furent-elles  exclusivement  guerrières  et  reli- 
gieuses. Au  treizième  siècle,  un  nouvel  élément  se  manifesta  dans 
les  guerres  saintes  ;  c'est  toujours  la  religion  qui  est  le  mobile 
apparent,  mais  c'est  le  commerce  qui  dirige  les  coups  des  croisés; 
les  richesses  de  Constantinople  firent  oublier  le  tombeau  du  Ciirist. 
Les  croisades  ne  créèrent  pas  le  commerce,  mais  elles  lui  impri- 
mèrent une  immense  activité.  Malgré  sa  décadence,  l'empire  grec 
était  toujours  le  lien  entre  l'Orient  et  l'Occident  ;  les  cités  com- 
merçantes d'Italie  furent  associées  à  ces  relations.  L'intérêt  com- 
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mercial,  bien  plus  que  la  foi,  les  poussa  à  prendre  part  aux  croi- 
sades ;  elles  profitèrent  des  guerres  saintes  pour  entrer  en  rapport 
avec  les  infidèles.  Les  croisades  échouèrent,  mais  les  communica- 
tions commerciales,  une  fois  établies,  ne  se  fermèrent  plus  :  les 
marchands,  aussi  entreprenants  que  les  guerriers,  pénétrèrent  en 
Asie  jusqu'à  l'Inde,  en  Afrique  jusqu'au  désert.  Ce  furent  surtout 
les  cités  italiennes  qui  pratiquèrent  les  voies  ouvertes  par  les 
croisades;  toutefois  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'elles  seules 
en  aient  profité  ;  le  commerce  est  comme  une  chaîne  électrique, 
le  mouvement  imprimé  dans  un  point  quelconque  se  fait  sentir 
partout.  Il  en  fut  de  même  de  l'impulsion  que  les  croisades  don- 
nèrent à  l'industrie.  Le  contact  de  l'Europe  barbare  avec  l'empire 
d'Orient  fit  naître  des  besoins  nouveaux,  de  première  nécessité  et 
de  luxe;  des  produits  ignorés  jusque-là del'Occident  y  furenttrans- 
plantés  :  la  soie  et  la  canne  à  sucre  jouent  dans  la  civilisation 
générale  un  rôle  plus  considérable  qu'on  ne  serait  porté  à  le  croire. 
L'industrie,  compagne  du  commerce,  inaugura  une  ère  nouvelle, 
l'ère  du  développement  pacifique  de  l'humanité  (1).  Dans  l'ancien 
ordre  de  choses,  la  guerre  est  l'occupation  et  le  lien  des  peuples; 
à  mesure  que  l'industrie  et  le  commerce  gagnent,  la  guerre  perd 
de  son  importance  et  de  son  influence.  La  féodalité  procédait  de 
la  conquête,  et  elle  ne  respirait  que  la  guerre;  l'élément  com- 
mercial et  industriel,  en  se  développant,  la  mina  dans  ses  fonde- 
ments. 

La  hiérarchie  féodale  repose  sur  la  distinction  des  classes;  si 
elle  avait  pu  se  développer  dans  toute  sa  rigueur,  elle  aurait 
abouti  à  un  régime  de  castes.  Les  croisades  mêlèrent  toutes  les 
classes.  La  féodalité  divisait  ;  les  croisades  unirent,  en  faisant  un 
appel  à  tous  les  fidèles.  La  hiérarchie  féodale  séparait  le  serf  du 
seigneur  par  l'abîme  de  la  naissance  ;  les  croisades  les  associèrent 
dans  la  poursuite  d'une  même  entreprise.  C'est  le  germe  d'une 
révolution  sociale.  Les  guerres  saintes  entraînèrent  en  Orient 
l'élite  de  la  chevalerie  féodale,  mais  la  chevalerie  était  un  corps 
peu  nombreux;  l'immense  majorité  des  croisés  appartenait  aux 
classes  plus  ou  moins  dépendantes.  A  Nicée,  l'on  compta  dans 
l'armée  de  Godefroy  de  Bouillon  100,000  chevaliers  et  600,000  pè- 

(i)  lieert'n,  de  l'influence  de.- croisades.  [OEnvres  hisloriques,  T.  II,  pag.  -270,31:..) 
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lerins  de  toutes  classes.  En  détachant  les  serfs  de  la  glèbe,  les 
croisades  brisèrent  leurs  chaînes;  les  serfs  croisés  n'étaient  plus 
des  serfs,  mais  des  hommes  libres  ;  aussi  un  nouvel  esprit  les 
anime-t-il,  esprit  d'indépendance  et  parfois  de  révolte.  Guillaume 
de  Tyr  raconte  que  peu  avant  le  siège  deNicée,  la  gent  à  pié,  irritée 
contre  les  chefs  de  l'armée,  ne  voulut  plus  leur  obéir  et  choisit 
pour  général  un  soldat  obscur,  nommé  Godefroy  Bure!  :  «  Tant 
monta  le  courroux,  dit  le  traducteur  de  l'historien  latin,  que  la 
gent  à  pié  s'arma  pour  courir  sus  aux  chevaliers;  les  chevaliers 
se  tinrent  tout  cois,  jusqu'à  ce  que  la  gent  à  pié  se  fût  refroidie.  » 
Après  la  prise  de  Nicée,  il  y  eut  de  nouveaux  murmures  du  com- 
mun des  pèlerins,  mécontents  de  la  part  qui  leur  était  faite  dans 
le  butin;  les  chefs  de  l'armée  eurent  peine  à  calmer  le  peuple 
irrité,  en  lui  représentant  le  saint  but  de  leur  entreprise  (l).  L'éta- 
blissement du  royaume  de  Jérusalem  eut  pour  effet  de  transplanter 
la  féodalité  en  Palestine,  mais  les  croisés  conservèrent  la  liberté 
que  la  guerre  sainte  leur  avait  donnée.  On  voit  dans  les  Assises  de 
Jérusalem,  qu'il  se  forma  une  classe  de  bourgeois;  on  y  voit  des 
esclaves  appartenant  à  la  population  non  chrétienne,  on  n'y  voit 
plus  de  serfs. 

Les  sentiments  de  fraternité  que  les  croisades  nourrirent  pro- 
fitèrent aux  serfs  qui  restèrent  en  Europe.  Le  baron  qui  partait 
pour  la  terre  sainte  ne  considérait  plus  les  hojnmes  de pôte comme 
un  accessoire  de  ses  immeubles;  un  même  esprit  animait  le  sei- 
gneur et  le  serf  :  ce  n'était  plus  l'orgueil  féodal,  c'était  l'humilité 
chrétienne.  Les  chroniqueurs  racontent  avecétonnement  comment 
les  grands  de  la  terre  se  dévouaient  pour  leurs  soldats  et  leurs 
serviteurs;  mais  pourquoi  s'en  étonner,  dit  Odon  de  Deuil,  puisque 
Jésus-Christ,  le  maître  et  le  sauveur  du  monde,  nous  en  a  donné 
l'exemple  (:2)?  L'égalité,  méconnue  par  la  féodalité,  se  rétablissait 
sur  les  champs  de  bataille.  Les  seigneurs  qui  prenaient  la  croix 
sentaient  qu'ils  avaient  besoin  du  concours  de  leurs  serfs;  ils  les 
affranchissaient  avant  de  partir  pour  la  terre  sainte  (3).  L'esprit 


(1)  Guillaume  de  Tyr,  01,12.  {Bongars,  pag.  672.) 

(2)  Odon  de  Deuil,  Croisade  de  Louis  Vn,chap.  ti.  {Guizot,  Mémoires,  XXIV,  364.) 

(3)  Nous  avons  une  charte  par  laquelle  an  seigneur,  parlant  pour  la  terre  sainte  avec  se 
hommes,  les  affranchit  de  loiUe  rupine;  do  leur  côté,  les  habitants  affranchis  promettent  secour 
à  leur  seigneur.  [Ordonnances  des  rois  de  France^  T.  XI,  pag.  369.) 
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d'égalité  et  de  fraternité,  réveillé  par  les  croisades,  la  conviction 
nouvelle  que  la  liberté  profite  au  maître  autant  qu'au  serf,  inspi- 
rèrent les  nombreuses  chartes  d'affranchissement  qui  furent  dres- 
sées aux  douzième  et  treizième  siècles. 

Cependant  il  ne  faut  pas  exagérer  l'influence  des  croisades  sur 
la  condition  des  serfs.  Il  y  avait  encore  des  serfs  au  dix-huitième 
siècle;  il  a  fallu  une  révolution  qui  bouleversa  la  société  jusque 
dans  ses  fondements  pour  briser  les  dernières  chaînes  de  la  ser- 
vitude. C'est  moins  par  l'affranchissement  des  serfs  que  par  le 
contact  et  le  mélange  des  peuples  et  par  le  mouvement  imprimé 
à  la  liberté  générale,  que  les  croisades  ruinèrent  la  féodalité  et 
qu'elles  devinrent  le  principe  d'une  ère  nouvelle.  On  a  contesté 
l'action  des  croisades  sur  le  développement  des  communes  (1), 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  lien  entre  le  mouvement  communal  du 
douzième  siècle  et  les  guerres  saintes.  Mais  c'est  mal  envisager 
les  grandes  révolutions  telles  que  les  croisades,  que  de  vouloir 
préciser  l'influence  directe  et  immédiate  qu'elles  ont  eue  sur  la 
société.  Il  est  vrai  que  les  bourgeois  qui  établirent  les  communes 
étaient  étrangers  aux  croisades  et  que  les  germes  du  mouvement 
communal  préexistaient  aux  guerres  sacrées  ;  mais  il  est  vrai  aussi 
que  les  croisades  hâtèrent  et  favorisèrent  le  mouvement.  Quels 
sont  les  pays  où  les  communes  acquirent  le  plus  haut  degré  de 
liberté  et  de  puissance?Ceuxoù  florissaient  le  commerce  et  l'indus- 
trie, l'Italie,  le  midi  de  la  France,  la  Flandre.  Or  les  croisades 
imprimèrent  au  commerce  une  activité  inconnue  jusque-là  :  en 
donnant  la  richesse  aux  cités  industrieuses,  elles  leur  donnèrent 
la  puissance,  et  c'est  la  puissance  des  villes  qui  leur  assura  une 
place  dans  l'ordre  politique. 

Les  croisades  produisirent  une  vie  nouvelle  dans  toutes  les  re- 
lations humaines  ;  c'est  par  là  qu'elles  devinrent  le  principe  de 
l'ère  moderne.  Quelle  était  la  raison  d'être  de  la  féodalité?  Elle  est 
l'expression  du  génie  des  peuples;  les  esprits  étaient  étroits,  sans 
aucune  notion  de  généralité;  de  là  des  sociétés  étroites.  En  s'élar- 
gissant,  l'esprit  humain  élargit  nécessairement  le  milieu  social. 
La  féodalité  ne  se  conçoit  que  dans  l'isolement;  pour  qu'elle  se 
maintînt,  il  aurait  fallu  que  la  société  s'immobilisât  :  qu'on  mêle 

(1)  Hallam,  Histoire  du  moyen  âge,  T.  I,  pag.  232. 
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les  peuples,  il  n'y  aura  plus  de  féodalité.  Tel  fut  l'effet  des  croi- 
sades. Les  hommes  sortirent  de  leur  isolement,  ils  s'aperçurent 
qu'au  delà  des  limites  où  leur  existence  était  circonscrite,  il  y 
avait  des  hommes  qui  parlaient  la  même  langue,  qui  avaient  le 
même  caractère,  le  même  génie,  malgré  les  diversités  qui  les 
séparaient.  Lorsque  les  tribus  d'une  même  race  se  rencon- 
trèrent dans  les  mêmes  camps  ,  le  sentiment  de  l'unité  nationale 
s'éveilla  :  c'étaient  comme  les  membres  d'un  seul  corps  qui 
se  retrouvaient.  Dès  que  la  conscience  de  la  nationalité  existe,  la 
féodalité  est  radicalement  détruite,  car  la  féodalité,  c'est  l'absence 
d'unité  nationale.  Les  éléments  épars  vont  se  grouper  autour  de 
la  royauté,  et  à  mesure  que  le  pouvoir  royal  s'accroît,  le  régime 
féodal  décline.  Ce  progrès  et  ce  déclin  ont  lieu  précisément  pen- 
dant les  croisades.  Lorsqu'elles  s'ouvrent,  la  royauté  est  si  faible, 
que  personne  ne  songe  même  à  mettre  les  rois  à  la  tête  des  armées 
chrétiennes  :  les  barons  féodaux  se  choisissent  un  chef  dans  leur 
sein.  Lorsque  les  croisades  finissent,  la  royauté  domine  sur  les 
vassaux;  elle  est  la  puissance  prépondérante,  et  bientôt  elle  sera 
la  puissance  unique,  l'organe  ou  du  moins  le  symbole  de  l'unité 
et  de  la  souveraineté  nationales. 

Les  croisades,  en  rapprochant  les  hommes,  mirent  en  évidence 
les  caractères  des  diverses  nations.  A  côté  de  cet  élément  de  di- 
versité, elles  développèrent  un  sentiment  plus  général,  celui  de 
l'unité  chrétienne.  La  chrétienté  paraît  comme  une  grande  nation 
dans  les  croisades;  elle  a  un  même  esprit,  un  même  but,  un  même 
ennemi.  Les  croisés  avaient  conscience  de  cette  unité:  «Nous 
avons  été  baptisés  en  Jésus-Christ,  »  dit  l'évêque  Adhémar  à  ses 
compagnons  prêts  h  combattre  les  Turcs,  «  nous  sommes  tous 
enfants  de  Dieu,  nous  sommes  tous  frères  ;  qu'une  affection  réci- 
proque lie  tous  ceux  que  lie  un  nœud  spirituel.  «  Foulcher  de 
Chartres  s'écrie:  «  Qui  a  jamais  entendu  dire  qu'autant  de  nations 
de  langues  différentes  aient  été  réunies  en  une  seule  armée, 
Francs,  Flamands,  Frisons,  Bretons,  Allobroges,  Lorrains,  Alle- 
mands, Bavarois,  Normands,  Écossais,  Anglais,  Aquitains,  Ita- 
liens, Apuliens,  Ibères,  Daces,  Grecs,  Arméniens?  Si  quelque 
Teuton  ou  Breton  venait  à  me  parler,  il  m'était  impossible  de  lui 
répondre.  Mais,  quoique  divisés  en  tant  de  langues,  nous  semblions 
tous  autant  de  frères  et  de  proches  parents,  unis  dans  un  même 


LES  CROISADES.  447 

esprit  par  l'amour  du  Seigneur  (1).  »  Lorsque  les  croisades  com- 
mencent, chaque  seigneur  dans  sa  seigneurie  se  croyait  le  centre 
du  monde,  le  serf  ne  connaissait  que  sa  glèbe  et  son  Église; 
lorsque  les  croisades  finissent,  il  y  a  des  nations  et  en  même 
temps  ie  sentiment  d'une  unité  plus  grande.  C'est  l'aurore  d'une 
ère  nouvelle,  l'ère  des  nations  unies  par  le  lien  de  l'humanité. 

(1)  Fo^ilcher,  Histoire  des  croisades,  chai),  v.  [lidnqars,  pag.  389.) 
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DISSOLUTION    DE    LA    HIÉRARCHIE    FÉODALE 


SECTIO.N  I.  —  LES  COMMUNES 

§    1.    Les  coRimunes    et    la    féodalité 

N»  1 .  Les  communes  sont-elles  romaines  ou  germaniques  ? 

I 

La  commune  est  le  premier  élément  des  nations;  c'est  le  mou- 
vement communal  du  douzième  siècle  qui  ouvre  l'ère  des  natio- 
nalités. Cette  révolution  qui  fit  le  tour  de  l'Europe,  est  aussi  le 
principe  de  la  liberté  moderne.  La  féodalité  ne  connaît  pas  de 
nations;  son  expression  idéale,  la  chevalerie,  est  une  institution 
cosmopolite.  La  féodalité,  fille  de  la  Germanie,  est  animée  de  l'es- 
prit de  liberté  qui  inspirait  les  Germains,  mais  c'est  une  liberté 
privilégiée,  partage  du  petit  nombre  ;  la  masse  des  populations  est 
attachée  à  la  glèbe  :  le  régime  féodal  n'a  pas  de  place  pour  les 
hommes  libres.  Les  communes,  organe  instinctif  des  nationa- 
lités, revendiquent  la  liberté;  elles  se  font  une  place  dans  la 
hiérarchie  sociale;  humbles  d'abord,  leur  influence  va  grandis- 
sant; elles  finissent  par  former  le  tiers  état,  et  qu'est-ce  que  le 
tiers  état?  A  cette  question  la  révolution  française  répond:  le 
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tiers  état,  c'est  toute  la  nation,  moins  quelques  privilégiés  qui 
doivent  s'y  confondre,  s'ils  veulent  être  quelque  chose. 

Le  mouvement  communal  du  douzième  siècle  n'est  donc  rien 
de  moins  que  l'avènement  des  nations  et  de  la  liberté  :  quel  est  le 
principe  de  cette  grande  révolution?  Les  origines  en  toutes  choses 
sont  difficiles  à  saisir  ;  que  sera-ce  lorsque  des  passions  de  race 
et  de  civilisation  se  disputent  le  champ  de  l'histoire?  Il  en  est 
ainsi  du  débat  sur  l'origine  des  communes  ;  c'est  en  quelque  sorte 
une  lutte  entre  Rome  et  la  Germanie.  Nées  au  milieu  du  moyen 
âge,  réaction  contre  la  tyrannie  féodale,  les  communes  ne  seraient- 
elles  pas  le  réveil  de  l'antiquité,  le  retour  à  la  liberté  générale  qui 
régnait  au  moins  parmi  les  hommes  libres  de  l'ancien  monde? 
Telle  est  l'opinion  de  ceux  qui  ne  voient  dans  les  Barbares  qu'un 
élément  de  barbarie,  qui  déplorent  leur  invasion  comme  la  ruine 
de  la  culture  brillante  de  Rome,  qui  rattachent  tout  ce  qu'il  y  a 
de  grand  et  de  beau  dans  notre  civilisation  à  la  ville  éternelle. 
C'est  l'opinion  de  presque  tous  les  écrivains  français,  de  ceux-là 
mêmes  qui  montrent  le  plus  d'impartialité  pour  les  conquérants 
de  l'Europe.  Il  y  a  une  incontestable  analogie  entre  l'esprit  fran- 
çais et  le  génie  romain  :  c'est  le  même  besoin,  c'est  la  même  pas- 
sion de  l'unité  et  de  l'égalité.  Les  hommes  les  plus  éminents  se 
laissent  séduire,  à  leur  insu,  par  le  prestige  du  nom  romain; 
le  spectacle  de  la  barbarie  féodale  les  révolte,  ils  ne  peu- 
vent se  persuader  que  de  cette  liberté  déréglée  il  ait  pu  sortir 
autre  chose  que  l'anarchie.  De  là  une  tendance  à  rapporter  à  Rome 
les  origines  de  notre  civilisation,  et  à  amoindrir,  sinon  à  nier  l'in- 
fluence de  l'élément  germanique.  Les  Thierry  et  les  Guizot  n'ont 
pas  su  se  garantir  de  cette  involontaire  partialité  pour  les  choses 
romaines  ;  ils  ont  trouvé  un  puissant  auxiliaire  chez  les  légistes. 
L'école  historique,  curieuse  de  rechercher  dans  le  passé  les  ori- 
gines des  institutions  présentes ,  est  disposée  par  la  pente  de  ses 
idées  à  voir  dans  les  municipalités  romaines,  dans  les  communes 
du  moyen  âge  et  dans  les  villes  modernes,  une  seule  et  même  in- 
stitution se  développant  à  travers  le  cours  des  âges.  Le  chef  de 
l'école,  Savigny,  avait  pour  ainsi  dire  un  intérêt  personnel  à  éta- 
blir la  perpétuité  des  institutions  de  Rome;  le  célèbre  juriscon- 
sulte a  attaché  son  nom  à  une  des  œuvres  scientifiques  les  plus 
importantes  de  notre  siècle,  la  perpétuité  du  droit  romain;  or  les 
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destinées  des  curies  romaines  semblent  liées  à  celles  du  droit  de 
Rome.  Singulière  faiblesse  de  l'esprit  humain  !  L'école  qui  se  pré- 
tend historique  par  excellence,  confondit  les  institutions  les  plus 
diverses,  aveuglée  qu'elle  était  par  l'idée  systématique  qu'elle  ap- 
portait dans  ses  recherches  ;  les  communes  essentiellement  ger- 
maniques du  moyen  âge,  furent  considérées  comme  une  dériva- 
tion de  Rome. 

Ainsi  l'opinion  qui  rattache  l'origine  des  communes  à  Rome,  a 
pour  elle  les  plus  grands  noms  de  la  science;  elle  a  pour  elle  l'es- 
prit et  les  tendances  de  la  race  française.  L'Allemagne  elle-même 
a  longtemps  plié  sous  la  domination  du  génie  romain  :  c'était  une 
opinion  généralement  reçue  par  ses  savants  que  les  puissantes 
cités  du  Rhin  et  du  Danube  tenaient  leur  origine  de  Rome,  ainsi 
que  l'amour  de  la  liberté  qui  les  inspirait  au  moyen  âge.  Mais 
récemment  de  jeunes  et  vigoureux  esprits  se  sont  insurgés  contre 
la  tradition  romaine.  Un  écrivain  qui  porte  un  nom  illustre, 
Charles  Hegel  (i)  a  ruiné  le  système  des  romanistes  dans  sa  base, 
en  prouvant  que  les  institutions  municipales  périrent  dans  leur 
patrie  même,  en  Italie,  moins  sous  les  coups  des  Barbares  que 
sous  les  vices  du  despotisme.  Si  la  curie  s'est  éteinte  d'inanition, 
là  où  elle  avait  le  plus  de  chance  de  vivre,  il  est  peu  probable 
qu'elle  ait  survécu  là  oîi  les  Barbares  et  la  décadence  romaine 
s'unirent  pour  les  ruiner.  La  conclusion  de  Hegel  est  que  les  curies 
disparurent  partout,  que  les  communes  du  douzième  siècle  sont, 
de  même  que  la  liberté  moderne,  un  produit  de  l'esprit  germain. 
Ces  conclusions  ont  été  confirmées,  fortifiées  par  d'autres  tra- 
vaux (2).  Aujourd'hui  le  système  romain  ne  compte  plus  guère  de 
partisans  en  Allemagne. 

N'est-ce  là  qu'une  de  ces  nouveautés  auxquelles  nos  voisins  se 
complaisent,  surtout  quand  il  s'agit  d'exalter  la  race  germanique? 
Nous  croyons  que  l'erreur,  née  d'un  préjugé  systématique,  est  du 
côté  de  l'opinion  ancienne.  Mais  nous  nous  rendrions  à  notre  tour 
coupable  d'esprit  de  système,  si  nous  contestions  toute  influence 


(1)  llogel,  Geschichle  der  Slîcdlovcrfassang  von  Italien,  i  vol.,  1847.  L'auteur  réunit  des  qua- 
lités qui  se  rencontrent  rarement,  une  vaste  érudition  et  un  esprit  vif  et  ori^iinal. 

(2)  Arnold,  Veriassungsgeschichte  der  deutschen  Freislœdte,  2  vol.,  1854.  L'auteur  marche 
dans  la  voie  ouverte  par  Hegel;  à  part  l'originalité,  son  travail  est  un  des  plus  beaux  que  la 
science  allemande  ait  produits  sur  le  moyen  âge. 
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à  la  tradition  romaine  dans  le  mouvement  communal  du  douzième 
siècle;  il  ne  procède  pas  exclusivement  de  la  féodalité  germanique, 
Rome  a  sa  part  dans  ce  réveil  de  la  liberté  qui  est  aussi  un  réveil 
de  la  civilisation.  Dans  les  révolutions  du  douzième  siècle,  il  y  a 
deux  éléments  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  :  il  y  a  l'organisa- 
tion de  la  commune,  les  institutions  municipales,  l'esprit  qui  les 
anime  :  il  y  a  le  milieu  sans  lequel  ces  institutions  n'existeraient 
pas,  les  villes.  Les  villes  et  la  civilisation  qui  s'y  rattache  procè- 
dent de  Rome.  Mais  la  vie  communale  n'est  pas  romaine;  elle  est 
germaine,  féodale. 

Il  y  a  une  considération  qui,  h  elle  seule,  suffirait  pour  repousser 
l'idée  de  l'influence  romaine.  Si  les  communes  du  moyen  âge  pro- 
cédaient de  Rome,  il  devrait  y  avoir  analogie,  parenté  entre  la  cité 
romaine  et  la  cité  féodale  ;  or,  quand  on  recherche  ces  analo- 
gies, on  ne  trouve  que  des  différences,  et  des  différences  tellement 
considérables,  qu'il  est  impossible  de  songer  à  une  filiation.  La 
commune  du  douzième  siècle  est  une  république  féodale,  si  l'on 
peut  accoupler  ces  deux  mots  ;  c'est  l'avènement  de  la  démocratie, 
mais  avec  tous  les  éléments,  avec  tous  les  caractères  de  la  féoda- 
lité. La  commune  exerce  la  justice,  elle  fait  la  guerre,  comme  les 
barons  féodaux,  c'est  un  État  dans  l'État  comme  les  seigneuries  ; 
mais  elle  est  aussi  subordonnée,  elle  est  vassale,  et  elle  est  sou- 
mise à  toutes  les  obligations  de  la  vassalité.  La  cité  romaine  est 
une  institution  administrative;  la  curie  ne  juge  pas,  bien  moins 
encore  a-t-elle  le  droit  de  guerre;  libre  dans  ses  origines,  elle  est 
devenue,  au  cinquième  siècle,  l'instrument  et  la  victime  du  despo- 
tisme le  plus  affreux.  Arrêtons-nous  un  instant  sur  les  curies;  en 
voyant  ce  qu'elles  étaient  lors  de  l'invasion  des  Barbares,  on  ac- 
quiert la  conviction  qu'il  y  avait  en  elles  un  germe  incurable  de 
décadence  et  de  mort. 

II 

L'antiquité  gréco-latine  repose  sur  la  cité,  mais  la  cité  antique 
diffère  du  tout  au  tout  de  la  cité  moderne;  elle  est  tout  l'État,  et 
non  un  élément  de  l'État.  Telle  fut  Rome;  elle  resta  le  centre  et  la 
tête  de  l'État,  alors  même  que  ses  légions  conquirent  le  monde. 
En  Italie,  Rome  rencontra  des  villes  organisées  comme  elle; 


4;J2  DISSOLUTION  DE  LA  FÉODALITÉ. 

assujetties  par  le  peuple-roi,  les  citésitaliennesperdirentleur  indé- 
pendance politique,  mais  elles  conservèrent  leur  culte,  leurs  lois, 
leur  administration  intérieure.  Tant  que  la  république  subsista, 
cette  souveraineté  locale  était  exercée  par  le  peuple  ;  lorsque,  à 
Rome,  la  souveraineté  passa  du  peuple  au  sénat,  pour  mieux  dire, 
à  l'empereur,  la  constitution  des  villes  changea  aussi;  l'adminis- 
tration passa  au  sénat  des  villes,  appelé  d'abord  ordre  des  décurionsy 
plus  tard  curie;  les  habitants  qui  n'étaient  pas  décurions  furent  dès 
lors  exclus  de  toute  participation  aux  affaires  municipales.  Ceci 
n'était  qu'une  révolution  politique;  il  n'y  avait  rien  de  changé 
à  l'importance  ni  à  la  considération  de  la  cité;  il  suffit  de  voir  les 
titres  magnifiques  que  l'on  donne  dans  les  inscriptions  ii  l'ordre 
des  décurions,  pour  se  convaincre  qu'il  formait  encore,  après 
l'établissement  de  l'empire,  une  classe  honorée  et  honorable  (1). 
Ce  que  nous  disons  de  l'Italie,  s'applique  en  partie  aux  provinces. 
Rome  fonda  dans  les  pays  conquis  sur  les  Rarbares,  dans  la 
Gaule,  la  Germanie,  l'Espagne,  un  grand  nombre  de  villes;  ces 
cités  jouissaient  de  droits  moins  étendus  que  les  cités  italiennes, 
mais  elles  étaient  organisées  sur  les  mêmes  bases.  Il  en  fut  de 
même  des  villes  barbares,  auxquelles  les  empereurs  accordèrent 
successivement  presque  tous  les  droits  des  cités  romaines. 

Il  faut  se  rappeler  la  condition  primitive  des  cités  romaines 
pour  croire  qu'il  y  ait  jamais  eu  un  principe  de  vie  et  d'indépen- 
dance, là  où,  au  cinquième  siècle,  iln'y  avait  plus  que  décrépitude 
et  misère.  L'empire  est  en  quelque  sorte  la  décadence  du  monde 
ancien  régularisée.  Les  villes  suivent  ce  mouvement  de  déclin  ; 
c'est  dans  les  villes  surtout  qu'il  se  produit,  car  la  civilisation  des 
anciens  était  une  civilisation  des  villes.  On  a  cru  que  la  ruine  des 
cités  romaines  ne  commença  qu'avec  le  système  despotique  de 
Dioctétien  ;  en  réalité,  le  despotisme  ne  fit  que  précipiter  la  chute; 
il  y  avait  des  causes  plus  profondes  qui  la  rendaient  inévitable. 
Le  despotisme  lui-même  n'est  qu'une  manifestation  de  la  déca- 
dence générale,  et  il  n'est  possible  que  par  cette  décadence.  Aussi 
voit-on  les  institutions  municipales  s'affaisser  et  décliner  sous  le 
gouvernement  des  meilleurs  empereurs,  et  dans  ce  nombre  se 


(I)  On  appelait  le  sénat  des  villes  07-do  amplissimus ,  splendidissinvus,  sancUssimus . 
{Real  Encyclopœdie  der  Alierlhumswissenschaft,  au  mot  Senalus.) 
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trouvent  des  hommes  dont  l'humanité  a  le  droit  d'être  fière.  Les 
fonctions  municipales -cessent  d'être  un  honneur  pour  devenir 
une  charge.  Dans  l'origine,  les  citoyens  les  plus  dignes,  les  plus 
honorables  étaient  seuls  admis  au  sénat;  les  dignités  des  cités 
étaient  un  honneur  que  l'on  recherchait.  Que  se  passe-t-il  sous 
l'empire?  Les  empereurs  sont  obligés  de  diminuer  les  incapacités, 
d'élargir  le  cercle  de  ceux  qui  sont  appelés  au  sénat;  on  y  admet 
les  mineurs  ;  on  y  admet  les  enfants  naturels  et  incestueux,  non 
par  suite  du  progrès  des  idées,  mais  par  nécessité,  pour  que  les 
curies  restent  complètes  (1).  Ceux  qui  exerçaient  un  métier  ou  un 
petit  commerce  étaient  jadis  exclus  de  la  réunion  des  hommes  les 
plus  considérables  de  la  cité;  sous  l'empire  ils  cessent  d'être 
viles,  parce  que  l'empire  a  besoin  d'eux;  on  n'exclut  pas  même 
ceux  qui  ont  été  condamnés  au  fouet  par  l'édile  (2). 

Les  finances  sont  la  plaie  des  gouvernements  despotiques;  elles 
ne  sont  prospères  que  là  où  la  richesse  générale  se  développe, 
ce  qui  suppose  vie  et  liberté  ;  or  le  despotisme  avec  ses  entraves,' 
ses  craintes  et  ses  vexations,  tue  la  vie  dans  son  essence.  Ce  mai 
est  bien  plus  grand  aux  époques  malheureuses  où  la  civilisation 
s'éteint.  La  décadence  du  monde  ancien  se  manifesta  sous  l'empire 
par  une  dépopulation  effrayante,  signe  certain  d'une  mort  pro- 
chaine. En  même  temps  les  besoins  croissaient,  besoins  créés  par 
le  despotisme,  besoins  créés  par  la  nécessité  de  défendre  l'empire 
contre  les  Barbares.  Cependant  les  revenus  diminuaient  avec  la 
population  :  situation  horrible  pour  les  gouvernements,  plus  hor- 
rible encore  pour  les  gouvernés.  Si  l'on  veut  se  donner  le  triste 
spectacle  d'une  société  qui  va  mourir,  il  faut  lire  le  code  des  lois 
qui  régissaient  les  curies. 

La  dépopulation  et  la  misère  entravaient  la  perception  des 
impôts.  Pour  assurer  ses  revenus,  le  fisc  ne  trouva  rien  de  plus 
naturel  que  de  charger  la  classe  des  possesseurs  de  percevoir  les 
contributions,  et  de  les  rendre  responsables  de  la  perception,  en 
ce  sens  que  leurs  biens  suppléaient  à  l'insolvabilité  des  contri- 
buables. Cette  charge  pesait  surtout  sur  les  décurions;  lelégisla- 

(1)  h.  6,§  I.  D.  de  decurion.  (L.  2.). Corn  ex  uUlitate  sil,  .dit  le  rescrit  impérial  (I  3,  S  2  ihùl  ) 
I  semper  ordiuem  plénum  h:ibere.  » 
(2  L.  12,  D.  de  decurion.  (L.  2.) 


4!)4  IlISSOLLTION  riK  LA  FKODALITF,. 

leur  intervint  pour  les  en  alï'rancliir,  mais  les  besoins  du  fisc  et 
les  abus  inhérents  au  gouvernement  despotique  l'emportèrent  sur 
les  lois.  Il  arrivait  tous  les  jours  que  des  terres  étaient  abandon- 
nées par  leurs  possesseurs,  et  que  des  curiales  mouraient  sans 
enfants  :  la  propriété,  si  enviée  quand  la  chose  publique  pros- 
père, était  devenue  une  malédiction,  et  les  hommes  fuyaient  le 
mariage  pour  ne  pas  transmettre  la  servitude  à  leurs  enfants.  Le 
fisc  imposa  les  biens  vacants  à  la  curie;  impitoyable  dans  ses  exi- 
gences, il  prenait  Ih  où  il  y  avait  quelque  chose  h  prendre.  Ainsi 
la  classe  des  possesseurs,  c'est  à  dire  des  curiales,  fut  pour  ainsi 
dire  rendue  responsable  de  la  décadence  générale.  Mais  dans  la 
classe  riche  il  y  avait  des  privilégiés,  car  le  despotisme  est  un 
gouvernement  de  faveurs;  les  immunités  affranchissaient  cer- 
taines personnes  des  charges  publiques;  Constantin  les  prodigua 
à  l'Église.  En  même  temps  que  l'empereur  rétrécissait  le  cercle  de 
ceux  sur  lesquels  pesaient  les  impôts,  il  dépouillait  les  curies  de 
leurs  biens  ;  ces  spoliations  ne  servaient  pas  seulement  ii  enrichir 
l'Église,  comme  l'ont  dit  les  panégyristes  de  Constantin  ;  elles 
servaient  à  payer  les  constructions  de  la  capitale,  à  nourrir  le 
luxe  de  la  cour  et  l'avidité  des  courtisans.  Le  gouvernement  de 
Julien  l'Apostat  fut  un  véritable  bienfait  pour  les  cités  ;  mais  ses 
mesures  réparatrices  furent  de  courte  durée;  l'empereur  païen 
ne  parvint  pas  plus  Ji  arrêter  la  décadence  de  l'empire  qu'à 
détruire  la  religion  du  Christ  destinée  à  remplacer  la  civilisation 
ancienne. 

Rien  de  plus  épouvantable  que  la  position  des  curiales.  Soumis 
à  des  charges  qu'ils  ne  pouvaient  plus  supporter,  ils  cher- 
chaient h  échapper  à  leurs  honneurs,  mais  le  législateur  les 
rivait  h  la  chaîne  comme  des  galériens.  Ils  ne  pouvaient  entrer 
dans  l'armée,  ils  ne  pouvaient  entrer  dans  les  ordres,  ils  ne 
pouvaient  pas  même  se  retirer  au  désert  avec  les  moines;  il  n'y 
avait  pas  de  refuge,  pas  d'asile  pour  eux;  la  curie  était  comme 
l'enfer  du  Dante  où  l'espoir  même  s'éteint.  Il  y  avait  des  curiales 
qui,  pour  échapper  h.  leur  servitude,  se  faisaient  colons;  le 
législateur  allait  les  reprendre  jusque  dans  les  rangs  des  es- 
claves pour  les  rendre  ci  la  curie.  La  mort  seule  affranchissait 
les  malheureux  curiales.  Comment  remplir  les  vides  qu'elle 
faisait?  La  loi  appela  des  hommes  méprisés,  flétris,  les  juifs, 


LES  COMMUNES. 


4o5 


les  hérétiques;  il  arriva  que  Ton  condamna  des  criminels  à  être 
décurions  (1)  ! 

Qu'est-ce  en  définitive  que  la  curie  au  cinquième  siècle'  Une 
machine  à  argent,  mais  l'instrument  est  aux  abois,  et  bientôt  il  ne 
fonctionnera  plus.  Le  législateur  a  beau  attacher  les  curiales  au 
service  de  l'État,  comme  plus  tard  les  serfs  furent  attachés  à  la 
glèbe  (2);  il  y  a  une  malédiction  qui  pèse  sur  la  servitude  les 
classes  asservies  s'éteignent.  Il  en  fut  ainsi  des  curiales.  Justinien 
se  plaignit  que  les  curies  étaient  vides;  un  empereur  à  qui  l'on  a 
donné  Je  surnom  de  philosophe,  Léon  les  abolit,  comme  une  ins- 
titution qui  n'était  plus  d'aucune  utilité  et  qui  avait  déjà  disparu 
de  fait  :  elle  n'avait  plus  d'existence  que  dans  des  lois  inexécutées 
parce  qu'elles  étaient  inexécutables  (3). 

Nous  pourrions  nous  arrêter  ici  :  une  institution  frappée  de 
mort  n'a  pu  devenir  le  germe  de  la  vie  active  qui  déborde  dans  les 
communes  du  douzième  siècle.  Les  curies  s'éteignirent  d'elles- 
mêmes  dans  l'empire  d'Orient  resté  à  l'abri  de  l'invasion  des  Bar- 
bares :  par  quel  miracle  se  seraient-elles  maintenues  dans  l'Eu- 
rope bouleversée  jusque  dans  ses  fondements  par  les  terribles 
hommes  du  Nord?  Cependant  comme  la  permanence  des  munici- 
palités romaines  au  moyen  âge  a  pour  elle  les  plus  hautes  auto- 
rités, nous  croyons  devoir  exposer  rapidement  les  raisons  pour 
mieux  dire  les  faits  sur  lesquels  se  fonde  l'opinion  aujourd'hui 
dominante  en  Allemagne  (4). 


III 

La  ville  éternelle  survécut  à  la  chute  du  monde  ancien;  conquise 
et  dévastée,  elle  se  releva  de  ses  ruines.  Le  sénat  paraît  partici- 
per de  cette  éternité.  Il  est  vrai  que  le  nom  est  immortel  comme 
le  corps  célèbre  qui  l'a  porté  ;  nous  trouvons  des  sénateurs  dans 

(3)  Léon.  Novell.  46. 
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la  première  partie  du  moyen  âge,  jusqu'au  dixième  siècle;  mais  ce 
nom,  que  signifie-t-il?  Les  mots  sont  plus  durables  que  les  choses 
qu'ils  représentent  ;  ils  se  perpétuent,  mais  pour  exprimer  des 
idées  nouvelles,  de  nouvelles  institutions,  produit  d'une  nouvelle 
société.  Il  en  a  été  ainsi  du  sénat.  Dès  le  sixième  siècle,  il  dispa- 
raît; décimé  par  la  guerre,  il  n'avait  plus  de  raison  d'être  dans 
l'ordre  politique  qui  s'établit  sur  les  débris  du  monde  ancien. 
Grégoire  le  Grand  déplora  la  chute  du  corps  qui  faisait  la  gloire  de 
Rome  :  c'était  une  ruine  à  ajouter  à  toutes  celles  que  le  pape  voyait 
s'accumuler  autour  de  lui  (1).  Le  nom  reparaît  aux  huitième  et 
neuvième  siècles.  Est-ce  à  dire  que  l'institution  ressuscita?  Les 
institutions  qui  ont  accompli  leur  mission  ne  revivent  plus.  Comme 
la  dignité  de  sénateur  avait  été  dans  le  monde  romain  ce  qu'il  y  a 
de  plus  considérable,  de  plus  honoré,  de  plus  puissant,  les  classes 
nouvelles  qui  se  formèrent  après  la  dissolution  de  l'empire  se 
parèrent  de  ce  titre  consacré  par  la  gloire;  mais  ces  classes 
n'avaient  plus  rien  de  commun  avec  l'antique  sénat;  elles  se  com- 
posaient des  possesseurs  du  sol  et  des  grands  dignitaires,  germe 
de  la  future  noblesse  féodale.  Tels  furent  les  sénateurs  du  moyen 
âge.  Au  douzième  siècle,  le  sénat  fut  rétabli  ;  mais  ce  n'était  plus 
le  corps  qui  avait  illustré  une  puissante  république,  c'étaient  les 
conseils  des  cités  italiennes  (2). 

Les  villes  italiennes  étaient  une  image  de  Rome;  c'est  en  Italie 
que  la  cité  avait  ses  racines,  ce  fut  de  là  qu'elle  se  répandit  dans 
le  monde  romain.  Or  une  partie  de  l'Italie  resta  jusqu'au  commen- 
cement du  huitième  siècle  sous  la  domination  de  l'empire  d'Orient; 
si  réellement  les  institutions  municipales  avaient  eu  la  force  de 
survivre  à  la  ruine  de  la  civilisation  ancienne,  c'est  dans  les  cités 
italiennes  qu'elles  auraient  dû  conserver  quelque  vie.  Mais  la  vie 
et  les  curies  romaines  sont  des  choses  contradictoires;  elles  mou- 
rurent d'inanition  dans  l'empire  d'Orient  ;  elles  avaient  partout  en 
elles  le  germe  de  la  mort.  On  pourrait  croire  qu'une  fois  le  despo- 


(1)  Qregor.  Magn.,  HomiL  n,  16,  in  EzecLieL  ;  o  Quia  enira  Senatas  deest,  populos  interiit.  » 

(2)  Golfried.  Viterb.  Chron.,  pari,  xvii  {Pistor.,  Scriptor.,  T.  HI,  pag.  349)  =  i  His  temporibus 
Romani  cœperunt  innovare  spnalum,  qui  longis  aille  lemporum  curriculis  ila  cessaveral. 
Ut  nec  nientio  ejus  Romœ  haberclur.  »  —  Oilon.  Frising.  Chronic,  VU,  27  :  <  Antiquara  urbis 
digaitatcm  renovare  cupientes,  ordiaem  seaatorura,  quijam  per  mnlta  cvrricula  tempornm 
depe7'ierat,  constituant,  i 
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lisme,  qui  avait  vicié  les  institutions  municipales,  détruit,  l'esprit 
de  liberté  se  réveilla;  mais  il  était  trop  tard,  l'esprit  de  liberté 
était  complètement  éteint.  Il  en  fut  des  curies  comme  des  monu- 
ments de  la  civilisation  ancienne,  elles  tombèrent  insensiblement 
en  ruine.  Il  est  vrai  que  les  institutions  locales  sont  de  tous  les 
établissements  politiques  ceux  qui  échappent  le  plus  facilement  à 
l'action  des  révolutions;  mais  la  curie,  au  sixième  siècle,  était 
moins  une  administration  communale  qu'un  instrument  du  despo- 
tisme des  empereurs;  voilà  pourquoi  elle  disparut  avec  l'ordre 
social  dont  elle  était  un  élément  essentiel. 

Cependant  les  cités  avaient  une  existence  séculaire  en  Italie; 
dès  la  plus  haute  antiquité,  la  civilisation  s'y  était  développée 
dans  les  villes;  les  noms  de  sénat,  d'ordre  des  décimons,  de  curie 
avaient  longtemps  désigné  des  institutions  honorées,  des  dignités 
enviées.  Cela  explique  comment  les  mots  survécurent,  avec 
quelques  débris  de  l'ancienne  organisation.  Les  noms  d'ordre,  de 
curie,  de  sénat,  qui  paraissent  dans  les  actes  jusqu'au  moment  où 
la  vie  communale  se  réveille  en  Italie,  ont  fait  illusion  aux  savants; 
ils  ont  cru,  parce  que  dans  leur  système  ils  avaient  intérêt  à  le 
croire,  que  les  mêmes  mots  désignaient  toujours  les  mêmes 
choses.  Il  n'en  est  rien.  L'expression  d'ordre  des  dédirions  dispa- 
raît déjà  des  lois,  au  sixième  siècle;  on  dirait  que  le  législateur 
avait  honte  de  se  servir  de  termes  honorables  pour  désigner  la 
plus  misérable  des  conditions.  Mais  le  titre  ancien  était  devenu 
de  style  dans  les  actes  des  autorités  civiles  et  ecclésiastiques , 
et  qui  ne  sait  la  ténacité  des  vieilles  habitudes  dans  le  style 
formulaire  où  tout  est  mécanique?  Voici  un  exemple  bien 
saisissant  de  cette  routine  administrative.  Au  cinquième  siècle, 
lorsque  la  curie  existait  encore,  les  papes  donnaient  aux  évêques 
élus  une  lettre  adressée  au  clergé,  à  l'ordre  et  au  peuple  (1);  il  s'y 
trouvait  une  règle  sur  les  ordinations,  la  défense  de  conférer  la 
prêtrise  aux  manichéens  et  aux  citoyens  faisant  partie  de  la  curie. 
Cette  instruction  passa  dans  les  formules  de  l'Église  romaine;  au 
huitième  siècle,  Grégoire  II  s'en  servit  pour  écrire  aux  Tliurin- 
giens  (2).  Faut-il  conclure  de  la  lettre  adressée  à  V ordre  des  Thii- 


(1)  t  Clero,  ordini,  populo.»  {Mansi,  Concil.,  T.  VHI,  pag.  87.) 

(2)  «  Clero,  ordini  et  plebi,  consistenli  Tliuringi,  dilectissimisfiliis.  »  {Mansi,  Xll,i:i9.) 
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ringiens,  qu'il  y  avait  des  curies  romaines  dans  les  forêts  de  la 
Germanie?  C'est  comme  si  l'on  inférait  de  la  défense  que  conte- 
nait la  même  instruction  d'ordonner  des  manichéens,  que  la  foi 
des  Tliuringiens  était  infectée  de  l'hérésie  de  Manès  !  Au  huitième 
siècle,  il  n'y  avait  pas  plus  de  manichéisme  en  Allemagne  que  de 
curies  romaines.  Quel  était  donc  le  sens  du  mot  ordre  ?  Dans  le 
principe,  Vordre  des  décurions  comprenait  la  classe  la  plus  riche, 
la  plus  honorée;  mais  dès  le  cinquième  siècle,  les  curiales  étaient 
tombés  dans  une  telle  dégradation,  qu'ils  préféraient  la  servitude 
à  leurs  misérables  honneurs;  si  donc  le  mot  ordre,  dans  la  pre- 
mière partie  du  moyen  âge,  marque  une  classe  d'hommes  éminents 
par  leurs  dignités  ou  leurs  possessions,  ce  ne  sont  certes  pas  les 
curiales,  ce  sont  les  nobles  du  temps,  pour  mieux  dire  les  hommes 
qui  formèrent  plus  tard  la  noblesse. 

Les  curiales  paraissent  aussi  dans  des  actes  du  neuvième  et  du 
dixième  siècle.  La  Loi  Romaine  d'Udine  (1),  compilation  indigeste 
du  dixième  siècle,  donne  à  plusieurs  reprises  la  définition  de  ce 
terme,  preuve  certaine  qu'il  ne  désignait  plus  l'antique  institution 
des  curies.  Il  restait  toutefois  quelque  chose  de  la  curie  du 
sixième  siècle  dans  les  curiales  du  neuvième.  Les  curies  impé- 
riales étaient  des  machines  financières  ;  les  curiales  du  moyen  âge 
furent  des  officiers  inférieurs,  chargés  de  la  perception  des  impôts. 
Dans  les  actes  du  temps,  ils  ne  jouent  pas  un  rôle  plus  considé- 
rable; on  les  voit  assimilés  aux  tabellions  ayant  pour  fonction  de 
recevoir  les  actes  publics  :  c'était  un  dernier  vestige  de  la  juri- 
diction volontaire  qui  jadis  avait  appartenu  aux  défenseurs  de  la 
cité. 

Un  nom  plus  illustre  a  été  invoqué  pour  rattacher  les  cités  ita- 
liennes du  douzième  siècle  aux  curies  romaines.  Les  magistrats 
municipaux  des  républiques  lombardes  portaient  le  nom  de  consuls. 
On  prétend  que  dans  la  première  partie  du  moyen  âge,  ce  nom,  qui 
se  trouve  fréquemment  dans  les  actes,  désignait  les  curiales  ou 
les  décurions.  Le  litre  de  consul  est  un  nouvel  exemple  de  l'immo- 
bilité des  noms  servant  à  désigner  des  choses  qui  changent  tous 
les  jours.  La  magistrature  qui  avait  conquis  et  gouverné  le  monde 
disparut  insensiblement  sous  l'empire  ;  les  empereurs  de  Constan- 

(1)  I.ex  Hotnana  Uticpnsis. 
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tinople  la  supprimèrent  en  s'attribuanl  à  eux-mêmes  ce  litre 
vénérable.  Mais  à  mesure  que  le  véritable  consulat  s'effaçait,  il  se 
formait  un  consulat  fictif,  simple  titre  recherché  par  la  vanité, 
accordé  comme  une  faveur  ou  vendu  par  les  césars  grecs.  Nous 
avons  une.  lettre  de  Grégoire  le  Grand,  par  laquelle  il  charge  son 
agent  à  Constantinople  d'acheter  le  titre  de  consul  pour  un  ami 
au  plus  bas  prix  possible.  A  la  fin  du  neuvième  siècle,  ce  titre 
était  tellement  prodigué  qu'il  y  avait  des  consuls  qui  pouvaient  à 
peine  subvenir  à  leur  existence.  Dans  l'Occident,  les  chroniqueurs 
appliquèrent  les  titres  de  la  république  romaine,  aux  dignités 
féodales  :  les   comtes  sont  qualifiés   de  consuls.    L'empereur 
Henri  II  donne  ce  nom  aux  évoques.  Les  chefs  des  corps  de  mé- 
tiers finirent  par  s'en  parer!   Comment  peut-on  prendre  appui 
sur  une  expression  qui  marque  les  choses  les  plus  diverses,  des 
institutions  et  des  fonctions  qui  n'ont  plus  aucun  rapport  avec  les 
curies?  Ce  n'est  qu'un  vain  son  qui  se  prolonge  à  travers  les  âges. 
Nous  cherchons  en  vain  les  institutions  municipales  de  Rome 
dans  l'Italie  romaine;  au  sixième  siècle,  ce  n'était  plus  qu'un  ca- 
davre auquel  le  despotisme  donnait  une  apparence  dévie;  quand 
la  main  de  fer  qui  les  tenait  debout  est  écartée,  on  ne  voit  plus 
qu'ossements  et  poussière  de  morts.  Ainsi  les  curies  s'éteignent 
d'inanition  là  où  la  domination  romaine  et  le  droit  romain  se  main- 
tinrent jusqu'au  huitième  siècle;  et  Ton  veut  qu'elles  aient  sur- 
vécu à  finvasion  des  Barbares  que  Ton  a  comparée  à  un  cata- 
clysme! Examinons. 

Nous  commencerons  notre  enquête  par  l'Italie  barbare.  C'est 
dans  la  Lombardie  que  la  vie  communale  s'est  développée  avec  le 
plus  de  puissance;  rien  ne  semble  donc  plus  naturel  que  de  ratta- 
cher le  mouvement  du  douzième  siècle  aux  traditions  de  l'antique 
Italie.  Savigny  l'a  tenté  ;  cependant,  chose  singulière  !  les  savants 
italiens  qui  aiment  tant  à  trouver  dans  leur  patrie  la  postérité  de 
Rome,  repoussent  presque  unanimement  forigine  romaine  des 
communes  lombardes;  après  comme  avant  les  travaux  du  juris- 
consulte allemand,  fopinion  générale  en  Italie  est  que  les  insti- 
tutions municipales  ,ont  péri  dans  la  rude  conquête  des  Longo- 
bards.  Le  dissentiment  est  grand  sur  le  sort  des  populations 
conquises  ;  mais  ceux-là  mêmes  qui  croient  que  les  Italiens  con- 
servèrent leur  liberté  sous  la  domination  des  Barbares,  pensent 
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qu'il  ne  resta  aucune  trace  de  l'antique  constitution  des  cités.  Les 
probabilités  historiques  sont  pour  les  savants  italiens  ;  elles  dissi- 
pent les  doutes  que  laissent  les  témoignages  des  auteurs  et  des 
actes. 

Il  n'y  a  pas  d'histoire  plus  obscure  que  celle  de  la  conquête  des 
Longobards  :  les  Italiens  conservèrent-ils  leur  liberté,  leurs 
biens,  leur  droit,  ou  furent-il  réduits  en  servitude?  La  réponse  à 
cette  question  préjuge  celle  des  origines  communales  :  si  les 
vaincus  furent  dépouillés  de  leur  liberté,  de  leurs  biens  et  de  leur 
droit,  il  ne  saurait  être  question  d'institutions  romaines  dans  la 
Lombardie.  Quelques  lignes  de  Paul  Diacre  ont  suffi  pour  bâtir 
des  systèmes  contraires  :  l'historien  longobard  dit  que  «  beau- 
coup de  Romains  furent  tués  par  les  vainqueurs  pour  assouvir 
leur  cupidité;  que  les  autres  furent  distribués  comme  hôtes  aux 
conquérants,  de  manière  que,  devenus  tributaires,  ils  leur  li- 
vraient le  tiers  de  leurs  produits  (1).  »  Saviguy  interprète  ce 
fameux  passage  en  ce  sens  que  les  Italiens  conservèrent  leur 
liberté,  mais  que  chacun  d'eux  fut  tenu  de  payer  le  tiers  de  ses 
revenus  h  un  Longobard  qui  lui  était  assigné  comme  hôte.  Ce  que 
nous  savons  de  la  conquête  longobarde  est  en  contradiction  com- 
plète avec  cette  manière  de  voir.  Les  Longobards  étaient  le  plus 
barbare  des  peuples  germains;  avant  d'entrer  en  Italie,  ils  avaient 
détruit  le  royaume  des  Gépides,  en  tuant  jusqu'au  dernier  de  leurs 
ennemis;  leur  invasion  pouvait  h  bon  droit  être  comparée  à  un 
cataclysme  :  «  Comme  les  faucheurs  coupent  les  moissons,  ils 
abattent  les  hommes,  dit  Grégoire  le  Grand;  ils  détruisent  les 
villes,  ils  brûlent  les  églises,  ils  dévastent  les  monastères.  La 
terre  déserte  ne  trouve  plus  de  laboureurs,  les  bêtes  sauvages 
occupent  les  demeures  des  hommes.  En  vérité,  nous  ne  sommes 
plus  à  la  veille  de  la  consommation  des  choses,  la  fin  du  monde 
est  \h  (2).  »  Il  n'y  a  aucune  exagération  dans  le  langage  du  pape; 
Paul  Diacre  lui-même  nous  apprend  que  des  villes  entières  furent 
dépeuplées  et  réduites  en  solitude  (3).  Comment  concilier  la  bar- 


(1)  Panl.  Diacon.,  Hisl.  Langob.,  II,  3"2  :  «  His  diebus  miilli  nobilium  Romanorum  ob  cupidi- 
latem  interlecii  sunl;  reliquî  vero,  pcr  hospites  divisi,  ul  teiliam  parlera  suarum  frugura  Lango- 
bardis  persolverenl,  tribularii  ofticiuntur.  » 

(2)  Gregur.  Magn.,  Dialog.  III,  38. 

(3)  Paul.  Didcun.,  Hist.  Langob., V,  29. 
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barie  qui  détruit  hommes  et  choses  avec  la  conduite  que  l'on 
attribue  aux  Longobards?  S'ils  se  bornèrent  à  prendre  aux  vaincus 
le  tiers  de  leurs  revenus,  il  faut  dire  qu'ils  étaient  les  plus  humains 
des  vaintiueurs,  et  l'histoire  nous  dit  qu'ils  étaient  les  plus  fé- 
roces des  conquérants.  Les  lois  des  Longobards  ne  confirment 
pas  leur  prétendue  humanité;  on  n'y  trouve  aucune  mention  des 
Romains  ;  aucune  composition  ne  leur  est  accordée,  il  n'est  pas 
dit  qu'ils  conservent  leur  droit;  preuve  certaine  qu'ils  furent 
anéantis  comme  peuple,  comme  hommes  libres,  comme  proprié- 
taires; ils  devinrent  tributaires,  comme  le  dit  Paul  Diacre,  c'est  à 
dire  que  leur  condition  fut  un  état  intermédiaire  entre  la  liberté 
et  la  servitude.  Dès  lors  il  ne  peut  plus  s'agir  d'institutions  muni- 
cipales. Lorsqu'au  douzième  siècle  les  Lombards,  depuis  long- 
temps fondus  avec  les  Italiens,  donnèrent  le  nom  de  consuls  aux 
magistrats  de  leurs  cités,  ce  ne  fut  pas  sous  l'influence  de  la 
curie  ;  aucun  souvenir  de  liberté  ne  pouvait  s'attacher  à  un  instru- 
ment de  despotisme.  Les  cités  italiennes  remontaient  plus  haut 
dans  leur  ambition  ;  elles  réclamèrent  comme  ancêtres,  non  les 
serviles  curiales  de  l'empire,  mais  les  consuls  de  la  république. 
D'où  leur  venait  cet  amour  de  la  liberté?  Ce  n'était  certes  pas  un 
héritage  de  l'empire,  c'était  le  bienfait  des  conquérants  barbares, 
bienfait  par  lequel  ils  ont  plus  que  compensé  leur  fureur  dévasta- 
trice. 

Tel  fut  le  sort  des  institutions  municipales  en  Italie.  L'organi- 
sation romaine  disparut,  mais  les  villes  subsistèrent,  et  elles  re- 
naquirent à  une  vie  nouvelle  par  le  contact  avec  la  race  libre  des 
conquérants.  La  ruine  des  curies  en  Italie  est  une  puissante  pré- 
somption contre  la  permanence  des  institutions  romaines  dans  le 
reste  de  l'Occident.  Il  était  naturel,  au  contraire,  que  l'empire 
entraînât  dans  sa  chute  tout  ce  qui  tenait  h  l'existence  politique 
de  l'ancien  monde.  Dans  les  derniers  temps  de  Rome,  la  curie 
n'était  plus  qu'une  prison;  la  force  seule  parvenait,  et  h 
grand'peine,  à  empêcher  la  dissolution  d'un  corps  ruiné  par  l'ac- 
tion dissolvante  du  despotisme.  Le  despotisme  lui-même  fut  obligé 
de  renoncer  à  l'instrument  de  sa  tyrannie  dans  l'empire  d'Orient  ; 
en  Italie,  dès  que  la  main  de  fer  du  gouvernement  ne  se  fait  plus 
sentir,  il  n'y  a  plus  de  curies  ;  elles  disparaissent  là  où  les  Bar- 
bares ne  pénètrent  pas,  comme  là  où  ils  s'établissent.  Par  quel 
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prodige  se  seraient-elles  maintenues  dans  les  pays  où  elles 
n'étaient  qu'une  importation  étrangère?  Elles  seraient  mortes 
d'elles-mêmes,  en  Occident  comme  en  Orient;  les  Barbares  hâtè- 
rent leur  mort.  Il  en  est  des  curies  comme  de  tout  l'ancien  monde  ; 
il  s'éteignit  dans  une  lente  et  honteuse  décrépitude  en  Orient;  en 
Occident,  les  Barbares  abrégèrent  les  douleurs  de  l'agonie.  Tou- 
tefois ne  procédons  pas  par  voie  de  logique,  nous  qui  reprochons 
aux  écrivains  éminents  que  nous  combattons  de  s'être  laissé 
égarer  par  un  système  préconçu.  Suivons  donc  la  destinée  de  la 
curie  chez  les  divers  peuples  de  l'Occident. 


IV 


11  y  a  un  pays  oîi  les  institutions  locales  ont  plus  de  vigueur  que 
partout  ailleurs,  sans  que  cette  vie  particulière  porte  obstacle  à  la 
puissance  de  la  vie  générale,  c'est  l'Angleterre.  Or  l'Angleterre, 
de  l'aveu  de  tout  le  monde,  est  restée  en  dehors  de  l'inlluence  ro- 
maine; les  légions,  en  l'abandonnant,  semblent  avoir  emporté  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  romain  dans  l'île  des  Bretons;  s'il  resta  quelque 
vestige  d'une  institution  romaine,  il  s'effaça  dans  la  dure  con- 
quête des  Anglo-Saxons.  Il  n'y  avait  plus, au  cinquième  siècle,  que 
deux  éléments  du  monde  ancien  qui  eussent  de  l'avenir,  le  droit 
et  la  religion  ;  le  christianisme  fut  détruit  en  Angleterre  par  les 
conquérants  germains,  et  le  droit  romain  n'y  laissa  pas  même  une 
trace.  La  société  anglo-saxonne  est  exclusivement  germanique. 
Ce  qui  se  passa  en  Angleterre  ne  prouve  pas  pour  l'influence 
de  Bome.  On  prétend  que  le  mouvement  communal  du  dou- 
zième siècle  procède  de  la  tradition  romaine  ;  or  partout  oii  en 
Europe  l'élément  romain  domine,  en  Italie  et  en  France,  les  com- 
munes végètent  aujourd'hui  dans  l'atonie  ou  la  nullité  ;  elles  n'ont 
de  vie  que  là  où  il  n'y  a  pas  eu  une  ombre  d'influence  romaine. 
Ce  n'est  donc  pas  à  Bome,  en  supposant  même  que  ses  institu- 
tions se  soient  perpétuées  à  travers  le  moyen  âge,  qu'il  faut  faire 
honneur  de  ce  qu'il  y  a  de  bienfaisant  dans  la  révolution  dont  nous 
cherchons  l'origine. 

La  longue  domination  des  Arabes  rendit  l'Espagne  étran- 
gère au  mouvement  qui  emportait  le  reste  de  l'Europe.  Nous 
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n'en  dirions  rien,  si  Augustin  Thierry  n'avait  cru  y  trouver 
la  confirmation  de  son  ingénieux  système.  Il  croit  que  dans  les 
désordres  qui  suivirent  l'invasion,  les  autorités  municipales  s'em- 
parèrent des  pouvoirs  vacants  et  devinrent  tout  ensemble  admi- 
nistrateurs et  juges,  pour  la  ville  et  son  territoire  ;  la  Loi  des  Vi- 
sigoths  est  à  ses  yeux  un  témoignage  incontestable  de  l'action 
exercée  sur  les  Barbares  par  le  régime  romain  (1).  Il  est  vrai  que 
de  tous  les  peuples  germains,  les  Goths  montrèrent  le  plus  de 
penchant  pour  les  choses  romaines;  l'Espagne  fut  à  bien  des 
égards  la  continuation  de  Rome  :  mais  le  résultat,  encore  une 
fois,  ne  prouve  pas  pour  l'influence  romaine,  car  elle  amena  la 
décadence  des  Visigoths.  Les  institutions  locales  furent  mainte- 
nues telles  qu'elles  existaient  au  cinquième  siècle,  c'est  à  dire 
comme  machine  financière  ;  nous  trouvons  chez  les  Visigoths  des 
défenseurs,  agents  du  fisc  chargés  de  percevoir  les  contributions; 
nous  trouvons  des  curiales,  classe  de  possesseurs  sur  lesquels 
pesaient  certaines  charges  publiques  outre  l'impôt;  leurs  biens 
étaient  affectés  à  ce  service,  au  point  qu'ils  ne  pouvaient  les  aliéner 
qu'en  cas  de  nécessité,  et  alors  ils  passaient  k  l'acheteur  grevés 
de  cette  espèce  de  servitude.  Tel  est  le  triste  legs  que  Rome  laissa 
aux  Goths  d'Espagne;  comprendrait-on  que  des  hommes  asservis 
au  fisc  fussent  en  même  temps  les  administrateurs  et  les  juges 
des  cités? 

Nous  nous  hâtons  d'arriver  dans  les  Gaules.  'Les  insurrections 
des  bourgeois  du  douzième  siècle,  racontées  avec  un  intérêt  dra- 
matique, ont  commencé  la  fortune  d'un  auteur  qui  depuis  s'est 
placé  au  premier  rang  des  historiens  modernes.  Augustin  Thierry 
n'aime  pas  les  Barbares,  dont  il  décrit  les  mœurs  avec  tant  de 
charme,  son  génie  artiste  et  sévère  le  rapproche  de  l'antiquité  ;  il 
la  regrette  et  ne  voit  de  salut  pour  la  civilisation  que  dans  un 
retour  vers  Rome.  Dans  la  permanence  des  institutions  munici- 
pales après  l'invasion,  l'écrivain  français  admire  l'étonnante  vita- 
lité de  tout  ce  qui  a  été  créé  par  la  ville  éternelle  ;  il  croit,  sur  la 
foi  d'Eichhorn,  que  les  municipalités  subsistèrent  même  dans  les 
cités  romaines  des  bords  du  Rhin  tant  de  fois  mises  à  feu  et  à 
sang;  la  seule  concession  qu'il  ait  faite  dans  les  derniers  temps  à 

(1)  Considérations  sur  l'histoire  de  France,  chap.  v. 
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l'élément  germanique,  c'est  que  l'antique  institution  des  ghildes 
aurait  été  l'un  des  mobiles  de  la  révolution  communale  au  nord 
de  la  Gaule;  mais  le  fond,  d'après  lui,  resta  romain  (1).  Dans  sa 
belle  Histoire  du  tiers  état,  Thierry  définit  ainsi  la  tendance  de  ce 
grand  mouvement  :  «  Raviver  les  souvenirs  de  l'ancien  ordre  civil 
et  rallier  tous  les  débris  épars  de  l'existence  municipale,  les  com- 
pléter et  les  fixer  par  une  nouvelle  constitution  (2).  »  Un  autre 
historien,  aussi  éminentdans  l'histoire  philosophique  que  Thierry 
dans  l'art  du  récit,  a  traité  h  plusieurs  reprises  la  question  de 
l'origine  des  communes:  M.  Guizot  n'est  pas  plus  que  A.  Thierry 
enthousiaste  des  Barbares;  les  Allemands  ne  lui  pardonnent  pas 
d'avoir  mis  en  parallèle  les  Germains  de  Tacite  et  les  Sauvages  de 
l'Amérique.  CependantM,  Guizot  ^  la  prétention  de  faire  une  juste 
part  h  tous  les  éléments  dont  se  compose  la  civilisation  moderne, 
même  aux  Germains.  Nous  croyons  qu'il  fait  la  part  trop  belle  à 
Rome  ;  il  admet  comme  un  point  reconnu  la  persistance  du  régime 
municipal  après  l'invasion;  il  croit  avec  Raynouard  qu'il  subsista 
au  moins  dans  le  midi  de  la  Gaule  jusqu'au  réveil  des  communes 
au  douzième  siècle;  dans  la  comparaison  qu'il  établit  entre  les 
communes  où  dominait  l'élément  romain  et  celles  où  prévalait  le 
génie  féodal,  il  donne  la  préférence  à  la  tradition  romaine  (3). 
Des  écrivains  moins  considérables  ont  traité  ce  sujet  qui  à  un 
certain  moment  eut  pour  la  France  l'importance  d'une  question 
politique  :  c'est  grâce  à  cet  intérêt  de  circonstance  que  l'ouvrage 
de  Raynouard  a  acquis  une  célébrité  qu'il  ne  mérite  pas.  L'His- 
toire du  droit  municipal  en  France  est«  une  réclamation  du  régime 
municipal  fondée  sur  une  possession  de  dix-huit  siècles  (4).  »  A 
voir  l'énorme  quantité  de  témoignages  que  l'auteur  français  accu- 
mule pour  prouver  la  permanence  des  institutions  romaines  au 
moyen  âge,  on  serait  tenté  de  croire  que  le  doute  n'est  plus  pos- 
sible, mais  l'esprit  critique  manque  dans  ces  recherches  indi- 
gestes. Les  preuves  en  main,  Hegel  reproche  à  Raynouard  de  s'ap- 
puyer sur  des    actes  dont   la   fausseté  est  depuis  longtemps 
reconnue;  il  lui  reproche  de  citer,  pour  prouver  l'existence  des 

(!)  Considérations  sur  l'histoire  de  France,  chap.  v. 

(2)  Histoire  du  tiers  État,  T.  I,  pag.  25. 

(3)  Guizol,  Cours  d'histoire,  'iC*  leçon;  Histoire  générale  de  la  civilisation  en  Europp,  7*  leçon. 
CO  Raynouard,  Histoire  du  droit  municipal,  Introduction,  pag.  48  et  T.  II,  pag.  388. 
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curies  au  neuvième  siècle,  des  capitulaires  de  Benoît  qui  sont  des 
emprunts  faits  aux  Novelles  de  Julien;  enfin  dans  un  accès  d'im- 
patience contre  un  historien  à  qui  le  sens  historique  manque  entiè- 
rement, il  va  jusqu'à  lui  reprocher  de  ne  pas  comprendre  le  sys- 
tème municipal  sur  lequel  il  a  écrit  deux  volumes! 

Quelques  auteurs  du  dernier  siècle  avaient  entrevu  la  vérité. 
Mably,  porté  par  système  à  trouver  chez  les  Germains  le  principe 
des  libertés  modernes,  rejeta  l'idée  de  la  permanence  des  curies 
romaines  comme  une  impossibilité.  }P^  de  Lézardière  s'éprit  d'une 
vive  passion  pour  les  origines  germaniques  à  l'étude  desquelles 
elle  consacra  sa  vie  ;  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  les  quelques 
lignes  qu'elle  écrivit  sur  les  communes  contiennent  plus  de  vérité 
que  les  ingénieux  systèmes  que  les  historiens  modernes  ont  bâtis 
sur  des  conjectures.  Elle  ruina  d'avance  les  hypothèses  d'Au- 
gustin Thierry,  en  marquant  d'une  main  ferme  les  différences  qui 
séparent  les  institutions  romaines  des  institutions  germaniques  : 
«  Il  est  impossible,  dit-elle,  que  les  curiales  soient  devenus  sous 
le  régime  barbare  ce  qu'étaient  les  rachimbourgs  germains  ;  les 
curiales  étaient  des  possesseurs  privilégiés,  n'exerçant  aucune 
juridiction,  n'ayant  que  des  attributions  de  police  et  de  fiscalité; 
les  rachimbourgs  étaient  des  hommes  libres  jugeant  souveraine- 
ment dans  lesplacités.  Comment  concilier  le  despotisme  impérial 
avec  la  liberté  germanique?  Rendons  grâce  à  la  barbarie  d'avoir 
détruit  jusqu'au  nom  des  curies  et  des  curiales  (1).  » 

Nous  sentons  le  besoin  de  nous  mettre  à  l'abri  d'autorités  avant 
d'entreprendre  la  critique  d'un  système  qui  a  pour  lui  les  noms 
les  plus  considérables  dans  la  science  de  l'histoire  et  du  droit. 
Hegel  n'a  pas  craint  de  lutter  corps  à  corps  avec  le  défenseur  le 
plus  redoutable  de  la  tradition  romaine  dans  les  Gaules.  A  pre- 
mière vue,  les  raisons  de  Savigny  ont  quelque  chose  de  séduisant. 
Il  est  certain  que  la  conquête  des  Francs  fut  moins  rude  que  celle 
des  Longobards  ;  ils  laissèrent  la  liberté  aux  vaincus,  ils  leur  lais- 
sèrent leur  droit.  Les  conquérants  étaient  en  petit  nombre;  dans 
le  raidi  de  la  Gaule  la  masse  de  la  population  resta  romaine  ;  là 
même  oîi  les  vainqueurs  s'établirent,  ils  dédaignèrent  les  villes  ; 


(l)  Théorie  des  lois  poliUques  de  la  monarchie  française,  T.  Vil,  Sommaire  des  preuves 
pag.  176-178. 


4()fi  DISSOLUTION  DE  LA  FÉODALITÉ. 

la  population  des  cités  resta  donc  partout  ce  qu'elle  était  avant  la 
conquête.  N'est-il  pas  probable  que  les  villes  conservèrent  leurs 
institutions  avec  leur  population  et  leur  droit?  Oui,  cela  serait  plus 
que  probable,  si  ces  institutions  avaient  encore  eu  quelque  vie; 
mais  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  les  curies  étaient  frappées 
de  mort  par  le  despotisme;  comment  croire  qu'elles  aient  survécu 
dans  les  Gaules  sous  le  régime  de  la  conquête,  lorsqu'elles  dispa- 
rurent d'elles-mêmes  Ih  où  elles  existaient  depuis  un  temps  immé- 
morial, là  où  les  Barbares  ne  s'établirent  pas?  Il  faudrait  plus  que 
des  probabilités ,  il  faudrait  des  témoignages  bien  positifs  pour 
que  l'on  pût  croire  que  la  chute  de  l'empire  rendit  la  vie  h  une 
organisation  que  toute  la  puissance  des  empereurs  ne  put  sauver 
de  la  mort. 

On  exagère  la  répugnance  que  les  Germains  avaient  pour  les 
villes.  Cela  était  vrai  aussi  longtemps  qu'ils  vivaient  dans  leurs 
forêts;  les  cités  romaines  ne  tentaient  pas  les  libres  habitants  de 
la  Germanie;  elles  leur  paraissaient  et  elles  étaient  réellement  le 
séjour  de  la  servitude.  Il  n'en  fut  plus  de  même  après  la  conquête  : 
les  Germains  commandaient  en  maîtres  dans  les  villes  gauloises; 
pourquoi  auraient-ils  fui  les  lieux  où  ils  trouvaient  les  jouissances 
de  la  civilisation  dont  ils  étaient  si  avides?  On  n'a  qu'à  ouvrir 
Grégoire  de  Tours,  pour  voir  que  partout  les  Francs  sont  mêlés 
aux  Romains  dans  les  villes  des  Gaules;  ils  sont  les  citoyens  les 
plus  considérables,  et  rien  ne  marque  cette  séparation,  cet  isole- 
ment que  l'on  admet  sur  de  simples  probabilités.  La  politique  des 
Francs  n'est  pas  plus  concluante.  Les  vaincus  conservèrent  leur 
liberté  et  leurs  biens  au  moins  en  partie;  le  droit  étant  personnel, 
les  Gallo-Romains  continuèrent  h.  être  régis  par  le  droit  romain; 
il  est  même  probable  que  les  Francs  laissèrent  subsister  les  insti- 
tutions municipales  en  tant  qu'elles  ne  touchaient  pas  aux  intérêts 
de  la  conquête.  Ainsi  s'expliquent  les  traces  que  l'on  rencontre 
dans  les  actes,  de  la  curie  et  du  défenseur  exerçant  la  juridiction 
volontaire;  comme  les  Gallo-Romains  suivaient  le  droit  romain,  rien 
de  plus  naturel  que  de  leur  permettre  de  suivre  aussi  les  formes  dans 
lesquelles  certains  actes  juridiques  devaient  se  passer.  Les  impôts 
furent  maintenus  dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  tels 
qu'ils  existaient  sous  l'empire  ;  or  la  curie  était  un  rouage  essen- 
tiel dans  la  machine  financière  :  les  Francs  l'employèrent  en  cette 
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qualité.  Est-ce  h  dire  que  les  conquérants  aient  voulu  laisser  aux 
vaincus  une  existence  locale  indépendante?  Non,  les  Gallo- 
Romains  furent  placés  sous  le  régime  de  la  conquête.  Pour  les 
Germains,  étrangers  à  la  science  administrative,  tout  le  gouverne- 
ment se  concentrait  dans  la  justice;  il  en  fut  ainsi  après  l'invasion 
et  sous  le  régime  féodal.  Immédiatement  après  la  conquête,  on 
trouve  dans  les  villes  les  institutions  judiciaires  des  Germains;  les 
Gaulois  y  sont  soumis  comme  les  Francs.  Les  écrivains  français, 
influencés  par  l'idée  systématique  de  la  persistance  du  régime 
municipal,  ont  cru  que  la  cité  avait  une  existence  à  part,  sous  la 
direction  de  l'évêque;  il  n'en  est  rien.  La  cité  romaine  se  confon- 
dait avec  le  canton  germanique,  les  villes  formaient  un  tout  avec 
leur  territoire  ;  à  la  tête  de  ces  divisions  territoriales  se  trouvait, 
non  l'évêque,  mais  le  comte  avec  ses  subordonnés  ;  les  défenseurs 
et  les  curiales,  pour  autant  qu'ils  furent  maintenus,  devinrent  des 
agents',  des  officiers  du  comte.  L'unité  de  la  division  territoriale 
suppose  aussi  l'unité  du  gouvernement  politique  ;  de  fait  les  Gallo- 
Romains  et  les  Fi'ancs  ne  formaient  qu'une  seule  commune,  régie 
par  le  comte.  Dans  le  grand  nombre  d'actes  que  l'on  a  accumulés 
pour  y  trouver  la  preuve  de  la  persistance  du  régime  romain,  il 
n'y  en  a  pas  un  seul  où  les  curiales  et  le  défenseur  paraissent 
comme  juges  :  la  justice  se  rendait  selon  les  formes  germa- 
niques. 

Ce  qui  a  fait  illusion  aux  partisans  de  la  tradition  romaine,  c'est 
que  les  formules  judiciaires  désignent  les  choses  germaniques  par 
des  noms  romains:  on  y  trouve  des  comtes  et  des  échevins,  juges 
germains,  qualifiés  de  recteurs  des  provinces  ei  de  curiales.  Rien  de 
plus  naturel  que  cette  confusion  ;  le  style  des  actes  brave  les  ré- 
volutions et  ne  se  fait  aucun  scrupule  de  maintenir  les  anciennes 
formes  pour  exprimer  des  idées  nouvelles;  cela  arrive  même  dans 
les  temps  modernes  où  les  officiers  publics  comprennent  ce  qu'ils 
écrivent  ;  quelle  devait  être  la  confusion  à  une  époque  où  les  for- 
mules étaient  conçues  dans  un  langage  que  ni  les  parties  ni  les 
rédacteurs  n'entendaient?  De  là  vient  que,  si  l'on  s'en  tient  aux 
formules,  tout  paraît  romain  ;  que  si  l'on  pénètre  au  fond  des 
choses,  tout  est  germanique.  Ainsi  dans  un  acte  du  neuvième 
siècle  on  voit  figurer  un  défenseur  et  un  curiale;  comment  ne  pas 
croire  h  la  persistance  du  régime  romain  ?  Mais  lisez  les  signa- 
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tures  :  le  défenseur  et  le  curiale  disparaissaient  pour  faire  place  à 
un  vicomte  et  h  des  centeniers.^ 

La  coexisience  des  deux  sociétés  dans  les  premiers  temps  de  la 
conquête  nous  explique  comment  quelques  débris  des  institutions 
romaines  se  maintinrent  sous  le  régime  barbare,  comment  Rome 
semble  se  perpétuer  au  milieu  de  la  barbarie.  La  juridiction  vo- 
lontaire subsista  avec  le  droit  romain  ;  quelques  rouages  de 
l'administration  impériale  furent  employés  par  les  conquérants 
pour  la  perception  des  impôts.  Mais  cet  état  de  choses  ne  fut  que 
passager  ;  les  Barbares  n'avaient  pas  mission  de  continuer  Rome, 
mais  de  la  détruire.  Les  impôts  disparaissent,  sans  que  l'on  puisse 
dire  quand  et  comment.  L'élément  germanique  devient  tous  les 
jours  plus  fort;  il  finit  par  absorber  l'élément  romain.  La  fusion 
des  races  se  fait  sous  l'influence  de  la  barbarie;  un  siècle  à  peine 
après  la  conquête,  les  Romains,  et  parmi  eux  les  plus  haut  placés, 
même  les  évêques,  sont  tout  aussi  pillards,  tout  aussi  querelleurs 
et  batailleurs  que  les  Francs.  Les  écrivains  français  reconnaissent 
cette  invasion  de  la  barbarie  et  la  déplorent;  qu'en  devait-il  ré- 
sulter pour  les  institutions  municipales?  Elles  devaient  s'effacer 
à  mesure  que  les  mœurs  et  les  institutions  germaniques  l'empor- 
taient. Il  n'est  plus  question  de  curiales  ni  de  défenseurs  dans  les 
capitulaires;  ils  sont  confondus  dans  les  employés  subalternes  du 
comte.  Au  neuvième  siècle,  les  auteurs  ne  parlent  que  des  comtes 
et  des  vicomtes  etde  leurs  subordonnés.  Des  actes  du  dixième  siècle, 
passés  dans  la  Gaule  méridionale,  énumèrent  les  fonctionnaires; 
ils  nomment  les  comtes  et  les  centeniers  ;  toute  trace  de  noms  ro- 
mains a  disparu.  Il  n'y  a  plus  de  municipalité  romaine;  la  cité  a 
fait  place  au  comté. 

Ainsi  s'évanouissent  les  témoignages  que  l'on  a  invoqués  pour 
prouver  l'éternité  des  institutions  fondées  par  la  ville  éternelle. 
On  cite  néanmoins  comme  la  preuve  la  plus  étonnante  de  la  vita- 
lité des  institutions  romaines,  leurs  persistance  au  milieu  de  la 
race  germanique.  L'Allemagne  a  eu  la  singulière  destinée  de  ré- 
sister héroïquement  aux  armes  romaines  ,  pour  être  ensuite 
dominée  par  son  droit  plus  qu'aucun  autre  peuple.  Fascinée  par  le 
génie  romain,  la  science  allemande,  rapporta  longtemps  à  l'in- 
fluence de  Rome  l'affranchissement  des  puissantes  communes  du 
Rhin  el  du  Danube.  Une  expression  mal  interprétée  d'un  diplôme 


LES  COMMUNES.  469 

du  dixième  siècle,  fit  donner  à  une  liberté  née  du  moyen  âge  le 
'  nom  de  liberté  romaine.  L'auteur  de  la  vie  de  l'impératrice  Adé- 
laïde, femme  d'Oihon  1",  dit  que  «  douze  années  avant  sa  mort 
elle  conçut  le  projet  de  fonder  au  lieu  que  l'on  nomme  Seltz,  une 
ville  sous  la  liberté  romaine,  intention  qu'elle  exécuta  dans  la 
suite.  »  «  Ces  mots  de  liberté  romaine,  dit  Augustin  Thierry, 
écrits  plus  de  cinq  siècles  après  la  chute  de  l'empire,  sont  une 
grande  révélation  historique;  ils  montrent  vivante,  près  de 
l'époque  où  s'élevèrent  les  communes  du  moyen  âge,  la  tradition 
des  origines  du  gouvernement  municipal.  «  Il  y  a  une  explication 
plus  simple  et  plus  vraie  de  la  liberté  romaine  :  les  actes  ne  par- 
lent ni  de  la  fondation  d'une  ville  de  Seltz,  ni  d'institutions  muni- 
cipales qui  lui  auraient  été  accordées;  l'impératrice  fonda  un 
couvent  auquel  elle  accorda,  comme  d'habitude,  des  immunités; 
l'écrivain  du  dixième  siècle,  ébloui  par  le  rétablissement  de  l'em- 
pire romain  sous  les  Othons,  donna  à  ces  privilèges  le  nom  de 
liberté  romaine. 

Le  régime  municipal  survivant  sur  les  bords  du  Rhin,  serait 
vraiment  un  miracle  :  mais  il  en  est  de  ce  prodige  comme  de 
bien  d'autres,  il  s'évanouit  quand  on  le  regarde  de  près.  La  cor- 
poration de  citoyens  notables  que  l'on  trouve  à  Cologne,  loin  de 
ressembler  à  la  curie,  comme  le  dit  Thierry  sur  l'autorité  û'Eich- 
horn,  est  une  de  ces  ghildes  du  moyen  âge  qui  servirent  de  refuge 
à  la  liberté  contre  l'envahissement  du  régime  féodal;  si  la  ghilde 
de  Cologne  conserva  les  droits  des  anciens  hommes  libres,  tandis 
qu'ailleurs  ils  furent  détruits,  c'est  que  la  cité  rhénane,  puissante 
par  le  commerce  dès  le  dixième  siècle,  eut  la  force  de  résister  aux 
empiétements  de  la  féodalité.  On  est  étonné  que  les  historiens 
aient  pu  croire  aussi  longtemps  à  la  persistance  des  institu- 
tions romaines  en  Allemagne.  Rome  n'avait  d'établissements 
que  sur  la  lisière  de  la  Germanie  ;  or  dans  l'invasion  des  Bar- 
bares, les  cités  du  Rhin  étaient  chaque  jour  mises  à  sac;  Trêves 
fut  cinq  fois  détruite.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  saint  Jérôme  que 
les  cités  romaines  furent  transportées  par  l'invasion  au  sein  de  la 
Germanie  :  l'expression  est  aussi  juste  que  belle.  Les  villes  du 
Danube  éprouvèrent  le  même  sort.  Les  Romains  qui  échappèrent 
au  massacre  furent  réduits  en  servitude;  les  plus  heureux  furent 
ceux  qu'Odoacre rappela  en  Italie,  quand  il  se  décida  à  abandonner 
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la  Gormanie  aux  Barbares.  Comment  la  municipalité  romaine 
aurait-elle  subsisté,  lorsque  la  population  romaine  disparut?  Les 
curies  supposent  une  classe  de  possesseurs,  d'hommes  libres,  et 
les  seuls  Romains  dont  les  lois  germaniques  fassent  mention  sont 
des  esclaves. 

Nous  nous  arrêtons;  après  avoir  établi  que  la  curie  est  morte 
d'inanition  dans  l'empire  d'Orient  et  en  Italie  et  qu'elle  a  péri  dans 
les  Gaules,  ce  serait  un  luxe  de  science  que  de  prouver  longue- 
ment qu'elle  ne  s'est  pas  maintenue  dans  la  Germanie.  Rappelons- 
nous  la  misérable  servitude  des  curiales  du  cinquième  siècle,  et 
nous  pourrons  défier  les  plus  passionnés  admirateurs  de  Rome  de 
regretter  la  chute  de  cet  instrument  d'exaction  et  d'esclavage. 
Non,  une  institution  viciée,  usée  par  le  despotisme,  ne  pouvait 
devenir  un  principe  de  liberté;  il  y  a  là  une  contradiction  logique, 
une  impossibilité  morale  :  la  servitude  et  la  dégradation  n'ont 
jamais  produit  la  liberté  et  la  dignité.  Est-ce  à  dire  que  Rome  ne 
joue  aucun  rôle  dans  le  mouvement  communal  du  douzième 
siècle?  Rome  a  répandu  la  civilisation  ancienne  chez  les  peuples 
barbares.  Les  villes  ont  toujours  été  le  siège  par  excellence  de  la 
culture  intellectuelle,  des  arts,  de  l'industrie  et  du  commerce;  il 
en  était  surtout  ainsi  dans  l'antiquité;  les  colonies  romaines  dans 
les  Gaules,  la  Germanie,  l'Espagne  et  l'Angleterre  furent  autant  de 
germes  de  civilisation  déposés  en  terre  barbare.  L'organisation 
de  ces  cités  était  quelque  chose  d'accidentel  qui  pouvait  périr  et 
qui  périt  effectivement,  mais  qu'importe?  les  villes  mêmes  sub- 
sistèrent et  avec  elles  l'avenir  de  l'humanité  fut  mis  h  l'abri  de 
ces  révolutions  destructrices  qui  ressemblent  à  un  déluge.  La 
fondation  des  villes  au  milieu  des  peuples  barbares  était  un  bien- 
fait providentiel.  On  connaît  l'antipathie  que  les  Germains  avaient 
pour  les  lieux  environnés  de  murs;  que  serait  devenue  l'Europe, 
si  les  débris  de  la  civilisation  romaine  n'avaient  trouvé  un  asile 
dans  les  cités?  Où  la  féodalité  aurait-elle  rencontré  une  force  ca- 
pable de  lui  résister?  Vraiment  alors  l'idéal  du  régime  féodal  se 
serait  réalisé;  on  n'aurait  vu  partout  que  des  seigneurs  et  des 
serfs.  Grâce  aux  villes  romaines,  les  hommes  libres  trouvèrent  un 
refuge,  le  commerce  un  port,  l'industrie  un  milieu  où  elle  pût  se 
développer.  Mais  ces  cités  avançaient  rapidement  vers  la  déca- 
dence générale  qui  emportait  le  monde  ancien,  la  vie  les  quittait; 
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les  Barbares  la  leur  rendirent  avec  l'esprit  de  liberté  qui  animait 
les  vainqueurs  de  Rome. 

Ou  a  nié,  que  ne  nie-l-on  pas  quand  il  s'agit  d'abaisser  les  des- 
tructeurs de  l'empire  ?  on  a  nié  que  les  Germains  eussent  l'esprit 
de  liberté.  On  oublie  ce  qui  caractérise  le  gouvernement  des  con- 
quérants, leurs  institutions  judiciaires;  c'est  aussi  la  justice  qui 
est  l'élément  essentiel  des  communes.  La  justice  germanique  est 
ce  que  dans  le  langage  moderne  on  appelle  la  souveraineté  du 
peuple  :  la  justice  émane  de  la  nation,  réunion  des  hommes  libres; 
ce  sont  les  hommes  libres  qui  portent  eux-mêmes  les  jugements. 
Ce  principe  survécut  à  l'invasion  et  profita  aux  vaincus  :  c'est  le 
germe  des  communes  du  moyen  âge.  Charlemagne  établit  des  juges 
permanents  élus  par  le  peuple  de  concert  avec  le  comte;  les  éche- 
vins,  représentants  de  la  souveraineté  nationale,  jugeaient  souve- 
rainement; le  comte  qui  les  présidait  ne  faisait  que  les  convoquer 
et  exécuter  leurs  sentences.  L'institution  des  échevins  n'a  pas  eu 
pour  but  ni  pour  effet  d'exclure  les  hommes  libres  des  tribunaux; 
ils  y  paraissent  jusqu'au  dixième  siècle,  parfois  ils  forment  seuls 
le  placité.  Telle  fut  la  puissance  de  ce  principe  de  liberté,  qu'il 
pénétra  même  là  où  l'élément  romain  dominait.  La  justice  ger- 
manique envahit  tout  l'Occident;  on  la  rencontre  non  seulement 
dans  les  villes  qui  se  vantent  de  leur  origine  romaine,  on  la  trouve 
jusque  dans  la  ville  éternelle  où  avaient  siégé  les  préteurs.  Les 
juges  sortis  du  peuple  devinrent  les  organes  de  tous  ses  intérêts; 
ils  intervinrent  dans  l'administration  ,  mais  leur  intervention 
n'était  pas  régulière;  elle  ne  se  produisait  que  lorsque  les  besoins 
du  moment  l'exigeaient.  Quand  avec  la  puissance  des  villes,  l'ad- 
ministration devint  plus  importante,  la  nécessité  d'une  représen- 
tation permanente  des  citoyens  pour  gérer  les  intérêts  communs 
conduisit  à  l'établissement  de  magistratures  municipales.  Là  où 
les  habitants  des  cités  conservèrent  leur  liberté,  là  où  le  com- 
merce leur  donna  richesse  et  puissance,  la  révolution  communale 
se  fit  naturellement,  pacifiquement;  là  où  la  liberté  était  faible  et 
la  féodalité  puissante,  il  y  eut  lutte.  Les  accidents  du  mouvement 
communal  du  douzième  siècle  varient  à  l'infini  ;  les  formes,  l'or- 
ganisation des  communes  sont  tout  aussi  diverses  ;  mais  l'esprit  est 
partout  le  même,  c'est  l'esprit  germanique,  sous  la  forme  qu'il  re- 
vêtit au  douzième  siècle.  Les  communes  procèdent  de  la  féodalité. 
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No  2.  Les  communes  procèdent  de  la  féodalité. 

Augustin  Thierry,  tout  en  disant  que  les  communes  du  moyen 
âge  ont  eu  pour  principe  la  municipalité  romaine  de  l'empire, 
avoue  qu'autant  celte  dernière  institution  était  dépendante,  autant 
l'autre,  dès  son  origine,  se  montra  libre  et  énergique.  Quel  était 
cet  esprit  nouveau?  procédait-il  de  Rome?  Qu'on  se  rappelle  l'état 
des  curiales  au  cinquième  siècle  :  ils  se  faisaient  esclaves  pour 
échapper  à  l'honneur  des  magistratures  municipales.  Au  moyen 
âge  les  bourgeois  bravent  la  mort  pour  conquérir  le  droit  de  for- 
mer une  commune.  L'esprit  qui  animait  les  communes  n'est  autre 
que  l'esprit  général  de  la  féodalité.  On  le  qualifie  mal  en  l'appe- 
lant du  nom  antique  de  républicain  ;  les  communes,  même  les 
plus  puissantes,  n'ont  jamais  songé  â  devenir  des  républiques, 
elles  ont  toujours  reconnu  un  suzerain;  leur  ambition  suprême 
était  la  liberté  et  l'indépendance,  telles  qu'on  les  concevait  au 
moyen  âge.  Les  bourgeois  dans  leurs  cités  ambitionnaient  la  con- 
dition que  les  seigneurs  avaient  dans  leurs  châteaux  ;  les  com- 
munes ne  sont  donc  pas  des  républiques  grecques  ou  romaines, 
ce  sont  des  vassalités  bourgeoises. 

Les  communes  sont  une  institution  féodale,  bien  qu'elles  aient 
eu  pour  mission  de  briser  le  système  féodal.  Lorsque  la  féodalité 
s'établit,  il  y  avait  encore  une  classe  d'hommes  libres,  dernier 
débris  de  la  population  qui  avait  formé  le  corps  de  la  nation  dans 
les  premiers  siècles  qui  suivirent  la  conquête.  Que  devinrent 
ces  hommes  libres  sous  le  nouveau  régime?  La  hiérarchie  féodale 
ne  connaît  que  deux  classes  de  personnes,  les  vassaux  et  les  serfs; 
essentiellement  guerrière,  il  ne  lui  faut  que  des  hommes  d'armes 
et  des  hommes  qui  travaillent  pour  les  guerriers  ;  elle  n'a  pas  de 
place  pour  le  commerce  et  l'industrie  exercés  par  des  hommes 
libres.  Si  la  hiéjarchie  féodale  avait  pu  se  développer  logiquement, 
d'après  son  idéal,  les  hommes  libres  seraient  devenus  des  serfs 
ou  des  vassaux.  L'asservissement  des  hommes  libres  commença 
dans  l'empire  carlovingien  ;  il  continua  sous  la  féodalité.  A  voir  le 
mouvement  croissant  vers  la  dépendance  qui  se  fait  depuis  l'inva- 
sion des  Barbares,  on  croirait  que  la  liberté  va  périr.  Elle  périt 
réellement  dans  les  campagnes,  où  la  masse  des  populations  fut 
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réduite  à  une  condition  plus  ou  moins  servile.  Mais  il  n'en  fut  pas 
de  même  dans  les  villes  :  la  réunion  dans  les  mêmes  murs  d'un 
grand  nombre  d'hommes  libres  leur  donna  une  force  que  n'avaient 
pas  les  hommes  libres  dispersés  dans  les  campagnes.  Le  com- 
merce, occupation  des  habitants  des  villes,  est  moins  compatible 
avec  le  servage  que  l'agriculture;  et  la  richesse,  fruit  du  com- 
merce, devint  un  élément  de  puissance  et  une  sauvegarde  de  la 
liberté.  C'est  le  commerce  qui  sépara  les  habitants  des  villes,  des 
nobles  et  des  serfs  attachés  aux  champs;  c'est  le  commerce  qui 
maintint  leur  liberté  et  qui  fut  le  principe  de  l'établissement  des 
communes.  Il  en  fut  ainsi  en  Italie  ;  au  dixième  et  au  onzième 
siècle,  on  trouve  dans  les  villes  une  classe  d'hommes  libres  qua- 
lifiés d'arimans,  dernier  souvenir  de  la  liberté  germanique;  ces 
arimans  n'étaient  autres  que  les  commerçants  ;  les  actes  mêmes 
leur  donnent  ce  nom.  Il  en  fut  ainsi  dans  le  midi  de  la  France  ; 
les  bourgeois  des  villes  y  eurent  de  bonne  heure  une  importance 
égale  à  celle  des  chevaliers.  Il  en  fut  ainsi  dans  la  Flandre  et  sur 
le  Rhin.  La  liberté  et  le  commerce  vont  partout  de  pair. 

Dès  qu'il  y  a  des  hommes  libres,  étrangers  au  métier  des  armes, 
exerçant  le  commerce  ou  l'industrie,  il  faut  à  cet  élément  une 
place  dans  la  société,  une  organisation  :  de  \h  les  communes.  On 
a  imaginé  mille  systèmes  pour  expliquer  le  mouvement  communal 
du  douzième  siècle;  on  a  cherché  la  cause  de  cette  révolution 
dans  la  politique  des  rois,  dans  l'insurrection,  dans  la  tradition 
romaine  et  dans  l'usage  germanique  des  ghildes.  On  oublie  que  la 
vie  ne  se  crée  pas  par  des  chartes,  mais  qu'elle  se  développe  là  où 
des  germes  de  vitalité  existent;  quant  aux  insurrections,  aux  con- 
cessions, aux  associations,  ce  ne  sont  que  des  manifestations 
diverses  d'une  force  qui  agite  la  société.  C'est  cette  force  qu'il  faut 
saisir  :  elle  est  dans  la  liberté  attaquée,  amoindrie,  mais  non 
ruinée  par  le  système  féodal  :  elle  est  dans  l'élément  commercial 
et  industriel  représenté  par  les  hommes  libres.  La  féodalité  n'ou- 
vrait pas  ses  rangs  à  la  liberté,  au  commerce,  à  l'industrie  ;  il  y 
avait  opposition  entre  les  vassaux  et  les  hommes  libres,  par  con- 
séquent un  principe  de  lutte.  Là  où  la  féodalité  opposa  de  la  résis- 
tance, il  y  eut  insurrection  et  guerre  ;  mais  presque  partout  le 
développement  se  fit  par  le  cours  naturel  des  choses.  Les  hommes 
libres,  forts  de  la  puissance  que  donne  la  richesse,  fruit  du  tra- 
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vail,  prirent  place  dans  la  société,  comme  l'arbre  qui  grandit  prend 
place  au  soleil  :  c'est  ainsi  que  se  formèrent  les  puissantes  com- 
munes de  l'Italie,  du  midi  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  l'Alle- 
magne. Les  germes  de  la  liberté,  du  commerce  et  de  l'indépen- 
dance existaient  partout;  voilà  pourquoi  la  révolution  fut  géné- 
rale. Parti  de  l'Italie,  le  mouvement  fit  le  tour  de  l'Europe,  sans 
qu'on  puisse  dire  que  l'Italie  donna  l'impulsion;  il  l'ut  irrésistible 
là  où  la  liberté  s'appuyait  sur  le  commerce  et  l'industrie,  plus  faible 
là  OLi  la  liberté  n'avait  pour  elle  que  son  droit.  Les  tendances 
furent  partout  les  mômes  ;  les  bourgeois  ne  songeaient  pas  à  bri- 
ser la  féodalité,  ils  réclamaient  dans  la  société  féodale  une  place 
analogue  à  celle  qu'y  tenaient  les  vassaux.  Mais  il  y  avait  dans 
l'élément  nouveau  qui  se  produisait  un  principe  hostile  à  la  féo- 
dalité et  qui  devait  l'emporter,  le  principe  de  la  liberté  générale, 
du  développement  pacifique  de  l'activité  humaine.  On  peut  donc 
dire  que  les  communes  procèdent  de  la  féodalité,  et  qu'elles  sont 
aussi  la  cause  la  plus  active  de  sa  dissolution. 

La  tendance  de  la  féodalité  était  d'asservir  les  habitants  des 
villes  aussi  bien  que  les  serfs  des  champs  ;  elle  réussit  à  sou- 
mettre les  hommes  libres  des  cités  à  des  redevances  et  à  dès  ser- 
vices plus  ou  moins  serviles.  Dans  les  villes  épiscopales  d'Alle- 
magne, les  évoques  acquirent  une  espèce  de  seigneurie,  partie 
par  privilèges  impériaux,  partie  par  usurpation  féodale  :  les  habi- 
tants libres  devaient  payer  un  cens,  qui  était  comme  une  recon- 
naissance de  leur  dépendance  :  ils  étaient  tenus  à  des  redevances, 
assujettis  à  des  banalités  qui  les  rapprochaient  de  la  condition  des 
hommes  non  libres  :  il  y  avait  même  telle  ville  où  ils  devaient 
des  services  personnels  à  l'évoque  (1).  En  France,  la  féodalité  fut 
plus  envahissante  encore  et  plus  dure.  Montesquieu  dit  que  dans 
le  commencement  de  la  troisième  race  on  ne  trouvait  guère  dans 
les  villes  qu'un  seigneur  et  des  serfs.  Cela  est  trop  absolu,  mais  il 
est  certain  qu'il  y  avait  des  cités  où  les  hommes  libres  étaient 
traités  comme  des  serfs.  Rien  de  plus  alîVeux  que  le  spectacle  des 
villes  où  dominaient  les  seigneurs  féodaux.  Laon  était  à  la  fin  du 
onzième  siècle,  l'une  des  villes  les  plus  importantes  du  royaume 


(1)  A  Strasbourg  {Jura  et  leges  civitatis  Argentor.,  §  94)  :  «  Debenl  etiam  sinyuH  burgenses 
in  singulis  annis  quinquies  operari  numéro  dierum  in  dorainico  opère.  > 
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de  France  :  Guibert  de  Nogent  l'appelle  la  cité  royale  par  excel- 
lence. Les  évêques  qui  la  régirent  successivement  se  laissèrent 
emporter  par  les  mauvaises  passions  de  la  féodalité  ;  l'un  d'eux 
punit  de  mort  un  bourgeois  qui  avait  censuré  sa  conduite,  il  fit 
crever  les  yeux  à  un  homme  suspect  d'amitié  pour  ses  ennemis,  il  se 
rendit  complice  d'un  meurtre  commis  en  pleine  cathédrale.  Si  tels 
étaient  les  hauts  faits  des  prélats,  quels  devaient  être  les  excès  de 
la  noblesse!  Les  nobles  et  leurs  serviteurs  exerçaient  le  brigan- 
dage à  main  armée  contre  les  bourgeois;  l'on  ne  pouvait  sortir  de 
chez  soi  sans  courir  le  risque  d'être  arrêté,  volé  ou  tué.  A  ces 
violences  se  joignaient  les  abus  du  gouvernement  épiscopal  ;  les 
habitants  étaient  traités  comme  des  serfs  (1). 

Tel  eût  été  le  sort  de  toutes  les  villes,  si  la  féodalité  l'avait  em- 
porté. Mais  la  liberté  est  impérissable  ;  elle  se  releva  précisément 
au  moment  oîi  le  régime  de  la  force  fut  organisé  sous  la  forme 
féodale.  La  féodalité,  bien  qu'oppressive  pour  les  classes  infé- 
rieures, était  animée  d'un  vif  esprit  de  liberté,  liberté  sauvage,  me- 
naçant d'aboutir  à  l'anarchie,  mais  énergique  aussi  et  puissante. 
Cet  esprit  d'indépendance  et  de  liberté  des  classes  dominantes  se 
communiqua  aux  bourgeois  :  si  les  seigneurs  étaient  libres  et  sou- 
verains, pourquoi  les  villes  ne  le  seraient-elles  pas?  Les  hommes 
libres  trouvèrent  dans  la  féodalité  l'inspiration  et  la  force  pour 
réagir  contre  les  excès  de  la  féodalité,  et  pour  conquérir  une  place 
dans  la  société  féodale.  Ici  ils  furent  assez  puissants  pour  se 
donner  h  eux-mêmes  une  constitution  qui  garantissait  leurs  droits  : 
là  des  chartes  leur  furent  accordées,  de  gré  ou  de  force  :  partout 
ce  fut  la  manifestation  et  la  reconnaissance  d'un  nouvel  élément 
social.  Quel  était  le  but  de  ce  mouvement?  La  révolution  du 
douzième  siècle  n'avait  pas  pour  objet ,  comme   dit  Augustin 
Thierry  (2),  l'égalité  des  droits.  Ces  notions  abstraites  de  liberté 
et  d'égalité  sontétrangères  au  moyen  âge.  Les  idées  des  bourgeois 
ne  dépassaient  pas  la  sphère  politique  dans  laquelle  ils  vivaient. 
Quel  était  l'esprit  de  la  société  féodale?  Elle  reposait  sur  le 
privilège;  le  sentiment  de  la  liberté  y  était  fort,  mais  c'était  la 
liberté  pour  quelques-uns  :  l'aristocratie  dominait  dans  toutes  les 


(1)  Guibert.,  de  Vila  sua,  lU,  5,  8.  —  Thierry,  Lettres  sur  rhistoire  de  France,  XVI. 

(2)  .4.  Thierry,  Histoire  du  tiers  éiat,  l.  I,  lulrod.,  pag.  xii. 
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relations  sociales.  Les  bourgeois  ne  connaissaient  d'autre  liberté 
que  celle  qu'ils  voyaient  pratiquer  à  leurs  dépens  par  les  seigneurs; 
ils  aspirèrent  à  la  même  indépendance,  on  peut  dire  à  la  même 
souveraineté,  en  prenant  la  souveraineté  telle  qu'on  l'entendait  au 
moyen  âge.  Les  seigneurs  exerçaient  tous  les  droits  de  la  souve- 
raineté, et  toutefois  ils  n'étaient  pas  souverains,  ils  n'étaient  pas 
même  libres  dans  le  sens  de  la  liberté  antique.  Il  en  fut  de  même 
des  villes. 

La  justice  est  l'attribut  essentiel  de  la  seigneurie  féodale  :  c'était 
comme  un  souvenir  et  un  dernier  débris  de  l'antique  constitution 
germanique,  où  les  hommes  libres  exerçaient  la  justice,  parce 
qu'ils  étaient  souverains.  Les  communes  revendiquèrent  aussi  la 
juridiction.  Le  droit  de  guerre  n'est  qu'une  suite  du  droit  de  jus- 
tice au  moyen  âge,  car  la  justice  se  traduit  en  guerre.  Il  est  dit 
dans  la  charte  de  commune  de  Roye  que,  si  quelque  étranger, 
noble  ou  roturier,  cause  un  dommage  h  la  commune,  et  s'il  n'obéit 
pas  h  la  sommation  que  le  maire  lui  fera  de  le  réparer,  le  maire 
marchera  à  la  tête  des  habitants  pour  détruire  l'habitation  du  cou- 
pable ;  que  si  c'est  un  lieu  fort  dont  ils  ne  peuvent  se  rendre  maî- 
tres, le  roi  promet  de  venir  à  leur  secours  (1).  Philippe  IV,  en  ac- 
cordant une  commune  aux  habitants  de  Saint-Jean-d'Angely,  leur 
permet  et  leur  ordonne  même  d'employer  toutes  leurs  forces  pour 
défendre  leurs  droits  contre  qui  que  ce  soit,  sauf  la  fidélité  due 
au  roi  (2).  On  est  surpris  de  voir  les  communes  d'Italie,  de  France, 
de  Flandre,  du  Rhin  conclure  des  traités  avec  des  puissances 
étrangères;  on  oublie  que  le  moindre  vassal  avait  le  même  droit. 
Cela  n'impliquait  pas  une  souveraineté  indépendante  :  les  villes 
de  Flandre  traitaient  avec  l'Agleterre,  tout  en  étant  subordonnées 
à  leur  comte,  de  même  que  le  comte  de  Flandre  faisait  des  con- 
ventions avec  le  roi  d'Angleterr^e,  tout  en  étant  vassal  du  roi  de 
France. 

Les  obligations  des  communes  étaient  aussi  les  obligations  des 
vassaux.  Toutes  les  communes  étaient  tenues  au  service  militaire 
envers  leur  suzerain;  les  chartes  définissaient  et  limitaient  la  na- 
ture et  la  durée  de  ce  service,  de  môme  que  l'hommage  réglait  les 


(1)  Charte  de  Roye,  de  J183,  art.  il.  (Recueildes  Ordonnances,  T.  XI,  pag.  228.) 

(2)  Recueildes  Ordonnances,  T.  V,  pag.  671. 
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devoirs  du  vassal.  Ainsi  la  ville  de  Tournay  était  tenue  de  fournir 
au  roi  trois  cents  hommes  de  pied  bien  armés,  quand  il  faisait 
marcher  les  communes;  et  dans  le  cas  où  le  roi  s'avançait  jusqu'à 
Arras,  toute  la  commune  de  Tournay  devait  venir  le  joindre,  à 
moins  que  les  communications  ne  fussent  coupées  (1).  Ce  service 
n'était  pas  dû  au  roi  comme  tel,  ainsi  que  le  disent  les  savants 
bénédictins;  il  était  dû  au  suzerain.  C'est  ainsi  que  les  com- 
munes de  Flandre  faisaient  la  force  de  leur  comte,  et  elles  le 
suivaient  dans  ses  guerres  contre  le  roi  de  France;  il  en  était  de 
même  pour  tous  les  seigneurs  qui  accordaient  une  charte  à  leurs 
villes,  bien  que  la  commune  fût  confirmée  parle  roi  (2).  Les  com-  ' 
munes  devaient  aussi  des  aides  pour  le  rachat  du  suzerain  lors- 
qu'il était  fait  prisonnier,  pour  le  mariage  de  sa  fille  aînée,  et 
lorsque  le  seigneur  était  armé  chevalier  (3)  ;  à  ces  trois  aides 
essentiellement  féodales,  vint  s'en  joindre  une  quatrième,  celle 
des  croisades  pour  le  passage  d'outre  mer  (4). 

On  trouve  encore  le  génie  féodal  dans  l'organisation  des  com- 
munes et  dans  l'esprit  même  qui  animait  les  bourgeois.  Les  rela- 
tions des  villes  avec  leurs  seigneurs  étaient  celles  d'un  vassal 
avec  son  suzerain  ;  l'essence  du  lien  qui  les  unissait  était  la  foi, 
de  même  que  dans  la  vassalité;  en  cas  de  félonie,  la  commune  per- 
dait ses  privilèges,  comme  le  vassal  perdait  son  fief.  Si  c'était  le 
seigneur  qui  manquait  h  ses  obligations,  la  commune  pouvait  se 
pourvoir  devant  le  suzerain,  par  l'organe  de  ses  magistrats.  La 
comtesse  Marguerite  de  Flandre,  sur  les  plaintes  des  habitants 
de  Gand,  cassa  l'échevinage  des  XXXIX  et  établit  un  nouveau 
corps  municipal.  Les  échevins  destitués  appelèrent  devant  le  roi 
en  son  parlement  pour  défaut  de  droit;  ils  alléguaient  que  la 
comtesse  les  avait  privés  de  leur  échevinage  sans  les  avoir  en- 
tendus en  leurs  moyens  de  défense,  bien  qu'ils  fussent  prêts  à 
comparaître  devant  elle  et  à  se  soumettre  à  son  jugement.  L'en- 
quête faite  par  suite  de  cet  appel  ayant  prouvé  que  quelques-uns 

(i)  Charte  de  Tournai,  art.  34,  35.  (Recueil  des  Ordonnances,  T.  XI,  pag.  251.) 
("2)  Charte  accordée  par  les  seigaeurs  de  Saint-Palais  aux  habitants  de  Chdteauneuf  el  con- 
firmée par  Lonis  IX  (art.  7). 

(3)  Charte  de  Doulens  accordée  par  le  comte  de  Pouthien,  art.  26.  (Ordonnances,  T.  XI, 
pag.  313.) 

(4)  Charte  de  CluUeauneuf,  art.  5  (Ordonnances,  XI,  336).  —  Histoire  de  Languedoc, 
T.  ni,  pag.  528. 
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seulement  des  échevius  étaient  coupables,  la  destitution  des 
autres  l'ut  annulée,  et  le  nouvel  échevinage  établi  par  la  comtesse 
fut  cassé  (1). 

Les  villes,  vassales  de  leur  seigneur,  avaient  parfois  elles-mêmes 
des  droits  de  seigneurie.  Dans  les  communes  de  Flandre,  les  éche- 
vins,  organes  de  la  commune,  étaient  seigneurs  des  corporations 
qui  leur  étaient  subordonnées,  telles  que  les  jurandes  et  corps  de 
métiers.  Il  y  a  plus;  des  villes  entières  se  trouvaient  dans  des 
rapports  de  dépendance  féodale,  les  petites  cités  à  l'égard  des 
grandes,  et  ces  petites  cités  étaient  elles-mêmes  suzeraines 
d'autres  cités  (2).  La  dépendance  se  manifestait,  comme  dans 
les  relations  de  vassal  à  suzerain,  en  matière  de  justice  et  de 
guerre. 

Faut-il  s'étonner  si  les  communes,  nées  dans  la  féodalité,  vas- 
sales et  suzeraines,  se  laissèrent  gagner  par  les  mœurs  féodales  ? 
Dans  les  villes  d'Italie,  il  n'y  avait  presque  plus  de  différence  entre 
les  riches  bourgeois  et  les  nobles  ;  les  uns  et  les  autres  se  con- 
fondaient dans  la  chevalerie,  au  grand  étonnement  et  au  grand 
scandale  de  la  noblesse  féodale  d'Allemagne.  L'évêque  Otiion  de 
Frisingue,  lui-même  de  noble  race,  ne  fut  guère  moins  étonné  de 
ce  spectacle  que  les  Européens  le  furent  au  quinzième  siècle  ea 
découvrant  un  nouveau  monde  (3).  Dans  le  midi  de  la  France,  les 
bourgeois  menaient  le  même  genre  de  vie  que  les  barons  féodaux; 
comme  eux,  ils  s'adonnaient  aux  armes,  et  se  livraient  au  plaisir 
de  la  chasse  :  «  Ils  doivent  vivre  de  leurs  rentes,  dit  un  poète 
provençal,  sans  exercer  aucun  métier  ni  commerce  (4).  »  La  sépa- 
ration qui  depuis  fut  si  profonde  entre  la  noblesse  et  la  roture, 
n'existait  pas  alors;  on  voit  dans  les  chants  des  troubadours  que 
les  bourgeois  se  mêlaient  aux  chevaliers  dans  les  tournois,  à  la 
cour  comme  dans  les  camps  (5).  L'égalité  fut  consacrée  par  les 
chartes  :  les  statuts  d'Avignon  portent  que  les  bourgeois  hono- 


(1)  Wurnkœnig,  Histoire  de  la  Flandre,  traduction  de  Ghclrlolf,  T.  Il,  pag.  "285:  T.  III, 
pag.  100,  ss.  Après  la  mort  de  Marguerite,  il  y  eut  de  nouveaux  débats  entre  le  comte  Gui  et  les 
XXXIX  de  G^nd,  appels  sur  appels  pour  défaut  do  droit;  les  XXXIX  finirent  par  être  supprimés. 

(2)  C'est  ce  qu'on  appelait  dans  les  Flandres  \ei  smalle  sleden.  11  y  avait  iei  snialle  sleden  iei 
smnlle  swd^'n.  (  Warnkœnig,  ibid.,  T.  11,  pag.  288.) 

(3)  Otlion.  F)-ising.,  de  Gcstis  Friderici,  il,  13. 

(4)  Millot,  llistoire  littéraire  des  troubadours, T.  111,  pag.  353. 

(5)  Raijnimuril ,  Clioix  des  poésies  originales  des  troubadours,  T.  IV,  pag.  U5. 
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rables,  vivant  comme  les  chevaliers,  jouissent  des  privilèges  de 
la  chevalerie.  C'était  le  droit  commun  du  midi  de  la  France  :  dans 
un  acte  signé  par  les  principaux  habitants  de  Beaucaire,  les  uiis 
chevaliers,  les  autres  bourgeois,  on  lit  que  dans  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire  et  en  Provence  l'usage  immémorial  était  que  les  bour- 
geois recevaient  la  ceinture  militaire  et  les  autres  marques  de 
chevalerie  des  mains  des  nobles  et  des  barons,  et  qu'ils  jouis- 
saient ensuite  des  privilèges  des  chevaliers.  Les  bourgeois  de 
Toulouse  se  qualifiaient  de  nobles  (1). 

Ainsi  les  villes  étaient  à  tous  égards  des  vassaux;  elles  avaient 
les  obligations,  les  droits  et  les  privilèges  des  vassalités  féodales  : 
de  Vd  l'esprit  aristocratique  qui  règne  dans  les  communes  primi- 
tives. Les  communes  ne  furent  pas  un  mouvement  vers  la  liberté 
générale  ;  elles  avaient  des  vassaux  et  des  serfs.  Dans  la  cité 
même,  il  se  forma  une  aristocratie  presque  aussi  oppressive  pour 
les  classes  inférieures  que  le  régime  féodal  ;  pendant  des  siècles 
elle  fut  seule  en  possession  du  pouvoir,  elle  l'exploita  à  son  profit, 
elle  refusa  d'ouvrir  ses  rangs  à  la  population  ouvrière,  elle  ne 
céda  que  sous  la  pression  d'une  révolution  nouvelle.  Cependant  le 
mouvement  communal,  tout  en  procédant  de  la  féodalité,  tout  en 
s'imprégnant  de  son  esprit,  fut  en  même  temps  le  principe  de  sa 
dissolution; malgré  l'esprit  aristocratique  des  bourgeois, la  liberté 
des  communes  devint  le  premier  pas  vers  la  liberté  de  tous;  malgré 
leurs  passions  étroites,  les  communes  furent  le  premier  pas  vers 
l'unité  nationale,  qui  absorba  toutes  les  classes,  les  bourgeois  et 
les  nobles. 


N<>  3.  Les  communes,  principe  de  dissolution  de  la  féodalité 

I 

La  liberté  communale  a  ses  racines  dans  la  féodalité,  mais  la 
hiérarchie  féodale  était  trop  étroite  pour  comprendre  et  s'assi- 
miler ce  nouvel  élément  de  civilisation.  L'idéal  de  la  féodalité 
demandait  que  tout  homme  fût  vassal  ou  serf;  la  liberté  ainsi  res- 

(1)  Histoire  de  Laiiguedoc,  T.  UI,  pag.  530,  el  Preuves,  pag.607, 83,236. 
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treinte  à  la  classe  dominante  était  le  privilège  du  petit  nombre  et 
impliquait  l'asservissement  des  masses;  dès  que  la  liberté  pénétra 
dans  les  masses,  la  liberté  privilégiée  des  vassaux  périt.  Telle  fut 
la  conséquence  de  l'établissement  des  communes  :  c'est  le  premier 
pas  vers  l'alTrancbissement  des  classes  dépendantes;  au  dernier 
terme  de  la  révolution  communale,  il  n'y  aura  plus  de  serfs,  et  par 
cela  même  il  n'y  aura  plus  de  féodalité. 

Pour  beaucoup  de  cités,  l'établissement  des  communes  fut  un 
véritable  affranchissement.  Qu'on  ouvre  le  recueil  des  chartes  ;  il 
n'y  a  pas  une  servitude  féodale  qui  ne  s'y  trouve  rappelée,  pour 
être  proscrite.  Les  serfs  étaient  attachés  à  la  glèbe  :  les  bourgeois 
peuvent  établir  leur  domicile  où  ils  veulent  (1).  Les  serfs  étaient 
taillables  et  corvéables  à  merci;  la  féodalité  étendit  l'arbitraire  et 
l'abus  de  ces  vexations  jusqu'aux  habitants  des  villes  :  les  chartes 
communales  commencent  d'ordinaire  par  stipuler  l'exemption  de 
ces  mille  et  une  charges  dont  on  semblait  n'avoir  multiplié  les 
noms  que  pour  multiplier  les  prétextes  d'extorsions  (2).  C'étaient 
ces  franchises  qui  constituaient  en  quelque  manière  l'essence 
de  la  commune ,  et  qui  soulevaient  la  colère  des  seigneurs 
féodaux.  Écoutons  Guibert ,  abbé  de  Nogent  :  «  Commune  est 
un  nom  nouveau  et  détestable,  et  voici  ce  qu'on  entend  par  ce 
mot  :  les  gens  taillables  ne  paient  plus  qu'une  fois  l'an  à  leur  sei- 
gneur la  rente  qu'ils  lui  doivent  :  s'ils  commettent  quelque  délit, 
ils  en  sont  quittes  pour  une  amende  légalement  fixée,  et  quant  aux 
levées  d'argent  qu'on  a  coutume  d'infliger  aux  serfs,  ils  en  sont 
entièrement  exempts  (3).  »  C'est  pour  se  mettre  h  l'abri  de  ces 
vexations  que  les  habitants  des  villes  s'associaient,  se  réunissaient 
en  commune,  et  se  promettaient  appui  réciproque  (4).  Les  serfs 
ne  pouvaient  disposer  de  leurs  biens;  leur  hérédité  appartenait  aux 
seigneurs,  du  moins  les  héritiers  n'y  avaient  droit  qu'en  payant 

(4)  Recueil  des  Ordonnances,  T.  VII,  pag.  501. 

(2)  Charle  de  Mante,  de  1150,  art.  1  :  t  Ut  omnes  qui  iu  eadem  permanebunt  commnnilale,  ab 
omni  lalliata,  injusla  caplione,  credilione,  et  ab  omni  irralionabili  exaclione,  cujnscunqae  sint 
homines,  liberi  cl  immunes  jure  perpelao  permaneanl.  i  —  Charle  do  Dun-ldiotj  (1175),  art.  1  : 
c  Ab  omni  tallia  et  lolla  et  bolagio  et  culcilrarum  exaclione  qaieti  omnino  et  liberi  ernnt.  • 

(3)  Gxdhert.,  de  Vita  sua,  111,  7. 

(4)  Charle  de  Soissuns  (1181).  art.  ^  :  •  Infra  ci?italis  Saessionensis  firmitates,  aller  alleri  recte 
sccnndum  suarn  opinionem  au.\iliabilur,el  nullatenus  patielur  quod  aliquis  alicni  eorum  aliqaid 
auferat,  vel  ei  lalliat.im  facial,  vel  quidiibet  de  ejus  rébus  capial.  « 
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une  redevance,  ou  en  se  laissant  enlever  le  meilleur  meuble.  Là 
où  une  commune  s'établit,  la  mainmorte  disparaît;  les  chartes 
accordent  aux  bourgeois  la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  entre- 
vifs ou  par  testament  (1).  Les  serfs  ne  pouvaient  se  marier  sans  le 
consentement  de  leur  seigneur  :  les  chartes  communales  donnent 
aux  bourgeois  le  droit  de  prendre  des  femmes  dans  toutes  les  con- 
ditions (2). 

L'établissement  des  communes  donne  aux  habitants  des  villes 
la  liberté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  (3).  Désormais  il  n'y 
a  plus  aucun  rapport  entre  l'homme  des  cités  et  l'homme  des 
champs  :  cela  est  si  vrai  que  le  nom  de  serf  devient  l'injure  la  plus 
grave  que  l'on  puisse  adresser  h  un  bourgeois  (4).  Dès  que  les 
bourgeois  ne  sont  plus  serfs,  ils  sont  sur  la  même  ligne  que  les 
vassaux  nobles;  la  liberté  bourgeoise  a  tous  les  privilèges  de  la 
liberté  féodale.  C'est  plus  que  la  liberté  d'aller  et  venir,  comme  on 
l'a  dit  (5).  Nos  libertés  politiques  procèdent  de  la  féodalité;  ne 
soyons  donc  pas  étonnés  de  trouver  dans  les  franchises  commu- 
nales des  garanties  telles  qu'en  stipulent  les  constitutions  mo- 
dernes. Le  premier  article  de  la  Charte  de  Laon  porte  :  «  Nul  ne 
pourra,  sans  l'intervention  du  j  uge,  arrêter  quelqu'un  pour  quelque 
méfait.  S'il  n'y  a  point  de  juge  présent,  on  pourra  sans  forfaiture 
retenir  le  prévenu  jusqu'à  ce  qu'un  juge  vienne,  ou  le  conduire  à 
la  maison  du  justicier  (6).  »  «  Lors  même  que  le  crime  est  cons- 
tant, dit  la  Charte  de  Rheims  (7),  le  bourgeois  qui  donne  la  foi  de 
se  soumettre  au  jugement  des  échevins,  ne  peut  être  arrêté,  s'il  a 
maison  ou  héritage  dans  la  ville;  sinon,  il  doit  donner  otage.  » 


(1)  Charte  de  Chdteauneuf  sur  le  Cher  (1265),  art.  16  :  «  Quilibet  eorum  de  se  ipso  et  de 
omnibus  bonis  suis  mobilibus  et  immobilibus  ubicunque  sint  et  qasecunque  ordinet,  disponat  et 
suam  facial  plenariam  voluntatem,  in  vita  pariter  et  in  morte.  » 

(2)  Charte  de  Laon,  art.  10  {Ordonnances ,  XI  188).  La  charte  de  Poiliers,  art.  4  Ordon- 
nances, XII,  30i),  maintient  le  langage  de  l'ancienne  violence,  jusque  dans  la  liberté  nouvelle  •• 
«  Nullum  de  civibus  Pictaviensibus  cogère  poterimus  ad  contraheudum  inalrimonium,  nisi  de 
voluntale  sua.  • 

(3)  Charte  de  floye  (1183),  art.  1  :  «  Quod  homiues  communiae  cum  omnibus  suis  rébus  liberi 
permaneant.  « 

(4)  L'art.  42  de  la  charte  d'Amiens,  qui  traite  des  offenses  par  paroles  d'un  juré  envers  son 
juré,  place  en  première  ligne,  comme  l'offense  la  plus  grave,  le  nom  de  serf.  (Thierry,  Tiers  État, 
T.  I,  pag.  113.) 

(5)  Thierry,  Lettres  sur  Thistoire  de  France,  XIV. 

(6)  Ordonnances,  T.  XI,  pag.  185. 
(7;  /6ict,  T.XlI,pag.  381. 
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Citons  encore  la  charte  d'une  cité  célèbre  pour  l'esprit  de  liberté 
qui  l'animait  au  moyen  âge  :  «  Ni  le  comte  ni  ses  gens,  dit  la 
Keiire  de  Garni  de  1296,  ne  peuvent  arrêter  un  bourgeois  ou  une 
bourgeoise  de  Gand,  pour  quelque  délit  que  ce  soit,  ni  dans  la 
ville  ni  en  dehors,  si  ce  n'est  après  décision  de  leurs  échevins, 
excepté  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  punissable  de  la  peine  capi- 
tale :  même  dans  ce  dernier  cas,  il  appartient  aux  échevins  de 
prendre  connaissance  du  fait  et  de  juger  s'il  y  a  lieu  de  maintenir 
l'emprisonnement  préventif  ou  d'ordonner  la  mise  en  libertâ  pro- 
visoire (1).  »  Les  Statuts  de  Liège  consacraient  le  principe  de  l'in- 
violabilité du  domicile  en  ces  termes  énergiques  :  «  Pauvre  homme 
dans  sa  maison  roi  est  (2),  » 

La  liberté  féodale  était  t\  bien  des  égards  une  servitude.  Le  fief 
était  une  propriété  dépendante,  à  charge  de  service  militaire.  De 
là  des  entraves  h  la  liberté  des  personnes  et  des  propriétés  :  le 
vassal  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  de  son  fief  sans  l'aveu  du 
suzerain  :  à  sa  mort,  le  suzerain  s'emparait  de  la  garde  des  enfants 
mineurs,  il  mariait  les  femmes,  filles  ou  veuves  :  le  fief  dominait 
en  tout  la  famille.  Ces  entraves  disparurent  dans  la  liberté  bour- 
geoise. Quelles  que  fussent  les  analogies  entre  les  cités  et  les  sei- 
gneuries, il  y  avait  des  différences  considérables  entre  les  bour- 
geois et  les  vassaux,  par  cela  seul  que  les  premiers  ne  tenaient 
pas  de  fief  h  charge  de  service  militaire  :  il  en  résultait  que  les 
bourgeois  jouissaient  d'une  liberté  plus  grande  que  les  vassaux. 
Les  chartes  leur  reconnaissent  la  pleine  liberté  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens.  Ils  ont  la  tutelle  de  leurs  enfants,  ils  ont 
le  droit  de  les  marier,  ou  de  les  mettre  dans  les  ordres  (3).  Dès 
l'année  1181,  les  habitants  d'une  obscure  ville  de  France  jouis- 
saient d'un  privilège  que  les  barons  anglo-normands  ne  conquirent 
qu'en  1214  par  une  guerre  contre  leur  roi,  de  la  faculté  pour  les 
veuves  de  se  marier  sans  le  consentement  du  seigneur  (i).  La 


(1)  Diericx,  Mémoires  sur  les  lois  de  la  ville  de  Gand,  T.  Il,  pag.  223. 

(2)  Statut  dfi  1208,  art.  9  {Warnkœiiig,  Beitrœgc  zur  Geschichte  des  lûllisfhen  Gewohnheit- 
srerhts,  pag.  7,  note,  et  pag.  55)  :  «  In  allqua  domo,  quae  sit  in  Leodiensi  banno,  non  tiret  villico, 
neque  scabinis  adquaerendum  furem  vel  furtum...,  si  non  fiât  pervoluntatem  illius,  qui  in  eadem 
domo  manet.  » 

(3)  Charte  de  Charroux,  an.  3  (Ordonna-nces,  XI,  407);  de  Marziar,  art.  3.  (Ordonnances, 
XII,  341.) 

(4)  Charte  de  Dun-le-Uoi,  1181.  art.  8.  {Ordonn.,  Xi,  222.) 
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bourgeoisie  a  quelque  chose  de  plus  général,  de  plus  large  que  la 
vassalité  féodale;  la  liberté  des  bourgeois  a  aussi  un  caractère 
plus  universel,  plus  humain  que  la  liberté  aristocratique  des 
vassaux. 

La  liberté  féodale  était  sans  règle;  elle  n'avait  d'autre  limite 
que  la  force.  De  là  on  a  pu  reprocher  avec  quelque  raison  à  la 
féodalité  de  ne  reconnaître  d'autre  droit  que  celui  du  plus  fort; il 
est  certain  que  le  droit  prit  sous  l'influence  du  génie  féodal  la 
forme  de  la  guerre.  Les  communes  sont  la  réaction  du  droit  et  de 
la  paix  contre  la  force  et  la  guerre;  elles  se  donnent  le  nom  carac- 
téfistique  de  paix  (1),  et  paix  est  synonyme  de  l'empire  du  droit  : 
la  paix  et  le  droit  forment  en  quelque  sorte  l'essence  de  la  com- 
mune (2).  La  grande  préoccupation  des  bourgeois  du  moyen  âge, 
c'est  de  remplacer  le  règne  de  la  violence  par  celui  du  droit  (3)  : 
leurs  chartes  de  liberté  pourraient  être  appelées  chartes  de  jus- 
tice. Dans  la  société  féodale,  chacun  se  faisait  justice  à  soi-même. 
La  Charte  crAire  de  4188  (4)  dit  que  «  le  bourgeois  qui  est  lésé  ne 
doit  pas  se  faire  justice  lui-même  :  il  doit  porter  sa  plainte  au  chef 
de  VAmitié,  et  le  coupable  donnera  satisfaction  d'après  l'arbitrage 
de  douze  juges.  Si  l'une  des  parties,  après  avoir  été  sommée  trois 
fois,  refuse  de  se  soumettre  à  cette  décision,  lui  et  ceux  qui  le 
soutiendront  dans  sa  résistance,  seront  exclus  de  YAmitié  comme 
parjures  au  serment  qu'ils  ont  prêté  h  la  commune.  »  On  voit  que 
remplacer  la  force  par  le  droit  n'était  pas  chose  facile  au  moyen 
âge;  le  fier  esprit  d'indépendance  que  la  race  germanique  avait 
légué  à  la  féodalité  se  révoltait  contre  la  justice  sociale.  Les 
chartes  s'ingénient  h  trouver  des  moyens  pour  prévenir  les  ven- 
geances privées  (5)  :  «  Si  un  combat  s'élève  à  Gand,  le  maire 


(1)  Charte  de  ino/i^  1128  (Orrfonrînnces,  XI,  1851  rlnstitntionempam.— Charte  de  Bruyères, 
1186,  art.  13(?bîrf  ..pag.  247)  :  ad  modum  pacis  Laudunensis. 

(2)  La  charte  de  Strasbourg  porte  :  t  Strasbourg,  comme  d'autres  villes,  a  été  fondée  pour  que 
chacun,  étranger  ou  bourgeois,  y  trouve  toujours  et  contre  toute  personne  justice  (pacem).  » 

(3)  Gotescalclti  Abhatis  IVonannilani  tabulée,  quibus  muUa  largitur  vopulo  A'onantu- 
lano,  a.  1058  (Muralori,  Anliquit.,  T.  UI,  pag.  241)  :  «Ut  nec  ego,  neque  aliquis  snccessor, nec 
prseposilus  aut  advocatus,  sive  vice  dominus  aut  gaslaldio,  andeal  aliqnem  hominem  habitantem 
in  Castro  Nonantulano  et  infra  istos  fines,  apprenhendere,  neque  assalire,  vel  percutere,  aut  occi- 
dere,  neqne  sua  bona  per  vim  ei  tollere,  neque  domum  aiiquam  frangere,  nisi  secnndum  quod 
Lex  prœcipit.  i 

(4)  Accordée  par  Philippe,  comte  de  Flandre.  {Ordonnances,  T.  XII,  pag.  SeS.) 

(5)  Charte  de  Gand,  de  1192,  art.  18  (Gheldolf,  Histoire  de  la  Flandre,  T.  III,  pag.  229).  Com- 


484  DISSOLUTIOM  DE  LA  FÉODATITÉ, 

accompagné  des  échevins  demandera  aux  combattants  de  faire  la 
paix  ou  de  conclure  une  trêve.  S'ils  s'y  refusent,  le  maire,  sur  le 
conseil  des  échevins,  et  au  nom  du  prince,  commandera  la  trêve; 
ceux  qui  n'obéiront  pas ,  paieront  une  amende  de  trois  livres.  Le 
maire  fera  une  seconde  sommation,  et  un  nouveau  refus  sera  puni 
d'une  nouvelle  amende.  Si,  après  une  troisième  sommation,  les 
combattants  refusent  encore  d'obéir,  ils  seront  mis  hors  la  loi,  et 
leurs  biens  confisqués.  Quant  îi  ceux  qui  violeront  une  trêve  con- 
sentie, ils  seront  punis  de  mort  (1),  » 

Les  vieilles  idées  d'indépendance  et  de  liberté  luttaient  avec  le 
besoin  d'une  justice  sévère.  C'est  ainsi  que  les  chartes  commu- 
nales consacrent  tout  ensemble  le  système  des  compositions,  qui 
respecte  la  vie  et  la  liberté  des  coupables,  et  la  loi  du  talion  qui 
est  presque  une  loi  de  vengeance.  La  justice  sociale  n'est  pas 
encore  parvenue  à  se  dégager  des  liens  de  la  féodalité  ;  parfois 
elle  a  l'apparence  d'une  guerre.  L'intérieur  des  villes  ressemblait 
aux  châteaux  forts  des  seigneurs  :  les  maisons,  avec  leurs  tours 
et  leurs  ponts-Ievis,  étaient  comme  autant  de  forteresses  (2)  ;  au- 
jourd'hui encore  on  voit  dans  les  cités  italiennes  des  palais  dont 
les  énormes  blocs,  les  étroites  fenêtres  et  les  portes  ferrées  rap- 
pellent l'état  d'hostilité  qui  y  régnait  jadis.  Trop  souvent  la  guerre 
sévissait  entre  les  bourgeois  d'une  même  commune,  comme  entre 
les  barons  féodaux.  Les  crimes  que  les  chartes  prévoient  attes- 
tent que  les  violences  y  étaient  habituelles  :  «  Si  quelqu'un  se 
plaint  d'avoir  été  assailli  dans  sa  maison,  les  échevins  en  iront 
faire  la  visite.  S'il  y  a  des  indices  de  violence,  on  ajournera  le  pré- 
venu; s'il  ne  comparaît  pas,  il  paiera  l'amende  et  on  abattra  sa 
maison  (3),  »  La  justice  prend  les  formes  et  l'appareil  d'une  guerre, 
mais  c'est  la  guerre  de  tous  contre  celui  qui  viole  la  paix  pu- 


parpz  la  charte  de  Lann,  art.  5  (Ordonn.,  XI,  186)  :  «  Si  quelqu'un  a  contre  un  autre  une  haine 
mortelle,  qu'il  ne  lui  soit  pas  permis  de  le  poursuivre,  quand  il  sortira  de  la  cité,  ni  de  lui  tendre  des 
embûches  quand  il  y  rentrera.  Que  si,  à  la  sortie  ou  à  la  rentrée,  il  le  tue  ou  lui  coupe  quelque 
membre,  qu'il  se  jusliQe  par  le  jugement  de  Dieu.  S'il  est  trouvé  coupable,  qu'il  donne  tète  pour 
tête,  membre  pour  membre,  ou  qu'il  paie  pour  sa  tète  ou  selon  la  qualité  du  membre  un  rachat 
convenable,  à  l'arbitrage  du  maire  cl  des  Jurés.  » 

(1)  Charte  de  Gand,  de  1192,  art.  18  (Histoire  de  la  Flandre,  par  \Va7'nkœnig,  traduite  par 
Gheldolf,  T.  UI;  pag.  229).  Comparez  la  charte  de  Luon,  art.  i'>.  (Ordonnances,  XI,  186.) 

(2)  Les  Gantois  se  réservèrent  dans  la  A'('U7"e  de  1192  (art.  4),  qu'ils  rédigèrent  eux-mêmes,  le 
droit  de  forlifier  leurs  habitations. 

(3)  Charte  du  comte  de  Flandre,  de  1076.  (Diericx,  Lois,  T.  I,  pag. 21-23.) 
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blique.  A  Pise,  le  capitaine  du  peuple  prêtait  chaque  année  le  ser- 
ment qui  suit  :  «  Je  jure  que  si  quelque  homme,  noble  ou  non, 
agrégé  par  serment  au  peuple,  tue,  fait  tuer,  ou  souffre  qu'on  tue 
aucun  homme  assermenté  au  peuple,  je  ferai  sans  délai  sonner  la 
cloche  du  peuple,  et  j'irai,  à  la  tète  de  ce  peuple  ou  d'un  détache- 
ment avec  une  fureur  terrible,  au  logis  de  ce  meurtrier,  et  avant 
d'en  partir,  je  le  ferai  démolir  jusqu'aux  fondements.  Et  jusqu'à  ce 
que  la  destruction  et  le  ravage  de  tous  les  biens  du  malfaiteur, 
tant  dans  la  ville  que  dans  la  campagne,  soient  consommés,  aucune 
boutique  ou  atelier,  aucun  tribunal  de  la  ville  de  Pise  ne  sera  tenu 
ouvert  (1).  » 

La  justice  était  déjà  difficile  à  maintenir  dans  l'intérieur  des 
cités.  Comment  l'obtenir  quand  la  commune  ou  un  de  ses  mem- 
bres était  lésé  par  un  étranger,  par  un  seigneur?  La;;a/^  expirait 
aux  portes  des  villes;  pour  l'imposer  à  la  féodalité,  il  n'y  avait 
d'autre  moyen  que  la  force.  Il  est  intéressant  de  voir  les  efforts 
que  les  chartes  font  pour  arriver  à  une  satisfaction  judiciaire; 
mais  au  bout  se  trouve  toujours  la  guerre,  comme  seule  garantie 
de  la  justice:  «  Si  un  bourgeois  de  Gand  est  maltraité  hors  de  la 
ville  par  un  étranger,  et  qu'il  porte  plainte  devant  les  échevins, 
ceux-ci  obligeront  le  plaignant  à  consentir  une  trêve  avec  son 
ennemi  pour  le  terme  de  quinze  jours  ;  si  l'étranger  n'a  pas  donné 
satisfaction  dans  ce  délai,  les  échevins  ordonneront  à  la  partie 
lésée  de  s'abstenir  d'hostilités  pendant  une  autre  quinzaine;  que 
si  l'étranger  ne  satisfait  pas  encore,  les  échevins  ordonneront  une 
dernière  trêve  de  quinze  jours,  à  l'expiration  de  laquelle  le  bour- 
geois pourra  exercer  sur  son  ennemi  telle  vengeance  qu'il  jugera 
convenable,  sans  forfaiture  ni  envers  le  comte  ni  envers  la 
ville  (2).  »  «  Si  quelqu'un,  dit  la  Charte  de  Laon  (3),  a  à  intenter 
contre  quelque  autre  une  plainte  capitale,  qu'il  la  porte  d'abord 
devant  le  juge  dans  le  district  duquel  sera  trouvé  le  prévenu. 
S'il  ne  peut  en  avoir  justice  par  le  juge,  qu'il  porte  au  sei- 
gneur dudit  prévenu  plainte  contre  son  homme.  S'il  ne  peut  en 
avoir  justice  par  le  seigneur,  qu'il  aille  trouver  les  jurés  de  la 

(1)  Cantu,  Histoire  nniverselle,  T.  Xl.pag.  7. 

(2)  Charte  de  Gand,  de  1192,  art.  33.  (Warnkœnig,  traduction  de  Gheldolf,  T.  \\l,  pag.  232. 

(3)  Charte  de  Laon,  art.  6  et  21  (Ordonnances,  XI,  187;.  —  Comparez  charte  de  Sainf-Omer, 
de  1127,  §  20.  (Warnkœnig,  traduction  de  Qlieldolf,  T.  II,  pag. 412.) 
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jort/x.  Que  les  jurés  aillent  trouver  le  seigneur  et  lui  demandent 
instamment  de  faire  justice  ;\  celui  qui  se  plaint  de  son  homme, 
et  si  le  seigneur  ne  peut  faire  justice  ou  le  néglige,  que  les  jurés 
cherchent  un  moyen  pour  que  le  plaignant  ne  perde  pas  son 
droit...  Si  quelque  grand  du  pays  fait  tort  aux  hommes  de  la  paix, 
et,  sommé,  ne  veut  pas  leur  rendre  justice,  si  ses  hommes  sont 
trouvés  dans  les  limites  de  la  paix,  qu'eux  et  leurs  biens  soient 
saisis  en  réparation  de  cette  injure,  afin  qu'ainsi  les  hommes  de 
la  paix  conservent  leurs  droHs.  » 

La  justice  des  bourgeois  se  distingue  de  la  justice  féodale  par 
un  trait  caractéristique.  La  féodalité  ne  connaît  d'autre  moyen  de 
faire  droit  que  le  combat  judiciaire.  Tel  était  l'empire  des  mœurs 
dominantes,  que  les  communes  adoptèrent  dans  le  principe  la 
force  pour  décider  du  droit;  il  en  fut  ainsi  partout  où  l'esprit 
féodal  était  puissant.  En  France,  le  combat  judiciaire  était  con- 
sacré par  la  plupart  des  chartes  communales;  il  y  avait  des  villes 
qui  tenaient  un  champion  à  gages  pour  les  contestations  dans 
lesquelles  elles  étaient  intéressées  (1).  Le  duel  l'emporta  pendant 
toute  la  durée  du  treizième  siècle  (2)  ;  même  h  la  fin  du  quator- 
zième, Charles  V,  en  confirmant  les  privilèges  des  bourgeois  de 
Clermont  (1372),  autorisa  le  combat  judiciaire,  et  condamna  à  une 
amende  les  parties  qui  après  le  duel  ordonné  voudraient  s'en  dis- 
penser par  un  accommodement;  les  confirmations  successives 
transmirent  le  duel  jusqu'au  quinzième  siècle  (3).  Toutefois  il  y 
avait  au  fond  opposition  entre  l'esprit  bourgeois  et  le  génie  guer- 
rier. Les  chartes  nous  montrent  la  lutte  de  ces  tendances  con- 
traires. Celle  d'Amiens  prescrit  le  duel,  même  quand  il  s'agit  d'une 
femme  défenderesse,  et  d'un  autre  côté,  elle  le  repousse  quand  il 
y  a  procès  sur  une  convention  passée  par  devant  échevins  (4).  Il 
y  a  des  chartes  qui  ne  reçoivent  le  duel  que  pour  les  crimes 


(1)  La  fonclioQ  de  champion  était  tenue  de  la  commune  par  hommage.  Voyez  dans  la  préface  du 
Tome  Xll  d.is  Ordonnances,  pas;.  15,  l'acte  d  engagement  du  champion  de  la  commune  de  Beau- 
Tais. 

(2)  Charles  de  Senlis,  1200,  art.  9,  12  (Ordonnances,  XI,  283,  note);  Athyes,  1212,  art. 3 
iOrd.,  XI,  299)  ;  Doiciiins,  12-Jl, art.  5  Ord.,  X!.  312  ;  Bcavmont,  1-J22, art,  8  (07-d.j  XII, 298j 
Chamtdi,  12i2,art.  11  (0;y/.,XII,  304);  Beanmont  svr-Oisp,  1223,  art.  7,8  a)rd.,  XII,  308) 
Asnièi'es,  12^3,  art.  8  (Ord.,  Xll,  313).  L'acte  d'engagement  du  champion  de  Beauvais  est  de  1236 

(3)  Ordonnances,  T.  XII,  préface,  pag.  li. 

(4)  Charte  à" Amiens,  art.  24.  44.  (Ordonn.,  T.  XI,  pag.  266). 
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graves,  trahison,  vol  ou  parjure  (1).  Un  grand  nombre  de  chartes 
du  quatorzième  siècle  admettent  le  duel,  mais  elles  accordent  le 
droit  de  le  refuser  (2).  Là  où  l'esprit  féodal  était  moins  puissant, 
le  combat  judiciaire  fut  repoussé  dès  l'origine,  et  la  justice 
civile  fut  considérée  par  les  communes  comme  un  de  leurs 
grands  privilèges;  il  en  fut  ainsi  dans  la  Flandre  dès  le  douzième 
siècle  (3),  et  tel  était  aussi  le  droit  commun  de  l'Allemagne.  En 
repoussant  le  combat  judiciaire,  les  communes  répudièrent  la  tra- 
dition féodale  pour  entrer  dans  l'ère  moderne. 


II 


La  justice  communale  est  le  principe  de  l'ordre  social  ;  c'est 
pour  la  première  fois  que,  sous  l'empire  de  la  féodalité,  nous 
voyons  la  société  intervenir  pour  le  maintien  du  droit.  La  féodalité 
repose  sur  des  conventions;  toutes  les  relations,  même  la  justice, 
sont  d'intérêt  privé  ;  il  n'y  a  pas  plus  de  justice  sociale  dans 
le  combat  judiciaire,  qu'il  n'y  en  a  dans  les  guerres  des  na- 
tions. Dans  l'intérieur  des  communes  il  n'en  est  plus  de  même. 
La  cité  est  un  pouvoir  public;  lorsqu'un  droit  est  lésé,  elle  inter- 
vient pour  maintenir  la  paix.  C'est  comme  pouvoir  social  que  la 
commune  s'éloigne  le  plus  de  la  féodalité,  et  qu'elle  a  préparé  la 
société  moderne  :  la  commune  forme  un  État  à  une  époque  où 
l'État  n'existait  pas  encore.  Sous  le  régime  féodal,  il  n'y  a  pas  d'ad- 
ministration, pas  de  justice,  pas  de  gouvernement.  Le  roi  n'a  rien 
à  ordonner  aux  grands  vassaux,  il  n'a  droit  qu'aux  services  réglés 
par  l'hommage.  Dans  l'intérieur  de  chacune  des  souverainetés  féo- 
dales, les  mêmes  relations  amènent  toujours  les  mêmes  devoirs; 
il  n'y  a  pas  lieu  à  administrer.  Il  en  est  autrement  dans  les  villes  : 
là  coexistent  des  hommes  libres,  formés  en  corps,  ayant  des  droits 
communs,  des  besoins  communs,  intéressés  à  veiller  à  la  conser- 

(1)  Charte  du  comte  de  Montfort,  1212,  art.  47.  (Marlene,  Amplissima  Collectio,  T.  I,  pag.  837.) 

(2)  Munt  Chahrier,  1307,  art.  8  {Ordonn.,  XIF,  363);  Charroux,  1308,  art.  8  (.Ordonn., 

XI,  408)  ;  Lunas,  1312.  art.  9  {Ordonn.,  XU ,  ?99);  Gardemont  1310,  art.  7  { Ordonn., 

XII,  382-,  etc. 

(3)  Charte  de  Tournai,  1187,  art.  21  [Ordonn.,  XI,  250).  Le  combat  judiciaire  fut  déjà  aboli  à 
Ypres  en  1116  par  le  comte  de  Flandre  et  à  Grammont  par  la  charte  de  fondation  de  1068.  {Die- 
ricx,  Mémoires  sur  les  lois  de  Gand,  T.  I,  pajr.  250. 
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vation  de  leurs  privilèges.  Les  cités  ont  un  patrimoine  qu'il  faut 
gérer;  le  commerce  auquel  les  habitants  se  livrent  exige  des 
mesures  de  protection;  l'industrie  demande  une  organisation  et 
des  garanties.  Le  concours  d'une  population  nombreuse  dans  les 
murs  d'une  cité  fit  naître  des  besoins  auxquels  la  féodalité  n'avait 
jamais  songé  :  police,  sûreté,  subsistances,  salubrité,  charité,  il 
n'y  a  pas  une  branche  de  l'administration  qui  n'ait  fait  l'objet  de 
la  sollicitude  des  autorités  municipales.  La  tâche  était  rude.  Il 
faut  tenir  compte  aux  obscurs  bourgeois  du  moyen  âge  des  efforts 
qu'ils  ont  faits  pour  régler  la  petite  société  qui  pour  eux  était  la 
patrie;  c'est  par  leurs  travaux  qu'une  administration  générale  est 
devenue  possible. 

La  féodalité,  bien  que  la  guerre  fiit  sa  mission,  ne  parvint  pas  à 
organiser  une  puissance  militaire;  elle  se  montra  faible  et  impuis- 
sante dans  les  grandes  luttes.  C'est  qu'elle  manquait  d'unité  :  des 
forces  éparses,  aucune  centralisation  :  des  conventions  privées, 
pas  de  commandement.  Il  en  fut  autrement  dans  les  villes.  La 
paix  ne  pouvait  régner  dans  la  commune,  qu'en  la  mettant  à  l'abri 
des  hostilités  féodales  ;  de  là  vient  qu'au  moyen  âge  toutes  les 
villes  sont  des  forteresses;  nous  voyons  encore  aujourd'hui  les 
débris  des  innombrables  tours  qui  s'élevaient  sur  leurs  murailles. 
L'art  des  fortifications  est  contemporain  de  l'établissement  des 
communes.  Ce  furent  elles  qui  les  premières  mirent  à  profit  l'in- 
vention de  la  poudre;  dès  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  les 
villes  d'Allemagne  avaient  des  fonderies  de  canons.  Les  com- 
munes inaugurèrent  un  nouveau  système  militaire.  La  féodalité 
ne  connaissait  et  n'honorait  que  la  chevalerie,  troupe  d'élite,  mais 
peu  nombreuse.  Dans  les  cités,  tout  habitant  était  tenu  de  con- 
courir à  la  défense  de  tous;  les  bourgeois  servaient  h.  pied;  l'in- 
fanterie, armée  de  la  poudre,  remplaça  les  cavaliers  couverts  de 
fer;  la  nation  prit  la  place  de  quelques  privilégiés.  Cette  force 
armée  des  cités,  des  nations,  demandait  à  être  réglée,  organisée; 
déjà,  au  treizième  siècle,  il  y  eut  dans  les  villes  d'Allemagne  des 
troupes  soldées  (1)  ;  c'est  le  germe  des  armées  permanentes,  ma- 
nifestation d'un  nouvel  élément,  de  l'État. 


(l)  La  dièlo  des  villes  du  Rhin,  tenue  à  Mayence  en  1256,  ordonne  que  chaque  cité  et  ville, 
t  tenebunl  pro  posse  suo  stipendiarios  qui  suldener  dicuntur  valgariter,  nt  illi  ad  loca  remota 
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Comment  les  villes  faisaient-elles  face  à  ces  besoins  nouveaux? 
Les  finances  étaient  aussi  ignorées  de  la  féodalité  que  la  guerre 
et  l'administration.  Il  y  avait  à  la  vérité  des  redevances,  des  cens, 
des  péages;  mais  comme  la  féodalité  ne  connaissait  pas  d'État, 
elle  ne  pouvait  avoir  l'idée  des  contributions  que  chaque  citoyen 
doit  payer  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques.  L'impôt  na- 
quit dans  les  villes;  elles  avaient  des  besoins  communs,  inté- 
rêts de  défense,  de  protection,  de  bien-être;  il  fallait  aussi  des 
revenus  communs.  De  là  les  impôts  divers,  tels  que  nous  les  con- 
naissons aujourd'hui,  impôts  indirects  sur  la  consommation,  im- 
pôts directs  sur  les  personnes  et  sur  les  biens.  Les  recettes  régu- 
lières ne  suffisaient  pas  toujours  pour  couvrir  les  dépenses 
qu'exigeaient  les  guerres  incessantes  du  moyen  âge  et  les  mal- 
heurs qu'elles  entraînaient;  ou  fut  obligé  de  recourir  à  des 
emprunts.  Ici  il  fallut  lutter  contre  l'Église  qui  réprouvait  le 
prêt  à  intérêt  comme  un  crime;  les  villes  italiennes,  siège  du 
commerce  de  l'argent,  bravèrent  les  excommunications;  la  néces- 
sité l'emporta  sur  une  charité  irréfléchie.  La  science  financière 
date  de  l'établissement  des  communes  (1). 

Les  communes,  tout  en  procédant  de  la  féodalité,  lui  étaient 
essentiellement  hostiles  :  c'était,  d'une  part,  l'aristocratie  guerrière 
qui  prétendait  au  privilège,  ne  connaissait  que  le  droit  de  l'indi- 
vidu et  recourait  à  la  force  comme  garantie  du  droit  :  c'étaient, 
d'autre  part,  les  communes  libres  qui  aspiraient  à  former  une 
société  générale,  à  remplacer  la  force  par  le  droit  pour  se  livrer 
en  paix  au  développement  de  l'activité  humaine  sous  toutes  ses 
faces.  L'opposition  des  deux  éléments  se  manifesta  dès  le  prin- 
cipe. L'élément  féodal  resta  en  dehors  de  la  commune,  bien  que 
les  seigneurs  ou  leurs  vassaux  eussent  des  habitations  dans  les 
villes.  Dans  le  pays  féodal  par  excellence,  en  France,  les  nobles 
et  leurs  vassaux  ne  voulurent  pas  entrer  dans  la  commune;  ils 
vivaient  dans  les  mêmes  murs  avec  les  bourgeois,  mais  ils  dédai- 
gnaient la  paix  de  la  cité  et  refusaient  de  contribuer  à  ses 
charges  (2).  Ce  n'est  pas  que  les  nobles  fussent  exclus  descom- 

horissingulis,  quandocunque  necessefaerit,  transmiUanlur.  »  UrnoW^  Die  deutscben  Freistaedle, 
T.  n.pag.  135-138,  241.) 

(1;  Arnold,  die  Deutschen  Freistaedle,  T.  II,  pag.  138el  259. 

(2)  Ordonnances,  T.  XI,  Préface,  pag.  24  et  33.  —  Charte  de  Noyon,  1182,  art.  2  •  «  Omoes 
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muiies;  on  vil  plus  d'un  membre  de  la  caste  guerrière  s'agréger 
aux  cités,  mais  cette  association  était  considérée  comme  déshono- 
rante; le  noble  qui  se  faisait  bourgeois  n'était  plus  admis  aux 
réunions  de  la  chevalerie  (1).  Il  y  avait  incompatibilité  morale 
entre  la  qualité  de  bourgeois  et  celle  de  vassal.  Le  bourgeois  était 
citoyen,  soumis  à  une  loi  commune,  reconnaissant  l'empire  d'une 
justice  sociale.  Le  baron  était  un  souverain  qui  ne  connaissait 
d'autre  loi  que  celle  d'une  convention   consentie,   qui  n'avait 
d'autre  supérieur  que  celui  à  qui  il  avait  prêté  hommage  ;  comme 
vassal,  il  était  tenu  à  des  obligations  particulières  qu'il  était  dif- 
ficile de  concilier  avec  celles  du  citoyen.  Si  l'on  ajoute  à  cette 
opposition  la  différence  hostile  des  professions,  la  guerre  et  le 
commerce,  l'on  comprendra  que  des  communes  aient  défendu  aux 
nobles  d'habiter  dans  leur  sein  (2).  Dans  l'origine,  les  cités  alle- 
mandes renfermaient  un  élément  féodal,  mais  l'on  vit  bientôt  que 
la  féodalité  et  ia  bourgeoisie  étaient  inalliables.  Les  officiers  de 
l'évêque,  les  ministeriales,  qui  d'abord  avaient  formé  une  classe 
non  libre,  s'élevèrent  par  le  service  militaire  au  rang  d'une  no- 
blesse inférieure;  ils  avaient  une  large  place  dans  les  magistra- 
tures municipales  ;  malgré  cela,  ils  prétendirent  toujours  former 
un  corps  ii  part,  et  ils  refusaient  de  subir  les  charges  communes, 
ou  ne  s'y  soumettaient  que  par  des  conventions  particulières.  A 
mesure  que  le  commerce  prit  du  développement  et  enrichit  les 
classes  inférieures,  les  nobles  le  dédaignèrent  comme  une  occu- 
pation servile  ;  ils  désertèrent  les  villes  où  la  pauvreté  aristocra- 
tique faisait  un  contraste  humiliant  avec  la  richesse  roturière  (3). 
Les  cités  commerçantes  finirent  par  exclure  la  noblesse  féodale 
de  leur  sein  (4). 


qui  in  civilale  doraus  habeut,  praelur  clericus  et  milites,  debenl  eicubias  et  adjulorium  civiiatis 
el  cousueludines  commuûionis.  » 

(1)  Ordonnances,  T.  Xn,  Préface,  pag.  19.  —  Le  statut  fait  en  1480  sur  les  tournois  défend 
aux  nobles,  sous  peine  d'èire  exclus  des  tournois,  de  se  faire  bourgeois  d'une  ville.  {De  la  Roque, 
Traité  de  la  noblesse,  pag.  335.) 

(2)  A  Lubeck,  il  était  défendu  aux  nobles  d'habiter  le  territoire  de  la  ville.  A  Frihourg,  aucun 
Tassai 'du  duc  ne  [louvait  habiter  la  ville  sans  le  consenlemenl  de  la  bourgeoisie.  (Hegel,  Ge- 
schichte  der  Stu;dloverlassung  ,  T.  II,  pag.  451.— /?auwi«' ,  Geschichle  der  Hohcnstauleu,  T.  V, 
pag.  311.) 

(3)  Arnold,  dieDenlschen  Heichsstœdte,  T.  II,  pag.  180,  ss. 

(4)  Lappenberg  ,  Hamburgische  Rechlsalterthumer,  I,  3  :  «  It  ne  schal  nen  reddere  wonen 
lycnen  desscme  ■wycbcldc;  dat  hebbet  dewittigesten  lonetunde  willekoret.  » 
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Il  n'y  a  qu'un  pays  où  la  cité  ait  eu  la  puissance  d'absorber  la 
noblesse  féodale,  c'est  l'Italie  ;  mais  là  aussi  on  vit  combien  les 
deux  éléments  étaient  incompatibles.  La  coexistence  de  la  no- 
blesse et  de  la  bourgeoisie  dans  les  mêmes  murs  fut  le  principe  de 
la  lutte  furieuse  qui  déchira  les  républiques  italiennes;  les  nobles 
ne  voulaient  pas  consentir  à  l'égalité  des  classes  populaires,  et  le 
peuple  par  représailles  excluait  les  nobles  de  toutes  fonctions,  de 
tout  honneur.  La  lutte,  qui  en  Italie  aboutit  à  la  ruine  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  de  la  nation,  se  termina  ailleurs  sous 
des  conditions  plus  favorables.  En  France,  la  royauté  avait  les 
mêmes  intérêts  que  les  communes;  il  y  eut  alliance  entre  les 
deux  ennemis  de  la  féodalité;  les  barons  perdirent  leur  sou- 
veraineté, ils  conservèrent  seulement  quelques  débris  de  leur  an- 
cienne puissance,  jusqu'à  ce  que  la  révolution  de  89,  continuant 
le  mouvement  communal  du  douzième  siècle,  confondît  tous  les 
ordres  dans  la  grande  unité  nationale.  En  Allemagne,  la  féodalité 
l'emporta,  mais  ce  fut  en  transformant  les  seigneurs  en  princes 
souverains;  l'élément  féodal  n'y  était  autre  chose  que  l'esprit 
d'individualité  qui  a  toujours  été  un  caractère  de  la  race  germa- 
nique. Dans  un  seul  pays  l'élément  féodal  se  concilia  avec  l'unité 
de  la  nation  ;  la  féodalité  anglaise  se  rapprocha  de  bonne  heure 
des  communes,  pour  combattre  les  envahissements  de  la  royauté: 
sa  victoire  fut  celle  de  la  liberté. 


§  2.    Les  communes  et  l'égalité 

N°  1 .  Esprit  aristocratique  des  communes 

L'esprit  de  la  féodalité,  expression  du  génie  germanique,  est  un 
esprit  de  liberté  plutôt  que  d'égalité;  les  hommes  ne  sont  pas 
égaux  au  moyen  âge,  ils  sont  subordonnés  :  le  régime  féodal  est 
une  immense  hiérarchie.  Cette  tendance  de  la  société  conduit  au 
régime  aristocratique.  A  vrai  dire,  l'aristocratie  préexistait  à  la 
féodalité,  la  féodalité  ne  fit  que  l'organiser.  Il  est  impossible 
aux  hommes  d'échapper  à  l'empire  des  sentiments  généraux  de 
l'époque  où  ils  vivent  :  les  communes,  nées  de  la  féodalité,  à 
moitié  féodales  elles-mêmes,  devaient  porter  l'empreinte  de  l'es- 
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prit  aristocratique  :  ce  caractère  se  trouve  partout,  en  Italie,  en 
France,  dans  la  Flandre  et  en  Allemagne. 

En  Italie,  les  communes,  plus  puissantes  que  la  noblesse  féo- 
dale, forcèrent  les  nobles  à  entrer  dans  la  cité.  La  cité  a  été  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  l'élément  essentiel  de  la  civilisation 
italienne;  le  commerce  lui  donna  une  nouvelle  puissance  au  moyen 
âge;  elle  attira  dans  sa  sphère  tout  ce  qui  avait  vie.  Là  où  les 
barons  opposèrent  de  la  résistance,  leurs  châteaux  furent  brisés  (1); 
la  féodalité  et  la  cité  Unirent  par  se  confondre.  Cependant  on  se 
tromperait,  si  l'on  croyait  que  la  noblesse  italienne  abdiqua  l'es- 
prit de  domination  et  de  privilège  qui  est  inhérent  à  l'aristocratie. 
Là  où  elle  avait  assez  de  puissance  pour  résister  à  la  force  absor- 
bante des  cités,  elle  se  tint  en  dehors  du  mouvement  communal; 
elle  ne  s'y  associa  que  lorsqu'il  lui  fut  impossible  de  s'y  soustraire. 
A  Modène,  les  nobles  n'entrèrent  dans  la  commune  qu'à  la  fui  du 
douzième  siècle,  et  ce  fut  par  un  accord,  espèce  de  traité  fait  entre 
les  chefs  de  la  noblesse  et  les  représentants  de  la  cité.  Si  les  nobles 
consentirent  presque  partout  à  s'associer  aux  villes,  ce  ne  fut  pas 
pour  se  perdre  dans  la  bourgeoisie,  ce  fut  plutôt  pour  la  gouver- 
ner ;  ils  trouvaient  dans  les  puissantes  communes  qui  osaient  faire 
la  guerre  aux  empereurs  une  carrière  plus  brillante  que  dans  leurs 
obscurs  châteaux.  Aussi  voyons-nous  d'abord  les  fonctions  consu- 
laires remplies  par  la  noblesse.  Les  consuls  des  cités  italiennes, 
comme  ceux  de  Rome,  étaient  plus  souvent  occupés  à  la  guerre 
qu'à  l'administration  des  villes;  or,  pour  combattre  les  Hohens- 
taufen,  un  chevalier  valait  mieux  qu'un  commerçant.  Toutefois  la 
condition  privilégiée  des  nobles  tenait  moins  à  leur  naissance  qu'à 
leur  position  sociale;  les  familles  populaires,  enrichies  par  le 
commerce,  prirent  place  à  côté  de  la  noblesse  féodale  et  elles  se 
confondirent  dans  ses  rangs  sous  l'armure  du  chevalier  (2).  Tels 
furent  les  éléments  de  l'aristocratie  qui  régna  dans  toutes  les  cités 
italiennes.  La  féodalité  et  le  commerce  n'avaient  pas  partout  la 
même  importance  ;  on  comprend  que  dans  les  villes  maritimes  le 


(i)  Ollon.  Frising.,  de  Rebns  gesUs  Friderici,  II,  13  :  •  Ex  quo  fit,  ut  toia  illa  terra  inler  clvl- 
tates  ferme  divisa,  singulx  ad  commanendum  secum  diœresanos  compiilerinl,  vixque  aliquis 
Dobilis  Tel  vir  magnus  tam  magno  ambitu  inveniri  queat,  qui  civitatis  sua  non  sequatur  impe- 
rium.  > 

(2)  Hegel,  StaedteTerfassung,  T.  II,  pag.  165, 174,182. 
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commerce  l'ait  emporté  sur  la  féodalité,  tandis  que  dans  celles  de 
l'intérieur  c'était  plutôt  la  noblesse  féodale  qui  exerçait  la  souve- 
raineté. Mais  l'élément  aristocratique  existait  partout.  Lh  même 
où  depuis  la  démocratie  fut  toute  puissante,  comme  à  Florence, 
il  y  avait  dans  les  premiers  temps  une  forte  aristocratie,  qui  se 
vantait  d'une  noblesse  si  ancienne,  que  son  origine  se  perdait  dans 
la  nuit  des  temps  (4).  Comme  l'aristocratie  régnait  dans  les  villes, 
leur  organisation  devait  être  aristocratique.  Le  nom  û'assemblée  du 
peuple  (2)  pourrait  faire  illusion,  mais  on  ne  comprenait  dans  le 
peuple  que  les  classes  dominantes;  les  classes  inférieures,  les  arti- 
sans ne  faisaient  pas  partie  du  souverain. 

A  en  croire  un  grand  historien,  le  développement  des  communes 
aurait  suivi  une  autre  loi  en  France.  M.  Guizot  dit  que  le  carac- 
tère essentiel  des  communes  du  moyen  âge  a  été  démocratique; 
d'après  lui,  c'est  ce  caractère  qui  les  distingue  des  municipalités 
romaines  qui  étaient  aristocratiques.  Les  faits  ne  confirment  pas 
cette  théorie,  pas  même  pour  la  France.  Dans  les  provinces  du 
Midi,  le  mouvement  communal  eut  les  mêmes  tendances  et  la 
même  marche  qu'en  Italie;  la  noblesse  se  confondit  avec  la  bour- 
geoisie, mais  les  nobles  ne  se  firent  pas  bourgeois,  les  bourgeois 
se  firent  nobles.  Qui  étaient  ces  bourgeois?  Évidemment  ce 
n'étaient  pas  les  artisans  de  Toulouse  qui  prirent  la  qualification 
de  nobles,  ce  n'étaient  pas  des  serfs  ii  peine  affranchis  qui  furent 
assimilés  aux  chevaliers,  c'étaient  les  anciens  hommes  libres  enri- 
chis par  le  commerce;  quant  h  la  plèbe,  elle  était  exclue  de  la  cité 
en  France  comme  en  Italie.  On  ne  trouve  le  caractère  démocra- 
tique que  dans  les  communes  du  Nord,  mais  c'était  chose  acciden- 
telle; cela  ne  tenait  nullement  à  fessence  du  mouvement  commu- 
nal. Les  communes  du  Nord  naquirent  de  l'insurrection;  l'esprit 
révolutionnaire  associa  et  mêla  toutes  les  classes;  c'est  le  peuple 
qui  fait  les  révolutions,  ce  ne  sont  pas  les  riches;  comme  il  eut  la 
plus  grande  part  dans  la  victoire,  il  fallut  bien  lui  donner  place 
dans  le  gouvernement.  De  là  l'organisation  démocratique  de  quel- 
ques communes,  les  magistrats  électifs,  les  corps  de  métiers  pre- 

* 

(1)  Rien  de  plus  naïfqutt  le  langage  du  chroniqueur  Ricordano  Malispini,  noble  lui-même; 
pour  exaller  la  noblesse  florentine,  il  la  rattache  à  Catilina  et  par  lui  aux  Troyens.  (Istor.  fiorent., 
c.  un,  ixx.) 

(2)  Hegel,  Stœdteverfassnng,  T.  II,  pag.  216. 
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nant  part  à  l'élection.  Mais  la  démocratie  est  dans  les  apparences 
plus  que  dans  la  réalité;  au  fond  c'est  l'aristocratie  de  la  richesse 
qui  domine.  M.  Guizol  lui-môme  dit  que  c'étaient  les  classes  un 
peu  aisées,  les  métiers  d'une  certaine  importance,  les  bourgeois  en 
possession  d'une  certaine  fortune,  qui  étaient  appelés  à  partager, 
mais  indirectement,  l'exercice  du  pouvoir  municipal;  voilà  des 
germes  d'aristocratie,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  développer  dans 
les  communes  prétendument  démocratiques  du  nord  de  la  France 
aussi  birn  que  dans  les  communes  aristocratiques  de  l'Italie. 

Ce  qui  prouve  que  le  caractère  démocratique  des  communes  du 
Nord  ne  fut  qu'un  accident,  c'est  la  constitution  décidément  aris- 
tocratique des  communes  flamandes.  Elles  étaient  voisines  des 
communes  françaises;  leséléments  de  la  population  y  étaient  les 
mêmes,  mais  leur  développement  futdilïérent.  Dans  les  communes 
des  Flandres,  il  fut  régulier  et  naturel;  aucune  trace  de  révolu- 
tion; les  insurrections  n'éclatèrent  qu'à  la  fin  du  treizième  et  du 
quatorzième  siècle,  et  contre  qui  étaient-elles  dirigées?  Contre 
l'aristocratie  bourgeoise.  Le  mouvement  communal  suivit  la  même 
marche  dans  les  Flandres  qu'en  Italie.  De  bonne  heure  nous  trou- 
vons la  noblesse  féodale  habitant  dans  les  villes  des  châteaux  for- 
tifiés (1);  on  les  appelle  les /iommds/«mïat/^s par  excellence,  parce 
qu'ils  sont  propriétaires  d'héritages,  de  biens  fonds.  On  ne  sait  si 
dans  l'origine  ils  firent  partie  de  la  commune,  mais  ils  y  entrèrent 
par  le  cours  naturel  des  choses  ;  enveloppés  de  toutes  parts  par 
l'élément  communal,  ils  furent  entraînés,  dominés.  C'était  moins 
la  noblesse  du  sang  qui  les  distinguait  des  hommes  libres  que  la 
possession  du  sol;  lorsque  les  hommes  libres,  enrichis  par  le 
commerce,  devinrent  propriétaires,  ils  furent  mis  sur  la  même 
ligne;  il  s'établit  une  certaine  égalité  entre  eux  et  les  nobles;  les 
bourgeois  propriétaires  reçurent  aussi  la  qualification  dlwmmes 
héritables.  La  fusion  du  commerce  et  de  la  féodalité  forma  une 
nouvelle  aristocratie;  bien  que  fondée  sur  la  possession  du  sol 
plutôt  que  sur  la  noblesse  du  sang,  elle  avait  son  orgueil  qui  ne 
le  cédait  pas  à  la  fierté  des  nobles.  Pour  se  distinguer  de  la  foule 
des  artisans,  elle  se  forma  en  ghildes;  ces  corporations  aristo- 
cratiques avaient  leurs  registres  particuliers,  comme  la  noblesse 

(1)  Ea  llamaml  siecncn,  chàleaux  on  pierre,  donjoDs. 
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de  Venise  avait  son  livre  d'or  (1).  Jusqu'au  quatorzième  siècle,  le 
gouvernement  des  villes  fut  dans  les  mains  de  l'aristocratie.  L'or- 
ganisation des  cités  flamandes  était  tout  aussi  aristocratique  que 
celle  des  curies  romaines.  Les  échevins  étaient  nommés  à  vie 
par  le  comte;  de  fait  les  magistratures  communales  furent  héré- 
ditaires ;  les  chroniques  disent  qu'à  Gand  l'échevinage  resta 
longtemps  le  patrimoine  de  quatre  familles.  D'abord  viager,  l'éche- 
vinage devint  ensuite  annuel,  mais  il  resta  toujours  aristocra- 
tique ,  parce  que  les  mêmes  familles  continuèrent  à  le  rem- 
plir (2).  Les  échevins  se  considéraient  comme  les  seigneurs  des 
villes  :  une  féodalité  bourgeoise  prit  la  place  de  la  féodalité 
guerrière. 

Nulle  part  l'esprit  aristocraiique  ne  jeta  de  plus  profondes 
racines  qu'en  Allemagne  :  l'aristocratie  bourgeoise  s'y  montra 
aussi  tîère,  plus  arrogante  peut-être  que  l'aristocratie  féodale.  Il 
est  vrai  que  ses  titres  de  noblesse  étaient  tout  aussi  anciens  : 
c'étaient  les  hommes  libres  qui  avaient  échappé  à  l'oppression  de 
la  féodalité,  ou  qui  aux  onzième  et  douzième  siècles  se  relevèrent 
d'une  dépendance  passagère.  Ils  sont  qualifiés  de  citoyens  ou  de 
bourgeois  par  excellence  (3),  car  eux  seuls  forment  la  cité,  à 
l'exclusion  des  artisans  ;  plus  tard  ils  prirent  l'orgueilleux  nom 
de  familles  (4),  comme  si  eux  seuls  avaient  des  ancêtres  :  eux  seuls 
étaient  de  race.  Ils  avaient  le  même  rang  que  les  officiers  connus 
sous  le  nom  de  ministeriales,  qui  formèrent  la  petite  noblesse; 
leur  naissance  était  même  plus  haute,  car  une  grande  partie  des 
ministeriales  était  d'origine  servile,  tandis  que  les  bourgeois 
étaient  tous  des  hommes  libres.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de 
voir  les  bourgeois  passer  dans  la  classe  des  ministeriales,  en  rem- 
plissant des  offices  dans  la  cour  épiscopale  ;  ils  pouvaient  devenir 
chevaliers,  beaucoup  d'entre  eux  entrèrent  dans  l'ordre  féodal. 
Le  palriciat  bourgeois  reposait,  de  même  que  la  noblesse  guer- 
rière, sur  la  propriété  du  sol.  Il  est  vrai  que  les  patriciens  aussi 

(1)  lis  portent  par  excellence  le  nom  de  poorters.  Les  registres,  sous  le  nom  de  comannenboek 
onpoorters-guldenboek,  existent  encore  aux  archives  de  Gand  et  d'.A.udenarde.  (Wamkosnig, 
Histoire  de  Flandre,  traduction  de  Gheldolf,  T.  H,  pag.  235.) 

(2)  Warnkœnig,  trad.  de  Gheldolf,  T.  II,  pag.  276. 
<3)  Cives,  burgenses. 

(1)  Geschlecliter.  C'était  un  titre  de  noblesse,  on  disait  :  ein  Geschlechler,  eine  Geschlechte- 
rin.  {Arnold,  Deutsche  Reichsstsedte,  T.  II,  pag.  186.) 
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bien  que  les  nobles  exercèrent  d'abord  le  commerce  :  ce  fut  le 
commerce  qui  consolida  leur  puissance,  en  leur  donnant  la 
richesse.  Mais  lorsque  la  classe  des  artisans  s'éleva,  les  nobles 
dédaignèrent  le  commerce  comme  une  occupation  plébéienne, 
servile,  et  ils  placèrent  leur  noblesse  dans  une  vie  oisive.  Partout 
le  gouvernement  se  trouvait  dans  les  mains  du  patriciat;  à  Cologne, 
celui-ci  formait  une  corporation  exclusive  ayant  le  monopole  de 
toutes  les  magistratures  municipales.  Comme  l'aristocratie  bour- 
geoise fermait  son  sein,  avec  un  orgueil  jaloux,  à  tout  élément 
nouveau,  elle  dégénéra  en  oligarchie.  Les  corps  de  métiers,  bien 
que  puissants  par  l'industrie  et  la  richesse,  étaient  obligés  de 
se  mettre  sous  la  tutelle,  on  peut  dire  sous  le  vasselage  d'un 
patricien.  Dans  les  villes  épiscopales,  l'organisation  du  conseil 
municipal  rappelait  celle  de  la  curie  romaine.  A  Worms,  le  pou- 
voir des  conseillers  était  viager,  et  le  conseil  se  recrutait  lui- 
même.  Ailleurs,  h  Strasbourg,  à  Spire,  à  Ratisbonne,  l'élection  se 
faisait  annuellement,  mais  toujours  par  le  conseil.  Partout  les 
magistratures  communales  étaient  le  partage  exclusif  de  l'aristo- 
cratie bourgeoise.  Les  patriciens  se  qualifiaient  de  seigneurs  des 
villes;  ce  titre,  emprunté  au  régime  féodal,  caractérise  les  pré- 
tentions de  la  féodalité  bourgeoise  (4). 

Si  l'aristocratie  bourgeoise  avait  les  défauts  de  l'aristocratie 
féodale,  elle  en  avait  aussi  les  qualités  brillantes.  Les  bourgeois 
des  villes  françaises  se  distinguèrent  au  milieu  des  chevaliers  à 
la  bataille  de  Bouvines  ;  les  bourgeois  de  Cologne  déployèrent  une 
valeur  chevaleresque  dans  la  défense  de  leurs  libertés:  les  bour- 
geois de  Milan  vainquirent  Frédéric  Barberousse;  les  communes 
des  Flandres  comptent  les  éperons  de  la  chevalerie  française 
parmi  leurs  trophées.  Mais  dans  le  gouvernement  des  villes, 
l'aristocratie  bourgeoise  montra  un  esprit  étroit  et  oppressif.  Au 
quatorzième  siècle,  il  n'y  avait  plus  de  noblesse  féodale  en  Italie, 
l'esprit  militaire  s'affaiblissait;  ce  qui  n'empêcha  pas  l'orgueil  aris- 
tocratique d'aller  jusqu'à  l'insolence.  A  Milan,  dans  une  de  ces 
luttes  furieuses  qui  déchiraient  les  villes,  l'aristocratie  s'empara 
du  chef  du  parti  populaire,  le  chevalier  Lanzo  ;  on  lui  remplit  la 


(1)  Voyez  les  témoignages  dans  Aryi  Ut,  T.  II,  1S4,  ss.;  418,  ss.;  T.  I,  pag.  302,  ss. 
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bouche  d'ordures  humaines,  en  lui  disant  :  «  Tu  t'es  allié  à  la  boue 
du  peuple,  tu  te  nourriras  de  boue  (1).  « 

En  France,  dans  ces  mêmes  communes  que  l'on  prétend  être 
démocratiques  au  douzième  siècle,  régnait,  à  la  fin  du  treizième, 
une  oligarchie  de  riches  qui  exploitaient  les  cités  à  leur  profit. 
Écoutons  un  témoin  oculaire,  Beaumanoii\  le  bailli  de  Beauvais  : 
«  Nous  avons  vu  moult  de  débats  es  bonnes  villes,  des  uns  contre 
les  autres,  si  comme  du  pauvre  contre  les  riches.  »  Les  magistrats 
ne  rendaient  pas  compte  de  leur  gestion,  ils  retenaient  «  malvai- 
sement  les  biens  du  commun  par  convoitise.  »  Leur  demandait- 
on  compte,  ils  répondaient  qu'ils  l'avaient  rendu  à  leurs  succes- 
seurs, mais  ces  successeurs  étaient  «  des  frères  ou  des  neveux, 
ou  de  proches  parents,  de  sorte  que  les  comptes  des  bonnes  villes 
étaient  reçus  par  ceux-là  mêmes  qui  avaient  à  compter.  »  S'agis- 
sait-il de  répartir  une  taille,  les  riches  qui  gouvernaient  les  cités, 
s'imposaient  moins  eux  et  leurs  parents,  ils  dégrevaient  les  autres 
riches,  pour  être  dégrevés  à  leur  tour,  et  ainsi  toutes  les  charges 
pesaient  sur  les  pauvres  :  de  là  des  troubles  et  des  émeutes  où 
plus  d'un  riche  perdit  la  vie  (2).  Les  rois  furent  obligés  d'inter- 
venir. Une  ordonnance  de  Philippe  V  sur  la  réformation  de  la 
commune  de  Provins  montre  à  quel  point  l'abus  était  arrivé  :  elle 
défend  aux  maires  et  échevins  d'imposer  des  tailles,  si  ce  n'est  de 
l'assentiment  de  quarante  jurés,  et  pour  la  nécessité  et  le  profit  de 
la  commune  :  elle  défend  aux  maires  et  échevins  de  faire  grands 
dépens,  missions  ni  présents  que  jusqu'à  la  valeur  de  vingt  sous,  si 
ce  n'est  de  l'assentiment  desdits  jurés,  et  pour  le  profit  et  l'honneur  de 
la  ville  :  elle  défend  aux  maires  et  échevins  de  rien  lever,  recevoir 
ni  tourner  devers  eux,  des  émoluments  de  la  ville  :  s'il  convient  que 
le  maire  chevauche  ou  aille  hors  pour  la  ville,  elle  veut  qu'il  ne 
puisse  prendre  que  vingt-cinq  sols  tournois  par  jour,  etc.  (3). 

En  Allemagne,  l'aristocratie  bourgeoise  reproduisit  les  abus  de 
l'aristocratie  féodale.  Partout  les  hommes  des  classes  inférieures, 
les  artisans,  étaient  attachés  aux  patriciens  par  le  lien  de  la  clien- 
tèle :  les  clients  engageaient  leur  foi  à  leur  patron,  ils  lui  promet- 

(1)  I  Gnm  stercore  in  populo  coDjunctns  fnisti,  cnm  stercore  cœnabis.  i  {Galvaneus  Flamma, 
Maaip.  Florum,  cap.  cxlv.) 

(2)  Beaumanoir,  .Coutumes  dn  Beau?oisis,chap,L,  §§5-10. 
(.3)  Ordonnances,  T.  XU,  pag.  445. 
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taient  des  services  et  des  redevances;  le  patron  leur  assurait  en 
retour  son  appui  :  c'était  une  espèce  de  vasselage  bourgeois  (1). 
Les  suzerains  des  communes  n'avaient  pas  moins  d'orgueil,  pas 
moins  d'arrogance  que  les  suzerains  féodaux  :  ici  l'on  voyait  une 
famille  patricienne  se  faire  précéder  de  ses  clients,  quand  elle  se 
rendait  h  l'église:  \h  les  familles  dominantes  poussaient  l'insolence 
jusqu'à  rouer  de  coups  les  malheureux  artisans  qui  venaient  leur 
réclamer  le  paiement  d'une  dette  légitime.  En  vain  les  empereurs 
prohibèrent  les  clientèles,  l'aristocratie  bourgeoiseavaitapprisde  la 
féodalité  à  ne  pas  se  soucier  beaucoup  des  décrets  impériaux  ;  il  fallut 
une  révolution,  il  fallut  l'avènement  de  la  démocratie  au  pouvoir 
pour  mettre  fin  à  la  dépendance  des  classes  industrielles  (2). 

Aussi  longtemps  que  le  régime  aristocratique  dura,  le  gou- 
vernement des  villes  ne  fut  que  l'exploitation  des  classes  infé- 
rieures au  profit  de  quelques  familles.  Nous  avons  les  plaintes 
que  les  métiers  de  Spire  élevèrent  contre  l'aristocratie  qui  les  op- 
primait :  «  Elle  seule  jouit  de  toys  les  droits,  de  tous  les  pouvoirs, 
et  elle  ne  se  soumet  aux  charges  que  selon  son  bon  plaisir.  Les 
biens  de  la  commune  ne  sont  pas  employés  dans  un  intérêt  public, 
mais  au  profit  des  familles  patriciennes.  Dans  la  justice  même,  il 
n'y  a  plus  d'égalité  ;  les  hommes  des  métiers  n'obtiennent  pas 
droit  contre  les  hommes  de  la  bourgeoisie;  il  n'y  a  pas  jusqu'aux 
crimes  des  patriciens  qui  restent  impunis.  L'aristocratie  impose 
des  lois,  mais  elle  ne  les  observe  pas  (3).  »  Les  mêmes  plaintes  se 
firent  entendre  h  Gand,  dans  une  enquête  sur  la  gestion  de  l'éche- 
vinage  aristocratique  des  XXXIX;  les  gens  de  métiers,  les  bour- 
geois mêmes  signalèrent  les  abus  révoltants  de  la  classe  régnante  : 
dénis  de  justice,  impunité  des  puissants  et  de  leurs  amis,  attentats 
aux  droits  les  plus  sacrés  des  familles  plébéiennes,  enlèvement 
des  femmes  parles  jeunes  patriciens  ou  leurs  valets.  Tel  était  le 
régime  de  la  capitale  des  Flandres  (4).  Les  abus  étaient  les  mêmes 


(1)  Frédéric  H,  dans  l'édit  de  1230,  (jui  proliibft  cette  clienlèle,  donne  aux  clients  le  nom  de 
vassaux:  «  Polenles  de  civitate  qui  vasallos  sibi  faciunl  ad  turbandam  pacem  civiiatis,  qui 
mundrnan  vuljiariier  nominanlur.  » 

(2)  llûUmann,  Ursprung  der  Stœude,  pag.  564-566.  —  Arnold,  Deutsche  Freistadte,  T.  I, 
pag.  425;T.  II.  pag.  192,  376. 

(..3)  Mcincrs,  Utigleiclihcit  der  Sta;nde,  pag.  368-371. 

(4)  Wurnkœnùj  a  public  Tenquéle  sur  la  Beslion  des  XXXIX,  dans  le  Messager  des  sciences  et 
des  arts,  1833,  pag.  112,  ss. 
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partout,  parce  qu'ils  tenaient  à  l'essence  même  du  gouvernement 
aristocratique.  Ce  qui  nous  révolte  comme  un  abus,  était  presque 
un  droit  :  les  patriciens  seuls  formaient  la  cité,  la  fortune  pu- 
blique était  en  quelque  sorte  leur  fortune,  la  justice  n'était  due 
qu'à  eux;  la  plèbe  était  sans  droit,  obligée,  pour  être  à  l'abri  de 
l'oppression  et  de  l'insulte,  d'abdiquer  sa  liberté  en  entrant  dans 
la  dépendance  des  riches.  Il  n'y  avait  qu'une  condition  de  salut 
pour  les  gens  de  métiers,  c'était  de  faire  contre  l'aristocratie  bour- 
geoise la  révolution  que  les  bourgeois  avaient  faite  contre  l'aris- 
tocratie féodale.  Cette  nouvelle  révolution  se  fit  dans  presque 
toute  l'Europe  aux  treizième  et  quatorzième  siècles. 

N"  2.  —  Élément  démocratique 

Il  y  avait  un  élément  démocratique  dans  les  communes,  c'est  la 
classe  nombreuse  qui  exerçait  l'industrie  et  le  petit  commerce.  A 
l'époque  où  les  bourgeois  étaient. libres  et  luttaient  déjà  avec  la 
féodalité,  les  artisans  se  trouvaient  encore  dans  une  position  plus 
ou  moins  dépendante.  Le  même  moyen  qui  donna  le  pouvoir  aux 
bourgeois,  assura  la  liberté  aux  gens  de  métiers  :  ils  se  formèrent 
en  corporations.  On  a  rattaché  l'origine  des  corps  de  métiers  aux 
collèges  d'artisans  qui  existaient  sous  l'empire  romain,  mais  il  en 
est  de  cette  origine  comme  de  l'origine  romaine  des  communes  : 
la  liberté  n'a  pas  sa  source  dans  la  servitude.  C'est  un  seul  et 
même  esprit  qui  animait.Jes  bourgeois  et  les  artisans  :  le  travail, 
l'activité  pacifique  qui  cherche  à  se  faire  une  place  dans  la  société. 
Les  bourgeois,  anciens  hommes  libres,  furent  les  aînés  de  l'ère 
nouvelle;  la  liberté  devint  pour  eux  l'instrument  du  pouvoir,  et 
comme  tout  au  moyen  âge  était  privilège,  la  liberté  bourgeoise  se 
changea  en  aristocratie.  Après  avoir  conquis  la  liberté  par  le  tra- 
vail, les  artisans  aspirèrent  aussi  au  pouvoir,  parce  que  le  pou- 
voir était  une  condition  d'égalité;  l'association  leur  donna  la  force 
de  lutter  avec  l'ancienne  aristocratie.  Les  corporations  éveillent 
plus  que  les  communes  une  idée  de  privilège;  mais  les  jurandes 
ne  furent  pas  d'abord  des  corps  fermés  à  l'étranger.  Elles  ne  doi- 
vent pas  leur  origine  à  une  idée  de  monopole  :  c'est  le  besoin  de 
la  défense  mutuelle,  de  la  protection,  qui  leur  donna  naissance 
comme  aux  communes.  Les  corporations  étaient  une  initiation, 
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une  préparation  à  la  vie  politique;  elles  avaient  l'administration 
de  leurs  intérêts  et  même  une  certaine  juridiction  sur  leurs  mem- 
bres. Bientôt  elles  formèrent  un  État  dans  la  commune,  de  même 
que  la  commune  formait  un  État  dans  l'État.  En  Italie,  où  le  mou- 
vement fut  plus  précoce  qu'ailleurs,  l'on  voit,  dès  la  fin  du  dou- 
zième siècle,  les  divers  métiers  se  constituer  en  corps  politique, 
ayant  ses  magistrats,  son  hôtel  de  ville,  sa  justice,  son  administra- 
tion. La  nature  des  choses  devait  leur  donner  part  au  pouvoir. 
En  efTet,  l'essence  de  la  commune  n'était-elle  pas  le  développe- 
ment de  l'activité  humaine  sous  toutes  ses  faces?  Le  gouverne- 
ment de  la  cité  devait  donc  appartenir  aux  représentants  du  com- 
merce et  de  l'industrie  (1). 

Là  où  le  patriciat  eut  le  bon  esprit  de  céder  à  la  force  des  choses, 
la  révolution  se  fit  pacifiquement.  Mais  il  n'est  pas  dans  la  nature 
de  l'aristocratie  de  céder  sans  résistance.  On  connaît  la  longue 
lutte  des  patriciens  et  des  plébéiens  à  Rome;  les  cités  du  moyen 
âge  présentent  le  même  spectacle.  Les  métiers,  unis  à  une  partie 
de  la  bourgeoisie,  formèrent  le  parti  populaire  dans  les  cités  ita- 
liennes; l'aristocratie  se  composait  de  l'ancienne  noblesse  féodale 
et  des  familles  les  plus  puissantes  de  la  bourgeoisie.  Au  treizième 
siècle,  le  peuple  remporta  presque  partout  sur  la  noblesse.  Mais 
la  lutte  ne  se  termina  pas  par  la  fusion  des  classes  ;  le  parti  po- 
pulaire se  montra  aussi  étroit,  aussi  haineux  que  favait  été  faris- 
tocratie.  Les  nobles  furent  exclus  des  magistratures  municipales. 
A  Florence,  les  prieitrs  devaient  appartenir  au  commerce  ou  à  un 
métier,  et  f  exercer  personnellement.  Les  neuf  seigneurs  et  dé- 
fenseurs de  la  commune  de  Sienne  devaient  être  marchands  et 
gens  de  moyenne  condition  :  il  en  était  de  même  des  Anziani  de 
Pistoja.  La  réaction  contre  la  noblesse  ne  se  tint  pas  dans  ces 
limites.  Les  nobles  avaient  affecté  un  mépris  insultant  pour  le 
peuple  ;  à  son  tour,  le  peuple  fit  de  la  noblesse  un  titre  de  mépris. 
Telles  communes  anoblissaient  les  bourgeois  en  guise  de  puni- 
lion.  Il  y  eut  des  livres  de  noblesse  dans  lesquels  on  inscrivait  les 
gentilshommes  avec  les  bourgeois  que  les  tribunaux  avaient  con- 
damnés à  la  noblesse;  tous  étaient  exclus  des  offices  publics.  Les 


(1)  Hcyel,  Das  StEedtewesen ,  T.  II,  pas.  265;  —  Arnold,  Die  deutsclien  FreistoPille,  T.  Il, 
pag.  209. 
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nobles  avaient  refusé  justice  aux  liommes  du  peuple  ;  le  peuple  à 
son  tour  déclara  que  le  témoignage  d'un  noble  ne  serait  pas  admis 
contre  un  bourgeois,  et  que  le  bourgeois  ne  serait  pas  considéré 
comme  calomniateur,  lors  même  qu'il  ne  pourrait  prouver  les  faits 
imputés  à  un  patricien  (1). 

Machiavel,  en  racontant  l'histoire  de  ces  passions  furieuses, 
établit  une  comparaison  entre  Rome  et  les  républiques  italiennes 
du  moyen  âge  :  «  A  Rome  aussi,  dit-il,  il  y  eut  des  luttes  entre  les 
patriciens  et  les  plébéiens,  mais  quelle  différence  dans  la  conduite 
des  partis!  Le  peuple  combattait  pour  l'égalité,  non  pour  la  domi- 
nation; dans  les  cités  italiennes  le  parti  populaire  voulait  la  domi- 
nation, l'exclusion  des  nobles.  De  là  il  arriva  qu'à  Rome  la  lutte 
se  termina  par  une  transaction,  tandis  que  dans  les  républiques 
d'Italie  la  noblesse,  irritée  par  les  prétentions  exorbitantes  du 
peuple,  lui  résista  même  par  les  armes.  La  modération  des  partis 
fit  la  force  de  Rome  ;  leurs  excès  firent  le  malheur  des  cités  ita- 
liennes (2).  »  L'illustre  écrivain,  grand  admirateur  des  choses  an- 
ciennes, ne  se  fait-il  pas  illusion  sur  la  vertu  politique  des  Romains  ? 
Il  est  vrai  que  la  lutte  des  patriciens  et  des  plébéiens  aboutit 
d'abord  à  l'égalité,  et  que  les  deux  ordres  unis  conquirent  le 
monde  ;  mais  bientôt  une  nouvelle  aristocratie  se  forma,  il  y  eut 
de  nouvelles  luttes,  sanglantes,  impitoyables.  Si  les  horribles 
guerres  civiles  donnèrent  la  victoire  au  peuple,  ce  fut  au  prix  de 
la  liberté;  s'il  y  eut  égalité  sous  l'empire,  ce  fut  l'égalité  sous  le 
despotisme.  Quelle  fut  la  cause  de  ces  luttes  sans  cesse  renais- 
santes ?  L'esprit  de  domination  de  l'aristocratie,  patricienne  ou 
plébéienne.  Ce  furent  également  les  excès  de  la  noblesse  qui  per- 
dirent les  cités  d'Italie.  On  impute  à  crime  au  peuple  d'avoir  op- 
primé les  nobles  (3)  ;  on  oublie  que  les  nobles  se  déchiraient  entre 
eux  avant  qu'il  y  eût  un  régime  populaire  ;  on  oublie  que  ce  fut  le 
régime  oppressif  de  l'aristocratie  qui  provoqua  la  réaction  du 
peuple.  Ce  n'est  pas  l'opprimé  qui  se  révolte  qu'il  faut  accuser, 
c'est  l'oppresseur. 

Il  y  a  quelque  chose  de  profondément  triste  dans  les  plaintes 


(1)  Sismondi,  Histoire  des  républiques  italiennes. 

(2)  Iscorie  fioreniine,  lib.  m,  Proœm. 

(3)  Savigni/j  Gescliichle  des  rœmiàchen  Rechts,  T.  HI,  pag.  120. 
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de  Machiavel  :  l'Italie  perdit  sa  liberté  et  son  indépendance  au 
milieu  des  luttes  furieuses  des  partis.  Dans  le  reste  de  l'Europe, 
le  mouvement  communal  n'arriva  pas  jusqu'à  la  domination  delà 
multitude,  jusqu'à  la  tyrannie  suivie  du  joug  de  l'étranger;  mais 
en  France  et  en  Allemagne  pas  plus  qu'en  Italie,  la  liberté  et  l'éga- 
lité ne  sortirent  victorieuses  de  la  lutte.  Les  communes  flamandes, 
si  elles  avaient  été  abandonnées  à  elles-mêmes,  auraient  parcouru 
les  mêmes  phases  que  les  cités  italiennes.  Au  quatorzième  siècle, 
l'élément  populaire  l'emporta  dans  les  grandes  villes  sur  l'aristo- 
cratie bourgeoise;  alors  l'aristocratie  se  ligua  avec  la  France 
contre  la  liberté  :  de  là  les  guerres  mémorables  des  comtes  de 
Frandre  appuyés  sur  la  plèbe,  contre  l'aristocratie  alliée  avec 
l'étranger.  Déjà  l'on  voyait  des  patriciens  se  mettre  à  la  tête  du 
peuple,  et  de  la  démagogie  à  la  tyrannie  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Si 
telle  ne  fut  pas  l'issue  de  nos  révolutions  communales,  c'est  que 
la  subordination  des  villes  avait  toujours  été  plus  étroite  dans  la 
Flandre  qu'en  Italie  ;  la  puissance  des  comtes  et  des  ducs  de  Bour- 
gogne empêcha  les  communes  de  dégénérer  en  gouvernements 
tyranniques;  il  en  résulta  qu'elles  perdirent  leur  indépendance, 
mais  sans  que  cette  perte  fût  compensée  par  l'unité  nationale. 

En  France,  la  royauté  mit  de  bonne  heure  fin  au  régime  de  l'aris- 
tocratie bourgeoise;  les  communes  y  abdiquèrent  pour  ainsi  dire 
volontairement  au  profit  du  pouvoir  royal;  l'égalité  et  l'unité  y 
gagnèrent,  mais  aux  dépens  de  la  liberté.  En  Allemagne,  la  lutte 
fut  plus  vive  entre  les  patriciens  et  le  peuple.  L'aristocratie,  bien 
que  bourgeoise  d'origine,  s'y  montra  tout  aussi  exclusive  que  la 
noblesse;  elle  défendit  opiniâtrement  ses  privilèges,  au  point  qu'elle 
préféra  s'expatrier  que  de  partager  le  pouvoir  avec  les  métiers.  Il 
en  fut  ainsi  à  Strasbourg;  après  de  longs  combats,  l'égalité  s'y  éta- 
blit entre  l'aristocratie  et  le  peuple,  mais  l'aristocratie  ne  supporta 
pas  le  régime  de  l'égalité  ;  beaucoup  de  familles  patriciennes  quit- 
tèrent la  ville,  les  autres  s'éteignirent.  A  Mayence,  la  commune, 
comme  organe  des  métiers,  fut  reconnue  (1332)  à  côté  du  conseil, 
organe  du  patriciat;  c'étaient  deux  États  dans  la  cité;  il  arriva 
que  les  patriciens  se  passèrent  de  la  commune,  et  de  fait  les 
artisans  se  trouvèrent  dans  un  état  d'infériorité;  mais  les  métiers 
avaient  pour  eux  le  nombre  ;  les  patriciens,  après  avoir  émigré  à 
plusieurs  reprises,  furent  enfin  forcés  d'accepter  l'égalité;  peu 
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d'entre  eux  voulurent  la  subir,  la  plupart  aimèrent  mieux  renoncer 
pour  toujours  à  leur  patrie.  Cependant  la  victoire  des  métiers  ne 
conduisit  pas,  comme  en  Italie,  au  gouvernement  de  la  multitude; 
les  artisans  devinrent  bourgeois,  l'ancienne  constitution  fut  main- 
tenue; les  chefs  des  corps  de  métiers  entrèrent  au  conseil,  et  for- 
mèrent bientôt  une  oligarchie  qui  conserva  le  pouvoir  jusque  dans 
les  temps  modernes  (1): 

Pourquoi  l'égalité  ne  l'emporta-t-elle  nulle  part  dans  les  révolu- 
tions communales?  Il  était  impossible  que  l'égalité  s'établît  dans 
les  cités,  lorsque  l'inégalité  existait  partout  dans  la  société.  La 
noblesse,  née  de  la  féodalité,  acquit  partout  une  existence  privi- 
légiée ;  la  servitude  féodale  survécut  h  la  souveraineté  politique 
des  seigneurs;  l'inégalité  et  l'esprit  aristocratique  régnaient  dans 
toutes  les  classes  ;  comment  le  principe  de  l'égalité  aurait-il  pré- 
sidé à  la  constitution  des  villes?  Pour  que  l'égalité  devînt  pos- 
sible, il  fallait  avant  tout  que  les  diverses  classes  se  fondissent 
dans  la  nation;  mais  pour  que  la  nation  put  se  constituer,  les  cités 
devaient  périr;  car  les  cités,  comme  corps  politiques,  c'était  l'État 
dans  l'État  ;  elles  devaient  disparaître,  de  même  que  les  seigneu- 
ries, pour  faire  place  à  une  seule  souveraineté,  celle  de  la  nation. 
La  fusion  des  classes  et  des  ordres  préparera  la  voie  à  l'égalité  géné- 
rale. 

§  3.  Décadence  des  communes.  —  Appréciation  du  mouvement  communal 

A  quoi  aboutit  le  mouvement  communal  du  douzième  siècle?  A 
voir  la  vie  puissante  qui  déborde  dans  les  cités  du  moyen  âge,  on 
croirait  que  partout  vont  s'élever  des  républiques,  comme  en  Italie 
ou  comme  dans  l'ancienne  Grèce.  Deux  siècles  plus  tard,  il  n'y  a 
plus  de  communes  proprement  dites  en  France  ;  en  Allemagne,  sur 
des  centaines  de  villes,  il  y  en  a  à  peine  quelques-unes  qui  con- 
servent leur  indépendance,  en  entrant  comme  villes  libres  dans  le 
corps  de  l'Empire;  en  Italie,  la  liberté  fait  place  au  régime  des 
tyrans.  Quelle  est  la  cause  de  cette  rapide  décadence?  Les  com- 
munes n'étaient  pas  des  républiques  :  elles  étaient  un  élément  de 
la  féodalité,  elles  devaient  donc  disparaître  avec  le  régime  féodal. 

<t)  Arnold,  Die  deulschen  ReichssUedte,  T.  II,  pag.  376-380, 370,  293, 358. 
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Au  quatorzième  siècle,  la  féodalité,  en  tant  que  système  politique, 
est  ruinée  ;  l'ère  moderne,  l'ère  des  nations  s'ouvre.  Les  com- 
munes devaient  suivre  la  destinée  des  vassaux,  car  elles  n'étaient 
autre  chose  que  des  vassalités  bourgeoises;  elles  formaient,  de 
même  que  les  seigneuries,  un  État  dans  l'État.  Les  causes  qui 
amenèrent  la  dissolution  des  souverainetés  féodales,  entraînèrent 
aussi  la  ruine  des  souverainetés  bourgeoises.  En  France,  la  royauté 
concentra  là  souveraineté  sur  sa  tête;  elle  ne  pouvait  pas  plus 
souffrir  à  côté  d'elle  des  communes  souveraines  que  des  vassaux 
souverains.  En  Allemagne,  la  féodalité  l'emporta  sur  l'Empire, 
mais  ce  fut  à  condition  de  se  transformer  en  souverainetés  parti- 
culières; dans  les  limites  de  leurs  domaines,  ces  petits  souverains 
absorbèrent  les  vassaux  inférieurs;  les  cités  et  les  nobles  rele- 
vèrent des  princes,  au  lieu  de  relever  de  l'Empire;  mais  l'Allemagne 
était  trop  imprégnée  de  l'esprit  d'individualité  de  la  race  germa- 
nique, pour  que  la  centralisation  y  devînt  jamais  aussi  forte  qu'en 
France;  il  resta  une  noblesse  immédiate,  il  y  eut  également  des 
villes  libres,  dernier  débris  des  communes  du  moyen  âge.  En 
Italie,  la  cité  qui  existait  depuis  les  temps  les  plus  reculés  absorba 
la  noblesse  féodale;  mais  il  n'y  pas  de  nation  là  où  il  n'y  a  pas 
d'unité;  plus  divisée  encore  que  l'Allemagne,  l'Italie  se  déchira 
dans  des  luttes  intestines;  du  gouvernement  .populaire  elle  passa 
à  la  tyrannie  et  de  la  tyrannie  au  joug  de  l'étranger.  L'Italie  nous 
montre  ce  que  serait  devenue  l'Europe,  si  les  communes  étaient 
parvenues  à  se  constituer  partout  en  États  indépendants.  C'était 
la  tendance  générale  des  cités  au  moyen  âge  :  de  fait  beaucoup 
d'entre  elles  étaient  souveraines,  au  lien  féodal  près;  il  faut  se 
féliciter  de  ce  qu'elles  ne  parvinrent  pas  h  briser  ce  dernier  lien 
d'unité.  Elles  rencontrèrent  deux  adversaires  qui  les  empê- 
chèrent de  conquérir  une  souveraineté  indépendante,  la  royauté  et 
l'Église. 

On  considère  en  général  la  royauté  comme  l'alliée  naturelle  des 
communes,  et  on  célèbre  l'Église  comme  l'appui  de  la  liberté  au 
milieu  du  règne  de  la  force.  C'est  transporter  dans  le  moyen  âge 
nos  idées  modernes  sur  la  mission  du  pouvoir  royal  et  du  chris- 
tianisme, c'est  confondre  les  résultats  providentiels  du  mouve- 
ment communal  avec  les  principes  qui  en  font  l'essence.  «  Les 
communes,  dit-on,  furent  le  premier  germe  du  tiers  état,  de  la 
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nation  ;  les  rois  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  favoriser  leur  éta- 
blissement, parce  qu'ils  y  trouvaient  un  appui  contre  la  puissance 
des  grands  vassaux.  On  ajoute  que  les  communes  furent  une  réac- 
tion contre  la  tyrannie  féodale;  rois  et  évêques  étaient  intéressés 
à  prendre  le  parti  des  villes  contre  des  tyrans  qui  menaçaient  tout 
ensemble  la  royauté  et  l'Église.  »  On  oublie  que  les  princes  de 
l'Église  étaient  eux-mêmes  des  seigneurs  féodaux  ;  on  oublie  que 
les  communes  étaient  des  vassalités  bourgeoises,  et  à  ce  titre  tout 
aussi  hostiles  à  la  royauté  que  les  vassalités  féodales,  les  unes  et 
les  autres  tendant  à  devenir  souveraines.  Loin  de  favoriser  l'in- 
dépendance des  villes  et  la  liberté  des  bourgeois,  l'Église  en  fut 
l'ennemie  mortelle.  Quant  aux  rois,  ils  ne  favorisaient  les  com- 
munes que  lorsqu'ils  y  trouvaient  leur  profit;  la  royauté  pas  plus 
que  l'Église  n'aimait  la  liberté  ;  elle  l'absorba  partout  où  elle  en  eut 
la  force. 

I 

L'alliance  de  la  royauté  et  des  communes  a  été  longtemps  une 
espèce  d'axiome  historique.  En  France,  les  rois  eux-mêmes  se 
sont  glorifiés  que  les  communes  devaient  leur  affranchissement  à 
Louis  le  Gros  (1).  En  Allemagne,  c'est  encore  un  roi  qui  passe 
pour  fondateur  des  villes  et  de  la  liberté  communale  :  «  Henri 
l'Oiseleur,  dit  un  grand  historien,  aurait  été  placé  par  les  Grecs 
parmi  les  dieux,  comme  bienfaiteur  de  l'humanité  (2).  »  La  science 
moderne  a  fait  justice  de  ces  erreurs;  la  tâche  était  facile,  il  suffi- 
sait de  mettre 'les  faits  à  la  place  des  systèmes.  En  France,  les 
chartes  royales  qui  instituent  ou  confirment  des  communes  ne 
manquent  point  ;  mais  pour  apprécier  ces  actes,  il  suffit  de  consi- 
dérer la  conduite  que  les  rois  tinrent  dans  leurs  domaines.  Ils  y 
furent  très  avares  de  franchises  communales.  Paris  n'eut  jamais  de 
commune.  Orléans  entreprit,  sous  Louis  le  Jeune,  de  se  donner 
une  constitution  communale,  mais  une  exécution  militaire  et  des 
supplices  châtièrent,  disent  les  Chroniques  de  Saint-Denis,  «  la 
forsennerie  de  ces  musards  qui,  pour  raison  de  la  commune,  fai- 


(1)  Préambule  de  la  charte  de  18U. 

(2)  y.  V.  Millier,  Allgemeine  Geschichte,  liv.  xit,  chap.  xrx. 


50G  DISSOLUTION  DE  LA  FÉODALITÉ. 

saient  mine  de  se  rebeller  et  dresser  contre  la  couronne  (1).  »  On 
pourrait  dire  que  la  royauté  agit  autrement  h  l'égard  des  villes 
qui  relevaient  des  grands  vassaux,  qu'elle  favorisa  leur  liberté, 
afin  de  diminuer  la  puissance  des  feudataires  ;  mais  c'est  attribuer 
aux  rois  du  douzième  siècle  des  vues  politiques  qui  n'étaient 
pas  de  leur  temps.  On  ne  voit  pas  que  Louis  le  Gros  soit  intervenu 
ailleurs  que  dans  les  villes  épiscopales  où  sa  médiation  était  pro- 
voquée par  les  évéques  et  par  les  habitants;  encore  semble-t-il, 
qu'il  ne  vil  dans  ce  grand  mouvement  des  communes  qu'une  affaire 
d'argent  (2).  Louis  le  Jeune  n'eut  pas  une  politique  plus  élevée. 
En  1144,  il  confirma  la  charte  de  Beauvais;  mais  son  frère  Henri 
ayant  été  appelé  à  l'évôché  de  cette  ville,  il  cassa  la  charte  pour 
complaire  à  l'humeur  tyrannique  du  prélat.  A  entendre  le  roi,  les 
citoyens  de  Beauvais,  hommes  de  l'évêque,  «  auraient  par  une 
audace  nouvelle  et  illicite,  usurpé  les  droits  de  l'Église;  »  il  or- 
donna «  que  nul  ne  fût  assez  présomptueux  à  Beauvais  de  s'entre- 
mettre dans  la  justice  qui  appartenait  à  l'évêque  seul.  »  Le  frère 
du  roi,  devenu  archevêque  de  Reims,  voulut  traiter  cette  puis- 
sante commune  comme  il  avait  traité  celle  de  Beauvais,  mais  il 
rencontra  une  résistance  opiniâtre  ;  assiégé  dans  son  palais,  il 
appela  Louis  VII  à  son  secours;  celui-ci,  bien  que  persuadé  des 
torts  de  son  frère  (3),  condamna  les  bourgeois;  il  vint  avec  une 
armée,  fit  démolir  cinquante  maisons,  appartenant  aux  plus  mu- 
tins, puis  il  se  relira.  A  Auxerre,  le  pieux  roi  allait  prendre  parti 
contre  l'évêque,  mais  une  bonne  somme  d'argent  le  convainquit  du 
bon  droit  de  l'Église  (4). 

En  Allemagne,  il  y  eut  des  princes  qui,  dans  l'intérêt  de  leur 
puissance,  fondèrent  des  villes  et,  pour  y  attirer  des  habitants, 
leur  accordèrent  des  privilèges;  mais  la  royauté  ou  l'empire  ne  fit 
pas  plus  pour  la  liberté  en  Allemagne  qu'ailleurs.  Henri  l'Oiseleur 
ne  songea  pas  à  établir  des  communes;  il  érigea  des  forts  pour 

(1)  Gramle  clironiqucs  de  Saint-Denis,  dans  Bouquet,  Xll,  196.—  Thierry,  Lettres,  XIII. 

(2j  Ordonnances  desrois]de  France,  T.  XI,  Préface,  pag.  18.  —  Guiberl  de  Nagent  dit  en 
parlant  de  la  commune  de  Laon  :  o  Compulsus  est  rex  largilione  plebeja  »  (de  vita  sua,  III,  7). 
Plus  lard  le  roi  cassa  la  commune,  parce  que  l'évêque  lui  promit  sept  cents  livres,  taudis  que  les 
bourgeois  n'en  avaient  offert  queîquatre  cents.  {Thierry,  Lettres,  XYI.) 

(3)  /.  Sarisberiensis,  Epist.  CGXIV,  ad  Joann.  Pictaviens.  Episc.  {Bouquet,  XVI,  568):  «Rei 
autem  dolens,  sed  tamen  fratris  satisfaciens  voluntati.  » 
l  (.4)  Martin,  Histoire  de  France,  T.  IV,  pag.  22-25.  —  Thierry,  Lettres,  XX. 
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défendre  les  frontières  contre  les  invasions  destructrices  des 
Hongrois.  Il  y  avait  de  ces  forteresses  dans  toute  l'Allemagne, 
longtemps  avant  Henri  ;  les  lois  qu'il  leur  donna  étaient  en  partie 
transitoires,  comme  le  but  que  se  proposait  le  roi  ;  elles  étaient 
en  tout  cas  étrangères  à  la  liberté.  Henri  ne  fut  donc  ni  le  fonda- 
teur des  villes,  ni  le  fondateur  des  franchises  communales  (1). 
Cependant  les  rois  d'Allemagne  auraient  eu  plus  de  motifs  que  les 
rois  de  France  de  se  montrer  favorables  au  développement  des 
villes;  la  part  qu'elles  prirent  dans  la  lutte  d'Henri  IV  contre  Gré- 
goire VII  montre  que  c'était  sur  les  bourgeois  que  les  empereurs 
auraient  dû  prendre  appui.  Les  princes  de  l'Empire  trahirent  leur 
roi,  et  se  jetèrent  dans  les  bras  du  pape,  parce  qu'ils  comptaient 
sur  son  alliance  pour  conquérir  une  souveraineté  indépendante; 
les  villes,  au  contraire,  restèrent  fidèles  à  Henri  IV,  même  les  villes 
saxonnes  ;  c'est  grâce  à  leur  secours,  que  ce  malheureux  prince  fut 
en  état  de  soutenir  la  lutte  jusqu'à  sa  mort.  Les  villes  remplirent 
dès  lors  la  mission  réservée  à  la  nation  dont  elles  préparaient  l'avé- 
nement;  elles  défendirent  l'État  contre  le  sacerdoce.  Chose  remar- 
quable, Henri  V  est  le  premier,  peut-être  le  seul  empereur  qui  ait 
favorisé  systématiquement  les  villes.  Elles  avaient  combattu  contre 
lui  dans  la  guerre  impie  qu'il  fit  à  son  père;  mais  à  peine  Henri  IV 
fut-il  mort,  que  son  fils  poursuivit  la  politique  impériale;  il  avait 
éprouvé  la  force  et  la  fidélité  qui  distinguaient  les  humbles  bour- 
geois des  cités;  il  accorda  des  privilèges  à  plusieurs  villes  pour 
s'en  faire  une  arme  contre  les  princes  et  les  papes.  Il  va  sans  dire 
que  le  seul  but  d'Henri  V  était  de  fortifier  le  pouvoir  impérial,  et 
qu'il  ne  pensait  pas  plus  que  Henri  f  Oiseleur  à  établir  la  liberté 
des  communes.  Lorsque  la  lutte  s'ouvrit  entre  la  liberté  et  l'em- 
pire, les  empereurs  sacrifièrent  les  cités  à  la  féodalité. 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  Hohenstaufen  aient  été  les  ennemis 
systématiques  de  la  liberté,  mais  la  grande  lutte  dans  laquelle  ils 
furent  engagés  ne  pouvait  les  disposer  en  faveur  des  villes.  Ils 
firent  une  guerre  à  mort  aux  cités  lombardes  ;  comment  auraient* 
ils  nourri  en  Allemagne  l'esprit  d'indépendance  municipale  qu'ils 
combattaient  en  Italie?  Si  l'Allemagne  avait  été  le  théâtre  de  la 


(1)  SpiUler,  de  Origine  et  incremenlis  urbium  Germaniie,  dans  les  Mémoires  de  la  société  de 
Gœllingue,  T.  IX,  pag.  82. 
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guerre  contre  la  papauté,  comme  sous  Henri  IV,  peut-être  les  em- 
pereurs auraient-ils  senti  l'importance  du  concours  des  bourgeois; 
mais  l'insurrection  de  la  Lombardie  transporta  les  hostilités  en 
Italie,  et  l'Allemagne  devint  presque  étrangère  aux  empereurs  : 
Frédéric  II,  pendant  un  règne  de  trente-huit  ans,  en  passa  h  peine 
dix  en  Allemagne.  Cela  explique  la  politique  des  Hohenstaulen; 
ils  s'appuyèrent  sur  les  princes  contre  les  papes,  ils  n'avaient 
aucun  intérêt  à  prendre  appui  sur  la  bourgeoisie  contre  la  féoda- 
lité. Frédéric  I"  cassa  la  commune  jurée  que  les  habitants  de 
Trêves  avaient  établie  (1).  Frédéric  II,  l'ennemi  acharné  de 
l'Église,  arriva  h  l'empire  par  l'appui  de  l'Église;  faisant  une 
guerre  à  mort  à  la  papauté,  il  lui  importait  de  gagner  les  évêques 
d'Allemagne  pour  les  détacher  du  saint-siége.  Les  prélats  usè- 
rent et  abusèrent  de  l'influence  qu'ils  avaient  sur  Frédéric,  pour 
lui  arracher  des  décrets  hostiles  à  la  liberté  des  villes  où  ils  vou- 
laient régner  en  maîtres.  A  peine  le  jeune  empereur  eut-il  mis  le 
pied  en  Allemagne,  que  l'évêque  de  Strasbourg  le  circonvint  : 
Frédéric  déclara  dans  une  diète  que  nul  n'instituât  un  conseil,  que 
nul  ne  prétendît  exercer  la  justice,  si  ce  n'était  du  bon  vouloir  de 
l'évêque  (2).  Il  enleva  ses  franchises  à  la  cité  de  Cambrai,  pour 
faire  la  cour  à  l'évêque  :  l'édit  qualifie  l'esprit  de  liberté  des  bour- 
geois ^'intolérable  insolence  (3).  A  Bâle,  Frédéric  se  montra  d'abord 
favorable  aux  bourgeois,  mais  l'évêque  réclama,  et  une  diète  de 
princes  força  l'empereur  à  révoquer  ses  concessions  (4).  Un  édit 
de  1220  découvre  le  but  de  l'empereur;  il  annule  les  statuts  des 
cités  italiennes  qui  violent  la  liberté  de  V Église,  comme  étant  enta- 
chés à'hérésie  (5).  Il  restait  h  peine  à  l'empereur  une  ombre  d'au- 
torité dans  le  midi  de  la  France;  elle  lui  suffit  pour  condamner  les 
consulats  comme  un  abus  (6)  :  c'était  à  ses  yeux  une  usurpation  de 
la  souveraineté;  si  les  décrets  impériaux  avaient  conservé 
quelque  valeur,  il  ne  serait  pas  resté  une  commune  dans  la  Pro- 
vence. En  4232,  les  prélats  lui  tirent  porter  un  décret  semblable 


(1)  En  1161.  Ilonlhcim,  Uistor.  Trevir.,  I,  594. 

(2)  Dipl.  a.  1214,  dans  Bréholles,  Histor.  diplom.  Fridorici,  T.  I,  pag.  292. 

(3)  Brc'hollrs,  Historiadiplomatica  Friderici,T.  1,  pag.  402-408. 

(4)  Dipl.  a.  1218,  dans  Pertz,  Legg.  II,  230.  —  Ilist.  diplomat.  Friderici,  t.  I,  557-560. 

(5)  Bri^hoUes,  Historia  diploraatica  Friderici,  T.  I,  pag.  854. 

(6)  «  Abusum  et  pravam  consuetudinera.  »  Dipl.  1226.  [Pcrlz,  II,  256.) 
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pour  toute  l'Allemagne  (1).  La  colère  épiscopale  perce  dans  le 
langage  de  Frédéric  :  «  Les  communes,  dit-il,  sont  une  institution 
détestable  ;  sous  la  fausse  apparence  du  bien,  elle  couvrent  une 
œuvre  d'iniquité,  elles  portent  atteinte  au  droit  et  à  l'honneur  des 
princes,  et  elles  affaiblissent  la  puissance  impériale.  »  Le  décret 
casse  les  conseils  et  les  magistrats,  quelque  nom  qu'ils  portent,  il 
casse  les  fraternités  des  ouvriers  et  les  antiques  ghildes.  Si  les 
princes  pouvaient  détruire  la  liberté,  Frédéric  II  l'aurait  fait. 

II 

Les  communes  eurent  dans  l'Église  un  ennemi  plus  obstiné  et 
plus  systématique  que  dans  la  royauté.  On  représente  de  nos  jours 
l'Église  comme  la  mère  de  la  liberté  moderne,  on  voudrait  lui 
donner  des  titres  aux  sympathies  du  dix-neuvième  siècle;  mais 
pour  cela  on  est  obligé  de  fausser  l'histoire  :  l'histoire  nous 
montre  à  chaque  page  que  la  liberté  et  l'Église  sont  incompatibles. 
Dira-t-on  que  les  papes  furent  les  alliés  des  cités  lombardes  dans 
la  lutte  qu'elles  soutinrent  pour  leur  indépendance?  L'histoire  ré- 
pond que  les  cités  italiennes  furent  l'appui  du  saint-siége  dans  la 
guerre  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  mais  que  le  but  de  la  papauté 
étaitla  domination  et  non  la  liberté.  L'Église  était  si  peu  favorable 
à  la  liberté,  qu'elle  la  repoussa  partout  où  elle  n'avait  aucun  intérêt 
à  la  soutenir;  elle  l'aurait  détruite  dans  son  berceau,  si  elle  en 
avait  eu  la  puissance.  Innocent  III  excommunia  les  barons  d'An- 
gleterre qui  arrachèrent  à  leur  méprisable  roi  la  première  charte 
des  franchises  anglaises.  Le  grand  pape  ne  fut  pas  plus  favorable 
à  la  liberté  des  villes  ;  il  défendit  aux  habitants  de  Spolète  d'élire 
des  juges  et  des  tabellions;  il  permit  aux  habitants  de  Radicofani 
d'élire  des  consuls,  mais  avec  son  approbation,  et  aussi  longtemps 
que  cela  lui  plairait  (2).  Martin  IV  abolit  les  consuls  à  Bénévent, 
par  le  motif  qu'il  voulait  être  seul  maître  dans  la  ville  (3). 

Les  évêques  eurent-ils  plus-  de  sollicitude  pour  la  liberté  des 
bourgeois  que  les  souverains  pontifes?  Loin  de  favoriser  le  mou- 
vement communal,  ils  le  combattirent  partout  où  ils  en  eurent  le 

0)  Edictum  a.  1232,  dans  Perlz,  Legg.  II,  28o.  —  Historia  diplomat.  Friderici,  IV,  527. 

(2)  Innocent,  lll  Epist.  IX,  161  ;  VIII,  24. 

(3)  Mxiralori,  Anliquitates,  T.  IV,  pag.  63. 
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pouvoir;  les  communes  dans  les  cités  épiscopales  n'ont  pas  été 
établies  par  les  évêques,  mais  malgré  eux  et  contre  eux.  Si  l'épis- 
copat  a  joué  un  rôle  dans  le  développement  des  villes,  son  in- 
fluence a  été  une  influence  d'unité,  non  de  liberté.  Augustin 
Thierry  dit  que  la  domination,  même  abusive,  des  évoques  fut  un 
moyen  de  conservation  pour  l'indépendance  municipale  et  la  plus 
forte  garantie  de  cette  indépendance;  il  croit  que  Vimynwiiîé 
ecclésiastique  maintint,  tout  en  contribuant  à  les  altérer,  les  insti- 
tutions romaines  dans  les  villes  anciennes,  et  qu'elle  fit  naître  des 
ébaucbes  plus  au  moins  complètes  dans  les  nouvelles  villes,  for- 
mées autour  des  églises  et  des  abbayes.  Cette  hypothèse  n'a  pas 
plus  de  fondement  que  les  brillantes  théories  de  l'illustre  historien 
sur  l'origine  romaine  des  communes  du  moyen  âge.  Dans  le  prin- 
cipe, Vimmunité  n'avait  rien  de  commun  avec  la  juridiction  ni  avec 
l'exercice  d'une  partie  quelconque  de  la  souveraineté  ;  elle  tendait 
seulement  à  exclure  du  territoire  privilégié  les  fonctionnaires 
publics,  notamment  les  juges;  mais  ce  privilège  ne  donnait  aucun 
pouvoir  judiciaire  à  celui  qui  en  jouissait;  le  seigneur,  comte  ou 
évoque,  représentait  ceux  qui  vivaient  dans  les  immunités  devant 
les  tribunaux  ordinaires;  quant  à  la  juridiction  qu'il  avait  sur  les 
serfs  et  les  colons,  elle  ne  tenait  pas  ti  Vimmunité,  mais  au  droit 
du  maître  sur  ses  subordonnés.  Vimmunité  est  donc  tout  à  fait 
étrangère  à  l'organisation  municipale;  elle  ne  fut  pas  même  dans 
l'origine  un  élément  d'unité  pour  les  villes,  elle  séparait  au  con- 
traire le  territoire  privilégié  du  reste  de  la  cité;  ce  fut  seulement 
en  prenant  le  caractère  d'une  souveraineté  féodale,  que  la  puis- 
sance des  évêques  devint  un  centre  d'unité  pour  les  habitants  des 
villes.  Cela  se  fit  lorsque  les  rois  accordèrent  aux  évêques  le  pou- 
voir des  comtes  sur  les  villes  où  ils  siégeaient;  alors  le  mur  de 
Vimmunité  tomba,  toute  la  cité  fut  placée  sous  leurs  lois  ;  mais 
l'unité  qui  en  résulta  ne  fut  encore  qu'une  unité  extérieure,  car  la 
fmnille  de  l'évêque  ne  faisait  pas  corps  avec  les  hommes  libres  : 
chaque  classe  d'habitants  conservait  ses  droits  et  sa  condition 
particulière.  La  véritable  unité  ne  fut  fondée  que  par  l'établisse- 
ment des  communes  (1)  ;  dès  lors  aussi  commença  l'hostilité  des 
évêques  contre  la  liberté  des  villes. 

(1)  Arnold,  Die  deutschon  Reichssta'dle,  T.  I,  pay.  12,  ss. 


LES  COMMUNES.  SU 

En  Italie,  comme  dans  tout  l'Occident,  les  évêques  furent  long- 
temps les  protecteurs  nés  des  villes  ;  le  lustre  du  siège  épiscopal 
dépendant  de  la  grandeur  et  de  la  richesse  des  cités,  l'intérêt  des 
évêques  semblait  se  confondre  avec  celui  des  habitants.  Les  rela- 
tions changèrent,  lorsque  les  prélats  aspirèrent  à  la  domination, 
elles  bourgeois  à  la  liberté.  Leurs  prétentions  étaient  inconcilia- 
bles; là  où  les  évêques  résistèrent,  il  y  eut  guerre;  or  ils  résistè- 
rent partout  où  ils  en  eurent  la  force.  En  Italie,  l'épiscopat  était 
moins  puissant  que  dans  le  reste  de  l'Europe;  les  villes  s'affran- 
chirent de  leur  autorité  au  onzième  siècle,  sans  que  l'on  puisse 
dire  quand  ni  comment  la  révolution  s'est  accomplie.  Il  y  eut 
cependant  quelques  évêques  qui  tentèrent  de  maintenir  leurs 
droits  féodaux.  L'archevêque  de  Milan  rivalisa  longtemps  avec  le 
pape;  son  influence  en  Italie  fut  parfois  plus  grande  que  celle  du 
saint-siége  (1)  ;  comme  l'un  de  ces  hautains  prélats  abusait  de  son 
pouvoir,  les  habitants  le  chassèrent;  il  essaya  de  reconquérir  le 
pouvoir,  en  distribuant  les  biens  de  l'Église  à  des  hommes 
d'armes,  mais  il  fut  de  nouveau  vaincu  et  forcé  de  transiger  avec 
les  Milanais  (2).  A  Crémone,  la  lutte  fut  plus  longue  ;  les  habitants 
refusèrent  de  se  soumettre  aux  corvées  et  aux  redevances  que 
l'évêque  exigeait  d'eux  ;  ils  le  chassèrent  et  détruisirent  son  palais 
qui  ressemblait  à  une  forteresse.  L'empereur  prit  le  parti  de 
l'Église,  mais  les  décrets  impériaux  avaient  peu  de  valeur  en 
Italie  ;  les  Crémonais  n'en  tirent  aucun  compte  ;  les  rois  d'Alle- 
magne finirent  par  favoriser  Crémone,  pour  y  trouver  un  ^ppui 
contre  la  puissance  de  Milan  (3). 

En  France,  l'hostilité  des  évêques  et  des  cités  éclata  dans  de 
sanglantes  insurrections.  Les  évêques,  plus  puissants  qu'en  Italie, 
avaient  les  goûts  et  les  passions  des  seigneurs  féodaux;  l'histoire 
de  Cambrai  nous  dira  comment  ils  traitaient  les  villes  qui  osaient 
réclamer  leurs  droits.  Vers  le  milieu  du  dixième  siècle,  les  habi- 
tants profitèrent  de  l'absence  de  leur  évêque  pour  former  une 
ligue  contre  lui;  le  prélat  revint  avec  une  armée  d'Allemands  qui 
attaquèrent  les  bourgeois  à  l'improvisteet  les  poursuivirent  jusque 

(1)  Dans  un  diplôme  de  Henri  HI  il  est  dit  de  rarchevêque  Herbert  :  i  Qui  omae  regnum  itali- 
eum  ad  suum  disponebat  nutam.  • 

(2)  Arnulphi  Mediolanens.  Hist.,  1, 10.  (Mu7'alori,  T.  IV.) 

(3)  Hegel,  Das  Stœdtewesen  in  Italien,  T.  IL  pag.  139. 
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dans  les  églises  :  les  farouches  soldats  coupaient  les  pieds  et  les 
mains  aux  prisonniers,  ils  leur  crevaient  les  yeux  ou  les  menaient 
au  bourreau  qui  leur  marquait  le  front  d'un  fer  rouge  (1).  Tous  les 
évoques  ne  furent  pas  des  hommes  cruels  comme  celui  de  Cam- 
brai, mais  presque  tous  furent  les  ennemis  systématiques  des 
libertés  communales.  L'Église  entière  partageait  cette  hostilité, 
depuis  les  moines  jusqu'au  souverain  pontife.  Guihert ,  abbé  de 
Nogent,  contemporain  des  troubles  qui  accompagnèrent  l'établis- 
sement de  la  commune  de  Laon ,  qualifie  ces  innovations  de 
funestes  et  d'exécrables  (2)  ;  cependant  il  fut  témoin  des  excès  aux- 
quels se  livraient  des  évêques  assassins,  et  lui-même  nous  dit  que 
ces  exécrables  commîmes  ne  demandaient  autre  chose  que  de  payer 
au  seigneur  une  fois  l'an  les  servitudes  féodales.  Tels  étaient  les 
sentiments  de  tous  ceux  qui  tenaient  de  près  ou  de  loin  à  l'Église, 
comme  on  le  peut  voir  par  les  lettres  d'Yves,  évêque  de  Chartres, 
de  Jean  de  Salisbury,  d'Etienne  de  Tournay  (3).  Il  n'y  a  pas  un  seul 
chroniqueur  qui  soit  favorable  aux  communes,  parce  que  tous 
sont  clercs  (4). 

Les  personnages  les  plus  illustres  n'étaient  pas  b.  l'abri  d'un 
préjugé  qui  avait  sa  source  dans  l'autorité  temporelle  et  la  juri- 
diction féodale  exercées  par  l'épiscopat.  Reims,  la  métropole  des 
Gaules,  établit  une  commune;  ses  droits  paraissaient  incontes- 
tables, car,  dans  l'opinion  générale,  ils  étaient  plus  anciens  que 
la  conquête  des  Francs  (5);  mais,  aux  yeux  de  l'Église,  les  entre- 
prises des  bourgeois  étaient  une  révolte  contre  ce  qu'elle  appelle 
sa  liberté.  Saint  Bernard,  qui  donna  des  conseils  si  sévères  aux 
papes  pour  les  tenir  en  garde  contre  les  dangers  de  leur  puissance 
temporelle,  n'hésita  pas  h  réclamer  l'appui  de  la  papauté  contre 
les  bourgeois  de  Reims  :  «  L'Église  de  Reims  périt,  dit-il;  une 
cité  illustre  est  livrée  aux  opprobres,  elle  crie  h  ceux  qui  passent 

(1)  Baldorici  Chronic,  dans  Eouqvel,  XHI,  53V.  —  Thierry,  LfiUres.XIV. 

(2)  €  Communia,  novnm  et  pessimum  nomen.  —  De  execrabilibQS  commaniis  illis.  »  {De  Yita 
sua,  m,  7, 10.  liouquet,  XII,  -250,  257.) 

(3)  Ordonnances,  T.  XI,  Préface,  pag.  21. 

(4)  Ciilhert  de  Mons  dit  que  le  nom  de  commune  est  un  nom  abominable  et  plein  de  sédition. 
(Bouquet,  XIII,  341.) 

(5)  Joh.  Sarisheriensis,  Epist.  CCXIV  (Bihlioth.  max.  Patrum,  T.  XXIII,  pag.  495)  :  t  Et 
primo  quidera  omnem  ci  (archicpiscopo)  hnmililatem  cxhibnerant,  parati  duo  millia  librarum 
conferre  in  a'rarium  ejus,  duinmodo  eos  jure  tractaret  et  legilms  vivere  patereiur,  quibns 
civitas  conlinuo  usa  est  a  lempore  S.  Remigii,  Francorura  apostoli.  • 
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par  le  chemin  qu'il  n'y  a  pas  de  douleur  semblable  à  sa  douleur, 
car  au  dehors  est  la  guerre,  au  dedans  la  crainte,  et  de  plus  au 
dedans  la  guerre,  car  ses  fils  combattent  contre  elle...  Que  reste- 
t-il  donc  à  faire,  sinon  que  la  main  apostolique  vienne  soutenir 
l'affligée?  Il  faut  presser  l'élection,  de  crainte  que  l'insolence  du 
peuple  rémois  ne  ruine  le  peu  qui  subsiste  encore  de  la  liberté 
ecclésiastique,  à  moins  qu'on  ne  résiste,  le  bras  levé,  à  sa  fureur.  » 
Innocent  était  en  querelle  avec  Louis  VII;  il  oublia  sa  rancune 
pour  engager  le  roi  à  détruire  la  commune  de  Reims  :  «  Puisque 
Dieu  a  voulu  que  tu  fusses  élu  et  sacré  roi  pour  défendre  son 
épouse  la  sainte  Église  rachetée  de  son  propre  sang,  et  pour  main- 
tenir ses  libertés  sans  atteinte,  nous  te  mandons  par  cette  lettre 
apostolique  et  t'enjoignons,  pour  la  rémission  de  tes  péchés,  de 
dissiper  par  ta  puissance  royale  les  coupables  associations  des 
Rémois,  qu'ils  nomment  compagnies,  et  de  ramener  tant  l'Église 
que  la  ville  en  l'état  et  liberté  où  elles  étaient  au  temps  de  ton  père 
d'excellente  mémoire.  »  Les  Rémois  résistèrent;  l'archevêque  et 
son  chapitre  furent  obligés  de  quitter  la  ville;  alors  Grégoire  IX 
eut  recours  à  l'arme  extrême  de  l'excommunication.  La  bulle 
accuse  les  bourgeois  de  révolte  contre  leur  seigneur  temporel  : 
«  Ils  ont  chassé  leur  père,  ils  se  sont  approprié  son  héritage,  en 
quoi  ils  ont  outrepassé  la  cruauté  des  vipères.  De  peur  que 
l'exemple  d'une  telle  férocité  ne  soit  imité  par  d'autres,  et  afin  que 
la  vue  du  châtiment  retienne  ceux  qui  seraient  tentés  de  faire 
comme  eux,  nous  ordonnons  de  publier  solennellement  l'excom- 
munication. S'ils  persistent  dans  leur  rébellion,  faites  retenir 
leurs  revenus,  créances  et  autres  biens  partout  où  ils  seront  trou- 
vés, nonobstant  tout  engagement  pris  sous  serment  par  leurs 
débiteurs.  S'il  en  est  besoin,  vous  requerrez,  pour  réprimer  leur 
obstination,  le  secours  du  bras  séculier  (1).  » 

Il  faut  lire  dans  les  Lettres  d'Augustin  Thierry  l'histoire  de  la 
commune  de  Vézelay.  Les  habitants  demandèrent  à  leur  abbé  de 
renoncer  à  ce  qu'il  y  avait  d'arbitraire  et  de  tyrannique  dans  ses 
privilèges  seigneuriaux.  Que  répondit  l'abbé  à  cette  modeste  récla- 
mation? II  exigea  la  dissolution  de  la  commune  :  c'était  vouloir 
que  les  habitants  rentrassent  dans  la  servitude  contre  laquelle  ils 

(1)  Eouquet,  T.  XV,  pag.  394,  ss.  -  Thierry,  Lettres,  XX. 
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s'étaient  soulevés.  Forts  de  la  protection  du  comte  de  Nevers,  les 
bourgeois  persistèrent  dans  leur  entreprise.  Une  obscure  bour- 
gade lutta  pendant  des  années  contre  la  toute  puissance  des  papes. 
Eugène  III  écrivit  à  plusieurs  reprises  au  roi  de  France,  de  répri- 
mer la  perfidie  des  habitants  de  Vézelay  et  l'insolence  de  leur 
défenseur,  le  comte  de  Nevers  ;  il  reprocha  au  roi  le  peu  de 
zèle  qu'il  mettait  à  servir  l'Église;  il  menaça  d'excommunier  le 
comte  et  ses  complices  et  de  frapper  leurs  terres  d'interdit; 
enfin  il  mit  les  bourgeois  hors  la  loi,  comme  parjures  et  ennemis 
de  l'Église  (1),  et  autorisa  le  premier  venu  à  s'emparer  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens.  Eugène  écrivit  encore  au  duc  de 
Bourgogne,  et  lui  recommanda  de  prendre  le  monastère  de  Véze- 
lay sous  sa  protection.  A  en  croire  les  paroles  du  souverain  pon- 
tife, il  s'agissait  de  défendre  la  liberté  de  VÉglise;  mais  la  liberté  de 
l'Église  était  la  servitude  de  ses  subordonnés  (2).  Eufin  la  foudre 
éclata  :  le  pape  tonna  contre  la  présomption  inouïe  et  l'intolé- 
rable orgueil  des  bourgeois  de  Vézelay  :  pour  que  cette  criminelle 
audace  ne  restât  pas  impunie,  il  ordonna  à  l'archevêque  de  Sens 
et  h  ses  évêques  suffragants  d'excommunier  les  coupables  :  il 
transmit  la  sentence  au  duc  et  aux  grands  de  Bourgogne,  en  leur 
faisant  un  devoir  de  courir  sus  aux  excommuniés,  parjures  et  traî- 
tres (3).  La  voix  du  souverain  pontife  ne  fut  pas  écoutée;  le  duc  de 
Bourgogne  et  son  frère  l'évêque  d'Autun  prirent  parti  pour  les 
habitants  de  Vézelay,  non  dans  l'intérêt  de  la  liberté,  mais  parce 
que  l'évêque  voulait  avoir  le  monastère  de  Vézelay  sous  sa  domi- 
nation :  le  prélat  osa  déclarer  au  saint  père  qu'il  aimait  mieux  que 
le  monastère  fût  détruit,  que  de  le  voir  soustrait  à  sa  juridiction  (4). 
Malgré  les  vives  menaces  que  le  pape  adressa  au  duc  de  Bour- 
gogne et  à  l'évêque  (5) ,  la  sentence  d'excommunication  et  d'inter- 
diction ne  fut  pas  mise  à  exécution.  Le  premier  soin  d'Anastase  IV, 
successeur  d'Eugène,  fut  de  la  renouveler;  il  en  fit  part  à  tous  les 
évêques  de  France  et  il  écrivit  h  Louis  VII  et  au  duc  de  Bourgogne, 
en  les  excitant  h  défendre,  comme  c'était  leur  devoir,  les  libertés 


(4)  Eugeniilll  Epist.  XXXVII-XXXIX,  ad  Ludovic.  {Mamij  T.  XXI,  651,  s.> 

(2)  Idetn,  Epist.  XLI.  (Mansi,  T.  XXI,  653.) 

(3)  Idem,  Epist.  XLI-XLIV.  (Hlansi,  T.XXI,  pag.  63i.). 

(4)  Mansi,  T.  X.KI.pag.  659,  Epist.  LUI. 

(5)  Eugenii  111  Epist.  XLVI-LIIl.  (Mansi,  T.  XXI,  pag.  656.) 
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de  VÉglise  «  contre  la  cruauté  féroce  et  la  barbarie  tyrannique  » 
des  habitants  de  Vézelay  (i).  Il  était  réservé  à  un  troisième  pape 
de  triompher  de  la  résistance  de  la  commune  et  de  ses  protec- 
teurs ;  Adrien  IV  commença  par  renouveler  la  sentence  d'excom- 
munication et  d'interdit,  et  il  fit  un  devoir  h  tous  les  fidèles  de 
s'emparer,  par  amour  de  la  justice,  des  personnes  et  des  biens  des 
habitants  de  Vézelay  (2).  Mais  les  armes  spirituelles  étaient  impuis- 
santes et  ne  faisaient  qu'irriter  les  esprits  ;  les  bourgeois  exaspé- 
rés contre  les  moines,  leurs  anciens  maîtres,  jurèrent  «  de  faire 
mener  si  rude  vie  aux  frères  et  d'en  faire  tant  que  tout  leur  corps 
jusqu'à  la  plante  des  pieds,  aurait  besoin  de  recevoir  l'absolution.» 
Le  pape  fut  obligé  de  recourir  à  des  armes  plus  efficaces  ;  il  écri- 
vit au  roi  de  France  :  «  Puisque  leur  coupable  entreprise  n'a  point 
été  arrêtée  par  la  sévérité  du  jugement  de  l'Église,  la  répression 
en  est  réservée  à  tes  mains,  et  c'est  à  la  force  royale  qu'il  appar- 
tiendra de  corriger  ce  que  la  justice  des  censures  canoniques  n'a 
pu  amender  jusqu'à  ce  jour.  Nous  prions  donc  ta  magnificence, 
nous  t'exhortons,  nous  t'avertissons  au  nom  du  Seigneur,  nous 
t'enjoignons,  pour  l'absolution  de  tes  péchés,  que,  te  laissant 
gagner  par  nos  prières  et  les  malheurs  du  monastère  de  Vézelay, 
et  animé  du  saint  zèle  de  la  justice,  tu  t'avances  avec  une  force 
armée  vers  Vézelay,  et  que  tu  contraignes  les  habitants  d'abjurer 
la  commune  qu'ils  ont  établie,  de  rentrer  sous  la  sujétion  de  notre 
cher  fils,  l'abbé  Pons,  leur  légitime  seigneur...  Nous  t'enjoignons 
enfin  d'exercer  sur  les  auteurs  de  ces  troubles  une  telle  vindicte 
que  leur  postérité  n'ose  plus  désormais  lever  la  tête  contre  son 
seigneur,  ni  commettre  un  semblable  attentat  contre  le  sanctuaire 
de  Dieu  (3).  » 

L'ambition  des  évêques  était  de  devenir  souverains  des  villes; 
ils  échouèrent  en  France,  où  la  royauté  absorba  complètement 
l'élément  féodal  ;  ils  réussirent  presque  partout  en  Allemagne,  où 
la  puissance  royale  était  faible.  Un  écrivain  qui  n'est  pas  hostile 
à  l'Église,  Arnold,  ne  trouve  qu'un  seul  prélat  dans  l'épiscopat  alle- 
mand qui  ait  été  favorable  à  la  liberté  communale,  l'évêque 


(1)  Anastasii,  Epist.  Il-VI.  {Mansi,  T.  XXI,  774-777.) 

(2)  Hadriani  /F,  Epist.  XXY,  XXVI.  (Mansi,  T.  XXI,  813.) 

(3)  Epist.  XXI  (Mansi,  XXI,  809).  -  Thierrxj,  Lettres,  XXIII. 
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Henri  de  Bâle  (1).  On  a  vivement  reproché  aux  Hohenstaufen  leur 
politique,  ennemie  de  la  liberté  des  villes  (2)  ;  ce  sont  les  évêques 
qu'il  faut  accuser.  Partout  où  ils  en  eurent  la  force,  ils  imposèrent 
leur  domination  aux  villes;  de  là  ces  principautés  ecclésiastiques, 
démenti  donné  aux  paroles  du  Christ,  qui  ne  disparurent  que 
dans  les  révolutions  religieuses  du  seizième  siècle  et  dans  les  ré- 
volutions politiques  du  dix-neuvième. 

Un  savant  bénédictin,  frappé  de  l'hostilité  que  les  évêques  mon- 
trèrent partout  pour  les  communes,  et  ne  pouvant  croire  que 
l'Église  soit  l'ennemie  de  la  liberté,  cherche  à  excuser  la  conduite 
de  l'épiscopat  :  «  Ce  fut  l'esprit  d'hérésie,  dit  dom  Brial,  qui  fo- 
menta les  insurrections  ;  Pierre  de  Bruis  et  Henri  en  France, 
Tenchelin  dans  la  Flandre,  Arnauld  de  Bresse  en  Italie,  soulevè- 
rent les  populations  contre  les  évêques,  en  prêchant  contre  la 
souveraineté  temporelle  de  l'Église  ;  les  évêques,  qui  résistèrent 
à  ces  coupables  innovations,  ne  firent  que  remplir  un  devoir  (3).  » 
La  justification  n'est  pas  adroite.  En  effet  l'établissement  des  com- 
munes est  tout  h  fait  étranger  aux  hérésies.  On  ne  trouve  pas  un 
mot  dans  les  chroniqueurs  contemporains  si  hostiles  aux  com- 
munes, on  ne  trouve  pas  un  mot  dans  les  lettres  des  papes,  qui 
puisse  faire  soupçonner  l'orthodoxie  des  bourgeois  révoltés;  si 
les  villes  lombardes  devinrent  l'asile  des  hérétiques,  ce  fut  long- 
temps après  que  les  communes  avaient  été  établies.  H  y  a  une 
explication  moins  favorable  à  l'Église  et  qui  est  plus  vraie;  ce 
n'est  pas  nous  qui  finventons.  L'archevêque  de  Reims,  le  primat 
des  Gaules,  nous  dira  la  cause  de  la  haine  du  clergé  contre  les 
communes  :  c'est  que  fÉglise  ne  connaît  pas  et  ne  veut  pas  la 
liberté.  Après  la  destruction  de  la  commune  de  Laon,  l'archevêque 
fit  un  sermon  où  il  exposa  les  sentiments  de  l'Église  sur  la  con- 
duite des  serfs  ;  prenant  pour  texte  les  paroles  de  saint  Paul  sur 
l'obéissance  que  les  esclaves  doivent  à  leur  maître,  il  dit  :  «  Serfs, 
soyez  soumis  en  toute  crainte  h  vos  seigneurs;  et  si  vous  êtes 
tentés  de  vous  prévaloir  contre  eux  de  leur  dureté  et  de  leur  ava- 
rice, écoutez  ces  paroles  de  fapôtre  :  obéissez  non  seulement  à 


(1)  Arnold j  Die  deulschen  Reichsslaidle,  T.  I,  pa?.  351. 

(2)  Hegel  appelle  les  décrets  de  Ravenne  de  l"23-2  freilieitsmœrderisch. 

(3)  Recueil  des  liisloriens  des  Gaules,  T.  XIV.  Préface,  pag.  69,  ss. 
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ceux  qui  sont  bons  et  doux,  mais  même  à  ceux  qui  sont  rudes  et 
fâcheux.  Aussi  les  canons  frappent-ils  d'anathème  quiconque, 
sous  prétexte  de  religion,  engagerait  des  serfs  à  désobéir  à  leurs 
maîtres,  et  à  plus  forte  raison  à  leur  résister  par  la  force  (1).  » 


III 


La  royauté  et  l'Église  n'étaient  pas  plus  favorables  aux  fran- 
chises des  cités  qu'à  la  liberté  des  peuples;  mais  il  faut  dire  aussi 
que  les  communes,  si  elles  l'avaient  emporté  sur  les  rois  et  les 
évêques,  auraient  été  impuissantes  à  fonder  un  régime  de  liberté. 
En  Italie,  les  villes,  une  fois  l'empereur  vaincu,  purent  se  déve- 
lopper librement;  elles  aboutirent  ii  l'anarchie  et  au  despotisme. 
Il  est  difficile  de  dire  à  quoi  le  mouvement  communal  aurait  con- 
duit en  France  et  en  Allemagne  ;  il  est  certain  que,  par  leur  nature 
même,  les  communes  ont  quelque  chose  d'étroit  qui  se  concilie 
peu  avec  les  exigences  de  la  liberté  et  de  l'égalité  générales.  Nous 
admirons  les  sentiments  de  fraternité  et  d'amitié  qui  éclatent  dans 
les  chartes  communales  (2)  ;  mais  ces  sentiments  n'étaient  qu'un 
patriotisme  local  et  borné  ;  la  patrie  se  concentrait  dans  l'enceinte 
d'une  ville,  tout  ce  qui  se  trouvait  en  dehors  était  considéré 
comme  étranger  et  traité  en  ennemi.  Les  droits  des  bourgeois 
étaient  des  privilèges  dont  les  forains  étaient  exclus;  il  en  était 
ainsi  non  seulement  des  droits  politiques,  mais  même  des  droits 
civils  et  des  droits  naturels  :  «  Le  forain  qui  se  rend  coupable 
d'un  délit  contre  un  bourgeois  d'Amiens  est  condamné  h  une 
amende  double  de  celle  qui  frappe  le  bourgeois  pour  le  même 
délit  (3).  Le  bourgeois  de  Tournai  qui  dans  le  cas  d'une  légitime 
défense  tue  un  autre  bourgeois  perd  pour  toujours  son  droit  de 
bourgeoisie;  il  les  conserve  si  celui  qu'il  a  tué  est  un  forain  (4). 
Le  forain  est  partout  contraignable  par  corps,  parce  qu'il  est 
réputé  étranger.  Celui  qui  marie  sa  fille  hors  de  la  banlieue  et  la 

(1)  Guibert  de  Nogent,  de  Vita  sua,  ni,  11  (Bouquet,  Xll,  257).  —  Thierry,  Lettres, XVII. 

(2)  Charte  de  la  ville  A' Aire,  accordée  par  le  comte  de  Flandre  en  1188,  art.  2  .-  •  Omnes  ad 
amiciliam  pertinentes  villae,  par  fîdera  et  sarramenlum  fîrmaverunt  quod  unus  subveniet  alteri 
tamquaia  fralri  suu  in  utili  et  honesto.  »  (Ordonnances,  T.  Xll,  pag.  563.) 

(3)  Coutume  d'Amiens,  art.  13.  (Tiiiemj,  Histoire  du  tiers  état,  T.  I,  pag.  131.) 

(4)  Coutume  de  Tournai,  art.  25, 27.  (Ordo.inances,  T.  V,  pag.  377.) 
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dote,  paie  une  espèce  de  droit  de  détraction  (1).  Aucun  bourgeois 
de  Gand  ne  peut  aller  demeurer  hors  de  la  Flandre,  pas  même 
pour  son  éducation,  sans  l'agrément  des  échevins;  ceux  qui 
s'établissent  ailleurs  doivent  payer  un  droit  d'issue  (2).  »  Si  ces 
sentiments  étroits  avaient  eu  le  temps  de  prendre  racine,  et  si 
les  communes  avaient  gardé  leur  indépendance,  l'on  aurait  abouti 
partout  il  ce  régime  oligarchique,  à  cet  esprit  de  petite  ville  qu'un 
écrivain  hollandais  a  flétris  comme  une  tyrannie  mille  fois  plus 
odieuse  que  le  despotisme  (3), 

Les  libertés  communales  étaient  des  privilèges,  comme  toutes 
les  libertés  du  moyen  âge;  or  le  régime  du  privilège  doit  faire 
place  à  celui  de  la  liberté  générale;  voilà  pourquoi  les  communes 
ont  dû  disparaître.  Il  y  a  deux  choses  dans  le  mouvement  com- 
munal, l'esprit  féodal  et  la  tendance  vers  l'unité.  A  titre  de  vassa- 
lités bourgeoises,  les  communes  étaient  hostiles  à  la  royauté  et  à 
l'unité  nationales;  elles  partagèrent  le  sort  de  la  féodalité.  Mais 
les  communes  étaient  aussi  le  germe  du  tiers  état,  la  force  indus- 
trielle, commerciale,  intellectuelle  de  la  nation  ;  comme  telles 
elles  étaient  les  alliées  dQ  la  royauté.  Dès  le  milieu  du  treizième 
siècle,  Louis  IX  consulte  les  bourgeois,  quand  il  s'agit  d'une 
mesure  d'administration  générale.  Au  commencement  du  quator- 
zième, Philippe  le  Bel  convoque  les  villes  aux  états  généraux; 
les  premières  paroles  qu'elles  font  entendre  sont  une  vive  reven- 
dication de  l'indépendance  de  l'État  contre  les  prétentions  des 
papes  au  pouvoir  temporel.  En  France  de  même  qu'en  Allemagne, 
les  communes  prennent  parti  pour  la  royauté  contre  le  sacerdoce; 
c'est  le  sentiment  de  la  nationalité  qui  les  inspire.  Les  communes 
sont  le  principe  des  nations. 

Est-ce  à  dire  que  nous  applaudissions  h  la  destruction  des 
libertés  communales?  Il  est  vrai  que  l'égalité  générale  a  gagné  là 
où  les  communes  ont  perdu  leur  indépendance  politique,  mais  la 
liberté  y  a  perdu.  Or  l'égalité  véritable  ne  peut  exister  sans 
liberté  ;  et  la  liberté  des  communes  est  un  élément  essentiel  de 


(1)  Charte  d'Aiaicns,  arl.  73  (Thierry,  Tiers  Élat,  T.  1,  pa;;.  liCj.  —  Goulume  d'Amiens, 
art.  88  (ibict.,  pag.  l^iO.) 

(i)  Diericx,  Mémoires  sur  la  ville  de  Gand,  T.  I,  pag.  152.— Ordonnance  de  IW6  (Warnkœnig, 
T.  m,  pag.  2"J7dela  Iraduclion). 

(3)  Mcijer,  Institutions  judiciaires,  T.  III,  pag.  Ci-70. 
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la  liberté  générale.  Si  les  franchises  des  villes  sont  sans  garantie 
là  où  la  liberté  n'existe  pas  dans  les  institutions  politiques  de 
l'État,  d'un  autre  côté,  la  liberté  des  communes  est  un  élément 
de  vie  sans  lequel  la  liberté  générale  menace  de  périr  dans  une 
centralisation  monstrueuse.  La  conciliation  de  l'indépendance 
nécessaire  aux  communes  avec  l'action  qui  appartient  à  l'État  est 
difficile,  mais  elle  n'est  pas  impossible  :  en  Angleterre,  la  vie 
locale  est  puissante,  sans  que  la  vie  générale  en  souffre. 


SECTION    II.    —    l'affranchissement    DES    SERFS 
I 

Quand  on  parle  de  l'affranchissement  des  serfs,  on  semble  sup- 
poser que  les  classes  asservies  doivent  leur  liberté  à  des  chartes 
concédées  par  les  seigneurs;  mais  pour  peu  que  l'on  réfléchisse 
et  que  l'on  consulte  l'histoire,  on  verra  que  l'affranchissement 
ainsi  entendu  n'a  pas  eu  lieu,  qu'il  était  même  impossible.  Lorsque 
le  régime  féodal  s'établit,  les  serfs  étaient  encore  la  propriété  de 
leurs  maîtres,  non  que  leur  condition  fût  celle  des  anciens 
esclaves,  mais  ils  étaient  soumis  h  des  services,  tantôt  déter- 
minés, tantôt  indéterminés.  Ces  services  étaient  attachés  à  la 
personne;  les  serfs  ne  pouvaient  s'y  soustraire,  car  ils  formaient 
une  dépendance,  un  accessoire  du  fonds,  ils  faisaient  donc  partie 
du  patrimoine  de  celui  qui  possédait  le  fonds.  L'affranchissement 
consista  à  donner  aux  serfs  la  liberté  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens;  quant  aux  obligations  auxquelles  ils  étaient  soumis, 
elles  subsistèrent,  mais  en  changeant  de  nature  :  elles  devinrent 
une  servitude  réelle,  une  charge  grevant  le  fonds  (i).  Comment 
se  fit  cette  grande  révolution  qui  effaça  la  servitude  proprement 
dite  du  sol  de  l'Europe? 

Il  y  a  des  chartes  nombreuses  qui  accordent  la  liberté  à  des 
individus,  à  des  communautés,  h  des  villages;  mais  ces  chartes 
ne  sont  qu'une  exception.  La  masse  de  la  population  était  serve 
dans  toute  l'Europe,  et  l'on  chercherait  vainement  des  actes  qui 

(1)  Ducange,^' Manumissio. 
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l'ont  affranchie.  Il  y  a  plus  ;  dans  un  pays  où  l'esprit  de  liberté  est 
plus  puissant  que  partout  ailleurs,  en  Angleterre,  l'on  rencontre  à 
peine  quelques  actes  d'affranchissement  (1).  On  ne  conçoit  pas 
même  comment  ni  pourquoi,  ii  un  moment  ou  à  une  époque 
donnés,  tous  les  propriétaires  se  seraient  privés  subitement 
d'une  partie  considérable  de  leur  fortune,  en  donnalit  la  liberté  à 
leurs  serfs.  Il  eiît  fallu  pour  cela  un  concours  de  conditions  qui 
était  pour  ainsi  dire  impossible.  Dans  le  système  féodal,  le  con- 
sentement du  maître  immédiat  ne  suffisait  pas  pour  affranchir  ses 
serfs.  La  raison  en  est  que  l'affranchissement  diminuait  la  valeur 
du  fief;  c'était,  comme  on  disait,  un  abrègement  du  fief;  or,  pour 
cela  il  fallait  l'autorisation  du  suzerain.  Qu'arrivait-il  si  un  sei- 
gneur affranchissait  ses  serfs  sans  cette  autorisation?  Les  affran- 
chis n'étaient  libres  que  quant  au  seigneur  immédiat;  ils  ne 
l'étaient  pas  quant  au  suzerain,  ils  devenaient  donc  serfs  de 
celui-ci  (2).  On  voit  que  l'abolition  du  servage  par  voie  d'affran- 
chissement était  impraticable,  car  il  eût  exigé  le  consentement 
unanime  de  tous  les  seigneurs  et  de  tous  les  suzerains.  Le  ser- 
vage tenait  à  la  constitution  économique  de  la  société;  un  état 
pareil  ne  se  change  pas  par  des  chartes,  il  se  modifie  lentement 
par  le  progrès  des  idées  et  par  la  transformation  des  faits.  Voilà 
pourquoi  le  servage  n'a  disparu  de  l'Europe  que  dans  les  temps 
modernes.  Malgré  les  chartes  d'affranchissement,  le  servage  s'est 
maintenu  sur  le  continent  jusqu'à  la  révolution  française.  L'éman- 
cipation commence  au  treizième  siècle;  elle  n'est  pas  encore 
achevée  au  dix-neuvième.  Rien  de  plus  naturel  que  ce  lent  mou- 
vement vers  la  liberté  :  c'est  la  plus  profonde  des  révolutions, 
une  révolution  sociale,  l'abolition  de  l'antique  exploitation  de 
l'homme  par  l'homme. 

II 

Quelles  sont  les  causes  qui  ont  produit  cette  révolution,  la  plus 
radicale  qui  se  soit  accomplie  dans  l'humanité?  La  cause  première, 

(1)  Hullam,  Histoire  du  l'Europe  au  moyen  àge^T.  IV,  pag.  166. 

(2)  établissements  de  suinl  Louis,  II,  3i  ;  «  Nus  vavasors  ne  genlyliorarae  ne  peut  franchir 
son  home  de  cors  en  nule  manière  sans  l'assenteraent  au  baron  ou  du  cliief  seigneur,  i  —  Compar. 
Beaumanoir,  XLV,  18. 
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c'est  le  sentiment  de  liberté  qui  se  manifeste  avec  tant  de  puis- 
sance au  douzième  siècle.  Il  renaît  dans  les  villes  où  les  hommes 
libres  étaient  en  majorité;  il  réagit  sur  les  campagnes  où  le  ser- 
vage était  la  condition  générale  des  habitants.  D'où  venait  ce 
souffle  généreux  qui  renouvela  la  société?  On  a  fait  gloire  h  l'Église 
de  l'émancipation  des  serfs;  l'Église  a  eu  sa  part  dans  ce  mouve- 
ment, mais  ce  n'est  pas,  comme  on  le  croit,  en  favorisant  la  liberté. 
Laissons  Ih  les  vagues  généralités  sur  l'égalité  et  la  fraternité  évan- 
géliques,  et  pénétrons  dans  la  réalité  des  choses;  nous  trouverons 
que  l'Église  s'est  montrée  plutôt  hostile  que  favorable  à  l'affran- 
chissement ses  serfs.  Les  seuls  témoignages  que  l'on  invoque  pour 
prouver  l'influence  du  christianisme  sur  l'abolition  de  la  servitude, 
ce  sont  les  considérations  religieuses  (1)  qu'on  lit  dans  quelques 
actes  (2).  Quand  même  ces  formules  seraient  l'express'on  de  la 
vérité,  elles  ne  prouveraient  rien  pour  l'action  de  la  religion  chré- 
tienne sur  la  liberté  générale.  Les  Romains  aussi  affranchissaient 
leurs  esclaves  dans  leurs  testaments;  les  émancipations  furent 
peut-être  plus  nombreuses  à  Rome  qu'au  moyen    âge  ,   néan- 
moins la  servitude  resta  intacte  dans  le  monde  ancien.  De  même 
ce  ne  sont  pas  quelques  actes  d'affranchissement  qui  libérèrent  du 
servage  les  millions  des  serfs  qui  peuplaient  les  campagnes.  Il 
faut  dire  plus;  très  peu  d'affranchissements  sont  dus  à  l'esprit  re- 
ligieux. Il  ne  faut  pas  ajouter  une  grande  importance  aux  motifs 
de  piété  qui  sont  exprimés  dans  les  formules;  tout  cela  est  de 
style.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  à  côté  de  la  piété,  l'expression 
du  mobile  véritable  qui  inspirait  les  seigneurs,  l'intérêt  :  «  Mus 
par  la  piété  et  la  compassion,  disent  les  seigneurs  de  Châteauneuf, 
et  considérant  Vavanlage  qui  résultera  pour  nous  et  pour  les  habitants 
de  la  concession  de  la  liberté,  etc.   (3).  »  Les  affranchissements 
achetés  étaient  certainement  dictés  par  l'intérêt,   cependant  les 

(1)  Gvizot  considère  ces  formules  forame  une  preuve  irrécusable  de  l'influence  de  l'Église  sur 
rabolilionde  la  servitude.  {Histoire générale  delà  civilisation,  VI*  leçon.) 

(2)  C'est  «  pour  le  remède  de  leur  âme,  »  c'est  «  pour  la  rémission  de  leurs  péchés,  »  que  les 
maîtres  donnent  la  liberté  à  leurs  serfs. 

(3)  Ordonn.,  T.  XI,  pag.  335.  —  Muratori  rapporte  plusieurs  de  ces  formules  où  les  prétendus 
sentiments  religieux  se  traduisent  en  argent  comptant  :  —  Aiïranchissement  fait  dans  l'Église 
en  1134  :  «  Pro  Dei  amore,  dileclione  et  remedio  anime  nostre,  et  anima  parentis  no->tri,  slalui- 
mns  vobis  esse  liberam.  Et  pro  solidis  treinta  quatuor  Lucensis.  »  —  Affranchissement  de  1107: 
«  Pro  anime  nostre  et  parentum  nostrorum  mercede,  et  partam  pro  quatuor  librarum  Mediola- 
nensis.  «  (Antiquit.,  T.  1,  pag.  859.) 
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seigneurs  ne  niaiiquaienl  pas  d'invoquer  des  sentiments  religieux 
dans  les  préambules  des  actes  de  vente  :  «  Les  comtes  de  Joigny 
affranchissent  leurs  serfs  en  récompense  des  courtoisies,  bontés  et 
agréables  services  qu'ils  ont  rendus  h  leurs  maîtres,  pour  le  re- 
mède de  leurs  âmes  et  de  leurs  antécesseurs,  en  faveur  de  fran- 
chise, et  pour  QUATKE  MILLE  LIVRES  TOURNOIS  (1).  » 

Pour  favoriser  l'affranchissement  des  classes  serviles,  l'Église 
aurait  dû  être  animée  d'un  vif  sentiment  de  liberté.  Or  le  chris- 
tianisme n'a  jamais  eu  ce  sentiment;  il  a  accepté  l'esclavage  en  le 
consacrant  de  son  autorité,  il  a  aussi  accepté  le  servage.  Nous 
avons  entendu  l'archevêque  de  Reims  parler  aux  serfs  du  dou- 
zième siècle,  comme  saint  Paul  parlait  aux  esclaves  romains  (2). 
Le  christianisme  fait  plus  qu'accepter  la  servitude,  il  y  voit  une 
institution  divine  :  tel  est  le  sentiment  des  plus  grands  penseurs 
du  moyen  âge.  Saint  Bonaventure  enseigne  que  la  division  des 
hommes  en  maîtres  et  serfs  n'a  pas  seulement  son  origine  dans 
les  lois  humaines,  qu'elle  est  de  droit  divin.  En  vain  l'on  objecte 
que  l'Évangile  est  une  loi  âd  liberté  ;  le  docteur  catholique  répond 
que  l'Évangile  est  une  loi  de  liberté  en  ce  sens  qu'elle  nous  dé- 
livre de  la  servitude  du  péché,  mais  de  là  ne  suit  pas,  dit-il,  que 
ceux  qui  sont  sous  la  loi  de  l'Évangile  soient  affranchis  de  la  ser- 
vitude de  leur  seigneur  temporel  (3).  Il  y  a  plus  :  pour  le  vrai  chré- 
tien, la  liberté  est  une  chose  indifférente;  écoutons  un  des  plus 
beaux  génies  du  moyen  âge.  Saint  Anselme  écrit  à  un  moine  an- 
glais qui  voulait  aller  en  Italie  pour  prendre  la  défense  d'une 
sœur  assujettie  h  une  injuste  servitude  par  un  homme  puissant;  il 
le  supplie  de  renoncer  à  son  projet:  «  Qu'importe  aux  moines  qui 
est  esclave  dans  le  monde?  Est-ce  que  tout  homme  n'est  pas  plus 
ou  moins  esclave?  L'esclave  appelé  n'est-il  pas  libre  devant  Dieu? 
et  l'honmie  libre  n'est-il  pas  l'esclave  du  Christ?  Qu'importe  donc, 
sinon  à  l'orgueil,  que  quelqu'un  soit  libre  ou  esclave  (4)?  »  Le 
christianisme  va  plus  loin  encore  :  la  liberté  est  plus  qu'indiffé- 

(l)  0/'rf<mn.,  T.  Xn.pag.  346. 

(:2)  Voyoz  plus  haut,  paj;.  516. 

(3)  5.  iionuvc.niura,  in  Lib.  Si'Qtentiarum  (Op.,  T.  IV,  part,  ii,  pag.  533)  :  «  Non  solura  secun- 
duni  huraanam  insUtutioneni,  sed  eliara  secunduin  divinam  dispensalionom,  inler  Christianos 
suiit  doniini  eX  servi.  » 

(i)  «  Quid  refont, excepta  superbia,  quantum  vel  ad  raundum,  vel  ad  Deum,  quis  vocelur  servas 
vel  liber?  »  5.  Avsrimi,  Epist.  XV,  pag.  317. 
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rente  au  chrétien,  il  préfère  la  servitude.  Les  Pères  de  l'Église 
l'ont  dit  pour  l'esclavage  ancien  ;  les  théologiens  du  moyen  âge  le 
disent  pour  le  servage  féodal.  Alexandre  de  Halès  examine  la  ques- 
tion de  savoir,  si  l'on  peut  permettre  que  des  chrétiens  soient 
esclaves.  Il  répond  que  l'esclavage  n'est  pas  du  tout  contraire  h  la 
liberté  chrétienne;  il  lui  est  plutôt  favorable,  d'abord  parce  qu'il 
porte  h  l'humilité,  ensuite  parce  qu'il  est  une  voie  pour  arriver  à 
la  gloire  future  (1).  Saint  Thomas  d'Aquin,  l'ange  de  l'école,  pro- 
fesse la  même  doctrine,  et  lui  donne  l'autorité  de  son  nom:  «  Il 
est  bien  vrai,  dit-il,  que  tous  les  chrétiens  sont  enfants  de  Dieu, 
et //très  comme  tels;'»  mais  faut-il  conclure  de  là  que  l'on  doit 
affranchir  les  serfs?  Non,  car  Jésus-Christ  n'entend  parler  que  de 
la  liberté  spirituelle,  et  non  de  la  liberté  charnelle  (2).  Les  serfs  ne 
doivent  pas  même  désirer  la  liberté  ;  quand  ils  pourraient  être  libres, 
ils  devraient  préférer  la  servitude,  parce  qu'elle  est  plus  favorable  à 
r humilité  (3). 

L'Église  était  si  loin  de  songer  h  l'affranchissement  des  serfs, 
qu'elle  introduisit  au  moyen  âge  une  nouvelle  espèce  de  servitude, 
la  servitude  religieuse.  Des  milliers  d'hommes  libres  abdiquèrent 
leur  liberté,  pour  devenir  serfs  d'une  église  ou  d'un  monastère; 
ils  ont  pris  soin  d'expliquer  les  motifs  de  cet  esclavage  volon- 
taire :  «  La  servitude  au  service  de  Dieu,  quelque  dure  qu'elle  soit, 
est  plus  noble  que  la  liberté  de  la  chair;  car  la  noblesse  de  ce 
monde  nous  rend  le  plus  souvent  esclaves  des  vices,  tandis  que 
la  servitude  du  Christ  nous  donne  la  noblesse  de  la  vertu  ;  or 
celui  qui  est  sain  d'esprit  ne  comparera  pas  les  vices  aux  vertus; 
il  est  donc  évident  que  celui-là  est  le  plus  noble  qui  est  le  plus 
disposé  à  accepter  le  joug  de  Dieu.  Considérant  combien  cela  est 
vrai,  moi  Raynaud,  né  de  parents  libres,  de  ma  propre  volonté,  et 
sans  aucune  nécessité,  je  me  livre  en  servitude,  moi  et  les  miens, 
au  couvent  de  la  Sainte  Trinité.  Et  pour  que  personne  ne  croie  que 
c'est  par  crainte  ou  par  l'espérance  d'un  bien  terrestre  que  je 
prends  ce  parti,  je  veux  que  l'on  sache  que  je  le  fais  pour  le  salut 


(,1)  Mini  Thomas  :t  Goofert  ad  retribulionem  gloriae  faturae.  »  {Siiinma  Uieologica,  part.  m. 
qusest.  48,  membrum  2,  art.  2,  T.  HI,  pag.  344.) 

(2)  Idem,  sur  saint  Paal  à  ïhimothée.  Œuvres,  T.  XVI,  pag.  183.) 

(3)  ldem,s,m  saint  Paul  aux  Cariû th.  (T.  XVI,  pat'.  64,  verso)  :  «  Potius,  si  potes  fieri  liber 
maneas  in  servitule,  quia  causa  est  humilitatis.» 
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de  mon  àme  (1).  »  Le  savant  Diericx  dit  dans  ses  Mémoires  sur  la 
ville  de  Garni,  que  les  quartiers  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Bavon 
furent  peuplés  surtout  par  les  serfs  que  l'on  donna  aux  moines,  et 
par  des  hommes  libres  dont  la  trop  grande  dévotion  avait  dégénéré 
en  délire,  puisqu'ils  croyaient  mériter  le  ciel  en  allant  se  mettre 
sous  le  joug  de  la  servitude  avec  toute  leur  postérité  (2). 

Ainsi  il  y  a  des  chartes  d'asservissement,  comme  il  y  a  des 
chartes  de  liberté;  ce  sont  les  premières  qui  nous  font  connaître 
les  vrais  sentiments  du  christianisme.  Comment  l'Église  con- 
vaincue que,  servir  Dieu,  c'est  à  dire  servir  les  monastères,  c'était 
^régner,  comment  l'Église,  convaincue  que  cette  sainte  servitude 
était  la  véritable  liberté  (3),  aurait-elle  favorisé  l'abolition  d'une  si 
sainte  institution?  Il  est  si  peu  vrai  que  le  servage  a  été  aboli  sous 
l'influence  de  l'Église,  qu'on  pourrait  dire  que  c'est  h  l'Église  qu'il 
a  dû  son  existence  séculaire.  L'Église  étaitpropriétaire  de  la  moitié 
des  serfs;  son  dogme  ne  la  poussait  pas  à  les  affranchir,  elle 
cherchait  plutôt  à  en  augmenter  le  nombre  ;  et  elle  aurait  voulu 
leur  faire  don  de  la  liberté,  qu'elle  ne  l'aurait  pas  pu.  Affranchir, 
c'est  aliéner,  et  aliéner  à  titre  gratuit,  ce  qui  n'était  permis  à 
aucun  détenteur  de  biens  ecclésiastiques  (4).  Le  parlement  de 
Paris  décida  en   1277  que  les  évêques  ne  pouvaient  affranchir, 
même  avec  le  concours  du  chapitre,  sans  l'autorisation  du  roi. 
Aussi  les  affranchissements  faits  par  l'Église  sont-ils  très  rares  (5)  ; 
ceux  que  l'on  rencontre  sont,  comme  presque  tous  les  actes  de 
cette  nature,  à  titre  onéreux,  à  prix  d'argent,  sous  des  réserves  de 
services;  ce  sont  des  ventes  ou  de^  transactions,  ce  ne  sont  pas 
des  donations.  Une  charte  de  1280  ncus  donnera  une  idée  de  l'af- 
franchissement, tel  qu'on  le  compr.'Niaitau  moyen  âge  : 

Les  quatre  enfants  d'un  nommé  Langlois  étaient  serfs  du  chef 
de  leur  mère,  femme  de  corps  du  chapitre  de  Notre-Dame  de 

(1)  On  appelait  ces  serfs  des  obluts.  (Ducnnge,  v  Ohlati.  —  Pasquie)-,  Recherches,  UI,  40.) 

(2)  Diericx,  I,  2W-2'.6. 

(3)  Ainsi  s'exprime  une  charte  rapportée  par  Ducange,  T.  IV,  pag.  i287  ••  «Eligeus  magis  esse 
servus  Dei  quam  libcrtus  secuii,  firmiter  credens  et  sciens  quod  servire  Deo  regnare  est,  sum- 
maque  ingeniiitas  sil  in  qua  servilus  comparabatur.  > 

l4)  Ducange,  au  mot  Manumissio.  (T.  IV, pag.  466.) 

(5)  Murulori  dit,  dans  sa  dissertation  sur  les  affranchissements,  que  l'Église  affranchissait  très 
rarement  =  •  Perquam  raro,  non  alia,  ut  vidctur,  de  causa,  nisi  quod  miaumissio  sil  qaaedam 
alJenationis  species;  bona  autem  Ecclesiaram  alienare,  a  Conciliorum  decrelis  interdiclura  erat.  » 
(Aniiquilates,  T.  I,pag.  841.) 
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Paris.  Le  préambule  de  l'acte  qui  les  affranchit  est  très  libéral  ;  les 
chanoines  invoquent  des  motifs  de  piété,  ils  déclarent  qu'ils  ne 
veulent  pas  rendre  la  liberté  onéreuse;  mais  les  faits,  comme 
d'habitude,  ne  répondent  guère  aux  paroles.  Le  chapitre  se  réserve 
en  effet  la  taille  à  volonté  sur  les  personnes  et  sur  les  biens  des 
affranchis;  il  se  réserve  les  dîmes,  les  cens,  les  rentes,  les  cor- 
vées et  toutes  les  autres  redevances,  ainsi  que  la  justice  haute  et 
basse,  les  amendes,  saisines  et  autres  droits  dus  à  l'Eglise  avant 
l'affranchissement.  Nous  passons  plusieurs  clauses,  très  onéreuses, 
quoi  qu'en  dise  le  chapitre,  pour  arriver  à  la  condition  dernière 
et  essentielle  :  «  Les  quatre  enfants  de  Lamjlois  ne  seront  libres 
qu'après  quils  auront  payé  intégralement  la  somme  de  vingt-quatre 
livres  parisis  (1) .  » 

L'affranchissement  fait  par  l'Église  était  un  acte  économique 
qui  profitait  à  l'Église  autant  qu'aux  serfs.  Eu  réalité,  ce  n'est  qu'à 
cette  condition  que  l'affranchissement  pouvait  devenir  général, 
car  le  servage  était  un  fait  général,  lié  intimement  à  la  constitu- 
tion économique  de  la  société  ;  il  ne  pouvait  pas  disparaître  par 
voie  d'émancipation  pure  et  simple;  c'eût  été  pour  ainsi  dire 
enlever  à  la  société  sa  base.  L'affranchissement  devait  être  oné- 
reux; de  cette  manière  la  constitution  de  la  propriété  foncière  se 
modifia  insensiblement,  jusqu'à  ce  que  les  anciens  esclaves  de- 
vinssent des  propriétaires  libres.  Cependant  il  est  certain  que 
l'esprit  de  liberté  et  d'égalité  a  été  un  des  grands  moteurs  de 
l'affranchissement.  C'est  parce  que  ce  sentiment  manquait  à  l'anti- 
quité, que  l'esclavage  ne  s'est  pas  modifié,  bien  que  l'état  écono- 
mique de  la  société  souffrît  de  la  servitude.  L'Église  a  eu  sa  part 
dans  l'esprit  nouveau  qui  anime  le  moyen  âge;  elle  prêchait,  elle 
pratiquait  l'égalité  religieuse.  En  vain  prétendait-elle  limiter  l'éga- 
lité aux  relations  de  l'homme  avec  Dieu,  les  principes  ne  se  laissent 
pas  limiter  ainsi,  ils  ont  une  force  intrinsèque,  irrésistible.  Malgré 
l'Église,  l'égalité  religieuse  devait  conduire  à  l'égalité  civile.  Mais 
pour  cela  il  fallait  une  forte  impulsion  ;  elle  ne  pouvait  pas  venir 
du  christianisme,  car  la  religion  chrétienne  inspire  des  senti- 


0)  GrteVarrfj  Cartulaire  de  Noire-Dame  de  Paris,  T.  H,  pa?.  90.  Les  affranchissements  géné- 
raux se  faisaient  aux  mêmes  conditions,  et  ces  conditions  étaient  rigoureusement  exécutées.  {Ibid., 
T.  I,  Préface,  pag.  200,  ss.) 
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meiits  de  résignation,  de  passivité,  elle  ne  pousse  pas  à  l'action,  à 
l'initiative.  C'est  le  génie  de  la  race  germanique  qui  répandit  le 
besoin,  la  passion  de  liberté  qui  a  changé  le  monde.  Suivons-le 
dans  ses  manifestations  diverses. 


III 


A  peine  la  féodalité  est-elle  établie,  que  l'esprit  de  liberté  éclate 
dans  la  poésie  avec  une  violence  qui  atteste  de  longues  aspira- 
tions et  de  profondes  convictions  :  «  Les  seigneurs  ne  nous  font 
que  du  mal,  disent  les  serfs  dans  le  Roman  de  Rou  (1)  ;  nous  ne 
pouvons  avoir  d'eux  raison  ni  justice;  ils  ont  tout,  peuvent  tout, 
mangent  tout,  et  nous  font  vivre  en  pauvreté  et  en  douleur. 
Chaque  jour  est  pour  nous  jour  de  peines,  nous  n'avons  pas  une 
heure  de  paix,  tant  il  y  a  de  services  et  de  redevances,  de  tailles 
et  de  corvées...  Pourquoi  nous  laisser  traiter  ainsi?  Mettons-nous 
hors  de  leur  pouvoir,  nous  sommes  des  hommes  comme  eux,  nous 
avons  les  mêmes  membres,  la  même  taille,  la  même  force  pour 
souffrir,  et  nous  sommes  cent  contre  un...  Défendons-nous  contre 
les  chevaliers,  tenons-nous  tous  ensemble,  et  nul  homme  n'aura 
seigneurie  sur  nous,  et  nous  pourrons  couper  les  arbres,  prendre 
le  gibier  dans  les  forêts,  et  le  poisson  dans  les  viviers,  et  nous 
ferons  notre  volonté,  aux  bois,  dans  les  prés  et  sur  l'eau.  » 

La  conscience  de  l'égalité  et  les  oppressions  féodales  poussèrent 
les  serfs  à  l'insurrection.  Il  y  eut  des  révoltes  dès  la  fin  du  dixième 
siècle.  Dans  la  Normandie,  les  paysans  se  rassemblèrent  et  réso- 
lurent unanimement  de  vivre  selon  leur  caprice,  dit  le  chroni- 
queur; ils  ne  voulurent  plus  reconnaître  de  lois  que  celles  qu'ils 
avaient  faites  eux-mêmes;  ils  élurent  des  députés  qui  devaient  se 
réunir  au  milieu  des  terres  pour  ratifier  ces  lois.  Mais  la  féodalité 
était  armée  et  les  serfs  faibles  et  impuissants  ;  surpris,  les  députés 
furent  mutilés  par  les  féroces  vainqueurs,  afin  qu'ils  apprissent  à 
leurs  commettants  à  quoi  conduit  la  révolte  (2).  Le  mauvais  succès 

(1)  Roman  de  Rou,  T.  I,  iiag.  30i,  vers  5993,  ss.  —  Tliierrij,  Considérations  sur  l'histoire  de 
France,  chap.  i. 

(2)  G.  de  Jumii'-ge,  Uist.  des  Normands,  V,  2,  dans  Ducliesne,  Hislor.  Normannor.  Scriptor., 
pag.  2'.9. 
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de  leur  première  entreprise  ne  découragea  pas  les  serfs  normands; 
trente-sept  ans  plus  tard,  il  y  eut  une  nouvelle  insurrection  (1), 
tout  aussi  vaine  :  ce  n'est  pas  par  la  voie  de  la  violence  que  les 
serfs  pouvaient  arriver  à  la  liberté.  La  révolte  ne  prit  pas  toujours 
les  proportions  d'une  guerre  ;  elle  emprunta  à  la  féodalité  une  arme 
dont  les  seigneurs  se  servaient  contre  l'oppression  de  leurs  suze- 
rains, la  résistance.  On  lit  dans  un  vieil  acte  :  «L'an  1102,  les  serfs 
se  réunirent  en  grand  nombre  et  déclarèrent  qu'ils  ne  paieraient 
plus  les  droits  de  formariage  et  de  mainmorte  (2).  »  Comment  ré- 
sister à  cette  opposition  unanime  ?  Les  seigneurs  furent  obligés  de 
transiger.  Vers  le  milieu  du  douzième  siècle,  les  hommes  deRozoy 
ne  voulurent  plus  reconnaître  au  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris 
le  droit  de  les  imposer  à  volonté;  ils  refusèrent  de  payer  la  taille, 
et  de  comparaître  au  tribunal  de  l'Église.  Les  chanoines  furent 
forcés  de  céder;  ils  exemptèrent  les  serfs  des  tailles  et  des  corvées 
moyennant  un  cens  annuel  (3). 

A  la  fin  du  douzième  siècle,  l'opposition  contre  la  tyrannie 
féodale  prit  un  caractère  plus  grave  dans  plusieurs  provinces  de 
France.  L'association  avait  eu  la  puissance  d'assurer  la  paix  et  la 
justice  aux  habitants  des  villes;  les  capuchonnés  ou  frères  de  la 
jjaix,  tentèrent  d'établir  l'empire  du  droit  dans  les  campagnes  : 
ils  juraient  de  se  donner  réciproquement  aide  et  conseil  envers  et 
contre  tous,  chaque  fois  qu'il  en  serait  besoin  (4).  C'était  le  prin- 
cipe de  la  commune  appliqué  aux  serfs  des  champs.  L'association 
pour  la  paix  aboutit  à  la  revendication  de  la  liberté;  les  capu- 
chonnés disaient  tenir  cette  liberté  de  leurs  premiers  parents,  au 
jour  de  la  création  (S),  et  ils  réclamèrent  leurs  droits,  les  armes 
à  la  main.  Les  seigneurs  furent  étonnés  et  effrayés,  quand  les 
frères  de  la  paix  les  sommèrent  de  traiter  leurs  hommes  avec  plus 
de  douceur  (6).  On  lit  dans  une  chronique  que  les  barons  trem- 


(1)  D.  fioMÇweî,  Recueil  des  historiens,  T.  X,  pag.  377. 
(2>  Ducange,  v  Manumissio.  (T.  IV,  pag.  484.) 

(3)  Guerard,  Cartulaire  de  Notre-Dame,  T.  1,  pag.  389. 

(4)  Histor.  Episcop.  Antissiodor.,  dans  Bouquet,  T  XVIII,  pag.  729. 

(5)  Ibid.  :  «  In  eam  libertatera  sese  omnes  asserere  conabantur,  quam  ab  initio  conditae  crea- 
tuiae  a  primis  parenlibus  se  contraxisse  dicebant.  » 

(6)  Annales  Laudens.  (par  un  chanoine,  dans  Bouquet,  XVHI,  706)  :  •  Ita  eos  extulit  eorum 
Tesana  dementia,  quod  comitibus  raandaret  stullus  ille  populus,  ut  erga  snbditos  solito  mitiores 
se  exhibèrent,  i 
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blèrent  d'abord  :  ils  n'osaient  plus  violer  envers  leurs  hommes  les 
lois  de  la  justice,  ni  leur  imposer  aucune  exaction  au  delà  des 
redevances  légitimes.  Ce  n'était  rien  de  moins  qu'une  révolution. 
Les  chroniqueurs,  tousgens  d'Église,  prodiguent  l'injure  et  l'outrage 
aux  révoltés;  ils  appellent  l'entreprise  des  frères  de  la  paix  une 
invention  diabolique,  ils  voient  dans  leurs  réclamations  le  comble 
de  la  démence  :  «  Le  sot  peuple  ignore,  disent  ces  savants  théolo- 
giens, que  la  servitude  est  la  peine  du  péché,  et  que  si  tous  étaient 
égaux,  il  n'y  aurait  plus  que  confusion  et  anarchie.  »Les  seigneurs 
laïques  et  ecclésiastiques,  menacés  dans  leurs  intérêts,  se  coali- 
sèrent contre  les  capnchonnés ;  il  leur  fut  facile  de  vaincre  des 
masses  indisciplinées.  Dans  les  vengeances  qui  suivirent  la  vic- 
toire, les  évéques  se  distinguèrent  par  leur  cruauté  (i). 

Tout  en  échouant  dans  leur  généreuse  tentative,  les  frères  de 
la  paix  ne  furent  pas  sans  influence.  Le  sentiment  de  l'égalité 
originelle  des  hommes  pénétrait  de  plus  en  plus  dans  les  esprits. 
L'égalité  réclamée  par  les  serfs  n'était-elle  pas  consacrée  par  une 
parole  plus  puissante  que  les  lois  des  hommes,  la  parole  de  Dieu? 
Dans  une  charte  de  Louis  le  Jeune  de  1152  on  lit  «  que  la  bonté 
divine,  en  créant  tous  les  hommes  et  en  leur  donnant  une  origine 
commune,  les  a  tous  doués  d'une  certaine  liberté  naturelle,  mais 
que  plusieurs  s'étant  rendus  coupables  ont  été  privés  de  leur 
dignité  et  réduits  en  servitude  (2).  »  Ce  premier  aveu  de  la  liberté, 
encore  un  peu  timide,  va  gagner  en  force  par  l'établissement  des 
communes  aux  douzième  et  treizième  siècles.  Au  commencement 
du  quatorzième,  le  comte  de  Valois,  frère  de  Philippe  le  Bel, 
affranchit  les  habitants  de  son  comté,  au  nom  de  l'égalité  et  delà 
liberté  naturelles  :  «  Comme  créature  humaine  qui  est  formée  à 
l'image  de  Notre  Seigneur,  doit  généralement  être  franche  par 
droit  naturel,  et  en  aucun  pays  cette  naturelle  liberté  ou  franchise 
par  le  joug  de  la  servitude  qui  est  tant  haineuse,  soit  effacée  et 
obscurcie,  que  les  hommes  et  les  femmes  qui  habitent  ces  lieux 
et  pays  dessus  dits  (Valois,  Alençon,  Chartres  et  Anjou)  en  leur 
vivant  sont  réputés  ainsi  comme  morts,  et  à  la  fin  de  leur  doulou- 

(1)  Sur  le  traitemenl  que  l'évêque  d'Ainern"  fit  subir  aux  frères  de  la  pniœ,  v(iyoz  Histor. 
Episcopor.Antisf.,  dnns  Bouquet,  T,  XVUI,  pag.  729. 

(2)  Guerard,  Carlulaire  de  Notre-Daran,  T.  HI,  pag.  356. 
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reuse  et  cliélive  vie  si  étroitement  liés  et  démenés,  que  des  biens 
que  Dieu  leur  a  prêtés  en  ce  siècle,  et  qu'ils  ont  accrus  par  leur 
propre  labour,  et  accrus  et  gardés  par  leur  pourvoyance,  ils  ne 
peuvent  en  leur  dernière  volonté  disposer  ni  ordonner,  nous, 
mus  de  pitié,  pour  le  remède  et  salut  de  notre  âme,  et  pour  con- 
sidération d'humanité  et  de  commun  profit Donnons  et  oc- 
troyons, etc.  (1).  »  Cette  charte  d'affranchissement,  avec  son  tou- 
chant préambule,  est  plus  remarquable  que  l'ordonnance  tant 
vantée  de  Louis  X  qui  proclame  dans  un  pompeux  langage,  que 
«selon  le  droit  de  nature  chacun  doit  naître  franc,  que  le  royaume 
de  France  est  dit  le  royaume  des  Francs,  et  qu'il  vt^ut  que  la  chose 
en  vérité  soit  accordante  au  nom.  »  Au  bout  de  ces  belles  phrases 
se  trouve  une  mesure  fiscale;  le  roi  impose  la  liberté  aux  serfs 
comme  une  charge.  Faut-il  s'étonner  si  les  serfs  repoussèrent  un 
bienfait  qui  ressemblait  à  une  exaction  (2)?  L'ordonnance  de  Louis  X 
ne  mérite  d'être  mentionnée  que  comme  expression  des  idées 
dominantes.  Au  douzièmesiècle,  la  liberté  naturelle  n'était  encore 
qu'une  concession  seigneuriale,  ou  une  réclamation  révolution- 
naire ;  au  quatorzième,  c'est  un  lieu  commun  qui  remplace  les 
maximes  religieuses  dans  les  chartes  d'affranchissement  (3). 

Un  siècle  avant  l'édit  de  Louis  X,  une  obscure  ville  d'Italie 
affranchit  ses  serfs  en  considération  de  la  liberté  naturelle  (4). 
En  'lï2o6,  la  noble  cité  de  Bologne  prit  l'initiative  d'une  mesure 
plus  grande.  C'est  le  premier  acte  qui  mérite  le  nom  d'affranchis- 
sement. Bologne  ne  se  borna  pas  à  émanciper  les  serfs  qui  lui 
appartenaient;  elle  voulut  que  dans  une  cité  libre  il  n'y  eût  que 
des  hommes  libres.  Mais,  bien  que  gouvernée  par  la  démocratie, 
elle  ne  procéda  pas  révolutionnairement;  elle  paya  une  indemnité 
pour  le  rachat  de  chaque  serf  qui  était  propriété  privée;  les  noms 
des  affranchis  et  de  leurs  anciens  maîtres  furent  portés  dans  un 
registre,  auquel  on  donna  le  nom  de  Paradis  des  délices.  Dans  le 


(1)  Ordonnances,  T.  XH.  pag.  387. 

{i)  Ihid.,  T.  I,  583.  Le  roi  lui-mémi^  constate  que  les  serfs  refusèrent  l'affraDchissemeol .  il  l« 
leur  imposa.  Ordonn.,  T.  XI,  43i,  et  T.  XU,  Préface,  pag.  22. 

(3)  On  lit  dans  la  charte  d'affranchissement  accordée  aux  habitants  de  Peyrusses  par  leur  sei- 
gneur :  «Considérant  être  chose  pieuse  et  convenable  de  ramener  en  liberté  et  franchise  les 
hommes  et  femmes  qui  de  leur  première  création  furent  créés  et  formés  francs,  etc.  i  (Ordonn., 
T.  VH,  pag.  31.) 

i!*)  Pisioia,  en  1205  {Raumer,  Geschichte  der  Hohenstaufen,  T.  V,  pag.  139,  et  note  4). 
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préambule  on  lit  :  «  Noire  Seigneur  Dieu  a  établi  à  l'origine  des 
choses  le  paradis,  et  il  y  a  placé  l'homme  en  lui  donnant  une 
pleine  et  entière  liberté.  Par  le  péché  toute  la  race  humaine  a  été 
empoisonnée;  ce  qui  était  immortel  devint  mortel,  la  liberté  périt 
dans  la  servitude.  Alors  Dieu  eut  piiié  de  l'humanité  et  il  envoya 
son  fils  pour  la  sauver.  Il  est  donc  juste  et  salutaire  que  les 
hommes  affranchis  et  sauvés  soient  délivrés  des  liens  de  la  servi- 
tude dans  lesquels  l'abus  de  la  force  les  a  enchaînés.  C'est  pour 
ces  raisons  que  la  ville  de  Bologne,  qui  a  toujours  combattu  pour 
la  liberté,  se  souvenant  du  passé  et  les  yeux  fixés  sur  l'avenir, 
en  l'honneur  de  noire  Sauveur  Jésus-Christ,  a  racheté  tous  les 
serfs  qui  se  trouvaient  sur  son  territoire  et  décrété  que  jamais 
elle  n'y  souffrirait  un  homme  non  libre.  «  Le  nom  de  celui  qui 
inspira  celte  généreuse  résolution  à  ses  concitoyens  mérite 
une  place  parmi  les  plus  grands  hommes  :  c'était  le  podestat 
Accurse  de  Sorrecina  (1).  Plus  d'une  cité  italienne  suivit  ce  noble 
exemple  (2). 

L'établissement  des  communes  eut  partout  une  influence  consi- 
dérable sur  l'abolition  du  servage.  Avant  l'affranchissement  des 
cités,  il  se  trouvait  des  serfs  dans  toutes  les  villes;  la  coexistence 
dans  les  mêmes  murs  d'hommes  libres  et  de  serfs  exerçant  tous 
l'industrie  ou  le  commerce,  devait  amener  la  fusion  des  classes  et 
la  liberté  de  tous.  Il  y  avait  des  franchises,  et  des  plus  impor- 
tantes, qui  étaient  accordées  aux  serfs  aussi  bien  qu'aux  hommes 
libres  :  plus  d'une  charte  stipule  que  les  serfs  ne  pourront  être 
emprisonnés  sans  ordre  de  la  justice  (1).  Des  hommes  qui  jouis- 
sent de  la  liberté  individuelle  ne  sont  plus  des  serfs.  Ces  mêmes 
serfs  étaient  appelés  aux  armes,  quand  la  cité  devait  se  défendre 
contre  ses  ennemis  ou  suivre  son  suzerain  à  la  guerre;  or  les 
armes  affranchissent.  Ainsi  s'explique  la  disparition  de  la  servi- 
tude dans  les  villes  pendant  le  treizième  siècle,  ici  par  des  chartes 


(1)  Girttrilarci,  Isloria  di  Boloyna,  1,190-1%. 

(2)  En  1288,  la  servitude  fui  abolie  à  Florence.  L'acte  porte  (Raviner,  Geschichte  der  Hohen- 
staufen,T.  V,  pag.  146,  note  2)  :  «Cura  libertas,  qua  cujusqne  voluntas,  non  ex  alieno  sed  ex  pro- 
prio  dépendit  arbitrio,  juro  naturali  inultipliciter  decorelur,  (lua  eliam  civilates  et  populi  ab 
oppressionibas  defenduntur,  et  ipsorum  jura  luentur  et  augeutur  in  melius,  volentem  ipsam  fît 
cjus  .spi'cies  non  bolum  manulcticre  sed  cliam  augmentare...  « 

(3)  Voyez  des  chartes  de  1186  et  de  1189,  dans  le  Reçue iliides  Ordonnances,  T.  XI,  pag.  245 
et  258. 
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d'affranchissement  (i),  là  par  le  cours  naturel  et  irrésistible  des 
choses  (2). 

On  pourrait  croire  que  la  révolution  communale  devait  réagir 
sur  les  campagnes,  en  ce  sens  que  les  villages  suivraient  l'exemple 
des  cités  en  se  constituant  aussi  en  commune.  Il  y  eut  effective- 
ment à  la  fin  du  douzième  siècle  et  au  commencement,  du  trei- 
zième des  communes  rurales,  dans  le  nord  de  la  France  et  dans  la 
Flandre,  qui  obtinrent  les  mêmes  privilèges  que  les  villes;  en 
Italie,  la  même  chose  se  fit  pour  quelques  villages  (3)  ;  mais  par- 
tout ce  fut  l'exception.  Gela  se  conçoit  facilement.  Aujourd'hui  la 
même  organisation  existe  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes, 
parce  que  l'égalité  et  la  liberté  sont  un  droit  général.  Au  moyen 
âge,  la  liberté  était  un  privilège,  celle  des  villes  aussi  bien  que 
celle  des  seigneurs.  Pour  la  conquérir,  il  fallait  la  force.  Lesi 
hommes  libres  des  villes,  puissants  par  la  richesse  que  donne  le 
commerce,  se  firent  une  place  dans  la  société  ;  mais  dans  les  cam^ 
pagnes,  la  masse  des  habitants  était  serve;  l'affranchissement 
même  ne  leur  donnait  qu'une  demi-liberté,  parce  que  la  garantie 
du  commerce  et  de  l'industrie  leur  faisait  défaut.  Ainsi  il  arriva, 
par  un  singulier  renversement  des  lois  de  la  nature,  que  l'air  des 
champs  rendait  serf,  tandis  que  l'air  des  villes  rendait  libre. 

Quand  les  villes  devinrent  le  séjour  de  la  liberté,  elles  en  devin- 
rent aussi  l'asile.  Les  serfs  des  campagnes  voyaient  régner  la 
liberté  autour  d'eux;  quoi  de  plus  naturel  pour  eux  que  de  cher- 
cher dans  les  cités  la  franchise  que  les  seigneurs  leur  refusaient? 
Il  y  avait  telle  commune  privilégiée  où  il  suffisait  de  mettre  le  pied 
pour  être  libre.  Une  charte  du  vicomte  Roger,  donnée  en  faveur 
des  habitants  de  Carcassonne  en  1184  (4),  porte  qu'il  protégera 
tout  homme  qui  viendra  s'établir  dans  ladite  ville,  qu'il  honorera 
les  nouveaux  venus  à  l'égal  des  vénérables  bourgeois,  et  qu'il  ne 
permettra  à  personne  de  les  poursuivre  dans  les  murs  de  la  cité. 
Le  même  vicomte  donna  à  la  ville  de  Béziers  le  privilège  que  tout 


(1)  Comme  à  Spire  et  àWorms,  an  douzième  siècle.  (Arnold,  Geschichte  der  deutschen  Freis- 
laedte,  1,  pag.  190, 195.) 

(2)  Comme  dans  les  communes  des  Flandres.  (Warnkcenig ,  T.  H,  pag.  237  delà  traduction.) 

(3)  Thierry,  Histoire  du  tiers  état,  T.  1,  Introduction,  pag.  25.  —  Raumcr,  Geschichte  der 
Hohenstaufen,  T.  V,  pag.  143. 

_  (4)  Histoire  de  Languedoc,  par  deux  religieux. bénédiclius.  T.  III,  Preuves,  pag.  156. 
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homme  qui  viendrait  s'y  étabnr,  serait  libre  de  toute  servitude, 
comme  les  autres  habitants  de  Béziers,  soit  envers  lui,  soit  envers 
tout  autre  seigneur  (i).  Les  coutumes  de  Mirepoix  de  1:207  disent 
que  les  seigneurs  ne  pourront  suivre  leurs  hommes  dans  le  châ- 
teau (2).  Un  grand  nombre  de  villes  furent  fondées  au  moyen  âge; 
pour  y  attirer  des  habitants,  les  fondateurs  avaient  soin  de  leur 
garantir  la  liberté.  Il  en  fut  ainsi  à  Grammont.  La  charte  de  fon- 
dation porte  que  personne  ne  viendrait  habiter  la  ville  nouvelle,  si 
elle  ne  jouissait  pas  des  plus  grandes  libertés;  en  conséquence 
elle  statue  que  tout  homme,  de  quelque  condition  qu'il  soit,  possé- 
dant une  maison  dans  la  ville,  sera  libre  (3). 

Toutes  les  villes  n'avaient  pas  des  privilèges  aussi  étendus,  mais 
toutes  servaient  d'asile  aux  serfs  fugitifs.  D'après  le  droit  commun, 
le  séjour  dans  une  ville,  pendant  un  certain  temps,  donnait  la 
liberté.  Une  charte  attribuée  à  Guillaume  le  Conquérant  fixa  le 
délai  à  un  an  ;  Glanville  dit  que  cette  loi  était  un  droit  général  (4). 
En  France  et  dans  la  Flandre,  beaucoup  de  chartes  assuraient  la 
liberté  aux  serfs  après  un  an  et  jour  (5).  En  Allemagne  le  délai 
variait  d'un  an  à  dix  (6).  Ces  privilèges  établirent  une  véritable 
lutte  entre  les  villes  et  les  seigneurs.  Les  serfs  étaient  attachés  à 
la  glèbe  ;  le  maître  avait  le  pouvoir  de  les  suivre  et  de  les  reven- 
diquer partout  où  il  les  trouvait,  mais  le  droit  de  Van  et  jour  ren- 
dait le  droit  des  seigneurs  illusoire.  Libre  à  eux  de  rechercher 
leurs  serfs  dans  les  villes,  mais  ce  n'était  pas  chose  aisée;  il  était 
bien  plus  facile  au  serf  de  se  cacher  pendant  un  an  dans  les  rues 
tortueuses  des  cités,  où  chaque  maison  était  une  forteresse.  Et 
quand  même  le  maître  le  découvrait,  il  lui  fallait  encore  prouver 
son  droit  de  propriété  :  les  légistes  entourèrent  cette  preuve  de 
mille  difficultés.  Une  charte  de  1317  porte  :  «  Le  seigneur  qui 
réclamera  comme  son  homme  quelqu'un  qui  se  prétendra  de  la 


(1)  Gallia  Christiana,  T.  VI,  Instr.,  pag.  143. 

(2)  Histoire  de  Languedoc,  T.  III,  Preuves,  pag.  207. 

(3)  Gharlede  lU67,arl.  1.  {Diericx,  T.  I,  pag.  149.) 

(4)  Glanville,  V,  5  .-  t  Si  quis  nalivns  quiele  per  unum  annnm  et  unum  diem  in  aliqua  villa 
privilegiata  manseril,  ila  quod  ia  eorum  communem  gyldam  tamquam  civis  receptus  fuerit,  eo 
ipso  a  villeiiagio  lilicrabilur.  » 

(5)  Charte  de  Sens,  art.  9;  de  Lorris,  il55,  arl.  18;  de  Braye,  1210,  art.  là.  (Ordonnances. 
T.  XI,  191),  202,  2%)  ;  de  Gond  et  d'autres  villes  flamaudes  (  Warnkœnig,  III,  89;  II,  237.) 

(6)  PoUjiesser,  de  Coudilioue  servorum,  pag.  342,  —  Grimm,  I,  337.  —  Hiillinann,  1,  209. 
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commune,  fournira  un  homme  pour  gager  le  duel  ;  s'il  est  cheva- 
lier, il  pourra  prouver  le  fait  par  son  serment  et  celui  de  trois 
autres  chevaliers  et  de  trois  écuyers  (1).  »  La  charte  de  Fribourg 
exige  sept  témoins  pour  établir  le  droit  du  maître  qui  réclame  un 
habitant  comme  son  serf  (2).  Les  seigneurs  se  plaignirent  souvent  , 
contre  de  privilèges  qui  ne  tendaient  à  rien  de  moins  qu'à  les 
dépouiller.  Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  1287,  faisant 
droit  à  ces  plaintes,  réserve  à  tout  seigneur  le  droit  de  poursuivre 
ses  serfs  dans  les  communes  (3);  mais  les  villes  pouvaient  toujours 
opposer  le  droit  de  Van  et  jour,  et  puis  il  fallait  établir  le  droit  de 
propriété  par  les  voies  de  justice,  comme  le  dit  une  ordonnance 
du  même  roi  de  K-^OS  (4).  En  Allemagne,  la  lutte  fut  plus  tenace; 
les  empereurs  prirent  parti  pour  leurs  vassaux  (5),  On  en  vint  à 
exiger  de  ceux  qui  s'établissaient  dans  une  ville  la  preuve  de  leur 
liberté  avant  de  les  admettre.  Mais  les  seigneurs  avaient  contre 
eux  la  tendance  générale  de  la  société;  une  constitution  impériale 
finit  par  reconnaître  le  droit  des  communes  (6).  Malgré  les  entraves 
des  lois,  il  est  certain  qu'un  grand  nombre  de  serfs  trouvèrent  la 
liberté  dans  l'enceinte  des  cités  (7)  ;  beaucoup  de  villes  furent 
peuplées  pour  ainsi  dire  de  serfs  fugitifs  (8). 

Cependant  le  privilège  de  Vcm  et  jour  ne  pouvait  profiter  qu'à 
une  classe  limitée  de  serfs,  à  ceux  qui,  poussés  à  bout  par  l'oppres- 
sion féodale,  se  décidaient  à  quitter  la  terre  qui  les  nourrissait 
pour  aller  chercher  avec  la  liberté  de  nouveaux  moyens  d'exis- 
tence dans  une  ville  privilégiée.  L'influence  indirecte  que  l'établis- 
sement des  communes  eut  sur  le  sort  des  campagnes  fut  plus 
puissante  que  l'action  directe  et  immédiate.  Le  mouvement  com- 
munal fut  la  manifestation  la  plus  énergique  du  sentiment  de 

(.1)  Ordonnances,  T.  XII,  pag.  419,  art.  13, 14. 

(2)  Raumer,  Geschichte  der  Hohenstaufen,  T.  V,  pag.  321. 

(3)  Ordonnances,  T.  I,  pag.  316,  art.  9. 

(4)  Ordonnance  de  1302,  arl.  24.  (Ordonn.,  T.  I,  361.) 

(3)  Frédéric  I"  en  Italie  {Raumer,  Geschichte  der  Hohenstaufen,  V,  144);  Frédéric  II  en  Alle- 
magne. (Ord.  de  1232.) 

(6)  Constit.  de  1281  de  Rodolphe  de  Habsbourg.  iWaller,  Rechtsgeschichte,  §  373,  note  9.— Po/- 
giesser,  pag.  344-346.) 

(7)  Guiberlus,  de  Vita  sua  (Bouquet,  XII,  257)  :  «  In  communiis  contra  jus  et  fas  violenter 
servi  a  dorainorum  jure  se  subtrahunt.  » 

(8)  Dans  un  fragment  sur  l'histoire  de  Louis  VII  on  lit  •"  «  Quasdam  novas  villas  afedifîcavit,  per 
quas  plures  ecclesias  et  milites  de  propriis  suis  hominibus,  ad  eas  confugientibns,  exheredasse 
non  est  dubium.  >  {Bouquet,  XII,  286.) 
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liberté  qui  animait  le  moyen  âge.  Le  christianisme  se  bornait  à 
enseigner  l'égalité  religieuse,  et  la  féodalité  pratiquait  une  liberté 
déréglée  ;  mais  les  dogmes  de  l'Église  restèrent  une  abstraction, 
puisqu'elle  ne  voulait  pas  donner  la  main  à  l'affranchissement 
civil  des  classes  asservies,  et  la  liberté  des  seigneurs  était  un 
privilège  auquel  les  humbles  serfs  n'osaient  aspirer.  Au  douzième 
siècle,  les  habitants  des  villes,  en  partie  serfs,  conquirent  liberté, 
richesse,  puissance.  Si  les  serfs  des  villes  étaient  affranchis, 
pourquoi  les  serfs  des  campagnes  ne  le  seraient-ils  pas?  Voilà  ce 
que  les  serfs  se  disaient.  Les  seigneurs  pouvaient  aussi  puiser  un 
enseignement  dans  la  liberté  des  communes.  Avant  d'être  libres, 
les  villes  étaient  faibles,  pauvres,  de  peu  de  ressource  pour  leurs 
maîtres;  depuis  qu'elles  eurent  conquis  la  liberté,  elles  furent 
riches,  et  leurs  richesses  firent  la  puissance  de  leurs  suzerains  ;  des 
impôts  modérés,  mais  réguliers,  produisaient  plus  que  les  exac- 
tions de  la  féodalité.  Il  y  avait  donc  intérêt  et  pour  les  serfs  et 
pour  les  maîtres,  à  changer  la  condition  des  populations  des  cam- 
pagnes. Tel  fut  le  grand  mobile  de  l'affranchissement  des  serfs  ; 
ce  ne  fut  pas  un  acte  de  bienfaisance,  ce  ne  fut  pas  une  inspira- 
tion chrétienne,  ce  fut  un  intérêt  économique,  auquel  l'esprit  de 
liberté  donna  la  puissance  d'une  révolution. 

Beaucoup  de  ciiartes  indiquent  ce  motif  d'utilité  dans  leur 
préambule  (1).  Nous  en  citerons  une  qui  présente  un  intérêt  tout 
particulier;  on  y  voit  pour  ainsi  dire  en  action  cette  sourde  et 
lente  révolution  dont  la  liberté  générale  fut  le  dernier  terme.  On  y 
voit  aussi  combien  la  postérité  a  été  injuste  et  ingrate  envers  la 
féodalité.  Les  malédictions  contre  les  corvées  et  les  droits  féodaux 
sont  devenues  un  lieu  commun  ;  qui  croirait  que  les  corvées  et  les 
redevances  seigneuriales  furent  saluées  au  douzième  siècle  comme 
le  signe  de  la  liberté  et  en  portèrent  même  le  nom?  Nous  transcri- 
vons la  charte  d'aiï'ranchissement  accordée  aux  habitants  d'Étampes 
par  le  chapitre  d'Orléans  avec  l'autorisation  du  roi,  en  1224  :  «  Que 
tous,  tant  présents  que  futurs  sachent  que  nos  serfs  de  corps,  tant 
hommes  que  femmes  qui  habitent  notre  terre  d'Étampes,  se  sont 

(1)  Salins,  1318,  art.  1  :  i  Nostro  lerraeque  noslrae.  honore,  utililate  ac  incremento  perspectu, 
liberamus,  etc.  »  [Urdonn.,  T.  XII,  442.)  —  Chilnj,  1311  :  •  Regardant  Tamour  que  nous  avons 
pour  nos  bourgeois  et  cos  bourgeoises  de  la  ville  de  Chitry,  et  convoitant  l'amendement  et 
l'accroissement  de  eux  et  de  notis,  franchissons,  etc.  •  {Ordonn.j  T,  XU,  390.) 
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obligés  chacun  par  serment,  que  si  nous  les  délivrions  de  l'op- 
probre delà  servitude,  en  leur  donnant  le  bienfait  de  la  liberté  à 
eux  et  à  leurs  descendants,  ils  se  soumettraient  avec  reconnaissance 
à  toutes  charges  que  nous  leur  imposerions  à  eux  ou  à  notre  terre , 
qu'ils  rempliraient  fidèlement  leurs  engagements  sans  opposer 
aucune  résistance.  Nous,  considérant  les  avantages  considérables  que 
la  concession  de  la  liberté  aura  pour  nos  hommes  et  leur  postérité, 
ainsi  que  pour  notre  Église,  nous  avons  résolu  de  leur  accorder  la 
liberté  en  les  émancipant  pour  toujours  du  joug  de  la  servitude, 
mais  sous  les  conditions  et  charges,  ci-après  indiquées.  D'abord 
pour  extirper  entièrement  de  notre  terre  d'Étampes  l'opprobre  de 
la  servitude,  nous  statuons  qu'aucun  homme  de  condition  servile 
ne  pourra  désormais  y  posséder  un  fonds  quelconque,  en  sorte 
que  la  même  terre  qui  a  été  souillée  jusqu'ici  par  la  servitude, 
soit  célébrée  à  l'avenir  pour  sa  liberté.  »  Suivent  les  charges 
de  l'affranchissement,  la  banalité  des  moulins,  les  corvées,  les 
tailles,  puis  l'acte  porte  :  «  Nous  voulons  aussi,  et  cette  charge  sera 
spécialement  imposée  à  raison  des  bienfaits  de  la  liberté  concédée  à 
nos  hommes,  qu'ils  nous  donnent  la  douzième  gerbe  sur  toute  récolte 
faite  dans  notre  terre ,  et  cette  gerbe  sera  appelée  gerbe  de  la 
liberté  (i).  » 

Ainsi  l'afTranchissement  se  fit  en  donnant  satisfaction  tout 
ensemble  à  l'esprit  de  liberté  qui  animait  les  populations  serviles 
et  à  l'intérêt  des  maîtres.  L'intérêt  des  maîtres  demandait  que 
l'affranchissement  ne  fût  pas  complet,  car  les  redevances  et  les 
corvées  des  serfs  faisaient  une  partie  considérable  de  leurs  reve- 
nus ;  l'esprit  de  liberté  demandait  que  les  serfs  pussent  disposer 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens.  On  concilia  ces  exigences  en 
remplaçant  les  exactions  féodales  par  des  charges  déterminées, 
charges  qui  grevaient  le  fonds  et  non  la  personne.  Les  corvées  de 
personnelles  devinrent  réelles,  la  taille  à  merci  fut  fixe  désor- 
mais et  le  plus  souvent  réelle.  Le  serf  affranchi  était  encore  sou- 
mis à  un  cens  pour  les  terrains  qui  lui  étaient  concédés  ;  le  cens 
représentait  une  partie  des  produits  du  sol  et  l'autorité  seigneu- 
riale ou  le  domaine  direct  de  l'ancien  maître.  Ainsi  tous  les  droits, 
toutes  les  relations  prirent  un  caractère  de  réalité  :  c'était  l'esprit 

(1)  Ordonnances,  T.  XI,pag.  3K. 
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féodal  qui  doQiinait  jusque  dans  la  dissolution  de  la  féodalité,  et 
c'est  cet  esprit  qui  rendit  l'affranchissement  des  serfs  possible. 
L'affranchissement  gratuit  ne  pouvait  être  qu'une  exception, 
tandis  que  l'affranchissement  onéreux  était  profitable  au  maître 
aussi  bien  qu'au  serf.  Le  serf  conservait  la  possession  du  sol, 
seul  moyen  qu'il  eût  de  pourvoir  à  sa  subsistance;  le  maître 
conservait  ses  droits  utiles.  Il  en  résulta  que  la  liberté  qui  prit  la 
place  du  servage  ne  fut  encore  qu'une  demi-liberté.  Les  noms 
mêmes  que  prirent  les  affranchis  témoignent  du  mépris  qui  pour- 
suivait les  anciens  serfs  jusque  dans  leur  nouvelle  condition  :  on 
les  nomme  ruluriers,  parce  que  leur  mission  est  de  rompre  la 
terre  (1),  vilains  parce  qu'ils  vivent  dans  les  villages,  au  pied  des 
châteaux  :  ils  sont  de  basse  et  vile  condition,  parce  que  les  terres 
qu'ils  possèdent  sont  soumises  à  des  services  considérés  comme 
bas  et  vils  (2). 

Les  droits  que  les  maîtres  s'étaient  réservés  en  affranchissant 
leurs  serfs  donnaient  aux  seigneurs  le  moyen  de  vexer  et  d'op- 
primer leurs  tenanciers.  La  liberté  était  bien  faible  en  présence 
de  la  force.  De  là  ces  terribles  insurrections  des  paysans  qui  se 
prolongèrent  jusque  dans  les  temps  modernes  et  qui  attestent  que 
la  vieille  plaie  de  la  servitude  saignait  toujours.  Par  une  furieuse 
réaction,  la  Jacquerie  voulut  extirper  la  noblesse  pour  détruire 
avec  les  oppresseurs  du  peuple  des  campagnes  la  source  de  ses 
misères  (3).  La  révolte  des  serfs  anglais  à  la  Un  du  quatorzième 
siècle  révèle  un  vif  sentiment  de  liberté,  éveillé  peut-être  par  les 
premiers  mouvements  de  la  réforme  religieuse.  Froissart  qualifie 
de  serfs  la  population  agricole  de  l'Angleterre;  cependant  les 
charges  auxquelles  elle  était  soumise  ne  différaient  en  rien  des 
corvées  que  les  chartes  françaises  imposaient  comme  condition 
de  l'affranchissement.  Mais  en  Angleterre  comme  sur  le  continent, 
ces  charges  prêtaient  h  des  abus  qui  devenaient  plus  intolérables 
à  mesure  que  les  vilains  gagnaient  la  conscience  de  l'égalité.  Ils 
disaient,  d'après  Froissart,  qu'on  les  tenait  en  trop  grande  ser- 
vitude, qu'au  commencement  du  monde  il  n'y  avait  pas  de  serfs, 

(1)  Kuptarii. 

(2)  Laferrièrr,  Histoire  du  droit  français,  T.  IV,  pag.  439-W4. 

(3)  FroissajH,  111,297  :  «  Ils  pensaient  qu'ils  dussent  en  telle  manière  détrairc  tous  les  nobles 
et  gentilshommes  du  monde,  i- 
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qu'ils  étaient  hommes  formés  à  la  semblance  de  leurs  seigneurs, 
et  qu'on  les  tenait  comme  bêtes  ;  ils  demandaient  qu'on  leur  payât 
un  salaire,  quand  ils  labouraient  pour  leurs  seigneurs.  Un  prêtre 
nourrit  cet  esprit  de  révolte  par  de  violentes  prédications  :  «  A 
quoi  faire  sont  ceux  que  nous  nommons  seigneurs,  plus  grands 
maîtres  de  nous?  h  quoi  l'ont-ils  desservi?  pourquoi  nous  tien- 
nent-ils en  servage?  Et  si  nous  venons  tous  d'un  père  et  d'une 
mère,  Adam  et  Eve,  en  quoi  peuvent-ils  dire  qu'ils  sont  mieux 
seigneurs  que  nous?  Ils  sont  vêtus  de  velours  et  de  camocas 
fourrés  de  vairs  et  de  gris,  et  nous  sommes  vêtus  de  pauvres 
draps.  Ils  ont  les  vins,  les  épices  et  les  bons  pains,  et  nous  avons 
le  seigle,  le  retrait,  la  paille  et  buvons  de  l'eau.  Us  ont  le  séjour 
et  les  beaux  manoirs,  et  nous  avons  la  peine  et  le  travail,  la  pluie 
et  le  vent  aux  champs  et  faut  que  de  nous  vienne  et  de  notre  labour 
ce  dont  ils  tiennent  les  états.  »  Les  serfs  fanatisés  par  ces  dis- 
cours révolutionnaires,  demandèrent  la  liberté  et  l'égalité  ;  ils  se 
livrèrent  à  d'horribles  excès  qui  furent  dépassés  encore  par  la 
cruauté  des  maîtres,  après  la  victoire  facile  qu'ils  remportèrent 
sur  des  masses  sans  armes  (1).  Un  siècle  plus  tard,  leurs  frères 
d'Allemagne  réclamèrent  aussi  la  liberté  ;  ils  croyaient  que  le  sang 
de  Jésus-Christ  avait  affranchi  tous  les  chrétiens,  et  ne  compre- 
naient pas  la  distinction  que  les  réformateurs  prétendaient  faire 
entre  la  liberté  religieuse  et  la  liberté  civile. 

Les  insurrections  ne  délivrèrent  pas  les  serfs  de  leurs  dernières 
chaînes., Non  seulement  les  corvées  et  les  redevances  féodales 
subsistèrent  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  mais  il  resta 
partout  des  débris  du  servage.  La  servitude  se  maintint  surtout 
dans  les  domaines  de  l'Église,  comme  si  les  faits  voulaient  pro- 
tester contre  la  falsification  de  l'histoire  que  se  permettent  aujour- 
d'hui les  défenseurs  du  catholicisme  (2).  D'où  partit  le  cri  de  liberté? 
Des  rangs  de  la  philosophie.  Quand  Voltaire  fit  entendre  sa  voix 
puissante,  la  royauté  céda  aux  vœux  de  l'humanité  (3),  l'Église  ne 


(1)  Froissurt,  U,  106-113. 

(2)  Guerard,  Polyplique  de  Tabbé  Irminon,  T.  I,  pag.  393.—  A  Gand,  il  y  avait  encore  en  1793 
dans  la  juridiction  de  Saint-Pierre  des  hommes  non  bourgeois,  soumis  au  droit  de  meilleur  cattel. 
{Warnkœnig,  T.  Il,  pag.  237,  note.) 

(3)  Une  ordonnance  de  Louis  XVI,  du  10  août  1779,  affranchit  tous  les  mainmorlables  de  ses 
domaines. 
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céda  pas.  Le  philosophe  lui  prédit  alors  à  quel  prix  elle  céderait  : 
cf  Lorsqu'un  abus  est  enraciné,  il  faut  un  coup  de  foudre  pour  le 
détruire  (1).  »  Voltaire  écrivait  ces  mots  en  1773  ;  le  4  août  1789, 
la  foudre  éclata  et  anéantit  la  servitude  avec  tous  les  débris  du 
régime  féodal. 

La  liberté  n'existe  donc  que  d'hier  en  Europe.  Quelles  sont  les 
causes  de  cette  longue  persistance  de  la  servitude?  L'esclavage 
qui  nous  paraît  aujourd'hui  le  ma/ (/^sj^iaw^,  Yiniquité  des  iniquités  {t)^ 
a  trouvé  un  défenseur  dans  le  monde  ancien;  un  des  grands  phi- 
losophes de  la  Grèce,  Aristote,  déclare  l'esclavage  fondé  sur  la 
nature  de  l'homme  et  par  suite  immuable.  Défions-nous  des  doc- 
trines qui  ont  la  prétention  de  l'immutabilité.  Dieu  seul  et  la  vérité 
sont  immuables.  L'homme,  être  borné,  est  par  cela  seul  un  être 
changeant;  quand  il  proclame  une  institution  ou  un  dogme  éter- 
nels, c'est  que,  entraîné  par  la  puissance  des  faits,  il  les  confond 
avec  l'essence  des  choses.  C'est  ainsi  qu'Aristote,  l'intelligence  la 
plus  vaste  qui  ait  paru  dans  le  monde  ancien,  érigea  le  fait  uni- 
versel de  l'esclavage  en  théorie.  Le  christianisme  lui-même,  quoi 
qu'on  dise,  ne  réprouve  pas  la  servitude;  il  serait  plus  vrai  de 
dire  qu'il  la  sanctifie;  l'égalité  et  la  liberté  qu'il  proclame  ne  re- 
gardent pas  la  vie  d'ici-bas,  elles  sont  de  l'autre  monde.  Cependant 
l'humanité  veut  et  doit  réaliser  sur  cette  terre  un  idéal  en  har- 
monie avec  les  droits  qu'elle  tient  de  la  nature  et  dans  les  bornes 
de  sa  nature  imparfaite.  L'égalité  et  la  liberté  religieuses,  devien- 
dront, malgré  l'Église,  l'égalité  et  la  liberté  civiles.  Pour  cela  il 
faut  une  force  immense,  car  il  s'agit  de  changer  la  constitution  de 
la  société.  Les  Germains  communiquent  cette  force  aux  hommes,  en 
leur  donnant  le  sentiment  profond  de  la  personnalité  et  de  l'indi- 
vidualité. Mais  la  révolution  dont  ils  apportent  le  germe  ne  peut 
pas  se  faire  en  un  jour  :  un  pareil  bouleversement  ne  serait  plus 
la  rénovation,  ce  serait  la  destruction  de  la  société.  Il  faut  six 
siècles  pour  transformer  l'esclavage  en  servage.  Le  servage  se 
modifie  insensiblement,  mais  ses  derniers  débris  semblent  braver 
la  puissance  du  temps.  Les  privilégiés  s'obstinent  à  refuser  le 
sacrifice  de  leurs  privilèges.  Alors  Dieu  vient  en  aide  h  l'huma- 


(1)  Diatribe  à  l'auteur  des  Epliémérides. 

(2)  Expression  de  M.  Guizot. 
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nité  :  la  révolution  de  89  inaugure  l'ère  de  la  liberté,  de  l'égalité 
et  de  la  fraternité. 


SECTION   III.  —  LA   FEODALITE    ET  "LA    ROYAUTE 


§  1.  Considérations  générales 

L'établissement  des  communes  et  l'affranchissement  des  serfs 
sont  des  faits  généraux  qui  se  produisent  dans  toute  l'Europe;  les 
tendances  sont  partout  les  mêmes  et  le  résultat  est  aussi  le  même  : 
c'est  l'avènement  du  tiers  état,  du  peuple.  La  révolution  qui  rem- 
plaça la  féodalité  par  une  nouvelle  organisation  politique  est  plus 
compliquée.  La  féodalité  a  pour  caractère  distinctif  d'être  la  néga- 
tion de  l'État.  Ainsi  considérée,  elle  disparaît  partout;  partout 
l'élément  individuel,  privé,  du  régime  féodal  fait  place  à  l'élément 
général,  public  de  l'État.  Mais  la  nature  et  les  suites  de  cette  révo- 
lution diffèrent  considérablement  chez  les  divers  peuples.  Cela 
tient  à  ce  que  la  féodalité  s'est  développée  dans  chaque  pays  sous 
l'influence  de  circonstances  particulières.  En  France,  l'origine  de 
la  féodalité  coïncida  avec  la  chute  d'une  dynastie  et  avec  l'établis- 
sement d'une  dynastie  nouvelle;  les  Capétiens  devaient  leur  cou- 
ronne à  l'élection  des  grands  vassaux  ;  c'était  un  germe  de  faiblesse 
pour  la  royauté  et  d'indépendance  pour  le  baronnage.  En  Italie, 
la  féodalité  a  toujours  été  moins  puissante  qu'en  France,  parce 
que  de  bonne  heure  le  commerce  y  fit  concurrence  à  l'esprit  mili- 
taire; lorsque  la  race  carlovingienne  s'éteignit,  ce  ne  furent  pas 
les  vassaux  qui  en  profitèrent;  les  villes,  par  le  seul  fait  de  la 
puissance  que  donne  la  richesse,  fruit  du  travail,  conquirent  l'in- 
dépendance et  elles  absorbèrent  la  noblesse;  même  sous  les 
Hohenstaufen,  l'empire  n'eut  pas  assez  de  force  pour  vaincre  l'es- 
prit de  liberté  des  cités  lombardes.  En  Allemagne,  la  royauté  ne 
tomba  pas  aussi  bas  que  la  royauté  française,  cependant  l'élément 
féodal  y  fut  plus  puissant  qu'en  France  :  la  lutte  de  l'empire  avec 
la  papauté  affaiblit  les  empereurs  et  fortifia  les  princes.  En  Angle- 
terre, la  féodalité,  implantée  par  la  conquête,  fut  plus  systématique 
que  partout  ailleurs,  mais  elle  resta  faible  h  raison  même  de  son 
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origine.  L'aristocratie  anglo-normande  devait  son  existence  à  la 
royauté;  c'était  un  principe  de  dépendance,  dont  elle  ne  se  releva 
jamais.  Guillaume  le  Conquérant,  libre  d'imposer  telles  conditions 
qu'il  voulait  à  ses  barons,  eut  soin  de  limiter  leur  autorité.  Con- 
trairement h  ce  qui  se  pratiquait  en  France,  le  roi  se  fit  prêter 
serment  par  les  arrière-vassaux  ;  par  Ih  il  brisa  le  lien  qui  les 
attachait  à  leurs  suzerains  immédiats  et  concentra  toutes  les  forces 
de  la  féodalité  dans  les  mains  de  la  royauté.  Guillaume  distribua 
le  sol  conquis  ii  ses  compagnons  d'armes,  mais  aucun  d'eux  n'eut 
des  possessions  aussi  étendues  que  celles  des  grands  vassaux  du 
continent.  La  souveraineté  féodale  résidait  essentiellement  dans 
la  justice,  et  les  guerres  privées  en  étaient  l'expression  violente  ; 
Guillaume  maintint  les  institutions  judiciaires  des  Anglo-Saxons 
qui  donnaient  une  pr-épondérance  marquée  aux  rois  ;  il  ne  souffrit 
pas  de  guerre  privée,  et  ne  permit  d'autres  rapines  que  les  siennes, 
dit  un  historien  anglais  (1).  Dans  la  féodalité  du  continent,  les 
vassaux  étaient  le  pouvoir  dominant  ;  dans  la  féodalité  anglaise, 
ce  fut  la  royauté. 

On  conçoit  que  dans  des  circonstances  aussi  différentes,  la  féo- 
dalité ait  eu  des  destinées  diverses.  D'autres  causes  contribuèrent 
à  donner  h  la  lutte  de  la  féodalité  contre  la  royauté,  un  caractère 
particulier  dans  chaque  pays  et  à  amener  des  résultats  très  oppo- 
sés. La  féodalité  est  en  essence  l'esprit  de  diversité  et  d'indivi- 
dualité appliqué  à  l'organisation  sociale.  Là  où  le  génie  de  la 
nation  est  porté  h  l'unité,  la  féodalité  ne  fut  qu'une  forme  passa- 
gère du  gouvernement;  elle  fit  place*h  la  puissance  royale  sans 
laisser  pour  ainsi  dire  de  trace  de  son  existence.  Lh,  au  contraire, 
où  l'esprit  de  division  du  régime  féodal  trouva  un  appui  dans 
l'esprit  de  la  nation,  il  eut  une  influence  durable  sur  le  caractère 
et  les  institutions;  il  survécut  h  la  chute  de  l'aristocratie  féodale 
et  il  est  encore  vivant  au  milieu  du  dix-neuvième  siècle. 

La  France  est  le  pays  de  l'unité  ;  c'est  la  raison  pour  laquelle  au 
moyen  âge  le  catholicisme  y  trouva  son  plus  solide  appui,  h  ce 
point  que  sans  la  France  il  n'y  aurait  pas  eu  de  papauté.  D'autre 
part,  la  France  est  aussi  le  pays  de  la  féodalité  ;  dans  aucun  autre 
pays  les  grands  vassaux  n'ont  joué  un  rôle  aussi  brillant.  Mais  la 

(1)  Hallam,  Histoire  du  moyen  âge,  T.  III,  pag,  173-176 
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féodalité  était  une  implantation  des  races  germaniques;  le  génie 
national  fut  plus  fort,  et  il  communiqua  sa  force  aux  faibles  Capé- 
tiens. Les  historiens  allemands  ne  peuvent  assez  s'étonner  que  des 
roitelets  sans  talent  et  sans  vertu  guerrière,  soient  devenus  de 
puissants  monarques,  tandis  que  sous  les  fiers  empereurs  d'Alle- 
magne, si  brillants  d'héroïsme,  l'autorité  impériale  aboutit  à  une 
faiblesse  qui  ressemble  à  la  nullité.  La  raison  de  cette  destinée 
différente  est  que  les  Capétiens  avaient  pour  eux  le  génie  de  la 
France,  tandis  que  les  Henri  et  les  Frédéric  luttaient  contre  les 
tendances  de  la  race  germanique. 

La  féodalité  tendait  ^i  faire  un  souverain  de  chaque  vassal;  de 
fait,  les  vassaux  exerçaient  tous  les  droits  de  souveraineté,  sauf 
qu'ils  étaient  subordonnés  à  un  suzerain.  La  suzeraineté  par  elle 
seule  était  faible;  il  fallait  un  concours  de  circonstances  heureuses 
pour  transformer  le  suzerain  en  roi.  En  Allemagne,  tout  était  con- 
traire à  la  royauté,  tout  était  favorable  à  la  féodalité.  L'esprit  de 
division  et  d'individualité  qui  a  produit  le  régime  féodal,  sous  l'in- 
fluence de  la  conquête,  avait  ses  racines  en  Allemagne  :  la  féoda- 
lité est  germanique  ;  si  elle  devait  être  victorieuse  quelque 
part,  c'est  en  Allemagne.  Elle  trouva  un  appui  dans  l'antique 
division  de  la  race  allemande  en  tribus  distinctes.  Dès  que  les 
Germains  paraissent  sur  la  scène  du  monde,  ils  forment  des  tribus 
séparées,  qui  ont  à  peine  conscience  d'une  origine  commune  ; 
elles  n'ont  pas  même  de  nom  commun,  on  ne  voit  pas,  qu'elles  se 
livrent  à  une  entreprise  commune;  leurs  rapports  sont  hostiles, 
comme  ceux  de  peuples  étrangers.  La  domination  des  Carlovin- 
giens  ne  détruisit  pas  le  caractère  individuel  des  tribus  germa- 
niques ;  il  reparut  lorsque  l'Allemagne  forma  un  royaume  h  part.  La 
royauté  ne  put  jamais  se  faire  accepter  qu'à  force  de  victoires  sur 
les  princes  ;  à  chaque  vacance  du  trône,  même  lorsqu'il  y  avait  un 
héritier,  il  éclatait  des  révoltes  qui  n'étaient  autre  chose  qu'une 
manifestation  de  la  tendance  des  tribus  germaniques  à  une  existence 
séparée.  Il  ne  fallait  qu'une  occasion  favorable  pour  constituer 
définitivement  des  États  souverains  dans  le  sein  de  l'empire; 
l'occasion  se  trouva  dans  la  lutte  des  empereurs  contre  les  papes, 
lutte  qui  donna  aux  princes  le  moyen  de  secouer  le  joug  de  l'autorité 
impériale.  La  papauté  a  voulu  se  faire  honneur  de  l'indépendance 
dont  jouissent  les  princes  allemands,  et  des  historiens  catholiques 
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ont  poussé  la  bonhomie  jusqu'à  applaudir  à  ces  prétentions  de 
l'Église.  Qui  ne  voit  que  si  les  papes  favorisèrent  l'indépendance 
des  princes,  c'était  pour  affaiblir  leur  ennemi  naturel,  l'empereur? 
C'est  dans  celte  vue  que  Grégoire  VII,  de  concert  avec  les  princes, 
rendit  la  royauté  héréditaire  (1);  c'est  dans  cette  vue  qu'Inno- 
cent III  tenta  d'écarter  les  Hohenslaufen  du  trône  d'Allemagne. 
Les  papes  poursuivirent  leurs  desseins  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
impériale  ne  lut  plus  qu'une  ombre  de  royauté.  Déjà  sous  les  puis- 
sants Hohenstaufen  le  pouvoir  des  empereurs  était  allé  en  s'affai- 
blissant  :  absorbés  par  la  lutte  avec  le  sacerdoce,  ils  furent  obligés 
de  ménager  et  de  favoriser  les  princes.  Ainsi  se  forma  insensi- 
blement cette  souveraineté  territoriale,  qui  fit  de  l'empire  d'Alle- 
magne une  fédération  de  princes,  sans  unité  et  sans  force.  La 
féodalité  l'emporta  donc  en  Allemagne,  mais  ce  fut  à  la  condition 
de  devenir  souveraine.  Le  régime  féodal,  avec  son  système  hié- 
rarchique de  vassaux  et  de  suzerains,  n'était  qu'une  forme  transi- 
toire de  la  société,  c'était  en  quelque  sorte  l'absence  de  l'État;  dès 
que  la  société  se  constitue,  la  vassalité  doit  faire  place  à  l'unité. 
Il  n'y  a  que  cette  différence  entre  l'Allemagne  et  la  France,  c'est 
qu'en  Allemagne  la  souveraineté,  au  lieu  de  se  concentrer  dans  la 
personne  de  l'empereur,  se  partagea  entre  les  princes;  il  y  eut 
mille  souverains  au  lieu  d'un. 

La  division  régnait  en  Italie  comme  en  Allemagne ,  mais 
sous  des  formes  différentes  :  ce  n'était  pas  l'esprit  féodal,  c'était 
l'esprit  municipal.  Dès  que  l'Italie  paraît  dans  l'histoire,  elle  est 
partagée  en  un  grand  nombre  de  républiques  en  guerre  les  unes 
avec  les  autres  ;  la  cité  formait  un  État,  comme  chez  les  Grecs. 
Rome  a  toujours  été  une  république  municipale ,  alors  même 
qu'elle  conquérait  et  gouvernait  le  monde  ;  les  républiques  ita- 
liennes, vaincues  par  les  légions,  conservèrent  une  existence 
indépendante  à  certains  égards,  même  sous  la  domination  romaine. 
Les  Barbares  vinrent  détruire  les  formes  politiques  de  l'ancien 
monde;  ils  ne  connaissaient  pas  de  villes  dans  leurs  forêts;  ils 
créèrent  une  nouvelle  forme  de  souveraineté,  celle  des  peuples, 
pour  mieux  dire,  ils  apportèrent  avec  eux  les  germes  des  nationa- 

(1)  Bruno,  de  Bello  Saxonico,  cap.  91  (Perlz,  V,  363)  ;  •  Consensucoramunicomprobatum,  Ro- 
mani ponliûcis  auctoritale  est  corroboralum,  «'te.  • 
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lités.  Ces  germes  se  développèrent  là  où  ils  trouvèrent  un  sol 
favorable.  En  Italie,  tout  tendait  à  localiser  les  pouvoirs.  Le  génie 
italien,  arrêté  par  l'invasion  des  Barbares,  mais  puisant  aussi  dans 
le  sang  germain  une  force  nouvelle,  reparut  au  douzième  siècle 
avec  une  vigueur  admirable  ;  il  se  déploya  dans  les  brillantes 
communes  de  la  Lombardie,  dans  les  puissantes  cités  de  l'Adria- 
tique et  de  la  Méditerranée.  La  vie  débordait,  mais  elle  ne  parvint 
pas  à  se  concentrer,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  centre  autour 
duquel  les  divers  éléments  pussent  se  réunir.  Il  y  avait,  au  contraire, 
en  Italie  une  puissance  intéressée  à  ce  que  les  petites  souverai- 
netés qui  la  divisaient  ne  fussent  jamais  réunies  dans  les  mains 
d'un  seul  chef  :  la  papauté  veilla  à  ce  qu'il  n'y  etît  pas  d'unité  ita- 
lienne. Machiavel  a  raison  d'accuser  les  papes  d'avoir  fait  le  mal- 
heur de  l'Italie  :  ce  furent  eux  qui  appelèrent  les  Francs:  ce  furent 
eux  qui  appelèrent  les  rois  d'Allemagne  :  ce  furent  eux  qui  appe- 
lèrent Charles  d'Anjou  :  ce  furent  eux  encore  qui  empêchèrent  les 
Allemands  et  les  Français  d'acquérir  en  Italie  une  puissance  pré- 
pondérante :  les  papes  furent  les  ennemis  nés  de  tous  ceux  qui 
avaient  quelque  chance  de  fonder  l'unité  de  l'Italie  (1).  L'Italie 
resta  un  pays  de  cités;  la  lutte  qui  ailleurs  s'établit  entre  la  féo- 
dalité et  l'État,  s'y  produisit  dans  l'intérieur  des  villes;  la  féoda- 
lité forma  l'élément  principal  du  parti  aristocratique  qui  conduisit 
les  républiques  à  leur  ruine. 

L'Angleterre  est  profondément  imprégnée  du  génie  germanique 
et  par  conséquent  aussi  de  l'esprit  féodal  ;  mais  il  n'y  a  qu'une 
face  de  la  féodalité  qui  soit  parvenue  à  s'y  développer.  La  féoda- 
lité politique,  c'est  à  dire  la  tendance  des  grands  vassaux  à 
devenir  souverains,  ne  s'y  est  jamais  fait  jour.  La  justice,  cette 
marque  de  souveraineté  au  moyen  âge,  n'appartenait  pas  aux 
grands  vassaux,  du  moins  leur  pouvoir  ne  fut  jamais  aussi  étendu 
qu'en  France  ;  les  crimes  étaient  jugés  par  la  cour  du  roi,  et  c'était 
encore  le  roi  qui  exerçait  presque  exclusivement  la  juridiction 
civile.  Quant  aux  vassaux  inférieurs,  c'est  à  peine  s'ils  avaient  des 
privilèges  :  Bracton,  jurisconsulte  du  treizième  siècle,  ne  connaît 
que  deux  classes  de  personnes,  les  hommes  libres  et  les  hommes 
non  libres.  De  là  vient  aussi  que  les  guerres  privées  sont  un  fait  si 

(l)  Islorie  florentine,  lib.  i  (T.  I,  pag.  229,  252;,  lib.  ii,  pag.  300,  éd.  d'Italia. 
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rare  en  Angleterre;  elle  tenaient  à  la  justice  féodale,  h  la  souve- 
raineté des  vassaux;  or  le  roi  seul  était  souverain,  lui  seul  avait 
la  justice;  celui  qui  se  rendait  justice  h  soi-même,  troublait  la  paix 
du  roi;  ce  qui  était  un  droit  pour  la  vassalité  française  était  un 
crime  pour  les  barons  anglo-normands.  Un-  autre  caractère  dis- 
tingue de  bonne  heure  la  féodalité  anglaise  de  celle  du  continent; 
elle  est  moins  guerrière;  dès  le  douzième  siècle,  Vescuage,  c'est  à 
dire  le  paiement  d'une  somme  d'argent  pour  se  dispenser  du  ser- 
vice militaire,  était  un  usage  presque  universel.  Cela  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  ait  eu  lutte  presque  incessante  entre  la  royauté  et  le  baron- 
nage;  mais  la  lutte  n'avait  pas  pour  objet  la  souveraineté,  comme 
en  France  ou  en  Allemagne  ;  les  barons  ne  prétendaient  pas  devenir 
souverains,  ils  combattaient  pour  leur  liberté,  leurs  droits,  et  cette 
liberté,  ces  droits  étaient  ceux  de  tous  les  hommes  libres.  Née  de 
la  conquête,  la  royauté  anglo-normande  conserva  les  allures  du 
général  d'armée  ;  elle  menaçait  de  devenir  despotique.  Les 
barons  lui  résistèrent  et  leur  résistance  trouva  de  l'appui  dans 
les  hommes  libres,  parce  que  leurs  intérêts  étaient  les  mêmes. 
La  classe  des  hommes  libres  était  plus  puissante  en  Angleterre 
qu'en  France,  précisément  parce  que  la  noblesse  féodale  était 
moins  puissante.  L'opposition  de  l'aristocratie  contre  la  royauté 
tendait  donc  à  devenir  une  opposition  légale,  constitutionnelle  ; 
aussi  la  longue  lutte  se  termina-t-elle  par  faire  du  baronnage  une 
chambre  des  pairs  (1).  Mais  si  la  féodalité  politique  a  été  moins 
influente  en  Angleterre  que  sur  le  continent,  il  n'y  a  pas  de  pays 
où  la  féodalité  civile  ait  laissé  des  traces  plus  profondes.  La 
conquête  anglo-normande  bouleversa  le  système  de  la  propriété; 
toute  propriété  devint  une  tenure,  en  ce  sens  que  le  possesseur  la 
tenait  d'un  supérieur,  d'un  suzerain,  sous  certaines  conditions  (2). 
Ce  principe  du  droit  féodal  domine  encore  aujourd'hui  dans  le 
droit  anglais,  au  moins  en  théorie  (3).  L'esprit  féodal,  qui  est  un 
esprit  d'individualité,  ou  de  décentralisation,  comme  nous  disons, 
règne  partout  en  Angleterre;  les  institutions  communales  y  ont 


(1)  Voyez  le  chap.  VI  de  Uallam,  sur  la  constitution  anglaise. 

(2)  Gans,  Erbrecht,  IV,  265.  —  Hecves,  History  of  tlie  enplish  law,  1,28. 

(3)  Cabinet  lawtjcr,  1837,  pag.  216  «  Nearly  ail  the  real  property  of  England  is  supposed  to  be 
granled  and  holden  of  some  snperior  land,  in  considération  of  certain  services  lo  be  rendered  to 
the  lord,  by  the  tenant  or  possessor  of  the  property.  » 
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beaucoup  plus  d'importance  que  sur  le  continent;  l'État  y  a  une 
action  moins  forte,  moins  étendue. 

Ainsi  en  France  l'unité  l'emporte,  en  Italie  la  diversité  sous  le 
nom  de  cités,  en  Allemagne  la  diversité  sous  la  forme  de  souve- 
rainetés particulières,  en  Angleterre  l'unité  avec  de  fortes  ten- 
dances féodales.  La  France  exalte  son  unité  comme  l'idéal  vers 
lequel  tous  les  peuples  doivent  marcher:  «  La  personnalité, l'unité, 
dit  un  historien  français,  c'est  par  là  qu'un  être  se  place  haut  dans 
l'échelle  des  êtres.  L'Angleterre  est  un  empire,  l'Allemagne  un 
pays,  une  race,  la  France  seule  est  une  personne.  La  solidarité  des 
parties,  la  réciprocité  des  fonctions  qu'elles  exercent  l'une  à 
l'égard  de  l'autre,  c'est  là  la  supériorité  sociale.  C'est  celle  de  la 
France,  le  pays  du  monde  où  la  personnalité  nationale  se  rap- 
proche le  plus  de  la  personnalité  individuelle.  Plus  on  s'enfonce 
dans  les  temps  anciens,  plus  on  s'éloigne  de  la  généralisation  de 
l'esprit  moderne.  Les  époques  barbares  ne  présentent  presque 
rien  que  de  local,  de  particulier;  l'homme  tient  encore  au  sol,  il 
semble  en  faire  partie.  Peu  à  peu  la  force  propre  qui  est  en  lui  le 
dégagera,  le  déracinera  de  cette  terre;  il  lui  faudra,  au  lieu  de  son 
village  natal,  de  sa  ville,  de  sa  province,  une  grande  patrie  (1).  » 
L'Allemagne  semble  partager  ces  sentiments;  désirant  l'unité, 
comme  condition  de  force,  elle  déplore  l'ambition  qui  entraîna  ses 
grands  empereurs  en  Italie  ;  elle  préférerait  qu'ils  eussent  eu  une 
existence  plus  modeste,  comme  les  Capétiens,  et  qu'ils  eussent 
employé  leur  génie  à  fonder  la  nationalité  allemande  (2).  L'Italie 
a  plus  que  l'Allemagne  le  droit  de  regretter  ses  divisions,  car  elles 
ont  amené  à  leur  suite  la  tyrannie  intérieure  et  le  joug  de  l'étranger. 
L'idéal  serait-il  donc  l'unité  absolue,  telle  qu'elle  s'est  développée 
en  France  ? 

Dans  l'appréciation  du  passé,  il  faut  être  sobre  de  regrets  et 
de  plaintes  et  tenir  compte  avant  tout  de  la  vocation  de  chaque 
peuple.  Dieu  a  donné  aux  nations  comme  aux  individus  des 
facultés  diverses,  qui  sont  en  Jiarmonie  avec  la  mission  qu'ils  ont 
à  remplir.  Le  rôle  de  la  France  est  une  propagande  d'idées, 
elle  donne  l'impulsion  à  la  civilisation,  dans  des  chocs  impétueux 

(1)  Michelel,  Histoire  de  France,  Ht.  m,  à  la  fin. 

(2)  Ces  regrets  et  ces  plaintes  sont  déjà  exprimés  pdiT  MozambanOj  de  statu  imperii,  1, 15.  Dans 
les  historiens  modernes,  Lude7i,  RolLeck,  on  les  trouve  à  chaque  page. 
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et  tout-puissants;  pour  cela,  il  lui  faut  à  certaines  époques  une 
force  immense  que  l'unité  seule  peut  donner.  L'Allemagne  et 
rilalie  ont  une  destinée  différente.  Les  empereurs  des  douzième 
et  treizième  siècles  n'étaient  pas  appelés  à  l'humble  existence  des 
premiers  Capétiens  ;  placés  en  face  des  papes,  ils  devaient  tenir  la 
papauté  en  échec.  Cependant  ils  étaient  héritiers  d'une  monarchie 
universelle,  et  s'ils  avaient  concentré  dans  leurs  mains  la  puis- 
sance de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  c'en  eût  été  fait  de  l'indépen- 
dance de  l'Église  et  de  la  liberté  de  l'Europe.  Grégoire  VII  était 
l'instrument  de  la  Providence  lorsqu'il  jeta  dans  l'empire  un  germe 
de  faiblesse  irrémédiable,  en  le  rendant  électif;  ses  successeurs 
rendirent  service  à  l'humanité,  malgré  eux,  il  est  vrai,  en  prenant 
le  parti  des  princes  allemands  contre  leur  chef.  Telle  est  l'œuvre 
de  la  féodalité  allemande  au  moyen  âge;  elle  est  en  harmonie  avec 
le  génie  de  la  nation,  porté  à  la  diversité  et  à  la  séparation.  Au 
seizième  siècle,  l'Allemagne  fait  une  révolution  religieuse.  Quel 
est  le  principe  de  la  réforme?  Elle  rompt  l'unité  chrétienne,  elle 
inaugure  le  droit  des  nations  et  des  individus  dans  le  domaine  de 
la  religion;  c'est  toujours  une  œuvre  de  diversité  et  d'individua- 
lité. La  réforme  conduit  à  la  liberté  de  la  pensée;  la  philosophie 
et  la  science  sont  la  gloire  de  l'Allemagne  moderne;  or  le  règne 
de  la  pensée  est  le  règne  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  individuel  dans 
l'homme,  c'est  l'expression  vivante  de  sa  personnalité.  L'Alle- 
magne doit-elle,  en  présence  de  ce  passé  glorieux,  regretter  la 
puissance  que  l'unité  a  donnée  à  ses  voisins?  C'est  comme  si  la 
Grèce  avait  regretté  de  n'être  pas  Rome.  La  Grèce  développa  une 
vie  admirable,  tout  en  ne  parvenant  jamais  à  l'unité  ;  il  en  est  de 
même  de  la  race  allemande.  L'unité  impériale,  si  elle  avait  pré- 
valu, aurait  étouffé  dans  leur  germe  ces  mille  centres  d'activité 
intellectuelle  qui  sont  répandus  aujourd'hui  dans  les  petites 
principautés  allemandes;  l'Allemagne  aurait  eu  une  force  factice 
aux  dépens  de  la  vie  véritable,  de  la  seule  vie  du  moins  qui  soit 
en  harmonie  avec  le  génie  de  la  nation. 

L'Italie  a  eu,  au  milieu  des  divisions  et  des  guerres  qui  la 
déchiraient,  une  époque  de  gloire  plus  retentissante  que  celle 
d'aucun  autre  peuple;  grâce  â  ses  poètes  et  à  ses  artistes,  son 
nom  est  immortel.  Elle  a  encore  eu  une  mission  plus  haute. 
Machiavel  fait  un  crime  à  la  papauté  de  sa  politique  hostile  à 
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l'unité  italienne;  il  l'attribue  à  des  vues  mesquines  et  égoïstes  : 
trop  faible,  dit-il,  pour  devenir  maîtresse  de  l'Italie,  elle  n'a  pas 
voulu  que  d'autres  y  régnassent.  Machiavel  est  un  génie  païen, 
son  âme  habite  dans  la  Rome  antique,  il  ne  comprend  rien  au 
christianisme  «  qui  est  venu  remplacer  les  Caton  et  les  Scipion 
par  des  Pierre  et  des  Jacques.  »  Préoccupé  de  ces  souvenirs,  l'il- 
lustre Florentin  n'a  pas  vu  que  les  papes  avaient  une  grande 
œuvre  à  accomplir  dans  l'humanité.  La  civilisation  chrétienne  est 
attachée  à  la  papauté,  or  la  papauté  n'aurait  pas  pu  exister  avec 
une  Italie  soumise  à  un  roi  puissant.  Gardons-nous  donc  d'insulter 
aux  malheurs  de  l'Italie  ;  elle  a  été  victime  du  catholicisme,  mais 
ce  fut  pour  le  salut  du  monde  ;  elle  se  réveillera  glorieuse  et  forte, 
lorsque  cette  nécessité  providentielle  aura  cessé  de  peser  sur  elle. 
Et  ce  moment  est  venu. 

Les  destinées  de  la  féodalité  et  de  la  royauté  sont  dominées  par 
la  mission  des  peuples,  c'est  à  dire  par  les  destinées  de  l'humanité. 
Est-ce  h  dire  qu'il  faille  accepter  comme  également  bonnes  toutes 
les  formes  sociales,  l'unité  française  et  la  diversité  germanique? 
Non,  il  y  a  un  idéal  supérieur  à  ces  formes  transitoires,  c'est 
l'unité,  mais  sans  le  sacrifice  de  l'individualité.  La  centralisation 
française  tue  la  vie  locale  ;  c'est  un  corps  immense  dont  toutes  les 
forces  sont  concentrées  dans  la  tête,  vie  factice,  contraire  aux  lois 
de  la  nature,  et  par  conséquent  sans  avenir.  La  diversité  germa- 
nique n'est  pas  moins  exclusive  et  étroite;  il  faut  que  l'esprit  d'in- 
dividualisme plie  sous  des  lois  plus  générales,  car,  s'il  règne 
seul,  il  devient  un  principe  de  faiblesse.  Il  y  a  quelque  chose  de 
vrai  dans  ce  que  dit  M.  Michelet  sur  le  développement  progressif 
de  l'unité  humaine;  elle  commence  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  indivi- 
duel, de  plus  local  pour  aboutir  au  cosmopolitisme;  mais  il  est 
vrai  aussi  que  dans  toute  la  création  il  y  a  un  élément  individuel 
qui  doit  être  respecté.  Il  faut  concilier  l'unité  avec  la  diversité,  il 
ne  faut  pas  donner  à  l'un  des  éléments  un  empire  exclusif  :  ce 
serait  mutiler  l'œuvre  de  Dieu. 

§  2.  Dissolution  de  !a  féodalité  politique 

La  confusion  de  la  propriété  et  de  la  souveraineté  qui  fait  l'es- 
sence de  la  féodalité  est  aussi  le  principe  de  sa  dissolution.  Con- 
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fondre  la  propriété  et  la  souveraineté,  c'est  mêler  ce  qui  est  de 
droit  privé  et  de  droit  public,  pour  mieux  dire,  c'est  réduire  toutes 
les  relations  sociales  à  des  relations  privées.  Cela  est  contraire  à 
la  nature  des  choses  :  voilà  pourquoi  le  régime  féodal  ne  pouvait 
pas  durer.  Les  deux  éléments  confondus  dans  la  féodalité  ont 
chacun  leur  légitimité,  ils  doivent  avoir  chacun  leur  place  à  part 
dans  l'organisation  sociale,  sinon  la  société  ne  peut  pas  subsister. 
Si  la  propriété  se  perd  dans  la  souveraineté,  alors  l'individu  n'a 
plus  de  sphère  d'action  ;  l'Étal  l'absorbe  ;  c'est  le  despotisme  qui 
entraîne  comme  suite  nécessaire  la  décadence  et  la  mort.  Que  si 
la  souveraineté  se  perd  dans  la  propriété,  alors  il  n'y  a  plus  de 
société  ;  chaque  propriétaire  est  souverain  ;  en  vain  voudrait-on 
relier  tous  ces  souverains  par  un  lien  hiérarchique,  la  souveraineté 
de  sa  nature  ne  reconnaît  pas  de  supérieur;  on  aboutit  à  l'anarchie 
et  à  la  dissolution.  Le  régime  féodal  n'est  pas,  à  vrai  dire,  un  sys- 
tème de  gouvernement,  c'est  l'expression  d'un  état  social  pas- 
sager. On  peut  même  affirmer  que  ce  régime  n'a  jamais  eu  d'exis- 
tence réelle;  les  divers  éléments  de  la  hiérarchie  féodale  existent 
à  la  vérité  au  onzième  siècle;  mais  h.  peine  existent-ils  qu'ils  se 
transforment.  La  féodalité  n'a  donc  été  qu'une  transition.  II  est  si 
vrai  qu'elle  n'avait  aucun  avenir,  que  la  souveraineté  attachée  à  la 
propriété  qui  semblait  faire  sa  gloire ,   devint  la  cause  de  sa 
faiblesse  et  de  sa  ruine. 

La  propriété  est  souveraine  sous  le  régime  féodal,  mais  cette 
propriété  souveraine  est  soumise  à  un  service  :  le  vassal  doit 
servir  son  suzerain  h.  la  guerre  et  dans  sa  cour.  Les  droits  du  sou- 
verain limitent  les  droits  du  propriétaire.  Le  propriétaire  qui  n'est 
pas  souverain  peut  disposer  de  sa  chose  à  sa  volonté  ;  il  la  trans- 
.  met  h  qui  il  veut;  ses  filles  ne  sont  pas  exclues  de  son  hérédité. 
Le  propriétaire  qui  est  souverain,  n'a  pas  celte  latitude.  Étant  tenuB 
à  foi  et  hommage,  à  raison  de  son  fief,  comment  pourrait-il" 
l'aliéner  et  se  libérer  de  son  engagement?  Le  fief  étant  le  prix  du 
service  militaire,  comment  passerait-il  à  une  femme?  Ainsi  la 
propriété  est  d'autant  plus  entravée,  que  le  propriétaire  est  plus 
souverain.  Cependant  la  propriété,  quelque  limitée  qu'on  la  sup- 
pose, donne  des  sentiments  qui  doivent  être  dans  la  nature  de 
l'homme  puisqu'ils  se  retrouvent  partout  :  le  propriétaire  veut  avoir 
la  liberté  de  disposer  de  sa  chose,  il  veut  avoir  le  droit  de  la  laisser 
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h  une  fille  chérie.  Ces  sentiments  ont  une  telle  puissance  qu'ils 
l'emportent  sur  l'intérêt  que  le  propriétaire  peut  avoir  comme  sou- 
verain. Comme  souverain,  le  détenteur  du  fief  devrait  maintenir 
dans  toute  sa  rigueur  le  système  féodal  qui  rend  le  fief  inalié- 
nable et  intransmissible;  car  l'hommage  et  le  service  qui  en- 
traînent ces  entraves  sont  la  condition  de  sa  souveraineté.  Comme 
propriétaire,  il  veut  s'affranchir  de  ces  gênes;  les  instincts  irré- 
sistibles de  la  nature  ont  le  dessus  ;  les  entraves  tombent,  mais 
elles  entraînent  dans  leur  chute  la  souveraineté  qui  y  est  atta- 
chée. 

Telle  est  la  loi  fatale  qui  pèse  sur  la  féodalité.  L'élément  privé 
du  fief  ne  peut  se  développer  sans  porter  atteinte  à  la  souveraineté 
du  propriétaire;  à  mesure  que  la  propriété  grandit,  la  souverai- 
neté s'affaiblit;  lorsque  le  fief  devient  une  propriété  absolue,  il 
cesse  d'être  souverain.  Au  quatorzième  siècle,  les  nobles  récla- 
mèrent, comme  un  antique  privilège,  le  droit  d'aliéner  leurs  fiefs 
en  faveur  des  églises  ou  même  des  roturiers  ;  ce  n'était  plus  le 
droit  d'aliéner  qui  était  contesté,  c'était  seulement  la  finance  due 
au  roi,  comme  reconnaissance  de  son  droit  de  suzerain.  Le  roi 
accorda  la  demande  comme  une  grâce  (1).  La  noblesse  ne  s'aper- 
cevait pas  qu'en  réclamant  les  privilèges  du  propriétaire,  elle 
abdiquait  sa  souveraineté.  Le  roi  faisait  un  don  perfide  à  ses  vas- 
saux, en  leur  reconnaissant  le  droit  d'aliéner,  sans  Siucune  finance; 
il  est  vrai  qu'il  perdait  sa  suzeraineté,  mais  c'était  pour  devenir 
souverain,  tandis  que  les  vassaux  cessaient  d'être  souverains  pour 
devenir  des  propriétaires,  c'est  à  dire  des  sujets. 

Il  y  avait  un  autre  danger  à  l'aliénation  des  fiefs.  On  conçoit  à 
la  rigueur  la  transmission  du  fief  sur  la  tête  d'un  membre  de  la 
caste  militaire  ;  ainsi  limité,  les  Assises  de  Jérusalem,  expression 
fidèle  des  mœurs  féodales,  admettent  le  droit  d'aliéner.  Mais  on 
ne  conçoit  pas  la  transmission  du  fief  à  un  roturier,  à  un  vilain  : 
u  Nul  ne  peut  fié  acheter,  disent  les  Assises  (2),  qui  n'est  chevalier* 
fils  de  chevalier  et  de  dame  en  léau  mariage.  «  Tel  était  le  droit 
commun  de  la  féodalité  (3)  :  le  fief  est  le  prix  du  service  militaire, 


'  l)  Ordonnance  de  1315,  art.  1, 3.  {Ordonn.,  T.  XU,  412.) 

(2)  Livre  de/ean  d'ibelin,  chap.  clxxxvu. 

(3)  //o»ie(/e/-,  Lehnrechl.pag.  299.- Sac/tsenspicÊ^e^,  11,2. 
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et  le  noble  seul  peut  être  chevalier.  Cette  incompatibilité  du  fief 
et  de  la  roture  était  la  condition  et  la  garantie  de  la  séparation  des 
classes  sociales.  Une  fois  que  l'aliénation  des  fiefs  fut  libre,  la 
barrière  tomba.  L'intérêt  du  possesseur  comme  vassal  pouvait 
l'engager  ii  ne  transmettre  son  fief  quh  un  gentilhomme,  mais  son 
intérêt  comme  possesseur  le  poussait  à  le  vendre  h  celui  qui  lui 
en  offrait  le  plus  haut  prix;  l'intérêt  privé  l'emporta  sur  l'intérêt 
de  caste.  La  noblesse  prodigue,  perdant  sans  cesse  et  ne  gagnant 
jamais,  avait  toujours  besoin  d'argent;  les  croisades  la  ruinèrent 
entièrement  :  de  là  la  nécessité  d'aliéner.  Les  roturiers  en  profi- 
tèrent, les  vilains  mêmes  devinrent  propriétaires  de  fiefs.  La 
royauté  essaya  d'arrêter  la  ruine  de  l'aristocratie  féodale,  en  défen- 
dant de  transmettre  lés  fiefs  aux  bourgeois  et  aux  gens  de  poésie, 
mais  la  tendance  de  la  société  l'emporta  ;  les  légistes,  enne- 
mis nés  de  la  féodalité,  aidèrent  aux  nobles  et  aux  vilains  à  éluder 
la  loi  (4).  Quand  les  fiefs  furent  dans  les  mains  des  bourgeois  et 
des  vilains,  il  n'y  eut  plus  de  féodalité;  les  classes  se  mêlèrent; 
tous  furent  comme  propriétaires  sur  la  même  ligne  :  les  nobles 
aussi  bien  que  les  roturiers  devinrent  sujets. 

Dans  la  rigueur  du  système  féodal,  le  fief  ne  pouvait  passer  aux 
filles  ;  mais  le  désir  de  l'hérédité  est  un  sentiment  naturel  et  im- 
périeux :  la  féodalité  date  du  onzième  siècle,  et  déjà  au  commen- 
cement du  douzième,  les  filles  succèdent  (2).  Gomment  concilier 
ce  droit  avec  les  principes  essentiels  de  la  féodalité?  Les  femmes 
vont-elles  remplir  les  obligations  du,  fief,  servir  le  suzerain  à  la 
guerre  et  dans  sa  cour?  Il  est  vrai  que  le  suzerain  peut  marier  la 
fille  de  son  vassal,  mais  ce  droit  qui  blesse  les  affections  passe 
bientôt  pour  une  tyrannie  et  la  nature  l'emporte  sur  la  politique. 
C'est  la  ruine  du  régime  féodal  ;  les  femmes  transportèrent  les 
fiefs  dans  des  familles  bourgeoises  et  vilaines.  Beaumanoir  admet 
cette  transmission  comme  un  droit  incontestable  :  «  L'homme  de 
poeste  peut  tenir  fief  quand  il  a  gentil  femme  épousée,  laquelle 
tient  fief  de  son  héritage  (3).  »  Ces  unions,  si  contraires  à  l'esprit 

(1)  Beaumanoir  parle  de  celle  loi  sans  que  l'on  sache  de  qui  elle  vicnl;  peul-èlre  n'esl-ce  que 
l'ancien  usage  des  fii>fs.  Rcnumanoir  lui  donne  une  inlerprétalion  très  large  qui  lend  à  l'éluder 
plulôl  qu'à  l'exécuter  (T.  II,  chap.  xlviii,  pag.  25i). 

(2)  Ducange,  v°  Feudum.  (T.  III,  pag  459.) 

(3)  Beaumanoir,  chap.  cxvm,  §3. 
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aristocratique,  mais  si  naturelles,  ont  peut-être  contribué  plus 
que  toute  autre  cause  à  fondre  les  classes,  et  par  suite  à  détruire  la 
féodalité. 

Le  fief  est  le  prix  du  service  militaire;  ainsi  dans  l'essence  du 
régime  féodal,  il  n'y  a  pas  de  fief  sans  service.  Cependant  à  peine 
la  féodalité  est-elle  établie  qu'on  voit  des  fiefs  dispensés  du  ser- 
vice militaire;  il  y  en  a  déjà  un  exemple  en  1049  (1).  Ce  qui  n'était 
d'abord  qu'un  privilège,  une  grâce,  devint  bientôt  la  règle  :  aux 
douzième  et  treizième  siècles  on  voit  un  grand  nombre  de  fiefs 
qui  doivent  simplement  l'hommage  sans  service  (2).  Les  fiefs  à 
service  changèrent  également  de  nature.  Le  service  du  vassal 
était  suffisant ,  tant  que  les  guerres  se  bornaient  à  la  prise 
d'un  château,  ou  à  une  rencontre;  c'est  flans  la  prévision  de 
ces  hostilités  locales  que  l'hommage  limitait  le  service  des  vas- 
saux à  trente  ou  quarante  jours.  Mais  quand  les  guerres  prirent 
un  caractère  national,  les  rois  furent  obligés  de  se  servir  de 
troupes  mercenaires.  Ici  éclate  la  faiblesse  du  système  féodal 
que  l'on  a  préconisé  comme  l'idéal  de  la  société.  La  noblesse 
a  pour  seule  mission  la  guerre;  elle  passe  sa  vie  et  jusqu'à 
ses  plaisirs  dans  les  armes,  elle  dédaigne  l'industrie,  elle  dédaigne 
les  travaux  de  l'intelligence,  et  néanmoins  elle  est  incapable  de 
remplir  sa  mission.  Au  douzième  siècle,  les  rois  d'Angleterre, 
entraînés  dans  des  luttes  incessantes  avec  leur  suzerain,  le  roi  de 
France,  proposèrent  à  la  noblesse  féodale  de  remplacer  le  service 
personnel  par  une  contribution  pécuniaire.  Le  baronnage  accepta 
avec  empressement,  sans  songer  que  cesser  de  servir,  c'était 
abdiquer  (3).  Les  rois  de  France  les  imitèrent;  de  là  ces  armées  de 
routiers  et  de  coteraux  qui  décidaient  de  la  victoire  au  douzième 
siècle.  En  Allemagne,  il  en  fut  de  même.  Les  expéditions  d'Italie 
étaient  ruineuses  pour  les  nobles,  et  leur  service  était  peu  profi- 
table et  parfois  dangereux  pour  les  empereurs;  ce  fut  la  défection 
d'un  vassal  puissant,  à  la  veille  de  la  bataille  de  Lignano,  qui 

(1)  Homeyer,  Lehnrecht,  pag.  381. 

(2)  Ducunge,  v°  Feudum  fraucum,  honoratum.  (.T.  III,  pag.  443.) 

(3)  Mathieu  Paris,  a.  1101  =  «  Générale  proposuit  edictum,  ut  comités  el  barones,  qui  militare 
servilium  debebanl,  parali  essent  ad  Portesmuthe  cum  equis  et  armis  ad  transfiedandum  cum  eo 
ad  partes  traasmarinas  in  die  Peutecostes  jani  instante  =  veniente  autem  die  slaluto,  muiti  impe- 
irata  licentia  permanserunt,  dantes  de  quolibet  sculo  duas  marcas  argenti.  •  Cf.  Ducunge, 
y  Scutagiura.  (T.  VI,  pag.  282.) 
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donna  la  victoire  aux  cités  italiennes.  Au  treizième  siècle,  Philippe 
de  Souabe  chercha  un  appui  plus  sûr  dans  les  soldats  mercenaires. 
Dans  les  armées  de  Frédéric  II,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  plus  de 
vassaux;  tout  ce  que  l'empereur  leur  demande,  c'est  un  concours 
pécuniaire  (1). 

La  féodalité  sans  service  militaire  n'a  plus  de  raison  d'être;  elle 
doit  faire  place  à  une  nouvelle  organisation  de  la  société.  Des 
forces  inconnues  à  la  noblesse  féodale  se  font  jour.  Le  chevalier 
ne  connaît  et  n'estime  que  les  qualités  du  corps  ;  il  passe  sa  vie 
à  s'exercer  sous  sa  pesante  armure.  Mais  voilà  que  le  génie  de 
l'homme  invente  la  poudre;  le  bruit  du  canon  est  le  signal  de  la 
retraite  des  barons.  La  guerre  va  devenir  une  science,  le  calcul 
va  remplacer  la  pasSion.  Par  cela  même  que  l'instinct  brutal 
cesse  de  dominer  dans  la  guerre,  il  arrivera  une  époque  où  elle 
pourra  ne  plus  exister.  La  dissolution  de  la  féodalité  est  l'abdica- 
tion de  l'esprit  guerrier,  c'est  l'avènement  de  l'intelligence  sous 
toutes  les  faces  de  son  développement.  La  guerre  n'est  plus  qu'un 
intérêt;  le  moment  arrivera  où  tous  les  intérêts  seront  pour  la 
paix. 

§  3.  Le  droit  de  la  force.  —  Les  légistes 

La  féodalité  ne  connaissait  d'autre  mission  à  la  société  que  la 
guerre;  elle  trouva  son  idéal  et  une  gloire  immortelle  dans  une 
lutte  de  deux  siècles  contre  l'Orient.  Mais  les  croisades  qui  com- 
mencèrent par  l'enthousiasme  guerrier  et  religieux  finirent  par 
l'esprit  de  commerce  et  le  goût  du  luxe.  Un  nouvel  élément  se  pro- 
duisit dans  le  développement  de  l'humanité,  le  travail  intellectuel, 
commercial,  industriel.  La  féodalité,  essentiellement  guerrière, 
ne  suffit  pas  pour  le  gouvernement  d'une  société  où  les  intérêts 
pacifiques  allaient  prendre  une  place  tous  les  jours  plus  considé- 
rable. Même  comme  institution  militaire,  la  féodalité  fut  impuis- 
sante, dès  que  la  société  sortit  des  étroites  limites  où  la  resserrait 
l'isolement  féodal;  elle  fut  bien  plus  impuissante  encore,  quand  il 
s'agit  de  gouverner  une  société  nouvelle. 

(i)  De  Vineis,  Episl.  lU,  i  :  a  Indubilanter  ajslimantes,  quod  qai  graliose  vobiscum  vesiris 
parcendo  corporibus  agimus,  in  liberali  suslentatione  rerum  vestrarum  gralise  nostrae  praemiam 
hilariter  repenselis.  « 
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Au  moyen  âge,  la  souveraineté  et  le  gouvernement  se  concen- 
traient dans  la  justice,  et  la  justice  était  une  espèce  de  guerre; 
le  combat  judiciaire  et  les  guerres  privées  étaient  les  seuls  moyens 
que  la  féodalité  connût  pour  vider  les  différends.  Aussi  longtemps 
que  les  intérêts  furent  exclusivement  guerriers,  la  justice  pouvait 
à  la  rigueur  être  guerrière  ;  mais  avec  le  commerce  et  l'industrie 
se  formèrent  des  relations  nouvelles,  multiples,  compliquées  ;  le 
duel  ne  pouvait  pas  décider  les  procès  auxquels  elles  donnaient 
lieu  et  les  commerçants  étaient  peu  disposés  à  accepter  la  force 
pour  juge.  L'activité  pacifique  demandait  une  justice  autre  que  les 
passions  guerrières  :  où  la  société  féodale  trouvera-t-elle  le  droit 
qui  lui  fait  défaut? 

La  société  renfermait  un  principe  de  justice  dans  la  royauté. 
Déjà  chez  les  anciens  Germains,  l'idée  de  royauté  se  confondait 
avec  celle  de  justice  (^);  aussi  longtemps  que  les  institutions 
germaniques  prévalurent,  le  roi  fut  essentiellement  un  magistrat, 
un  juge.  Chose  remarquable,  cette  idée  prit  une  force  nouvelle, 
précisément  lorsque  la  féodalité  s'établit.  Les  rois  les  plus  faibles 
du  moyen  âge,  les  Capétiens,  vrais  rois  féodaux,  sont  par  excel- 
lence les  organes  de  la  justice.  Charlemagne,  l'héritier  de  Rome, 
porte  pour  symbole  le  globe  terrestre,  tandis  que  le  symbole  de 
Hugues  Capet  est  la  main  de  justice  (2). 

La  royauté  capétienne  se  donna  pour  mission  le  maintien  de 
la  paix,  c'est  à  dire  du  droit  :  «  C'est  le  devoir  des  rois,  dit  l'abbé 
Suger  (3),  de  réprimer  de  leur  main  puissante,  et  par  le  droit  ori- 
ginaire de  leur  office,  l'audace  des  tyrans  par  des  guerres  sans 
fin.  »  Louis  IX  rendant  la  justice  au  pied  d'un  chêne,  est  l'idéal 
de  la  royauté  au  moyen  âge.  Mais  le  pouvoir  judiciaire,  comme 
tous  les  pouvoirs  des  rois  sous  le  régime  féodal,  était  limité  aux 
territoires  dont  ils  étaient  les  chefs  féodaux;  ils  n'avaient  aucune 
autorité  sur  les  grands  feudataires,  c'est  à  peine  s'ils  en  avaient 
sur  leurs  vassaux  immédiats.  La  seule  justice  que  le  roi  exerçait 
comme  suzerain,  était  Vappel  pour  défaulte  de  droit.  Tout  seigneur 
devait  la  justice  à  ses  vassaux,  de  même  que  tout  vassal  devait 

(i)  Grimm.,  Rechlsallerlhumer,  U,  752. 

(2)  D.  Poirier,  Mémoire  sur  rétablissement  de  la  troisième  dynastie.  (Mémoires  de  l'Acadé- 
mie des  inscriptions,  T.  L.) 

(3)  Stiger,  Vita  Ludovici  Crassi. 
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servir  son  suzerain  dans  sa  cour;  le  refus  de  faire  justice  cons- 
tituant une  violation  des  devoirs  féodaux,  le  vassal  pouvait  porter 
plainte  devant  le  suzerain  de  son  seigneur  :  de  là  Vappel  pour 
défaiilte  de  droit  (1).  Cet  appel  avait  lieu  contre  tous  les  feudataires, 
mais  il  n'impliquait  aucune  supériorité  du  roi,  devant  lequel  il 
était  porté.  Le  véritable  appel  suppose  un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  inférieur  et  déféré  à  une  juridiction  supérieure  ;  or  lors- 
qu'un vassal  se  plaignait  au  suzerain  de  défaulte  de  droit ,  il  n'y 
avait  pas  eu  de  jugement  ;  le  suzerain  qui  jugeait  n'avait  doncrien  à 
réformer,  car  il  jugeait  en  première  instance  et  non  en  appel.  Les 
seigneurs  avalent  un  moyen  très  simple  de  rendre  le  recours  au 
roi  impossible,  en  faisant  droit  eux-mêmes.  Ainsi  il  n'y  a  rien  de 
commun  entre  l'appel  féodal  et  l'appel  proprement  dit  que  le  nom. 
Il  y  a  plus;  le  véritable  appel  était  incompatible  avec  le  combat 
judiciaire,  moyen  usuel  de  vider  les  différends  devant  les  cours 
féodales  :  en  effet,  le  duel  était  un  jugement  de  Dieu  ;  or,  con- 
çoit-on qu'on  appelle  d'un  pareil  juge  (2)?  Le  combat  judiciaire 
rendait  toute  juridiction  supérieure  inutile;  pour  la  rendre  pos- 
sible, il  eût  fallu  remplacer  le  duel  par  la  procédure  écrite.  Or  le 
combat  judiciaire  se  confondait  avec  la  féodalité  ;  on  ne  pouvait 
songer  à  l'abolir,  tant  que  la  féodalité  avait  vie.  Comment  donc 
parvenir  à  organiser  l'empire  du  droit,  c'est  à  dire  la  souveraineté 
royale  dans  le  domaine  de  la  justice?  La  royauté  féodale  h  elle 
seule  eût  été  impuissante  à  sortir  de  cette  espèce  de  cercle  vicieux; 
elle  trouva  un  auxiliaire  dans  les  légistes. 

Rome  est  un  des  éléments  de  la  civilisation  moderne  ;  il  n'y  a 
que  les  admirateurs  aveugles  des  Germains  qui  le  nient.  Mais  le 
dissentiment  est  grand  entre  les  historiens  sur  le  rôle  que  Rome 
a  joué  dans  le  développement  de  l'humanité.  Il  y  en  a,  et  des  plus 
considérables,  qui  font  honneur  h  la  tradition  romaine  du  réveil 
de  la  liberté  communale.  Nous  avons  cru  devoir  rejeter  une  opi- 
nion qui,  à  nos  yeux,  n'est  qu'une  hypothèse  sans  fondement.  La 
mission  de  Rome  n'a  jamais  été  une  mission  de  liberté,  mais, 
comme  le  dit  son  grand  poète,  une  mission  de  gouvernement  et 
de  domination.  Le  droit  était  l'instrument  le  plus  énergique  de 


(1)  lirussel,  des  Fiefs,  T.  I,  pag.  235-237. 

(2)  Pardessns,Ae  l'Organisation  judiciaire,  pag.  79,  ss. 
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l'unité  romaine  ;  c'est  donc  par  le  droit  que  Rome  a  dû  agir  sur  la 
société  moderne,  et  cette  influence  a  dû  être  une  influence  d'unité, 
de  pouvoir,  d'empire.  Les  faits  confirment  ce  qui  résulte  de  la 
nature  du  génie  romain  et  de  l'histoire  du  peuple  roi. 

Au  douzième  siècle,  l'étude  du  droit  romain  se  réveilla  en  Italie  ; 
les  uns  attribuent  cette  première  renaissance  au  hasard,  d'au- 
tres en  font  honneur  à  la  protection  des  Hohenstaufen.  Il  n'y  a  pas 
de  hasard  dans  l'histoire,  et  la  puissance  des  rois  ne  peut  créer  la 
vie  là  où  les  germes  n'en  existent  pas.  La  cause  de  la  renaissance 
du  droit  est  plus  profonde,  c'est  qu'au  douzième  siècle  naquit  une 
société  nouvelle  à  qui  il  fallait  une  justice  nouvelle;  la  science 
du  droit  romain  la  lui  donna.  Ce  n'était  rien  de  moins  qu'une  révo- 
lution. Que  vont  chercher  à  Bologne  les  milliers  d'auditeurs  qui 
y  accourent  de  tous  les  pays  de  l'Europe?  Le  droit,  et  c'est  la  force 
qui  gouverne  le  monde.  Le  droit  va  vaincre  la  force,  les  légistes 
tueront  la  féodalité,  l'État  reparaîtra  avec  les  magnifiques  préro- 
gatives de  l'empire,  toutes  les  classes  sociales  plieront  sous  une 
autorité  supérieure;  au  bout  de  cette  révolution,  il  y  a  l'égalité 
de  tous  sous  l'empire  de  la  loi. 

Quelles  sont  les  doctrines  que  les  légistes  rapportent  de  Bologne? 
C'est  en  tout  l'opposé  des  principes  féodaux.  La  féodalité  est  une 
immense  hiérarchie  de  propriétaires  souverains.  Le  droit  romain 
ne  connaît  pas  de  propriété  souveraine,  il  concentre  la  souverai- 
neté dans  le  chef  de  l'empire;  les  légistes  de  Bologne  disent  à 
Frédéric  Barberousse  :  «  Ce  qui  plaît  au  prince  a  force  de  loi  ;  le 
peuple  a  remis  tout  son  pouvoir  à  lui  et  en  lui  (1).  »  Le  droit 
romain  reconnaît  aux  propriétaires  pleine  puissance  de  disposer, 
d'user  et  même  d'abuser  de  leurs  biens;  mais  ils  n'ont  aucun 
droit  de  souveraineté,  tous  sont  sujets.  Ces  principes  sont  le 
renversement  de  la  féodalité.  L'empire  romain  est  le  règne  du 
despotisme,  mais  aussi  à  certains  égards  celui  de  l'égalité;  il  pro- 
cède en  effet  de  la  victoire  de  la  démocratie  sur  la  noblesse  ; 
l'empire  ne  reconnaît  plus  d'aristocratie  du  sang  :  «  il  faut  prendre 
appui  sur  sa  vertu,  dit  Théodose,  et  non  se  prévaloir  de  ses  an- 
cêtres (2).  »  Il  est  si  vrai  que  la  tradition  romaine  est  une  tradi- 


(1)  Voyez  le  tome  VI'  de  mes  Étwies  sur  l'hisloire  de  l'humanité. 

(2)  «  Virtute  decel,  non  satiguiue  niti.  t 
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tion  d'égalité,  que  là  où  l'élément  romain  domine,  l'égalité 
domine  aussi,  au  risque  d'amoindrir  la  liberté  :  il  en  est  ainsi  en 
France.  La  féodalité  était  essentiellement  aristocratique  ;  l'élé- 
ment romain,  en  la  pénétrant,  devait  la  dissoudre. 

Tels  étaient  les  principes  que  les  légistes  allaient  puiser  à  Bo- 
logne. Il  faut  se  reporter  au  douzième  siècle  pour  se  faire  une 
idée  de  la  puissance  qu'exercèrent  les  idées  romaines.  C'est  de  là 
que  date  le  culte  ou  si  l'on  veut  la  superstition  du  droit  romain  : 
on  n'y  vit  pas  un  droit,  mais  la  raison  écrite.  Les  hommes  initiés 
à  cette  science  furent  comblés  d'honneurs  et  de  dignités  ;  on  vit 
les  cités  se  disputer  des  légistes  pour  leur  confier  la  direction  de 
leurs  affaires  ;  les  rois  et  les  empereurs  les  admettaient  dans  leur 
conseil  ;  leur  considération  égalait  celle  des  barons  ;  ils  prirent 
le  titre  de  chevaliers  en  lois  (1).  L'avènement  des  légistes  est  le 
signal  de  la  retraite  des  vassaux.  Il  est  certain  que  là  où  le  droit 
siégeait,  la  force  devait  disparaître;  mais  comment  les  légistes 
eurent-ils  accès  dans  les  tribunaux?  Toutes  les  cours  n'étaient  pas 
des  cours  féodales  ;  celles-ci  ne  décidaient  que  les  contestations 
concernant  les  fiefs.  Il  y  avait  une  justice  à  part  pour  les  affaires 
étrangères  aux  fiefs,  pour  les  hommes  libres  et  les  vilains.  A  par- 
tir du  douzième  siècle,  précisément  quand  le  droit  romain  renaît 
en  Italie,  la  révolution  communale  fait  le  tour  de  l'Europe,  et 
donne  une  importance  nouvelle  à  la  classe  des  hommes  libres  et 
à  leurs  intérêts.  De  nouvelles  juridictions  s'établissent  dans  les 
villes,  et  ces  juridictions  sont  hostiles  à  l'esprit  féodal.  On  a  fait 
gloire  à  la  royauté  de  l'abolition  du  duel  ;  on  pourrait  à  meilleur 
droit  en  faire  honneur  aux  communes  ;  dès  le  douzième  siècle, 
leurs  chartes  proscrivent  le  combat  judiciaire.  A  la  classe  bour- 
geoise il  fallait  une  justice  autre  qu'à  la  féodalité;  le  droit  romain 
donnait  cette  justice  :  de  là  l'influence  des  légistes.  Le  droit 
romain  envahit  même  les  cours  féodales.  Dans  le  principe,  les 
chevaliers  en  lois  appartenaient  à  la  noblesse,  mais  la  science  de 
l'homme  de  loi  l'emporta  sur  le  sang  du  noble.  Dès  que  le  droit 
eut  une  place  dans  les  tribunaux,  il  en  chassa  les  barons  :  le  droit 
et  la  force  étaient  incompatibles. 


(1)  On  voit  des  chevaliers  en  lois  (miles  legalis)  dans  une  charte  de  1113.  Au  treizième  siècle 
le  nom  de  chevalier  en  lois  ou.  de  sire  en  luis  devient  commun.  (Pasquier,  Recherches,  II,  16.) 
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Les  légistes,  auxiliaires  providentiels  de.  la  royauté,  travaillent 
sans  relâche  à  démolir  la  féodalité.  D'après  le  droit  féodal,  le  roi 
n'avait  pas  même  la  juridiction  dans  ses  propres  domaines  ;  il  ne 
l'avait  qu'en  sa  qualité  de  suzerain  ;  ses  vassaux  avaient  comme  lui 
la  justice  haute  et  basse.  Les  baillis  (1)  ruinèrent  insensiblement 
la  juridiction  des  seigneurs;  on  peut  dire  avec  les  partisans  de  la 
féodalité  qu'ils  l'usurpèrent,  car  chaque  baron  était  roi  dans  sa 
baronnie.  Philippe-Auguste  établit  les  baillis  à  la  fin  du  douzième 
siècle,  dans  les  pays  d'obéissance  le  roi;  ils  avaient  des  pouvoirs 
administratifs  presque  illimités,  ils  exerçaient  de  plus  le  pouvoir 
judiciaire.  Nourris  dans  des  idées  d'omnipotence  royale,  ils  mirent 
tous  les  moyens  en  usage  pour  accroître  l'autorité  du  roi  aux  dé- 
pens des  droits  des  seigneurs.  Un  des  expédients  les  plus  ruineux 
pour  la  féodalité  fut  l'invention  des  cas  royaux.  Était-il  convenable 
que  de  simples  vassaux  du  roi  jugeassent  dans  leur  cour  des 
crimes  qui  portaient  atteinte  à  la  dignité  de  la  couronne,  à  la  re- 
ligion et  à  la  sûreté  de  l'État?  Les  baillis  revendiquèrent  le  droit 
exclusif  de  poursuivre  ces  grands  coupables.  Cette  première  usur- 
pation devint  une  source  inépuisable  de  nouveaux  envahisse- 
ments, grâce  à  l'esprit  subtil  des  légistes.  Ils  étendirent  les  cas 
royaux  aux  officiers  du  roi  et  à  ses  délégués  :  l'offense  qu'on  leur 
faisait  n'était-elle  pas  une  offense  faite  au  prince  qu'ils  représen- 
taient? Puis  ils  soutinrent  que  les  attentats  contre  les  personnes 
et  les  propriétés  étaient  des  cas  royaux,  parce  que  c'était  un  devoir 
des  rois  de  maintenir  la  paix  publique.  Il  n'y  eut  bientôt  plus  de 
crime  qui  ne  fût  un  cas  royal.  En  matière  civile,  les  baillis  récla- 
mèrent la  connaissance  des  affaires  qui  intéressaient  le  domaine, 
les  églises,  les  établissements  religieux  ou  laïques,  les  bourgeois 
du  roi,  parce  que,  d'après  les  lois  divines  et  humaines,  les  rois 
étaient  les  protecteurs  de  ces  intérêts.  Les  baillis  s'attribuèrent 
encore  la  compétence  dans  toutes  les  conventions  faites  sous  le 
sceau  royal,  c'est  à  dire  dans  tout  acte  passé  par  devant  notaires 
royaux  (2);  ils  soutenaient  que  les  rois  en  devaient  garantir  l'exé- 
cution et  par  suite  juger  la  validité.  Les  seigneurs  ne  contestaient 
pas  la  théorie  des  cas  royaux;  mais  ils  s'élevèrent  contre  l'exten- 


(1)  PciVflessus,  Organisation  judiciaire,  pag.  243,  ss. 

(2)  Établis  parTordonnance  de  1291.  {Ordonn.,  T.  XI,  371.) 
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sion  démesurée  que  les  baillis  donnaient  ii  ces  affaires,  disant 
qu'elle  tendait  à  les  dépouiller  de  leur  juridiction;  ils  récla- 
mèrent, parfois  avec  vivacité,  quand  ils  avaient  affaire  à  un 
roi  faible.  Mais  les  légistes,  conseillers  des  rois,  possédaient 
parfaitement  l'art  de  parler  sans  rien  dire;  ils  faisaient  des  con- 
cessions qui  ne  concédaient  rien.  Écoutons  l'ordonnance  de  131o 
qui  fait  droit,  en  apparence,  aux  plaintes  des  nobles  de  Cham- 
pagne :  «  Comme  nous  ayions  octroyé  aux  nobles  de  Cham- 
pagne aucunes  requêtes  que  ils  nous  faisaient,  en  retenant  les  cas 
qui  touchent  notre  royale  majesté,  nous  les  avons  éclaircis  en  cette 
manière,  c'est  h  savoir  que  la  royale  majesté  est  entendue  es  cas 
qui  de  droit  ou  de  ancienne  coutume  puent  et  doit  appartenir  au 
souverain  prince  (2).  »  Ces  éclaircissements  ne  faisaient  qu'ob- 
scurcir le  débat;  on  contentait  les  seigneurs  en  paroles,  et  l'on 
donnait  au  fond  gain  de  cause  aux  baillis. 

Il  était  plus  difficile  de  faire  pénétrer  la  justice  royale  dans  les 
domaines  des  grands  vassaux,  car  ceux-ci  étaient  eux-mêmes  rois 
dans  leurs  États.  Les  rois,  appuyés  sur  les  légistes,  parvinrent  à 
se  subordonner  la  justice  de  tous  leurs  vassaux  grands  et  petits, 
au  moyen  de  l'appel.  Ce  n'était  pas  chose  facile  ;  il  fallait  d'abord 
introduire  l'appel  dans  les  pays  àeVobéissancele  roi.  L'appel  était  le 
droit  commun  de  la  juridiction  ecclésiastique,  et  il  était  consacré 
par  le  droit  romain;  les  rois,  sous  l'inspiration  des  légistes,  l'éta- 
blirent dans  les  domaines  dont  ils  étaient  seigneurs  immédiats;  la 
puissance  irrésistible  des  idées  l'étendit  aux  justices  seigneuriales 
qui  relevaient  directement  de  la  couronne.  Cela  ne  se  fit  pas  par 
une  loi,  mais  par  l'usage  ;  l'usage  fondé  sur  la  raison,  sur  l'auto- 
rité de  l'Église  et  du  droit  romain,  l'emporta  sur  le  principe  de  la 
souveraineté  seigneuriale.  Cependant  la  lutte  fut  longue,  parce  que 
l'appel  était  en  opposition  directe  avec  le  système  féodal  ;  les  pre- 
mières traces  de  l'appel  sont  de  la  fin  du  douzième  siècle,  et  ce 
n'est  qu'à  la  fin  du  treizième  qu'il  prévaut  dans  les  pays  de  l'obéis- 
sance le  roi.  L'appel  s'introduisit  chez  les  grands  vassaux,  comme 
chez  les  vassaux  directs  du  roi  ;  par  la  force  de  la  coutume.  C'est 
la  suzeraineté  du  roi  qui  aida  à  établir  sa  souveraineté  judiciaire. 
Tout  homme  pouvait  se  mettre  sous  la  sauvegarde  du  roi  :  les  lé- 

(1)  Ordonnances,  T.  I ,  pag.  606. 
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gistes  donnèrent  à  l'appel  la  forme  d'une  sauvegarde  (1).  Au  qua- 
torzième siècle,  l'appel  n'est  plus  contesté  par  les  grands  vassaux; 
dès  lors  il  n'y  a  plus  de  féodalité  politique. 

La  justice  fut  le  grand  instrument  dont  les  légistes  se  servirent, 
pour  démolir  la  féodalité  et  pour  élever  sur  ses  ruines  la  puis- 
sance royale.  La  souveraineté  des  barons  consistait  dans  la  juri- 
diction; leur  enlever  la  justice,  c'était  leur  enlever  la  souverai- 
neté. Écoutons  un  magistrat  du  treizième  siècle;  Beaumanoir  nous 
dira  quelle  idée  les  légistes  se  faisaient  des  droits  de  la  royauté 
et  des  droits  des  vassaux.  Son  point  de  départ  est  une  conception 
romaine:  «  Ce  qui  plaît  à  faire  au  roi,  doit  être  tenu  pour  loi.  » 
Cependant  le  jurisconsulte  féodal  n'ose  pas  appliquer  cette  théorie 
dans  toute  sa  rigueur;  il  est  obligé  d'avouer  que  chaque  baron  est 
roi  en  sa  baronnie,  mais  il  reconnaît  au  roi  une  autorité  supé- 
rieure qui  est  plus  forte  que  la  suzeraineté,  c'est  un  pouvoir  vrai- 
ment royal  :  «  Il  est  souverain  par  dessus  tous,  il  a  de  son  droit  la 
générale  garde  de  son  royaume,  par  quoi  il  peut  faire  tels  établis- 
sements qu'il  lui  plaît,  pour  le  commun  profit,  et  ce  qu'il  établit, 
doit  être  tenu.  »  De  là  suit  qu'il  y  a  entre  le  pouvoir  du  roi  et  celui 
des  barons  toute  la  distance  qui  existe  entre  le  chef  et  les  subor- 
donnés :  «  Les  barons  ne  peuvent  faire  nouvelle  coutume,  le 
roi  le  peut.  »  La  justice  seigneuriale  n'est  plus  qu'une  dépen- 
dance, une  émanation  de  la  justice  royale  :  «  Toute  laïc  juridic- 
tion du  royaume  est  tenue  du  roi  en  fief  et  en  arrière-fief  (2).  »  Il 
résulte  de  là  que  la  souveraineté  des  vassaux,  que  Beaumanoir 
admet  encore  en  théorie,  disparaît  presque  en  fait.  Ainsi  les  sei- 
gneurs ont  la  propriété  des  routes  qui  passent  par  leurs  terres, 
mais  ils  sont  tenus  de  leur  conserver  la  largeur  légale;  s'ils  ne 
veillent  pas  à  la  conservation  des  chemins,  le  roi  les  y  obligera. 
Beaumanoir  ne  conteste  pas  aux  barons  le  droit  de  guerre  privée, 
mais  il  pose  des  principes  qui,  une  fois  admis,  en  entraîneront 
nécessairement  l'abolition.  Le  roi  peut  contraindre  les  parties  à 
faire  la  paix  et  à  fournir  trêves,  et  la  justice  doit,  malgré  les 


(1)  Coutumes  de  Champagne,  chap.  xlui  =  «  Je  met  mon  corps  et  tous  mes  bieus  et  tout  mon 
conseil  en  la  garde  li  roi,  devant  li  je  appelle  de  ce  jugement  comme  de  faux  et  mauvais.  »  Compar. 
Pardessus,  Organisation  judiciaire,  pag.  83,  ss. 

(2)  Beaumanoir,  XXXV,  29  (T.  U,  pag.  57);  XXXIV,41  (T.  H,  pag.  22);  XLIX,  3  (T.  U,  pag.  261); 
XI,  12  (T.  I,  pag.  163). 
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guerres  privées,  poursuivre  la  punition  du  délit  qui  les  pro- 
voque (1),  Qui  ne  voit  que  si  la  justice  doit  intervenir,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  bataille,  et  que  si  malgré  la  justice  la  guerre  con- 
tinue, le  roi  y  mettra  un  terme? 

Beaumanoir  respecte  encore  la  féodalité;  il  admet,  du  moins  en 
théorie,  la  souveraineté  des  barons.  Les  légistes  ne  conservèrent 
pas  longtemps  ces  ménagements;  avec  l'esprit  logique  qui  dis- 
tingue leur  profession,  ils  poussèrent  jusque  dans  leurs  dernières 
conséquences  le  principe  :  si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  Au  quator- 
zième siècle,  la  royauté  devient  une  majesté  égale  à  celle  des  em- 
pereurs. «  Sachez,  dit  Bouteillier,  que  le  roi  est  empereur  en  son 
royaume  et  qu'il  y  peut  faire  tout  et  autant  qu'à  droit  impérial  ap- 
partient. »  Toute  infraction  à  ses  ordonnances  est  un  sacrilège  (2). 
A  ce  point  de  vue  la  féodalité  n'était  qu'une  longue  usurpation. 
Le  roi,  disent  les  légistes,  a  toujours  eu  l'autorité  impériale; 
les  provinces  qui  formèrent  les  grands  fiefs,  n'ont  jamais  cessé 
d'appartenir  de  droit  à  la  couronne.  Si  l'on  avait  écouté  les  juris- 
consultes, ils  auraient  ressuscité,  avec  le  droit  de  Rome,  toute  la 
domination  romaine. 

Les  légistes,  h  force  d'exalter  le  pouvoir  royal  pour  détruire  la 
féodalité,  aboutirent  au  despotisme  le  plus  absolu.  On  leur  a 
vivement  reproché  leur  doctrine  servile  et  leur  conduite  tout 
aussi  servile  (3).  Le  reproche  est  trop  dur.  Les  légistes  sortaient 
tous  de  cette  bourgeoisie  qui  au  douzième  siècle  combattit  avec 
tant  d'héroisme  pour  la  liberté;  leurs  sentiments  n'étaient  pas 
ceux  d'une  race  d'esclaves.  Nous  en  appelons  à  ces  belles  paroles 
de  Beaumanoir  :  «  Tout  soit  ce  que  le  roi  peut  faire  nouveaux  éta- 
blissements, il  doit  moult  prendre  garde  qu'il  les  fasse  par  raison- 
nable cause,  pour  le  commun  profit  et  par  grand  conseil  ;  et  spé- 
cialement qu'il  ne  soit  pas  fait  contre  Dieu  ni  contre  bonnes 
mœurs;  car,  s'il  le  faisait,  laquelle  chose  il  ne  fera  jamais,  s'il 
plaît  cl  Dieu,  mais  le  devraient  pas  ses  sujets  souffrir,  parce  que 
chacun,  par  dessus  toutes  choses,  doit  aimer  et  redouter  Dieu  de 
tout  son  cœur  et  après  son  seigneur  terrien  (4).  »  Il  est  vrai  que 

(1)  Beaumanoir,  XXV, 7  (T.  I,  pag.  362)  ;  LIX  et  LX  (T.  II,  352). 

(2)  Somme  rurale.  H, 34,  pag.  646;  U,l,  pag.  171. 

(3)  Gibbon,  chap.  xi.ix.  —  Hallam,  chap.  ii,  2*  partie. 

(4)  Beaumanoir,  LLX,  6  (T.  U,  pag.  i263). 
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les  légistes  ne  restèrent  pas  fidèles  à  cette  noble  doctrine;  rien 
de  plus  odieux  que  les  procès  par  commission  auxquels  ils  prési- 
dèrent sous  Philippe  le  Bel,  rien  de  plus  révoltant  que  la  théorie 
de  majesté  impériale  qu'ils  formulèrent.  Mais,  pour  les  juger,  il 
faut  tenir  compte  de  leur  mission.  Ce  n'était  pas  une  mission  de 
liberté.  La  liberté  se  trouvait  dans  le  camp  de  la  féodalité,  bien 
que  privilégiée  et  anarchique  ;  les  légistes  ne  pouvaient  donc  lui 
être  favorables.  L'instrument  avec  lequel  ils  battirent  en  brèche 
l'édifice  féodal,  n'était  pas  une  arme  de  liberté,  mais  de  domina- 
tion. Nous  ne  pouvons  croire  qu'ils  aient  agi  par  un  vil  motif  de 
flatterie;  fils  de  bourgeois,  ils  voyaient  dans  la  féodalité  un  ennemi 
personnel,  ils  lui  firent  une  guerre  à  outrance.  On  oublie  trop 
dans  les  accusations  qu'on  leur  adresse,  que  pour  eux  le  droit 
romain  était  un  culte;  quand  la  raison  écrite  donnait  pleine  puis- 
sance au  roi,  les  interprètes  de  ce  droit  pouvaient-ils  en  douter? 
Ce  qui  prouve  leur  bonne  foi,  pour  mieux  dire  leur  passion,  c'est 
que  plus  d'un  légiste  périt  victime  de  son  dévoûment  à  la 
royauté  (1).  Le  but  qu'ils  poursuivaient  était  saint  :  c'était  le 
droit,  l'unité,  le  pouvoir  de  l'État.  Ils  oublièrent  la  liberté.  La 
féodalité  qu'ils  combattaient  avait  cet  esprit  de  liberté;  seulement 
il  fallait  la  régler  et  l'étendre  :  les  privilèges  devaient  devenir  le 
droit  commun.  Mais  l'élément  féodal  et  l'élément  romain  sont 
chacun  une  des  faces  nécessaires  et  légitimes  de  la  société  ;  l'un 
donne  la  liberté,  l'autre  l'égalité;  ils  doivent  recevoir  satisfaction 
l'un  et  l'autre.  Mais  comment  concilier  ce  qui  paraît  presque  in- 
conciliable? Le  christianisme  a  apporté  un  troisième  élément  au 
monde,  la  charité  :  les  législateurs  de  la  révolution  lui  ont  donné 
le  nom  de  fraternité.  Cette  sainte  trinité  est  le  dogme  de  la  société 
moderne;  c'est  à  l'avenir  à  la  réaliser  dans  les  institutions  civiles 
et  politiques. 

(1)  Enguerrand  de  Marigny ,  pondu  à  Montfaucon  sous  le  régne  de  Louis  X;  Pierre  de 
Latilly,  chancelier  de  France,  et  Louis  de  Presles,  avocat  du  roi  au  parlement,  tous  deux  mis  â 
la  torture  sous  le  même  règne;  Gérard  de  la  Guette,  ministre  de  Philippe  le  Long,  mort  à  la 
question  en  1322  ;  Pierre  Fremy,  ministre  de  Charles  le  Bel,  pendu  en  1328. 
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INTRODUCTION. 


LE    MOYEN-AGE    ET    LA    RÉFORME 


S  l.  Qu'est-ce  que  la  Réforme? 

IV<>  i.  Élémeut  religieux. 

La  réforme  est  une  révolution  religieuse  tout  ensemble  et  politi- 
que. Et  qu'est-ce  qu'une  révolution?  Au  dix-neuvième  siècle,  il  est 
facile  de  répondre  à  cette  question.  Nous  avons  vu  une  révolution, 
saluée  dans  le  principe  par  tout  ce  que  le  monde  civilisé  possédait 
d'âmes  généreuses,  comme  une  rénovation  de  l'humanité,  comme  la 
réalisation  dans  l'ordre  social  des  promesses  que  le  christianisme 
avait  faites  dans  l'ordre  religieux.  Depuis  1789,  les  révolutions  se 
succèdent  comme  les  orages  pendant  la  saison  des  chaleurs.  Ces 
mouvements  n'ont  pas  été  tous  également  heureux;  le  dernier,  en 
menaçant  les  bases  sur  lesquelles  la  société  repose,  a  jeté  l'épou- 
vante dans  les  esprits.  De  là  une  réaction  aveugle  comme  la  pas- 
sion contre  cette  même  révolution  française  que  les  plus  modérés 
avaient  glorifiée,  et  contre  toute  révolution.  Mais  les  réactions  ne 
peuvent  changer  les  lois  de  l'humanité,  et  les  révolutions  sont  une 
manifestation  de  ces  lois. 

11  y  a  une  loi  qui  régit  le  genre  humain,  depuis  que  Dieu  a  placé 
l'homme  sur  cette  terre;  longtemps  les  peuples  y  ont  obéi  par 
instinct,  aujourd'hui  elle  est  entrée  dans  la  conscience  générale. 
Le  christianisme,  en  remplaçant  les  religions  anciennes,  prononça 
le  premier  le  mot  de  progrès;  lorsque  l'Eglise  essaya  d'immobiliser 
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s'établir  que  par  une  violente  révolution,  la  ruine  du  monde  ancien 
et  l'invasion  des  Barbares.  Le  catholicisme  à  son  tour  voulut 
arrêter  la  marche  du  genre  humain.  Pendant  des  siècles,  l'Eglise 
repoussa  les  réclamations  les  plus  modestes;  lorsque  enfin  la 
réforme  éclata,  vit-on  la  papauté  céder  aux  justes  exigences  de  la 
chrétienté?  Les  horribles  guerres  de  religion  du  seizième  et  du  dix- 
septième  siècle  répondent  pour  nous. 

Que  sont  donc  les  révolutions?  Un  progrès  dans  la  vie  de 
l'humanité  qui  se  fait  d'une  manière  violente,  parce  que  les 
passions  humaines  s'opposent  à  la  transformation  régulière  des 
institutions  et  des  croyances.  Ainsi  toute  révolution  est  une 
innovation.  Cependant  la  réforme  avait  la  prétention  d'être  un 
retour  vers  le  passé,  et  à  certains  égards  cela  est  vrai;  mais  ce 
côté  du  protestantisme  n'est  qu'un  élément  passager  de  la  révo- 
lution qui  s'ouvre  au  seizième  siècle,  se  continue  jusqu'à  nos  jours 
et  ne  s'achèvera  que  dans  l'avenir.  Dans  son  essence  la  réforme 
est  un  progrès,  et  comme  elle  est  dirigée  contre  l'Eglise,  il  faut 
dire  qu'elle  est  un  pas  hors  du  catholicisme ,  c'est-à-dire  un  pre- 
mier pas  hors  du  christianisme  historique. 

La  réforme  est  une  révolution  religieuse,  mais  elle  n'entend 
faire  aucun  changement  à  la  religion  chrétienne;  elle  accepte  la 
révélation  et  les  dogmes  formulés  par  les  conciles  des  premiers 
siècles.  Son  point  de  départ  étant  le  même  que  celui  du  catho- 
licisme, pourquoi  se  sépare-l-elle  de  l'Église?  Parce  que,  disent 
les  protestants,   l'Église  romaine    avait  corrompu  la  foi  dans 
l'intérêt  de  sa  domination.  Le  christianisme,    d'après  eux,  est 
essentiellement  un  rapport  de  l'homme  à  Dieu  par  l'intermédiaire 
de  Jésus-Christ;  le  catholicisme  en  a  fait  une /o«,  et  confondant 
Jésus-Christ  avec  l'Église,  il  a  considéré  le  sacerdoce  comme 
l'intermédiaire  nécessaire  entre  l'homme  et  Dieu.  Par  suite  la 
religion  est  devenue  un  système  de  règles  légales.  Le  sacerdoce 
prescrit  aux  fidèles  ce  qu'ils  doivent  croire;    celui  qui  s'écarte  de 
ces  commandements  se  met  hors  de  l'Église ,  et  hors  de  l'Église  il 
n'y  a  pas  de  salut.  Le  sacerdoce  prescrit  encore  aux  fidèles  ee 
qu'ils  doivent  faire;  ce  n'est  qu'en  pratiquant  ces  œuvres  qu'ils 
gagnent  la  vie  éternelle.  En  définitive  les  disciples  du  Christ  sont 
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onchaîués  par  des  observances  aussi  strictes  que  celles  qui  empri- 
sonnaient les  sectateurs  de  Moïse;  la  Loi  Ancienne  reparait  sous 
l'Évangile  {'). 

La  critique  que  les  protestants  font  du  catholicisme  est  fondée; 
mais  ils  ne  tiennent  pas  compte  dos  circonstances  historiques  qui 
expliquent  le  caractère  légal  que  le  christianisme  prit  après  Tinva- 
sion  des  lîarbarcs.  Le  christianisme  était  appelé  à  faire  Téducatiou 
des  Germains.  Or,  peut-on  élever  des  peuples  sans  les  dominer? 
Le  maître  assujettit  l'enfant  à  des  devoirs  dont  celui-ci  n'a  pas 
conscience.  De  mémo  le  christianisme  a  dû  imposer  des  obser- 
vances et  des  lois  aux  Barbares.  Jésus-Christ  remplaça  les 
commandements  et  les  menaces  de  la  Loi  Ancienne  par  la  charité; 
mais  cette  religion  intérieure  aurait  été  sans  inlluence  sur  l'esprit 
rude  des  Germains;  il  leur  fallait  une  règle,  et  une  Église  qui 
veillât  à  son  observation.  De  là  le  caractère  du  catholicisme  au 
moyen-âge  :  la  religion  est  l'obéissance  passive  aux  préceptes 
donnés  par  une  autorité  qui  se  dit  l'organe  de  Dieu. 

L'Église  a  rempli  sa  mission;  les  protestants  eux-mêmes  lui 
rendent  grâces  de  la  dure  discipline  à  laquelle  elle  a  soumis  les 
races  barbares.  Mais,  devenue  un  pouvoir,  l'Église  eut  l'ambition 
de  tout  pouvoir;  elle  voulut  perpétuer  l'autorité  qu'elle  devait  à 
des  circonstances  passagères.  Pour  cela,  elle  essaya  d'immobiliser 
les  observances  qui  constituaient  toute  la  religion,  en  confondant 
la  tradition  qui  leur  avait  donné  naissance  avec  la  parole  de 
Dieu.  Gardienne  des  lois  divines,  elle  participait  au  caractère 
sacré  des  règles  dont  elle  avait  le  dépôt;  son  empire  paraissait 
immuable  comme  Dieu  dont  elle  se  disait  l'interprète.  Mais  il  y 
avait  un  vice  dans  le  fondement  même  de  sa  domination  :  le 
christianisme  était  altéré  dans  son  essence.  L'Église  usa  et  abusa 
de  la  religion:  le  système  pénitentiaire  dégénéra  en  une  opération 
de  finance:  les  œuvres  considérées  comme  voie  de  salut ,  bannirent 
tout  sentiment  de  piété.  La  religion  ne  consistait  plus  au  quinzième 
siècle  qu'en  prati([ues  superstitieuses  ;  la  Ihéorieservait  â  justifier  le 
fait,  et  l'Église  exploitait  le  fait  et  la  théorie  au  profit  de  sou  ambi- 
tion et  de  sa  cupidité. 

(I)  Ullmann,  Reformatorcn  vor  der  Reformation,  T.  I,  p.  93;  T.  II,  p.  08G. 
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La  décadence  du  christianisme  provoqua  la  réforme.  Le  protes- 
tantisme fut  une  réaction  de  l'esprit  évangélique  contre  les  ten- 
dances de  la  Loi  Ancienne  qui  s'étaient  reproduites  dans  le 
catholicisme.  Tandis  que  la  religion  du  moyen-âge  concentrait 
la  piété  dans  des  pratiques  extérieures,  les  protestants  rappor- 
tèrent tout  à  la  foi  en  Jésus-Christ.  L'Eglise  aussi  changea  de 
nature;  le  prêtre  ne  fut  plus  l'intermédiaire  nécessaire  entre  le 
croyant  et  Dieu,  puisque  le  Christ  était  le  seul  Médiateur;  le 
sacerdoce  n'eut  plus  de  règle  à  prescrire,  plus  de  salut  à  distri- 
buer, puisque  tout  s'accomplissait  dans  l'intérieur  de  l'homme  et 
par  le  sacrifice  tout  puissant  du  Fils  de  Dieu.  En  brisant  la  puis- 
sance de  l'Église,  la  réforme  affranchit  le  chrétien  de  toute 
puissance  humaine;  en  ce  sens  elle  est  une  doctrine  de  liberté. 
Mais  que  le  mot  de  liberté  ne  nous  fasse  pas  illusion  :  les  réforma- 
teurs ne  voulaient  point  donner  à  l'homme  la  liberté  telle  que 
lions  l'entendons  aujourd'hui.  Le  catholicisme  soumettait  les  fidèles 
à  une  autorité  extérieure  ;  le  laïque  dépendait  du  prêtre  et  la 
chrétienté  tout  entière  du  pape.  Les  réformateurs  rejettent  tout 
intermédiaire  entre  l'homme  et  Dieu;  le  chrétien  est  donc  libre  à 
l'égard  des  hommes  quant  à  sa  foi ,  mais  il  ne  l'est  pas  à  l'égard  de 
Dieu  ;  c'est  au  contraire  parce  qu'il  est  dans  la  dépendance  abso- 
lue de  Dieu ,  qu'il  est  indépendant  de  toute  autorité  humaine. 

Ainsi  la  liberté  chrétienne  est  une  soumission  entière  à  Dieu  : 
de  là  le  dogme  fondamental  de  la  réforme  que  le  salut  est 
attaché  à  la  foi  en  Jésus-Christ.  L'homme  ne  se  sent  jamais 
plus  faible,  plus  impuissant,  que  lorsqu'il  est  seul  en  face  de 
Dieu  :  c'est  l'imperfection  en  présence  de  la  perfection.  Si  l'on 
ajoute  à  ce  sentiment  la  conscience  que  le  chrétien  a  de  sa 
chute,  de  la  corruption  de  sa  nature,  suite  du  péché  originel, 
l'on  se  fera  une  idée  du  découragement,  du  désespoir  qui  saisit  le 
fidèle,  accablé  du  poids  de  sa  faute.  Ce  n'est  pas  en  lui-même 
qu'il  peut  trouver  l'espoir  du  salut,  car  il  n'est  que  péché  et 
corruption.  Mais  il  y  a  un  mérite  infini  en  Jésus-Christ;  c'est 
pour  nous  en  faire  part  que  le  Fils  de  Dieu  a  pris  la  forme 
d'esclave  ;  nous  pouvons  nous  l'approprier  par  la  foi.  En  définitive 
rien  dans  le  salut  de  l'homme  ne  vient  de  lui,  tout  vient  de  Dieu  ; 
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le  sacrifice  de  Jésus-Chrisl  est  une  grâce,  la  foi  même  est  une 
grâce,  la  persévérance  dans  la  foi  est  encore  une  grâce. 

Telle  est  la  doctrine  de  la  justification  par  la  foi.  11  n'y  a  rien 
denouveaudans  ce  dogme;  il  remonte  à saintPaul,etsaint Augustin 
en  a  développé  toutes  les  conséquences,  bien  des  siècles  avant 
Luther  et  Calvin.  Mais  la  croyance  sévère  de  la  grâce  s'était 
modifiée  insensiblement  pendant  le  cours  du  moyen-âge.  Prise  dans 
sa  rigueur,  elle  altère  le  principe  de  la  liberté  au  point  d'aboutir 
au  fatalisme.  La  liberté  réagit  contre  la  grâce  et  conquit  une  place 
dans  le  système  théologique  du  catholicisme.  Mais  en  relevant  le 
mérite  de  l'homme,  l'Église  affaiblissait  l'importance  de  la  grâce 
et  du  sacrifice  de  .Jésus-Christ;  elle  ouvrait  la  porte  au  péla- 
gianisme ,  et  compromettait  l'existence  du  christianisme  historique. 
La  réforme  revint  aux  idées  de  saint  Paul  et  de  saint  Augustin. 

Le  dogme  de  la  justification  était  considéré  au  seizième  siècle 
comme  le  fondement  théologique  de  la  réforme  ;  cependant  aujour- 
d'hui les  croyances  sur  lesquelles  il  repose  sont  répudiées  par  les 
protestants.  Ils  ne  disent  plus  avec  Luther  que  la  liberté  est  uu 
mot  vide  de  sens  ;  ils  ne  croient  plus  avec  Calvin  à  la  puissance 
absolue  de  Dieu  qui  prédestine  les  uns  au  salut,  les  autres  à  la 
damnation.  C'est  dire  que  la  justification  était  moins  un  principe 
qu'une  arme  de  guerre.  C'était  un  excellent  moyen  de  ranimer  le 
sentiment  religieux,  car  moins  on  accorde  au  mérite  de  l'homme, 
plus  la  foi  devient  nécessaire.  D'autre  part,  en  rapportant  le  salut 
à  Dieu,  les  réformateurs  ruinaient  la  domination  de  l'Église,  car 
l'Église  dominait  les  fidèles  par  son  intervention  dans  les  œuvres 
méritoires,  condition  nécessaire  du  salut.  Disposant  du  ciel,  elle 
disposait  par  cela  même  de  la  terre.  La  réforme  lui  enleva  les  clefs 
du  ciel,  pour  les  restituer  au  Christ. 

Quelle  que  soit  l'importance  du  dogme  de  la  justification,  l'on  se 
tromperait  en  y  voyant  l'essence  de  la  réforme;  il  n'eu  est  qu'un 
élément  transitoire.  Toutes  les  révolutions  ont  une  arme  de  guerre. 
Tant  que  dure  le  combat,  l'arme  se  confond  facilement  avec  le  but 
providentiel  (lu'cllcs  poursuivent,  souvent  à  leur  insu.  Mais  les 
germes  d'avenir  déposés  dans  ces  grandes  tourmentes  des  peuples 
ne  tardent  pas  à  se  développer;  alors  ce  qui  semblait  être  le  but 
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n'apparaît  plus  que  comme  un  moyen,  et  il  se  trouve  que  le  vrai 
but,  tel  que  Thistoire  le  découvre,  est  parfois  opposé  aux  vues  des 
auteurs  de  la  révolution.  Il  en  fut  ainsi  de  la  réforme.  Les  protes- 
tants ont  abandonné  la  doctrine  augustinienne  sur  la  grâce,  parce 
que  la  fausseté  s'en  révéla  quand  Calvin  l'enseigna  dans  toute  sa 
rigueur  et  avec  toutes  ses  conséquences.  S'il  était  vrai,  comme  le 
disait  Luther,  que  la  justification  fût  toute  la  réforme,  il  faudrait 
dire  qu'elle  n'a  plus  de  raison  d'être,  car  catholiques  et  protestants 
sont  bien  près  de  s'entendre  sur  la  foi  et  les  œuvres.  Mais  la  vraie 
mission  de  la  réforme  n'était  pas  de  ressusciter  les  dogmes  profes- 
sés par  saint  Paul  et  saint  Augustin  ;  elle  était  plutôt  de  faire  un  pas 
hors  du  christianisme  historique.  Luther  et  Calvin  auraient  crié  à 
la  calomnie,  si  on  leur  avait  dit  que  leur  réformalion  tendait  vers 
une  religion  plus  parfaite  que  le  christianisme;  cependant  l'his- 
toire atteste  que  tel  est  le  dernier  résultat  du  protestantisme. 

Les  ennemis  du  protestantisme,  avec  la  clairvoyance  de  la  haine, 
lui  prédirent  qu'il  ne  s'arrêterait  qu'au  déisme,  c'est-à-dire  à  la 
négation  du  Christ  comme  Fils  de  Dieu,  à  l'abandon  du  christia- 
nisme comme  religion  miraculeusement  révélée.  Les  faits  ont 
donné  raison  à  leurs  prédictions.  Le  rationalisme,  conséquence 
philosophique  de  la  réforme,  rejette  tous  les  dogmes  surnaturels 
du  christianisme,  par  conséquent  le  christianisme  lui-même,  en 
tant  qu'il  procède  du  Fils  de  Dieu.  Dès  l'origine  du  protestan- 
tisme, l'une  des  innombrables  sectes  auxquelles  il  donna  nais- 
sance, manifesta  ces  tendances.  Le  cours  logique  des  choses  a 
conduit  toutes  les  sectes  au  socinianisme;  pour  mieux  dire,  le 
socinianisme  est  dépassé.  Les  Amis  Protestants  en  Allemagne,  les 
Unitairiens  aux  Etats-Unis  n'ont  plus  rien  de  chrétien  que  le  nom; 
ils  forment  la  transition  entre  une  religion  ancienne  et  une  religion 
nouvelle.  Abandonnant  la  doctrine  religieuse  qui  lui  servait  d'arme 
au  seizième  siècle,  la  réforme  s'élance  hardiment  vers  l'avenir,  en 
se  fiant  à  la  raison,  celte  révélation  permanente  de  Dieu  dans 
l'humanité. 
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xo  3.  lh:lcinciit  Nocinl  et  politl<iuc  de  In  Rvfornic. 

La  réforme  est  une  rcvolulion  esscnlicllemciil  religieuse;  cepen- 
dant elle  a  eu  des  conséquences  sociales  dont  Timportance  ne  le 
cède  point  aux  résultats  du  mouvcinent  théologifiue.  Ceci  n'est 
pas  une  de  ces  contradictions  que  l'on  a  tant  reprochées  aux  réfor- 
mateurs.Toute  religion  contient  en  germe  une  conception  politique; 
peu  importe  que  les  révélateurs  eu  aient  conscience  ou  non;  alors 
même  qu'ils  repoussent  toute  pensée  terrestre,  comme  Jésus- 
Christ,  la  religion  qu'ils  fondent  n'inllue  pas  moins  sur  la  destinée 
des  i)euples.  Cela  est  si  vrai  que  les  révolutions  qui  agitent  notre 
siècle,  ne  sont  autie  chose  que  des  tentatives  pour  réaliser  dans 
l'ordre  civil  les  dogmes  de  l'égalité  et  de  la  liberté  chrétiennes.  La 
réforme  aussi ,  quoique  les  réformateurs  fussent  surtout  préoccu- 
pés de  la  foi,  était  appelée  à  modifier  la  société;  on  peut  dire 
plus,  c'est  que  dans  son  principe  même  elle  était  une  révolution 
politique  autant  que  religieuse.  Le  catholicisme  était  devenu  une 
institution  politique  ;  la  réforme  avait  pour  mission  de  réagir 
contre  la  religion  du  moyen-âge;  elle  devait  donc  conduire  à  une 
révolution  sociale. 

«  Il  semble,  dit  Erasme,  que  la  réforme  aboutisse  à  défro- 
quer  quelques  moines  et  à  marier  quelques  prêtres;  cette  grande 
tragédie  se  termine  par  un  événement  comique,  puisque  tout 
finit  par  un  mariage  comme  dans  les  comédies  (').  »  L'ingé- 
nieux écrivain  ne  s'apercevait  pas  qu'en  voulant  faire  une 
pointe  contre  la  réforme,  il  en  faisait  l'apologie.  Le  catholi- 
cisme, poussant  à  bout  le  spiritualisme  chrétien,  conduisit 
au  monachisme  qui  devait  réaliser  la  perfection  évangélique. 
Luther,  en  i)rcnant  une  femme,  inaugure  un  nouvel  ordre 
social.  La  nature,  telle  que  Dieu  l'a  faite,  reprend  ses  droits.  Le 
mariage  est  saint,  plus  saint  que  le  célibat,  parce  qu'il  est  l'accom- 
plisscmcnt  d'une  loi  divine.  La  vie  civile  aussi  est  sainte,  car 
Dieu  a  créé  les  hommes  pour  qu'ils  vivent  en  société,  et  non  pour 
qu'ils  désertent  le  monde  en  faisant  de  leur  vie  une  mort.  Le  but 

(I)  Erasmi  Epist.;  XiX,  41. 
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de  l'homme  sur  cette  terre  n'est  pas  d'anéantir  son  individualité, 
et  de  tuer  ses  facultés,  mais  de  les  développer  en  remplissant  la 
mission  que  Dieu  lui  donne.  Le  travail  dans  sa  plus  large  acception 
est  donc  saint,  bien  plus  saint  qu'une  oisive  contemplation  ou  une 
pauvreté  volontaire.  L'abdication  de  la  volonté  individuelle,  qui 
d'un  être  vivant  fait  un  cadavre,  viole  les  desseins  de  Dieu  ; 
l'homme  ne  doit  pas  obéir  à  l'homme,  mais  à  la  loi,  réalisation 
humaine  de  la  volonté  divine. 

La  conception  que  le  catholicisme  se  faisait  de  la  vie,  avait  pour 
conséquence  de  subordonner  la  vie  civile  à  la  vie  religieuse,  les 
laïques  aux  clercs,  l'État  à  l'Église.  Les  clercs,  élus  de  Dieu, 
réalisaient  seuls  l'idéal  de  la  vie  chrétienne;  forts  de  leur  supério- 
rité, ils  prétendirent  former  un  pouvoir  spirituel;  l'Église,  dépo- 
sitaire de  celte  puissance,  dominait  l'État,  représentant  de  la  vie 
civile,  au  même  titre  que  l'àme  domine  le  corps.  La  réforme  enleva 
à  l'Église  la  base  de  sa  domination,  en  mettant  fin  au  dualisme  de 
la  vie  sur  lequel  elle  se  fondait.  Plus  de  vie  spirituelle  opposée  à 
la  vie  temporelle,  la  vie  est  une  et  toute  vie  est  sainte  ;  plus  de 
supériorité  du  prêtre  sur  le  laïque,  tout  homme  est  prêtre;  plus 
de  puissance  spirituelle,  plus  d'Église;  chaque  nation  est  souve- 
raine, et  la  souveraineté  s'exerce  sur  les  choses  spirituelles  comme 
sur  les  choses  temporelles  ;  le  sacerdoce  n'est  plus  eu  dehors  ni 
au-dessus  de  l'État,  il  est  dans  l'État. 

Sur  le  terrain  social  et  politique,  la  réforme  n'est  pas  un  retour 
au  passé  ;  elle  marche  hardiment  dans  les  voies  de  l'avenir.  Le 
moyen-âge  fut  une  longue  lutte  pour  fonder  la  domination  univer- 
selle de  l'Église.  L'Église  devait  succomber,  car  ses  prétentions 
violaient  les  lois  de  la  création.  La  création  est  tout  ensemble  une 
et  variée  :  l'homme  est  un  avec  ses  semblables  par  le  lien  qui  nous 
rattache  tous  à  Dieu,  et  il  est  individuel,  comme  un  être  distinct 
des  autres  créatures  :  l'humanité  est  une  par  le  but  qui  lui  est 
assigné,  et  particulière  par  le  génie  individuel  des  diverses  nations. 
L'unité  ne  peut  pas  s'accomplir  par  le  sacrifice  de  ce  qu'il  y  a  de 
particulier  et  d'individuel  ;  ce  serait  anéantir  l'homme  et  l'huma- 
nité dans  leur  essence.  La  réforme  brisa  la  fausse  unité  du  catho- 
licisme; il  faut  lui  rendre  grâces  d'avoir  rendu  la  monarchie 
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universelle  impossible,  sous  la  forme  religieuse  aussi  bien  que 
sous  la  forme  politique.  Pour  alteiiidrc  ce  but,  elle  a  parfois  outré 
le  principe  de  la  souveraineté  individuelle  et  de  la  souveraineté 
nationale.  Mais  Ton  ne  doit  pas  considérer  la  révolution  religieuse 
du  seizième  siècle  comme  rétatdéfinitifderhumanité;  ce  n'est  qu'un 
pas  dans  la  marche  du  genre  humain,  un  passage  plutôt  (ju'un 
établissement,  la  transition  du  catholicisme  à  la  religion  future. 
La  religion  de  l'avenir  conciliera  la  liberté  de  l'individu  avec 
l'autorité  de  la  société,  l'indépendance  des  nations  avec  l'unité  de 
l'humanité;  elle  sera  tout  ensemble  prolestante  et  catholique. 


§  II.  Germes  de  la  Réforme  au  moyen-âge. 

IVo  1.  Les  téiuolus  de  la  vérité. 

La  réforme  est  une  révolution;  or,  toute  révolution  est  l'expres- 
sion violente  d'idées,  de  sentiments,  de  besoins  qui  ont  longtemps 
germé  dans  le  sein  d'un  peuple  ou  de  l'humanité,  auxquels  on  a 
opposé  des  digues  et  que  l'on  a  réprimés;  mais  quand  les  idées 
sont  vraies  et  les  besoins  légitimes,  la  résistance,  loin  de  les  arrêter, 
leur  donne  une  force  nouvelle.  Toute  révolution  a  donc  ses  racines 
dans  le  passé.  Ainsi  cette  immense  révolution  que  l'on  appelle  le 
christianisme,  a  été  préparée  par  l'antiquité  tout  entière;  philo- 
sophes et  prophètes,  politiques  et  conquérants  ont  chacun  apporté 
une  pierre  pour  poser  les  fondements  de  l'édilicc  destiné  à  abriter 
le  genre  humain  pendant  des  siècles.  Ainsi  la  révolution  tout  aussi 
considérable  à  laquelle  nous  assistons  comme  acteurs  et  comme 
témoins,  a  eu  ses  précurseurs  jusque  dans  la  nuit  du  moyen-âge; 
les  premiers  serfs  qui  prononcèrent  les  mots  de  liberté  et  d'égalité, 
inaugurèrent  le  mouvement  de  1789;  un  travail  séculaire  mûrit  les 
idées;  alors  l'Assemblée  Constituante  n'eut  plus  (ju'à  formuler  des 
vœux,  à  rédiger  des  principes,  à  organiser  des  institutions  qui 
existaient  déjà  dans  la  conscience  générale. 

Telle  est  la  loi  des  révolutions;  il  faut  qu'elles  soient  longuement 
préparées,  c'est  à  ce  prix  qu'elles  réussissent.  Concoit-on  (ju'une 
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riche  plantation  s'élève  là  où  il  n'y  a  pas  de  semences  jetées  en 
terre,  là  où  le  sol  n'est  pas  propre  aux  arbres  qui  y  doivent  gran- 
dir? Une  révolution  qui  serait  sans  racines  dans  le  passé,  serait 
tout  aussi  impossible.  Cependant,  à  en  croire  les  catholiques,  la 
réforme  serait  née  sans  parents;  ils  nient  qu'avant  le  seizième  siècle 
il  y  ait  eu  un  désir  d'une  révolution  religieuse  :  «  La  philosophie 
du  moyeu-âge,  disent-ils,  était  essentiellement  chrétienne  et  catho- 
lique; la  littérature  dans  ses  grands  représentants  était  chrétienne; 
la  renaissance  même,  malgré  ses  prédilections  pour  l'antiquité 
païenne,  n'avait  pas  abandonné  le  catholicisme;  quant  à  la  réfor- 
mation de  l'Église  demandée  par  les  conciles  du  quinzième  siècle, 
elle  ne  portait  que  sur  des  abus,  et  non  sur  les  fondements  de  la  foi; 
elle  pouvait  donc  et  elle  devait  se  faire  sans  révolution,  par  les 
voies  légales  (').  »  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  réforme  date  du 
seizième  siècle  :  c'est  un  moine  qui  l'a  provoquée.  La  réforme  est 
donc  une  innovation;  son  acte  de  naissance  est  sa  condamnation, 
car  tout  ce  qui  est  nouveau  dans  l'Eglise  est  par  cela  même  faux. 
Voilà  ce  que  Bossuet  ne  cesse  de  dire  aux  protestants  ;  et  au  point 
de  vue  chrétien,  son  argumentation  serait  irrésistible,  si  elle 
était  aussi  fondée  en  fait  que  le  croyait  l'illustre  auteur  des 
Variations. 

Les  protestants  acceptaient  le  christianisme  historique;  leur 
prétention  était  de  le  rétablir  dans  sa  pureté  primitive.  S'ils 
repoussaient  l'Église  et  les  institutions  nées  au  moyen-âge,  ils 
pouvaient  hardiment  en  appeler  à  l'histoire  et  dire  à  l'Église  qui 
les  accusait  d'innover,  qu'elle-même  s'était  rendue  coupable  de  ce 
crime,  si  crime  il  y  avait.  Mais  la  science  historique  ne  faisait  que  de 
naître  au  seizième  siècle,  et  puis  les  protestants  étaient  eux-mêmes 
imbus  du  préjugé  catholique  contre  les  nouveautés  dans  l'Église; 
comme  eux,  ils  croyaient  à  une  vérité  immuable  et  ils  ne  voulaient 
à  aucun  prix  passer  pour  des  novateurs.  De  là  les  efforts  qu'ils 
firent  pour  se  créer  une  tradition;  de  là  les  ouvrages  sur  les 
témoins  de  la  vérité  :  «  L'Église,  dit  Flacius  Illyricus,  a  partagé 
nos  sentiments  pendant  près  de  trois  siècles;  elle  ignorait  les 

(1)  Moehler,  daus  la  Theologische  Quartalschrift,  1831,  p.  389-633. 
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erreurs,  les  abus  et  la  tyrannie  de  la  papauté;  lorsque  les  germes 
(le  CCS  abominai  ions  se  répandirent,  les  principaux  docteurs  leur 
résistèrent;  même  alors  que  l'Antccbrist  de  Rome  fleurit,  il  y  eut 
toujours  des  témoins  de  la  vérité  qui  non-seulement  refusèrent  de 
plier  les  genoux  devant  l'idole,  mais  qui  la  combattirent  par  leurs 
paroles,  leurs  écrits  et  leur  sang  (').  »  Quand  on  parcourt  les 
témn'njnagcs  de  la  vérité  recueillis  par  les  protestants,  il  est  facile 
de  voir  qu'ils  se  sont  placés  sur  un  mauvais  terrain.  Pour  prouver 
que  la  réforme  n'est  pas  une  innovation,  ils  cbercbent  à  établir 
qu'elle  est  aussi  ancienne  que  le  cbristianismc;  mais  celte  preuve 
est  impossible,  et  Bossiict  n'eut  pas  de  peine  à  renverser  un  pareil 
écbafaudage: «Jusqu'à  l'avènement  des  hérésies  du  onzième  siècle, 
dit-il,  on  ne  rencontre  que  des  sentiments  unanimes  en  faveur  de 
la  foi  catholique.  S'il  y  a  quelques  hommes  isolés  qui  soutiennent 
telle  ou  telle  erreur,  ils  sont  réprouvés  comme  hérétiques;  com- 
ment prétendre  qu'un  Vigilance  ait  conservé  le  dépôt,  c'est-à-dire  la 
succession  de  la  doctrine  apostolique,  de  préférence  à  saintJérôme, 
qui  a  pour  lui  toute  l'Église?  Pour  trouver  des  prédécesseurs  de 
la  réforme,  il  faut  descendre  jusqu'aux  Vaudois  et  aux  Albigeois; 
mais  ceux-ci,  n'ayant  personne  à  montrer  devant  eux,  sont  cou- 
pables du  même  crime  d'innovation  dont  on  accuse  les  protestants: 
ce  ne  sont  pas  des  témoins,  ce  sont  des  complicesi^).  » 

En  apparence  J5os.sz«enriomphe,  mais  il  triomphe  grâces  aux 
préjugés  chrétiens  de  ses  adversaires.  Non,  la  réforme  n'est  pas 
aussi  ancienne  que  le  christianisme;  elle  est  une  innovation.  Sur 
ce  terrain  i?o*'s?<ef  est  invincible  ;  mais  il  ne  prévoyait  pas  qu'un 
jour  viendrait  où  loin  d'être  condamnée  parce  qu'elle  est  une 
nouveauté,  la  réforme  serait  glorifiée  précisément  parce  qu'elle 
est  une  révolution.  Oui,  Luther  et  Calvin  sont  des  révolu- 
tionnaires, et  c'est  là  leur  grandeur;  mais  Jésus-Christ  aussi  était 
un  révolutionnaire  et  le  plus  grand  de  tous.  L'innovation  est  légi- 
time, quand  elle  réalise  un  besoin  légitime  :  tel  fut  le  christianisme, 
telle  fut  la  Yv^oY\m\  Bossnct  qui  condamne  du  haut  de  sacalholicité 
et  les  réformateurs  et  leurs  ancêtres,  ne  se  doutait  pas  que  le 

(1)  Calahgus  Teslium  vcritalis.  Préface. 

(2)  Dossuet,  Histoire  des  Variations,  livre  Xi. 
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crime  dont  il  accusait  les  protestants,  était  le  crime  de  l'humanité, 
le  crime  de  Dieu;  c'est  donc  lui  ou  plutôt  l'Église  au  nom  de 
laquelle  il  parle  qui  est  coupable,  car  ses  prétentions  à  une  vérité 
immuable  sont  en  opposition  avec  la  loi  que  Dieu  a  donnée  aux 
hommes.  L'humanité  est  en  révolution  permanente;  l'innovation 
est  une  condition  de  son  existence;  du  jour  où  elle  serait  immuable, 
elle  périrait.  Le  catholicisme,  en  dépit  de  sa  prétendue  immuta- 
bilité ,  n'a  pas  échappé  à  une  loi  qui  n'admet  pas  d'exception  :  le 
dogme  catholique  comme  les  institutions  catholiques  se  sont  déve- 
loppées progressivement,  et  ils  se  sont  modifiés  dans  le  cours  des 
siècles.  Voilà  la  réponse  que  le  dix-neuvième  siècle  fait  à  l'auteur 
des  Variations;  il  ne  produit  plus  tel  ou  tel  témoin  de  la  vérité, 
l'histoire  tout  entière  est  témoin,  et  ce  témoin,  personne  ne  le 
récusera,  car  l'histoire  est  la  manifestation  des  desseins  de  Dieu. 
Il  est  vrai  que  l'histoire  est  un  livre  que  les  passions,  les  inté- 
rêts et  les  préjugés  interprètent  à  leur  façon.  Mais  avec  le  temps, 
les  passions  se  calment,  les  intérêts  se  taisent,  les  préjugés  font 
place  à  une  vue  plus  claire  de  la  vérité.  Le  siècle  dans  lequel  nous 
écrivons  a  été  si  fécond  en  révolutions,  que  le  mot  d'innovation  qui 
eiïray ixiHani  Bossiiet,  est  entré  dans  nos  idées  et  nos  sentiments 
habituels;  nous  avons  plutôt  à  nous  garder  d'un  autre  écueil ,  c'est 
d'applaudir  aux  révolutions  par  cela  seul  qu'elles  sont  des  innova- 
tions, ou  de  mal  juger  le  passé,  par  amour  pour  les  nouveautés. 
Une  étude  un  peu  sérieuse  de  l'histoire  met  à  l'abri  de  ce  danger. 
La  vie  de  l'humanité  comme  celle  de  l'individu  étant  une  révolu- 
tion incessante,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  révolution,  en  ce 
sens  qu'il  n'y  a  pas  d'innovation  absolue,  sans  racine  dans  le 
passé.  Nous  pouvons  donc  dire  avec  les  protestants  que  la  réforme 
a  eu  ses  témoins.  Comme  la  réforme  éclate  au  début  de  l'ère 
moderne,  cela  suppose  que  le  moyen-àge  contenait  les  germes  de  la 
révolution  religieuse  du  seizième  siècle.  Les  catholiques  disent  que 
cette  supposition  est  une  chimère  :  le  moyen-àge  était  une  époque 
de  foi;  or,  peut-on  admettre  que  des  générations,  soumises  à 
l'Église  comme  l'enfant  l'est  à  sa  mère ,  aient  songé  à  une  sépara- 
tion, qu'elles  aient  conçu  seulement  l'ombre  d'un  doute  sur  la 
légitimité  d'une  autorité  incontestée?  Si  nous  écoutons  les  ennemis 
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de  l'Église,  les  détracteurs  du  passé,  rimpossibllité  que  le  moyen- 
âge  ait  préparé  la  réforme,  paraît  tout  aussi  grande.  La  réforme 
est  un  mouvement  d'émancipation,  de  liberté,  d'héroïsme;  or, 
comprend-on  que  Ton  cherche  le  principe  de  la  vie  dans  une 
époque  de  mort  intellectuelle  et  morale? 

Ces  deux  appréciations  du  moyen-âge  sont  également  fausses. 
L'idéal  (|ue  les  catholiques  se  font  du  passé  n'a  d'existence  que 
dans  leur  imagination  ou  dans  leurs  désirs  ;  il  suffit  de  rétablir  la 
réalité  des  faits  pour  dissiper  le  rêve  d'un  âge  de  croyance  sans 
doute  et  d'une  soumission  sans  examen.  La  lutte  est  inséparable  de 
la  vie  ;  la  vie  a  été  puissante  au  moyen-âge,  aussi  la  lutte  n'a-t-elle 
pas  cessé  un  jour.  Au  milieu  de  ces  combats  l'on  aperçoit  distinc- 
tement les  signes  avant-coureurs  de  la  réforme;  dans  leur  audace 
les  libres  penseurs  du  moyen-âge  ont  même  dépassé  les  réforma- 
teurs; nous  pouvons  encore  au  dix-neuvième  siècle  les  saluer 
comme  les  précurseurs  de  la  philosophie  et  de  la  religion  de  l'ave- 
nir. C'est  dire  que  les  systèmes  historiques  qui  déprécient  le 
passé  sont  tout  aussi  faux  que  les  apologies  qui  l'exaltent.  Cepen- 
dant un  écrivain  éminent  s'est  fait  naguère  l'organe  de  ces 
antipathies.  Chose  singulière,  c'est  un  ardent  admirateur  du 
moyen-âge  qui,  changeant  subitement  de  sentiment,  amis  aie 
ravaler  la  même  ardeur  qu'il  avait  mise  à  le  poétiser  :  «  Du 
douzième  au  quinzième  siècle,  dit  M'  Michclet,  s'accomplit  un 
mouvement  rétrograde  dans  la  religion,  dans  la  littérature,  la 
défaillance  des  caractères  et  des  forces  vives  de  l'âme.  L'esprit 
humain  subit  dans  cette  période  l'opération  qu'Origène  pratiqua 
sur  lui.  La  révolution  du  seizième  siècle  rencontra  une  mort 
incroyable,  un  néant;  partie  de  rien,  elle  fut  le  jet  héroïque 
d'une  immense  volonté.  »  Qu'est-ce  que  la  réforme  dans  cet  ordre 
d'idées?  Comment  «  dans  ce  grand  désert  où  tous  agonisent,  y 
eut-il  encore  un  homme?  »  M""  Mkhelet  répond  qu'il  y  a  là  un 
miracle  qu'il  ne  comprend  pas  ('). 

Il  n'y  a  pas  de  miracle  dans  le  développement  de  l'humanité, 
tout  s'enchahie  comme  la  cause  et  l'effet;  si  les  causes  nous  échap- 

(J)  Michclet,  la  Renaissance,  Introduction,  p.  ix,  ss. 
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pent,  n'allons  pas  crier  au  prodige  comme  les  peuples  dans  leur 
enfance,  mais  prenons-nous  en  à  la  faiblesse  de  notre  raison,  ou, 
ce  qui  arrive  encore  plus  souvent,  à  l'aveuglement  de  nos  préjugés. 
Le  noir  tableau  que  M'  Michelet  trace  aujourd'hui  du  moyen-âge 
est  aussi  fantastique  que  le  tableau  poétique  qu'il  en  faisait  jadis; 
il  y  a  l'injustice  en  plus.  La  religion  est  en  décadence  du  douzième  au 
quinzième  siècle,  dit  l'historien  français.  Les  beaux  temps  delà  reli- 
gion seraient-ils  donc  le  dixième  et  le  onzième  siècle ,  époque  de 
dissolution  et  d'anarchie,  où  l'Église  et  la  religion  menacèrent  de 
périr  à  la  fois?  La  littérature  est  décrépite,  continue  M""  Michelet  : 
«  l'imbécillité  du  pauvre  Frédégaire  semble  reparaître  dans  tels 
monuments  du  quinzième  siècle.  »  Est-ce  que  les  Froissart  et 
les  Commines  sont  des  Frédégaire?  est-ce  que  V Imitation  de  Jésus- 
Christ  est  une  œuvre  de  stupidité?  est-ce  que  l'Enfer  du  Dante 
est  une  rapsodie?  M'  Michelet  dit  que  les  hommes  étaient 
dégénérés  au  point  qu'ils  cessèrent  d'être  des  hommes.  Com- 
ment l'ingénieux  écrivain  ne  s'est-il  pas  aperçu  qu'il  aboutissait 
à  une  absurdité?  Le  seizième  siècle  est  un  héros,  et  ce  héros  avec 
sa  sauvage  énergie  aurait  pour  père  et  aïeux  des  hommes  qui 
n'étaient  plus  des  hommes! 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  plus  longtemps  à  combattre 
un  auteur  que  nous  aimons;  nous  comprenons  les  brusques 
retours  d'un  écrivain  qui  est  poëte  autant  qu'historien;  le  triste 
spectacle  qu'offre  le  présent  nous  explique  le  dégoût  que  doit 
éprouver  un  homme  d'avenir  pour  un  passé  que  des  esprits 
aveugles  voudraient  restaurer.  Mais  ayons  plus  de  confiance  dans 
nos  idées;  l'humanité  ne  rétrogradera  pas  vers  le  moyen-âge. 
Insulter  le  passé  est  une  marque  de  faiblesse  autant  que  d'injus- 
tice. Nous  sommes  assez  forts  pour  n'avoir  pas  à  redouter  l'étude 
la  plus  sérieuse  du  catholicisme;  plus  on  le  connaîtra,  plus  s'élar- 
gira l'abîme  qui  le  sépare  des  sociétés  modernes.  Entrons  donc 
hardiment  dans  l'étude  des  faits  et  rendons  aux  morts  la  justice 
qui  leur  est  due. 

La  réforme  est  une  révolution  intellectuelle;  elle  a  dû  agir  sur 
les  intelligences  pour  s'établir  et  se  consolider.  Or,  comment 
aurait-elle  remué  les  âmes,  si  elle  n'avait  trouvé  aucun  écho  dans 
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la  conscience  j^énérale?  Si  la  réforme  a  été  accueillie  avec  tant 
(renlhousiasnie,  c'est  que  les  esprits  y  étaient  préparés,  ils  Tatten- 
tlaient.  Cela  est  si  vrai,  que  les  réformateurs  n'ont  rien  enseigné 
qui  n'eût  été  dit  avant  eux.  Le  dogme  de  la  justification  par  la  foi  est 
professé  parles  précurseurs  que  la  réforme  eut  au  quinzième  siècle 
en  Angleterre,  en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas.  Des  associations 
religieuses  opposèrent  à  la  religion  extérieure  de  Rome  une  religion 
intérieure,  se  nourrissant  de  foi  :  le  mysticisme,  qui  a  de  si  pro- 
fondes racines  dans  le  génie  allemand,  prépara  le  peuple  à  la 
réformation  du  catholicisme.  Ainsi  s'expliquent  les  progrès  rapides 
que  fit  la  réforme  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Sans  cette 
longue  préparation,  la  révolution  serait  inexplicable;  elle  serait 
un  miracle,  c'est-à-dire  qu'elle  n'existerait  pas. 

Est-ce  à  dire  que  les  réformateurs  du  seizième  siècle  ne  furent 
pour  rien  dans  la  révolution  à  laquelle  ils  donnèrent  leur  nom?  Nous 
ne  dirons  pas  que  sans  Luther  il  n'y  aurait  pas  eu  de  réforme;  tout 
était  mûr  pour  une  révolution  ;  si  le  moine  saxon  ne  l'avait  pas 
faite,  un  autre  l'eût  faite  à  sa  place.  L'influence  des  hommes  de 
génie  n'est  pas  aussi  grande  qu'on  le  suppose  ;  ils  sont  l'expression 
de  l'état  social  dans  lequel  ils  vivent,  en  ce  sens  que  s'ils  étaient 
venus  à  toute  autre  époque,  ils  n'auraient  exercé  aucune  action 
sur  la  société;  leur  influence  est  donc  due  aux  circonstances  his- 
toriques au  milieu  desquelles  ils  se  produisent;  or,  ces  circonstan- 
ces, ce  ne  sont  pas  eux  qui  les  font,  ils  les  trouvent  en  naissant; 
c'est  l'œuvre  de  l'humanité  qui  se  développe  par  ses  propres 
forces,  sous  l'inspiration  de  Dieu.  Ce  ne  sont  pas  les  grands 
hommes  qui  font  l'humanité,  c'est  l'humanité  qui  fait  les  grands 
hommes.  Cela  est  vrai  même  pour  les  plus  grands  parmi  les 
grands,  les  révélateurs.  Saint  Augustin  dit  que  Jésus-Christ  n'est  pas 
venu  plutôt,  parce  que  sa  venue  eût  été  inutile,  les  esprits  n'étant 
pas  encore  disposés  à  recevoir  la  bonne  nouvelle  (')  ;  il  fallait  donc 
qu'ils  fussent  préparés  par  tout  le  travail  de  l'antiquité,  pour  que 
la  prédication  évangélique  devint  i)Ossible.  Il  en  est  de  même  de 
Luther;  s'il  réussit  à  détacher  la  moitié  de  l'Europe  chrétienne  du 

(I)  V(ncz  le  T.  IV  de  mes  Eludes. 
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Saint-Siège,  c'est  qu'il  vint  au  moment  où  la  révolution  était 
mûre.  Cependant  en  mettant  riiumanité  au-dessus  des  grands 
hommes,  nous  ne  prétendons  pas  abaisser  ces  illustres  individua- 
lités au  profit  des  masses.  Les  grands  hommes  sont  réellement  les 
élus  de  Dieu;  ils  sont  les  agents  de  ses  desseins  et  des  agents 
libres:  c'est  là  leur  gloire.  Parmi  les  plus  illustres  de  ces  élus  sont 
ceux  qui  donnent  le  pain  de  vie  à  l'humanité  :  après  Jésus-Christ, 
il  n'y  en  a  pas  de  plus  grands  que  les  réformateurs,  parce  qu'ils 
ont  ranimé  le  sentiment  de  la  religion,  sans  lequel  il  n'y  a  point 
de  vie. 

X"  9.  Ta  réforme  religieuse. 

I.  Germes  de  la  Réforme, 

L'on  demande  comment  la  pensée  d'une  réforme  religieuse  a  pu 
naître  au  milieu  d'un  âge  de  foi.  Nous  répondons  que  le  besoin  de 
la  réforme  est  né  des  abus  et  des  défauts  inhérents  au  christianisme. 
Il  y  a  un  élément  superstitieux  dans  les  Écritures  Saintes  ;  c'est  la 
marque  du  temps  où  ont  paru  les  prophètes  et  Jésus-Christ.  Aucun 
homme,  pas  même  le  plus  grand,  n'échappe  à  l'empire  des  cir- 
constances au  sein  desquelles  il  se  développe  :  de  là  l'alliage 
nécessaire  de  l'imperfection  qui  vicie  plus  ou  moins  toutes  les 
œuvres  humaines.  En  vain  les  chrétiens  placent-ils  leur  religion 
au-dessus  de  la  sphère  mobile  et  troublée  où  s'agitent  les  passions; 
les  paroles  mêmes  de  celui  qu'ils  révèrent  comme  un  Dieu,  prou- 
vent qu'il  partageait  les  erreurs  et  les  préjugés  de  son  époque. 
Qu'on  ouvre  l'Évangile  ;  à  chaque  page  il  est  question  d'anges  et 
de  démons;  à  chaque  page  on  rencontre  des  événements  impossi- 
bles :  ici  c'est  Dieu  qui  s'incarne  dans  le  sein  d'une  vierge  :  là 
Jésus-Christ  et  les  apôtres  ressuscitent  des  morts  et  imposent 
leur  volonté  à  la  nature.  La  morale  évangélique,  quelque  pure 
qu'elle  soit,  n'est  pas  à  l'abri  de  tout  reproche.  Jésus-Christ  croit  à 
la  fin  prochaine  du  monde;  à  quoi  bon  dès  lors  les  soins  de  la  vie? 
Il  faut  abandonner,  mépriser  le  monde,  pour  ne  songer  qu'à  son 
salut  :  de  là  un  spiritualisme  excessif  qui  détruit  les  conditions  de 
l'existence,  telle  que  Dieu  Ta  faite.  Les  rites  institués  par  Jésus- 
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Christ  sont  des  actes  dont  le  mysticisme  touche  à  la  superstition  : 
c'est  le  baptême  (jui  nous  ouvre  le  royaume  des  cieux  :  c'est  un 
repas  où  le  Fils  de  Dieu  donne  son  corps  à  manger  à  ses  disciples. 
Enfin  en  envoyant  les  apôtres  répandre  la  bonne  nouvelle  parmi 
les  hommes,  Jésus-Christ  leur  confère  le  pouvoir  de  lier  et  de 
délier,  pouvoir  inconciliable  avec  les  lois  de  la  raison  et  qui  con- 
duit aux  abus  les  plus  révoltants. 

Il  y  a  donc  des  germes  de  superstitions  et  d'abus  dans  la  prédi- 
cation même  de  Jésus-Christ.  Que  l'on  se  représente  maintenant 
le  milieu  dans  lequel  le  christianisme  se  développa  :  le  mosaïsme 
avec  ses  observances  légales,  le  paganisme  avec  ses  mille  divinités, 
le  monde  germanique  avec  sa  barbarie.  Sous  l'influence  de  ces 
circonstances,  les  éléments  de  vérité  éternelle  que  contient  la 
bonne  nouvelle  devaient  s'effacer  ou  se  dénaturer;  les  éléments 
superstitieux,  les  préjugés,  les  erreurs  transitoires  devaient  gran- 
dir et  finir  par  dominer.  C'est  ce  qui  arriva.  La  théologie  catholique 
ne  doit  pas  nous  faire  illusion  sur  l'état  réel  des  croyances.  En 
vain  l'on  parle  de  la  conception  métaphysique  de  la  Trinité ,  le 
moyen-âge  ne  connaît  qu'un  Dieu ,    Jésus-Christ  ;   encore  son 
pouvoir  est-il  égalé  par  celui  de  sa  mère,  véritable  déesse  et  qui 
est  restée  telle  dans  la  religion  populaire.  Un  Dieu  et  une  Déesse 
ne  suffisent  même  pas  à  des  peuples  enfants;  il  leur  faut  des 
divinités  plus  accessibles,  avec  lesquelles  ils  puissent  traiter  d'égal 
à  égal.  Les  anges  et  les  saints  sont  les  demi-dieux  du  catholicisme; 
la  distinction  que  font  les  théologiens  entre  le  culte  de  doulie  et 
celui  de  latrie  n'a  jamais  été  comprise  par  les  masses.  A  côté  de 
ces  génies  bienfaisants,  le  moyen-âge  place  un  être  malfaisant,  qui 
lutte  avec  Dieu,    qui  intervient  dans  les  actes  journaliers  de 
l'existence  des  hommes,  qui  a  ses  adorateurs  et  son  culte.  La 
religion  pratique  et  la  morale  sont  à  la  hauteur  de  la  théodicée. 
L'adoration  de  la  Vierge  et  des  saints  est  un  vrai  fétichisme;  la 
messe  et  les  sacrements  sont  des  cérémonies  extérieures  qui  opè- 
rent comme  les  enchantements  des  magiciens,  sans  transformer 
les  mœurs;  des  œuvres  matérielles  constituent  l'idéal  de  la  dévotion. 
Le  culte  de  la  Vierge  et  des  saints  devient  un  principe  de  démora- 
lisation ;  le  pouvoir  (juc  l'Église  s'arroge  d'ouvrir  et  de  fermer  les 
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portes  du  ciel  par  ses  indulgences  fait  de  la  pénitence  un  calcul 
et  du  salut  une  opération  de  banque. 

Voilà,  non  le  catholicisme  théorique,  mais  les  superstitions  et 
les  abus  du  catholicisme  réel;  on  pourrait  dire,  sans  grande 
exagération,  que  la  religion  du  moyen-àge,  et  à  bien  des  égards 
la  religion  de  notre  temps,  n'est  qu'un  paganisme  sous  des  formes 
chrétiennes.  Le  catholicisme  n'avait  plus  rien  de  commun  avec  la 
religion  intérieure  de  Jésus-Christ,  avec  la  foi  préchée  par  saint 
Paul.  Cependant  les  enseignements  du  Christ  et  de  son  grand  apôtre 
se  trouvaient  recueillis  dans  des  Écritures,  que  le  clergé  cherchait 
en  vain  à  soustraire  aux  yeux  des  fidèles.  L'opposition  entre  l'Église 
matérielle  et  la  prédication  évangélique  était  telle,  qu'une  réaction 
contre  le  catholicisme  était  inévitable.  Elle  éclata  dès  que  la  société, 
bouleversée  par  l'invasion  des  Barbares,  commença  à  s'asseoir.  A 
peine  la  féodalité  fut-elle  constituée,  que  des  sectes  surgirent  de 
tous  côtés;  elles  avaient  des  traits  communs  qui  font  des  hérésies 
comme  l'aube  de  la  réforme  :  c'est  une  vive  réprobation  de  l'Église 
romaine,  de  la  Babylone  moderne  :  c'est  un  retour  vers  les  temps 
évangéliques,  un  appel  incessant  à  l'Écriture  Sainte.  On  a  cherché 
l'origine  des  hérésies  dans  une  tradition  plus  ou  moins  fabuleuse; 
il  est  inutile  de  faire  des  efforts  de  science  pour  en  découvrir  le 
principe  :  elles  sont  nées  naturellement  d'un  besoin  religieux  que 
le  catholicisme  ne  satisfaisait  plus.  L'Église  crut  étouffer  les  héré- 
sies dans  le  sang,  mais  la  cause  qui  les  provoquait  existant  partout, 
les  bûchers  étaient  impuissants  :  le  feu  couvait  sous  la  cendre  des 
martyre. 

Aux  quatorzième  et  quinzième  siècles  paraissent  les  prédéces- 
seurs théologiques  de  la  réforme.  Wiclef  attaque  tout  le  système  de 
l'Église  catholique,  et  il  le  fait  en  exagérant  la  grâce  et  la  prédesti- 
nation, comme  firent  après  lui  les  protestants.  Hus  est  un  réforma- 
teur plus  timide;  il  l'est  par  ses  instincts,  par  ses  tendances,  plus  que 
par  la  raison;  mais  il  sait  mourir  pour  sa  foi,  et  son  bûcher  allume 
un  incendie  qui  menace  d'embraser  toute  l'Allemagne.  A  côté  de 
ces  noms,  qui  sont  dans  toutes  les  bouches,  il  y  a  des  penseurs 
dont  les  protestants  du  seizième  siècle  connaissaient  à  peine  l'exis- 
tence; cependant,  chose  remarquable,  ils  enseignaient  les  mêmes 
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dogmes  que  Luther  et  Calvin.  La  science  allemande,  en  sauvant 
leur  mémoire  de  Toubli,  a  rendu  un  service  considérable  à  This- 
loirc  de  riiumanité.  On  voit  par  la  vie  et  la  doctrine  de  ces  pré- 
curseurs inconnus,  comment  s'accomplissent  les  révolutions;  les 
grands  hommes  qui  y  figurent  ne  sont  pas  ceux  qui  les  font;  ils 
mettent  leur  puissante  individualité  au  service  d'idées  élaborées 
avant  eux  par  la  conscience  générale.  Les  plus  grands  des  révolu- 
tionnaires ne  sont  pas  les  novateurs  proprement  dits;  ceux-ci  se 
bornent  d'ordinaire  à  formuler  les  vœux  des  peuples,  souvent  en 
les  exagérant;  les  vrais  novateurs  sont  ces  hommes  obscurs  qui 
s'inspirent  des  sentiments  de  l'humanité  et  préparent  à  l'ombre  les 
croyances  destinées  à  devenir  un  jour  le  pain  de  vie  du  genre 
humain.  Telle  est  l'histoire  de  la  réforme;  elle  préexistait  à 
Luther;  le  moine  saxon  ne  fit  que  lui  donner  son  nom  et  lui  prêter 
sa  force. 

II.  L'hétérodoxie. 

On  aime  à  se  représenter  le  moyen-âge  comme  une  époque  de 
foi  naïve.  Mais  la  foi  sans  mélange  de  doute  est  plus  qu'un  idéal, 
c'est  une  utopie  ;  cette  utopie  ne  se  réalisera  jamais,  et,  quoi 
qu'on  en  dise,  elle  peut  encore  moins  se  réaliser  sous  le  christia- 
nisme que  dans  la  religion  de  l'avenir.  La  religion  révélée  repose 
sur  un  fait  faux  et  sur  une  idée  fausse,  or  l'erreur  ne  peut  jamais 
être  acceptée  par  l'universalité  du  genre  humain  :  telle  est  la  cause 
des  protestations  qui  accompagnent  la  révélation  chrétienne  depuis 
sa  naissance  et  qui  ne  lui  manqueront  pas,  aussi  longtemps  qu'il 
y  aura  des  adorateurs  du  Dicu-IIomme.  Elles  se  sont  produites  au 
moyen-âge  sous  les  formes  les  plus  diverses  :  tantôt  c'est  le  senti- 
ment religieux  qui  se  révolte  contre  l'Église  dominante  :  tantôt 
c'est  la  raison  qui  combat  la  foi  :  tantôt  c'est  l'incrédulité  qui  se 
fait  jour  dans  la  philosophie,  dans  la  littérature  et  dans  les  mœurs. 

Les  hérésies  du  moyen-âge  étaient  bien  plus  radicales  que  le 
protestantisme;  celles-là  mêmes  qui  restaient  dans  les  limites  du 
christianisme  traditionnel  dépassaient  de  beaucoup  les  timides 
réformes  du  seizième  siècle;  elles  ne  laissaient  rien  debout  dans 
l'Église;  c'est  la  raison  pour  laquelle  elles  échouèrent,  car,  pour 
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réussir,  les  révolutions  doivent  accepter  le  passé,  tout  eu  le  trans- 
formant. A  côté  des  sectes  chrétiennes,  il  y  en  avait  qui  ne 
conservaient  du  christianisme  que  le  nom  ;  peut-on  appeler  chré- 
tiennes des  doctrines  qui  professent  le  panthéisme?  Un  mouvement 
plus  remarquahle  se  produit  au  moyen-àge,  ce  sont  de  longues 
aspirations  vers  une  religion  progressive.  Le  Règne  du  Saint  Esprit 
et  VÉvangile  Éternel,  indiquent  par  leur  nom  que  ces  tentatives  se 
rattachent  au  christianisme  historique;  on  pourrait  donc  croire 
que  dès  le  moyen-àge  l'humanité  a  conçu  l'idée  du  progrès  dans 
le  domaine  de  la  religion;  mais  ce  serait  se  faire  illusion  sur 
l'importance  de  ces  rêveries  apocalyptiques;  elles  révèlent  seule- 
ment un  besoin  de  l'esprit  humain  :  ce  sont  des  instincts,  ce  n'est 
pas  une  doctrine. 

La  scolastique  passe  pour  être  entièrement  chrétienne.  Il  est 
vrai  qu'elle  commença  par  être  une  dépendance  de  la  théologie; 
tel  fut  même ,  en  apparence ,  son  rôle  pendant  tout  le  moyen-âge. 
Au  début  de  l'ère  féodale,  saint  Damien  déclare  que  «  la  philoso- 
phie est  la  servante  de  la  théologie  et  qu'elle  doit  suivre  sa  maîtresse 
de  crainte  qu'elle  ne  s'égare  si  elle  prenait  les  devants.  »  (')  Dans 
l'âge  d'or  de  la  scolastique,  Albert  le  Grand  proclame  la  théologie 
la  science  par  excellence  :  «  Elle  domine  sur  toutes  les  autres 
sciences,  dit-il;  elle  seule  possède  la  vérité,  elle  seule  est  la  sa- 
gesse (^).  »  Telle  est  encore  au  quinzième  siècle  l'opinion  de  Ger- 
son{^).  Le  langage  hautain  de  la  théologie  a  trompé  les  historiens;  ils 
ont  pris  les  prétentions  pour  une  réalité.  Brucker  conteste  le  nom 
de  philosophe  aux  scolastiques  parce  que ,  dénués  de  toute  liberté 
d'esprit,  ils  se  mirent  au  service  de  la  cour  de  Rome  et  firent  de 
la  science  un  instrument  de  la  domination  pontificale  {*).  Les 
écrivains  modernes  abondent  dans  cet  ordre  d'idées;  ils  disent 
«  que  la  scolastique  n'est  autre  chose  que  l'emploi  de  la  philoso- 


(1)  Damiani,  Opusc.  xxxvi,  o  (Op.,  T.  III,  p.  271). 

(2)  Albertus  Magnus,  Summa  theologica,  Tract.  II,  proœm.  (Op..  T.  XVII, 
p.  18). 

(3)  «  Theologia  scientias  omnes  alias  subditas  habet  velut  ancillas.  »  {Gcrson, 
Op.,  T.  I,  p.  189.) 

(4)  Brucker,  Historia  philosopbiae,  T.  III,  p.  713,  724, 
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phic  comme  simple  forme  au  service  de  la  foi(').  »  Cependant  ces 
mêmes  docteurs  que  les  philosophes  répudient  comme  étant  trop 
enchaînés  par  le  dogme  pour  conserver  Tindépendance  de  la 
raison,  sont  accusés  et  par  les  réformateurs  et  par  les  néocatho- 
liques de  donnei-  trop  à  la  raison.  Melanchthon  reproche  aux 
scolastiques  de  n'admettre  d'autre  justice  que  celle  de  la  raison, 
d'enseigner  que  l'homme  peut  aimer  Dieu  par  dessus  tout,  sans 
le  secours  de  la  grâce  :  à  quoi  hon  alors  le  christianisme?  s'écrie 
l'ami  de  Luther(-).  Schlccjel  trouve  que  la  scolaslique  n'est  pas 
assez  chrétienne ,  qu'elle  tient  trop  à  Aristote  :  au  fond,  dit-il,  elle 
est  rationaliste  ('). 

Si  nous  devions  choisir  entre  ces  deux  opinions,  nous  préfére- 
rions la  dernière.  La  philosophie  du  moyen-àge,  malgré  sa  couleur 
orthodoxe,  n'en  est  pas  moins  ennemie  du  christianisme,  et  cela 
doit  être,  car  la  philosophie  ne  peut  accepter  la  révélation  ;  l'oppo- 
sition est  donc  dans  la  force  des  choses;  elle  peut  longtemps  être 
latente,  cachée  à  ceux-là  mêmes  qui  se  disent  tout  ensemble  croyants 
et  philosophes;  mais  elle  finit  par  éclater,  et  alors  le  divorce  est 
éternel.  Au  moyen-àge,  la  rupture  ne  se  fit  pas  d'une  manière 
éclatante.  L'Église,  bien  qu'hostile  à  la  liberté  de  penser,  ne 
condamna  jamais  la  philosophie  comme  telle  ;  dans  sa  prudence, 
elle  se  contenta  de  réprouver  les  erreurs  des  philosophes.  La  phi- 
losophie, de  son  côté,  tout  aussi  prudente,  n'attaqua  pas  ouverte- 
ment la  religion.  Elle  commença  par  aider  la  théologie  à  bâtir  ses 
systèmes.  JMais  il  est  contraire  à  la  raison  de  servir  d'instrument, 
et  il  est  contraire  à  l'essence  d'une  religion  révélée  de  reconnaître 
l'indépendance  de  la  raison.  L'alliance  de  la  religion  et  de  la 
philosophie  ne  pouvait  donc  subsister.  La  scission  se  fit  au  qua- 
torzième siècle.  La  raison  fut  déclarée  incompétente  dans  le 
domaine  de  la  théologie.  C'était  une  séparation  de  corps  plutôt 
qu'un  divorce;  mais  la  séparation  seule  était  une  révolution.  Pen- 


(1)  Tenncmann,  Geschichte  der  Philosophie,  T.  VIII,  p.  12.  —  Cousin,  Cours 
do  rhistoirc  de  la  philosophie,  IX<"  leçon. 

(2)  Apoloijic  de  la  Confession  d'Augsbourg  (do  juslific,  61). 

(3)  J.  Schkijel,  l'hilosophie  der  Geschichte  (X1V'=  leçon.  T.  XIV,   p.  ISO); 
Gescliichlc  der  Lilcralur  (X<-'  leçon,  T.  Il,  p.  42-44). 
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(lant  le  moyen-âge,  la  théologie  absorbait  la  philosophie  à  tel  point, 
que  toute  science  lui  était  subordonnée.  Au  quatorzième  siècle,  la 
philosophie,  en  se  séparant  de  la  théologie,  sécularisa  la  science; 
la  raison  reprit  son  indépendance.  Quant  à  la  théologie,  déclarée 
incompatible  avec  la  raison,  ou  au-dessus  de  la  raison,  elle  fut 
désertée  par  cela  même,  et  elle  perdit  insensiblement  son  autorité. 
La  philosophie  maintint  en  face  de  l'Église  le  droit  de  la  libre 
pensée  :  telle  est  la  gloire  de  la  scolastique.  D'où  lui  venait  cet 
élément  de  liberté,  si  étranger  au  catholicisme?  C'était  un  legs  de 
l'antiquité;  quelques  rayons  de  la  philosophie  grecque  qui  per- 
cèrent à  travers  les  nuages  de  la  barbarie  féodale,  suffirent  pour 
illuminer  les  esprits  et  pour  empêcher  la  domination  absolue  du 
catholicisme.  L'influence  d'Aristote  interprété  par  les  Arabes  ne 
fut  pas  seulement  une  influence  d'initiation  ;  il  déposa  dans  les 
esprits  des  germes  de  doctrines  anti-chrétiennes  qui  conduisirent 
à  une  opposition  radicale  contre  l'orthodoxie  catholique.  De  là 
procède  le  courant  d'incrédulité  philosophique  qui  commence  dès 
le  douzième  siècle  et  se  prolonge  jusque  dans  les  temps  modernes. 
L'incrédulité  ne  date  pas  du  dix-huitième  siècle,  elle  date  du 
moyen-âge.  Ce  n'était  pas  l'aberration  de  quelques  philosophes; 
l'incrédulité  pénétra  dans  les  mœurs,  elle  se  révéla  dans  la  littéra- 
ture populaire,  elle  se  manifesta  par  l'indifférence  et  le  scepticisme. 
Cela  s'explique  plus  facilement  qu'on  ne  le  croit.  Une  religion  qui 
impose  à  la  raison  des  croyances  que  la  raison  ne  peut  admettre , 
aboutit  fatalement  à  l'incrédulité.  Les  deux  extrêmes  se  touchent. 
Plus  le  catholicisme  était  superstitieux,  plus  la  réaction  devait 
être  passionnée.  La  plus  sanglante  injure  que  l'on  ait  adressée  au 
Christ  ne  vient  pas  des  libres  penseurs;  c'est  le  moyen-âge  qui  a 
placé  le  Fils  de  Dieu  parmi  les  Imposteurs  avec  Moïse  et  Mahomet. 
L'incrédulité  n'est  pas  un  mouvement  purement  négatif  :  quand  la 
raison  se  détache  de  toute  religion  ,  c'est  que  les  religions  positives 
ne  la  satisfont  point.  Mais  la  critique,  quelque  amère  qu'elle  soit, 
implique  l'aspiration  à  une  religion  plus  parfaite,  et  souvent  elle 
contient  même  les  éléments  d'une  nouvelle  croyance.  Il  en  fut  ainsi 
du  paganisme  qui  sembla  renaitrc  au  quinzième  siècle,  avec  la  litté- 
rature de  la  Grèce.  C'était  une  réaction  excessive  contre  le  spiritua- 
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lisme  chrétien,  le  désir  instinctif  d'une  religion  qui  donne  satis- 
faction à  tous  les  besoins  de  riiumanilé  :  celte  religion  ne  pouvait 
être  celle  du  seizième  siècle,  ce  sera  la  religion  de  l'avenir. 

III.  La  Réforme  et  le  moyen-âge. 

Ainsi  il  y  a  deux  mouvements  au  moyen-âge;  l'un  tend  à 
réformer  le  catholicisme,  l'autre  dépasse  le  christianisme  pour 
aboutir,  soit  à  la  philosophie  ou  à  une  nouvelle  religion,  soit  à 
l'indilTérence  et  à  l'incrédulité.  Le  mouvement  réformateur  était 
légitime.  Le  catholicisme,  par  sa  tendance  à  tout  rapporter  à  des 
œuvres  extérieures ,  compromettait  l'existence  même  de  la  religion 
et  de  la  moralité.  Sans  une  réformation,  la  chrétienté  aurait  moisi 
dans  une  superstition  pire  que  le  paganisme,  car  le  paganisme 
respectait  au  moins  la  liberté  de  l'esprit  humain,  tandis  que  le 
catholicisme  menaçait  de  la  détruire.  Mais  s'il  importait  de  réfor- 
mer l'Église ,  il  était  tout  aussi  nécessaire  d'arrêter  le  mouvement 
anti-chrétien  des  sectes ,  de  la  philosophie  et  de  l'incrédulité.  Le 
temps  d'une  religion  supérieure  au  christianisme  n'était  pas  arrivé; 
ceux  qui  y  aspiraient  n'avaient  que  de  vagues  instincts;  leur  charité 
conduisait  à  l'abdication  de  l'individualité  et  à  la  communauté 
universelle,  c'est-à-dire  à  la  destruction  de  l'humanité.  La  philo- 
sophie n'avait  pas  de  ces  prétentions  extravagantes,  mais  elle 
présentait  un  autre  danger,  c'était  d'affaiblir  le  sentiment  reli- 
gieux; elle  n'était  pas  en  état  de  préparer  une  nouvelle  religion, 
et  de  fait  elle  n'y  songeait  pas;  cependant  elle  exprimait  un  besoin 
légitime  en  réclamant  la  liberté  de  penser.  L'incrédulité,  en  tant 
qu'elle  est  une  tendance  négative,  ne  pouvait  prévaloir,  car 
l'homme  ne  vit  pas  de  négation,  mais  de  foi. 

Tels  étaient  les  éléments  religieux  et  intellectuels  de  la  société 
chrétienne  au  seizième  siècle:  une  Église  corrompue  et  une  religion 
dégénérée  :  une  philosophie  incrédule  et  l'indilTérence  gagnant  les 
masses.  Que  fallait-il  à  l'humanité?  Llne  régénération  du  sentiment 
religieux  qui  donnât  de  nouvelles  forces  au  christianisme,  en 
l'épurant  et  en  le  rendant  acceptable  à  la  conscience  générale. 
Ce  fut  l'œuvre  de  la  réforme.  De  toutes  les  accusations  portées 
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par  un  aveugle  esprit  de  parti  contre  les  réformateurs,  la  plus 
injuste  est  celle  d'avoir  affaibli  les  croyances  religieuses.  La 
mission  de  la  réforme  était  précisément  de  retremper  le  clirislia- 
niasme;  elle  le  fit  en  poussant  jusqu'à  l'excès  le  dogme  de  la  grâce 
et  de  la  prédestination ,  en  dépouillant  l'homme  de  la  liberté  dont 
il  usait  si  mal.  Elle  fut  tout  aussi  sévère  pour  les  sectes  antichré- 
tiennes  du  moyen-âge  que  l'Église  orthodoxe  ;  elle  rejeta  l'idée  d'un  IjjJI 

christianisme  progressif  et  maintint  ferme  et  inébranlable  le  prin- 
cipe de  la  révélation.  Quant  à  la  philosophie,  les  réformateurs  lui 
firent  une  rude  guerre  en  tant  qu'elle  altérait  le  sentiment  chrétien  ; 
la  scolastique,  même  orthodoxe,  avait  des  tendances  pélagiennes 
qui  effarouchaient  les  disciples  de  saint  Paul  et  de  saint  Augustin  ; 
ils  avaient  de  la  peine  à  considérer  comme  chrétiens ,  des  hommes 
qui  mettaient  la  morale  d'Aristote  sur  la  même  ligne  que  l'Ecriture 
Sainte.  Inutile  d'ajouter  que  l'incrédulité  et  l'indifférence  étaient 
pour  les  réformateurs  les  plus  grands  des  crimes;  ils  sévissaient 
contre  ceux  qui  s'écartaient  de  la  doctrine  évangélique,  avec  une 
rigueur  égale  à  celle  que  les  catholiques  mettaient  à  réprimer  les 
ennemis  de  l'Église. 

La  réforme  ayant  à  combattre  à  la  fois  une  Église  corrompue  et 
des  tendances  antichrétiennes,  son  rôle  était  tout  tracé.  Elle  devait 
réformer  en  conservant.  Les  réformateurs  furent  essentiellement 
des  conservateurs.  Bossuet  avoue  que  les  protestants  témoignèrent 
dans  l'origine  une  grande  vénération  pour  l'autorité  de  l'ancienne 
Église;  mais  il  leur  reproche  cette  modération  comme  un  leurre 
destiné  à  tromper  les  fidèles (').  L'historien  des  Variations  n'a  pas 
vu  que  la  conduite  des  protestants  était  mieux  qu'une  nécessité  de 
position,  que  c'était  une  condition  de  leur  existence.  Toutes  les 
révolutions  doivent  avoir  un  principe  conservateur,  un  lien  avec 
le  passé,  sinon  elles  échouent;  c'est  parce  que  les  sectes  du  moyen- 
âge  étaient  trop  avancées,  trop  révolutionnaires,  qu'elles  ne  réus- 
sirent point.  Les  révolutions  radicales  sont  impossibles,  car  elles 
conduiraient  à  la  destruction  de  la  vie.  Le  christianisme  a  dû 

(I)  Bossuet,  Histoire  des  Variations,  livre  III  (Œuvres,  T.  X,  p.  112,  s.  Édit. 
deBesançoD,  1840), 
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accepter  le  passé;  le  prolcslanlismc  a  également  dû  raccepler;  ce 
n'est  qu'à  cette  condition  (pie  le  progrès  peut  s'accomplir.  Mais  la 
réforme,  plus  que  toute  autre  révolution,  avait  ce  caractère  conser- 
vateur, car  elle  voulait  rester  chrétienne  ;  elle  repoussa  comme  un 
crime  l'idée  qu'il  pût  y  avoir  une  religion  plus  parfaite  ([ue  la 
croyance  évangéliquc,  révélée  par  le  Fils  de  Dieu;  elle  n'avait 
qu'un  but,  celui  de  ranimer  le  sentiment  chrétien  qui  dépérissait 
sous  l'empire  du  catholicisme.  La  réforme  était  donc  conservatrice 
par  son  essence.  Il  est  vrai  qu'elle  avait  aussi  un  côté  révolution- 
naire, mais  elle  l'ignorait  en  quelque  sorte  :  il  était  caché  dans  les 
inconséquences  de  sa  doctrine.  D'un  autre  côté,  les  réformateurs 
ne  donnèrent  pas  satisfaction  à  tous  les  besoins  qui  s'étaient  pro- 
duits au  moyen-âge.  Ils  ne  parvinrent  pas  à  détruire  le  mouve- 
ment philosophique;  loin  de  là, c'est  dans  le  sein  du  protestantisme 
que  la  philosophie  trouva  ses  plus  nobles  représentants,  et  la 
philosophie  conduisit  les  protestants  au  rationalisme,  c'est-à-dire 
à  l'abandon  de  la  religion  révélée.  La  réforme  ne  parvint  pas 
davantage  à  extirper  l'incrédulité;  elle  l'arrêta,  mais  elle  fut 
impuissante  à  la  détruire  ('),  parce  que  l'incrédulité  avait  sa  raison 
d'être  dans  l'élément  superstitieux  du  christianisme,  or  les  réfor- 
mateurs conservèrent  le  germe  de  la  superstition  en  maintenant  la 
révélation. 

En  délinitive,  la  réforme  fut  une  transition  entre  la  religion  du 
moyen-âge  et  la  religion  de  l'avenir;  elle  est  au  catholicisme  ce  que 
la  monarchie  constitutionnelle  est  à  la  monarchie  absolue.  La 
monarchie  constitutionnelle  est  un  point  d'arrêt  dans  la  marche 
trop  précipitée  vers  la  liberté  et  l'égalité;  la  réforme  est  une  halte 
dans  la  marche  désordonnée  vers  l'émancipation  religieuse.  Avant 
l'établissement  des  constitutions,  il  y  avait  lutte  à  mort  entre  deux 
principes  ennemis,  la  liberté  et  la  royauté;  la  monarchie  repré- 
sentative est  un  compromis  qui  satisfait  tout  ensemble  l'élément 
du  progrès  et  l'élément  de  la  stabilité.  Il  en  est  de  même  de  la 
réforme.  Les  hérésies  du  moyen-âge  dépassaient  les  besoins  légi- 


(1)  Mclanchthon  dit  que  tout  le  monde  applaudit  à  la  reforme,  à  l'exception 
des  épicuriens  obstinés  (5cc/i-c«c/or/',  Ilistor.  Lulheran.,  III,  p.  439). 
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limes  d'une  révolution  et  compromettaient  l'existence  du  christia- 
nisme ;  la  réforme  s'appropria  les  doctrines  hérétiques,  compatibles 
avec  l'Évangile  ;  elle  rejeta  les  idées  révolutionnaires  et  anti- 
chrétiennes. Par  là  elle  donna  satisfaction  au  sentiment  chrétien; 
elle  donna  aussi  satisfaction  au  besoin  de  la  liberté  religieuse  en 
affranchissant  les  croyants  du  joug  de  l'Église.  Mais  la  réforme 
contenait  un  germe  de  dissolution;  les  deux  éléments  qu'elle 
voulait  concilier  étaient  au  fond  contradictoires  :  la  liberté  de 
penser  brisera  la  réforme,  comme  la  réforme  brisa  le  catholicisme. 
La  réforme  n'est  donc  pas  le  dernier  mot  de  l'humanité,  pas 
plus  que  le  catholicisme.  En  vain  catholiques  et  protestants 
s'unissenl-ils  pour  contester  la  possibilité  d'une  religion  non  révé- 
lée. Les  choses  en  sont  venues  à  ce  point  qu'il  faut  une  religion 
nouvelle,  un  christianisme  progressif,  si  l'on  veut  qu'il  y  ait 
encore  une  religion.  Dans  le  sein  des  pays  catholiques,  le  senti- 
ment religieux  est  allé  en  s'affaiblissant;  la  réaction  qui  se  fait 
aujourd'hui  sous  l'influence  de  circonstances  transitoires  ne  peut 
faire  illusion  qu'à  ceux  qui  aiment  de  ne  pas  voir  clair,  car  les 
causes  qui  ont  produit  l'incrédulité  subsistent;  l'indifférence  en 
matière  de  religion,  déplorée  par  un  prêtre  éloquent,  se  cache 
jusque  sous  ce  semblant  de  ferveur  religieuse  qui  s'étale  sous  nos 
yeux.  Dans  les  pays  protestants,  le  mouvement  philosophique  a 
abouti  à  la  négation  de  toute  religion ,  à  la  négation  de  toute 
société.  Heureusement  qu'à  côté  de  ce  matérialisme,  le  sentiment 
religieux  reste  vivace;  il  conserve  les  formes  chrétiennes,  mais  il 
n'a  en  réalité  de  chrétien  que  le  nom.  C'est  dans  les  sectes  avan- 
cées du  protestantisme ,  c'est  dans  les  associations  libres  qui 
s'étendent  dans  l'ancien  et  dans  le  nouveau  monde,  que  se  prépa- 
rent les  éléments  d'une  nouvelle  religion.  La  philosophie  y  contri- 
buera, non  la  philosophie  qui  mutile  l'homme  en  niant  le  sentiment 
religieux,  mais  la  philosophie  qui  tient  compte  du  sentiment 
religieux  aussi  bien  que  de  la  raison. 
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.\°  3.  I.a  réforme  sociale. 


La  réforme  a  émancipé  l'Etat  et  la  société  laïque  de  la  domina- 
tion de  TEglisc;  mais  sur  le  terrain  social,  comme  sur  le  terrain 
religieux,  elle  n'a  pas  innove,  elle  n'a  fait  que  continuer  le  mouve- 
ment des  idées  qui  s'étaient  fait  jour  pendant  le  moyen-âge.  Nous 
avons  dit  ailleurs(')  comment  les  nations  réagirent  contre  la  domi- 
nation de  la  papauté.  Au  seizième  siècle,  les  nationalités  sont 
constituées,  dès  lors  la  monarchie  papale  est  brisée  ;  la  réforme 
vient  donner  une  consécration  religieuse  à  un  fait  accompli.  Il  en 
est  de  même  de  l'émancipation  de  la  société  laïque  et  de  l'État. 
L'idée  du  pouvoir  spirituel  était  ruinée  avant  l'avènement  de  la 
réforme;  elle  s'était  ruinée  elle-même,  parce  qu'elle  était  fausse. 
La  chrétienté  a  vu  le  prétendu  pouvoir  spirituel  à  l'œuvre  pendant 
des  siècles;  sauf  quelques  éclatantes  exceptions,  la  réalité  était  eu 
tout  le  conlrepied  de  l'idéal.  De  toutes  les  vertus  chrétiennes  que 
les  moines  devaient  pratiquer,  ils  n'avaient  que  l'apparence;  mais 
la  nécessité  de  conserver  l'apparence  d'une  perfection  qui  n'existait 
pas,  leur  donnait  un  vice  de  plus  et  le  plus  grand  de  tous,  l'hypo- 
crisie, cette  lèpre  de  l'àme  qu'on  pourrait  appeler  monacale,  si 
Jésus-Christ  ne  l'avait  déjà  flétrie  chez  les  Pharisiens.  Le  célibat 
forcé,  qui  devait  fonder  un  état  angélique,  conduisit  partout  à  une 
corruption  affreuse;  la  renonciation  au  monde  ne  fit  qu'enflammer 
l'ambition  des  moines,  et  l'abdication  de  la  propriété  développa 
une  cupidité  cfl"rénée.  Nous  n'accusons  pas  les  hommes,  nous 
accusons  le  monachismc;  quand  une  institution  viole  les  lois  de  la 
nature,  elle  doit  produire  des  monstruosités.  A  côté  de  la  vie 
impossible  des  monastères,  il  y  eut  la  vie  réelle,  la  vie  laïque.  La 
réaction  de  la  réalité  contre  la  fiction  était  inévitable,  et  la  vérité 
devait  l'emporter.  Au   quinzième  siècle,  la  chrétienté  regrettait 
qu'il  y  eût  des  moines  et  elle  réprouvait  le  célibat.  Luther  n'eut 
qu'à  faire  entendre  sa  voix,  et  les  couvents  tombèrent  avec  le 
célibat  forcé. 
Si  l'idée  du  j)ouvoir  spirituel  est  fausse,  la  domination  de 

(I)  Voyez  le  T.  VI  de  mes  Études  sur  l'histoire  de  l'humanité. 
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l'Église  qui  en  découle  est  fausse  aussi;  c'est  une  usurpation  de 
la  vérilable  souveraineté  qui  réside  dans  les  nations.  Ne  nous 
étonnons  donc  pas  si,  malgré  la  foi  aveugle  du  moyen-âge,  il  y  a 
eu  réaction  croissante  de  l'État  contre  l'Église;  l'État,  à  propre- 
ment parler,  n'existait  pas ,  mais  il  était  en  germe  dans  les 
communes.  Dès  que  les  communes  furent  constituées,  elles  en- 
trèrent en  lutte  avec  les  clercs.  La  royauté,  appuyée  sur  les 
légistes,  vint  à  leur  secours.  L'Église  défendit  avec  opiniâtreté  ce 
qu'elle  appelait  sa  liberté,  mais  la  liberté  de  l'Église  était  l'assu- 
jettissement de  l'État;  les  légistes  avaient  donc  pour  eux  le  bon 
droit  :  le  génie  de  Rome  païenne  l'emporta  sur  Rome  chrétienne. 
La  rude  guerre  que  les  hommes  de  loi  firent  aux  gens  d'Église, 
portait  sur  la  juridiction  et  les  immunités  du  clergé.  En  même 
temps,  son  pouvoir  temporel  tout  entier  était  attaqué.  Dès  le 
douzième  siècle,  Arnaiild  de  Bresse  voulut  réduire  le  clergé  à  sa 
mission  religieuse  et  rendre  la  souveraineté  à  l'État.  Il  paya  sa 
témérité  de  son  sang,  mais  de  ce  sang  naquirent  des  vengeurs  :  la 
doctrine  flétrie  par  l'Église  devint  la  croyance  universelle  de  la 
société  laïque. 

Tel  était  l'état  du  pouvoir  spirituel  au  quinzième  siècle.  L^Église 
était  en  pleine  décadence  ;  elle-même  acheva  sa  ruine  en  se  déchi- 
rant dans  un  long  schisme.  Au  moyen-âge  on  avait  vu  les  papes 
intervenir  pour  établir  la  paix  entre  les  princes;  au  quinzième 
siècle ,  on  vit  intervenir  les  princes  pour  rendre  la  paix  à  l'Église , 
et  où  trouvèrent-ils  la  plus  forte  résistance?  Dans  l'Église  même;  le 
clergé  était  frappé  d'aveuglement,  comme  toutes  les  puissances 
qui  s'en  vont.  Dès  lors  l'Église  cessa  de  dominer  l'État  ;  ce  fut  la 
société  laïque  qui  domina  la  société  religieuse. 

Ce  n'est  donc  pas  la  réforme  qui  a  brisé  le  pouvoir  spirituel;  ce 
pouvoir  était  en  lambeaux  quand  les  réformateurs  attaquèrent  la 
Babylone  romaine.  Ils  poursuivirent  l'œuvre  des  légistes,  en 
replaçant  l'Eglise  dans  l'État;  ils  donnèrent  une  force  immense 
au  principe  de  nationalité,  en  enlevant  la  moitié  de  l'Europe  chré- 
tienne à  Rome  et  en  développant  l'élément  individuel  qui  se  trouve 
dans  la  religion,  comme  dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie. 
Cependant  l'émancipation  de  la  société  laïque   ne  fut  pas  com- 
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pK'tc.  11  resta  à  l'Église,  même  chez  les  protestants,  le  prestige 
trun  pouvoir  spirituel,  appelé,  non  plus  à  dominer,  mais  à  diriger 
les  destinées  des  peuples.  Cela  a  suHl  pour  ressusciter  de  nos  jours 
des  prétentions  que  Ton  croyait  ensevelies  dans  le  tombeau  du 
moyen- âge.  L'Église  cherche  à  regagner  par  le  moyen  de  Téduca- 
tion  le  pouvoir  qui  lui  a  échappé.  Vaine  tentative  que  condamne 
l'histoire,  cette  voix  de  Dieu.  Le  catholicisme  absorbe  l'individu 
et  les  nations ,  tandis  que  le  mouvement  de  la  civilisation  tend  à 
séculariser  l'individu  et  les  nations,  en  rendant  aux  nations  la  sou- 
veraineté et  l'indépendance  qu'elles  tiennent  de  Dieu,  en  rendant  à 
l'individu  la  liberté  d'action  qui  est  compatible  avec  la  souveraineté 
nationale.  Lidépendance  et  souveraineté  des  nations ,  liberté  de  la 
pensée,  voilà  les  grandes  conquêtes  faites  par  l'humanité  sur 
l'Église.  La  gloire  de  la  réforme  est  d'avoir  mêlé  son  nom  à  ces 
victoires. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

LA    RÉFORME    RELIGIEUSE. 


CHAPITRE    !. 
LE    CATHOLICISME    AU    MOYEN-AGE. 

§  I.  Le  catholicisme  et  le  christianisme. 

La  réforme  est  un  retour  à  l'Évaugile  que  le  catholicisme  avait 
abandonné  ou  altéré.  Telle  est,  aux  yeux  des  protestants,  la  justi- 
fication de  la  révolution  religieuse  du  seizième  siècle  :  c'est  le 
christianisme  véritable,   fondé  sur  l'Ecriture,  qui  prend  la  place 
d'un  christianisme  corrompu,  qu'on  appelle  le  catholicisme.  Que 
l'on  imagine  un  chrétien  des  temps  évaugéliques  transporté  au 
quinzième  siècle,  disent  les  protestants;  c'est  à  peine  s'il  reconnaî- 
trait la  bonne  nouvelle  dans  une  religion  qui  porte  cependant  le 
nom  du  Christ.  Lui  qui  se  nourrit  de  la  parole  du  Sauveur, 
demanderait  en  vain  ce  qu'est  devenue  l'Écriture  qui  l'a  recueillie; 
on  lui  répondrait  que  la  lecture  en  est  prohibée,  comme  le  serait 
l'usage  d'un  mauvais  livre;  la  parole  de  vie  est  devenue  le  privilège 
d'une  espèce  de  caste  que  Ton  nomme  les  élus  de  Dieu,  les  clercs, 
par  opposition  à  la  masse  des  fidèles  qui  forment  la  tourbe  ignorante 
des  laïques.  Le  clergé  seul  constitue  l'Église  et  il  s'interpose  entre 
Dieu  et  l'homme,  comme  un  médiateur,  tandis  que  Jésus-Christ 
prêchait  qu'il  n'y  avait  d'autre  Médiateur  que  le  Fils  de  Dieu. 
Notre  chrétien  primitif,  continuent  les  protestants,  marcherait 
d'étonnenient  en   étonnement,    s'il    examinait   l'organisation  de 
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l'Eglise  callioliquc.  Sur  la  foi  de  rÉcrilurc,  il  croit  que  l'Église 
n'a  d'autre  chef  que  le  Christ;  ccpeiulaut  le  pape  se  dit  le  chef  de 
l'Kglise  par  droit  divin;  le  vicaire  de  Dieu  revendique  la  puissance 
spirituelle  et  la  puissance  temporelle,  comme  pour  donner  un 
démenti  à  Jésus-Clirist,  qui  disait  que  son  royaume  n'était  pas  de 
ce  monde.  Si  notre  chrétien  primitif  demandait  sur  quel  titre 
l'Église  se  fonde  pour  réclamer  ce  pouvoir  spirituel,  il  serait  bien 
surpris  d'entendre  que  l'immense  majorité  des  fidèles  n'aspirent 
pas  à  la  perfection  chrétienne,  qu'ils  laissent  ce  soin  aux  clercs 
et  surtout  au\  moines.  Le  nom  de  mornes  lui  est  inconnu;  il  ne 
sait  rien  de  vœux,  ni  de  célibat,  ni  de  mortifications.  Cependant  il 
apprend  avec  plaisir  que  les  solitaires  ont  renoncé  au  monde  pour 
suivre  Jésus-Christ;  mais  s'il  visite  un  de  ces  monastères,  où  l'on 
pratique  les  conseils  de  l'Évangile,  sa  surprise  se  changera  en 
indignation  ou  en  tristesse  profonde:  il  croira  faire  trop  d'honneur 
à  ceux  qui  se  disent  religieux  par  excellence,  en  les  comparant 
aux  Pharisiens  que  le  Sauveur  poursuivait  de  ses  malédictions.  La 
société  chrétienne  tout  entière  semblera  à  notre  chrétien  évangé- 
lique  une  image  de  la  secte  des  scribes  ;  car  le  christianisme  est 
devenu  une  loi  surchargée  d'inventions  humaines,  au  mépris  des 
paroles  du  Christ  et  de  ses  apôtres.  Dans  les  cérémonies  qui  com- 
posent l'essence  de  la  religion  dite  catholique,  il  voit  revivre,  ici 
une  superstition  judaïque,  là  des  pratiques  païennes.  Au  lieu  du 
culte  d'un  seul  Dieu,  il  aperçoit  avec  horreur  le  polythéisme  res- 
tauré dans  mille  et  une  divinités,  que  le  peuple  adore  sous  le  nom 
de  saints.  Dans  ce  tas  de  superstitions,  il  est  impossible  à  notre 
chrétien  de  reconnaître  une  trace  de  la  prédication  évangélique. 
Même  ce  que  le  catholicisme  a  emprunté  à  l'Évangile,  il  le  déna- 
ture :  le  baptême  et  l'eucharistie  n'ont  plus  rien  de  spirituel;  on 
dirait  ([uc  l'Eglise  en  a  fait  des  sacrements  dans  le  but  unique  de 
rehausser  le  prestige  des  prêtres  qui  président  à  ces  opérations 
magiques.  Rien  de  plus  facile  du  reste  que  de  gagner  le  royaume 
des  cieux  que  Jésus-Christ  a  promis  à  ses  disciples  au  prix  des 
plus  rudes  sacrifices;  il  ne  s'agit  plus  de  quitter  tout  et  de  prendre 
sa  croix,  pour  suivre  le  Eils  de  rilominc:  notre  chrétien  rencontre 
à  tous  les  coins  des  rues  des  délégués  du  vicaire  de  Dieu,  qui 
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sollicitent  les  fidèles  à  déposer  une  pièce  de  monnaie  dans  le  tronc 
d'une  cassette;  pour  quelques  deniers,  ils  leur  promettent  la 
rémission  de  leurs  péchés  et  même  le  salut  des  âmes  qui  sont  déjà 
jugées.  Notre  chrétien  évangélique  finira  par  se  demander  pour- 
quoi Jésus-Christ  est  venu  au  monde?  Serait-ce  pour  ajouter  de 
nouvelles  superstitions  aux  superstitions  du  paganisme? 

Voilà  ce  que  disaient  les  premiers  protestants  sur  les  rapports 
du  catholicisme  et  du  christianisme,  voilà  ce  que  répètent  encore 
aujourd'hui  les  apologistes  de  la  réforme  (^).  Ils  imputent  la  cor- 
ruption du  christianisme  à  l'Église,  à  son  ambition  ,  à  sa  cupidité, 
à  son  ignorance ,  en  un  mot  aux  mauvaises  passions  de  l'homme 
qui  ont  altéré  la  pureté  divine  de  l'I^vangile.  L'appréciation  des 
protestants  nous  parait  injuste  ;  elle  tourne  même  contre  la  réforme. 
Si  rien  ne  sépare  les  catholiques  et  les  protestants  que  les  abus  de 
l'Église,  il  n'y  a  qu'à  corriger  ces  abus  pour  rétablir  l'union,  et  le 
schisme,  comme  le  remarque  Bossuet,  n'a  plus  de  raison  d'être. 
A  vrai  dire,  le  catholicisme  n'est  pas  une  altération  de  la  doctrine 
chrétienne,  il  en  est  le  développement  légitime.  Ce  n'est  pas  que 
la  religion  du  moyen-àge  soit  la  pure  expression  de  l'Évangile; 
les  circonstances  historiques  sous  l'influence  desquelles  le  christia- 
nisme s'est  développé,  l'ont  transformé  :  telle  est  la  loi  éternelle 
qui  régit  les  choses  humaines,  la  religion  aussi  bien  que  les  autres 
manifestations  de  l'esprit  humain.  Mais  si  les  faits  ont  modifié  la 
doctrine  évangélique,  ils  ne  l'ont  pas  faussée  dans  son  essence. 
Le  principe  des  superstitions  est  dans  le  christianisme  primitif; 
si  ce  germe  a  pris  un  accroissement  considérable  sous  l'empire 
du  paganisme  de  Rome  et  de  la  barbarie  des  Germains,   cela 
n'empêche  pas  le  christianisme  d'être  responsable  de  ces  supersti- 
tions, parce  qu'il  en  a  donné  l'exemple  et  qu'il  les  a  pour  ainsi 
dire  sanctifiées  de  son  autorité  divine. 

Les  protestants  reprochent  au  catholicisme  sa  conception  de  la 
Divinité,  l'exaltation  de  la  Vierge,  le  culte  des  saints.  Nous  répon- 
dons que  le  germe  du  mal  est  dans  l'Écriture  Sainte.  Le  moyen-àge 


(1)  Flacius,   Catalogus  Tcstium  Veritatis,  p.  I-H  ,  33-51  ,  62-67;  ~  Flathc. 
Geschichte  der  Vorliiufer  der  Reformation,  T.  I,  p.  2,  ss. 
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n'était  pas  aussi  dédaigneux  de  l'Ecriture  que  les  protestants  le 
disent;  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  une  seule  de  ses  croyances 
superstitieuses  qu'il  ne  justifie  en  la  fondant  sur  la  Bible.  La  divi- 
nation par  les  songes,  par  les  augures,  par  les  sorts,  nous  semble 
aujourd'hui  du  paganisme  tout  pur;  cependant  saint  Gré(joire  et 
saint  Thomas  légitiment  ces  grossières  pratiques  par  l'autorité  des 
livres  saints.  (').  L'idée  que  le  moyen-âge  se  faisait  de  Dieu  rappelle 
également  le  paganisme,  en  ce  qu'elle  matérialise  la  notion  de  l'Être 
suprême.  L'Écriture  prétait  à  ces  erreurs  ;  nous  ne  parlons  pas  de 
l'Ancien  Testament,  mais  de  l'Évangile;  les  formes  ne  sont  pas 
celles  du  moyen-âge,  mais  au  fond  l'altération  de  l'idée  de  la  divi- 
nité est  la  même.  Dieu  parle  aux  hommes  par  le  ministère  des  anges; 
ssluiI  Grégoire  prend  ces  conversations  au  pied  de  la  lettre  (*): 
il  en  est  de  même  quand  les  cieux  s'ouvrent,  et  que  le  Saint 
Esprit,  descendant  sous  forme  d'une  colombe,  se  repose  sur 
Jésus-Christ  :  il  en  est  de  même  encore  quand  l'Esprit  Saint  vient 
inspirer  les  apôtres  sous  la  forme  de  langues  de  feu  (^).  Les  anges 
jouent  un  grand  rôle  dans  l'Évangile.  L'ange  Gabriel  apprend  à 
Zacharie  que  sa  femme,  bien  qu'avancée  en  âge,  enfantera  un  fds 
qui  sera  rempli  de  l'Esprit  Saint  dès  le  ventre  de  sa  mère;  sur  les 
doutes  du  vieux  Zacharie,  l'ange  répond:  «  Je  suis  Gabriel,  qui 
me  tiens  devant  Dieu,  et  j'ai  été  envoyé  pour  t'annoncer  ces 
choses.  »  C'est  encore  l'ange  Gabriel  qui  est  envoyé  à  la  Sainte 
Vierge  pour  lui  dire  que  «  l'Esprit  Saint  surviendra  en  elle,  que 
la  vertu  du  Très-Haut  la  couvrira  de  son  ombre,  et  que  le  fruit 


(1)  Saint  Grégoire  (Moralia,  T.  I,  p.  262)  dit  qu'il  y  a  des  songes  qui  viennent 
du  démon;  il  y  en  a  d'autres  qui  viennent  de  Dieu  :  ce  sont  des  révélations.  li 

.cite  VEcciésiaste,  XXXIV,  7;  \e  Lévitique,  XIX,  26;  la  Genèse,  XXXVII,  7,  et 
saintil/a»/itew,  11,13,14.  Comparez  saint  Thomas,  Secunda  Secundœ,  Quaest.  95, 
art.  6.  —  L'Ange  de  l'École  enseigne  que  sous  certaines  conditions,  on  peut 
licitement  consulter  les  sorts;  il  se  fonde  suriSa/omo/i  et  saint  ^w(7i<s^m  (Secunda 
Secundie,  Quœst.  83,  art.  8;  de  Sortibtis,  c.  5).  —  Dieu,  dit  saint  Grégoire  (Mo- 
ralia, XXVIII,  7,  8)  se  manifeste  quelquefois  aux  liommes  par  l'organe  des 
animaux  ou  des  choses  :  exemple  l'âne  de  Balaam  (Nombres,  XXII,  28)  et  le 
feu  du  mont  Sinaï  [Exode,  III,  2).  Saint  Thomas  enseigne  aussi  que  les  animaux 
agissent  quelquefois  par  inspiration  divine  (Secunda  Secundœ,  Quœst.  95, art.  7) 

(2)  G'/vûTor.,  Moral.,  XXVIII,  4. 

(3)  Saint  Matlhicu,  III,  16;  saint  Marc,  I,  10.  —  Actes  des  Apùires,  II,  2. 
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qui  naîtra  d'elle  sera  appelé  le  Fils  de  Dieu  (').  »  C'est  un  ange 
qui  apparaît  à  Joseph  dans  son  sommeil  et  lui  dit  que  Marie  sou 
épouse  porte  en  elle  un  fruit  du  Saint  Esprit.  Enfin  c'est  un  ange 
qui  informe  les  pasteurs  qu'il  leur  est  né  un  Sauveur  qui  est  le 
Christ,  et  au  même  instant  une  troupe  de  la  milice  céleste  chante 
les  louanges  de  Dieu  ('). 

Les  protestants  font  un  grief  aux  catholiques  du  culte  qu'ils 
rendent  à  la  Vierge  et  aux  saints.  Ils  ne  réfléchissent  pas  que  la 
glorification  de  la  Vierge  est  une  conséquence  logique  de  l'Incar- 
nation; si  réellement  une  femme  est  la  Mère  de  Dieu,  comment 
ne  pas  l'exalter  au-dessus  de  toutes  les  créatures?  Quant  aux  saints, 
•n'ont-ils  pas  leur  type  dans  des  personnages  évangéliques,  saint 
Jean-Baptiste  et  les  apôtres?  Les  protestants  sont  plus  réservés, 
et  pour  cause,  sur  une  erreur  beaucoup  plus  grossière  et  bien 
plus  malfaisante.  Au  moyen-àge,  le  diable  partage  l'empire  du 
monde  avec  Jésus-Christ  :  pourquoi  les  protestants  se  taisent- 
ils  sur  une  superstition  qui  conduit  logiquement  à  la  croyance  des 
possessions  et  de  la  sorcellerie?  C'est  qu'ici  l'Évangile  est  telle- 
ment explicite,  qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'accuser  le  catholicisme 
sans  accuser  le  Sauveur  lui-même.  Où  est-il  dit  que  Satan  est  le 
prince  de  ce  monde?  Dans  l'Évangile,  selon  lequel  le  Diable  osa 
tenter  le  Fils  de  Dieu  en  lui  disant  :  «  Je  te  donnerai  toute  la 
puissance  et  toute  la  gloire  de  ces  royaumes,  car  ils  m'ont  été  livrés 
et  je  les  donne  à  qui  je  veux  »  (^).  Où  est-il  dit  que  les  démons 
entrent  dans  le  corps  des  hommes  et  même  des  bêtes?  Dans 
l'Évangile,  qui  contient  à  chaque  page  des  histoires  de  possédés (^). 
C'est  par  l'empire  que  le  Christ  exerce  sur  les  esprits  immondes 
que  sa  doctrine  se  répand.  Les  spectateurs  de  ces  exorcismes, 
disent  les  Évangélistes,  saisis  d'étonnement,  se  demandaient  entre 
eux  :  «  Qu'est  ceci?  quelle  est  cette  doctrine  nouvelle?  car  il 
commande   avec  puissance    même  aux  esprits   immondes  et  ils 

(1)  Saint  Iwc,  I,  M-20,  26-38. 

(2)  Saint  Matthieu,  I,  20.  —Saint  Luc,  II,  8-15. 

(3)  Saint  Luc,  IV,  2-6.  —  Saint  Matthieu,  IV,  1-11. 

(4)  Saint  Matthieu,  IV,  24  ;  VIII,  16,  27-52.  —  Saint  Marc,  V,  2-16  ;  IX,  16-28. 
—  Saint  Luc,  VIII,  27-33  ;  IX,  37-44. 
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hd  obéissent  (').  »  Jésus-Christ  passe  sa  vie  à  chasser  les  démons 
et  il  donne  à  ses  disciples  la  même  puissance  (*).  Il  est  si  vrai  que 
toutes  ces  superstitions  sont  de  Tessence  du  christianisme,  que  les 
réformateurs  n'osèrent  pas  les  répudier;  que  dis-je?  Luther  ren- 
chérit sur  la  crédulité  des  catholiques.  Les  protestants  refusèrent 
de  croire  aux  saints,  mais  la  raison  n'y  gagna  pas  beaucoup,  car, 
dit  un  philosophe  allemand,  ils  remplacèrent  les  saints  par  les 
démons  (').  Faut-il  parler  des  miracles  auxquels  les  protestants, 
même  les  plus  avancés,  sont  obligés  de  croire,  s'ils  veulent  rester 
chrétiens?  Faut-il  parler  de  la  croyance  à  la  fin  du  monde  qui  a 
eu  tant  d'influence  sur  le  christianisme  primitif,  qui  a  épouvanté  le 
moyen-âge,  et  qui  depuis  lors  semble  être  passée  dans  le  camp  de- 
la  réforme  ? 

Ainsi  ce  n'est  pas  le  catholicisme  qui  a  inventé  les  superstitions 
que  l'on  est  en  droit  de  lui  reprocher;  elles  remontent  à  l'Évan- 
gile, à  l'auteur  même  de  la  religion  chrétienne.  Ces  superstitions 
justifient  le  mouvement  antichrétien  qui  se  produit  au  moyen-âge; 
car,  pour  s'alïranchir  des  croyances  qui  déshonorent  l'esprit 
humain,  il  fallait  rejeter  la  religion  qui  les  autorise;  elles  justifient 
la  réforme  en  tant  qu'elle  est  un  pas  hors  du  christianisme  tradi- 
tionnel. Voilà  pourquoi  nous  insistons  sur  le  catholicisme  du 
moyen-âge.  Il  n'y  a  pas  d'étude  plus  utile  aux  progrès  de  l'huma- 
nité; elle  prouve  qu'une  religion  qui  se  dit  révélée,  est  entachée 
d'erreurs  grossières;  donc  la  révélation  est  une  chimère,  et  la 
religion  subit  la  condition  de  toutes  les  choses  humaines.  Que  si 
les  catholiques  répudient  l'héritage  superstitieux  du  passé,  il  faut 
qu'ils  renoncent  en  même  temps  à  leur  orgueilleuse  prétention 
d'immutabilité,  et  qu'ils  admettent  le  dogme  du  progrès  dans  le 
domaine  religieux;  mais  alors  encore  le  christianisme  cesse  d'être 
une  religion  révélée,  pour  devenir  une  religion  progressive. 

(1)  Saint  Marc,  I,  23-27.  —  Saint  Luc,  IV,  33-36. 

(2)  Saint  Marc,  I,  39;  III,  15.  —  Saint  Matthieu,  X,  i.  —  Saint  Luc,  IX,  1. 

(3)  Meiners,  Vergleichuug  cler  Silton  des  Mittelalters,  T.  III,  p.  323. 
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S  II.  Dieu  et  le  Diable. 

Mo     t.     Dieu     et    les     Auges. 

La  théologie  chrétienne  repose  sur  la  notion  de  la  Trinité.  La 
Trinité  est  un  mystère:  cependant  on  a  essayé  de  l'expliquer,  et 
on  lui  a  trouvé  un  sens  philosophique.  Nous  avons  dit  ailleurs  (') 
que  ce  qui  domine  dans  la  Trinité  chrétienne,  c'est  la  divinité  du 
Christ;  c'est  parce  que  le  Verbe  s'est  fait  chair,  que  l'on  a  admis 
le  Verbe,  ou,  pour  parler  un  langage  plus  intelligible,  c'est  parce  que 
dans  l'état  du  monde  où  le  christianisme  devait  remplir  sa  mission, 
il  fallait  un  Dieu  qui  eût  vécu  au  milieu  des  hommes,  à  peu  près 
comme  les  dieux  du  paganisme,  que  l'on  inventa  le  mystère  de  la 
Trinité,  afin  de  voiler  une  conception  qui  semblait  reproduire 
l'idolâtrie  païenne.  Mais  la  réalité  l'emporta  sur  le  mystère  :  Jésus- 
Christ  resta  le  seul  Dieu  des  chrétiens;  les  deux  autres  personnes 
de  la  Trinité  n'entrèrent  pas  dans  la  conscience  générale. 

Quelle  idée  le  moyen-âge  se  faisait-il  de  son  Dieu-IIomme?  La 
féodalité  était  essentiellement  guerrière  ;  il  lui  fallait  un  Dieu 
guerrier  :  Jésus-Christ  se  transforma  en  baron ,  en  seigneur  suze- 
rain. La  grande  occupation  de  la  noblesse  féodale,  ce  sont  les 
tournois  et  la  guerre  :  Jésus-Christ  monte  à  cheval  pour  combattre 
l'Antéchrist.  Un  moine  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  a 
chanté  les  exploits  de  ce  célèbre  tournoiement  (^).  La  Vierge 
assiste  au  combat,  revêtue  d'une  robe  éclatante  comme  le  soleil  ; 
elle  a  les  pieds  posés  sur  la  lune.  L'armée  de  l'Antéchrist  se  com- 
pose des  dieux  du  paganisme,  Jupiter,  Saturne,  Apollon  le  prexix, 
Mercure. L'issue  de  la  lutte  ne  pouvait  être  douteuse:  Jésus-Christ 
triomphe. 

Les  hommes  transportent  toujours  dans  leur  conception  des 
choses  divines  l'idéal  de  l'existence  terrestre.  Rien  de  plus  iniércs- 


(1)  Études  sur  le  Christianisme. 

(2)  Huon  de  i>/er«,  le  Tournoiement  du  Cbrist  {Hisloire  littéraire  de  la  France, 
T.  XVIII,  p.  800-805). 
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sant  sous  ce  rapport  que  le  poëmc  de  la  Cour  de  Paradis.  Dieu, 
(lit  le  trouvère,  voulant  connaître  ceux  des  bienheureux  qui  l'ai- 
maient le  plus,  imagina  de  tenir  une  cour  plénière  le  jour  de  la 
Toussaint.  Ayant  donc  appelé  les  apôtres  Simon  et  Jude ,  il  les 
chargea  d'aller  par  les  chambres  et  dortoirs  du  ciel  inviter  les 
saints  et  les  saintes  à  se  rendre  auprès  de  lui.  Les  apôtres  se  mettent 
en  route,  munis  d'une  crécelle  ou  clochette.  Ils  entrent  d'abord 
chez  les  anges;  après  les  avoir  rassemblés  au  bruit  de  la  crécelle, 
Simon  leur  fait  part  des  ordres  dont  il  est  chargé.  Gabriel  remercie 
au  nom  de  la  compagnie  et  dit  que  les  anges  obéiront  avec  joie.  De 
là  Simon  passe  chez  les  patriarches  qui,  le  reconnaissant  de  loin, 
se  disent  :  «  Je  crois  que  voilà  saint  Simon  ;  voyons  ce  qu'il  nous 
veut.  »  Ils  acceptent  volontiers  son  invitation.  Les  apôtres,  les 
martyrs  et  les  innocents  promettent  également  de  se  rendre  à  la 
cour  de  Jésus.  Saint  Simon  n'est  pas  moins  bien  accueilli  par  les 
pucelles;  elles  répondent  avec  empressement  au  désir  de  Jésus- 
Christ,  ainsi   que  les  veuves:   toutes  disent  «  sans  feintise  que 
d'aller  à  la  fête  elles  ont  convoitise.  »  Bref,  il  n'y  eut  saints  ni 
saintes  qui  ne  fussent  heureux  de  la  réjouissance  qui  les  attendait. 
Au  jour  fixé,  tous  arrivent  :  d'abord  les  anges  qui  chantent  le  Te 
Deiim,  puis  les  patriarches;  Dieu  embrasse  Moïse,  Abraham  et  le 
prophète  saint  Jean  ;  tous  se  mettent  à  chanter  une  chanson  popu- 
laire, dont  le  refrain  est  :  «  Je  vis  d'amour  en  bonne  espérance.  » 
Les  apôtres,  les  martyrs  et  les  confesseurs,  en  passant  devant 
Jésus-Christ,   entonnent  également  des    chansons  d'amour.   Les 
pucelles  et  les  veuves  ne  sont  pas  les  moins  joyeuses  de  la  bande  ; 
Jésus  les  accueille  parfaitement,  et  les  exhorte  à  être  gaies  et  à  se 
bien  divertir.  Alors  la  fête  commence.  Jésus-Christ  prie  sa  mère 
d'en  faire  les  honneurs  :  «  Volontiers,  beau   fils,  »  répond  Marie. 
Elle  prend  Madeleine  par  la  main,  et  toutes  deux  font  le  tour  de  la 
salle  en  appelant  à  la  danse  tous  ceux  qui  aiment.  Aussitôt  anges, 
pucelles,   veuves,  patriarches,  martyrs,  innocents  se  mêlent  et 
commencent  une  danse  générale  ;  les  anges  répandent  de  la  vapeur 
d'encens,  et  les  quatre  évaugélistes  sonnent  du  cor.  La  joie  uni- 
verselle gagne  Jésus  :  il  vient  prendre  sa  mère  pour  se  mêler  aux 
autres.  Marie  et  son  Fils  dansent  en  chantant  :  »<  Embrassez-vous, 
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de  par  amour,  embrassez.  »  Le  poêle  assure  qu'il  n'y  eut  jamais 
une  plus  belle  fête  ('). 

Telle  était  la  conception  populaire  de  Dieu  au  moyen-âge.  La 
notion  de  la  Trinité  était  complètement  effacée  :  le  Père  et  le  Saint 
Esprit  ne  figurent  pas  dans  la  Cour  Céleste.  La  religion  consistait 
en  un  polythéisme  revêtu  de  formes  chrétiennes.  Les  anges,  la 
Vierge  et  les  saints  prirent  la  place  des  divinités  païennes.  Jésus- 
Christ  faisait  fonction  de  Dieu  suprême;  on  révérait  sa  majesté, 
mais  on  ne  s'adressait  guère  à  lui.  Ceci  n'était  plus  une  supersti- 
tion populaire,  mais  une  conception  théologique,  fondée  sur  l'Ecri- 
ture Sainte.  Jésus-Christ  dit  que  s'il  priait  son  Père,  il  lui  enver- 
rait aussitôt  plus  de  douze  légions  d'anges  (*).  Ces  milliers  d'anges 
devaient  avoir  une  mission  ;  la  théologie  leur  en  créa  une,  sans  se 
douter  qu'elle  rétablissait  le  paganisme. 

Alexandre  de  Halès  demande  pourquoi  Dieu  a  créé  tant  d'anges. 
Il  répond  :  «  Par  une  raison  de  convenance.  Dieu  aurait  pu  ne 
se  servir  que  d'un  petit  nombre  de  ministres,  mais  il  convenait 
qu'il  en  eût  un  grand  nombre.  Les  rois  de  la  terre  ne  sont-ils  pas 
entourés  d'une  foule  d'officiers  ?  A  plus  forte  raison  le  Roi  des 
cieux  doit-il  en  avoir  beaucoup,  lui  qui  gouverne  l'univers  (').  » 
Voilà  bien  les  dieux  inférieurs  du  paganisme  :  ce  sont  eux  qui 
régissent  le  monde,  dit  Hugues  de  Saint-Victor  {*).Cei^en(lsini  nos 
théologiens  se  font  une  objection  assez  embarrassante  :  Dieu  ne 
pourrait-il  pas  gouverner  directement?  Pourquoi  lui  faut-il  des 
intermédiaires?  La  réponse  qu'un  des  grands  docteurs  du  moyen- 
âge  fait  à  cette  question,  prouve  combien  les  sentiments  étaient 
polythéistes,  malgré  l'apparente  mélaphysique  des  idées  :  «  Dieu, 

(i)  Barbazan,  Fabliaux,  T.  III,  p.  428-148.  —  Histoire  littéraire  de  la  France, 
T.  XVIII,  p.  792-800.  —  Legrand  d'Ausstj,  Fabliaux  et  Contes,  T.  V,  p.  66-78. 

(2)  Saint  Matthieu,  XXVI,  53. 

(3)  Al.de  Haies.,  Summa  theologica,  Quœst.  XX,  membr.  6,  art.  3  (T.  II, 
p.  77).  Alain  de  Lille  répond  tout  aussi  crûment  :  «  Non  enim  tantis  adminis- 
trationibus  unus  posset  sufficere,  et  tantum  auctorem  opportunum  erat  copiam 
ministrorum  habere.  »  {De  Arte  Catholica,  II,  7,  dans  Pez,  Thésaurus,  T.  I,  2, 
p.  488.) 

(4)  Hugo  de  Sancto  Victore,  Lib.  I,Part.V,c.  34.— Cf.  sanct.  Thomas.,  Summa 
theol.,  P.  I,  Queest.  ■110,  art.  1. 
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(lit  saint  Bonaventure,  est  toujours  présent,  mais  les  hommes  ne  le 
voient  pas  à  cause  de  raveuglenient  de  leur  intelligence  ;  relégués  j 
dans  Tcxil  de  celle  Icnc,  loin  de  la  face  de  Dieu,  ils  ne  peuvent 
pas  avoir  d'accès  auprès  de  lui.  Les  anges,  par  la  clarté  de  leur 
lumière,  la  perfection  de  leur  béatitude,  voient  Dieu  face  à  face; 
ils  sont  toujours  en  sa  présence,  comme  les  ministres  dans  le 
cabinet  des  rois;  ils  prient  pour  les  bommes  et  leur  transmettent 
les  ordres  de  Dieu.  Objcctera-t-on  que  Dieu,  pouvant  tout  faire 
par  lui-même,  le  ministère  des  anges  devient  inutile?  Les  princes 
aussi  pourraient  faire  beaucoup  de  choses  par  eux-mêmes,  cepen- 
dant ils  les  font  faire  par  un  envoyé,  un  serviteur  ;  Dieu  agit  de 
même,  afin  de  maintenir  un  ordre  convenable  dans  les  fonc- 
tions (').  »  Suivons  un  instant  les  anges  dans  le  gouvernement  de 
la  terre  et  des  choses  humaines  ;  nous  retrouverons  à  chaque  pas 
des  superstitions  païennes  sous  des  noms  chrétiens. 

Les  païens  adoraient  aussi  un  Dieu  suprême ,  mais  ils  croyaient 
que  Dieu  avait  préposé  au  gouvernement  de  chaque  nation  une 
divinité  inférieure  qui  fût  en  harmonie  avec  le  génie  particulier 
des  diverses  races.  Un  des  théologiens  les  plus  accrédités  du 
moyen-âge,  Guillaume  d' Auvergne  {^)  en  dit  autant  du  ministère 
des  anges  :  «  Il  faut  croire  sans  aucun  doute  et  sans  hésitation 
aucune,  (["après  le  témoignage  des  prophètes  et  des  saints,  que 
chaque  nation  a  son  ange  qui  la  gouverne.  Les  Juifs  avaient  pour 
protecteur  l'archange  Michel  ;  depuis  qu'ils  ont  crucifié  le  Fils  de 
Dieu,  l'archange  est  devenu  le  prince  des  chrétiens  (^).  »  Mais 
comment  un  seul  ange  gouvernera-t-il  un  grand  royaume  comme 
l'empire  des  Perses?  demande  Yèvèque  de  Paris;  peut-il  être  par- 
tout au  moment  où  sa  présence  est  nécessaire?  «  Il  est  probable, 
répond  Guillaume  d'Auvergne,  que  l'empefcur  universel  donne 
aux  anges  placés  à  la  tête  des  divers  royaumes  une  multitude 

(1)  Sanct.  Bonaventura,  Sermo  do  Sanclis(Op.,T.III,  p.  283);  in  Lib.  Senten- 
tiar.  (Op.,T.  IV,  P.  II,  p.  130). 

(2)  Guillaïune  d' Auvergne  tient  un  rang  distingué  parmi  les  scolastiques. 
De  Gerando  (Histoire  de  la  philosophie,  T.  IV,  p.  iGO)  dit  que  dans  ses  opinions 
théologiques,  il  resta  toujours  fidèle  aux  traditions  de  l'Église. 

(3)  De  Univcrso,  dans  ses  œuvres,  T.  i,  p.  1037. 
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d'anges  subordonnés,  et  que  c'est  par  leur  ministère  qu'ils  expé- 
dient la  plupart  des  affaires  C).  »  Voilà  les  divinités  locales  des 
païens;  il  ne  manque,  pour  compléter  le  paganisme,  que  des  génies 
individuels  :  les  anges  gardiens  en  tiennent  lieu.  Albert-le-Grand 
nous  dit  pourquoi  Dieu  a  donné  un  ange  à  chaque  homme  :«  C'est 
à  cause  des  périls  incessants  qui  nous  entourent  dans  notre  voyage 
terrestre,  dangers  dont  nous  ne  pourrions  pas  nous  garder  sans  le 
secours  des  anges  H-  «Quels  sont  ces  périls?  Guillaume  d'Auvergne 
va  nous  l'expliquer  :  «  Les  anges  gardiens  nous  défendent  contre 
tout  ce  qui  pourrait  nous  nuire  :  d'abord  et  avant  tout  contre  les 
esprits  malins  ;  ils  les  écartent  de  nous,  ils  les  chassent,  parfois  ils 
les  enchaînent,  comme  l'attestent  d'innombrables  miracles.  Ensuite 
ils  nous  protègent  contre  les  hommes  qui  nous  font  du  mal,  ils 
nous  gardent  contre  les  bétes  féroces,  ils  nous  mettent  à  l'abri  de 
la  fureur  des  éléments.  Enfin  les  anges  portent  nos  prières  devant 
Dieu.  Est-ce  à  dire  qu'ils  se  bornent  à  répéter  ce  que  nous  disons? 
Cela  serait  ridicule,  car  Dieu  n'a  pas  besoin  d'eux  pour  entendre 
nos  paroles.  Les  anges  y  ajoutent  donc  quelque  chose;  nos  prières 
sont  mieux  écoutées,  étant  présentées  par  eux,  de  même  que  les 
princes  écoutent  plus  favorablement  une  demande  quand  elle  leur 
est  faite  par  un  favori.  C'est  par  amour  pour  eux  que  Dieu  nous 
accorde  ce  que  nous  désirons;  il  nous  accorde,  en  leur  considéra- 
tion, CE    QUE   NOUS   NE  MÉRITONS  PAS  NOUS-MÊMES  {').  »  Qu'OU   UC  CrOIC 

pas  que  cette  doctrine  superstitieuse  soit  due  aux  hallucinations 
du  savant  évêque  de  Paris;  Guillaume  d'Auvergne  ne  fait  point  uu 
pas,  ne  dit  point  un  mot,  sans  s'appuyer  sur  l'Écriture  Sainte  et 
sur  le  témoignage  des  prophètes,  auxquels,  dit-il.  Dieu  a  révélé  la 
vérité.  Voilà  donc  le  polythéisme  chrétien  autorisé  par  la  révéla- 
tion ! 

A  ces  reproches,  l'on  répond  que  les  catholiques  n'adorent  qu  un 
seul  Dieu,  tandis  que  les  païens  portaient  aux  divinités  inférieures 
le  même  culte  qu'à  leur  Dieu  suprême.  îSous  n'entendons  pas 

(1)  De  Universo  (Op.,  T.  I,  p.  939). 

(2)  Albertus  Magnus,  Summa  theologica,  Pars  II,  Quœst.  36,  membr.  1.  (Op., 
T.  XVIII,  p.  214.) 

(3)  De  Universo  (T.  I,  p.  100G,  ss.). 
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reproduire  les  accusations  des  protestants,  et  placer  le  catholicisme 
au  niveau  du  paganisme;  nous  disons  seulement  qu'il  y  a  dans  le 
christianisme  un  élément  superstitieux,  que  ce  germe  se  développa 
sous  rinflucncc  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie,  et  produisit  des 
superstitions  qui  ne  différaient  guère  de  celles  des  païens.  Telle 
est  la  croyance  des  anges.  Tout  chrétien  doit  croire  à  l'existence  de 
ces  êtres  supérieurs,  il  doit  voir  en  eux  les  ministres  de  Dieu  : 
voilà  la  porte  ouverte  à  l'erreur,  et  cela  par  l'Écriture  Sainte,  par 
la  révélation.  Les  ministres  se  transforment  facilement  en  maîtres, 
et  l'on  préfère  s'adresser  à  ceux  dont  on  attend  un  accueil  favo- 
rable. Quand  les  théologiens  enseignaient  que  Dieu  accordait  à 
l'intercession  des  anges  ce  qu'il  refusait  aux  prières  des  hommes, 
faut-il  s'étonner  si  les  hommes  s'adressaient  aux  anges  plutôt  qu'à 
Dieu?  Des  saints  mêmes  se  laissèrent  aller  à  cette  conception  ido- 
làtrique  ;  nous  avons  une  prière  de  saint  Anselme^  dans  laquelle 
l'illustre  docteur  invoque  directement  la  Vierge  et  les  anges,  tandis 
qu'il  demande  seulement  l'appui  des  saints  auprès  de  Dieu  (*),  Si 
un  saint  Anselme  touchait  à  l'idolâtrie,  que  devait  être  le  culte  du 
commun  des  fidèles  ? 

Ko   2.    Satan   et   les    néntons. 

I.  Satan  prince  du  monde. 

L'on  pourrait  soutenir  qu'il  y  a  progrès  même  dans  la  voie  téné- 
breuse des  superstitions  ;  nous  croyons  sincèrement  que  les  fables 
chrétiennes,  dans  leur  ensemble,  sont  plus  spiritualistes  et  aussi 
plus  bienfaisantes  que  l'idolâtrie  païenne.  Cependant  nous  n'ose- 
rions pas  affirmer  qu'il  y  a  progrès  en  tout.  Ce  serait  faire  injure 
au  génie  poétique  de  la  Grèce  que  de  comparer  à  ses  riantes  fic- 
tions la  sombre  démonologie  du  christianisme;  il  faut  remonter 
jusqu'à  l'Orient  pour  trouver  le  type  de  cette  laide  création.  Le 
spectacle  du  mal  a  toujours  préoccupé  les  hommes,  mais  il  y  a  des 

H)  s.  Anselmi  Oral.  36  (Op.,  p.  270).  En  s'adressant  aux  anges,  il  les  prie 
(le  le  défendre  contre  le  démon  :  «  Sancte  Micbaël,  défende  me  ab  hoste  maligno 
in  hora  mortis  mea>,  etc.  »  La  demande  est  directe.  En  s'adressant  aux  saints,  il 
demande  seulement  leur  intercession  :  «  Poscile  mihi  a  Dec  indulgentiam,  etc.  » 
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races  qui  l'acceptent  sans  essayer  d'en  approfondir  la  cause;  tels 
furent  les  Grecs  ;  la  fatalité  était  pour  eux  une  explication  satis- 
faisante du  problème.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  religions  qui 
veulent  pénétrer  l'origine  du  mal;  ne  pouvant  le  placer  en  Dieu, 
et  ne  comprenant  pas  comment  l'homme  en  serait  le  principe,  elles 
créent  un  être  auquel  elles  imputent  tout  ce  qui  se  fait  de  mal 
dans  le  monde.  De  là  le  manichéisme  ;  l'Église  le  réprouva,  mais 
elle  retint  le  dogme  des  anges  déchus  :  c'était  conserver  un  germe 
fécond  d'affreuses  erreurs. 

Tout  chrétien  doit  croire  à  la  réalité  de  ces  êtres  malfaisants, 
qui,  après  avoir  fait  la  terreur  de  nos  pères,  n'effraient  plus 
aujourd'hui  que  les  enfants  ou  les  hommes  qui,  par  leur  dévelop- 
pement intellectuel,  sont  au  niveau  de  l'enfance.  «  Ce  serait  se 
donner  une  peine  inutile,  dit  Bossuet,  que  de  vouloir  prouver  par 
le  témoignage  des  Saintes  Lettres  qu'il  y  a  des  démons;  c'est  une 
vérité  reconnue  et  qui  nous  est  attestée  dans  toutes  les  pages  du 
Nouveau-Testament(').»  Cependant  la  conscience  moderne  repousse 
cette  horrible  croyance  ;  comment  admettre  qu'une  religion  soit 
révélée,  quand  elle  enseigne  des  erreurs  auxquelles  les  enfants 
refuseront  bientôt  d'ajouter  foi?  On  a  essayé  une  interprétation 
allégorique  des  passages  de  l'Écriture  Sainte  qui  concernent  les 
démons.  L'auteur  du  Monde  Enchanté(^)  soutient  que  Jésus-Christ 
en  parlant  de  l'action  malfaisante  des  démons ,  s'est  accommodé 
au  langage  populaire,  sans  faire  de  cette  influence  un  article  de 
foi.  Publié  à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  l'ouvrage  de  Bekker  eut 
un  succès  immense  :  la  lumière  de  la  civilisation  commençait  à 
dissiper  les  ténèbres  du  royaume  de  Satan.  Cependant  les  démons 
trouvèrent  des  défenseurs  innombrables,  et,  il  faut  le  dire,  l'ortho- 
doxie était  de  leur  côté(^).  Ils  avaient  raison  de  combattre  des 
explications  allégoriques  qui  ne  servaient  qu'à  mettre  à  nu  l'em- 
barras du  christianisme  et  à  compromettre  la  foi.  En  dépit  du  bon 
sens,    la  doctrine   chrétienne  doit  maintenir  la  croyance   aux 


(1)  Bossuet,  Sermon  sur  les  démons  (Œuvras,  T.  V,  p.  445). 

(2)  Balthasar  Bekker.  L'ouvrage  parut  en  4690. 

(3)  Meiners,  Vcrgleichung  der  Sitteu,  T.  III,  p.  431-454. 
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démons,  ou  il  faut  qu'elle  abdique  sa  prétenlion  d'être  la  vérité 
absolue  :  si  Satau  est  un  être  imaginaire,  Jésus-Christ  ne  peut 
être  Fils  de  Dieu. 

Nous  avons  dit  qu'au  moyen-âge,  le  diable  partageait  l'empire 
des  âmes  avec  Jésus-Christ;  cela  est  vrai  à  la  lettre,  et  ceci  n'est 
pas  une  superstition  populaire,  c'est  une  croyance  partagée  par 
les  plus  grands  esprits.  Satan,  dit  saint  Grégoire,  fut  maître 
absolu  du  monde  jusqu'à  la  venue  du  Christ  (').  C'est  lui  qui 
tenta  le  premier  homme,  «  et  le  monarque  du  monde  étant  sur- 
monté par  ce  superbe  vainqueur,  tout  le  monde  passa  sous  ses 
lois.  Il  abolit  la  connaissance  de  Dieu,  et  par  toute  l'étendue  de  la 
terre  il  se  fit  adorer  en  sa  place,  suivant  ce  que  dit  le  prophète  : 
Les  dieux  des  nations,  ce  sont  les  démons.  C'est  pourquoi  le  Fils 
de  Dieu  l'appelle  le  prince  de  ce  mondei^),  et  l'apôtre,  le  gouver- 
neur des  ténèbres,  et  ailleurs  avec  plus  d'énergie  le  dieu  de  ce 
siècle  (').  »  Jésus-Christ  ne  le  dépouilla  pas  de  sa  souveraineté,  il 
la  partagea  avec  lui;  un  des  théologiens  les  plus  émincnts  du  dou- 
zième siècle  nous  dira  comment  se  fit  ce  singulier  partage  : 

«Quand  Jésus-Christ,  dit  Hugues  de  Saint  Victor  {*),  prit  la 
forme  d'esclave  pour  racheter  les  hommes,  il  trouva  le  diable 
maître  des  nations.  Le  monde  était  sous  un  rapport  tout  à  Dieu, 
parce  que  lui  la  créé;  sous  un  autre  rapport  il  élait  au  diable  qui 
le  possédait  dès  le  principe.  De  là  un  débat  entre  Dieu  et  le  diable. 
Dieu  demande  que  le  diable  lui  restitue  ce  qui  lui  appartient;  le 
diable  invoque  la  prescription.  A  cela  Dieu  objecte  que  le  diable  a 
enlevé  le  bien  d'autrui  par  fraude  et  qu'il  le  retient  par  violence; 
le  diable  répond  que  Dieu  l'a  laissé  faire,  et  qu'il  n'a  jamais  répété 
ce  qui  lui  a  été  enlevé.  Dieu  semble  reconnaître  la  force  juridique 
de  ces  arguments;  il  est  réduit  à  faire  appel  à  sa  toute-puissance; 
mais  le  diable,  en  habile  légiste,  insinue  que  Dieu  donnerait  un 

(1)  Gregorius  Magnus,  Moral.,  I,  2,  22  :  «  Omaes  post  se  gentium  nationes 
traxit.  » 

(2)  Psaumes,  XCV,  13. 

(3)  Saint  Paul,  Ephés.,  VI,  12;  2  Corinth.,  lY,  i.  —  Dossuet,  Sermon  sur  les 
démons  (T.  V,  p.  .'ioO-i52). 

(4)  Hurjon.  a  Sanclo  Viclore,  Annotât,  in  Psalmos,  c.  12. 
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mauvais  exemple  s'il  usait  du  droit  du  plus  fort.  La  discussion 
continue  encore  quelque  temps.  Se  voyant  le  plus  faible,  le  diable 
propose  de  transiger  :  que  l'on  prenne  en  considération,  dit-il,  son 
antique  domination,  pour  lui  en  laisser  une  partie,  si  pas  à  titre  de 
droit,  du  moins  par  tolérance.  Dieu  consent  et  dit  qu'il  lui  fera 
une  part  telle  qu'elle  satisferait  la  faim  d'un  avare.  Sur  cela  Dieu 
se  réserve  les  meilleures  terres,  les  prairies,  les  vallées  fertiles,  peu 
en  quantité,  mais  beaucoup  en  valeur  ;  il  laisse  au  diable  les  monta- 
gnes, les  terres  arides  et  désertes;  puis  il  lui  dit  :  «  Pour  que  tu 
n'accuses  pas  la  violence  du  juge,  ni  l'avarice  du  donateur,  je  te 
donne  tout  ce  que  tu  vois.  »  Le  diable,  qui  ne  voit  pas  le  lot  de 
Dieu,  est  tout  joyeux  du  sien.  Dieu  se  moque  de  son  aveuglement.» 

Bien  que  le  diable  ait  été  trompé,  il  reste  vrai  de  dire  que  la 
plus  grande  partie  du  monde  est  à  lui.  Jésus-Christ  ne  Ta  pas 
détrôné,  il  lui  a  laissé  la  souveraineté  de  l'immense  majorité  des 
hommes.  En  effet  le  diable  est  le  chef  des  méchants  :  «  Il  en  est 
le  chef,  dit  Alexandre  rfe  fia/ès,  parce  qu'il  est  le  premier  et  le  plus 
grand  des  méchants,  ensuite  parce  que  par  ses  suggestions  il  entre 
en  quelque  sorte  dans  le  corps  des  méchants,  comme  s'ils  étaient 
ses  membres  (').  »  Aussi  Albert  le  Grand  n'hésite-t-il  pas  à  donner 
le  nom  de  roi  à  Satan  aussi  bien  qu'à  Jésus-Christ  :1e  diable,  dit-il, 
est  le  roi  des  superbes,  le  Christ  est  le  roi  des  humbles (-).  A  ce 
compte  le  diable  l'emporte  certes  sur  le  Christ. 

Même  sous  le  rapport  de  la  puissance,  il  y  a  peu  de  différence 
entre  Dieu  et  le  diable,  La  toute-puissance  de  Dieu  se  manifeste 
surtout  par  les  miracles;  les  miracles  ne  pouvant  être  opérés  que 
par  le  Créateur,  le  diable  ne  peut  en  faire.  Mais  tous  les  théologiens 
scolasliques  enseignentqu  il  peut  faire  des  miracles  apparents,  et  ils 
disent  qu'il  est  impossible  aux  hommes  de  distinguer  en  cette  matière 
l'apparence  de  la  réalité.  C'est  la  doctrine  cV Alexandre  de  Halès 
et  de  saint  Thomas  (^).  Saint  Bonaventure  explique  comment  les 

(1)  «  Quia  quodammodo  per  suggestionem  in  malos,  sicut  in  sua  propria  mem- 
bra  fluit.  »  {Summa  theologica,  Pars  II,  Quaest.  98,  raembr.  6,  art.  1.) 

(2)  Sermo  de  Sacr.  XXIX  (Op.,  T.  XII,  p.  294). 

(3)  Alex,  de  Haies.,  Summa  Theologica,  Pars  II,  Quaest. 100,  membr.  2,  art-  I. 
—  Sanct.  Thomas.,  Summa  Theolog.,  Pars.  II,  Quœst.  -114,  art.  4. 
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démons  trompent  nos  sens  :  «  Tantôt  ils  nous  montrent  comme 
existant  ce  qui  n'existe  pas,  tantôt  ils  nous  font  voir  ce  qui  existe 
sous  d'autres  formes,  tantôt  ils  nous  cachent  ce  qui  existe.  L'expé- 
rience de  tous  les  jours  le  prouve,  dit  le  saint  docteur,  et  l'Écriture 
Sacrée  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point  (').  »  Albert  le  Grand 
s'occupe  avec  beaucoup  de  curiosité  de  ces  prestiges  ;  il  cherche  à 
se  rendre  raison  du  comment,  et  entre  là-dessus  dans  des  explica- 
tions qui  feraient  sourire  les  naturalistes  modernes  :  on  y  trouve 
par  oxeinplc  que  naturellement  les  cheveux  de  la  femme,  sous  cer- 
taines inlluences,  se  changent  en  serpents(').  La  puissance  de  Dieu 
se  manifeste  encore  par  le  bien  qu'il  répand  dans  la  création  et  le 
mal  qu'il  inflige  aux  méchants.  Si  le  diable  ne  fait  pas  le  bien,  c'est 
lui  qui  est  l'auteur  du  mal;  il  est  en  quelque  sorte  le  ministre  des 
vengeances  divines;  comme  tel,  il  peut  tout  ce  que  Dieu  peut.  C'est 
encore  l'Écriture  Sainte  qui  est  la  source  de  celte  doctrine  super- 
stitieuse. «  Le  livre  de  Job,  dit  Guillaume  d'Auvergne,  nous 
apprend  que  le  diable  a  le  pouvoir  de  nous  envoyer  des  maladies; 
il  a  donc  puissance  sur  notre  nature,  il  a  même  puissance  sur  la 
nature  extérieure,  puisque  le  feu  du  ciel  est  descendu  sur  les 
troupeaux  de  Job  et  sur  ses  esclaves  (').  »  Voyons  le  diable  à 
l'œuvre;  si  nous  en  croyons  les  théologiens  catholiques,  il  influe 
sur  la  destinée  des  hommes  autant  et  même  plus  que  Dieu. 

II.  Mission  du  diable. 

Prenant  appui  sur  l'Écriture,  saint  Thomas  enseigne  que  les 
démons  sont  dans  ce  monde,  jusqu'au  jugement  dernier,  pour 
exercer  les  hommes  ;  ils  nous  tentent  sans  cesse,  pour  nous  préci- 
piter dans  le  mal;  on  peut  donc  dire  que  le  propre  office  du  diable 
est  de  nous  tenter  (*).  L'on  pourrait  croire  que  les  tentations  du 
diable  qui  remplissent  les  vies  des  saints,  sont  une  allégorie  des 
passions  humaines;  il  n'en  est  rien.  Les  docteurs  du  moyen-âge 

(1)  Sanct.  nonaventura,  inlibr.  II  Sentent.  (Op.,  T.  IV,  p.  11 1.) 

(2)  Albertus  Magnus,  in  libr.  Sentent.  (Op.,  T.  XV,  p.  84-88  ) 

(3)  De  Univcrso,  p.  1040. 

(4)  Summa  (hcolo'j.,  Pars.  I,  Quœst.  lit,  art.  2;  nuœst.64,  art.  4. 
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distinguent  entre  les  tentations  naturelles  de  la  chair  et  celles  du 
démon.  Ne  sutTirail-il  pas,  dit  saint  Thomas,  que  riiommc  eût  à 
combattre  la  concupiscence  de  la  nature?  à  quoi  bon  donc  les  ten- 
tations du  diable?  L'Ange  de  l'Ecole  répond  que  les  tentations 
naturelles  suffiraient  en  effet  pour  nous  exercer,  mais  qu'elles  ne 
suffisent  pas  à  la  méchanceté  du  diable  (').  Il  y  a  donc  des  êtres 
malfaisants  de  leur  essence,  dont  l'unique  mission  est  de  faire  le 
mal,  soit  pour  exercer  les  hommes,  soit  aussi  pour  les  punir;  c'est 
en  ce  sens  que  le  fameux  auteur  du  Marteau  des  Sorcières  dit  : 
«  Dieu  se  sert  des  démons,  comme  de  bourreaux,  pour  infliger  aux 
coupables  les  maux  qui  sont  dus  à  leurs  péchés  »  (-). 

Comment  les  démons  remplissent-ils  leur  affreuse  mission?  Les 
Évangiles  nous  le  disent;  ils  sont  remplis  d'histoires  de  possédés, 
et  l'exorcisme  pratiqué  par  Jésus-Christ,  est  entré,  comme  un  élé- 
ment essentiel,  dans  le  principal  sacrement  de  l'Eglise,  le  baptême, 
sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  salut.  Au  moyen-âge,  les  possessions  et 
les  exorcismes  jouèrent  un  grand  rôle.  Personne  ne  doutait  que  les 
démons  n'entrassent  dans  le  corps  des  hommes  et  même  des  ani- 
maux :  l'Évangile  l'atteste,  dit  Guillaume  d'Auvergne,  et  celui  qui 
veut  s'en  convaincre,  peut  voir  tous  les  jours  nos  exorcistes  lier  et 
chasser  des  esprits  malins (').  Les  écrivains  les  plus  graves  racontent 
des  histoires  de  possédés  tellement  ridicules,  que  nous  avons  honte 
de  les  rapporter;  mais  il  faut  s'attendre  en  cette  matière  à  un  mé- 
lange perpétuel  de  niaiserie  et  d'horreur.  Écoutons  Pierre  Duranfi, 
le  cc\èhvc  Spéculateur  :  <iUon  ne  doit  rien  manger  le  jour  de  Pâques, 
dit-il ,  qui  n'ait  été  béni,  parce  que  l'ennemi  des  hommes  cherche 
alors  plus  que  jamais  à  nous  faire  tomber.  J'ai  vu  à  Bologne  une 
jeune  fille  tourmentée  pendant  trois  ans  par  deux  esprits  immondes 
qui,  interrogés  enfin  par  un  habile  exorciste  comment  ils  étaient 
entrés  dans  le  corps  de  cette  femme,  répondirent  qu'ils  se  trou- 
Ci)  Summa,  P.  I,  Qusest.  -114,  art.  I.  —  Telle  est  aussi  la  doctrine  dM/tU'.  df 
Halès  (Summa  theol.,  Pars  II,  Quaest.  101,  membr.  7,  art.  4). 

(2)  Malleus  Maleftcarum,  Pars  H,  Ouœst.  I,  c.  H. 

(3)  «  Per  probationes  irrefra'gabiles,  quia  experimento  visus  multorum  certis- 
simum...  Frequentissimum  et  creberrimum,  experiri  voleatibus,  hujusmodi 
spiritus  ligari,  absterreri  et  dift'ugari  per  exorcistas...  »  (De  Uiiirerso,  p.  1027). 
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vaient  dans  une  grenade  qu'elle  avait  mangée  le  jour  de  Pâques»  ('). 
Après  ce  conle  bleu,  Ton  nous  pcrmellra  bien  une  (lueslion  :  com- 
ment se  fait-il  cjuc  les  esprits  immondes  ont  perdu  le  goùl  des  gre- 
nades au  dix-neuvième  siècle?  Tout  change  donc,  même  le  diable. 

Les  théologiens  scolasliques,  si  curieux  d'api)rofondir  les  mys- 
tères du  christianisme,  n'ont  pas  manqué  de  scruter  le  mystère 
diabolique  de  la  possession  :  «  D'après  l'opinion  commune,  dit 
Guillaïune  cV Auvergne,  les  malins  esprits  entrent  dans  les  hommes 
et  en  sortent;  il  y  a  toutefois  des  docteurs  qui  pensent  que  les  dé- 
mons n'entrent  pas  dans  nos  corps,  qu'ils  les  tiennent  seulement 
assiégés.  »  En  examinant  les  conditions  de  ce  siège,  le  savant  évéque 
rencontre  de  grandes  diflicultés.  A  quelle  distance  les  démons  peu- 
vent-ils assiéger  les  hommes?  «  La  philosophie,  répond  notre  évé- 
que, n'a  pas  encore  résolu  ce  problème,  parce  qu'elle  ne  connaît 
pas  sullisamment  la  nature  et  la  malice  des  démons  :  Aristole 
pousse  même  l'erreur  jusqu'à  nier  leur  existence  »(-).  Albert  le 
Grand  ne  partage  pas  les  incertitudes  de  Guillaume  d'Auvergne; 
il  nhésite  pas  à  dire  que  les  démons  entrent  dans  les  corps  des 
hommes;  il  se  fonde  sur  les  nombreux  passages  de  l'Évangile,  où 
il  est  dit  que  Jésus-Christ  chasse  les  démons  du  corps  des  possé- 
dés ;  ce  qui  prouve  que  les  démons  y  sont  en  substance  f  ).  Voilà  la 
plus  horrible  et  la  plus  absurde  des  superstitions  mise  sous  l'auto- 
rité de  la  Révélation  !  Il  ne  manque  plus  que  de  faire  intervenir 
Dieu  dans  l'onice  du  diable.  Ce  point  ne  pouvait  pas  souffrir  de 
doute,  car  une  fois  la  possession  admise  comme  constante,  elle 
devait  être  rapportée  à  Dieu  :  saint  Bonaventure  dit  que  Dieu  per- 
met aux  déinons  d'entrer  dans  les  corps  des  hommes,  pour  sa  plus 
grande  gloire!  [*) 

Cejjcndant  malgré  la  fréquence  des  exorcismes,  les  possessions 
n'étaientqu'un  fait  exceptionnel,  tandis  que  l'action  des  démons  était 
journalière.  On  pourrait  écrire  une  histoire  des  faits  et  gestes  du 

(-1)  P.  Duranti,  Rationaledivinorum  ofTiciorum,  lib.  VI,  c.  80,  n"  8. 

(2)  Guilielmi  Arverni,  de  Universo,  p.  1042,  883. 

(3)  AlbertiisMarjnus,  Summa  theologica,Pars  II,  Qiiaest.29  (Op.,  T.  II,  p.  174). 

(4)  "Ad  gloriaj  sua»  extensionem  »  [Bonnrcntura,  in  T.ibr.  Il  Sentent.  Op., 
T.  IV,  2' partie,  p.  100). 
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diable  au  moyen-âge;  elle  serait  aussi  volumineuse  que  les  vies  des 
sainis.  Pour  mieux  dire  l'exislence  des  saints,  comme  celle  de 
tout  fidèle,  n'était  autre  chose  qu'une  lutte  permanente  avec  le 
diable.  Les  embûches  et  les  ruses  des  démons  faisaient  l'objet  d'une 
étude  sérieuse;  c'était  la  grande  préoccupation  de  ceux  qui  fuyaient 
le  monde  pour  travailler  à  leur  salut.  Il  nous  reste  un  ouvrage 
sur  la  démonologie,  écrit  par  un  moine  du  treizième  siècle  (').  Le 
but  de  l'auteur  est  de  faciliter  aux  hommes  l'œuvre  de  leur  salut  : 
«  C'est  une  chose  alïligeanle,  dit-il,  que  nous  ne  connaissons  rien 
ou  si  peu  de  chose  des  pratiques  de  nos  ennemis  invisibles.  Je  veux 
donc  publier  les  révélations  d'un  saint  abbé  qui  a  passé  sa  vie  à  ob- 
server les  démons,  qui  les  a  vus  et  entendus,  qui  connaissait  toutes 
leurs  machinations.  »  Nous  demandons  pardon  à  l'abbé  Richalme  de 
Sclioenthal,  si,  en  rapportant  ce  quil  appelle  ses  révélations,  un 
rire  involontaire  nous  échappe  parfois;  ce  n'est  pas  lui  qui  est  le 
coupable,  il  n'est  que  l'organe  des  sentiments  généraux  de  son 
temps  : 

«  On  croit  généralement,  dit-il,  que  chaque  homme  n'a  qu'un 
démon  pour  le  tourmenter,  de  même  qu'il  n'a  qu'un  ange  gardien 
pour  le  protéger.  Erreur  profonde.  Imaginez-vous  que  vous  êtes 
plongé  dans  les  eaux  jusque  par  dessus  la  tête;  vous  avez  l'eau  sur 
vous,  en  dessous  de  vous,  à  droite,  à  gauche  :  voilà  l'image  des 
esprits  malfaisants  qui  nous  entourent  de  tous  côtés  et  nous 
obsèdent.  Ils  sont  innombrables  comme  les  atomes  qui  se  jouent 
au  soleil,  et  plus  innombrables  encore;  l'air  n'est  autre  chose 
qu'une  nuée  de  démons  «(^j.  Ces  myriades  de  démons  supposent 
une  intervention  active,  incessante  des  esprits  malins  dans  l'exis- 
tence humaine;  en  effet,  si  nous  en  croyons  notre  abbé,  tout  dans 
la  vie  est  l'œuvre  du  diable  :  «  L'homme  ne  pense,  ne  parle,  ne  fait 
rien,  sans  que  les  démons  le  tentent.  Ils  nous  sont  attachés  au 
point  qu'ils  s'identifient  presque  avec  nous;  leur  corps  s'étend  s[ir 

(1)  Beati  Richalmi,  Speciosée  Vallis  in  Franconia  abbatis,  liber  revelationum 
de  insidiis  et  versutiis  dcemonum  adversus  homines  [Pez,  Thésaurus  Anecdoto- 
rum,  T.  I,  P.  2,  p  375,  ss  ). 

(2)  «  Toturf  aër  non  est  nisi  spissitudo  eorum  »  (Pez,  I,  2,  p.  \\0.  Cf.  p.  383, 
396). 
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le  nùd'o,  il  s'infiltre  dans  le  nôtre,  il  ne  fait  plus  qu'un  avec  lui  ; 
voilà  pourquoi  ils  parlent  par  notre  bouche  et  ils  agissent  par  nos 
membres  »(').  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  actes  les  plus 
simples  de  notre  existence  physique  sont  le  produit  d'une  action 
démoniaque.  C'est  ainsi  que  la  toux  n'est  autre  chose  que  la  voix 
d'un  diable  qui  en  appelle  un  autre.  Richalme  est  lui-même 
émerveillé  de  sa  découverte  :  qui  l'aurait  cru  !  dil-il.  Il  craint  pres- 
(juc  de  passer  pour  un  sorcier  (-).  Après  cette  surprenante  révéla- 
lion,  il  n'y  a  plus  rien  qui  doive  nous  surprendre.  Le  mal,  jusque 
dans  ses  moindres  manifestations,  est  dû  au  diable  :  «  Les  morsures 
des  puces  et  des  poux  viennent  des  démons.  Si  quelqu'un  m'avait 
dit  cela,  ajoute  l'abbé  de  Sdioenthal,  je  l'aurais  traité  de  fou  ;  mais 
je  le  sais  de  science  certaine,  pour  en  avoir  eu  une  longue  expé- 
rience »(■'). 

Tous  les  hommes  sont  tentés  par  les  démons,  mais  il  y  a  des 
êtres  privilégiés  dont  la  vie  entière  n'est  qu'une  lutte  continuelle 
avec  l'esprit  du  mal.  Pour  peu  que  l'on  suppose  de  malice  au  diable, 
on  croira  fncilcnicnt  qu'il  tente  de  préférence  les  saints  et  tous  ceux 
(|ui  cherchent  à  pratiquer  la  perfection  spirituelle.  Rien  dé  plus 
curieux  que  ses  artifices.  Dès  la  nuit,  il  prépare  l'œuvre  du  jour, 
car  le  diable  ne  dort  pas,  et  il  empêche  les  moines  de  dormir,  afin 
qu'ils  dorment  du  jour.  Quand  la  cloche  appelle  les  religieux  au 
chœur,  les  démons  y  entrent  avec  eux.  Une  armée  d'esprits  malfai- 
sants se  jettent  avec  une  irrésistible  impétuosité  sur  les  yeux  de 
l'abbé,  pour  fermer  ses  paupières;  d'autres  créent  des  ténèbres 
factices  qui  favoiiscnt  le  sommeil;  comment  ne  succomberait-il  pas? 
Et  quand  l'abbé  dort,  qui  oserait  reprendre  les  moines  s'ils  imitent 
son  e\em])le?  L'heure  de  la  messe  sonne;  les  plus  malins  parmi  les 
esprits  malicieux  se  réservent  pour  cette  solennité.  Lorsque  le  mo- 
ment approche,  les  démons  s'assemblent  ;  les  zélés  vont  gourman- 
der  les  paresseux  :  «  Que  faites-vous  ici,  oisifs  et  inoccupés?  Pour- 
quoi n'allez-vous  pas  à  la  messe?  Ilàtez-vous,  accourez!  »  Leur 

(1)  Pc:,  ThPS.,  T.  I,  2,  p.  398,  428. 

(2)  /ft?rf.,  p.  415. 

(3)  Ibid.,  p.  417. 
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aKaque  est  alors  si  impétueuse,  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  se  défen- 
dre; les  plus  fervents  perdent  la  tranquillité  d'esprit  nécessaire 
pour  le  saint  sacrifice  »  ('). 

Les  démons  n'aiment  pas  plus  les  lectures  pieuses  ou  instructives 
que  les  prières  et  les  solennités  de  la  religion.  Ils  ont  recours  à 
mille  ruses  pour  troubler  les  moines.  Un  moyen  qui  leur  réussit 
presque  toujours,  c'est  de  faire  dormir  les  religieux  qui  essaient  de 
lire.  L'abbé  qui  nous  sert  de  guide  dans  nos  études  démonologiques, 
connaissant  les  pratiques  de  l'ennemi,  avait  soin  de  tenir  sa  main 
découverte  afin  que  le  froid  le  tint  éveillé;  mais  les  démons  ne  se 
laissent  pas  battre  si  facilement  :  ils  le  tourmentaient  en  piquant 
sa  peau  comme  des  puces,  jusqu'à  ce  que  l'abbé  remit  la  main  sous 
le  froc;  alors  la  chaleur  le  séduisait  et  il  laissait  là  son  livre  pour 
se  livrer  aux  douceurs  du  sommeil  (^j.  Le  travail  corporel  ne  plait 
pas  davantage  au  diable;  une  oisiveté  complète  est  ce  qui  l'arrange 
le  mieux.  Quand  les  moines  travaillent,  les  démons  entravent  leur 
respiration,  ou  ils  se  jettent  sur  les  bras  et  les  jambes  des  travail- 
leurs pour  les  forcer  à  se  reposer,  ou  ils  excitent  leur  mécontente- 
ment et  les  dégoûtent  de  leurs  occupations.  L'abbé  et  ses  moines 
étaient  un  jour  occupés  au  jardin  à  porter  des  pierres  pour  bâtir 
un  mur;  ils  entendirent  un  démon,  bel  esprit,  réciter  ce  vers 
d'Horace  : 

«  Sumite  materiam,  et  versate  diu,  quid  ferre  récusent 
Et  valeant  humeri.  » 

Le  malicieux  démon  ajouta  :  «  Celui  qui  a  dit  cela,  n'était  pas  un 
sot;  vous  devriez  vous  faire  une  vie  douce  comme  Horace;  il  est 
impossible  que  vous  supportiez  longtemps  les  pénibles  travaux  que 
l'on  vous  impose  »  (").  L'abbé  de  Schoenthal  ne  dit  pas  si  les  reli- 
gieux prêtaient  une  oreille  attentive  à  ces  insinuations  :  la  chose 
est  probable. 
Nous  n'avons  rien  dit  encore  de  la  distraction  la  plus  impor- 

(1)  Pez,  Thesaur.,  T.  1 ,  2,  p.  378,  380. 

(2)  Ibid.,  p.  389-391 . 

(3)  /6jd.,  p.  408,  i(34. 
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tanlc  (les  moines,  de  leurs  repas.  Parfois  les  démons  chcrchenl  à 
leur  ôlcr  rappélit,  a(in  de  les  affaiblir  par  rabslinence  :  quand 
l'heure  du  diner  approche,  ils  occasionnenl  des  nausées  aux  pau- 
vres frères,  ou  ils  gonflent  leur  venlre.  Heureusement  l'abbé  a 
trouvé  un  remède  au  mal,  c'est  de  s'asperger  d'eau  bénite.  Plus 
souvent  les  démons  excitent  la  gourmandise  des  religieux  :  aux 
jours  de  grande  fête,  dit  notre  abbé,  quand  on  sert  de  bon  vin,  les 
esprits  malins  accourent  et  les  enivrent.  Un  incrédule  pourrait 
dire  que  le  diable  prenait  là  une  peine  inutile;  mais  ce  qui  prouve 
pour  les  démons,  c'est  qu'ils  empêchaient  parfois  les  moines  de 
boire.  Notre  abbé  se  plaint  de  ce  qu'ils  lui  donnaient  des  renvois, 
quand  il  avait  bu  du  vin.  On  croirait  que  le  diable  travaillait  à 
sanctifier  l'abbé,  eu  le  dégoûtant  de  cette  dangereuse  boisson.  Pas 
du  tout.  Richalme  dit  que  le  vin  était  nécessaire  à  sa  santé ('). 

Un  douteur,  comme  il  y  en  a  encore  par-ci  par-là,  demandera 
peut-être  où  l'abbé  de  Schoenthal  a  puisé  sa  merveilleuse  science. 
C'est  une  science  d'observation  :  le  moine  allemand  parle  sans  cesse 
avec  les  démons,  il  entend  tout  ce  qu'ils  disent,  tout  ce  qu'ils  ma- 
chinent; Richalme  ne  s'explique  pas  trop  comment  de  purs  esprits 
peuvent  émettre  des  sons  corporels,  mais  il  est  sur  de  les  entendre, 
il  rapporte  leurs  conversations  ;  nous  n'osons  pas  les  transcrire,  de 
peur  qu'on  ne  prenne  le  diable  pour  un  niais.  Que  si  l'on  veut 
savoir  pourquoi  tout  le  monde  n'entend  pas  le  langage  des  démons, 
la  réponse  est  bien  simple  :  c'est  une  grâce  de  Dieu.  L'abbé  de 
Sdiooithal  avait  graud'peur  que  ce  don  divin  ne  le  portât  à  l'or- 
gueil ;  il  eut  soin  de  recommander  au  religieux  à  qui  il  dictait  ses 
révélations,  de  ne  les  publier  qu'après  sa  mort('). 

En  lisant  cet  incroyable  amas  de  niaiseries,  il  nous  est  venu  un 
doute  :  le  saint  abbé  n'a-t-il  pas  mystifié  ses  lecteurs?  Il  est  cer- 
tain qu'il  décrit  admirablement  les  passions,  les  vices  et  les  habi- 
tudes des  moines,  sous  le  nom  d'inspirations  ou  d'attaques  du 
démon.  Les  religieux  sont  inattentifs  à  la  messe  :  œuvre  du  diable. 
L'abbé  dort  au  chœur  :  c'est  une  légion  d'esprits  malfaisants  qui 

(1)  Pcz,  Thés.,  T.  I,  2,  p.  379,  il2,  113,  420. 

(2)  Ibid,,  p.  -503,  jOJ.  iSo,  37.H. 


SATAN    ET   LES    DÉMONS.  o5 

lui  fermeul  les  yeux.  L'abbé  aime  mieux  dormir  que  de  lire  sou 
bréviaire  :  c'est  Satan  qui  fait  les  fonctions  de  Morpliée.  Les  moi- 
nes sont  paresseux  à  l'ouvrage  :  c'est  le  diable  qui  les  empêche  de 
travailler.  Ils  mangent  jusqu'à  avoir  des  nausées  :  œuvre  des  esprits 
malins.  Ils  se  grisent  aux  jours  de  fête  :  illusion  !  c'est  le  démon 
qui  les  enivre.  Les  révélations  de  l'abbé  deSchoentlial  seraient-elles 
donc  une  satire  du  monachisme?  De  graves  autorités  ne  nou>;  per- 
mettent pas  d'insister  sur  ce  doute.  Charles  Viscli,  dans  sa  Biblio- 
thèque de  Cîteaux,  dit  que  l'ouvrage  de  Richalme  est  «  indispen- 
sable aux  philosophes,  aux  théologiens  et  aux  ascètes.  »  Ce  sont 
les  propres  paroles  de  l'illustre  Caramuel.  Pez,  qui  a  publié  les 
Révélations  de  notre  abbé,  avoue  qu'elles  ne  sont  pas  toutes  des 
oracles;  mais  il  ajoute  que  «  les   âmes  pieuses  ont  l'expérience 
journalière  des  embûches  du  diable  »(').  Le  savant  bénédictin  a 
raison  ;  les  révélations  de  l'abbé  de  Schoenthal,  bien  qu'elles  res- 
semblent aux  hallucinations  d'un  cerveau  fêlé,  n'ont  rien  de  singu- 
lier pour  celui  qui  connaît  tant  soit  peu  la  littérature  du  moyen- 
âge.  Ainsi  le  moine  Césaire  d'Heisterbach  consacre  tout  un  livre 
de  son  ouvrage  sur  les  miracles,  à  prouver  que  les  démons  influent 
sur  tous  les  actes  de  notre  existence.  Et  où  puise-l-il  ses  preuves? 
Il  commence  par  l'Écriture  Sainte,  puis  il  raconte  une  série  d'his- 
toires qui  sont  tout  aussi  croyables  que  celles  de  l'Evangile  et  celles 
de  l'abbé  Richalme  (^).  Pierre  le  Vénérable  raconte  sur  les  exploits 
du  diable  à  Cluni  des  fables  qui  surpassent  en  stupidité,  si  la  chose 
est  possible,  les  rêves  de  l'abbé  de  Schoenthal  ('). 

Nous  n'avons  pas  même  le  droit  de  rire  du  moyen-âge  :  les 
croyances  superstieuses  de  nos  pères  se  sont  perpétuées,  parce 
qu'elles  sont  de  l'essence  du  christianisme.  Gerson  combattit  bien 
des  superstitions  ;  aux  yeux  des  ultramonlains  modernes,  l'illustre 
chancelier  passerait  presque  pour  un  hérétique;  cependant  sur  les 
tentations  du  diable  il  est  d'accord  avec  les  moines  les  plus  bor- 


(1)  Pez,  Thés.,  T.  I,  Préface,  p.  72. 

(2)  Cœsar.  Heisterbacliensis,  de  Miraculis,  lib.V. 

(3)  Peler  Venembilis,  de  Miraculis,  I,  12,  ss.  {Bibliotlieca  Maxima  Palrum, 
T.  XXII.  p.  1096). 
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nés;  si  son  langage  n'a  plus  ce  parfum  exquis  de  bêtise  qui  nous 
charme  dans  l'abbé  de  Schoenthal,  sa  doclrine  est  au  fond  la 
même  :  «  Il  y  a  lutte  permanente  entre  Dieu  et  le  diable,  dit-il; 
l'un  fait  tout  pour  notre  bien,  l'autre  tourne  tout  à  notre  mal; 
nos  pensées  et  nos  actions  sont  soumises  à  l'influence  du  démon.  » 
Gerson  parcourt  les  passions,  les  faiblesses,  les  imperfections  de 
l'homme,  et  partout  il  voit  l'action  des  esprits  malins  (').  Lw^/ier 
renchérit  encore  sur  les  catholiques;  il  prend  au  pied  de  la  lettre 
les  paroles  des  apôtres  qui  proclament  Satan  prince  et  Dieu  de  ce 
monde;  il  en  conclut  (jue  le  pain  que  nous  mangeons,  que  l'eau 
que  nous  buvons ,  que  l'air  que  nous  respirons,  que  les  habits  que 
nous  portons,  enfin  que  tout  ce  qui  constitue  notre  vie,  appar- 
tient à  romi)ire  du  diable.  Luther  croyait  fermement  que  les  maux 
qui  frappaient  les  hommes  étaient  l'œuvre  du  démon;  aussi  ne 
voulait-il  pas  que  l'on  eût  recours  aux  médecins  pour  guérir  les 
maladies,  convaincu  qu'il  était  que  les  remèdes  spirituels  avaient 
seuls  de  l'etTicacité  pour  combattre  Satan  (-).  Il  y  a  plus,  et  ceci 
achève  de  confondre  le  rationalisme  du  dix-neuvième  siècle  :  Bos- 
suct  enseigne  une  doctrine  qui  ne  diiïère  que  parla  forme  des  r.ève- 
l'ies  de  l'abbé  de  Schoenthal.  Appuyé  sur  l'Écriture  Sainte,  l'évéque 
de  ÎMeaux  dépeint  le  diable  comme  «  un  ennemi  toujours  vigilant 
(pii  lôde  sans  cesse  aux  environs  pour  tâcher  de  nous  dévorer.  » 
Jiossuct  nous  met  en  garde  contre  ses  finesses,  ses  fraudes  et  ses 
tromperies  :  «  De  même,  dit-il,  qu'une  vapeur  peslilente  se  coule 
au  milieu  des  airs,  et  imperceptible  à  nos  sens  insinue  son  venin 
dans  nos  cœurs;  ainsi  cet  esprit  malin,  par  une  subtile  et  insen- 
sible contagion,  corrompt  la  pureté  de  nos  âmes.  Sa  malice  est  spi- 
rituelle et  ingénieuse,  il  trompe  les  plus  déliés.  Sa  haine  désespérée 
et  sa  longue  expérience  le  rendent  de  plus  en  plus  inventif;  il  se 
change  en  toutes  sortes  de  formes  »('). 
Après  cela,  il  n'y  a  plus  qu'à  baisser  la  tète  et  à  reconnaître  en 


(1)  Gerson,  De  diversis  diaboli  tentationilms  (Op.,  T.  IlL  p.  589-G02)  :  «  In  eo 
omni  quod  cogitamus,  loquimur,  operamur,  deceplionis  sure  tendit  laqueos.  » 

(2)  Meiners,  Verglcichiing  der  Sitten  des  Mittelalters,  T.  III,  p.  323-323. 

(3)  Bossuet,  Sermon  sur  les  démon?  'OKuvres,  T.  Y,  p.  0.53,  035). 
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toute  humilité  la  faiblesse  de  la  raison  humaine.  Mais  si  elle  est 
faible,  elle  est  aussi  perfectible.  Les  erreurs  dans  lesquelles  sont 
tombées  les  plus  hautes  intelligences ,  doivent  nous  tenir  en  garde 
contre  toute  doctrine  qui  prétend  posséder  la  vérité  absolue;  cette 
prétention  n'aboutirait  à  rien  moins  qu'à  éterniser  les  préjugés  et 
les  superstitions.  La  mission  de  Thumanilé  est  de  s'affranchir  pro- 
gressivement de  l'erreur;  chaque  jour  elle  fait  un  pas  vers  la  vérité; 
les  progrès  qu'elle  a  accomplis  sont  une  garantie  de  ceux  qu'elle 
accomplira  encore.  Elle  n'a  pas  à  rougir  de  son  passé,  car  sa  vie 
est  une  éducation  sans  fin  :  l'homme  rougit-il  des  préjugés  de  son 
enfance? 

III.  Le  diable  et  les  sorcières. 

Le  lecteur  demandera  peut-être  pourquoi  nous  avons  tant  insisté 
sur  les  rêveries  d'un  moine  du  treizième  siècle  :  les  conversations 
de  l'abbé  Richalme  avec  le  diable  ne  sont-elles  pas  faites  pour 
exciter  le  rire  plus  que  l'indignation?  Oui,  mais  la  médaille  comique 
a  son  revers  :  la  croyance  si  ferme  du  christianisme  dans  la  puis- 
sance de  Satan  vicia  l'esprit  humain;  elle  fit  naître  de  coupables 
pensées  dans  quelques  âmes  perverses,  et  leurs  hallucinations, 
prises  au  sérieux,  conduisirent  au  plus  affreux  des  sacrifices  hu- 
mains. On  comprend  l'intolérance  de  l'Église  à  l'égard  des  héré- 
tiques :  il  y  a  au  moins  un  élément  de  culpabilité  et  de  condamna- 
tion, tandis  que  dans  les  procès  des  sorcières,  tout  est  imaginaire, 
sauf  la  cruauté  inspirée  par  un  aveugle  fanatisme.  Dira-t-on  que 
nous  imputons  à  l'Église  un  crime  dont  la  crédulité  ignorante  du 
moyen-âge  était  seule  coupable?  Vaine  excuse!  L'Église  ne  se 
lavera  pas,  par  la  falsification  de  l'histoire,  du  sang  qu'elle  a  versé. 
C'est  une  parole  de  l'Écriture  Sainte  qui  alluma  les  bûchers  :  «  Tu 
ne  laisseras  point  vivre  la  sorcière  »(^).  On  lit  dans  un  concile  du 
douzième  siècle  :  «  Les  évêques  décidèrent  qu'il  fallait  mettre  à 
mort  les  sorciers,  ainsi  que  Dieu  le  prescrit  à  3Ioïse  »  (^).  C'est  le 
pape ,  le  vicaire  de  Dieu ,  qui  jeta  le  cri  de  guerre  contre  les  mal- 

(1)  Exode,  XX!I,  18  :  «  Maleficos  non  patieris  vivere.  » 

(2)  Concilium  Lcgionense,  1 133,  c.  3  {Mansi,  T.  XXI,  p.  '6001 
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heureux,  accusés  de  sorcellerie.  En  1484,  Innocent  VIII  écrivit 
aux  inquisiteurs  d'Allemagne  :  «  Nous  apprenons  que  des  personnes 
des  deux  sexes,  oubliant  leur  salut,  ont  commerce  avec  les  démons 
incubes  et  succubes;  que  par  leurs  enchantements,  leurs  charmes 
et  leurs  conjurations  ils  font  périr  les  enfants  et  les  petits  des  ani- 
maux, les  produits  de  la  terre,  les  hommes,  les  femmes,  les  vignes, 
les  prés;  qu'ils  inlligcnt  des  tortures  cruelles  aux  hommes  et  aux 
bêles;  qu'ils  empêchent  les  mâles  d'engendrer  et  les  femmes  de 
concevoir,  qu'ils  rendent  les  mariés  impuissants;  enfin  qu'ils 
commettent  bien  d'autres  crimes,  sous  l'instigation  de  l'ennemi 
du  genre  humain...  »  (').  La  bulle  d'Innocent  VIII  contient  en 
substance  toutes  les  superstitions  de  la  sorcellerie;  elle  fut  re- 
produite par  Jules  II  et  Adrien  VI.  Des  conciles  consacrèrent  de 
leur  autorité  réputée  infaillible  le  plus  stupide  comme  le  plus 
cruel  des  préjugés  ('). 

Innocent  VIII  chargea  deux  inquisiteurs,  Henri  et  Sprenger,  de 
poursuivre  les  sorcières.  Les  moines  se  mirent  à  l'œuvre,  mais  ils 
rencontrèrent  de  l'opposition  dans  le  clergé  :  des  prêtres  osèrent 
prêcher  qu'il  n'y  avait  pas  de  sorciers.  Alors  Sprenger  écrivit  son 
fameux  Marteau  des  Sorcières.  Il  n'y  a  pas  de  livre  plus  horrible  : 
chaque  mot  sue  le  sang  et  chaque  ligne  fait  intervenir  Dieu  pour 
accréditer  une  superstition  qui  conduit  des  milliers  d'innocents  au 
bûcher.  S'il  ne  s'agissait  que  des  sanglantes  rêveries  d'un  domini- 
cain, nous  ne  mettrions  pas  le  pied  dans  cette  fange;  mais  ce  domi- 
nicain était  l'organe  du  saint-siége,  et  il  était  soutenu  par  tout  le 
corps  des  théologiens.  Afin  de  donner  plus  de  poids  à  son  livre, 
Sprenger  le  soumit  à  la  faculté  de  théologie  de  l'université  de  Co- 
logne :  la  faculté  déclara  que  le  Marteau  des  Sorcières  était  con- 
forme A  l'Écritire  Sacrée;  elle  loua  le  saint  zèle  des  inquisiteurs 
et  engagea  tous  les  fidèles  à  leur  prêter  aide  et  appui  (^).  Il  faut 

(1)  La  bulle  d'Innocent  VIII  se  trouve,  mais  incomplète,  dans  le  livre  VII  dos 
Décrdlales,  V,  12,  4  [Gieseler,  Kirchengeschichtc,  T.  Il,  P.  IV,  §  148,  note  o). 

(2)  Thiers  (Traite  des  superstitions)  énumère  les  actes  des  papes  et  des  conciles 
relatifs  aux  sorcières  (T.  I,  p.  15,  ch.3;  p.  121,  ch.  4;  p.  130,  ch.  o). 

(3)  Maliens  maleficarum,  T.  1,  p.  302-305.  L'ouvrage  de  Sprenger  n'est  pas  le 
seul  qui  ait  paru  sur  les  sorcières  :  il  y  a  toute  une  littérature  de  marteaux.  Les 
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donc,  malgré  l'horreur  qu'inspirenl  l'homme  et  son  œuvre,  parler 
du  réquisitoire  de  l'inquisition  contre  les  sorcières. 

Nous  sommes  à  la  fin  du  quinzième  siècle.  C'est  l'âge  de  la 
renaissance;  la  lumière  de  la  Grèce  commence  à  dissiper  les  té- 
nèbres du  moyen-àge  et  ses  sombres  superstitions.  Il  y  a  des  dou- 
leurs, et  si  jamais  le  scepticisme  a  été  légitime,  c'est  bien  quand  il 
s'agit  de  l'existence  des  sorcières.  Aux  yeux  de  notre  inquisiteur, 
ce  doute  est  une  hérésie  funeste  :  en  effet,  nier  qu'il  y  ait  des  sor- 
ciers, dire  que  la  sorcellerie  n'existe  que  dans  notre  imagination, 
c'est  nier  l'existence  des  démons,  attestée  par  la  Sainte  Ecriture. 
A  l'appui  de  sa  doctrine,  l'auteur  cite  des  passages  de  l'Ancien 
Testament;  il  cite  saint  Thomas  et  une  légion  de  canonistes.  Mais 
en  admettant  qu'il  y  ait  des  sorciers,  reste  à  savoir  comment  s'opè- 
rent les  œuvres  de  sorcellerie  :  est-ce  le  démon  seul  qui  les  fait,  ou 
les  sorciers  concourent-ils  avec  lui?  Si  c'est  le  démon  seul,  alors  le 
sorcier  n'est  que  l'instrument,  et  comment  punir  une  machine? 
Celte  dernière  opinion,  dit  Sprenger,  tend  à  accuser  les  démons, 
pour  excuser  les  sorcières.  L'inquisiteur  prend  parti  pour  les  dé- 
mons; il  accable  ses  adversaires  d'autorités  sacrées;  car  ce  qu'il  y 
a  d'affreux  dans  son  livre,  c'est  que  l'Écriture  Sainte  est  toujours 
invoquée  pour  justifier  ce  qu'il  y  a  de  plus  absurde  parmi  les  ab- 
surdités inventées  par  la  superstition  (').  Il  ne  manque  plus  que  de 
rendre  Dieu  complice  de  ces  horreurs.  Rien  de  plus  logique.  11  est 
vrai  que  Dieu  ne  veut  pas  le  mal;  mais  le  mal  est  inévitable,  puis- 
que l'homme  est  imparfait  et  libre.  Or,  Dieu  se  sert  du  mal  pour 
produire  le  bien  ;  aussi  se  sert-il  des  malifices  des  sorcières  pour 
éprouver  la  foi  des  justes  f  ). 

Voilà  donc  la  superstition  des  sorcières  élevée  à  la  hauteur  d'un 
dogme.  Jamais  on  n'a  fait  un  abus  aussi  coupable  de  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sacré  au  monde,  la  religion.  Il  faut  entrer  dans  le  détail 
des  crimes  imputés  aux  sorcières  pour  comprendre  l'impiété  qui 


traités  les  plus  célèbres  ont  été  recueillis  sous  le  titre  de  Mallei  Malcficaium, 
en  trois  tomes  in-4o.  Lyon  ,  1669.  C'est  cette  édition  que  nous  citons. 

(1)  Maliens  malepcarum,  Pars  I,  quiest.,  1  et  2. 

(2)  Ibid.,  quœst.,  12. 
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est  cachée  sous  le  zèle  religieux  de  rinquisitcur  ponlifical.  Le  com- 
merce charnel  des  démons  avec  les  hommes  est  tellement  ahsurde, 
qu'il  scmhlc  délier  la  crédulité  humaine;  cependant  la  croyance 
aux  incubes  et  aux  succubes  était  générale,  et  elle  se  fondait  sur  les 
livres  sacrés!  Dès  le  treizième  siècle",  des  doutes  s'élevèrent  sur  la 
possihilité  de  relations  charnelles  entre  des  esprits  et  des  corps  : 
qu'est-ce  qui  fait  taire  les  scrupules?  IKcritulure  Sainte,  toujours 
rÉcriture!  IN'est-il  pas  dit  dans  les  livres  sacrés  que  les  anges  se 
sont  mêlés  aux  femmes,  séduits  par  leur  beauté  et  qu'ils  ont  pro- 
crée la  race  des  géants  (')!  Les  plus  grands  théologiens  du  moyen- 
âge  n'ont  pas  honte  de  discuter  les  questions  les  plus  dégoûtantes 
pour  répondre  aux  dilïicultés  que  soulevait  un  crime  impossible  (■^). 
Appuyé  sur  ces  autorités,  notre  inquisiteur  n'hésite  pas  à  poser 
comme  un  article  de  foi  que  les  incubes  peuvent  procréer:  «le nier, 
dit-il,  c'est  se  mettre  en  opposition  avec  /'Ecriture  Sacrée  et  avec 
la  tradition  de  l'Église  »('). 

Les  maléfices  des  sorcières,  rapportés  par  le  farouche  domini- 
cain, sont  d'une  niaiserie  telle  que  l'on  pourrait  sourire  de  la  bêtise 
humaine,  si  au  bout  de  ces  stupides  accusations  l'on  n'entrevoyait 
l'échafaud  :  «  J'ai  connu,  dit  Sprenger,  une  vieille  qui  se  vantait 
d'avoir  ensorcelé  trois  abbés  et  de  leur  avoir  donné  la  mort;  elle 
était  en  train  d'entreprendre  le  quatrième,  quand  elle  fut  mise 
sous  la  main  de  la  justice.  »  Veut-on  savoir  par  quels  moyens  elle 
avait  séduit  ces  saints  personnages?  En  leur  faisant  manger  de  ses 
excréments  (').  L'on  demande  si  les  sorciers  peuvent  s'élever  en 
l'air  et  se  transporter  par  ce  moyen  d'un  lieu  à  un  autre?  Grave 

(1)  Maliens  malepcarum,  Pars  I ,  qufest.  3.  —  Giiil.  Arvernens.  Op.,  p.  1072. 

(2)  D'où  les  incubes  tirent-ils  la  liqueur  séminale?  Albert  le  Grand,  aussi 
célèbre  comme  naturaliste  que  comme  philosophe,  va  nous  répondre •.«V^r/ssime 
ab  co  nuper  qui  adhuc  vivit,  intellexi,  quod  dum  mallitici  vitio  subjacerct,  quo- 
dam  tcmpore  infiniti  cati  circa  cum  pollutum  apparuerunt  maximo  ejulatu  et 
strepitu  scmen  lingentes  et  déportantes  »  (In  Libr.  Sentent.,  T.  XV,  p.  08). 
Ceux  que  cette  explication  ne  satisferait  pas,  peuvent  consulter  la  savante  dis- 
sertation du  dominicain  Sprenger,  qui  traite  la  question  ex  jvofesso  [Maliens 
maie ficar uni,  Pars  I,  quœst.  4). 

(3)  Malleus  male/icarum,  Pars  I.  quœst.  3. 

(4)  Ibid.,  qucçst,  7. 
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question;  notre  dominicain  a  une  réponse  sans  réplique  :  il  en  a 
vu  très  souvent,  dit-il,  qui  voyageaient  de  celte  façon.  D'ailleurs 
n'avons-nous  pas  l'autorité  de  V Écriture  Sainte?  Jésus-Christ  n'a- 
t-il  pas  été  enlevé  et  transporté  dans  un  désert?  Voici  la  recette  de 
ces  voyages  aériens;  nous  la  recommandrions  aux  aëronautes,  si  ce 
n'était  le  Code  pénal  :  «  L'on  tue  un  enfant  mâle  avant  le  baptême, 
l'on  en  fait  un  onguent  avec  lequel  on  frotte  un  morceau  de  bois; 
sur  ce  bois  l'on  peut  voyager  nuit  et  jour  à  travers  les  airs.  »  Spren- 
ger  raconte  une  de  ces  promenades  qui  n'est  pas  sans  agrément. 
Une  vieille  sorcière,  furieuse  de  n'avoir  pas  été  invitée  à  une  noce, 
s'élève  en  l'air  et  urine  dans  une  fosse  ;  le  diable  transforme  l'urine 
en  grêlons,  qu'il  fait  pleuvoir  sur  les  convives.  Tout  cela  est  attesté 
par  des  témoins  oculaires  (')  :  le  moyen  après  cela  de  croire  aux 
miracles,  qui  sont  aussi  appuyés  de  pareils  témoignages!  Les  contes 
de  sorciers  ne  sont  pas  tous  aussi  innocents;  il  y  a  des  accusations 
tellement  odieuses,  qu'il  a  fallu  le  cœur  sec  d'un  inquisiteur  pour 
y  ajouter  foi.  Parmi  les  sorcières  les  plus  dangereuses,  notre  domi- 
nicain signale  les  sages-femmes  :  elles  procurent  l'avortement,  et 
elles  offrent  les  enfants  aux  démons.  On  a  vu  un  crime  plus  affreux; 
quarante  et  une  sorcières  furent  livrées  aux  flammes,  en  1484,  pour 
avoir  mangé  des  nouveau-nés;  encore,  dit  Sprengcr,  y  en  eut-il  qui 
échappèrent  à  nos  poursuites.  Enfin,  qui  le  croirait?  des  sorcières 
ont  mangé  leurs  propres  enfants!  C'est  un  Inquisiteur  qui  l'af- 
firme ('). 

La  sorcellerie  suppose  des  coupables  et  des  victimes;  ici  com- 
mence le  rôle  de  l'Église.  En  vain  voudrait-elle  rejeter  les  supersti- 
tions sur  l'ignorance  et  la  crédulité  du  moyen-âge;  on  conçoit  cette 
excuse,  quand  il  s'agit  d'astrologie  ou  d'alchimie  ;  mais  lorsque 
l'Église  elle-même  intervient,  soit  pour  guérir  un  mal  imaginaire, 
soit  pour  punir  un  crime  imaginaire,  où  est  l'excuse  d'une  autorité 
réputée  infaillible?  Qui  a  inventé  l'exorcisme?  On  ne  peut  pas  s'en 
prendre  à  la  stupidité  d'un  inquisiteur,  il  faut  remonter  à  la  plus 
haute  des  autorités,  à  Jésus-Christ  :  l'Église  exorcise,  de  même 

(1)  Maliens  maie ficarum,  Parsl,  queest.  1,  c,  3. 

(2)  Ihid.^  qucTst.  il;  queest.  1,  c.  2. 
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que  le  Fils  de  Dieu  chassait  les  démons.  Or,  la  siipersiilion  de 
l'exorcisme  vaut  ccllle  de  la  sorcellerie  (').  Cependant  la  sorcellerie 
est  le  plus  grand  des  péchés;  il  n'y  a  que  le  crime  de  Lucifer  qui 
lui  puisse  être  comparé.  On  pardonne  aux  hérétiques  quand  ils 
reviennent  à  la  foi,  on  ne  pardonne  pas  aux  sorcières;  quelle  que 
soit  leur  pénitence,  on  les  livre  au  feu.  La  plupart  de  ces  malheu- 
reuses avouaient  leur  crime.  Il  y  en  avait  cependant  qui  gardaient 
un  silence  obstiné.  Sprengcr  ne  soupçonne  pas  même  que  ce 
silence  soit  une  preuve  d'innocence,  il  y  voit  une  nouvelle  marque 
de  sorcellerie,  et  il  sait  quel  est  le  talisman  de  celte  laciturnité  : 
on  prend  un  enfant  mâle,  premier  né,  on  le  met  dans  un  fourneau, 
et  on  en  fait  un  onguent  (^)...  Nous  ne  poursuivons  pas.  Après  une 
procédure  odieuse,  \ienl  le  jugement,  puis  la  peine  du  feu.  Triste 
témoignage  de  la  bêtise  et  de  la  cruauté  des  hommes!  Protestation 
sanglante  contre  l'infaillibilité  de  l'Église,  car  c'est  elle  qui  a  pour- 
suivi et  immolé  les  sorcières  ! 

La  sorcellerie  n'est  pas  une  superstition  catholique,  c'est  une 
superstition  chrétienne;  aussi  les  sorcières  survécurent  à  la  réforme. 
A  la  fin  du  seizième  siècle,  un  jésuite  écrivit  un  excellent  ouvrage 
sur  les  superstitions  ('•);  dans  le  même  livre  où  il  combattait  les 
rêveries  des  astrologues,  il  maintint  la  superstition  bien  plus  cruelle 
de  la  sorcellerie.  L'existence  des  sorcières  est  pour  Delrio  comme 
pour  Sprenger  un  article  de  foi  ;  il  croit  aux  contes  les  plus  absur- 
des, il  croit  aux  voyages  aériens  des  sorcières,  montées  sur  un  bouc 
ou  sur  un  balai  (*)  ;  et  comment  n'y  aurait-il  pas  cru  ,  quand  tous 


(1)  Lo  Marteau  des  Sorcières  (Pars  II,  qucest.  2,  c.  6.  7)  nous  apprend  que  l'on 
exorcisait  non-seulement  les  sorciers,  mais  aussi  les  choses  dont  ils  se  servaient. 
Il  y  a  tels  mots  magiques  qui  résolvent  en  pluie  les  orages  excités  par  les  sor- 
cières. La  lecture  de  l'Évangile  de  saint  Jean  calme  les  tempêtes,  pourvu  qu'on 
ait  soin  de  jeter  trois  grêlons  au  feu,  sous  l'invocation  de  la  sainte  Trinité.  Son- 
ner les  cloches  pendant  l'orage  est  également  un  remède  souverain  ,  que  les 
sacristains  pratiquent  jusqu'à  nos  jours,  bien  qu'il  n'y  ait  plus  de  sorcières. 

(2)  Maliens  maie ficar uni,  Pars  I,  quœst.  14;  Pars  II,  quoest.  1,  c.  2. 

(3)  Martin  Delrio,  Disquisitiones  magicœ,  1599. 

(4)  Delrio,  lib.  II,  qucest.  16,  p.  188  :  «  Secunda  opinio  est,  quam  vcrissimam 
judico,  nonnunquam  vere  sagas  transl'erri  a  dœmone  de  ioco  ad  locum,  hirco  vel 
alteri  animali,  fantastico  ut  plurimum;  hoc  est  daemoui  assument!,  et  formanti 
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les  théologiens  de  son  temps  professaient  ces  énorniités?  Un  siècle 
pins  tard,  J.  5.  Thlers,  théologien  éclairé,  ennemi  des  superstitions, 
défendit  encore  la  sorcellerie  comme  article  de  foi  :  «  On  ne  sau- 
rait nier,  dit-il,  qu'il  y  ait  des  sorciers,  sans  contredire  visiblement 
les  Saintes  Lettres,  la  Tradition  sacrée  et  profane,  les  lois  cano- 
niques et  civiles,  et  l'expérience  de  tous  les  siècles,  et  sans  rejeter 
avecimpudence  l'autorité  irréfragable  et  infaillible  de  l'Eglise  »('). 
Catholiques  et  protestants  renchérissaient  les  uns  sur  les  autres. 
Les  premiers  disaient  que  l'hérésie  des  Hussites  et  le  schisme  de 
Luther  avaient  répandu  des  torrents  de  sorcières  en  Bohème  et  en 
Allemagne  (^)  ;  les  réformés  étaient  tout  aussi  convaincus  que  la 
sorcellerie  tenait  à  la  papauté,  à  la  Bahylone  romaine,  à  la  grande 
prostituée.  Les  calvinistes  rivalisaient  de  cruauté  avec  les  ortho- 
doxes {').  Enfin,  pour  combler  la  mesure  de  l'imbécillité  humaine, 
on  vit  des  savants  écrire  des  traités  sur  la  sorcellerie,  jusque  dans 
la  seconde  moitié  du  dix-septième  siècle  {*). 

Ces  absurdes  et  sanguinaires  superstitions  justifient  le  mouvement 
d'incrédulité  qui  se  manifeste  dès  le  moyen-âge  et  se  poursuit  jusqu'à 
nos  jours.  11  y  a  des  penseurs  chagrins  qui  disent  :  la  superstition  est 
une  nécessité  de  la  nature  humaine;  voyez  l'humanité  après  deux 
mille  ans  de  christianisme!  Ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  si  la  super- 
stition fleurit  sous  l'empire  du  christianisme  traditionnel,  c'est  que 
la  superstition  est  essentiellement  chrétienne.  Pour  la  détruire,  il 
faut  couper  le  mal  dans  sa  racine  :  les  superstitions  ne  disparaî- 
tront qu'avec  la  religion  qui  les  nourrit.  11  faut  du  moins  que  la 
religion  cesse  de  se  prétendre  divine,  révélée  par  Dieu  ;  alors  elle 
pourra  répudier  les  erreurs  du  passé,  de  même  que  l'homme  fait 


corpus  aëreum,  vel  etiam  bominis  in  forma,  eas  aliquando  ternas  quaternasve 
simul  asportanti,  vel  arundine  vere,  scoparumve  baculo  etiam  vero,  sed  acto  et 
sublevato  a  daemone,  inequitantes.  et  corporaliter  conventui  nefario  intéresse... 
Haec  sententia  est  multo  communior  tlieologoram,  immo  et  jurisconsultorum 
practicorum  Italiae,  Hispaniae,  Germaniae  intercaLtiolicos...  » 

(1)  Thlers,  Traité  des  superstitions,  T.  I,  p.  116. 

(2)  Torrentes  sagarum  (Delrio,  T.  I,  p.  5.  6). 

(3)  Walter  Scott,  Letterson  witchcraft,  VIII. 

(4)  Meiners,  Vergleichung  der  Silten,  T.  III,  p.  4if>. 
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rejette  les  préjugés  de  son  enfance.  Mais  comment  le  christianisme 
révélé  pourrait-il  llétrir  des  superstitions  qui  s'autorisent  du  nom 
de  Jésus-Christ  et  de  l'Écriture  Sainte?  Condamnera-t-il  la  croyance 
aux  démons  et  aux  sorcières,  alors  que  le  Fils  de  Dieu  passa  sa  vie 
à  chasser  les  démons,  et  que  l'Écriture  Sainte  ordonne  de  mettre 
les  sorcières  à  mort?  Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  il  faut  ou  maintenir 
les  croyances  les  plus  absurdes  et  les  plus  funestes,  ou  il  faut  les 
rejeter  avec  la  Révélation  qui  les  consacre. 


§   III.    La   Vier(je. 

I%'°     fl.     Exaltation    de     la    l'iergo. 

Le  culte  de  la  Vierge  est  un  des  grands  crimes  que  les  protes- 
tants reprochent  au  catholicisme.  Us  ont  raison  de  repousser  une 
superstition  qui,  si  elle  n'est  pas  de  l'idolâtrie  en  théorie,  n'en 
diffère  guère  dans  la  pratique;  mais  dans  leur  jugement  sévère  ils 
oublient  que  la  glorification  de  la  Vierge  et  le  culte  qui  en  est  la 
suite,  découlent  logiquement  du  dogme  de  l'Incarnation.  Si  super- 
stition il  y  a,  celte  superstition,  quoi  qu'en  disent  les  réformés, 
n'est  pas  catholique,  elle  est  chrétienne. 

Tous  les  Pères  de  l'Église,  depuis  saint  Jérôme  et  saint  Augustin 
jusqu'aux  saints  du  moyen-âge,  s'épuisent  en  protestations,  qu'il 
est  impossible  au  langage  humain  d'atteindre  à  la  grandeur  de  la 
Vierge  (')  :  «  Quelle  langue,  dit  saint  Damicn,  est  capable  de  célé- 
brer les  louanges  de  colle  qui  mit  au  monde  le  Fils  de  Dieu?  Celui 
que  l'immensité  du  monde  ne  peut  contenir,  est  formé  dans  le  sein 
d'une  jeune  Vierge  »(')!«  Elle  a  porté  Dieu  dans  son  sein  pendant 
neuf  mois,  »  s'écrie  saint  Bonavenlure  dans  un  enthousiasme  qui 
touche  à  l'idolâtrie,  tout  en  restant  dans  les  limites  du  dogme  chré- 
tien :  «  elle  a  nourri  Dieu  de  ses  mamelles,  elle  a  élevé  Dieu  pen- 
dant plusieurs  années,  elle  a  commandé  à  Dieu,  elle  a  serré  Dieu 

(1)  Voyez  les  passages  cités  par  saint  Bonavenlure,  dans  son  Spcculum  Mariœ 
Virrjinis  (Op.,  T.  VI,  p.  42!)). 

(2)  Damiani,  Sermo  45  (Op.,  T.  II,  p.  102). 
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dans  ses  bras,  elle  a  couvert  Dieu  de  ses  caresses  !  »(')  Si  Thuma- 
nité  doit  son  salut  à  rincarnation,  n'est-il  pas  naturel  de  faire 
remonter  à  la  Vierge  les  bienfaits  du  Sauveur  qu'elle  a  mis  an 
monde?"  Rien,  dit  saint  Anselme,  n'est  égal  à  Marie;  rien,  sinon 
Dieu,  n'est  plus  grand  qu'elle.  0  femme  singulière  et  admirable, 
par  laquelle  les  éléments  sont  renouvelés,  les  démons  foulés,  les 
hommes  sauvés,  les  anges  réintégrés!  «H  Le  disciple  de  saint  An- 
selme, Eadmer,  complète  la  pensée  de  son  maître  :  «  De  même  que 
Dieu,  dit-il,  en  créant  tout  par  sa  puissance,  est  le  Père  et  le  Sei- 
gneur de  toutes  choses,  de  même  Marie,  en  réparant  tout,  est  la 
Mère  et  la  Maîtresse  du  monde.  Et  ainsi  que  Dieu  a  engendré  de 
sa  substance  Celui  par  lequel  il  a  tout  créé,  ainsi  Marie  a  enfanté 
de  sa  chair  Celui  qui  a  rendu  la  splendeur  primitive  à  la  créa- 
lion.  )-(')  Il  n'j^  a  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  identifier  la  créature 
avec  le  Créateur.  Écoutons  saint  Bernard  sur  ces  mots  de  la  salu- 
tation angélique  :  le  Seigneur  est  avec  toi  :  «  Dieu  tout-puissant 
est  avec  toi, en  ce  sens  que  tu  es  toute-plissante  avec  lui.  Dieu, qui 
est  toute  sagesse,  est  avec  toi,  en  ce  sens  que  tu  es  toute  sagesse 
avec  lui.  »(*)  Saint  Bernard  poursuit  cette  comparaison  et  aboutit 
à  mettre  la  Vierge  sur  la  même  ligne  que  Dieu. 

Si  l'on  prenait  ces  paroles  au  pied  de  la  lettre,  elles  seraient  un 
vrai  blasphème.  Malgré  l'exagération  de  la  forme,  la  doctrine  main- 
tint la  différence  entre  le  Créateur  et  la  créature,  mais  elle  ne  con- 
duisit pas  moins  à  une  superstition  monstrueuse.  La  Vierge  est  la 
Mère  de  Dieu  ,  or  une  mère  n'a-t-elle  pas  puissance  sur  son  fils? 
Voilà  Dieu  qui  est  tout-puissant,  sous  la  puissance  de  la  Vierge!  Telle 
était  la  croyance  générale  au  moyen-àge,  des  théologiens  aussi  bien 
que  des  masses  ignorantes.  Nous  citons  quelques  témoignages  au 
hasard  :  «  Quand  une  mère  a  un  fils  élevé  en  dignité,  dit  Geoffroy, 
abbé  de  Vendôme,  elle  lui  adresse  des  prières,  puisqu'il  est  seigneur; 

(1)  s.  Bonaventura,  Spéculum  Mariae  (Op.,  T.  VI.  p.  439). 

(2)  S.  Anselme,  Prière  à  la  Vierge  (Op.,  p.  281). 

(3)  Eadmer,  De  Excellentia  B.  Virginia,  c.  M  (dans  les  œuvres  do  saint  .4»- 
selme,  p.  142). 

(4)  S.  Bernardi  Sermo  II,  die  Pentecost.  (cité  par  saint  Bonaventttre.  T.  Vi, 
p.  443). 
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mais  elle  lui  commande  aussi,  puisqu'il  est  son  enfant.  La  plus 
sainte  des  mères  obtiendra  auprès  de  son  (ils,  qu'aucun  de  ceux 
pour  Icsfjuels  elle  prie  ne  périra  »(').  Guibert  de  Nogent  est  encore 
plus  explicite  :«  La  sainte  Vierge  a  auprès  de  Jésus-Christ  la  puis- 
sance qu'une  mère  a  dans  ce  monde-ci  sur  son  enfant.  Une  mère 
ne  prie  pas,  elle  ordonne.  Comment  donc  Jésus-Christ  n'écoule- 
rait-il pas  sa  mère?  »  (-)  Les  philosophes  ne  parlaient  pas  autre- 
ment :  «  Les  aniics  et  les  saints  prient  Dieu,  dit  Albert  le  Grand; 
la  Vierge  lui  commande  par  son  autorité  maternelle,  elle  a  empire 
sur  Jésus-Christ  »  (=). 

Si  la  Vierge  commande  à  Dieu,  il  n'y  a  rien  qu'elle  ne  puisse 
faire;  sa  puissance  se  confond  avec  celle  du  Tout-Puissant.  Les 
hommes  dont  le  nom  est  le  plus  illustre  dans  la  théologie  du  moyen- 
âge,  célèbrent  à  l'envi  la  puissance  de  la  Vierge.  Saint  Damien 
dit  qu'elle  est  la  «  maîtresse  du  monde  et  la  reine  du  paradis; 
rien  ne  lui  est  impossible,  parce  qu'elle  est  la  mère  de  Dieu;  tout 
pouvoir  lui  a  été  donné  et  sur  la  terre  et  dans  le  ciel  »  {').  «  La 
Vierge,  dit  saint  Ausciine,  est  plus  puissante  à  elle  seule  que  tous 
les  anges  et  tous  les  saints  réunis,  parce  qu'elle  est  la  i^lère  du 
Sauveur,  l'Epouse  de  Dieu,  la  Reine  du  ciel  et  de  la  terre  et  de 
tous  les  éléments  »  (').  Saint  Bonaventure  dit  que  Dieu  a  donne 
à  la  ^'ierge  la  domination  éternelle  sur  toutes  les  créatures  (^). 
Albert  le  Grand,  dans  son  éloge  de  la  sainte  Vierge,  a  un  chapitre 
sur  la  toute-puissance  de  Marie  :  «  La  Vierge,  dit-il,  fait  ce  qu'elle 
veut  et  personne  ne  peut  lui  dire  :  pourquoi  fais-tu  cela?  Elle 
arrache  les  damnés  des  mains  de  Salan  ;  où  est  la  justice?  où  est  le 
droit?  Qui  pourrait  le  dire?...  Elle  est  la  reine  du  royaume  dont 
Jésus-Christ  est  le  roi;  or,  le  roi  et  la  reine  jouissent  des  mêmes 


(1)  Gojjridi  Abl)atis,  Sermo  VIII  {Dibliothcca  Maxima  Patrum,   T.  XXI, 
p.  80). 

(2)  Guibert  de  Nocjent,  De  laude  B.  Mariœ,  c.  9  lOp.,  p.  301). 

(3)  Dominium.  [Albcrti  Magni,Tic\a,\ii\\hns  B.  Manœ.  lib.  III,  §  11:  lib.  I, 

§  '-)■ 

(4)  Damiani,  Sermo  40  (Op.,  T.  II,  p.  91)  et  Sermo  45  (ib.,  p.  107). 

(5)  Aiiselmi  Orat.  ad  Virgin.  (Op.,  p.  277,  286). 

(6)  Bonaventura,  Psaltcrium  B.  Virgiois  (Op.,  T.  VI,  p.  477). 
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privilèges.  Le  Fils  étant  tout-puissant,  la  iMère  doit  aussi  être  toute- 
puissante  »  ('). 

Une  tradition  très  répandue,  admise  par  les  théologiens  philo- 
sophes aussi  bien  que  par  le  commun  des  fidèles,  atteste  jusqu'où 
allait,  dans  l'opinion  générale,  le  pouvoir  de  la  Vierge.  L'idée  de 
la  fin  du  monde,  qui  joua  un  si  grand  rôle  dans  rétablissement  et 
l'extension  du  christianisme,  ne  cessa  point  de  préoccuper  et  de 
troubler  les  esprits  au  moyen-àge.  Cependant  la  consommation 
finale,  annoncée  comme  instante  par  Jésus-Christ  et  ses  apôtres, 
n'arrivait  pas;  comment  s'expliquer  ce  long  répit  accordé  à  la  pau- 
vre humanité?  On  en  fit  honneur  à  la  Vierge;  les  miracles  et  les 
apparitions  ne   manquèrent  pas  pour  consacrer  cette  croyance. 
Nous  laissons  la  parole  à  Thistorien  des  choses  miraculeuses,  Cè- 
saire  d'Heisterbach  ;«  L'on  vit  un  jour  une  image  de  la  Vierge  suer 
de  grosses  gouttes  pendant  un  temps  d'orage  et  de  tempête.  Un 
homme  inspiré  de  Dieu,  s'écria  :  De  quoi  vous  étonnez-vous?  Le 
Fils  de  Dieu  avait  étendu  sa  main  sur  le  monde;  sa  Mère  implore 
la  grâce  du  genre  humain  :  voilà  la  cause  de  sa  sueur.  »  Ailleurs 
le  moine  allemand  raconte  une  légende  plus  niaise  encore,  si  c'est 
possible  :  «  Un  religieux  de  Clairvaux  vit  dans  une  extase  le  tribu- 
nal de  Jésus-Christ.  Le  Fils  de  Dieu  dit  à  un  ange  :  Sonne  de  la 
trompette.  Le  monde,  à  ce  son  terrible,  trembla  comme  une  feuille. 
Déjà  Jésus-Christ  avait  dit  à  l'ange  de  sonner  une  seconde  fois  ; 
alors  la  Vierge  se  jeta  à  ses  pieds,  pour  implorer  la  grâce  des  hom- 
mes. «  Tous,  répondit  le  Juge  Suprême,  laïques,  clercs  et  moines 
méritent  la  mort.  »  La  Vierge  insista  :  «  Quand  ce  ne  serait,  dit- 
elle,  que  pour  mes  amis,  les  moines  de  Citeaux,  afin  qu'ils  aient  le 
temps  de  se  préparer  au  jugement  dernier.  »  Jésus-Christ  consen- 
tit »  (^).  Le  délai  quil  accorda  aux  moines  de  Citeaux  dure  encore. 
Ces  contes  bleus  étaient  acceptés  par  les  fidèles  comme  une  vérité 
révélée  :  l'auteur  de  V Imitation  de  Jésiis-Clirist  dit  que   depuis 
longtemps  le  monde  n'existerait  plus  sans  la  Vierge  ('). 

(1)  Alberti  Magni,  De  laudibus  B.  Maria?,  IV,  59. 

(2)  Caesarii  Heisterbachensis,  VII,  2;  XIÎ,  58. 

(3)  Thomas  de  Kempen,  De  disciplina  claustrali,  c.  14. 
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Voilà  l'idolâtrie  en  plein  :  faut-il  en  accuser  le  catholicisme?  Si 
nous  croyions,  comme  les  protestants,  qu'une  femme  a  porté  Dieu 
dans  son  sein,  nous  ne  refuserions  pas  d'ajouter  foi  à  tout  ce  que 
la  crédulité  du  moyen-âge  a  débité  sur  la  Mère  de  Dieu.  Mais  la 
nécessité  de  croire  des  choses  incroyaides  ne  serait-elle  pas  une 
preuve  cerlaineque  le  principe  d'où  découlent  ces  grossières  super- 
stitions est  faux?  Nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  superstitions 
qu'engendre  Tidéc  de  l'Incarnation  :  l'exaltation  de  la  Vierge  con- 
duit logiquement  au  culte  que  l'Église  lui  rend  jusqu'à  nos  jours. 


J%o  s.  Culte  de  la  Vierge. 

On  trouve  chez  les  poètes  du  moyen-âge  une  pensée  qui  semble 
naturelle  à  Thomme  dans  son  enfance  :  il  a  la  notion  d'un  être 
suprême,  mais  comme  la  majesté  divine  l'effraye,  il  s'adresse  à  des 
êtres  qui  se  rapprochent  davantage  de  l'humanité  (').  Ces  sentiments 
conduisent  tout  droit  au  polythéisme  ;  cependant  ils  étaient  parta- 
gés par  des  hommes  qui  ont  mérité  d'être  placés  parmi  les  Pères 
de  l'Eglise.  Il  n'y  a  pas  au  douzième  siècle  de  personnage  plus  émi- 
nent  que  saint  Bernard;  il  est  le  champion  de  la  foi,  le  défenseur 
de  l'orthodoxie  ;  mais  sur  le  culte  de  la  Vierge  ses  vues  ne  s'élèvent 
pas  au-dessus  des  préjugés  du  vulgaire.  Dans  un  de  ses  sermons  il 
dit  :«  Tu  crains  de  te  présenter  devant  Dieu  le  Père;  épouvanté 
par  le  son  de  sa  voix,  tu  te  caches  sous  le  feuillage;  il  te  donne 
Jésus  comme  médiateur.  Peut-être  redoutes-tu  encore  en  lui  la 
majesté  divine;  car,  bien  qu'il  se  soit  fait  homme,  il  est  aussi  Dieu. 
Tu  veux  avoir  un  patron,  un  défenseur.  Prends  ton  recours  auprès 
de  IMarie;  chez  elle  tu  trouveras  l'humanité  toute  pure.  Et  je  ne 
doute  pas  que  Marie  ne  soit  écoutée  :  le  Fils  écoutera  la  Mère  et  le 
Père  écoutera  le  Fils.  Mon  cher  enfant,  voilà  l'échelle  des  pécheurs, 
voilà  la  source  de  ma  confiance,  la  raison  de  mon  espérance  »(^). 

(0  Voyez  les  extraits  des  Mi nnesinger  cités  par  Gieselcr,  Kirchengesctiichte, 
T.  11,2,  §  78,  note/'. 

(2)  S.  Bcrnardi  Sermo  in  nativitate  B.  Marioc,  §  7  (Op.,  T.  IF,  p.  160). 
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Au  onzième  siècle,  un  jour  de  la  semaine  fut  consacré  à  la 
Vierge  et  un  office  fut  établi  en  son  honneur.  L'innovation  se  ré- 
pandit avec  rapidité,  grâce  au  zèle  d'un  saint  personnage,  le  cardi- 
nal Damien,  que  l'on  rencontre  partout  où  il  y  a  quelque  œuvre  de 
superstition  à  protéger(').  Le  samedi,  les  fidèles  jeûnaient  en  l'hon- 
neur de  la  reine  du  ciel.  Cette  dévotion  particulière  élait  considérée 
comme  bien  plus  efficace  que  le  culte  rendu  à  Dieu;  car  il  suffisait, 
disait-on,  de  la  pratiquer  pendant  sept  ans  pour  être  sur  de  son 
salut  :  dès  lors  les  pieux  adorateurs  de  la  Vierge  croyaient  pouvoir 
pécher  en  toute  sécurité f).  Malgré  des  abus  si  funestes,  TÉglise  ne 
condamna  pas  les  pratiques  qui  y  donnaient  lieu;  elle  les  approuva 
au  contraire  comme  une  œuvre  pie  (^). 

Le  culte  de  la  Vierge  se  rapprocha  de  plus  en  plus  de  celui  qu'on 
rendait  à  Dieu.  Cela  était  très-rationnel,  car,  dit  saint  Jérôme,  tout 
ce  que  nous  faisons  en  l'honneur  de  la  Mère,  tourne  à  la  gloire  du 
Fils  (*).  L'on  se  prosternait  dans  l'Église  au  nom  de  Marie  :  les 
vœux  des  peuples,  dit  un  théologien  du  douzième  siècle,  s'élevaient 
vers  elle  comme  une  mer  orageuse  Q.  Dieu  avait  son  oraison;  la 
Vierge  eut  la  sienne.  Introduit  au  douzième  swc\e ,  V Ave  Maria 
devint  au  treizième  la  prière  de  prédilection  des  fidèles  ;  les  dévots 
la  répétaient  chaque  jour,  les  uns  cinquante  fois,  d'autres  cent  fois; 
il  y  en  avait  qui  allaient  jusqu'à  mille  [^).  Il  était  difficile,  au  milieu 
de  cette  ferveur,  que  Marie  restât  confondue  parmi  les  créatures; 
la  superstition  lui  donna  rang  dans  la  Trinité.  Saint  Damien  nous 
racontera  comment  les  choses  se  passèrent  lors  de  Y  Assomption  : 
«  Le  jour  mémorable,  où  la  Vierge  royale  fut  élevée  sur  le  trône  de 
Dieu  le  Père  et  placée  dans  le  siège  de  la  Trinité,  toute  la  troupe 
angélique  s'assembla  pour  voir  la  reine  du  ciel  s'asseoir  à  la  droite 
du  Seigneur,  revêtue  de  ses  habits  d'or.  »  Suit  uue  comparaison 

(1)  Gieseler,  Kirchengeschicbte,  T.  II,  1,  §  53,  note/». 

(2)  «  Faciendo  maie  securius  »,  dit  le  dominicain  Etienne  de  Borbone,  de  sep- 
tem  donis  spiritùs  sancti  {Echard,  Scriptor.  Praedicator.,  T.  I,  189). 

(3)  Ibid.  «  Devotio  tamen  pia  circa  haec  jejunia  est  approbanda.  » 

(4)  Hieronymus,  Epist.  X  ad  l'aulam. 

(5)  PetriComestoris  Sermo  28  [Bibliolheca  Maxima  Palnm,l.W\N .l^.Wif^]. 

(6)  Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  II,  2,  5  78,  note  k. 
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entre  VAssomption  et  ï Ascension  qui  n'est  pas  au  {lésavanlage  de 
Marie  :  «  Lorsque  Jésus-Clirist  nionla  au  ciel,  la  glorieuse  compa- 
gnie des  esprits  biciilieureiix  alla  à  sa  rencontre.  Contemplez  main- 
tenant l'assomption  <lc  la  \'ierge;  sauf  la  majesté  du  Fils,  vos  yeux 
seront  frappes  d'une  pompe  qui  a  hien  plus  d'éclat.  Les  anges  seuls 
allèrent  au-devant  de  Jésus-Christ.  Quand  sa  mère  entra  dans  le 
palais  céleste,  le  Fils  de  Dieu  lui-même  se  leva  avec  toute  sa  cour 
pour  aller  la  recevoir  en  disant  :  «  Tu  es  toute  belle,  6  ma  bieu- 
aimée,  et  il  n'y  a  pas  de  tache  en  toi  »('). 

Les  théologiens  créèrent  un  terme  spécial  pour  caractériser  l'ex- 
cellence du  culte  rendu  à  la  Vierge;  ils  n'osèrent  pas  le  mettre  sur 
la  même  ligne  que  la  latrie,  mais  ils  le  placèrent  beaucoup  au-des- 
sus de  la  doiflie;  VkijperdouUe  de  la  iVIère  de  Dieu  tenait  le  milieu 
entre  le  culte  rendu  au  Créateur  et  celui  que  les  catholiques  rendent 
aux  saints  (^).  Ces  subtiles  distinctions  étaient  bonnes  pour  l'école; 
dans  la  pratique,  les  fidèles  procédaient  plus  franchement.  Marie 
cessa  d'être  une  créature  pour  devenir  la  Déesse  dn  moyen-âge.  La 
superstition  n'a  pas  de  limites;  il  ne  lui  suflit  pas  d'avoir  divinisé 
la  Vierge,  il  fallut  encore  que  la  créature  divinisée  fût  mise  au- 
dessus  de  la  divinité.  Les  dévots  discutèrent  s'il  fallait  appeler  le 
Fils  ou  la  Mère  l'arbre  de  vie;  ils  se  décidèrent  en  faveur  de  la 
Mère  (').  Des  livres  de  prière,  écrits  en  latin,  par  conséquent  par 
des  clercs  et  pour  des  clercs,  portèrent  le  blasphème  jusqu'à  dire 
dans  une  oraison  :«  Gloire  à  la  Mère,  au  Père  et  au  Fils »(^).  Quand 
le  clergé  poussait  le  culte  de  la  Vierge  jusqu'à  l'idolâtrie,  quelle 
devait  être  l'extravagance  de  ce  culle  dans  les  masses?  Si  nous  en 
croyons  le  Jardin  de  l'âme,  Jésus-Christ  finit  par  être  jaloux  de  la 
préférence  que  l'on  accordait  à  sa  Mère.  Un  clerc,  plus  confiant 
dans  la  sainte  Vierge  que  dans  le  Fils  de  Dieu,  ne  cessait  de  répé- 

(1)  Damiani,  Sermo  40  (T.  II,  p.  97). 

(2)  «  Ilypordulia  videtur  esse  médium  inter  latriam  et  duliam  »  [S.  Thomas., 
Secunda  secundae,  qiiœst.  103,  art.  4.  Cf.  Siimma,  Pars  III,  quœst.  25,  art,  5). 

(3)  Voyez  la  Disputation  entre  la  Vierge  et  la  Croix,  rapportée  çarJonckbloet, 
Geschiedenis  der  middelceinvsche  dichtkiinst,  T.  II,  p.  '2G4. 

(t)  Voyez  les  témoignages  dans  Banke,  Deutsche  Geschichte  im  Zeilalter  der 
Reformation,  T.  I,  p.  239. 
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1er  pour  toute  prière  la  salutation  angélique.  Comme  il  redisait 
encore  Ave  Maria,  Jésus  lui  apparut  et  lui  dit  :  «;  Ma  Mère  vous 
remercie  beaucoup  des  saluts  que  vous  lui  faites,  mais  n'oubliez  pas 
de  me  saluer  aussi  »  ('). 

Il  en  est  des  superstitions  comme  des  mauvaises  herbes  ;  elles 
trouvent  un  sol  toujours  bien  préparé  dans  la  faiblesse  de  l'homme. 
Au  quinzième  siècle,  les  discussions  des  dominicains  et  des  mineurs 
sur  l'immaculée  conception  produisirent  un  redoublement  de  dévo- 
tion. La  faculté  de  théologie  de  Paris  prit  parti  pour  la  Vierge  :  elle 
poursuivit  de  ses  censures  les  frères  prêcheurs  qui  s'obstinaient 
dans  leur  résistance  :  il  fallut  croire,  sous  peine  de  'péché  mortel, 
que  la  Vierge  avait  été  assumée  au  paradis ,  en  corps  et  en  âme;  il 
fallut  croire,  sous  peine  d'impiété,  que  Jésus-Christ  alla  au-devant 
de  sa  Bière,  quand  elle  fit  son  entrée  dans  le  ciel;  il  fallut  croire, 
sors  PEINE  d'être  suspect  d'hérésie,  que  Marie  était  plis  belle 
qu'Eve!  (')  Comment  nous  étonner  de  la  superstition  du  quinzième 
siècle,  quand  de  nos  jours  l'Église  a  consacré  une  superstition  nou- 
velle, que  le  moyen-âge  lui-même  avait  repoussée?  Il  y  a  des  gens 
assez  aveugles  pour  célébrer  le  dogme  de  Timmaculée  conception 
comme  une  preuve  de  la  puissance  des  idées  religieuses  et  de  l'in- 
fluence croissante  de  l'Église.  Le  profit  qui  résulte  de  la  supersti- 
tion n'est  un  avantage  que  pour  ceux  qui  exploitent  la  religion  dans 
l'intérêt  de  leur  domination  :  mais  ils  donnent  à  leur  empire  une 
base  vermoulue  :  l'édifice  ainsi  étayé  s'écroulera  avec  ses  fonde- 
ments. 

I  IV.  Les  Saints. 

\o     i.     s^c     pol)  théi.«>Biic    chrétien. 

Le  christianisme  naquit  et  se  développa  au  sein  de  l'antiquité 
polythéiste;  les  peuples  barbares,  dont  la  destinée  se  lie  si  intime- 
ment à  celle  de  la  religion  chrétienne,  adoraient  également  Dieu 
dans  ses  diverses  manifestations.  Cependant  la  conception  reli- 

(1)  Hortulus  animœ,  édition  de  1498,  fol.  38,  V". 

(2)  D'Argentrc,  Collectio  judiciorum  do  novis  erroribus,  T.  I,  P.  2,  p.  330. 
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gieuse  qui  inspira  plus  particulièrement  Jésus-Christ,  reposait  sur 
l'unité  rigoureuse  de  la  divinité.  Il  y  avait  donc  deux  principes 
opposés  en  présence  :  le  passage  subit  du  polythéisme  à  l'unité  de 
Dieu  était-il  possible  pour  la  masse  de  ceux  qui  embrassèrent  la 
nouvelle  religion?  Quand  on  sait  comment  se  tirent  les  conversions 
dans  le  monde  ancien  et  après  l'invasion  des  Barbares,  la  réponse 
n'est  pas  douteuse.  La  tendance  générale  des  esprits  influa  sur  les 
fondateurs  mêmes  du  christianisme.  Vainement  les  protestants  ont 
tenté  de  placer  l'adoration  des  saints  parmi  les  superstitions  du 
moyen-âge;  ils  sont  forcés  d'avouer  que  les  Pères  de  l'Église,  et 
les  plus  grands,  les  Grégoire,  les  Chrysostome,  les  Augustin, 
priaient  les  saints  et  honoraient  leurs  reliques.  La  superstition 
n'est  donc  pas  catholique,  elle  est  chrétienne,  en  ce  sens  du  moins 
qu'elle  remonte  aux  premiers  siècles  du  christianisme.  Dans  son 
essence,  le  culte  des  saints  est  un  legs  de  l'idolâtrie  païenne. 

L'idée  de  Dieu  implique  si  bien  celle  de  l'unité  que  le  polythéisme 
même  la  reconnaissait;  mais  l'être  suprême  étant  trop  au-dessus  de 
la  faiblesse  humaine,  les  païens  imaginèrent  des  dieux  inférieurs 
qui  fussent  en  relation  plus  spéciale  avec  chaque  nation,  chaque 
cité,  chaque  individu.  Les  saints  prirent  la  place  de  ces  dieux  pro- 
tecteurs. «  Les  Babyloniens,  dit  Henri  Etienne,  avaient  le  dieu 
Bel  pour  leur  patron,  les  Égyptiens  Isis  et  Osiris,  les  Athéniens 
îMinerve;  ainsi  les  Espagnols  pour  leur  patron  ont  saint  Jacques, 
les  Français  ont  saint  Denys,  les  Allemands  ont  saint  George.  »(') 
Les  Grecs  et  les  Romains  avaient  des  dieux  protecteurs  de  chaque 
ville.  Sous  l'empire  du  catholicisme,  chaque  cité  eut  également  son 
saint;  saint  Ulrich  était  le  patron  d'Augsbourg,  saint  Sebaldus,  le 
capitaine,  appui  et  protecteur  de  Nuremberg  »  (*).  Enfin,  dit  un 

[\]  Henri  Estienne,  Apologie  pour  Hérodote,  cb.  38,  §  -14. 
(2)  Le  seing  de  ville  libre  de  Worms  portait  cette  prière  à  saint  Pierre,  le  pa- 
tron de  la  ville  : 

«  Te  sit  luta  bono  Worraacia  Pelrepatrono.  » 

avec  la  réponse  de  saint  Pierre  : 

«  Semper  eris  clypeo  gens  mea  tuta  raeo.  » 

(Arnold,  Vcrfdssungsgescbichte  der  deutschen  Freistadte,  T.  I,  p.  306.) 
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abbé  du  douzième  siècle,  il  n'y  a  pas  de  village  qui,  voyant  les 
grandes  cités  avoir  chacune  son  patron,  ne  se  fasse  aussi  le  sien('). 
L'on  put  dire  avec  l'auteur  sacré  :  chaque  nation  se  fabriqua  son 
Dieu. 

Chaque  saint  avait  sa  fonction  spéciale.  Ici  encore  reparaissent 
les  sentiments  des  nations  païennes.  Le  christianisme  enseignait 
vainement  aux  hommes  le  mépris  du  monde  et  des  biens  tempo- 
rels ,  le  monde  avec  ses  joies  et  ses  peines  resta  la  grande  préoc- 
cupation de  ceux  qui  y  vivaient  et  même  de  ceux  qui  l'abandon- 
naient. La  spécialité  des  divers  saints  nous  montre  quels  étaient 
les  vœux  qu'on  leur  adressait.  Écoutons  un  docteur  catholique, 
Érasme  (')  :  «  L'un  guérit  du  mal  de  dents ,  l'autre  soulage  les 
femmes  enceintes  dans  les  douleurs  de  l'accouchement  ;  celui-là 
fait  retrouver  ce  que  l'on  a  perdu,  celui-ci  veille  à  la  conserva- 
tion des  troupeaux;  l'un  sauve  du  naufrage,  l'autre  procure  la 
victoire  dans  les  combats.  Je  supprime  le  reste,  car  je  ne  finirais 
point.  »  C'étaient  surtout  les  maux  physiques  qui  effrayaient  les 
hommes;  moins  la  science  était  capable  d'y  porter  remède,  plus 
les  malades  étaient  disposés  à  chercher  un  secours  au  ciel.  Les 
médecins  du  paradis  sont  innombrables,  il  y  en  a  pour  chaque 
infirmité  :  «  Saint  Eutrope ,  dit  Henri  Etienne,  guérit  de  l'hydro- 
pisie;  saint  Jean  et  saint  Valentin  guérissent  du  mal  caduque, 
appelé  aussi  mal  de  saint  Jean  ;  saint  Roch  et  saint  Sébastien  gué- 
rissent de  la  peste;  sainte  Pétronille  guérit  de  toute  espèce  de 
fièvres;  sainte  Apollonie  guérit  du  mal  des  dents;  saint  Mathurin 
du  mal  de  folie.  »  Il  y  avait  même  concurrence  au  ciel  comme  sur 
la  terre  :  «  Quant  à  la  guérison  de  la  goutte,  que  les  uns  attribuent 
à  saint  Genou,  plusieurs  eu  donnent  l'honneur  à  saint  Maure.  Et 
quant  aux  yeux  rouges,  les  uns  disent  que  c'est  saint  Clair  qui  les 
guérit,  les  autres  que  c'est  sainte  Claire.  Les  autres  disent  que  ni 
lui  ni  elle  n'y  entendent  rien,  mais  que  sainte  Otilie  guérit  toutes 

(-1)  Guibert,  abbé  de  Nogent,  de  pignoribus  sanctorum,  c.  2,  §  5  :  «  Quid  de 
eis  proferam ,  quos  prœfatorum  aemulum  per  villas  ac  oppida  cotidie  vulgus 
créât?  Gum  enim  alii  alios  summos  conspicerent  habere  patronos,  voluerunt  et 
ipsi  quales  potuerunt  et  facerc  siios.  » 

(2)  Erasme,  Éloge  de  la  folie. 


74  Li:  CATHOLICISME. 

maladies  d'yeux.  Une  bonne  femme  s'adressant  à  un  prèlre  pour- 
dire  une  messe,  le  pria  d'y  mettre  de  sainte  Claire  pour  guérir  ses 
yeux,  de  saint  Averlin  pour  guérir  sa  tète  et  de  saint  Antoine  pour 
guérir  ses  pourceaux.  «Nous  n'osons  pas  parler  des  saints  qui  gué- 
rissent du  mal  de  stérilité;  Uem-i  Etienne,  qui  ose  plus  que  nous, 
dit  «  qu'il  a  honte  d'écrire  comment  les  choses  se  passaient  dans 
ces  saintes  guérisons  et  que  les  lecteurs  auraient  honte  de  le 
lire.  »(') 

Nous  pourrions  poursuivre  l'analogie  entre  le  culte  des  saints  et 
le  polythéisme  jusque  dans  les  détails,  montrer  comment  les  saints 
et  surtout  la  \'ierge  changcaieut  de  caractère  d'après  les  divers 
lieux,  de  même  que  le  Jupiter  Capilolin  était  un  dieu  dilïérenl  des 
autres  .Jupiter  :  qui  ne  connaît  quelques-unes  des  innombrables 
Notre  Dame  ayant  chacune  une  figure  différente,  une  mission  di- 
verse, et  ses  adorateurs  spéciaux,  en  sorte  qu'une  Notre  Dame 
peut  faire  ce  qu'une  autre  ne  fait  pas?  (')  Mais  il  est  inutile  d'insis- 
ter; le  principe  de  la  superstition  une  fois  admis,  les  conséquences 
se  produisent  d'clles-méincs;  il  n'y  a  que  la  forme  qui  change. 
Entre  les  fables  du  polythéisme  et  les  légendes  chrétiennes,  il  n'y  a 
parfois  d'autre  différence  que  le  nom('). 

Nous  savons  la  réponse  que  les  catholiques  font  aux  reproches 
de  polythéisme  qu'on  leur  adresse  :  «Nous  prions  Dieu,  dit  le 
catéchisme  romain,  ou  de  nous  donner  des  biens  de  ce  monde,  ou 
de  nous  délivrer  des  maux  de  la  vie  :  mais  parce  que  les  saints  lui 
sont  plus  agréables  que  nous,  nous  leur  demandons  qu'ils  prennent 
notre  défense  et  (ju'ils  obtiennent  pour  nous  les  choses  dont  nous 
avons  besoin.  »  «  L'Eglise,  ajoute  Bossnct,  en  nous  enseignant  qu'il 
est  utile  de  prier  les  saints,  nous  enseigne  à  les  prier  dans  ce  même 
esprit  de  charité,  et  selon  cet  ordre  de  société  fraternelle,  qui  nous 
porte  à  demander  le  secours  de  nos  frères  vivants  sur  la  terre  »  (^). 


(1)  Henri  Estienne,  Apologie  pour  Hérodote,  ch.  38,  §  7-10. 

(2)  Ibid.,  ch.  38,  §15-18. 

(3)  Ibid.,  ch.  38,  §  6. 

(4)  Catéchisme  du  concile  de  Trente,  Part.  III ,   fit.  de  ciiltu  sanclorum. 
Bossuet,  Exposition  de  la  doctrine  de  l'Eglise  catholique. 
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Quoi  de  plus  naturel,  dit-on,  et  de  plus  légitime?  Nous  répondons 
qu'il  y  a  dans  cette  défiance  de  la  charité  divine  un  germe  de  super- 
stition qui  devait  porter  ses  fruits  dans  un  âge  barbare.  L'on  trouve 
dans  une  charte  du  onzième  siècle  l'expression  des  mêmes  senti- 
ments que  le  concile  de  Trente  a  consacrés  de  son  autorité;  mais 
la  naïveté  du  langage  montre  à  nu  le  côté  superstitieux  d'un  culte, 
qui  est  comme  voilé  dans  le  catéchisme  du  seizième  siècle  :  «Quand 
on  veut  obtenir  une  faveur  d'un  prince,  l'on  s'adresse  à  ceux  qui 
jouissent  de  sa  familiarité  ;  de  même  celui  qui  veut  obtenir  le  salut 
éternel,  doit  tâcher  d'avoir  pour  intercesseurs  les  martyrs  et  les 
saints  qui  dominent  dans  la  cour  céleste  »  (').  Un  des  grands  doc- 
leurs  du  moyen-âge  répète  presque  littéralement  ces  paroles, 
preuve  qu'elles  sont  bien  l'expression  des  croyances  catholiques. 
Pourquoi  devons-nous  prier  les  saints?  demande  Alexandre  de 
ITrt/ès; «Lorsque  nous  voulons  obtenir  une  faveur  d'un  prince,  dit- 
il,  nous  nous  adressons  à  ses  courtisans;  or,  les  saints  sont  bien 
plus  puissants  dans  la  cour  céleste  que  les  grands  dans  la  cour  des 
rois.  11  Puis  le  théologien  démontre  dogmatiquement  sa  proposition  : 
«  Le  respect  que  nous  devons  à  Dieu  nous  oblige  de  recourir  aux 
saints.  Comment  le  pécheur  qui  a  offensé  Dieu,  oserait-il  se  présen- 
ter en  personne  devant  lui?  Qu'il  invoque  les  saints,  qu'il  implore  {|| 
leur  patronage.  La  faiblesse  humaine  nous  porte  encore  à  prier  les 
saints  plutôt  que  Dieu.  Misérables  créatures  que  nous  sommes,  la 
plupart  d'entre  nous  ont  une  plus  grande  affection  pour  l'un  ou 
l'autre  saint  que  pour  Dieu.  Le  Seigneur,  par  pitié  pour  notre 
faible  nature,  permet  et  veut  que  nous  adressions  nos  prières  à  ses 
saints  »  (^). 

Une  fois  la  croyance  admise  que  l'on  obtient  par  l'intercession 
des  saints  ce  que  l'on  n'obtiendrait  pas  en  s'adressant  directement 
à  Dieu,  la  porte  est  ouverte  à  la  superstition  la  plus  matérielle; 
les  saints  deviennent  des  maires  du  palais,  et  Dieu  un  monarque 
fainéant  :  nous  sommes  en  plein  fétichisme.  Grégoire  de  Tours 


(1)  «  Ouos  in  cœlorum  curia  prsevalere  credimus  »  (Charte  de  1076,  dans 
lyAchenj,  Spicil.,  T.  III,  p.  411). 

(2)  Alex,  de  Halés,  Summa  theologica  (Op.,  T.  IV,  p.  703). 
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nous  apprend  que  les  fidèles  qui  invoquaient  saint  Martin,  trai- 
taient avec  lui  ainsi  que  les  sauvages  font  avec  leurs  fétiches;  ils  lui 
disaient  :  «  Si  tu  ne  nous  accordes  pas  notre  demande,  nous  ne  t'al- 
lumerons plus  de  cierge,  nous  ne  te  rendrons  plus  aucun  hon- 
neur )){').  An  douzième  siècle,  le  comte  Foulque  d'Anjou,  s'étant 
rendu  maître  de  Saumnr,  cria  en  s'adressant  à  saint  Florent,  pa- 
tron de  la  ville  :  «  Laisse-toi  hrùler,  je  te  bâtirai  une  plus  belle 
demeure  à  Angers.  »  Comme  malgré  ces  belles  promesses,  le  saint 
s'obstina  à  rester,  le  vainqueur  furieux  le  traita  de  sot  et  de  rustre  {'). 
Un  païen  aurait-il  agi  autrement?  La  superstition  est  logique;  si 
les  saints  sont  adorés  comme  des  fétiches,  pourquoi  Dieu  lui-même 
ne  descendrait-il  pas  au  rang  d'une  divinité  de  sauvage?  Henri 
Etienne  nous  racontera  un  trait  digne  du  comte  Foulque;  cepen- 
dant il  s'agit  d'un  clerc  et  le  fait  se  passe  à  la  veille  de  la  réforme. 
Les  habitants  d'un  village  de  la  Savoie,  effrayés  par  un  grand 
orage,  eurent  recours  à  leur  curé  pour  le  faire  cesser.  Le  prêtre 
usa  d'abord  de  force  conjurations,  puis  il  apporta  son  bréviaire  et 
«  choisit  les  paroles  les  plus  rébarbatives  qui  y  fussent;  voyant  que 
tout  cela  ne  servait  de  rien,  il  prit  le  saint  Sacrement  et  lui  adressa 
ce  langage  :  Par  le  cordieu,  si  tu  n'es  plus  fort  que  le  diable,  je  te 
jetterai  dedans  la  fange  »('). 

Le  culte  des  saints  n'était  pas  une  erreur  des  classes  inférieures; 
ceux  qui  pratiquaient  la  perfection  évangélique,  et  parmi  eux  les 
parfaits  par  excellence,  les  moines  mendiants,donnaient  l'exemple, 
nous  ne  disons  pas  de  la  superstition ,  mais  de  l'impiété.  A  peine 
saint  François  fut-il  mort,  qu'il  devint  l'objet  d'un  culte  idolàtrique 
dans  son  ordre.  Saint  Bonavcntiire  osa  écrire  que  le  patron  des 
mineurs  «  avait  voulu  en  toutes  choses  être  semblable  à  Jésus- 
Christ,  que  l'ayant  imité  dans  sa  vie,  il  avait  voulu  aussi  lui  res- 
sembler pour  les  douleurs  de  sa  passion  »  (*).  De  là  le  fameux  mi- 
racle des  stigmates,  que  la  papauté  prit  sous  sa  protection  contre 


(<)  Gregor.  Turonens.,  De  miraculis  S.  Martini,  l.III,  c.  8. 

(2)  Voyez  le  Tome  VII  de  mes  Études  sur  Vhisloire  de  l'humanité. 

(3)  //.  Esticnne,  Apologie  pour  Hérodote,  ch.  39,  §  18. 

(4)  S.  Bonavcntura,  Vita  sancti  Francisci,  c.  13  et  14. 
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les  doutes  des  dominicains.  La  conformité  de  la  vie  de  saint  Fran- 
çois et  de  la  sainte  existence  du  Christ  se  développa  et  s'embellit 
comme  se  forment  les  légendes.  Au  commencement  du  quatorzième 
siècle,  l'on  ne  dit  plus  que  saint  François  voidiit  être  semblable  à 
Jésus-Christ;  l'on  dit  qu'il  fut  semblable  au  Fils  de  Dieu  (').  Enfin 
parut  le  fameux  livide  des  conformités,  dans  lequel  le  blasphème 
est  poussé  jusqu'au  dernier  excès  (-).  L'auteur  a  tort  de  parler  des 
conformités,  il  aurait  dû  intituler  son  ouvrage  :  de  la  supériorité 
de  saint  François,  car  cette  supériorité  éclate  à  chaque  ligne  : 
«  Jésus  a  été  transfiguré  une  seule  fois,  saint  François  vingt  fois. 
Jésus  changea  une  seule  fois  l'eau  en  vin;  saint  François  trois 
fois...  »  Nous  ne  continuons  pas  cette  comparaison  qui,  dans  la 
bouche  d'un  chrétien,  d'un  religieux,  est  une  impiété  au  premier 
chef,  puisqu'elle  aboutit  à  placer  un  saint  au-dessus  du  Fils  de 
Dieu,  une  faible  créature  au-dessus  du  Créateur.  Notons  seule- 
ment que  toutes  ces  extravagances  sont  appuyées  de  prétendus 
témoignages  de  l'Écriture  Sainte.  Les  dominicains,  jaloux  de  la 
gloire  d'un  ordre  rival,  firent  aussi  un  dieu  de  leur  fondateur  (^). 
Ces  stupidités  bravèrent  le  siècle  de  la  renaissance  :  en  1486,  la 
Sorbonne  condamna  des  propositions  d'un  frère  mineur  qui  se 
résumaient  dans  ce  blasphème  :  «  Saint  François  est  le  second 
Christ,  le  second  Fils  de  Dieu  »(^). 

Condorcet  dit  dans  son  rude  langage  que  «  Dieu  conservait  à 
peine  une  faible  portion  dans  ces  adorations  prodiguées  à  des  hom- 
mes, à  des  ossements  ou  à  des  statues  »  (^).  Qu'on  ne  se  récrie  pas 
contre  le  philosophe  incrédule;  les  faits  ne  confirment  que  trop  ses 
accusations.  Les  docteurs  disputaient  sur  la  question  de  savoir  la- 
quelle était  la  plus  grande  fête,  la  fête  de  la  Toussaint  ou  la  Fête- 


(1)  Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  II,  2,  §  70,  note  d- 

(2)  «  Liber  conformitatum,  »  par  le  mineur  Bartolomée  Albicius,  écrit  en  4385. 
et  approuvé  dans  un  chapitre  général  de  l'ordre  en  1399  [Gieseler,  ib.,  T.  Il,  3, 
§  l-H,  note  q). 

(3)  Gieseler,  ib.,  T.  II,  o,  §  HO,  note  e. 

(4)  D'Argentré,  Collectio  Judiciorum,  T.  I,  Pars  II,  p.  318. 

(5)  Condorcet,  Esquisse,  p.  198. 
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Dieu;  les  uns  alléguaient  que  Dieu  est  plus  grand  que  les  saints; 
les  autres,  que  Dieu  ne  peut  être  sans  ses  saints,  non  plus  qu'un 
roi  sans  sa  cour  i').  11  y  avait  tel  saint  que  les  fidèles  honoraient 
plus  que  la  Vierge,  plus  que  Dieu  même.  Pendant  une  année,  les 
milliers  de  pèlerins  qui  alTluaient  sur  le  tombeau  de  saint  Tho- 
mas de  Canterbury,  y  déposèrent  802  livres  sterling;  ils  offrirent 
G5  livres  sur  l'autel  de  la  Vierge,  et  Dieu  n'en  eut  que  Irois(-)!  «  Je 
sais  une  cathédi-ale  dans  ce  royaume,  dit  Clémangis,  où  on  lit  d'un 
bout  à  l'autre  les  gestes  des  saints ,  et  où  on  lit  à  peine  quelques 
lignes  de  l'Écriture:  le  culte  de  Dieu  tombe  en  désuétude,  leTout- 
Puissant  est  banni  de  l'Église  »  ('). 

Les  défenseurs  de  l'orthodoxie  disent  que  le  culte  des  saints 
n'est  pas  l'adoration  de  la  créature.  Quelques  témoignages  d'écri- 
vains catholiques  du  quinzième  siècle  nous  apprendront  si  les 
fidèles  se  souciaient  de  la  distinction  entre  la  latrie  et  la  doiilie. 
«  Beaucoup  de  chrétiens,  dit  Vives,  adorent  les  saints  comme  des 
dieux;  je  ne  vois  guère  de  différence  entre  leur  croyance  et  celle 
des  païens  »  (').  Érasme  ne  cesse  de  répéter  que  la  chrétienté  est 
en  plein  polythéisme  :  «  Les  noms  sont  changés,  la  chose  est  la 
même  »  f).  C'était  pis  que  le  polythéisme  d'Athènes  et  de  Rome, 
c'était  du  fétichisme  tout  pur.  «  La  masse  des  chrétiens,  dit  Poly- 
dore  Virgile,  adorent  des  statues  et  des  images,  non  comme  des 
figures,  mais  comme  des  divinités;  ils  ont  plus  de  confiance  dans 
le  bois  et  dans  le  marbre  qu'en  Jésus-Christ  "C^).  Ces  excès  justi- 
fient la  réforme  :  Bossuet  reproche  en  vain  aux  protestants  de  con- 
fondre l'abus  et  la  vérité  dans  une  même  réprobation  ;  la  prétendue 
vérité  contenait  le  germe  de  l'abus.  En  veut-on  une  dernière  preuve? 
Le  plus  modéré  des  réformateurs  adressa  à  l'université  de  Paris 
des  propositions  tendantes  à  la  réunion  des  deux  Églises.  Parmi  les 

(1)  Henri  Esliennc,  Apologie  d'Hérodote,  T.  II,  p.  154. 

(2)  Hume,  History  of  England,  T.  Y,  p.  277. 

(3)  Clemamjis,  De  novis  celebritatibus  non  instituendis  (Op.,  p.  136). 

(4)  Vives,  ad  Aiigiistinum  de  Civitate  Dei,  VIII,  27, 

(5)  Erasmi  Enchiridion  (Op.,  T.  V,  p.  2o). 

(6)  Polyd.  Vergilius,  de  rerum  inventoribus,  V!,  13,  écrit  en  1499  [Gieseîer, 
Kirchengeschichte,  T.  II,  4,  §145,  notée). 
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points  contestés ,  se  trouvait  rinvocalion  des  saints.  Mélanchthon 
déclara  qu'il  l'admettait,  en  l'entendant  comme  l'ont  expliqué  de- 
puis le  concile  de  Trente  et  Bossuet.  La  Sorbonne  demanda  le 
maintien  des  vieilles  superstitions;  le  langage  du  premier  corps  théo- 
logique de  la  chrétienté  est  au  niveau  des  croyances  du  vulgaire  : 
«t  N'attribuer  aux  saints  aucunes  prérogatives  de  chasser  les  mala- 
dies est  contre  l'Ecriture,  la  louable  et  dévote  accoutumance  de 
l'Eglise,  dits  des  saints  docteurs  et  expérience  du  don  que  Sa  Ma- 
jesté (le  roi  de  France)  a  de  Dieu  de  guérir  les  écrouelles  »  ('). 
Voilà,  comme  toujours,  les  superstitions  les  plus  niaises,  mises 
sous  l'autorité  de  la  parole  de  Dieu.  Vienne  donc  la  réforme  pour 
arracher  par  la  force  la  mauvaise  herbe  qui  pullulait  à  l'abri  de  la 
doctrine  catholique. 


M"    Z.    l.a    superstition   exploitée    par    l'lt:gllsc. 

I.  Les  fausses  légendes. 

La  superstition  qui  se  trouve  au  fond  du  culte  des  saints  n'est 
pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  affligeant  ;  le  sentiment  religieux  est  respec- 
table jusque  dans  ses  égarements.  Mais  quand  une  Église  qui  se 
dit  divine  exploite  l'ignorance  et  la  crédulité  des  hommes  dans  un 
intérêt  d'argent  ou  d'ambition,  alors  le  spectacle  des  erreurs  hu- 
maines prend  un  caractère  odieux;  l'histoire  doit  flétrir  l'abus  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré;  elle  doit  faire  retomber  sur  l'Église  la 
responsabilité  des  crimes  commis  en  son  nom  et  à  son  profit.  Nous 
parlons  de  crimes;  en  effet  nous  n'en  connaissons  pas  de  plus  grand 
que  les  faux  que  l'on  a  voulu  excuser  et  presque  sanctifier  en  leur 
donnant  le  nom  de  fraudes  pieuses.  A  une  époque  où  l'Église  re- 
vient à  ces  honteuses  traditions,  il  est  bon  de  montrer  aux  hommes 
ce  qu'était  cette  prétendue  piété  :  elle  a  son  nom  inscrit  au  Code 
pénal.  L'histoire  du  catholicisme  est  à  chaque  instant  entachée  du 
crime  de  faux  :  il  y  a  de  fausses  donations,  il  y  a  de  fausses  décré- 

(t)  D'Argentré,  CoIlecUo  judiciorum,  T.  I,  P.  2,  p.  393. 
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talcs,  il  y  a  de  faux  saints,  il  y  a  de  fausses  légendes,  il  y  a  de  faax 
miracles,  il  y  a  de  fausses  reliques,  et  ce  qui  rend  ces  faux  encore 
plus  infâmes,  c'est  que  le  pins  souvent  ils  sont  inspirés  par  la  cupi- 
dité. 

L'ignorance  a  pu  avoir  une  grande  part  dans  les  traditions  qui 
créent  des  saints  fabuleux:  tels  furent  saint  Denys  et  saint  Jacques 
de  Compostelle,  ces  fameux  patrons  des  Français  et  des  Espagnols, 
qui  ne  mirent  jamais  le  pied  en  France  ni  en  Espagne  (').  Mais  on 
ne  saurait  mettre  tout  sur  le  compte  de  l'ignorance  :  il  existe  des 
preuves  certaines  que  la  supercherie  se  mêlait  à  la  crédulité.  Le 
chroniqueur/îrtou/(r/rt6er,  moine  du  douzième  siècle,  va  nous  racon- 
ter riiisloire  d'un  faux  saint  (-).  Un  homme  de  basse  extraction, 
charlatan  consommé,  faisait  profession  de  dépouiller  les  tombeaux 
et  de  vendre  les  ossements  comme  des  reliques.  Après  d'innombra- 
bles tromperies  commises  dans  les  Gaules,  il  vint  dans  une  ville  des 
Alpes.  Là,  d'après  son  habitude,  il  recueillit  les  ossements  d'un 
premier  venu,  et  prétendit  qu'un  ange  lui  avait  révélé  que  c'étaient 
les  reliques  de  saint  Juste.  A  ce  bruit,  la  population  ignorante  des 
campagnes  accourut,  et  les  petits  présents  aidant,  il  se  fit  force 
prodiges.  Les  prêtres  ne  manquèrent  pas  d'exploiter  les  miracles 
et  le  saint  fabriqué  par  un  fripon,  bien  que  les  gens  les  plus  éclai- 
rés, et  parmi  eux  le  moine  Glaber,  eussent  découvert  la  fraude  et 
démasqué  l'imposteur.  Le  prétendu  saint  Juste  resta  en  odeur  de 
sainteté  et  continua  à  faire  des  miracles,  à  la  grande  satisfaction 
du  clergé. 

Les  hagiographes  eux-mêmes  attestent  qu'on  employait  le  men- 
songe pour  accroître  la  gloire  des  saints.  Le  biographe  de  saint 
Julien  s'écrie  :  «  La  gloire  des  élus  peut-elle  gagner  par  le  men- 
songe? si  pendant  leur  vie  ils  avaient  aimé  la  fraude,  seraient-ils 
parvenus  à  la  béatitude  céleste?  »  (')  Un  abbé  de  Laubes,  qui  écri- 
vit an  dixième  siècle  les  Gestes  des  évér/ues  de  Tongres  et  de  Liège, 


(1)  Gicscler,  Kirchcngeschichte,  T.  II,  1,§  18,  notes  m,  n,  o. 

(2)  Glaber  Radulphus,  lib.  IV,  c.  3. 

(3)  Letaldus,  monachus  Miciacensis  (dixième  siècle),  Vita  Juliani  Episcopi 
[Acta  Sanctorum,  Januarii,  T.  II,  p.  1132).  —  Gieseler,  T.  II,  1,  §  33,  note  h. 
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dit  dans  la  vie  de  saint  Servat,  qu'il  n'ose  pas  aHlrmer  si  le  saint 
appartenait  à  la  famille  de  Jésus-Christ,  ainsi  qu'on  le  prétendait; 
que  mieux  vaut  «  avouer  son  ignorance  que  de  mentir  par  une 
piété  mal  entendue  »f).  L'abbé  de  Laubes  trouva  peu  d'imitateurs  de 
sa  bonne  foi.  Au  dixième  et  au  onzième  siècle,  des  fraudes  pieuses 
transformèrent  les  premiers  évéques  des  Gaules  en  disciples  des 
apôtres.  Les  Normands  avaient  détruit  les  documents  que  l'on  con- 
servait dans  les  anciennes  églises;  il  ne  restait  guère  que  les  noms 
des  saints  et  de  vagues  traditions;  on  profita  des  ténèbres  pour 
fabriquer  de  fausses  légendes.  Trêves  prit  l'initiative;  les  autres 
villes  des  Gaules  suivirent  l'exemple.  Puisque  l'on  fabriquait  des 
disciples  des  apôtres,  pourquoi  n'aurait-on  pas  fabriqué  des  apôtres? 
Les  moines  de  saint  Martial  à  Limoges  firent  de  leur  patron  un 
disciple  du  Christ(-).  En  présence  de  ces  faux  énormes,  les  fausses 
légendes  ne  sont  que  des  péchés  véniels.  Elles  sont  innombrables, 
et  il  est  dilTicile  de  les  attribuer  à  l'ignorance,  quand  on  lit  dans  le 
Recueil  des  Bollandistes  la  vie  de  saint  Désiré;  c'est  une  copie  litté- 
rale de  l'une  des  vies  de  saint  Ouen,  insérée  dans  la  même  collec- 
tion. Cette  identité,  disent  les  auteurs  de  VHistoire  littéraire  de  la 
France,  n'est  remarquable  que  parce  qu'elle  est  complète;  car  il 
ne  manque  pas  de  légendes  adaptées  à  deux  saints  avec  un  cer- 
tain nombre  de  variantes;  les  savants  bénédictins  qui  commencèrent 
la  publication  de  VHistoire  littéraire,  en  citent  plus  d'un  exemple('). 
L'histoire  d'un  faux  gigantesque  nous  dispensera  d'entrer  dans 
de  plus  longs  détails  sur  ce  sujet  odieux.  Il  n'y  a  pas  de  légende 
plus  célèbre  que  celle  de  sainte  Ursule  et  de  ses  M,000  vierges  ('). 
Une  princesse  de  Bretagne,  vouée  à  Jésus-Christ,  est  demandée  en 
mariage  par  un  roi  païen.  Sur  la  foi  d'une  inspiration  divine,  elle 
demande  l'ajournement  des  noces.  Cette  même  révélation  lui  com- 
mande de  se  mettre  en  mer  avec  11,000  vierges.  Trois  ans  se  pas- 

(i)  Herigerus,  abbas  Laubiensis,  dans  Chapcavilli,Gesl.  Pontificum  tunp;rcn- 
sium  et  leodiensium  scriptor.,  T.  I,  p.  28.  —  Gicscler,  Kirchengeschichte,  ib. 

(2)  Gieseler,  ib.,  T.  II,  -1,  §  55,  notes  /.-,  /. 

(3)  Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  XIV,  p.  617;  T.  VI,  p.  250,  5.57;  T.  VII, 
p.  193,  194. 

(4j  Schadc,  die  Sage  von  der  heiligen  Ursula.  Hannover,  I85'j. 
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sent  en  exercices  nautiques.  Quand  le  jour  du  mariage  approche, 
une  tempête  s'élève  à  la  prière  de  sainte  Ursule,  et  transporte 
l'armée  virginale  sur  le  continent.  Les  M, 000  vierges  remontent 
d'abord  le  llliin  jusqu'à  Cologne,  puis  elles  continuent  leur  naviga- 
tion jusqu'à  Bàle,  et  de  là  elles  vont  à  pied  à  Rome.  Elles  reviennent 
par  le  même  chemin  à  Cologne,  où  elles  sont  surprises  par  les  Huns 
et  massacrées.  Il  est  inutile  de  faire  la  critique  de  la  légende  et  de 
montrer  ce  qu'elle  a  d'impossible  et  de  niais  ;  les  écrivains  catho- 
liques eux-mêmes  en  font  bon  marché.  Un  théologien  allemand  n'a 
pas  hésité  à  la  rejeter,  en  flétrissant  les  pieuses  fraudes  qui  lui  ont 
donné  naissance (').  Ainsi  la  fiction,  le  mensonge  même  sont  recon- 
nus; ce  qui  n'empêche  pas  le  clergé  d'exploiter  la  crédulité  popu- 
laire en  plein  dix-neuvième  siècle,  comme  il  le  faisait  pendant  les 
ténèbres  du  moyen-âge.  En  1857,  l'Eglise  de  Cologne  célébra  l'an- 
niversaire du  martyre;  l'archevêque  prêta  son  nom  à  la  solennité, 
en  ordonnant  l'exhibition  des  saintes  reliques,  parmi  lesquelles 
figurent  un  morceau  de  la  verge  avec  laquelle  Jésus-Christ  a  été 
battu,  une  cruche  de  la  noce  de  Canaa,  et  aussi,  dit-on,  des  osse- 
ments de  chevaux.  Toutes  les  fables  qui  ont  servi  à  bâtir  la  légende 
furent  répétées  à  cette  occasion  dans  de  petits  livres  de  dévotion 
publiés  par  les  prêtres  de  Cologne,  avec  l'approbation  de  l'arche- 
vêque (').  .Jamais  il  n'y  a  eu  d'imposture  plus  déhontée;  il  importe 
de  s'y  arrêter,  afin  d'apprendre  aux  bonnes  âmes  que  l'on  fanatise 
par  des  miracles,  comment  se  fabriquent  les  saints  et  comment  se 
fabri(iuent  les  miracles. 

La  scène  s'ouvre  en  1 106;  on  découvre  quelques  corps  des  H, 000 
vierges.  En  1 125,  saint  Norbert,  fondateur  des  Prémontrés,  et  grand 
fabricatcur  de  miracles,  en  trouve  d'autres,  par  une  inspiration  di. 
^ine,  comme  il  va  de  soi  ;  nous  allons  voir  ce  que  valent  ces  visions. 
En  llîio,  commence  l'exploitation  en  grand  de  la  mine  aux  reli- 
ques; elle  était  si  l'iche  que  l'on  y  travailla  neuf  ans.  Deux  abbés 
présidèrent  aux  travaux.  Les  résultats  dépassèrent  les  espérances  : 
on  rencontra  des  squelettes  d'hommes  à  côté  des  squelettes  de 

(1)  Aschbacli,  Iviichcnle.xikon,  T.  IV,  v- Ursula,  p.  1102. 
(^)  Schadc,  p.  22,  47. 
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femmes.  De  moins  habiles  se  seraient  déconcertés.  Mais  les  moines 
avaient  une  longue  expérience  des  fraudes  pieuses;  ils  eurent  re- 
cours à  une  religieuse  extatique  :  le  frère  d'Elisabeth  de  Schoenau, 
moine  à  Cologne,  et  plus  tard  abbé,  mit  les  hallucinations  de  sa 
sœur  à  profit.  Il  lui  inspira  des  révélations  pour  le  besoin  de  la 
cause,  peut-être  les  forgea-t-il  lui-même,  car  ce  fut  lui  qui  les  écri- 
vit, et  il  les  écrivit  sans  contrôle,  en  l'absence  de  tout  témoignage; 
il  écrivit  donc  ce  qu'il  voulut.  Les  révélations  sont  dignes  des 
moyens  qu'on  employa  pour  les  obtenir  :  elles  contiennent  des  ana- 
chronismes  si  grossiers,  elles  sont  en  contradiction  si  ouverte  avec 
la  légende  primitive,  que  le  savant  jésuite  Papenbroch  déclare  que 
toute  l'œuvre  est  une  fiction ,  c'est-à-dire  un  mensonge  et  un 
faux(').  Au  moyen-âge,  on  était  moins  scrupuleux  sur  les  preuves  : 
Dieu  ayant  parlé  par  la  bouche  d'une  sainte,  le  doute  n'était  pas 
permis.  On  continua  donc  l'exploitation;  mais  voilà  que  l'on  trouve 
des  ossements  d'enfants.  Pour  le  coup  la  sainteté  des  M, 000  vierges 
et  des  saints  personnages  qui  les  accompagnèrent  paraissait  com- 
promise. La  religieuse  visionnaire  était  morte.  Que  faire?  On 
s'adressa  à  un  moine  de  Prémontré  qui  était  en  odeur  de  sainteté, 
et  on  lui  demanda  des  révélations.  Les  révélations  ne  firent  pas 
défaut,  mais  elles  étaient  plus  incohérentes  encore,  et  plus  niaises 
que  celles  d'Elisabeth  de  Schoenau.  La  fraude  perce  si  bien  à 
chaque  ligne  qu'un  théologien  catholique,  pour  écarter  le  soupçon, 
présume  que  le  tout  pourrait  bien  être  un  persifflage  :  un  saint 
se  serait  donc  moqué  d'une  sainte!  ('')  Au  douzième  siècle,  ou 
n'y  regardait  pas  de  si  près;  les  visions,  quelqu'absurdes  qu'elles 
fussent,  trouvaient  facilement  créance.  On  eut  donc,  outre  les 
11,000  vierges,  plus  de  11,000  enfants  martyrs. 

Voilà  ce  qu'on  appelle  une  fraude  pie.  Fraude,  oui;  mais  pie, 
non. Que  la  fraude  se  fasse  soi-disant  au  profit  de  Dieu, c'est-à-dire 
pour  enrichir  l'Église,  ce  n'est  pas  moins  une  fraude  et  de  la  pire 
espèce.  Nous  ne  sommes  pas  au  bout  :  d'où  venait  cette  masse 


(1)  Schade,  p.  42-49.  —  Aschbach,  p.  1 106.  —  Acta  Sanclorum,  .îun.,  ï.  111, 
p.  633.  —  Papenbroch,  Conatus  chronico-histor.  ad  catalog.  Rom.  pontif.,  p.  31. 

(2)  .45c/!6ac/i,Kirchenlexikon,  p.  1106.  —  Schadc,  p.  49-30. 
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d'ossements?  De  sépultures  romaines  de  Tanciennc  Colonia  Agrip- 
pensis.  Les  sarcophages,  les  inscriptions  latines,  les  armes,  les 
ustensiles  trouvés  dans  les  tombeaux,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
ce  point.  Ainsi  les  ossements  de  païens  ont  été  révérés  pendant  des 
siècles,  et  le  sont  encore  comme  des  reliques  de  vierges  martyrs! 
Ces  prétendues  reliques  ont  opéré  des  miracles!  Quel  argument 
décisif  pour  rauthcnlicilé  de  maint  miracle  et  de  mainte  relique! 
11  ne  manquait  plus  qu'une  chose  pour  couvrir  de  ridicule  et  les 
saints,  et  les  reliques  et  les  miracles.  Un  savant  allemand  a  prouvé, 
autant  que  choses  pareilles  se  prouvent,  qu'Ursule,  la  sainte  de 
Cologne,  était  une  déesse  païenne(').  Ce  qui  n'a  pas  empêché  sainte 
Ursule  de  faire  des  miracles  et  de  remplir  la  bourse  du  clergé  de 
Cologne. 

Que  l'on  songe  que  ces  fraudes  se  pratiquaient  au  douzième 
siècle,  l'âge  des  croisades,  l'âge  de  la  foi  vive  et  sincère,  comme  on 
dit  aujourd'hui  en  parlant  du  bon  vieux  temps  que  l'on  ne  connaît 
pas,  et  que  l'on  idéalise  parce  qu'on  l'ignore.  Il  y  avait  à  la  vérité 
une  grande  foi,  mais  la  foi  était  aveugle,  et  il  y  avait  des  hommes 
intéressés  à  perpétuer  laveuglemcnt.  De  là  ces  ignobles  mensonges 
que  Ton  couvre  du  nom  de  révélations  divines;  de  là  ces  faux  mon- 
strueux pratiqués  avec  une  effronterie  qui  étonne  et  qui  afllige. 
Quelle  pouvait  être  la  foi  chez  des  gens  qui  s'en  servaient  comme 
d'un  instrument  au  profit  d'une  sordide  cupidité?  Les  prétendus 
élus  de  Dieu  étaient  des  charlatans  qui  trompaient  des  dupes. 
Grande  leçon  pour  notre  siècle!  A  ceux  qui  remettent  en  honneur 
les  révélations  et  les  miracles,  l'humanité  moderne  répond,  l'his- 
toire à  la  main  :  «  Je  vous  connais,  vous  êtes  les  descendants  de 
ceux  qui  ont  abusé  le  monde  pour  l'exploiter.  Vos  visions  et  vos 
miracles  sont  du  domaine  des  tribunaux  criminels;  votre  dévotion 
n'est  que  de  la  fraude.  Le  grand  but  que  vous  poursuivez'à  travers 
les  siècles,  c'est  de  dominer  les  hommes  en  cultivant  leur  ignorance 
et  leur  crédulité.  » 

(I)  Schailr,  p.  68,  ss. 
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Il  serait  presque  inutile  de  parler  des  fausses  reliques,  tant  les 
faux  sont  nombreux  et  évidents,  si  en  plein  dix-neuvième  siècle  on 
ne  spéculait  sur  la  bêtise  humaine  au  profit  de  ce  qu'on  appelle  la 
réaction  religieuse,  il  faudrait  dire  au  profit  d'une  niaise  supersti- 
tion et  d'une  ambition  immortelle.  Un  savant  italien  qui  a  passé  sa 
vie  dans  l'étude  laborieuse  du  moyen-âge,  Muratori,  dit  qu'il  y  a 
un  nombre  infini  de  saints  et  de  reliques  que  deux  ou  plusieurs 
églises  prétendent  posséder (').  Comme  on  n'accorde  pas  aux  saints 
le  don  de  se  multiplier  au  gré  de  leurs  adorateurs,  il  faut  bien 
reconnaître  que  les  populations  se  sont  prosternées  pendant  des 
siècles  devant  des  ossements  vulgaires,  voire  même  devant  des 
débris  d'animaux.  Cela  était  inévitable  :1e  culte  des  reliques  prêtait 
trop  à  la  fraude,  pour  que  la  fraude  ne  s'en  soit  pas  mêlée.  Mura- 
tori dit  que  le  commerce  des  fausses  reliques  se  faisait  déjà  au  qua- 
trième siècle,  ainsi  dans  les  beaux  temps  du  christianisme!  La 
fraude  était  publique;  même  au  milieu  des  ténèbres  du  moyen-âge 
on  la  connaissait,  ce  qui  n'empêchait  pas  le  clergé  de  l'accréditer. 
«  La  tête  de  saint  Jean-Baptiste,  dit  Guihert  de  Nogent,  est  à  la  fois 
à  Constantinople  et  à  Angers  ;  les  uns  ou  les  autres  sont  trompés 
ou  ils  trompent  »  (^).  A  quoi  bon  insister  sur  des  détails,  quand  un 
concile  général  nous  apprend  que  «  dans  la  plupart  des  lieux  oti 
employait  habituellement  de  fausses  légendes  et  de  faux  documents 
pour  tromper  les  fidèles,  dans  le  but  de  gagner  de  l'argent ?(^) 
Le  concile  de  Latran  ne  mit  pas  fin  à  ces  turpitudes;  la  source  du 
mal  était  dans  le  culte  même  que  l'on  rendait  aux  reliques;  mainte- 
nir le  culte,  et  punir  les  fraudes  qui  en  sont  inséparables,  c'était 
tourner  dans  un  cercle  vicieux.  Au  treizième  et  au  quatorzième 
siècle,  on  entend  toujours  les  mêmes  plaintes  :  il  faut  lire  dans  le 
synode  de  Mayence  de  1261  les  ignobles  artifices  auxquels  des 

(1)  Muratori,  Dissert.  58  (Antiq.,  T.  V,  p.  -10). 

(2)  Guibert  de  Nogent,  De  pignoribus  sanctorum,  I,  3,  §  2. 

(3)  Concile  de  Latran  de  )2lo,  r.  62  {Mansl,  T.  XXII,  p.  1040. 
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clercs  avalent  recours  peur  berner  le  peuple  :  ils  sont  dignes  des 
charlatans  de  nos  foires  ('). 

Nous  citerons  quelques-unes  des  plus  fameuses  reliques,  pour 
montrer  à  quel  point  va  la  crédulité  religieuse  et  Timposlure  qui  en 
abuse.  Sans  le  déluge  nous  aurions  des  reliques  d'Adam  et  d'Eve; 
le  déluge  ayant  tout  englouti,  il  fut  impossible  de  remonter  plus 
haut  qu'à  Noé  :  on  montrait  des  morceaux  de  Varche  qu'il  construi- 
sit pour  sauver  le  genre  humain.  Au  onzième  siècle,  la  verge  de 
Moïse  attirait  une  foule  de  dévots  à  Sens;  il  en  venait  d'Italie,  et 
jusque  des  îles  britanniques.  Les  cornes  de  Moïse  qu'un  prêtre  de 
Gènes  rapporta  de  Sinaï,  et  la  barbe  d'Aaron  rivalisaient  avec  ces 
reliques  de  l'Ancienne  Loi  {^).  Mais  les  reliques  de  la  Vierge  et  de 
Jésus-Christ  effaçaient,  comme  de  juste,  les  merveilles  des  patriar- 
ches. D'abord  nous  avons  une  des  plumes  de  l'ange  Gabriel^ 
laquelle  demeura  en  la  chambre  de  la  Vierge  Marie  quand  il  lui 
vint  faire  l'annoncialion  de  Nazareth  {^).  Voici  dans  une  fiole  du 
lait  de  la  Vierge  ;  voilà  les  bandelettes  dont  elle  emmaillotait  son 
enfant  en  Egypte.  Le  saint  foin,  c'est-à-dire  le  foin  qui  était  dans 
la  crèche  où  fut  mis  l'enfant  Jésus,  faisait  de  grands  miracles  en 
Lorraine  (*).  Nous  allions  oublier  la  chandelle  qui  fut  allumée  lors 
de  sa  naissance {^).  Pour  rester  dans  le  domaine  matériel,  nous  cite- 
rons encore  la  queue  de  l'âne  sur  lequel  Notre  Seigneur  fut  porté; 
il  n'y  a  pas  jusqu'aux  crottes  de  Vâne  qui  n'aient  passé  à  la  posté- 
rité (*).  Nous  avons  des  reliques  plus  respectables  :  une  dent  de 
Jésus-Christ  qu'il  perdit  à  l'âge  de  neuf  ans,  son  nombril  et  son 


(1)  Concil.  Morjunlin.,  1261,  c.  48  {Mansi,  T.  XXIII,  p.  -1102)  :  «  Hi  profanis- 
simi,  pro  reliquiis  sappe  cxponunt  ossa  profana  hominum,  scii  brutorum,  et  mi- 
ractila  vientiuntiir,  causasque  petitioniim  suarum  mendose  confictas,  effusis 
lacrimanim  ])rofliiviis,  ad  quas  habent  ociilos  eriiditos,  et  extenuatis  faciebus, 
cuin  clamoribus  validis,  et  gestibus  miserandis.  » 

(2)  Mumtori,  Dissert.  58  (T.  V,  p.  -13).  —  Glaber  Radulplms,  lib.  III,  c.  6.  — 
Henri  Esticnne,  Apologie  d'Hérodote,  ch.  38,  §  5. 

(3)  Henri  Estienne  raconte  avec  beaucoup  d'esprit  les  diverses  légendes  de 
cette  curieuse  relique  (ch.  39,  §  28). 

(4)  Henri  Estienne,  ch.  38,  §  5. 

(5)  Mabillon,  Acta  sanct.  ord,  S.  Benedicti,  Saec.  ÎV,  P.  I,  p.  H  4. 

(6)  Annales  Corbejens.,  ad  a.  1217. 
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prépuce  (').  Les  choses  les  plus  insaisisables  ont  été  conservées  : 
on  montrait  dans  une  boîte,  mais  qu'il  fallait  se  garder  d'ouvrir, 
du  souffle  de  Jésus-Christ,  gardé  soigneusement  par  sa  mère  depuis 
qu'il  était  petit  enfant. 

Demanderons-nous  à  ceux  qui  faisaient  mélier  et  marchandise 
de  ces  saintes  reliques,  comment  elles  leur  étaient  parvenues?  Les 
légendes  qui  attestent  l'authenticité  des  reliques  sont  aussi  curieu- 
ses que  les  reliques  elles-mêmes.  Henri  Etienne  nous  contera  l'his- 
toire du  sang  de  Jésus-Christ  :  «  Quand  Nicodème  dépendit  Notre 
Seigneur  de  la  croix,  il  recueillit  du  sang  d'icelui  en  un  doigt  de 
son  gant,  avec  lequel  il  faisait  plusieurs  grands  miracles.  A  raison 
de  quoi,  étant  persécuté  par  les  Juifs,  il  s'en  défit  par  une  inven- 
tion merveilleuse.  C'est  qu'ayant  pris  un  parchemin  où  il  écrivit 
tous  les  miracles  et  tout  ce  qui  appartenait  à  ce  mystère,  il  en- 
ferma le  sang  avec  ce  parchemin  dedans  un  grand  bec  d'oiseau,  et 
l'ayant  lié  le  mieux  qu'il  lui  était  possible,  le  jeta  à  la  mer,  le 
recommandant  à  Dieu.  Qui  voulut  que  mille  ou  douze  cents  ans 
après,  ce  saint  bec,  après  s'être  bien  promené  par  toutes  les  mers 
de  levant  et  de  ponent,  arriva  en  Normandie.  Où  étant  jeté  par  la 
mer  entre  quelques  broussailles,  avint  qu'un  duc  de  Normandie 
chassant  un  cerf  dans  ces  quartiers-là,  on  ne  sut  que  devinrent  ni 
le  cerf  ni  les  chiens  ;  jusqu'à  ce  qu'il  fût  aperçu  en  un  buisson 
étant  à  genoux,  et  les  chiens  auprès  de  lui,  tout  cois,  et  à  genoux 
aussi  (aucuns  écrivent  qu'ils  disaient  leurs  heures).  Ce  qui  rmut 
tellement  la  dévotion  de  ce  bon  duc,  que  soudain  il  fit  essarter  le 
lieu  où  le  précieux  bec  fut  trouvé.  Qui  fut  cause  qu'il  y  fonda  l'ab- 
baïe  appelée  aujourd'hui  pour  cette  cause  l'abbaie  du  Bec,  si  bien 
enrichie,  qu'on  peut  bien  dire  que  c'est  un  bec  qui  nourrit  beau- 
coup de  ventres  »(-). 

La  sainte  larme  de  Vendôme  n'est  pas  moins  célèbre  que  le  saint 
sang.  Ici  nous  avons  l'avantage  de  nous  appuyer  sur  les  religieux 
bénédictins  qui  firent  imprimer  un  livre  intitulé  :  Histoire  vérita- 
ble de  la  sainte  larme  que  Notre  Seigneur  pleura  sur  le  Lazare  : 

(1)  Guibertus,  De  pignoribus  sanctorum,  11,-1. 

(2)  Henri  Eslicnnc,  Apologie  pour  Hérodote,  cli,  38,  §  i. 
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amimo  et  par  qui  elle  fut  apportée  au  monastère  de  la  sainte  Tri- 
nité de  Vendôme.  Ensemble  plusieurs  beaux  et  insignes  miracles 
arrivés  depuis  650  ans,  qu'elle  a  été  miraculeusement  consacrée  en 
ce  saint  lieu.  Un  théologien  catholique  a  pris  la  peine  de  réfuter 
ce  que  les  Bénédictins  appellent  les  preuves  de  leur  miraculeuse 
relique  :  il  sullit  d'exposer  cet  incroyable  amas  de  bêtises,  pour 
couvrir  de  ridicule  et  la  relique,  et  les  Bénédictins.  Donc  ils  disent 
que  la  larme  de  Vendôme  est  une  de  celles  que  Notre  Seigneur 
versa  sur  la  mort  de  Lazare.  Un  ange  la  recueillit,  la  mit  dans  un 
petit  vase  où  on  la  voit  encore  à  présent,  renferma  dans  un  second 
vase  un  peu  plus  grand  et  la  donna  à  la  Madeleine.  La  Madeleine 
l'apporta  en  France,  lorsqu'elle  fut  conduite  au  port  de  Marseille 
avec  son  frère  Lazare,  sa  sœur  Marthe,  saint  Maximin  et  saint 
Célidoine.  Quand  la  Madeleine  sentit  approcher  son  bienheureux 
trépas,  elle  fit  appeler  saint  IMaximin,  évéque  d'Aix,  et  lui  laissa 
la  sainte  larme  qu'il  garda  soigneusement  tant  qu'il  vécut.  La 
sainte  larme  fit  encore  bien  des  voyages  avant  d'arriver  à  bon  port. 
Transportée  à  Constantinoplc  par  les  Grecs,  elle  y  resta  jusque 
vers  Tan  1040,  qui  est  le  temps  de  la  fondation  du  monastère  de 
Vendôme.  Ici  la  sainte  lar7ne  se  lie  aux  événements  historiques; 
mais  les  faits  sont  tellement  défigurés  par  la  maladresse  ou  l'igno- 
rance des  légendaires,  que  la  fabrication  de  toute  la  légende  saute 
aux  yeux.  Thicrs  conclut  que  l'histoire  de  la  sainte  larme  est  apo- 
cryphe et  fabuleuse  ;  l'honnête  théologien  ajoute  que  l'on  ne  doit 
point  souffrir  des  faussetés  sous  le  manteau  de  la  dévotion  ('). 

Que  faut-il  admirer  de  plus,  la  sottise  humaine  ou  l'impudence 
de  ceux  qui  en  abusent?  On  dirait  que  plus  une  fraude  est  mon- 
strueuse, plus  les  hommes  sont  disposés  à  y  ajouter  foi.  Un  abbé 
du  douzième  siècle  nous  dira  quel  était  le  mobile  de  ces  saintes 
impostures  :  «  Les  mensonges,  dit  Guibert  de  Noyent,  qu'on  débite 
chaque  jour  avec  une  effronterie  sans  égale,  n'ont  d'autre  but 
que  de  vider  les  poches  des  gens  crédules  »{").  Le  concile  général 
de  Latran  flétrit  en  vain  cette  vile  cupidité  ;  les  fraudes  pieuses  se 

(l)  Thiers,  Traité  dos  superstitions,  T.  I,  p.  98;  T.  Il,  p.  398-403. 
('2)  Guibert),  De  pignoribiis  sanctoriim,  lib.  II,  c.  2,  §  5. 
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pratiquèrent  jusque  dans  les  temps  modernes.  A  la  fin  du  dix-sep- 
tième siècle,  Tliiers  écrit  qu'en  dépit  des  conciles,  des  moines 
riches  et  rentes  font  un  honteux  trafic  de  reliques  incertaines,  sup- 
posées ou  absolument  fausses.  «  La  fabuleuse  larme  de  Vendôme, 
ajoute  le  théologien  français,  produit,  dans  le  temps  malheureux 
où  nous  sommes,  trois  à  quatre  mille  livres  de  rentes,  en  évan- 
giles, en  messes,  en  neuvaines,  en  présents,  en  oblations  et  autres 
suffrages.  Les  moines  de  S.  G.  D.  P.  ceignent  les  femmes  grosses 
d'une  ceinture  de  sainte  Marguerite,  dont  ils  ne  sauraient  dire 
l'histoire  sans  s'exposer  à  la  risée  du  monde  savant.  Ils  assurent 
néanmoins  ces  femmes,  qu'elles  seront  heureusement  délivrées  de 
leur  grossesse,  par  la  vertu  miraculeuse  de  cette  ceinture.  Et  dans 
cette  assurance,  elles  font  des  oblations  et  des  présents  à  leur  cha- 
pelle de  sainte  Marguerite,  et  elles  se  font  dire  des  évangiles  et  des 
messes,  dont  les  rétributions  tournent  au  profit  du  monastère  qui 
est  un  des  plus  aisés  du  royaume »('). 

Voilà  l'odieux,  voici  ce  qu'il  y  a  d'affligeant.  La  vénération  des 
reliques  conduit  à  un  vrai  fétichisme.  En  vérité,  si  cette  dégoûtante 
superstition  devait  se  perpétuer,  nous  regretterions  avec  l'empereur 
Julien  que  l'humanité  eût  déserté  les  autels  des  dieux  poétiques  de 
la  Grèce,  pour  se  prosterner  devant  des  débris  de  morts.  Cepen- 
dant l'Écriture  Sainte  autorise  la  croyance  des  reliques. On  lit  dans 
\es  Actes  des  Apôtres  :^' El  Dieu  faisait  des  miracles  extraordinaires 
par  les  mains  de  Paul;  en  sorte  qu'on  portait  même  sur  les  malades 
les  mouchoirs  et  les  linges  qui  avaient  touché  son  corps,  et  ils 
étaient  guéris  de  leurs  maladies  et  les  malins  esprits  sortaient  »  f  ). 
Les  Pères  de  l'Église  ne  doutent  pas  de  la  réalité  des  miracles  opé- 
rés par  des  ossements;  saint  Augustin  hésite  seulement  sur  la  ma- 
nière dont  ils  s'accomplissent  :  il  ne  sait  pas  si  c'est  Dieu  qui  les 
produit  directement  sur  l'intercession  des  bienheureux,  ou  si  les 
anges  et  les  martyrs  y  coopèrent  (').  Ainsi  la  superstition,  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  stupide,  se  rattache  encore  à  la  révélation  !  Et  ce 


(1)  Thiers,  Traité  des  superstitions,  T.  I ,  p.  97,  s. 

(2)  Actes  des  Apôtres,  XX,  11.  12. 

(3)  Augustin  ,  De  civitate  Dei,  XXII,  0. 
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qu'il  y  a  de  plus  trisle  pour  l'orgueil  de  la  raison  humaine ,  des 
saint  Augustin  ont  ajouté  foi  à  ces  iiicplies!  Mais  ne  rabaissons 
pas  trop  la  raison  :  si  elle  est  faible  et  imparfaite,  elle  est  aussi 
perfectible  et  progressive.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  l'histoire 
des  superstitions.  Des  hommes  d'un  grand  génie  ont  partagé  des 
croyances  dont  bientôt  les  enfants  auront  honte.  Qu'on  ne  vienne 
donc  plus  nous  opposer  l'autorité  des  grands  hommes,  dans  le 
but  d'enchainer  le  présent  et  l'avenir  à  la  doctrine  du  passé.  Cha- 
que âge  a  sa  part  d'erreurs,  auxquelles  les  esprits  les  plus  élevés 
n'échappent  pas.  De  nobles  intelligences  ont  cru  aux  fables  du 
polythéisme;  leur  autorité  serait-elle  suffisante  pour  ramener  le 
genre  humain  aux  autels  de  Jupiter  et  de  Minerve?  Si  les  erreurs 
des  sages  de  l'antiquité  ne  sont  d'aucun  poids,  quand  elles  sont 
contraires  à  la  raison,  pourquoi  les  préjugés  chrétiens  auraient-ils 
plus  d'autorité? 

ni.  Les  faux  miracles. 

Les  miracles  jouent  un  rôle  considérable  dans  l'histoire  du  chris- 
tianisme :  c'est  la  preuve  par  excellence  de  la  révélation.  Jamais  ils 
ne  furent  plus  fréquents  qu'au  moyen-âge  :  il  y  a  telle  relique  qui 
opéra  plus  de  prodiges  que  n'en  fit  Jésus-Christ,  le  Fils  de  Dieu. 
L'ignorance  et  la  crédulité  eurent  une  grande  part  dans  ces  tristes 
égarements;  mais  il  s'y  mêla  aussi  des  mobiles  plus  coupables,  la 
fraude  et  la  cupidité.  Même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
l'Eglise,  il  est  impossible  d'en  douter;  car  à  quoi  tendaient  les 
fausses  légendes  inventées  par  les  moines?  à  quoi  tendaient  les 
fausses  reliques  des  saints?  A  provoquer  la  dévotion  et  à  attirer  les 
offrandes  des  fidèles.  Supposons  que  les  miracles  se  concilient  avec 
les  lois  immuables  de  la  nature,  conçoit-on  que  Dieu  intervertisse 
ces  lois  pour  proléger  le  mensonge  et  l'escroquerie?  Dès  le  neuvième 
siècle, un  concile  blâma  les  évéques  qui  faisaient  servir  les  miracles 
à  leur  avarice  (').  Amulon,  archevêque  de  Lyon,  nous  apprend 
comment  les  choses  se  passaient.  Deux  moines  déposèrent  dans 

(t)  Couciled'Ai.vla-Chapdlc,  L.  \,  c.  38. 
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l'église  de  saint  Bénigne  de  Dijon  des  reliques  qu'ils  avaienl  appor- 
tées de  Rome.  Quand  on  leur  demanda  le  nom  du  saint,  ils  répon- 
dirent, était-ce  bêtise  ou  impudence?  qu'ils  Tavaienl  oublié.  Néan- 
moins ces  ossements  inconnus  ne  tardèrent  pas  à  faire  des  miracles. 
Les  femmes  étaient  frappées  comme  de  la  foudre  et  tombaient  sans 
que  l'on  put  remarquer  en  elles  aucune  maladie.  L'archevêque  de 
Lyon  dit  que  ces  prétendus  prodiges  étaient  dus  à  la  fraude  :«  Moi- 
même,  ajoute-t-il,  j'ai  été  témoin  de  supercheries  de  ce  genre;  j'ai 
vu  des  clercs  exciter  des  misérables  à  simuler  des  guérisons  mira- 
culeuses dans  le  but  de  remplir  leur  bourse  ;  j'ai  entendu  des  démo- 
niaques avouer  leurs  coupables  artifices,  en  s'excusant  de  leur  pau- 
vreté. D'autres  montraient  aux  bonnes  gens  des  stigmates;  ces 
plaies  fabriquées  attiraient  une  masse  de  dévots  et  de  riches  of- 
frandes »('). 

Les  fraudes  étaient  chose  habituelle  :  un  honnête  hagiographe 
du  onzième  siècle  en  fait  l'aveu.  INous  lisons  dans  la  vie  de  saint 
Godard,  écrite  par  son  disciple  :  «  On  voit  tous  les  jours  des  gens 
allant  d'une  église  à  une  autre,  et  se  faisant  passer  pour  aveugles^ 
impotents  ou  démoniaques  ;  ils  se  roident  sur  les  degrés  des  autels 
ou  sur  les  tombeaux  des  saints,  puis  ils  se  disent  guéris,  en 
simulant  des  miracles  pour  attirer  les  largesses  des  fidèles  »(^). 
Ce  n'étaient  pas  toujours  d'obscurs  moines  qui  se  rendaient  com- 
plices de  ces  tours  de  foire;  si  nous  en  croyons  un  illustre  philoso- 
phe, les  saints  mêmes  ne  reculaient  pas  devant  l'imposture.  Abé- 
lard  accuse  saint  Norbert  dans  un  sermon  public  d'avoir  fait  ou 
essayé  de  frauduleux  miracles;  il  va  jusqu'à  nommer  son  compère. 
Une  des  pratiques  habituelles  des  faussaires  était  de  donner  des 
remèdes  naturels  aux  malades  :  guérissaient-ils,  on  criait  au  pro- 
dige :  ne  guérissaient-ils  pas ,  on  disait  que  c'était  la  faute  de 
leur  manque  de  foi  (').  Un  clerc  de  la  ville  de  Hal  fît  beaucoup  de 
ces  miracles;  il  avait  soin  d'administrer  ses  drogues  auprès  d'une 

(1)  Amulonis,  Archiepiscopi  Lugdunensis  Epist.  ad  Episcopum  Lingonensem. 
{Bibliotheca  Maxima  Patrum,  T.  XIV,  p.  329-332). 

(2)  Vita  Godehardi,  no  48  (Mabillon,  Act.  Sanctor.  Ord.  Benedict. ,  Saec.  VI, 
P.  I,  p.  372). 

(3)  Abaelardi,  Serm.  31  (Op.,  p.  967). 
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image  de  Jésus-Clirist  crucifié  qui  se  trouvait  dans  réglisc.  L'évè- 
que  et  le  monastère  se  partageaient  le  profit  :  aussi  prêtres  et 
moines  célébraient-ils  à  l'envi  les  vertus  de  la  sainte  image.  Par 
malheur,  le  clerc-médecin  quitta  la  ville;  alors  les  guérisons  mira- 
culeuses cesscient  subitement  ('). 

La  simplicité  de  nos  ancêtres  a  excusé  ces  fraudes,  en  les  appe- 
lant pieuses;  l'histoire  doit  les  flétrir  comme  la  plus  criminelle  des 
impostures.  Le  crime  n'était  pas  seulement  dans  l'emploi  de  la , 
fraude  pour  attirer  des  offrandes;  les  fabricaleurs   de  miracles 
étaient  surtout  coupables,  parce  qu'ils  altéraient  le  sentiment  reli- 
gieux. Que  penser  de  la  dévotion  tant  vantée  du  bon  vieux  temps, 
quand  on  voit  des  hommes  appartenant  aux  dernières  classes  de  la 
société  se  faire  les  complices  de  faux  miracles?  Que  devaient  pen- 
ser les  fidèles  de  l'Eglise  et  de  la  religion,  quand  ils  surprenaient 
les  moines  dans  des  tours  d'escamotage,  dignes  de  nos  joueurs 
de  gobelets?  On  nous  accusera  d'exagération;  mais  peut-on  quali- 
fier autrement  les  supercheries  dont  usaient  les  quêteurs  de  saint 
Antoine?  «  Quand  l'opportunité  se  trouvait,  dit  Henri  Etienne,  ils 
chauffaient  de  petites  croix  ou  images  de  cuivre,  pendant  que  la 
bonne  femme  leur  allait  quérir  quelque  chose  au  grenier  ou  cellier; 
et  quand  elle  retournée  avait  offert  son  don,  ils  lui  faisaient  baiser 
ladite  croix  ou  image  :  laquelle  étant  trouvée  chaude  par  elle,  ils 
lui  donnaient  une  merveilleuse  crainte,  disant  que  Monsieur  saint 
Antoine  montrait  qu'il  ne  se  contentait  du  don  qu'elle  lui  faisait, 
et  était  courroucé.  Pour  laquelle  cause  la  bonne  femme  retournait 
quérir  de  quoi  augmenter  son  présent,  et  l'apportant  trouvait 
l'image  refroidie  :  ce  qu'ils  disaient  être  signe  que  Monsieur  saint 
Antoine  était  apaisé  »(^). 

Les  plus  coupables  parmi  les  faussaires  étaient  ceux  qui  fabri- 
quaient des  miracles  à  l'appui  d'un  dogme.  De  toutes  les  croyances 
catholiques,  la  transsubstantiation  est  celle  que  la  raison  peut  le 
moins  accepter;  c'est  aussi  celle  que  le  clergé  a  le  plus  d'intérêt  à 


(1)  Chronic.  Montis  Sercni,  ad  a.  I2)i.  (Mencken,  Script.  Rer.  Germ.  T.  II, 
p,  2i3).  —  Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  II,  2,  §  78,  note  c. 

(2)  H.  Estienne,  Apologie  pour  Hérodote,  oh.  39,  §  22. 
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établir,  car  elle  fait  des  clercs  des  êtres  plus  qu'humains,  en  les 
montrant  journellement  au  peuple  comme  les  organes  du  plus  saint 
et  du  plus  terrible  des  mystères.  La  fraude  vint  au  secours  de  la 
domination  sacerdotale.  Même  dans  les  ténèbres  du  moyen-âge,  les 
fidèles  avaient  peine  à  croire  qu'un  morceau  de  pain  se  changeât 
en  corps  de  Jésus-Christ,  et  qu'un  calice  de  vin  se  transformât  eu 
son  sang  :  mais  quand  le  Fils  de  Dieu  venait  en  chair  et  en  os  té- 
moigner de  la  réalité  de  la  transsubstantiation,  pouvait-il  encore 
rester  un  doute?  Les  miracles  abondèrent,  la  fraude  et  la  crédulité 
aidant  :  c'est  un  grave  docteur,  Alexandre  de  Haies,  qui  l'at- 
teste (').  Dans  les  débats  sur  l'immaculée  conception,  les  domini- 
cains voulurent  aussi  forger  un  miracle,  non  pour  accréditer  le 
dogme,  mais  pour  le  contredire.  L'on  sait  la  scandaleuse  histoire 
de  Berne,  les  prétendues  apparitions  de  la  Vierge  déclarant  elle- 
même  que  sa  conception  était  impure  et  souillée,  les  stigmates  et 
tout  l'appareil  ordinaire  de  ces  farces  cléricales;  cette  fois  le  mi- 
racle manqua,  grâce  à  l'inhabileté  des  dominicains  qui  se  laissèrent 
surprendre  en  flagrant  délit  d'imposture.  Les  prodiges  en  faveur 
de  l'immaculée  conception  eurent  pins  de  succès.  Il  sulîit  de  lire 
ces  sottes  légendes,  pour  être  convaincu  qu'elles  sont  l'œuvre  de 
moines  :  ici  saint  Bonaventure  apparaît  à  un  frère  mineur  et  lui 
apprend  qu'il  est  en  purgatoire  pour  avoir  nié  l'immaculée  concep- 
tion :  là  saint  Bernard  apparait  avec  une  tache,  et  dit  qu'il  a  cette 
tache  pour  avoir  soutenu  que  la  Vierge  Marie  avait  été  conçue 
dans  le  péché  originel.  Les  faveurs  que  la  Vierge  était  censée  pro- 
diguer à  ses  adorateurs  dépassent  toutes  les  bornes  de  la  stupidité; 
nous  n'osons  les  rapporter,  parce  que  l'impureté  se  mêle  à  la 
niaiserie  ('). 

Que  penser  de  la  foi  de  l'Église  dans  les  mystères  qu'elle  prêche 
quand  on  voit  le  clergé  recourir  au  crime  pour  les  imposer  à  la 
crédulité  des  fidèles?  Qu'on  ne  se  récrie  pas  de  ce  que  nous  ren- 
dons l'Église  responsable  des  supercheries  de  ses  ministres.  Nous 


(1)  Alex.  Haies,  Sunima  theol.,  P.  IV,  quaest.  53,  raembr.  4,  art.  i  :  «  Hujus- 
mo4i^pparitiones  quandoque  accidunt  humana  procuratione,  et  forte  diabolica. 
[i)  Henri  Estienne,  Apologie,  ch.  33,  §  12-14. 
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pourrions  nous  contcnler  de  répondre  qu'elle  profitait  du  crime, 
qu'elle  était  par  conséquent  complice.  Mais  nous  avons  contre  elle 
des  preuves  plus  positives  :  ses  chefs,  ceux  qui  se  disent  infaillibles, 
favorisaient  la  fraude  et  la  couvraient  de  leur  autorité.  Au  quin- 
zième siècle,  de  hardis  sectaires  réclamèrent  l'usage  de  la  coupe; 
le  concile  de  Constance  refusa  aux  laïques  un  privilège  qui  les  au- 
rait égalés  aux  clercs.  Mais  pour  satisfaire  le  peuple,  on  eut  soin 
de  lui  persuader  que  le  pain  consacré  renfermait  tout  ensemble  le 
corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ;  afin  de  le  convaincre  par  le  témoi- 
gnage des  sens,  et  d'augmenter  la  dévotion,  l'on  imagina  le  miracle 
de  Yhostie  samjlantc.  L'imposture  était  si  palpable,  que  le  concile 
de  Magdebourg  (1412)  crut  devoir  signaler  la  fraude  à  l'évoque  du 
diocèse  où  se  jouait  cette  pieuse  comédie  :  «  Le  peuple,  disent  les 
évéques,  adore,  nous  ne  savons  quel  sang,  bien  qu'il  n'y  ait  ni 
sang,  ni  rien  qui  y  ressemble  ;  nous  en  avons  la  certitude  par  l'aveu 

MÊME  DU  PRÊTRE  QUI  S'eST  RENDU  COUPABLE  DE  LA  FRAUDE.  Cela  n'cm- 

péche  pas  qu'on  n'accorde  de  grandes  indulgences  à  ceux  qui  vont 
en  pèlerinage  à  Wilsnack  où  Von  étale  Thostie  sanglante.  C'est  la 

CUPIDITÉ  QUI  A  INSPIRÉ   ET   QUI    A  PERPÉTUÉ   l'iMPOSTURE  :  ON  Y  FAIT  DES 

MIRACLES  A  PRIX  d'argent,  OU  y  Vend  tout,  même  les  certificats  de 
guérison  que  l'on  délivre  aux  pauvres  mendiants  »(').  C'est  préci- 
sément parce  que  l'avarice  était  en  jeu,  que  la  réprobation  du  con- 
cile ne  servit  à  rien.  Vers  le  milieu  du  quinzième  siècle,  deux 
universités  déclarèrent  les  miracles  de  Wilsnack.  suspects;  les 
dominicains  et  les  mineurs,  d'accord  pour  la  première  fois,  flé- 
trirent la  fraude  ;  enfin  un  légat  du  pape,  Nicolas  de  Cuse,  prohiba 
les  hosties  sanglantes,  en  accusant  publiquement  le  clergé  de  nour- 
rir la  superstition  par  de  faux  prodiges  pour  l'exploiter  à  son 
profit  (-),  Comment  se  fait-il  que  cette  grossière  duperie  se  main- 
tint, malgré  la  réprobation  des  hommes  les  plus  éclairés?  C'est 
que  la  superstition  trouva  faveur  et  appui  à  Rome.  Eugène  IV 


(1)  Milita  insuper  ibiilem  domiuatur  avaritia...  Ille  vendit  signa...  Alius,  si 
petatur  proniintiari  aliquid  miraculum,  petit  pecuniam,  etc. 

(2)  Sacerdoles,  ob  pecuniarum  quœslum,...  per  rairaculorum  publicationem 
populum  alliciunt  et  sollicitant. 
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accorda  des  indulgences  à  ceux  qui  feraient  le  pèlerinage  de 
Wilsnack  ;  il  prescrivit  des  mesures  pour  la  conservation  de 
Vhostie  sanglante.  Nicolas  V  reproduisit  ces  dispositions.  Encore 
en  Tan  1500,  quatre  cardinaux  accordèrent  des  indulgences  aux 
pèlerins('). Voilà  donc  à  quoi  sert  l'infaillibilité  du  vicaire  de  Dieu! 
A  couvrir  de  son  aulorilé  des  fraudes  patentes,  à  cultiver  la  super- 
stition pour  en  tirer  profit!  Nous  dirons  de  l'infaillibilité  pontificale 
ce  que  nous  avons  dit  de  la  révélation.  Il  n'y  a  point  de  milieu  : 
pour  la  sauver,  il  faut  sanctifier  les  pieuses  supercheries  que  punit 
notre  Code  pénal;  ou  il  faut  dire  que  rinfaillibilité  est  une  chimère, 
quand  elle  n'est  pas  une  imposture. 


§  V.  La  morale. 

J%°   1.  Le  culte  de  la  Tierge  et  des  Saiufs. 

La  philosophie  de  l'histoire  a  un  écueil;  à  force  de  scruter  les 
raisons  des  choses,  elle  est  conduite  à  tout  justifier,  même  les 
superstitions.  Il  faut  nous  mettre  en  garde  contre  une  impartialité 
qui  aboutit  à  légitimer  l'erreur.  Si  nous  cherchons  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  dans  les  aberrations  des  hommes,  ce  doit  être  pour  répudier 
l'erreur,  et  non  pour  l'excuser;  et  si  nous  trouvons  que  la  crédulité 
est  exploitée  dans  un  intérêt  d'argent  ou  d'ambition  ,  nous  devons 
flétrir  sans  pitié  les  fraudes  honteuses  qui  tendent  à  retenir  l'hu- 
manité dans  les  chaînes  au  profit  d'une  coupable  domination. 

Il  est  certain  que  le  culte  de  la  Vierge  et  des  saints  avait  sa  rai- 
son d'être  au  moyen-âge.  La  puissance  que  l'on  supposait  au  diable 
était  effrayante  :  comment  l'homme  pouvait-il,  pauvre  créature, 
résister  à  la  poursuite  incessante  d'un  ennemi  qui  entrait  presque 
en  partage  de  la  souveraineté  de  Dieu?  11  lui  fallait  un  appui;  il  le 
trouva  dans  les  saints,  dit  une  charte  du  onzième  siècle  H.  Le 

(1)  Gieseler,  Kirchengeschicbte,  T.  Il,  4,  §  U5,  p.  330-334. 

(2)  Gesta  abbalum  Geviblacensium,  c.  34  (ad  a.  1018)  :  «  Unicuique  Christi 
fidehum  scimus  omnimodis  esse  elaborandum ,  ut  promereri  possit  gratiam 
sanctorum.  Quia  sic  tam  proprioe  fragilitatis  quam  demonis  et  hujus  mundi 
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calliolicisnie  étail  devenu  une  loi;  or,  riiomme  avait  la  conscience 
qu'il  reslait  toujours  en-dessous  des  exigences  légales;  il  savait 
qu'à  chaque  instant  il  était  sous  le  coup  de  la  peine  qui  frappe  le 
coupable;  où  clierchera-t-il  un  recours  contre  cette  terrible  jus- 
tice? La  Vierge  représenta  la  charité  en  lutte  avec  le  droit  strict  : 
«  Ceux  que  le  Fils  rejette  au  nom  de  la  justice,  dit  le  moine  Cè~ 
saire  cVHeistcrbach,  la  Mère  les  sauve  par  sa  miséricordieuse  in- 
dulgence »(').  Plus  les  hommes  sentaient  leur  impuissance,  plus 
ils  étaient  portés  à  exagérer  le  pouvoir  de  celle  qui  seule  pouvait 
les  relever  de  leur  chute.  La  puissance  de  la  Vierge,  dans  la  reli- 
gion du  moyen-àge,  était  sans  limites:  "  on  croyait  qu'un  homme  qui 
était  dévot  à  Marie,  ne  pouvait  être  damné;  que  cette  protectrice 
incomparable,  quelques  crimes  qu'il  eût  commis,  lui  procurerait  la 
vie  éternelle  en  l'arrachant  au  besoin  du  fond  de  l'enfer  »(-). 

Il  y  a  une  légende  qui  exprime  merveilleusement  le  pouvoir  infini 
de  la  Vierge.  Théophile,  élevé  dans  la  piété,  y  fit  de  grands  pro- 
grès; mais  sa  vertu  ne  put  se  soutenir  contre  les  mauvais  traite- 
ments d'un  prélat  dont  il  était  l'économe.  Consumé  de  chagrin,  il 
s'abandonna  aux  séductions  d'un  suppôt  de  l'enfer,  et  renonça  à 
Jésus-Christ,  à  sa  Mère,  au  baptême.  De  son  côté,  le  diable  lui  fit 
les  plus  belles  promesses.  On  dressa  acte  du  tout.  Théophile  ren- 
tra de  suite  en  faveur  auprès  de  son  évéque;  livré  à  l'ambition  et  à 
l'orgueil,  il  se  conduisit  comme  un  vrai  sujet  de  Satan.  Cependant 
le  remords  arriva;  mais  comment  espérer  le  salut  quand  on  a  renié 
le  Fils  de  Dieu  et  sa  Mère!  Il  n'avait  qu'un  seul  espoir,  la  miséri- 
corde de  la  Vierge.  Marie  se  laissa  lléchir.  Alors  Théophile  ne 
douta  plus  de  son  salut  :  «  Votre  Fils,  dit-il,  fera  ce  que  vous 
voudrez,  vous  n'avez  qu'à  ordonner.  »  Il  ne  se  trompait  pas;  la 
Vierge  lui  apparut  pour  lui  annoncer  sa  grâce.  Sur  la  demande 
de  Théophile,  elle  retira  même  des  mains  du  diable  l'acte  fatal  qu'il 
avait  signé.  Nous  ne  savons  si  au  dix-neuvième  siècle  l'Eglise,  mal- 


conculimur  fluctibus,  ut  nonnisi  eorum  frcli  palrociaiis  subsistere  possimus.  » 
{.Pcrtz,  Monumenta,  T.  VIII,  p.  538.) 

(1)  Caesar.  ficislerhacens.  Dialogiis  miraculorum,  II,  12. 

(2)  Legrand  d'Aussy,  Fabliaux,  T.  V,  p.  29. 
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gré  son  iinmutabililé,  admetlrait  encore  que  celui  qui  renie  Dieu, 
sera  sauvé,  pourvu  qu'il  adore  la  Vierge  ;  au  nioyen-àge  la  légende 
de  Théophile  fut  célébrée  par  les  théologiens  les  plus  émineuts. 
Fulbert,  évéque  de  Chartres,  en  fit  l'objet  d'un  sermon;  sa  con- 
clusion est  que  Marie  a  un  pouvoir  de  commandement,  et  qu'à  son 
gré  elle  casse  les  pactes  faits  avec  le  diable  C).  Le  cardinal  Damien 
s'écrie  :  «  Que  te  sera-t-il  refusé,  ô  sainte  Vierge,  à  toi  à  qui  il  a  été 
accordé  de  retirer  Théophile  du  fond  de  l'enfer  »(')!  Saint  An- 
selme, saint  Bernard,  saint  Bonaventurc,  Albert  le  Grand  tiennent 
le  même  langage. 

Telle  était  la  croyance  générale  sur  la  puissance  absolue  delà 
Vierge.  A  force  d'exalter  la  charité,  on  compromettait  la  justice. 
Le  diable,  qui  se  pique  d'être  bon  juriste,  s'en  plaignit,  au  dire  du 
moine  Gautier  de  Coinsi  :  «  La  Vierge  briserait  toutes  les  portes  de 
l'enfer,  plutôt  que  d'y  laisser  un  seul  jour  celui  qui  de  son  vivant  a 
fait  quelques  révérences  à  son  image.  Dieu  ne  la  contredit  en  rien; 
elle  peut  dire  que  la  pie  est  noire  et  que  l'eau  trouble  est  claire; 
son  Fils  est  complaisant,  il  lui  accorde  tout  »(').  Les  plaintes  du 
diable  n'étaient  pas  sans  fondement.  La  Vierge  couvrait  l'immora- 
lité de  son  appui,  et  en  lui  procurant  l'impunité,  elle  la  favorisait. 
«  Un  homme  qui  avait  vécu  toute  sa  vie  dans  le  péché  vient  à  mourir 
d'une  mort  subite.  Les  démons  et  les  anges  se  disputent  son  âme; 
les  anges  allaient  céder  devant  les  preuves  trop  évidentes  de  la  cul- 
pabilité du  défunt,  lorsque  la  Vierge  apparaît.  D'abord  terrifiés, 
les  démons  se  remettent  et  font  appel  à  la  justice  de  la  Mère  du 
Sauveur.  Marie  répond  que  Jésus-Christ  ne  permettra  pas  à  Sa- 
tan de  s'emparer  d'un  homme  qui  lui  a  adressé  une  prière  avant 
de  mourir.  Les  démons  insistent  et  disent  que  le  défunt  a  commis 
un  crime  énorme,  sans  l'avoir  confessé.  Pour  sauver  le  coupable, 
la  Vierge  le  rappelle  à  la  vie  et  lui  recommande  d'aller  de  suite  à 
confesse  dans  son  monastère.  Les  moines  se  chargèrent  de  sa  péni- 

(1)  Bibliotheca  Maxima  Patrum,  T.  XIX,  p.  39.  — Comparez  le  sermon   de 
Geoffroy,  abbé  de  Vendôme,  sur  Théophile  (Ibid.,  XXI,  81). 

(2)  Damiani  Serm.  4i  (Op.,  T.  II,  p.  101). 

(3)  Racine  fils,  dans  l'Histoire  de  l'Académie  des  Inscriptions,  T.  XXVIII, 
p.  361. 
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icnce,  et  le  coupable  monta  incontinent  avec  sa  protectrice  dans  le 
royaume  des  cieux  »('). 

llécusera-t-on  le  cardinal  Dawn'ew,  malgré  sa  sainteté,  comme 
un  esprit  porté  à  la  superstition?  Nous  citerons  Tabbé  Guihert  de 
Xogcnt.  Au  milieu  d'un  âge  crédule  qui  admettait  comme  des  révé- 
lations les  plus  grossières  impostures,  il  osa  combattre  les  fausses 
rcli(iucs  et  les  faux  miracles;  mais  quand  il  s'agit  de  la  Vierge,  sa 
raison  s'obscurcit.  Une  femme  vivait  en  adultère  avec  un  homme 
marié.  L'épouse  de  l'adultère  implore  le  secours  de  la  sainteVierge 
contre  la  coupable.  Marie  lui  apparaît  et  lui  dit  :  «  11  m'est  impos- 
sible de  punir  la  femme  adultère,  parce  que  tous  les  jours  elle 
m'adresse  la  salutation  angéliquc,  chose  la  plus  agréable  que  je 
puisse  entendre  d'une  créature  humaine.  »  Heureusement  que  la 
pécheresse  se  montra  plus  morale  que  la  Mère  de  Dieu;  les  paroles 
de  la  Vierge  lui  ayant  été  rapportées,  elle  se  convertit  (^).  Tel  est 
le  récit  d'un  abbé,  esprit  fort.  Que  l'on  s'imagine  d'après  cela  quels 
étaient  les  sentiments  du  peuple.  C'était  une  croyance  générale  que 
«  celui  qui  avait  l'habitude  de  réciter  les  Heures  de  Notre  Dame, 
jamais  ne  serait  damné  le  jour  où  il  les  dirait  »(').  Une  sacristine 
courut  le  pays  pendant  dix  ans  avec  un  chapelain.  Mais  comme 
elle  n'avait  pas  manqué  de  dire  un  ave  en  passant  devant  l'image 
de  la  Vierge,  sa  protectrice  prit  les  habits  et  la  figure  de  la  fugitive 
et  remplit  assidûment  toutes  ses  fonctions.  Lassée  enfin  de  son 
libertinage,  la  sacristine  revint  au  couvent;  la  Vierge  lui  apprit 
par  quel  moyen  ingénieux  elle  l'avait  sauvée  de  la  honte;  la  reli- 
gieuse, honorée  de  cette  miraculeuse  protection,  fut  plus  estimée 
que  jamais,  malgré  son  apostasie  et  ses  crimes  {*). 

]\  y  avait  de  ces  légendes  en  masse;  les  moines  les  recueillaient 
pour  l'édification  des  fidèles  :  «  Il  fallait  avoir  d'étranges  idées,  dit 
liac'mc  fils,  pour  y  trouver  de  quoi  s'édifier,  car  l'absurdité  le  dis- 

(1)  Damiani,  Opiisc.  XXXIII,  2  (Op.,  T.  III,  p.2ol). 

(2)  Guiherti,  De  laucIeB.  Mariœ,  c.  12  (Op.,  p.  306). 

(3)  Fabliau  d'un  roi  qui  voulut  faire  brûler  le  fils  de  son  sénéchal  [Legrand 
(l'Am^i),  Fabliaux,  T.  V,  p.  58). 

(4)  Fabliau  de  la  Sacristine  [Legrand  d'Auss'/,  T.  V,  p.  79-82.  La  légende  se 
rouvo  déjà  dans  Ccsaire  d'fïrixierbach,  VII,  35). 
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putait  à  l'immoralité  dans  les  prétendus  miracles  de  la  Vierge  »(')! 
Le  culte  des  saints  n'était  pas  plus  moral  que  celui  de  Marie  :  un 
pèlerinage  suffisait  pour  couvrir  une  vie  entière  de  désordres  : 
«  Un  homme  qui  ne  croyait  ni  aux  saints,  ni  au  paradis,  un  vrai 
païen,  se  laissa  engager  par  sa  femme  à  aller  au  Mont  saint  Michel; 
il  y  alla  sans  aucun  sentiment  de  foi  ni  de  repentir;  ce  qui  n'empê- 
cha pas  saint  Michel  de  le  sauver  de  l'enfer  qu'il  avait  si  bien  mé- 
rité. »  Écoutons  maintenant  la  morale  de  la  légende  :  «  Qui  au 
Mont  saint  Michel  ira,  il  lui  sera  pardonné  »('). 

On  voit  ce  que  le  culte  des  saints  était  dans  la  réalité  :  ce  n'était 
pas  l'intercession  auprès  de  Dieu  dont  parlent  les  théologiens, 
c'était  le  plus  grossier  fétichisme  :  l'offrande  sur  l'autel  d'un  saint, 
le  fait  matériel  de  visiter  son  tombeau,  remplaçaient  la  prière,  le 
repentir  et  tenaient  lieu  de  toutes  les  vertus  (').  Au  commencement 
du  seizième  siècle,  il  se  trouvait  dans  une  église  de  Bourges  une 
inscription  où  les  croyances  populaires  étaient  exprimées  avec  une 
crudité  que  l'on  appellera  naïveté,  mais  qui  mérite  plutôt  le  nom 
d'impudence  :  «  Offre  ici  dévotement,  et  tu  auras  place  parmi  les 
bienheureux....  En  ce  lieu  le  paradis  est  exposé  en  vente  >'(^).  Qui 
donne  au  tronc,  va  au  ciel  :  telle  était  la  morale  pratique  du  moyen- 
àge;  le  cynisme  ne  pouvait  aller  plus  loin.  Ceci  n'est  plus  une  su- 
perstition isolée,  soufferte  ou  condamnée  par  l'Église;  le  chef  de 
la  chrétienté,  celui  qui  se  dit  le  vicaire  de  Dieu  et  se  prétend  in- 
faillible, est  le  premier  à  propager  cette  funeste  erreur,  qu'un  don 
fait  à  l'Église  tient  lieu  de  pénitence  et  rachète  même  les  morts  des 
peines  de  l'autre  monde.  X  certains  égards,  on  pourrait  dire,  sans 
calomnier  le  catholicisme,  que  sa  morale  a  consisté  pendant  des 
siècles  en  une  opération  de  finance,  destinée  à  remplir  les  trésors 
du  pape. 

.li')  3.  L,es  Hiidiilgcnces. 

Les  indulgences  furent  le  cri  de  guerre  de  la  réforme,  et  à  juste 
titre.  Ce  ne  fut  pas,  comme  le  disent  les  catholiques,  une  jalousie  de 

(1)  Mémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions,  T.  XVIII.  Histoire,  p.  338. 

(2)  Juhinal,  Fabliaux,  T.  II,  p.  202-207. 

(3)  Polydorus  Vergiliiis,  De  rerum  inventoribiis,  VI,  I3. 

(4)  Henri  Estienne,  Apologie  d'Hérodote,  ch.  38,  §  20-21. 
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moine  qui  inspira  à  Lulhcr  ses  fameuses  thèses;  c'est  parce  que  les 
imiuigences  concenlraient  en  quelque  sorte  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
\ices  dans  le  catholicisme,  qu'elles  devinrent  une  arme  dans  les 
mains  de  ceux  qui  prolcslèrent  contre  les  tendances  extérieures  de 
la  religion  romaine.  Une  bulle  d'indulgences  souleva  le  pieux  Hus 
contre  Rome,  et  au  quinzième  siècle,  tous  les  précurseurs  de  la 
réforme  s'élevèrent  contre  le  pouvoir  que  le  pape  s'attribuait  sur 
les  vivants  et  sur  les  morts.  Cependant  quand  on  se  place  au  point 
de  vue  du  catholicisme,  le  droit  de  l'Eglise  ne  saurait  être  contesté. 
La  satisfaction  est  un  des  éléments  de  la  pénitence;  elle  consiste 
dans  des  actes  méritoires,  dont  la  mesure  est  déterminée  par  le 
prélre,  organe  de  Dieu.  Au  moyen-âge  l'on  pei'mit  aux  fidèles  de 
remplacer  ces  œuvres  par  des  prestations  au  profit  de  l'Église, 
telles  qu'un  service  personnel  ou  une  somme  d'argent.  De  là  les 
indulgences;  elles  sont  une  commutation  de  peine,  et  à  ce  titre 
Irès-légilimes,  si  l'on  admet  que  l'Église  a  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  de 
lier  et  de  délier.  Pourquoi  donc  l'exercice  de  ce  droit  a-t-il  soulevé 
la  conscience  générale  contre  Rome  au  (juinzième  et  au  seizième 
siècle?  Il  en  faut  chercher  la  raison  dans  l'ambition  et  la  cupidité 
du  clergé.  Les  motifs  intéressés  qui  l'animaient  finirent  par  se  mon- 
trer à  découvert  :  quand  les  fidèles  virent  que  la  religion  de  Rome 
n'était  qu'un  commerce  d'argent,  ils  s'éloignèrent  avec  horreur  de 
la  Babylone  moderne. 

Il  y  a  ici  un  grand  jugement  de  Dieu  :  le  pape  qui  fonda  la  puis- 
sance de  Rome,  inaugura  aussi  le  fatal  système  qui  devait  la  briser. 
Pour  soulever  les  populations  contre  Henri  IV,Grégoire\'iI  accorda 
l'absolution  de  tous  leurs  péchés  à  ceux  qui  prendraient  le  parti  du 
roi  Rodolphe  Ç).  Le  pontife  romain  parlait  comme  organe  de  la 
jusiice  divine;  cependant  quel  renversement  de  toute  justice  dans 
cette  absolution!  La  révolte  contre  le  souverain  légitime,  le  parjure, 
la  guerre  civile,  les  plus  grands  des  crimes,  étaient  recommandés 
aux  chrétiens,  que  dis-je?  ordonnés  |)ar  le  vicaire  de  Dieu,  comme 
un  moyen  infaiilible  d'expier  leurs  fautes!  Par  là  les  indulgences 
changèrent  de  caractère;  d'individuelles  elles  devinrent  générales. 

(1)  Mansi,  T.  XX,  p.53'i. 
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Il  en  fut  de  même  des  indulgences  que  le  Sainl-Siége  accorda  aux 
croisés  :  le  passage  devait  leur  tenir  lieu  de  toute  pénitence  (').  Les 
premiers  papes  qui  prêchèrent  les  croisades,  agirent  sous  l'inspira- 
tion de  la  foi,  peut-être  de  l'ambition  ;  ils  ne  songeaient  pas  encore 
à  une  spéculation  d'argent.  Mais  dans  la  lutte  à  mort  que  les  souve- 
rains pontifes  soutinrent  contre  les  Hohenstaufen  ,  ils  oublièrent 
la  Terre  Sainte  et  ne  pensèrent  qu'à  leur  ambition  et  à  leur  haine  : 
le  salut  des  fidèles  ne  fut  plus  qu'un  prétexte  pour  lever  des  contri- 
butions sous  le  nom  d'indulgences. 

Pour  faire  face  à  ces  indulgences  sans  cesse  croissantes,  il  fallait 
un  fonds  inépuisable  de  grâces  dont  la  papauté  eût  la  disposition. 
Les  docteurs  scolastiques  trouvèrent  ce  trésor  mystique,  qui  servit 
pendant  des  siècles  à  remplir  le  trésor  matériel  des  papes.  Saint 
Thomas  part  du  principe,  qu'un  fidèle  peut  satisfaire  pour  l'autre, 
parce  que  tous  les  chrétiens  sont  membres  d'un  seul  corps,  du 
corps  spirituel  de  l'Église;  si  donc  il  arrive  qu'un  fidèle  ait  fait 
plus  d'actes  méritoires  qu'il  n'en  faut  pour  son  salut,  ce  qui  reste 
peut  servir  à  la  satisfaction  des  autres  fidèles.  Or,  il  y  a  un  nombre 
infini  de  ces  œuvres  surérogatoires  :  ce  sont  les  mérites  des  saints, 
et  surtout  les  mérites  de  Jésus-Christ.  Qui  distribuera  ce  trésor? 
L'Église  pour  laquelle  les  saints  et  .Jésus-Christ  ont  souffert  (^). 
Tous  les  docteurs  admettaient  cette  théorie  ;  seulement  quelques- 
uns  ajoutaient  des  restrictions  au  pouvoir  de  l'Église  :  ils  deman- 
daient que  celui  qui  profitait  de  l'indulgence  eût  la  foi  et  la  contri- 
tion, et  que  l'Église  fit  la  distribution  de  ses  grâces  avec  prudence 
et  mesure  (").  Saint  Thomas  rejette  ces  conditions  :  «  Il  ne  faut  pas, 
dit-il,  considérer  la  foi  ni  les  œuvres  de  celui  qui  reçoit  l'indul- 
gence, mais  le  trésor  de  mérites  dont  l'Église  a  le  droit  de  disposer; 
ce  trésor  est  inépuisable,  et  l'Église  le  dispense  à  sa  convenance,  et 
suivant  son  intérêt.  Sans  doute  il  est  bon  qu'elle  mette  de  la  mesure 
dans  ses  faveurs;  mais  quand  même  les  pénitences  seraient  remises 
presque  pour  rien ,  les  indulgences  n'en  seraient  pas  moins  efll- 

(1)  «  lier  illud  pro  omni  pœnitentia  reputetur.  »  Concil.  Claromontan.,  c  2 
{Mansi,  T.  XX,  p.  816).  —  Willelm.  Tyr.,  lib.  I  [Bongars,  p.  640). 

(2)  S.  Thomas.,  Summa  tbeologica,  Supplem.,  Quassl.  25,  art.  1. 

(3)  Albert.  MarjnuS:  in  Sentent,  libr.  IV,  disl.  20,  art.  17. 
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caces,  car  le  Ircsor  de  mérites  siiflit  à  la  rémission  de  tous  les 
péchés  »  ('). 

•  L'Église  a  donc  un  pouvoir  absolu  de  distribuer  ses  indulgences 
à  qui  elle  veut,  comment  elle  veut,  dans  tel  intérêt  quelle  veut. 
Pour  compléter  ce  système  d'exploitation,  il  ne  restait  qu'à  étendre 
le  pouvoir  de  la  papauté  sur  l'autre  monde.  Grégoire  le  Grand 
avait  préparé  les  esprits  à  cette  usurpation  inouïe  ;  dans  ses  fameux 
Dialogues,  il  établit  comme  une  chose  certaine  que  la  messe  délivre 
les  âmes  du  purgatoire;  peut-on  en  douter  quand  des  morts  sont 
venus  implorer  la  faveur  du  saint  sacrifice  et  ont  déclaré  ensuite 
qu'il  leur  avait  ouvert  les  portes  du  paradis  ?  {-)  Sur  la  foi  des  reve- 
nants, l'on  vit  donc  l'Eglise  absoudre  les  morts  comme  les  vivants (^). 
Saint  Thomas  n'hésite  pas  à  enseigner  que  l'Église  peut  accorder 
des  indulgences  aux  âmes  du  purgatoire.  D'abord,  dit-il,  elle  le 
fait,  et  comment  croire  qu'elle  veuille  tromper  les  fidèles?  D'ail- 
leurs, si  elle  possède  un  trésor  de  mérites,  pourquoi  n'en  pourrait- 
elle  pas  disposer  au  profit  des  morts  aussi  bien  que  des  vivants? 
L'illustre  docteur  conservait  cependant  quelques  scrupules  :  il  dit 
que  les  prêtres  ne  peuvent  pas  à  leur  gré  délivrer  les  ànies  du 
l)urgatoire  (*).  Mais  la  crédulité,  grâce  à  l'influence  intéressée  du 
clergé,  l'emporta  sur  le  doute.  Au  quinzième  siècle,  les  théolo- 
giens se  demandaient  très  sérieusement  pourquoi  le  pape,  ayant  un 
pouvoir  absolu  sur  les  âmes,  ne  vidait  pas  le  purgatoire  d'un  seul 
motC).  Toutefois  les  souverains  pontifes  n'osèrent  pas  soutenir 
qu'ils  délivraient  les  âmes  par  leur  seule  volonté;  ils  soutinrent  que 
l'indulgence  profitait  par  voie  de  suffrage,  c'est-à-dire  que  le  mérite 
d'un  tiers  satisfaisait  pour  les  morts  (^).  Mais  ces  subtilités  théolo- 
giques étaient  bonnes  pour  l'école,-  la  croyance  populaire  était  que 
les  indulgences  délivraient  immédiatement  les  âmes  du  purgatoire, 
et  c'est  cette  croyance  qui  l'cmplissait  les  colîres  des  papes.  La 

(\)  s.  Thomas.,  Surama,  Supplem.,  Qusest.  25,  art.  2. 

(2)  Gregorii  Magni  Dialog.,  IV,  53. 

(3)  Gieseler,  Kircliengeschichte,  T.  II,  1 ,  §  23,  note  /;;  §  35,  note  k. 

(4)  S.  Thomas. ,Snmma,  Supplem.;  Quaest.  71,  art.  10. 

(5)  Gieseler,  T.  H,  3,  §  1 18,  note  m. 

(6)  Decretale  de  Sixte  IV,  de  1477  [Gieseler,  T.  II,  4,  §  lil,  note  q]. 
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supercherie  du  clergé  dépassa  toutes  les  bornes;  on  ne  peut  la  com- 
parer qu'aux  grossières  ruses  par  lesquelles  les  bateleurs  attirent 
les  gens  du  peuple  à  leurs  tours  d'escamotage.  Il  y  avait  des  églises 
où  la  cupidité  s'étalait  avec  une  rare  effronterie;  c'étaient  celles  aux- 
quelles le  vicaire  de  Dieu  avait  accordé  des  indulgences  perpétuel- 
les. A  Rome  seule  il  y  en  avait  cinq;  des  inscriptions  apprenaient 
aux  fidèles  que  moyennant  une  messe  qu'ils  y  feraient  dire,  ils  déli- 
vreraient une  àme  du  purgatoire (').  Ce  privilège  n'était  pas  limité  à 
Rome  :  les  moines  mendiants,  et  à  leur  imitation  les  autres  ordres 
obtinrent  du  Saint  Père  des  autels  privilégiés;  l'on  y  attachait  des 
écriteaux  portant  :  «  Ici  se  délivre  une  âme  du  purgatoire  à  chaque 
messe  »{^). 

Après  cela ,  les  écrivains  catholiques  crieront-ils  encore  à  la  ca- 
lomnie contre  ceux  qui  rendent  l'Église  responsable  du  cupide 
charlatanisme  des  indulgences?  Les  faits  sont  incontestables  et 
incontestés.  Quel  est  le  principe  de  l'abus?  n'est-ce  pas  le  pouvoir 
de  répartir  le  prétendu  trésor  de  mérites  entre  tous  les  membres  de 
l'Église?  Eh  bien!  une  bulle  de  Clément VI  consacre  cette  énormité 
de  son  autorité  infaillible.  Le  pape  prend  soin  de  prouver  que  le 
trésor  dont  il  dispose,  bien  qu'il  y  puise  sans  cesse,  ne  s'épuisera 
jamais  :  le  mérite  du  sang  de  notre  Sauveur  n'est-il  pas  infini?  Ce 
trésor  admirable  a  d'ailleurs  une  vertu  singulière  :  il  s'accroit  à 
mesure  qu'on  le  prodigue,  par  les  mérites  surérogatoires  de  ceux  à 
qui  les  indulgences  sont  accordées  (^).  Une  fois  la  doctrine  du  trésor 
admise,  le  salut  devient  une  opération  de  commerce:"  Le  pécheur, 
ûil  Sarpi,  paye  sa  dette  par  l'assignation  équivalente  qu'il  prend  sur 
ce  trésor  »(^).  Pour  faciliter  les  calculs,  la  cour  de  Rome  rédigea 
une  taxe  de  tous  les  péchés,  espèce  de  tarif  de  douane  qui  permet- 
lait  aux  pécheurs  le  passage  de  la  terre  au  ciel,  moyennant  finance. 
11  ne  restait  plus  qu'à  dresser  des  boutiques  pour  attirer  les  cha- 

(1)  Gieseler,  T.  II,  4,  §  147,  note  r,  p.  358. 

(2)  Thiers,  Traité  des  superstitions,  T.  IV,  p.  260. 

(3)  «  Quanto  plures  ex  ejus  applicatione  trahuntur  ad  justitiam,  tanto  magis 
accrescil  ipsorum  cumulus  meritorum.  »  Bulle  Unigenitiis  du  27  janvier  1343, 
dans  les  Extravagant.  Comm.,  lib.  V,  tit.  9,  c.  2. 

(4)  Sarpi,  Histoire  du  concile  de  Trente,  liv.  F,  p.  18. 
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laiitls.  Ce  lurent  encore  les  vicaires  de  Dieu  qui  mirent  les  indul- 
gences en  vente.  Boniface  IX,  fameux  par  son  insatiable  avarice, 
envoya  des  quêteurs  dans  les  divers  royaumes  :  c'étaient  autant  de 
commis  voyageurs  chargés  de  mettre  la  marchandise  pontificale  à 
la  portée  des  fidèles  ('). 

Voilà  la  cupidité  allumée;  faut-il  s'étonner  si  la  passion  la  ])lus 
vile  de  rhomine  produisit  les  monstruosités  qui  excitèrent  la  colère 
de  Luther?  Les  vendeurs  promettaient  le  pardon  des  péchés,  sans 
pénitence;  c'est  un  témoin  oculaire,  un  écrivain  catholique  qui  le 
rapporte  {^).  On  voit  par  les  propositions  que  la  Sorbonne  con- 
damna en  lois,  jusqu'où  allait  l'impudence  des  agents  du  Saint- 
Siège  :  «  Quiconque  met  au  tronc  de  la  croisade  un  teston  pour 
une  âme  étant  au  purgatoire,  il  délivre  ladite  âme  incontinent  et 
s'en  va  infailliblement  ladite  âme  aussitôt  en  paradis.  En  baillant 
dix  testons  pour  dix  âmes,  voir  mille  testons  pour  mille  âmes,  elles 
s'en  vont  incontinent  et  sans  doute  en  paradis»  ('].  C'était  l'époque 
des  exploits  du  fameux  Tetzel  ;  il  prêchait  que  le  pape  avait  plus 
de  pouvoir  que  les  apôtres,  plus  que  les  saints,  plus  même  que  la 
Mère  de  Dieu.  L'indulgence,  disait-il,  effaçait  les  péchés  les  plus 
énormes; le  saint  père  pouvait  sauver  celui  qui  aurait  violé  la  sainte 
Vierge!  et  cela  sans  contrition,  sans  repentance.  Tetzel  faisait  en- 
core mieux  :  il  vendait  des  indulgences  pour  les  péchés  à  venir  (*)! 

Que  les  vendeurs  d'indulgences  aient  dépassé,  falsifié  même  les 
instructions  des  papes,  que  l'Église  ait  désapprouvé  leurs  hon- 
teuses friponneries,  nous  le  croyons  volontiers.  Mais  cela  n'em- 
pêchait pas  les  vicaires  de  Dieu  d'encaisser  l'or  que  leurs  agents 
avaient  soustrait  aux  âmes  crédules  (°).  Après  tout,  les  courtiers 
de  Rome  étaient  seuls  en  relation  directe  avec  les  fidèles;  c'était 
sur  leur  prédication  que  les  acheteurs  devaient  se  régler.  Que  l'on 
réfléchisse  un  instant  aux  maximes  prêchées  par  les  vendeurs  d'in- 

(1)  Theodorus  a  Niem,  de  Schism.,  I,  68. 

(2)  «  Me  audiente,  publiée  prœdicarunt,  »  dit  Théodore  de»Niem,  ibid.  et  Vita 
Johannis  XXIII  {Gieseler,  Kirchcngeschichte,  T.  II,  3,  §  118,  note/t). 

(3)  D'Argentré,  Collectio  judiciorum,  T.  I,  P.  II,  p.  355. 

(4)  Gieseler,  T.  II,  4,  §  147,  note  -. 

(b)  C'est  ce  que  lit  Boniface  IX  (Gicaelcr,  T.  II,  3,  §  \  18,  uole/h  p.  -2o4). 
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diligences,  et  Ton  sera  effrayé  de  la  désastreuse  influence  qu'ils  ont 
dû  exercer  sur  la  moralité  des  croyants.  Saint  Damien  se  plaignait 
déjà  au  onzième  siècle  que  la  commutation  des  pénitences  en  une 
somme  d'argent  ruinait  la  discipline 0).  Qu'aurait  dit  le  sévère  ana- 
chorète, s'il  avait  assisté  à  la  vente  des  indulgences?  La  conception 
théologique  de  l'indulgence  est  toujours  restée  étrangère  aux  masses; 
en  achetant  la  rémission  de  leurs  peines,  les  fidèles  croyaient  ache- 
ter le  paradis. 

Puisqu'il  il  y  avait  un  moyen  si  facile  de  se  laver  de  ses  crimes 
et  de  gagner  le  ciel,  pourquoi  ne  se  serait-on  pas  abandonné  à  ses 
passions?  Tel  était  le  raisonnement  des  fidèles  au  treizième  siècle, 
et  ils  raisonnaient  encore  ainsi  au  seizième  (').  Un  troubadour  dit 
comme  une  chose  très-naturelle  qu'il  rompra  son  serment  et  qu'il 
en  sera  quitte  pour  aller  chercher  des  pardons  en  Syrie  (^).  L'abbé 
d'Ursperg  confirme  le  témoignage  du  poète  français;  il  rapporte 
que  l'on  entendait  dire  aux  plus  grands  criminels  :«  je  commettrai 
tels  forfaits  qu'il  me  plaira,  puisqu'en  prenant  la  croix  je  serai  lavé 
de  tout  péché,  et  je  satisferai  même  pour  les  autres  »(').  Voilà  la 
morale  des  croisades  et  des  indulgences! 

Voltaire  dit  que  «  le  livre  des  taxes  a  mis  au  jour  des  infamies 
plus  ridicules  et  plus  odieuses  tout  ensemble  que  tout  ce  qu'on  ra- 
conte de  l'insolente  fourberie  des  prêtres  de  l'antiquité  »(').  La  flé- 
trissure est  méritée  ;  il  n'y  a  jamais  eu  de  spectacle  plus  infâme 
que  celui  de  la  vente  des  indulgences.  Cependant  lÉglise  prétend 
tenir  son  pouvoir  de  Jésus-Christ;  son  immutabilité  la  condamne  à 
enseigner  encore  aujourd'hui  la  doctrine  du  trésor  de  mérites,  con- 
sacrée par  un  pape.  Ces  prétentions  sont  un  arrêt  de  condamna- 
tion contre  le  catholicisme  et  contre  la  Révélation  sur  laquelle  il 
fonde  sa  domination. 

(1)  Damiani  Epist.  I,  15,  ad  Alexandrum  II. 

(2)  CentumgravaminaGermanicœ  nationis,  §  3  {Fasciculus  rerutn  expetenda- 
rum  et  fugiendarum,  p.  355). 

(3)  Millot,  Histoire  des  troubadours,  T.  II,  p.  240. 

(4)  Chronic.  Urspergense,  ad  a.  1221  {Gieseler,  T.  II,  2,  §  82,  note  d). 
(o)  Voltaire,  Essai  sur  les  mœurs,  cli.  68. 
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CHAPITRE   IL 

LES  HÉRÉSIES  ET  LES  1>UÉCLRSEL11S   DE  LA  RÉFORME. 

$■1.  Les  Hérésies. 

Xo     i.    Considérations    générales 

La  réforme  fut  dans  son  essence  un  réveil  du  sentiment  religieux; 
les  catholiques  le  nient  en  vain,  ce  sentiment  éclate  dans  les 
croyances  des  réformateurs,  il  éclate  dans  leur  opposition  contre 
le  catholicisme  romain.  Le  dogme  de  la  grâce  et  de  la  justification 
par  la  foi  n'est  au  fond  qu'une  protestation  contre  la  doctrine  des 
œuvres  extérieures  qui  constituait  toute  la  religion  au  moyen-âge. 
Comment,  se  demandaient  les  protestants,  les  œuvres  pourraient- 
elles  procurer  le  salut?  Les  catholiques  qui  se  fiaient  au  jeune,  à 
Taumône,  au  pèlerinage  et  aux  indulgences,  leur  semblaient  des 
aveugles  qui  couraient  au-devant  de  la  damnation  éternelle.  En 
comparant  la  faiblesse  de  l'homme  et  l'inanité  de  ses  mérites,  avec 
l'immensité  de  la  satisfaction  qu'il  doit  à  Dieu  pour  la  mystérieuse 
faute  dont  il  est  solidaire,  en  mettant  la  corruption  de  sa  nature  en 
regard  du  terrible  jugement  de  Dieu,  les  réformateurs  désespé- 
raient de  leur  salut  :  ils  ne  parlent  dans  leurs  symboles  que  des 
tourments  de  la  conscience,  de  l'aveuglement  des  pécheurs,  de  la 
colère  de  Dieu  et  des  terreurs  de  sa  justice  (').  Ce  sombre  désespoir 
ne  trouvait  de  soulagement  que  dans  la  foi  sans  bornes  à  Celui  qui, 
Fils  de  Dieu,  avait  pris  la  forme  d'esclave  pour  satisfaire  par  un 

(I)  Constat  in  terroribus  conscientise. ,  quod  non  possunt  iTœ  Dei  opponi  ulla 
noslra  o|)L'ru...  Tota  hiEC  res  conlîcta  est  ab  otiosis  liominibus,  qui  non  norant, 
qiiomodo  in  judicioDei  et  terroribus  conscicnliae  fiduciaoperum  nobis  eripiatur... 
T'a\idas  conscientias  adigunt  ad  desperationem...  » 


CONSIDÉRATIONS   GÉNÉRALES.  J^^7 

sacrifice  infini  au  péché  infini  de  l'Iiomme.  De  là  la  ferveur  du 
sentiment  religieux  qui  est  resté  le  trait  caractéristique  des  sectes 
protestantes. 

Cette  réaction  contre  le  catholicisme  extérieur,  ce  retour  à  la  re- 
ligion véritable  se  manifestent  dès  le  moyeii-àge  dans  les  hérésies, 
bien  que  sous  des  formes  différentes.  Tel  n'est  pas  l'avis  des  catho- 
liques; ils  dénigrent  les  hérésies,  comme  ils  dénigrent  la  réforme. 
Les  écrivains  contemporains  reprochaient  aux  Cathares  de  com- 
mettre dans  leurs  réunions  nocturnes  les  mêmes  crimes  que  les 
païens  avaient  imputés  aux  premiers  chrétiens  (').  La  haine  ou 
l'aveuglement  a  survécu  au  moyen-àge;  aujourd'hui  encore  les 
zélés,  pour  excuser  les  persécutions  qui  souillent  leur  Eglise, 
représentent  les  hérésies  comme  une  espèce  de  révolte  contre  la 
morale  et  la  société (^).  Après  avoir  brûlé  les  hérétiques,  l'Église 
les  calomnie  dans  le  but  de  se  justifier  elle-même;  mais  pour  se 
justifier,  elle  est  obligée  de  falsifier  l'histoire.  Ses  propres  annales 
la  condamnent.  Demandez  aux  papes,  demandez  aux  conciles  du 
treizième  siècle,  quelles  sont  les  causes  qui  provoquèrent  les  héré- 
sies, ils  vous  répondront  :  la  corruption  du  clergé. 

Innocent  III  écrit  en  1204  :  «  Les  hérétiques  réussissent  d'autant 
mieux  à  attirer  les  gens  simples,  qu'ils  trouvent  dans  la  vie  des 
évéques  des  arguments  plus  dangereux  contre  l'Église.  »  Dans  son 
discours  au  concile  général  de  Latran,  le  grand  pape  répéta  le 
même  reproche  en  l'aggravant:  il  imputa  la  perte  de  la  foi  et  la  dé- 
cadence de  la  religion  à  la  corruption  du  clergé  (').  La  corruption 
du  clergé  était  le  cri  de  guerre  de  tous  les  hérétiques.  Sur  ce  point, 
les  plus  orthodoxes  des  sectaires,  les  Vaudois,  s'accordaient  avec 
ceux  que  l'Église  flétrit  du  nom  de  Manichéens.  Tous  rapportaient 
la  cause  de  la  corruption  à  l'ambition  temporelle  de  Rome.  Parta- 
geant l'erreur  répandue  par  la  papauté  elle-même,  ils  maudissaient 
Sylvestre  d'avoir  accepté  la  prétendue  donation  de  Constantin  : 
«  Depuis  lors,  disaient-ils,  un  pouvoir  essentiellement  spirituel, 

(1)  Schmidt,  Histoire  de  la  secte  des  Cathares  ou  Albigeois,  T.  II,  p.  150-152. 

(2)  Voyez  mes  Études  sur  la  Papauté  et  FEmpire. 

(3)  Innocent  III,  Ep.  VII,  73.  —  Concil.  Lateran.,  dans  Mansi,  T.  XXII,  972. 
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s'est  souillé  de  passions  terrestres;  la  corruption  s'est  accrue,  au 
point  qu'on  finit  par  croire  dans  l'Église  de  Rome  le  contraire  de 
ce  que  croyaient  ses  fondateurs;  cette  Eglise  n'est  plus  qu'une  mai- 
son où  se  débitent  des  faussetés  et  des  impostures.  Rome  est  la 
Bahylone,  la  grande  prostituée  de  l'Apocalypse.  La  Babylone 
païenne  enivrait  les  peuples  par  son  idolâtrie  ;  la  Babylone  chré- 
tienne enivre  également  les  peuples  par  son  culte  matériel,  par  le 
luxe,  la  simonie  et  toutes  les  mauvaises  passions  du  monde  »  ('). 
Voilà  les  accusations  qui  retentirent  dans  la  chrétienté,  quatre 
siècles  avant  Luther. 

Ce  fut  la  corruption  du  clergé  qui  poussa  les  sectaires  à  se  sépa- 
rer d'une  Église  dans  laquelle  ils  ne  trouvaient  plus  aucune  garan- 
tie pour  leur  saint  :  «  Le  pouvoir  des  apôtres,  disaient-ils,  essen- 
tiellement spirituel,  ne  peut  pas  appartenir  à  une  Église  devenue 
toute  séculière;  les  prêtres  ne  sont  pas  les  disciples  de  Jésus- 
Christ,  ils  sont  les  successeurs  des  scribes  et  des  pharisiens;  leur 
foi  est  fausse  et  morte  et  leur  vie  les  rend  indigues  du  ministère 
chrétien.  Par  sa  corruption  l'Église  a  perdu  la  puissance  que 
Jésus-Christ  avait  donnée  a  saint  Pierre  ;  les  sacrements  adminis- 
trés par  les  prêtres  sont  inefficaces;  coupables  eux-mêmes,  com- 
ment nous  absoudraient-ils  de  nos  péchés?  »(^)  De  là  l'opposition 
des  hérétiques  contre  le  catholicisme  et  leur  retour  au  christia- 
nisme primitif.  En  ce  point  l'analogie  entre  les  sectes  du  moyen- 
âge  et  la  réforme  est  évidente.  Le  langage  des  Vaudois  est  presque 
celui  des  protestants  :  ils  disent  comme  eux  que  l'Église,  loin  de 
favoriser  la  perfection  chrétienne,  compromet  le  salut  des  fidèles 
par  la  déplorable  facilité  des  pénitences  et  de  l'absolution  ('). 

Cette  réaction  contre  l'Église  conduisit  les  hérétiques  à  un  spiri- 
tualisme excessif.  La  corruption  du  clergé  contre  laquelle  ils  s'éle- 


(1)  Schmidt,  Histoire  des  Cathares,  T.  II,  p.  'IOb-107.  —  Gieseler,  Kirchenge- 
schichlc,  T.  Il,  2,  §  88,  note  bb.—  Neander,  Geschichte  der  christlichen  Kirche, 
T.  V,  2,  p.  842,  s. 

(2)  Evervini  Epistola  ad  S.  Bernardum  {D'Achery,  Spicileg.,  T.  IV,  p.  474).  — 
Schmidt,  Uistoire  des  Cathares,  T.  II,  140,  s. 

(3)  La  noble  leçon,  poëme  vaudois,  public  par  Raynouard,  Poésies  des  trou- 
badours, T.  II,  p.  73-102. 
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vaicnt  sans  cesse,  n'était  autre  chose  que  les  sentiments  et  les  vices 
du  monde  ;  il  fallait  donc  réprouver  le  monde.  En  conséquence,  les 
Cathares  enseignaient  que  la  seule  voie  pour  arriver  à  la  perfection 
était  de  briser  tout  lien  avec  la  société,  de  renoncer  à  ses  amis  et  à 
sa  famille,  de  quitter  son  père  et  sa  mère,  pour  ne  plus  vivre  qu'à 
Jésus-Christ,  Devançant  les  ordres  meudiauta,  les  Cathares  inter- 
disaient aux  parfaits  toute  possession  de  biens  terrestres;  ils  appe- 
laient ces  biens  une  rouille  de  l'àme.  De  là  la  loi  d'une  pauvreté 
absolue,  qu'ils  justifiaient  par  l'exemple  de  Jésus-Christ  et  des 
apôtres;  ils  aimaient  à  se  nommer  les  pauvres  du  Christ  {^).  Les 
Vaudois  aussi  se  ûisaienl  les  pauvres  de  Lyon  ;  ils  abandonnaient 
femme  et  enfants,  patrimoine  et  domicile,  pour  ressembler  à  Celui 
qui  ne  savait  où  reposer  sa  tête  :  nus,  ils  suivaient  le  Christ  nu  ('). 
Les  sentiments  des  hérétiques  étaient  au  fond  ceux  des  premiers 
chrétiens;  aussi  leur  prétention  était-elle  d'imiter  la  vie  des  dis- 
ciples du  Christ.  A\'aldus  ouvrit  sa  carrière  comme  saint  François. 
Ayant  entendu  lire  les  préceptes  de  l'Évangile  sur  le  renoncement, 
il  voulut  suivre  à  la  lettre  les  conseils  de  Jésus-Christ  :  il  vendit  ses 
biens  et  jeta  l'argent  dans  la  boue,  pour  témoigner  son  mépris  du 
monde  ;  puis  il  s'en  alla ,  préchant  la  parole  de  Dieu  (^).  La  vie  des 
hérétiques  n'était  pas  indigne  de  leur  haute  ambition.  Nous  laissons 
de  côté  les  Vaudois,  dans  lesquels  les  prolestants  veulent  bien  voir 
des  précurseurs  de  la  réforme;  nous  parlons  des  plus  décriés  parmi 
les  sectaires,  des  malheureux  Cathares  ou  Albigeois.  Ceux-là  mêmes 
qui  les  poursuivaient  comme  ennemis  de  Dieu,  rendaient  justice  à 
la  pureté  de  leurs  mœurs,  et  proposaient  leur  piété  en  exemple 
aux  fidèles  de  l'Église:  «  Les  Cathares  ne  faisaient  rien  sans  prière, 
et  sans  implorer  la  bénédiction  de  Dieu;  la  pâleur  de  leurs  visages 
attestait  l'ascétisme  de  leur  régime.  »  Leur  vie  sévère  et  pure  leur 
attirait  des  prosélytes;  ceux  qui  comparaient  les  prêtres  catholi- 

(i)  Schmidt,  Histoire  des  Cathares,  T.  Il,  p.  82. 

(2)  Yvonetus,  dans  Martene,  Thésaurus,  T.  V,  p.  1781.  —  Gualter.  Mapes 
{Gieseler,  Kirchengeschichfe,  T.  II,  2,  §  86,  note  e). 

(3)  Pilichdorf,  contra  Waldenses,  c.  I  {Biblioth.  Maxima  Patrum,  T.  XXV, 
p.  278).  —  Stephaniis  de  Borbone,  De  septem  donis  Spiritus  Sancti,  Tit.  7,  c.  31.' 
(Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  Il,  2,  §  86,  note  d). 
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quos  aux  ministres  manichéens,  devaienl  préférer  riiérésie  à  la 
religion  orthodoxe,  Ohligés  de  reconnaître  les  vertus  des  héréti- 
ques, les  défenseurs  de  l'Église  transforment  les  vertus  en  vices, 
d'après  leur  louable  habitude  :  la  pâleur,  marque  de  sainteté  chez 
les  moines,  est  un  signe  de  perdition  chez  les  sectaires.  Mais  les 
hypocrites  courent-ils  à  la  mort  avec  joie,  avec  enthousiasme?  Un 
trait  nous  montrera  de  quel  côté  était  Fliypocrisie.  Vers  M70,  un 
clerc  de  Reims  rencontrant  une  jeune  fille  qui  se  promenait  seule, 
voulut  la  séduire;  elle  le  repoussa,  en  disant  que  si  jamais  elle 
cessait  d'être  vierge,  elle  serait  éternellement  damnée.  L'orthodoxe 
séducteur  comprit  à  cette  réponse  que  la  jeune  fille  était  de  la  secte 
impure  des  Manichéens  :  dans  son  saint  zèle  il  dénonça  celle  qui 
avait  refusé  de  céder  à  son  libertinage.  La  jeune  fille  fut  brûlée; 
elle  monta  sur  le  bûcher  sans  proférer  une  plainte,  sans  verser  une 
larme  C). 

Tels  furent  les  sentiments  et  la  vie  des  hérétiques  du  moyen- 
âge.  On  comprend  que  les  catholiques  les  poursuivent  de  leurs 
accusations  passionnées;  mais  ce  que  l'on  comprend  moins,  c'est 
que  les  protestants  les  désavouent;  à  peine  les  Vaudois  trouvent- 
ils  grâce  à  leurs  yeux  :  encore  discutent-ils  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  méritent  le  titre  glorieux  de  précurseurs  de  la  réforme.  Pour- 
quoi les  novateurs  du  seizième  siècle  réprouvent-ils  ceux  du  dou- 
zième? Il  faut  distinguer  plusieurs  ordres  d'idées  dans  les  hérésies 
du  moyen-âge.  Le  mobile  qui  les  inspire  a  aussi  été  le  grand  levier 
de  la  réformation, quoi  qu'en  disent  les  protestants:  c'est  la  réaction 
contre  une  Église  corrompue  à  force  d'être  extérieure,  c'est  le  re- 
tour à  la  religion  intérieure  des  premiers  disciples  du  Christ.  La 
renaissance  du  sentiment  religieux  se  fit  chez  les  hérétiques  comme 
chez  les  protestants  par  l'exagération  d'une  idée  chrétienne;  au 
seizième  siècle  ce  fut  par  la  foi  et  la  grâce,  au  douzième  par  le 
mépris  et  l'abandon  du  monde.  Mais  il  y  avait  aussi  dans  les  héré- 
sies des  éléments  hostiles  à  la  réforme  et  qui  expliquent  l'espèce  de 
répulsion  qu'elles  inspirent  aux  protestants. 

La  plupart  des  sectes  dépassaient  le  christianisme;  à  ce  titre 

(1)  Schmidt,  Histoire  des  Cathares,  T.  II,  loi;  T,  1,193,  89;  T.  II,  164;  T.  I,  90. 
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elles  devaient  être  en  horreur  aux  protestants  comme  aux  catholi- 
ques; et  il  faut  l'avouer,  le  dualisme  des  Cathares  et  le  panthéisme 
du  Libre  Esprit  méritent  cette  réprobation.  Il  y  avait  des  sectes  qui 
ne  partageaient  pas  ces  égarements  ;  mais  la  doctrine  des  Vaudois 
ne  répondait  pas  plus  que  celle  des  Manichéens  aux  besoins  d'une 
réforme  légitime.  Ce  n'était  pas  par  l'exagération  du  spiritualisme 
chrétien  que  la  réforme  pouvait  s'opérer;  car  ce  spiritualisme  était 
lui-même  un  excès.  Les  hérétiques,  bien  plus  que  les  protestants, 
étaient  des  chrétiens  primitifs;  mais  les  révolutions  ne  s'opèrent 
pas  par  un  retour  au  passé,  elles  sont  essentiellement  un  élan  vers 
l'avenir.  Cependant  pour  réussir,  les  révolutions  doivent  aussi  tenir 
compte  des  intérêts  et  des  besoins  qui  rattachent  le  passé  au  pré- 
sent. Les  hérésies  ne  satisfaisaient  pas  plus  l'exigence  de  la  stabi- 
lité que  celle  du  progrès  ;  elles  voulaient  reconstituer  le  christia- 
nisme primitif,  et  elles  dépassaient  le  protestantisme  et  même 
l'Evangile.  C'est  dire  que  le  mouvement  hérétique  était  tout  ensem- 
ble insuffisant  et  désordonné.  Les  hérésies  sont  une  première 
explosion  de  tous  les  sentiments,  de  toutes  les  idées  hostiles  à 
l'Eglise,  au  catholicisme  et  même  au  christianisme.  La  philosophie 
plutôt  que  la  réforme  peut  accepter  les  hérétiques  pour  ses  an- 
cêtres, en  ce  sens  du  moins  que  leurs  croyances,  quoique  l'erreur 
s'y  mêle,  sont  une  manifestation  de  la  liberté  de  penser. 


K°  s.  TLes  hérésies  et  In  réforme. 

I.  Retour  au  christianisme  primitif.  L'Écriture. 

Il  y  a  une  marque  extérieure  qui  distingue  les  réformés  des 
catholiques  :  ceux-ci  sont  chrétiens  comme  membres  de  l'Église 
romaine;  ceux-là,  en  répudiant  l'Église  de  Rome  et  sa  tradition, 
furent  obligés,  pour  rester  chrétiens,  de  s'attacher  avec  d'autant 
plus  de  force  à  l'Écriture  Sainte. Cet  attachement  est  resté  un  signe 
caractéristique  des  sectes  protestantes;  les  plus  avancées,  celles-là 
mêmes  qui  n'ont  plus  guère  de  chrétien  que  le  nom,  les  Unitairiens, 
qui  repoussent  la  divinité  de  Jésus-Christ,  acceptent  la  divinité  de 
l'Evangile.  On  peut  donc  dire  avec  un  historien  protestant,  que 


1  12  LES   IIKRKSIF.S. 

toutes  les  sectes  qui  reconnaissent  les  livres  sacrés  comme  autorité 
suprême,  sont  les  précurseurs  de  la  réforme  (')•  LMmporlance  de  ce 
principe  du  protestantisme  est  immense  :  l'Evangile  à  la  main,  les 
protestants  rejellent  tout  ce  qui  n^-  est  pas  établi,  comme  une  in- 
vention humaine.  C'est  rejeter  l'Église,  sa  domination  cl  ses  dogmes. 

L'Église  avait  le  pressentiment  du  danger  que  l'Écriture  recelait 
pour  son  pouvoir.  Dès  que  les  livres  saints  sont  traduits  dans  une 
langue  vulgaire,  elle  s'inquiète.  Innocent  IIÏ  apprend  que  dans  le 
diocèse  de  Metz  un  grand  nombre  de  laïques,  désireux  d'entendre 
la  parole  divine,  avaient  fait  traduire  en  français  les  Évangiles,  les 
épîlres  de  saint  Paul,  le  Psautier,  les  livres  moraux  de  Job  et 
quelques  autres  parties  de  l'Ancien  Testament.  Le  pape  n'ose  pas 
réprouver  le  zèle  des  laïques;  mais,  tout  en  le  louant,  il  y  voit  plus 
de  péril  que  de  bien  :  «  Les  mystères  de  la  religion,  dil-il,  ne  doivent 
pas  être  exposés  aux  yeux  de  tous,  mais  seulement  de  ceux  qui 
peuvent  les  comprendre,  sans  que  leur  foi  soit  altérée.  Aux  simples 
il  faut,  comme  aux  enfants,  le  lait  pour  tout  aliment;  il  faut  réser- 
ver une  nourriture  plus  solide  à  ceux  qui  sont  en  étal  d'en  profi- 
ter »n.  Innocent  111  ne  prit  aucune  décision,  mais  les  dangers  qui 
le  préoccupaient  poussèrent  les  conciles  à  formuler  la  prohibition 
qui  se  trouvait  au  fond  de  la  pensée  du  grand  pape  :  ils  défendirent 
aux  laïques  de  posséder  les  livres  saints (=).  Ainsi  la  parole  de  Dieu 
était  un  privilège  auquel  les  clercs  seuls  pouvaient  prétendre. 

Si  l'Église  avait  réussi  à  interdire  la  Icclure  des  livres  saints  aux 
laïques,  toute  réforme  serait  devenue  impossible. Qui  pouvait  éclai- 
rer les  chrétiens  sur  la  religion  du  Christ  et  sur  la  religion  de  Rome? 
L'Écriture  seule.  A  défaut  de  celte  lumière,  les  ténèbres  régnaient 
pour  toujours.  L'Église  reproduisait  le  régime  des  castes,  dans  ce 
qu'il  a  de  plus  dégradant  pour  l'humanité  :  la  science  étant  réser- 
vée aux  élus  du  Seigneur,  la  masse  des  laïques  n'était  plus  qu'un 
troupeau  conduit  et  dominé  par  le  clergé.  Mais  il  n'est  donné  à 

(1)  Gieseler,  dans  les  Goettingische  Gelchrtc  Anzeigen,  1834,  t,  p.  579. 

(2)  Innocent. ni,  Epist.  II,  141,  142,  233. 

(3)  Concile  de  Toulouse  de  1228,  c.  14  [Mansi,  T.  XXIII,  p.  197).  Le  concile 
d'Oxford  de  1408,  c.  7,  défendit  do  traduire  les  livres  saints  en  anglais  [Mansi, 
T.  XXVI,  p.  1038). 
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aucune  puissance  d'enchaîner  l'esprit  humain  ;  quoique  l'aulorilé 
lie  l'Eglise  au  moyen-àge  fût  immense,  d'obscurs  sectaires  la  vain- 
quirent. En  vain  l'Église  voulait  maintenir  une  séparation  inju- 
rieuse entre  clercs  et  laïques;  les  hérétiques  du  douzième  siècle 
trouvèrent  dans  l'Écriture  la  prophétie  qu'un  jour  tout  homme 
serait  prêtre,  et  ils  eurent  l'ambition  de  la  réaliser.  Les  apôtres 
étaient  des  laïques,  disaient  les  Vaudois;  pourquoi  tout  bon  laïque 
ne  serait-il  pas  prêtre,  comme  les  premiers  disciples  du  Christ? 
Ils  niaient  que  le  sacrement  de  l'ordre  donnât  aucun  pouvoir  de 
consacrer  ou  de  bénir,  de  lier  ou  de  délier  :  les  Vaudois  étaient 
tous  admis  à  prêcher,  sans  distinction  de  sexe,  de  condition  ni 
d'âge  (').  En  rejetant  la  division  des  clercs  et  des  laïques,  les  sectes 
revendiquaient  par  cela  même  les  privilèges  des  clercs  comme  un 
droit  commun  ;  ces  privilèges  étaient  en  effet  l'usurpation  d'un 
droit  que  le  Créateur  a  gravé  dans  le  cœur  de  tout  homme,  le 
droit  à  la  science  et  à  la  lumière  :  le  droit  fut  plus  fort  que  la 
papauté. 

C'est  un  spectacle  sublime  que  celui  des  pauvres  sectaires  luttant 
contre  la  toute-puissance  de  l'Église  et  n'ayant  rien  pour  eux  qu'un 
livre.  S'ils  osèrent  attaquer  l'Église,  c'est  qu'ils  étaient  convaincus 
d'avoir  pour  appui  une  autorité  plus  haute  que  celle  des  papes,  la 
parole  de  Dieu.  Ne  soyons  donc  pas  étonnés  du  culte  que  les  héré- 
tiques professaient  pour  les  livres  saints;  ils  les  lisaient  avec  tant 
d'assiduité,  qu'ils  les  savaient  par  cœur{-).  La  science  de  l'Écriture, 
quelqu'imparfaite  qu'elle  fût  au  moyen-âge,  rendait  les  sectaiies 
invincibles  dans  leur  lutte  contre  l'Église  dominante.  Forts  de  la 
parole  divine,  ils  rejetaient  comme  fabuleuses  toutes  les  institu- 
tions et  toutes  les  pratiques  qui  n'étaient  pas  consacrées  par  l'auto- 
rité de  Dieu(^);  ils  répudiaient  hardiment  la  Tradition  quand  les 


(1)  Rainerii  Summa.  {Bibl.  Maxima  Patrum,  T.  XXV,  p.  265).  —  Alaniis  de 
Insulis,  conlra  haereticos,  c.  8  [Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.II,  2,  §  80,  note  q). 
—  Bernardi  ahhalis,  contra  LiËereticos  (G/esele?-,  ib.,  note^:»). 

(2)  Rainerii  Summa  {Bibl.  Max.  Patrum,  T.  XXV,  p.  273,  265). 

(3)  Rainerii  Summa  :  «  Valdenses,  quidquid  picEdicatur,  quod  per  textuiii 
Bibliae  non  probatur,  pro  fabulis  habent  «(Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  II,  2, 
§88,  note  66). 
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('•erils  des  Pères  ou  les  décrétales  des  papes  élaienl  en  opposition 
avec  le  texte  sacré  (').  C'était  attaquer  tout  le  catholicisme. 


II.  Le  culte. 

Les  Vaudois  et  les  Cathares  flétrirent  comme  des  superstitions 
toutes  les  observances  de  l'Église  que  Jésus-Christ  ou  ses  apôtres 
n'avaient  pas  pratiquées  (^).  Leur  réprobation  frappait  non-seule- 
ment les  œuvres  tant  recommandées  par  l'Église,  les  mortifica- 
tions et  les  pèlerinages,  mais  la  religion  elle-même  telle  que  la 
masse  des  fidèles  l'entendait.  Dans  la  pratique,  le  culte  des  saints 
remplaçait  celui  de  Dieu;  les  Vaudois  et  les  Cathares  la  condam- 
nèrent :  ils  se  moquaient  des  miracles  et  n'avaient  que  du  mépris 
pour  les  reliques  (').  Les  hérétiques  ruinèrent  le  culte  des  saints 
dans  son  fondement,  en  enseignant  que  leur  intercession  était  inu- 
tile, chacun  devant  être  jugé  d'après  ses  actions,  sans  pouvoir  pro- 
fiter du  mérite  d'autrui  (*).  Si  les  livres  religieux  des  Vaudois 
remontaient  au  douzième  siècle,  comme  ils  le  prétendent,  il  fau- 
drait dire  que  dès  le  moyen-âge  le  sentiment  chrétien  et  la  raison 
se  sont  élevés  à  la  hauteur  de  la  philosophie  moderne.  L'historien 
des  Vaudois  nous  apprend  que  leurs  ancêtres  repoussaient  le  culte 
des  saints,  parce  qu'il  fausse  l'idée  de  Dieu,  en  représentant  les 
créatures  comme  étant  douées  d'une  plus  grande  charité  que  Celui 
qui  est  toute  charité;  ils  ajoutaient  que,  s'il  y  avait  des  hommes 
distingués  par  la  sainteté  de  leur  vie,  il  fallait  les  honorer  en  les 
imitant,  et  non  en  leur  offrant  une  adoration  qui  n'est  due  qu'au 
Créateur  f). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'authenticité  des  traditions  vaudoises,  il  est 

(1)  Rainerii  Summa  (Dibl.  Max.  Patrum,  T.  XXV,  p.  263). 

(2)  Evervini  Epist.  ad  S.  Bernardum,  §  o  (dans  les  OEuvres  de  saint  Bernarrf, 
p.  UQO).  —  Minerii  Summa  (Bibl.  Max.  Patrum,  T.  XXV,  p.  263). 

(3)  Raiiierius,  ib.  :  «  Canonisationes.  translationes  et  vigilias  sanctorum  con- 
temnunt.  Item  miracuia  sanctorum  subsannant,  item  reliquias  sanctorum  con- 
temnunt.» 

(4)  Ala7ius,  contra  Waldenses  et  Albigenses,  c.  72,  p.  234. 

(5)  Perrin,  Histoire  des  chrétiens  Albigeois,  p.  312,  ss. 
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certain  que  les  superstitions  du  catliolicisme  furent  répudiées  par 
les  hérétiques  à  l'époque  même  où  elles  étaient  dans  toute  leur 
force.  Le  commerce  des  indulgences  n'avait  pas  encore  l'extension 
qu'il  prit  quelques  siècles  plus  tard,  mais  déjà  l'abus  se  montrait; 
les  sectaires  le  combattirent  dans  son  principe  par  leur  doctrine 
sur  la  confession  et  la  pénitence  :  «  Ce  n'est  pas  le  prêtre,  di- 
saient-ils, qui  remet  les  péchés,  c'est  Dieu.  La  contrition  du  cœur 
efface  les  fautes  par  la  grâce  divine;  dès  lors  l'intervention  du  prêtre 
est  inutile  »(').  Rejetant  la  confession,  à  plus  forte  raison  devaient- 
ils  repousser  l'indulgence;  pour  montrer  ce  qu'elle  avait  d'absurde, 
ils  supposaient  qu'un  fidèle  était  condamné  à  une  pénitence  de 
trois  ans  :  «  trois  évêques,  à  l'occasion  de  la  consécration  d'une  église, 
accordent  chacun  une  indulgence  d'un  an;  le  pénitent  gagne  les 
trois  indulgences;  le  voilà  absous  pour  trois  deniers  »[^).  Le  cler<'é 
dominait  les  vivants  par  la  crainte  des  peines  qui  les  attendaient 
dans  la  vie  future;  il  les  dominait  par  les  angoisses  que  leur 
inspirait  la  pensée  que  des  personnes  chères,  un  époux,  un  fils 
étaient  soumis  aux  tourments  de  l'enfer.  LÉglise  prétendait  avoir 
les  moyens  de  sauver  les  vivants  et  les  morts.  Bien  des  siècles  avant 
la  réforme,  les  hérétiques  aperçurent  le  néant  de  cette  usurpation  : 
ils  rejetèrent  les  prières,  les  messes  et  en  général  toutes  les  bonnes 
œuvres  faites  pour  les  défunts  (').  Pierre  de  Bruis  disait  avec 
grande  raison  :  «  Aux  morts  les  offrandes  ne  peuvent  pas  profiter, 
mais  elles  profitent  aux  prêtres  qui  en  font  un  instrument  de  puis- 
sance et  une  source  de  richesses  »(^). 

Ceux  qui  abandonnent  la  tradition  catholique  sont  placés  sur 
une  pente  fatale,  où  il  est  impossible  de  s'arrêter;  dès  que  l'on  fait 
un  pas  hors  de  l'Église,  ou  est  conduit  par  la  force  des  choses  à 
répudier  successivement  toutes  les  croyances  chrétiennes.  Les  héré- 
tiques firent  au  moyen-âge  l'expérience  ,  que  les  protestants  renou- 

(1)  Alanus,  contra  Waldenses  et  Albigenses,  I,  50,  52;  il,  10  (p.  241,  265).  — 
La  Noble  Leçon  dit  :  «  Seulement  Dieu  pardonne,  vu  qu'autre  ne  le  peut  faira.  » 

(2)  Alanus,  contra  Waldenses  et  Albigenses,  II.  1  I ,  p.  263. 

(3)  Bernardus,  contra  Waldenses,  c.  9  {Bibl.  Max.  Patrum,  T.  XXIV). 

(4)  Pétri  Venerabilis  Epistola  adversus  Petrobusianos  haereticos  (Bibl  Max 
Pa/rwm,  T.  XXII,  p.  1033;. 
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velèrcnldans  les  temps  modernes.  Le  principe  que  rien  n'est  légi- 
time que  ce  qui  est  consacré  par  l'Écriture,  les  amena  à  rejeter 
la  plupart  des  sacrements,  la  confirmation,  l'extrême  onction,  l'or- 
dre et  le  mariage  (').  Nous  verrons  qu'ils  dépassèrent  la  réforme  et 
même  le  christianisme,  en  repoussant  l'eucharistie  et  le  baptême. 
Il  ne  leur  resta  plus  rien  du  catholicisme.  Un  philosophe  qui  se 
respecte  ne  pourrait  pas  assister  au  culte  romain;  il  ne  pourrait 
pas  même  sans  hypocrisie  prendre  part  au  culte  des  réformés;  mais 
un  philosophe  aurait  pu  au  douzième  siècle  se  mêler  aux  réunions 
des  Cathares  :  «  Pour  adorer  Dieu,  disaient-ils,  on  n'a  pas  besoin 
de  s'assembler  dans  une  maison  faite  de  pierres;  Dieu  est  présent 
en  tous  lieux,  il  est  présent  là  où  deux  ou  trois  hommes  sont  réunis 
en  son  nom.  »  Leurs  temples  n'avaient  aucun  ornement;  l'on  n'y 
voyait  ni  statues,  ni  peintures;  ils  condamnaient  les  images  comme 
des  idoles  inventées  par  le  démon.  L'on  commençait  le  service  reli- 
gieux par  la  lecture  d'un  passage  de  l'Évangile,  que  le  ministre 
interprétait;  puis  venait  la  bénédiction.  Les  croyants  joignaient  les 
mains,  fléchissaient  les  genoux  et  s'inclinaient  trois  fois  en  disant  : 
<i  Bénissez-nous;  »  ils  ajoutaient  la  troisième  fois:  «Priez  Dieu 
pour  nous  pécheurs,  afin  qu'il  fasse  de  nous  de  bons  chrétiens  et 
qu'il  nous  conduise  à  une  bonne  fin.  »  A  chaque  prière  des  fidèles 
le  ministre  répondait  :  «  Que  Dieu  vous  bénisse;  »  et  il  terminait 
par  ces  mots  :  «  Dieu  veuille  faire  de  vous  de  bons  chrétiens  et 
vous  conduire  à  une  bonne  fin.  »  Après  avoir  reçu  la  bénédiction, 
l'assemblée  récitait  l'oraison  dominicale  :  c'était  l'unique  prière 
qu'ils  croyaient  permise  aux  disciples  du  Christ  (-).  Les  Vaudois 
avaient  un  culte  tout  aussi  simple;  la  philosophie  n'a  point  de 
notion  plus  pure  de  la  prière  que  les  pauvres  de  Lyon  :  ordonner 
sa  vie  d'après  la  volonté  de  Dieu,  bien  penser  et  bien  agir,  voilà  ce 
(lu'ils  appelaient  prier  (^). 

(!)  Alaniis,  contra  Wal  don  ses  et  Albigenscs,  I,  66,  ss.,  p.  251.  —  Raineri! 
Summa  {Bibl.  Max.  Palrum,  T.  XXV,  p.  265). 

(2)  Schmidt,  Histoire  et  doctrine  de  ]a  secte  des  Cathares,  T.  II,  p.  H1,  112. 
M5,  H6. 

('.])  Lcger,  Histoire  des  églises  \audoiscs,  T.  1,  p.  il. 
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§  II.  Les  Précurseurs  de  la  Réforme. 

X"    1.    1.68    Précursenrs    et    les    Hérétiques. 

Dans  les  deux  siècles  qui  précèdent  la  réformation  paraissent  les 
hommes  que  les  protestants  reconnaissent  pour  les  précurseurs  de 
la  révolution  religieuse  du  seizième  siècle.  On  se  tromperait  en 
croyant  qu'un  abîme  sépare  les  précurseurs  des  hérétiques,  parce 
que  les  protestants  adoptent  les  uns  et  qu'ils  répudient  les  autres;  les 
sentiments  qui  inspiraient  les  hardis  sectaires  du  douzième  siècle, 
animent  aussi  les  précurseurs  du  quinzième  ;  s'il  y  a  plus  de  préci- 
sion dans  leur  doctrine,  plus  de  fermeté  dans  leurs  croyances, 
c'est  qu'ils  ont  l'avantage  des  derniers  venus.  Les  germes  de  la 
réforme  avaient  eu  le  temps  de  prendre  racine  et  de  grandir;  les 
précurseurs  furent  les  organes  de  ce  progrès.  Il  est  vrai  que  leur 
nom  a  fait  oublier  celui  des  obscurs  hérétiques  du  moyen-âge; 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  à  l'initiative  des  Ca- 
thares et  des  Vaudois  qu'ils  doivent  leur  grandeur;  héritiers  du 
passé,  ils  se  sont  enrichis  des  travaux  de  leurs  ancêtres.  Or,  la 
vraie  grandeur  n'est-elle  pas  la  marque  de  ceux  qui  ouvrent  la 
carrière,  plutôt  que  de  ceux  qui  l'élargissent? 

Les  hérésies  représentent  en  quelque  sorte  le  côté  négatif  de  la 
réforme,  la  haine  contre  l'Église,  haine  qui  impliquait  le  retour 
aux  premiers  temps  du  christianisme,  cet  âge  d'or  que  les  sectes 
voulaient  ramener  sur  la  terre.  Wiclefa  le  même  point  de  départ  : 
il  tonne  contre  les  richesses  et  la  corruption  du  clergé;  il  veut  que 
l'Église  revienne  à  sa  simplicité  tout  ensemble  et  à  sa  pureté  pri- 
mitives (').  Le  premier  réformateur  des  Bohémiens  est  encore  plus 
explicite  :  Matthieu  de  Janow  voit  clairement  que  l'Église  ne  peut 
être  ramenée  à  l'état  évangélique  que  par  une  révolution  (-).  Quel 


(1)  Neander,  Geschichte  der  christlichen  Religion,  T.  VI,  p.  259-262. 

(2)  Matthiœ  liber  de  sacerdotum  abhorrenda  abominatione,  c.  37:  «  Dei  Eccle- 
sia  nequit  ad  pristinam  suam  digaitatem  reduci  vel  rcformari,  nisi  prius  omnia 
fiant  nova  »  (Historia  et  Monumenta  J.  lias.,  T.  I). 
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sera  rinslrument  de  cette  révolution?  L'Écriture.  Matthieu  de  Ja- 
noir  reproche  à  l'Église  de  négliger  les  livres  sacrés  pour  des  iiisti- 
lulions  et  des  observances  purement  humaines  :  «  11  en  résulte, 
dit-il,  que  les  hommes  ont  plus  de  souci  de  ces  pratiques,  que  de  la 
vérité  divine  et  de  la  charité;  c'est  en  cela  qu'ils  placent  leur  jus- 
tice et  l'espoir  du  salut ..(').  Dieu  doit  l'emporter  sur  les  hommes  : 
tel  est  le  cri  de  guerre  de  tous  les  précurseurs.  Wiclef  commence 
l'œuvre  de  Luther,  en  traduisant  la  Bible  eu  anglais.  Grand  émoi 
parmi  le  clergé.  11  crie  à  l'hérésie;  le  hardi  Anglo-Saxon  répond 
que,  s'il  est  hérétique,  le  saint  Esprit  l'est  aussi,  puisqu'en  com- 
muniquant le  don  des  langues  aux  apôtres,  il  les  a  autorisés  à  prê- 
cher la  parole  de  Dieu  dans  tous  les  idiomes  {').  Les  réformateurs 
allemands  procèdent  également  de  l'Écriture  :  «  L'Écriture  seule, 
dit  Jean  de  Gocli,  a  une  autorité  irréfragable;  les  écrits  des  Pères 
n'ont  de  valeur  que  pour  autant  qu'ils  soient  conformes  aux  livres 
saints  «Q.  «  Il  ne  faut  rien  croire,  ajoute  J.  de  Wesel,  que  ce  qui 
se  trouve  dans  la  Bible;  Jésus-Christ  a  dit  à  ses  disciples  de  prê- 
cher l'Évangile,  il  ne  leur  a  pas  dit  de  porter  de  nouvelles  lois  >.(*). 
Wessel,  le  plus  protestant  des  précurseurs,  conclut  hardiment  qu'il 
faut  rejeter  la  Tradition  de  l'Église;  il  déclare  ne  pas  croire  à 
l'Église,  mais  avec  l'Église  ;  il  ne  veut  suivre  le  pape  que  si  le  pape 
suit  l'Écriture  H- 

Les  protestants  disent  avec  raison  que  reconnaître  l'autorité  ex- 
clusive de  l'Écriture,  c'est  proclamer  la  réforme.  Il  ne  faut  pas  une 
élude  bien  profonde  des  Livres  Saints  pour  apercevoir  l'opposition 
entre  la  Loi  Ancienne  et  la  Loi  Nouvelle  :  «  La  Bible,  dit  Jean 
de  Gocfi,  est  la  loi  des  œuvres,  de  la  contrainte,  de  la  servitude. 
L'Évangile  est  la  loi  du  sentiment  intérieur;  elle  ne  contraint  pas 
le  croyant,  elle  l'affranchit,  en  l'unissant  à  Dieu  par  les  liens  de 

(1)  Palack'j,  Geschichle  von  Boehmen,  T.  III,  p.  177,  note. 

(2)  Lewis,  History  of  the  life  and  sufferings  of  John  Wicliffe.  p.  67. 

(3)  J.de  Goch,  Epistola  apologetica  {Walch,  Monumenta  medii  aevi,  T.  Il, 
fasc.  I,  p.  10.  —  Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  II,  4,  §  153,  note  q). 

(4)  /.  de  Wcsalia,  Paradoxa  (Z)'.4r(/(??!«re,  Collectio  judiciorum,  T.  I,  P.  II, 
p.  291).  —  Ullmann,  Reformatoren  vor  der  Reformation,  T.  I,  p.  328. 

(.o)  Ulltnann,  Reformatoren,  T.  II,  p.  344. 
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l'amour  »{').  C'est  au  fond  la  différence  qui  sépare  Rome  et  Luther. 
L'Église  est  l'expression  de  la  Loi  Ancienne;  elle  domine  sur  la 
société  laïque  par  droit  divin.  Wiclef\u\  demande  les  titres  de  sa 
divinité.  Serait-ce  l'Évangile?  L'Évangile  ne  connaît  ni  pape  ni 
cardinaux,  ni  patriarches  ni  archevêques,  ni  évéques  ni  archidia- 
cres, ni  oiïiciaux  ni  doyens,  hien  moins  encore  les  ordres  religieux. 
Le  réformateur  anglais  traite  tous  ces  dignitaires  de  l'Église  de  mi- 
nistres de  l'Ante-Christ  ('),  sans  excepter  le  pape,  «  cet  orgueilleux 
prêtre  qui  siège  à  Rome  »(').  L'Écriture  à  la  main,  Wklef  attaque 
la  papauté.  Depuis  longtemps  le  pouvoir  temporel  des  souverains 
pontifes  avait  perdu  son  prestige;  les  nations  l'avaient  repoussé 
l'une  après  l'autre.  Le  réformateur  du  quinzième  siècle  ne  constate 
donc  qu'un  fait  accompli  en  niant  que  les  évêques  de  Rome 
aient  un  droit  quelconque  à  la  souveraineté  (^).  Il  y  avait  plus 
de  hardiesse  à  contester  le  pouvoir  spirituel  des  successeurs  de 
saint  Pierre,  car  ils  semblaient  avoir  pour  eux  une  parole  de 
Jésus-Christ.  WiclefnxQ  que  les  papes  soient  les  successeurs  des 
apôtres  elles  vicaires  de  Dieu;  l'Église  romaine  est  pour  lui  la 
synagogue  de  Satan.  S'autorisant  du  schisme  qui  déchirait  la  chré- 
tienté, ÏF/c/e/" s'écrie  :  «  Ne  recevons  plus  de  pape  après  Urbain,  et 
vivons  comme  les  Grecs,  sous  nos  propres  lois  »(^). 

Que  devient  l'unité  que  Jésus-Christ  a  voulu  établir,  demandent 
les  catholiques,  si  l'autorité  de  la  papauté  est  méconnue?  Les  réfor- 
mateurs du  quinzième  siècle  répondent,  comme  font  les  protes- 
tants, en  distinguant  entre  l'Église  extérieure  et  l'Église  intérieure  : 
«  La  vraie  unité,  dit  Wessel,  est  la  société  des  saints,  c'est-à-dire 
de  tous  ceux  qui  sont  unis  à  Jésus-Christ  par  une  même  foi,  une 
même  espérance  et  une  même  charité.  Peu  importe  quels  sont  les 


(1)  J.  de  Goch,  De  libertate  christiana,  lib.  IV,  c.  I,  3,  5.  —  Ullmann,  Refor- 
matoren,  T.  I,  p.  89. 

(2)  J.  Wiclefi  Dialogorum,  IV,  13,  26.  —  Gieseîer,  Kirchengeschichte,  T.  Il,  3, 
§124,  p.  302,304. 

(3)  «  The  proad  worldly  priest  of  Rome  »  {Le^vis,  History  of  J.Wicliffe,  p.  34). 

(4)  Lewis,  p.  266. 

(5)  C'est  un&  des  propositions  condamnées  par  le  concile  de  Londres  de  1382, 
'Mansi,  T.  XXVI,  p.  695.) 
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chefs  sous  lesquels  ils  vivent,  qu'ils  soient  un  ou  plusieurs.  L'unité 
de  l'Eglise  sous  le  pape  n'est  qu'un  accident  ;  ce  n'est  pas  le  pape 
qui  est  le  lien  de  l'unité,  c'est  l'Esprit  Saint  »(').  Dans  cet  ordre 
d'idées,  la  séparation  des  clercs  et  des  laïques  n'a  plus  de  raison 
d'être  :  «  Nous  sommes  tous  clercs,  s'écrient  les  Bohèmes.  Il  y  a 
dans  l'Eglise  divers  ordres  de  ministères,  mais  tous  sont  également 
saints,  car  tous  sont  établis  par  Dieu;  le  laboureur  est  aussi  saint 
que  le  prêtre;  si  le  prêtre  remplit  des  fonctions  plus  augustes,  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'il  soit  au-dessus  des  autres  ordres.  Tous  sont 
égaux,  car  par  le  baptême,  tout  chrétien  est  oint,  tout  chrétien 
devient  saint.  »  Les  réformateurs  bohèmes  demandaient  en  consé- 
quence que  les  laïques  pussent  communier  tous  les  jours  comme 
les  prêtres.  A  ceux  qui  objectaient  qu'il  n'y  aurait  plus  de  diffé- 
rence entre  les  clercs  et  les  laïques,  Mathieu  deJanoiv  répond  avec 
Moïse  qu'il  est  à  souhaiter  que  tous  les  chrétiens  soient  pro- 
phètes (').  C'est  la  prophétie  d'un  nouveau  monde,  où  les  derniers 
vestiges  du  régime  des  castes  disparaîtront,  pour  faire  place  à  la 
sainte  égalité. 

Les  hérétiques  du  moyen-âge  avaient  déjà  rejeté  les  superstitions 
catholiques,  en  prenant  appui  sur  la  parole  de  Dieu.  Pour  les  pj-é- 
curseiirs  pas  plus  que  pour  les  sectes,  il  ne  peut  être  question  de 
saints,  de  reliques,  de  pèlerinages.  Ils  sont  encore  d'accord  avec  les 
Vaudois,  en  repoussant  les  sacrements  dont  l'Ecriture  ne  fait  pas 
mention.  Cependant  ici  les  précurseurs  s'écartent  des  hérésies.  Ils 
ne  procèdent  plus  révolutionnairement  ;  aucun  d'eux  ne  se  sépare 
de  rÉglise,  ils  y  occupent  tous  des  fonctions,  tous  sont  clercs.  Hus, 
bien  qu'il  soit  mort  sur  le  bûcher,  a  soutenu  jusqu'au  dernier  in- 
stant de  sa  vie  qu'il  entendait  rester  dans  le  sein  de  l'Église,  et  la 
postérité,  plus  juste  que  le  concile  de  Constance,  a  proclamé  par  la 
voix  de  Bossuet,  que  le  martyre  bohème  «  a  cru  tous  les  articles  de 
la  croyance  romaine,  sans  en  excepter  un  seul  »(').  Le  fougueux 

(1)  Wessel,  Quae  sit  vera  communio  sanctorum  (Op.,  p.  890);  de  potestate 
ecclesiastica ,  ib.,  p.  753.  —  Gieseler,  ib.,  T.  II,  4,  §  155,  p.  464,  496. 

(2)  Janoio,  De  regulis  veteris  et  novi  testamenti  {Neander,  Geschichte  der 
christlichen  Religion,  T.  VI,  p.  405-409). 

(3)  Bossuet,  Histoire  des  Variations',  livre  IV(OEuvres,  T.  X,  p.  448). 
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Wiclefn'aL  pas  d'autres  senlimenls  que  le  doux  et  évangélique  Hns; 
il  De  veut  pas  détruire,  mais  réformer.  Sur  le  mystère  principal 
du  christianisme,  Wiclef  est  bien  plus  réservé  que  les  hérétiques. 
Lui  qui  est  si  audacieux  quand  il  s'agit  d'attaquer  le  pape,  est  pres- 
que timide,  quand  il  parle  de  l'eucharistie.  Il  nie  à  la  vérité  la 
transsubstantiation,  et  si  nous  en  croyons  un  chroniqueur  anglais, 
il  le  fit  en  des  termes  qui  semblaient  exclure  toute  présence  réelle  : 
«  Si  le  corps  de  Jésus-Christ  était  dans  l'eucharistie,  disait-il,  je 
pourrais,  en  brisant  l'hostie,  casser  le  cou  à  Dieu  »(').  Faut-il  donc 
admettre  qu'il  rejetait  la  présence  réelle?  Non,  il  la  maintient, 
mais  en  hésitant  sur  l'explication  du  mystère;  tantôt  il  se  rappro- 
che de  Zuingle,  tantôt  de  Calvin  ou  de  Luther(')  :  on  dirait  qu'il 
réunit  en  lui  toutes  les  contradictions  de  la  réforme.  Un  seul  des 
précurseurs  du  quinzième  siècle  s'est  montré  plus  hardi.  Wessel 
nie  résolument  la  présence  réelle;  il  n'admet  qu'une  présence  sa- 
cramentelle, qui  ne  diffère  pas  essentiellement  de  la  présence  per- 
manente de  Jésus-Christ  :  «  La  vie  tout  entière  du  Christ,  dit-il, 
est  une  révélation  de  l'amour  divin  ;  dans  le  sacrement  de  l'eucha- 
ristie, les  fidèles  s'approprient  cette  charité,  mais  ils  peuvent  aussi 
la  faire  en-dehors  de  ce  sacrement.  »  C'est  la  doctrine  de  Zuingle; 
il  paraît  même  que  le  docteur  du  quinzième  siècle  inspira  le  réfor- 
mateur suisse  C'). 

Jusqu'ici  nous  ne  voyons  d'autre  différence  entre  les  précurseurs 
et  les  hérétiques  qu'une  nuance  dans  l'esprit  qui  les  anime  :  on 
peut  dire  que  les  uns  étaient  des  conservateurs,  tandis  que  les 
autres  étaient  des  révolutionnaires.  Il  y  a  cependant  un  dogme  qui 
les  distingue  plus  profondément.  On  ne  trouve  pas  chez  les  sec- 
taires du  moyen-âge  la  doctrine  théologique  de  la  réforme  ;  les  plus 
protestants  des  hérétiques,  les  Vaudois  partageaient  les  sentiments 
de  l'Église  dominante  sur  les  œuvres.  La  Noble  Leçon  place  le  jeune 


(1)  Walsingham,  ad  a.  1381. 

(2)  Lewis,  History  of  Wicliffe,  p.  268,  ss.—  Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  II, 
3,§  124-,  note  l.  —  Wiclef,  Dialog.,  IV,  4.  —  Neander,  Geschichte  der  christli- 
chen  Religion,  T.  VI,  p.  289,  ss. 

(3)  Tresse/,  De  sacramento  eucharistias.  —  Ullmann,  die  Reformatoren ,  T.  II. 
p.  583.  561. 
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et  l'aumône  parmi  les  acles  satisfactoircs  des  pénitents;  elle  consi- 
dère l'Evangile  comme  une  loi  dont  la  stricte  observation  est  requise 
pour  le  salut  (').  Cet  attachement  aux  œuvres  fut  une  des  causes  de 
la  faiblesse  des  sectaires.  En  vain  attaquaient-ils  l'Église,  en  vain 
faisaient-ils  appel  à  l'Écriture,  il  leur  manquait  une  arme  de  guerre 
pour  battre  en  brèche  le  puissant  édifice  du  catholicisme,  il  leur 
manquait  un  principe  de  foi  pour  remplacer  la  foi  orthodoxe.  Les 
réforjnaleurs  du  quinzième  siècle  trouvèrent  cette  arme  et  ce  prin- 
cipe dans  la  doctrine  de  la  justification.  iVidcfprh  Tiniliative  dans 
ses  propositions  paradoxales  sur  la  prédestination;  mais  ce  furent 
surtout  les  Allemands  qui  préparèrent  le  terrain  à  la  réforme. 
Chose  remarquable!  Les  catholiques  nient  qu'avant  Luther,  l'on 
ait  songé  à  altérer  le  dogme  catholique,  et  voici  des  penseurs  chré- 
tiens qui  dès  le  quinzième  siècle  enseignent  la  doctrine  luthérienne 
sur  la  justification  !  L'un,  Jean  de  Gocli,  resta  inconnu  du  célèbre 
réformateur ("^),  L'autre,  Wesscl,  ne  vint  à  sa  connaissance  qu'après 
que  Luther  eut  formulé  sa  doctrine  :  «  Heureusement,  dit  le  moine 
saxon;  sans  cela  l'on  m'aurait  accusé  de  plagiat,  tellement  nos  es- 
prits concordent  »(^j!  Nous  voilà  sur  le  seuil  de  la  réforme. 

Iti°  s.  £.e  dogme. 

Lorsque  Luther  inaugura  la  révolution  religieuse  par  ses  fameuses 
thèses  sur  les  indulgences,  les  partisans  du  passé  ne  virent  dans 
l'héroïque  insurrection  du  réformateur  allemand  qu'une  querelle 
de  moines,  et  de  graves  historiens,  même  de  libres  penseurs,  se 
sont  faits  l'écho  de  celle  calomnie  en  rapportant  le  principe  de  la 
réforme  à  une  jalousie  d'ordres  religieux.  Les  curieuses  investiga- 
tions de  la  science  allemande  ont  vengé  le  protestantisme  de  ces 
indignes  accusations.  Déjà  au  douzième  siècle,  les  hérétiques  atta- 
quèrent la  théorie  romaine  des  indulgences,  comme  s'ils  avaient 

(!)  La  Noble  Leçon,  dans  Raynouard,  Poésies  des  Troubadours,  T.  II,  p.  ~i, 
98,  89. 

(2)  Ullmann,  Reformaloren,  T.  I,  p.  US. 

(3)  Luther,  T.  XIV,  p.  220,  cd.  de  Walch. 
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voulu  avertir  l'Église  qu'elle  trouverait  sa  déchéance  morale  dans 
le  même  abus  qui  faisait  sa  puissance  matérielle.  L'Eglise  ne  profita 
pas  de  l'avertissement;  elle  s'abandonna  tout  entière  à  une  cupidité 
effrénée  :  Jésus-Christ  et  sa  passion,  les  saints  et  leurs  humbles 
vertus  devinrent  des  mines  d'or  dans  les  mains  d'un  clergé  insatia- 
ble. Mais  en  faisant  servir  les  choses  du  ciel  aux  intérêts  de  la 
terre,  Rome  chrétienne  ne  s'apercevait  pas  qu'elle  aboutissait  à  des 
monstruosités  dignes  de  Rome  païenne  ;  par  une  juste  punition, 
l'instrument  de  ses  richesses  devint  l'instrument  de  sa  perte.  Depuis 
la  fin  du  quatorzième  siècle  jusqu'au  seizième,  la  conscience  hu- 
maine proteste  sans  interruption  contre  le  dégradant  commerce 
que  l'Église  fait  du  salut  des  chrétiens.  C'est  le  long  grondement  du 
tonnerre  qui  précède  la  tempête. 

Le  hardi  Wiclef  ouvre  le  combat;  il  conteste  à  l'Église  le  droit 
de  remettre  les  péchés  :«  C'est  un  blasphème,  dit-il,  que  de  s'arro- 
ger un  pouvoir  qui  n'appartient  qu'à  Dieu.  Les  prêtres  annoncent 
seulement  aux  hommes  que,  s'ils  sont  réellement  contrits.  Dieu  les 
absoudra  »  (').  La  doctrine  des  indulgences  implique  la  possession 
du  fameux  trésor  de  mérites  dont  le  pape  prétendait  avoir  la  faculté 
de  disposer.  Wiclef  iVii  que  l'idée  même  de  ce  trésor  est  une  absur- 
dité :«  En  supposant  qu'il  y  ait  des  mérites  surérogatoires,  conçoit- 
on  qu'on  puisse  les  transporter  d'une  personne  à  une  autre,  comme 
on  transfère  une  créance?  »  (')  La  vente  des  indulgences  allume  la 
colère  du  réformateur  anglais  :  il  demande  pourquoi  le  riche  jouit 
d'une  faveur  spirituelle,  dont  le  pauvre  est  privé;  si  c'est  réellement 
une  chose  spirituelle,  on  ne  peut  pas  la  vendre  :  c'est  induire  les 
hommes  en  erreur,  c'est  commettre  un  infâme  brigandage  ('). 

Sur  le  terrain  des  indulgences  il  n'y  a  pas  de  divergence  entre 
les  précurseurs  :  les  timides  n'ont  pas  d'autres  sentiments  que  les 
audacieux.  Eus  s'indigne  d'autant  plus  qu'il  est  plus  chrétien. 
Son  opposition  contre  l'Église  éclata  à  l'occasion  d'une  bulle  d'in- 

(1)  Vaughan,The  life  aud  opinions  of  John  deWycliffe,  T.  II,  p.  284. — 
Wiclef,  Dialog.,  III,  7. 

(2)  Wiclef,  Dialog.,  IV,  32. 

(3)  Vmiglian,  d'après  uu  manuscrit  do  Wiclef  :  ou  prelates. 
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diligences  accordée  par  Jean  XXIII  pour  soutenir  la  guerre  contre 
le  roi  de  Naples.  Une  guerre  entreprise  par  le  vicaire  de  Dieu,  dans 
un  intérêt  temporel,  lui  paraissait  déjà  une  énormité;  c'était  une 
chose  plus  monstrueuse  encore  de  promettre  des  indulgences  à 
ceux  qui  tueraient  des  chrétiens,  ou  de  vendre  des  indulgences  à 
ceux  qui  contribueraient  aux  frais  de  la  croisade.  Eus  dit  comme 
Wiclef  que  Dieu  seul  peut  remettre  les  péchés  (').  C'est  le  cri  de  la 
conscience  chrétienne;  il  ne  restait  plus  qu'à  détruire,  l'Écriture  à 
la  main,  l'édifice  ruineux  de  l'avarice  romaine. 

Jean  de  Wesel  entre  dans  le  cœur  de  la  difliculté.  Il  ne  suffit  pas 
de  combattre  les  indulgences,  en  tant  qu'elles  accordent  une  rémis- 
sion de  péchés  j  c'est  attaquer  l'abus  plutôt  que  le  principe;  pour 
ruiner  le  pouvoir  de  l'Église  dans  son  fondement,  il  faut  lui  contes- 
ter le  pouvoir  de  compenser  les  peines,  à  l'aide  de  son  trésor  de  mé- 
rites. C'est  ce  que  fait  Wesel  :  «  L'homme,  dit-il,  n'a  pas  de  mérite 
aux  yeux  de  Dieu  ;  il  ne  doit  son  salut  qu'à  la  grâce;  dès  lors  il  est 
impossible  qu'il  y  ait  un  trésor  de  mérites.  Mais  supposons  qu'il  y 
en  ait  un  et  qu'il  puisse  y  avoir  une  compensation  de  peines  :  qui 
la  fera?  L'homme?  Il  ignore  quelle  est  la  peine  infligée  par  Dieu; 
comment  saurait-il  ce  qui  peut  la  compenser?  Les  indulgences  ne 
sont  en  définitive  qu'une  fraude  pieuse.  »  Cette  critique  des  indul- 
gences est  plus  radicale  que  celle  de  Luther  dans  ses  fameuses 
thèses.  Le  réformateur  du  seizième  siècle  blâmait  seulement  les 
abus:  le  précurseur  du  quinzième  attaque  le  droit  même  de  l'Église 
et  à  une  fausse  théorie  il  oppose  la  vraie  doctrine:  «  Dieu  est  juste, 
dit-il,  donc  celui  qui  pèche  doit  être  puni  ;  mais  Dieu  est  aussi  bon, 
sa  grâce  relève  le  pécheur  de  sa  chute.  Pour  cela  il  n'est  pas  besoin 
de  l'intermédiaire  de  l'Église  ;  tout  se  passe  entre  l'homme  et 
Dieu  »(^).  La  critique  de  Jean  de  Wesel  est  décisive  ;  ses  successeurs 
n'eurent  rien  à  y  ajouter;  celui  des  précurseurs  que  les  Allemands 
placentle  plus  haut,  Wesscl,  ne  fit  que  répéter  ce  que  le  premier 
avait  enseigné  ('). 

(■1)  /.  Hus,  Ouœstio  disputata  ab  co,  anno  1412  (Historia  et  Monumenta,  T.  I, 
p.  215). 

(2)  /.  deWesalia,  adversus  indulgentias  dispiitatio(lVaZc/i,  Monumenta  medii 
aevi,  vol.  II,  fasc.  I,  p.  Il  1-156).  —  Ullmann,à[G  Reformaloren,  T.  I,  p.  287-307. 

(3)  Ullmann,  die  Reformatoren,  T.  II,  p.  607-61  b. 
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Dira-t-on  encore  après  cela  que  la  querelle  des  indulgences  était 
une  querelle  de  moines?  Les  précurseurs  anglais,  bohèmes  et  alle- 
mands n'étaient  pas  des  moines;  ils  étaient  les  organes  de  la  cou- 
science  chrétienne,  révoltée  contre  une  Église  qui  faisait  métier  et 
marchandise  du  saint  des  fidèles.  En  voyant  la  religion  des  œuvres 
portée  jusqu'aux  derniers  excès,  en  la  voyant  aboutir  à  un  trafic 
honteux  et  à  la  destruction  de  tout  sentiment  religieux,  les  chré- 
tiens sincères  s'alarmèrent  de  l'abîme  dans  lequel  Rome  poussait  la 
chrétienté;  ils  firent  un  retour  sur  eux-mêmes,  et  le  néant  de  ces 
œuvres  dans  lesquelles  les  pécheurs  trompés  cherchaient  la  vie 
éternelle  leur  parut  aussi  manifeste  qu'effrayant.  Ils  comparèrent 
la  doctrine  catholique  avec  les  paroles  de  l'apôtre  des  Gentils  et  les 
enseignements  de  son  disciple,  saint  Augustin;  ce  fut  comme  la 
révélation  d'une  religion  nouvelle,  tellement  le  christianisme  de 
saint  Paul  différait  du  christianisme  de  Rome.  Ici  comme  en  toutes 
choses,  Wiclef  prit  l'initiative.  L'Église  dominait  les  esprits  avec 
la  théorie  et  la  pratique  des  œuvres,  et  elle  semblait  en  même 
temps  rendre  hommage  à  la  liberté  de  l'homme  :  pour  détruire 
l'autorité  de  l'Église  et  sauver  les  fidèles,  il  fallait  ramener  ceux-cj 
à  Dieu.  Les  précurseurs,  de  même  que  les  réformateurs,  nient  que 
l'homme  ait  un  mérite  quelconque;  il  n'a  pas  même  celui  de  la  foi, 
tout  est  grâce.  «  Si  l'homme  peut  mériter,  dit  Wiclef,  dans  son  rude 
langage,  et  si  les  actes  méritoires  peuvent  se  remplacer  par  des  in- 
dulgences, qu'en  résultera-t-il  ?  que  la  grâce  se  vend  et  s'achète 
comme  un  bœuf  ou  un  âne.  »  Cependant  la  doctrine  de  la  grâce 
gratuite,  prédestinée,  a  un  écueil,  c'est  qu'elle  conduit  à  anéantir 
la  liberté,  et  à  faire  Dieu  auteur  de  tous  les  crimes;  conception  digue 
d'un  athée,  dit  Bossuet  (').  L'accusation  est  méritée,  mais  quant  au 
principe  plus  que  quant  aux  conséquences  que  Bossuet  en  déduit; 
ÏÏVc/é-/" prolesta  contre  le  fatalisme  et  l'immoralité  qu'on  lui  impu- 
tait (=).  On  a  fait  les  mêmes  reproches  à  Calvin  ;  l'un  et  l'autre  se 
préoccupaient  très-peu  de  la  liberté  humaine  qui  ne  servait  en  fait 
qu'à  assujettir  les  fidèles  à  l'Église,  et  à  atîaiblir  sinon  à  rompre  le 
lien  qui  attache  l'homme  à  Dieu. 

(1)  Bossuet,  Histoire  des  Variations,  livre  XI  (T.  X,  p.  443-445). 

(2)  Wiclef,  Dialog.,  III,  S. 
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Les  Hussiles  répandirent  les  semences  de  la  doctrine  de  Wiclef 
en  Allemagne.  Le  bûcher  allumé  par  le  concile  de  Constance  em- 
pêcha Hus  de  formuler  le  dogme  auquel  Tauraient  conduit  ses 
instincts  protestants  :  il  mourut  ou  crut  mourir  catholique.  Ses 
disciples,  les  Taboriles,  plus  audacieux  que  leur  maître,  ne  recu- 
lèrent devant  aucune  conséquence  de  ses  principes:  leur  profession 
de  foi  de  1443  est  presque  une  confession  protestante  (^).  Luther 
avait  donc  raison  de  s'écrier  :  «  Nous  sommes  tons  Hussiles,  sans 
le  savoir;  saint  Paul  et  saint  Augustin  sont  Ilussites  »  (').  Des  pen- 
seurs solitaires  et  presque  inconnus  développèrent  les  germes  dépo- 
sés par  Wiclef  et  Hus  dans  la  conscience  humaine. 

Jean  (leGoch  s'attaque  au  docteur  le  plus  célèbre  du  catholicisme, 
à  saintThomas  et  à  son  école.  La  théologie  scolastique  s'était  insen- 
siblement écartée  de  la  croyance  sévère  de  saint  Paul  et  de  saint 
Augustin,  pour  se  rapprocher  du  pélagianisme.  Les  Thomistes 
admettaient  à  la  vérité  que  la  grâce  est  nécessaire  pour  le  salut, 
mais  ils  n'attribuaient  pas  le  salut  à  la  grâce  seule;  ils  prétendaient 
que  la  volonté  de  l'homme  y  concourt.  Jean  de  Goch  oppose  à  saint 
Thomas  Taulorilé  plus  haute  de  l'apôtre  des  Gentils  qui  enseigne 
que  Dieu  nous  justifie  gratuitement  par  sa  grâce.  Une  autre  erreur 
des  scolasti(iues,  (WlJcan  de  Goch,  est  de  croire  que  la  justice 
divine  doive  une  récompense  au  mérite  de  l'homme;  le  docteur 
allemand  répond  avec  saint  Paul  :  «  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
mérite  sans  la  grâce,  et  c'est  elle  qui  nous  inspire  le  pouvoir  et  le 
vouloir.  Cessons  donc  de  nous  fier  à  nos  œuvres  et  n'ayons  de  con- 
fiance que  dans  les  mérites  de  Jésus-Christ  »('). 

Jean  de  Goch  ruine  le  semi-pélagianisme  des  théologiens  scolas- 
liques;  il  réfute  saint  Thomas,  l'Ange  de  l'École,  par  saint  Paul,  le 
plus  grand  des  apôtres.  A  sa  suite,  Wessel  construit  tout  l'édifice 

(1)  Ils  admettent  FÉcriture  Sainte  comme  seule  autorité;  ils  professent  la 
justification  par  la  foi;  ils  rejettent  la  transsubstantiation,  le  purgatoire,  le  culte 
des  saints,  la  primatie  de  Rome  {Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  II,  4,  ^  15-, 
note  t). 

(2)  Luther,  Lettre  à  Spalatin,  février -1S20  (n"  208  de  la  collection  de  DeWette). 

(3)  J.  de  Goch,  De  libcrtate  christiana,  lib.  III,  c.  1-4.  —  Ullmann,  die  Refor- 
matoren,T.l,  p.  82-88,  110-117. 


LE    DOGME.  127 

de  la  doctrine  protestante  :  «  L'homme,  dit-il,  ne  peut  pas  faire  son 
salut  par  l'accomplissement  de  la  loi.  Ceux  qui  croient  être  justifiés 
par  leurs  œuvres,  ne  savent  pas  ce  que  c'est  d'être  juste.  Pour  être 
juste,  il  faut  aimer  Dieu  par-dessus  tout,  il  faut  aimer  son  prochain 
comme  soi-même  :  où  est  l'homme  qui  oserait  atTirmer  qu'il  remplit 
ce  précepte  de  la  loi?  La  loi  exige  la  perfection,  mais  elle  ne  peut 
pas  la  donner  à  l'homme.  Voilà  pourquoi  Jésus-Christ  nous  a  déli- 
vrés d'un  joug  qui  é(ait  trop  lonrd  même  pour  les  prophètes  et  les 
apôtres;  il  n'exige  plus  une  perfection  impossible,  il  ne  demande 
que  la  foi  dans  le  Verbe  qui  s'est  fait  chair;  par  la  foi  nous  nous 
unissons  au  Verbe,  nous  participons  à  ses  mérites  inflnis.  La  foi 
n'est  pas  seulement  la  croyance  dans  la  divinité  du  Christ,  c'est  le 
sentiment  profond  de  notre  impuissance,  c'est  la  conviction  que  Dieu 
seul  peut  nous  sauver,  c'est  l'abandon  complet  de  notre  volonté  à  la 
volonté  divine.  Est-ce  à  dire  que  cette  foi  soit  inerte?  qu'elle  soit 
sans  charité?  La  foi  vivifie,  elle  devient  le  principe  d'une  vie  nou- 
velle ;  en  nous  unissant  à  Dieu,  elle  nous  sanctifie,  et  comment  la 
sainteté  existerait-elle  sans  charité?  >.  TFesse/ concilie  saint  Paul, 
l'apôtre  de  la  foi,  et  saint  Jacques,  l'apôtre  des  œuvres;  il  les  con- 
cilie par  saint  Jean,  l'apôtre  de  la  charité  ('). 

Ces  travaux  d'hommes  dont  le  nom  est  ignoré  hors  de  leur  pairie 
ont  une  plus  grande  importance  à  nos  yeux  que  les  écrits  de  Luther 
et  de  Calvin.  On  pourrait  croire  que  les  grands  génies  ne  sont  pas 
l'expression  des  idées  de  leur  époque;  mais  quand  des  esprits  ordi- 
naires s'accordent  avec  ceux  que  le  genre  humain  salue  comme  ses 
guides,  il  faut  bien  admettre  que  la  doctrine  qu'ils  enseignent  ré- 
pond aux  besoins  de  la  société.  Les  réformateurs  ne  sont  donc  pas 
deux  ou  trois  hommes  qui  entraînent  les  peuples;  la  conscience 
chrétienne  est  préparée  à  recevoir  la  nouvelle  croyance.  Il  s'agis- 
sait de  remplacer  une  religion  extérieure  par  une  religion  inté- 
rieure. Les  théologiens  arrivèrent  à  cette  transformation  par  le 
dogme  de  la  grâce.  Mais  comment  les  masses  y  furent-elles  initiées? 
Ce  n'est  pas  par  la  théologie  que  Jésus-Christ  gagna  des  disciples; 

(I)  Wessel.,  De  magnifudine  passionis,  c.  46,  47,  70,  45,  78.  -  Ullmann.  die 
Reformatoren,  T.  II,  p.  511-530. 
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ce  n'est  pas  davanlaGC  par  des  discussions  sur  la  grâce  que  Luther 
souleva  la  chrétienté:  c'est  en  faisant  appel  à  la  religion  intérieure. 
Ce  sentiment  se  développa  inslinclivemcnt  dès  le  quatorzième  et  le 
quinzième  siècle,  par  réaction  contre  le  catholicisme  romain.  Les 
associations,  connues  sous  le  nom  de  Frères  de  la  vie  commune, 
jouèrent  nn  grand  rôle  dans  ce  mouvement.  Ils  agissaient,  sur  les 
esprits  par  la  prédication  et  par  l'enseignement,  ces  deux  puissants 
leviers  de  la  propagande  religieuse.  Leur  action  s'étendait  au  loin 
par  leurs  ouvrages;  écrits,  comme  ceux  de  Luther,  dans  la  langue 
du  peuple,  ils  remuaient  les  âmes,  en  même  temps  que  la  viesevere 
et  la  charité  ardente  des  Frères  édifiaient  les  fidèles  (')• 

Les  Frères  de  la  vie  com7mme  ne  procèdent  pas  de  saint  Paul; 
ils  procèdent  d'une  tendance  qui  a  de  profondes  racines  dans  le 
génie  allemand,  du  mysticisme.  Mais  les  sentiments  des  Frères 
n'étaient  plus  ceux  des  libres  penseurs  du  moyen-âge,  ni  les  rêve- 
ries panthéistiques  de  3Iaitre  Eccard;  le  mysticisme  passa  de  la 
spéculation  dans  la  pratique  avec  Jean  Ruysbroeck,  et  chez  les 
Frères  de  la  vie  commune  il  se  transforma  en  un  ascétisme  mêlé  de 
charité.  Arrivé  à  ce  point,  il  prépara  les  esprits  à  la  réforme  et  il 
inspira  les  réformateurs.  Dans  le  catholicisme  du  moyen-age  do- 
mine l'idée  de  l'Église,  de  la  loi  extérieure;  la  religion  prend  des 
formes  juridiques,  et  avec  la  religion  devenue  loi,  Rome  chrétienne 
ré"it  le  monde,  comme  Rome  païenne  l'avait  gouverne  avec  le 
droit.  Les  âmes  religieuses  et  douées  de  quelquélan,  étouffaient 
dans  ces  sèches  formules  ;  de  là  une  réaction  contre  la  doctrine 
officielle.  Chez  les  mystiques  la  réaction  dépassa  souvent  les  bor- 
nes du  christianisme;  les  réformateurs  lui  imposèrent  une  limite 
infranchissable  par  leur  attachement  à  lÉcriturc  Sainte.  En  s  in- 
surgeant contre  la  scolasliquc,  les  mystiques  s'attaquaient  par  cela 
même  à  la  hiérarchie  dont  les  docteurs  étaient  le  plus  ferme  appui; 
à  la  formule  du  moyen-âge  :  là  où  est  l'Église,  là  esl  Jesns-CImst, 
ils  opposèrent  la  formule  protestante  :  là  où  est  Jcsus-Clinst,  la  est 
rÊglise.  L'opposition  touchait  au  fond  même  de  la  doctrine.  Par 

(D  Voyez  sur  les  Frères  de  la  ne  commune,  rexccllenl  ouvrage  d'Ullmann 
Rcformatoren,  T.  II,  p.  9,  S5. 
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son  essence,  le  mysticisme  est  une  religion  intérieure;  il  ne  pouvait 
pas  avoir  pour  les  œuvres  la  considération  que  TÉglise  y  attachait. 
Enfln  il  y  avait  dans  les  allures  des  mystiques  un  esprit  de  liberté, 
qui  s'accordait  mal  avec  l'unité  de  fer  que  Rome  impose  aux 
fidèles.  Il  y  avait  surtout  une  race,  profondément  individuelle,  qui 
supportait  avec  peine  le  joug  de  l'étranger  :  les  mystiques  alle- 
mands prêchèrent  dans  la  langue  de  leur  patrie,  ils  prièrent  dans 
la  langue  du  peuple,  ils  écrivirent  dans  la  langue  de  tous('). 

Voilà  comment  les  mystiques  furent  des  précurseurs  de  la  ré- 
forme, bien  que  tous  soient  restés  dans  le  sein  de  l'Eglise.  Le  pieux 
Ruysbroeck  serait  étonné  de  voir  son  nom  associé  à  celui  de  Luther; 
cependant  ils  ont  cela  de  commun,  que  l'un  et  l'autre  considèrent 
la  religion  comme  un  sentiment  intérieur.  Tout  en  pratiquant  les 
œuvres,  le  solitaire  flamand  ne  s'en  exagérait  pas  l'importance;  il 
en  aperçut  au  contraire  le  danger:  «C'est  prendre  l'écorce  pour 
l'essence,  dit-il,  c'est  négliger  la  vérité  pour  la  forme;  il  faut  rame- 
ner l'homme  à  la  vie  intérieure  pour  le  rapprocher  de  Dieu  »(-). 
Il  n'y  a  pas  jusqu'à  l'auteur  de  Vlmitation,  ce  livre  favori  du 
moyen-àge,  qui  n'ait  des  accents  auxquels  les  protestants  applau- 
dissent. Chez  lui  toute  la  religion  est  intérieure;  les  œuvres  n'ont 
d'importance  que  pour  autant  qu'elles  soient  sanctifiées  par  la  cha- 
rité. Il  fait  même,  comme  Luther,  appel  à  la  liberté  intérieure  qu'il 
appelle  le  plus  grand  bien  de  la  vie  spirituelle  (^).  La  liaison  des 
mystiques  avec  la  réforme  n'est  donc  pas  un  paradoxe.  En  veut-on 
la  preuve?  Un  des  précurseurs  les  plus  fermes  du  protestantisme, 
Wesscl,  est  sorti  de  l'école  des  Frères  de  la  vie  commune.  Aussi 
Luther  n'a-t-il  pas  hésité  à  reconnaître  ses  sentiments  dans  ceux 
des  Frères;  il  y  a  même  un  lien  direct  entre  les  mystiques  et  le 
grand  réformateur  par  Staupitz,  son  maitre  et  son  ami. 

Ainsi  la  réforme  était  préparée  dans  son  élément  religieux.  A 

(1)  Ullmann,  Reformatoren,  T.  II,  p.  279-283. 

(2)  Ibid.,  p.  56. 

(3)  Thomas  a  Kempis,  Vita  Gerh.,  XYIII,  3  :  »  Libertas  spiritus  principale 
bonum  in  vita  spirituali.  »  —  De  bnitatione  Christ i,  III,  28,  1  :  «  Fili,  ad  istud 
diligenter  attendere  debes,  ut  omni  loco  et  actione  sis  intimus  liber,  et  lui  ipsius 
potens,  et  sint  omnia  sub  te,  et  tu  non  sub  eis.  » 
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vrai  dire,  Lutlicr  n'innova  pas,  il  modéra  plutôt  rardeur  des  révo- 
lutionnaires; il  tenait  au  i)assé  autant  ([u'à  l'avenir,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  réussit.  Il  en  lut  de  même  sur  le  terrain  politique.  Là 
encore,  il  se  fit  un  travail  séculaire  qui  amena  l'émancipation  de  la 
société  laï(|iio  cl  1  "alIVanchisseinent  de  l'État.  Cette  face  de  la  ré- 
forme a  daiilaiil  plus  d'importance  que  les  questions  soulevées  par 
la  révolution  religieuse  du  seizième  siècle  sont  de  nouveau  agitées 
au  dix-nouvièmc.  l^ous  allons  suivre  la  marche  de  riiumanité  pen- 
dant le  moyen-àge;  quand  l'histoire  prouve  que  la  tendance  irrésis- 
tible des  faits  est  d'alîranchir  la  société  la'ique  et  l'État  du  joug  de 
l'Église,  qui  pourrait  encore  tenter  de  restaurer  l'édifice  du  passé? 
La  tentative  serait  inutile  tout  ensemble  et  criminelle,  car  elle  irait 
à  rencontre  des  desseins  de  Dieu  don»  l'histoire  est  l'éclatante  ma- 
nifestation. 


'^J'vrKPj\j\r\j^ 
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LA     RÉFORME     SOCIALE 


CHAPITRE   L 


CONCEPTION     m:     LA     VIE 


^  L  Le  spiritualisme  catholiijue  et  la  conception  de  la  rie 

La  religion,  bien  qu'elle  soit  surtout  un  rapport  de  Ihomme  avec 
Dieu,  conduit  aussi  à  une  conception  de  la  destinée  de  riiomnie 
dans  ce  monde.  Que  l'on  compare  les  Grecs  assistant  à  la  vie 
comme  à  un  banquet,  la  télé  couronnée  de  Heurs,  avec  les  chré- 
tiens, qui  méprisent  les  joies  de  la  terre  et  les  redoutent  comme  une 
tentation  de  l'esprit  du  mal,  celte  comparaison  donnera  une  notion 
plus  juste  de  l'hellénisme  et  du  christianisme  que  les  dogmes  des 
deux  religions.  Le  christianisme  voit  dans  la  vie  d'ici-bas  un  court 
passage,  une  épreuve  ou  une  expiation;  notre  patrie  véritable  est 
la  Jérusalem  céleste;  c'est  vers  elle  que  doivent  tendre  toutes  nos 
pensées,  toutes  nos  actions,  et  pour  y  arriver,  il  faut  mépriser  les 
séductions  du  monde,  se  mépriser  soi-même,  fuir  la  société  |)our 
vivre  dans  la  solitude  avec  Dieu.  Cet  ordre  d'idées  ahoulit  logique- 
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ment  au  monachismc  ;  aussi  le  nionachisme  a-t-il  été  Tidéal  de  la 
perfecllon  évangéliquc  pendant  l'époque  où  les  sentiments  chrétiens 
dominaient  les  esprits. 

Le  christianisme  fait  de  la  vie  une  préoccupation  constante  de  la 
mort,  des  tourments  de  l'enfer  et  des  joies  du  paradis.  Mais  cet 
autre  monde,  tel  que  les  chrétiens  le  conçoivent,  est  un  monde 
imaginaire.  L'autre  monde  ne  diffère  pas  essentiellement  du  monde 
où  nous  vivons;  les  deux  mondes  n'en  font  qu'un.  La  mort  n'est  pas 
un  ahime,  qui  sépare  pour  l'éternité  le  paradis  de  l'enfer;  elle  n'est 
que  le  passage  d'une  existence  à  une  autre  existence.  Or,  si  la  vie 
actuelle  n'est  qu'une  phase  de  la  vie  infinie,  elle  n'est  pas  moins 
sainte  que  la  vie  future;  la  religion,  loin  de  la  maudire  et  de  la 
tuer,  doit  l'accepter  et  la  sanctifier.  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  mo- 
nachismc ne  peut  plus  être  l'idéal  de  la  vie,  car  il  repose  sur  une 
fausse  conception  de  la  destinée  humaine.  C'est  parce  que  l'idéal 
chrétien  est  faux,  qu'il  n'est  pas  parvenu  à  s'assimiler  la  société;  le 
christianisme  n'a  même  jamais  essayé  d'imposer  son  idéal  à  l'hu- 
manité; il  en  a  senti  l'impossibilité,  et  s'est  contenté  de  pratiquer 
la  perfection  évangéliquc  dans  des  communautés  composées  de 
quelques  élus.  De  là  le  dualisme  entre  la  vie  laïque,  qui  est  plus  ou 
moins  réprouvée,  et  la  vie  religieuse,  qui  doit  réaliser  l'existence  des 
anges  sur  celle  terre. 

11  résulte  du  dualisme  chrétien  une  opposition  nécessaire  entre 
les  clercs  qui  seuls  participent  à  la  vie  véritable,  et  les  laïques  qui 
reslenl  en  quelque  sorte  en  dehors  de  la  vie.  Telle  est  la  raison 
profonde  de  l'hostilité  qui  a  toujours  existé  dans  le  sein  de  la  chré- 
tienté contre  le  monachismc;  une  protestation  non  interrompue 
l'accompagne  depuis  les  premiers  siècles  jusqu'au  jour  où  l'huma- 
nité a  rejeté  avec  mépris  ce  que  les  plus  grands  penseurs  du  chris- 
tianisme avaient  célébré  comme  un  type  de  perfeclion.  La  lutte 
contre  le  monachismc  est  au  fond  une  lutte  contre  le  christianisme 
historique,  car  la  vie  monastique  est  l'expression  de  la  perfection 
cvangérniue,  c'est-à-dire  la  réalisation  d'une  idée  dans  laquelle  se 
concentre  la  religion  du  Christ.  Si  la  vie  monastique  est  fausse,  les 
conseils  de  perfection  donnés  par  Jésus-Christ  à  ses  disciples  sont 
également  faux;  d'où  suit  que  la  doctrine  chrétienne  est  fausse  dans 
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SOU  essence.  Le  mouvement  qui  se  produit  au  moyen-âge  contre  le 
monachisme  est  donc  un  mouvement  anlichrétien,  c'est  un  premier 
pas  hors  du  christianisme  traditionnel.  Peu  importe  que  ceux  qui 
attaquaient  les  ordres  religieux  n'eussent  pas  conscience  du  hut 
vers  lequel  ils  marchaient,  ils  n'en  marchaient  pas  moins  vers  ce 
but.  Beaucoup  croyaient  que  la  vie  monastique  était  un  abus  qui 
pouvait  disparaître,  sans  que  le  christianisme  en  fût  altéré;  ils 
voyaient  au  contraire  dans  rabolilion  des  monastères  un  retour  à 
rE\angile.  Les  réformateurs  furent  de  cet  avis  :  c'est  une  des  plus 
grandes  inconséquences  que  l'on  soit  en  droit  de  leur  reprocher. 
Dans  leur  imprévoyance,  les  protestants  crurent  qu'ils  rendraient 
au  christianisme  sa  pureté  primitive  ,  en  mettant  fin  à  la  vie  ano- 
male et  par  suite  corrompue  des  moines  ;  mais  ici  Ion  voit  à  l'évi- 
dence que  le  prétendu  retour  au  christianisme  évangélique  était 
réellement  un  pas  hors  du  christianisme.  Le  mouvement  commencé 
par  la  réforme  conduit  en  effet  à  considérer  le  monde  actuel  comme 
un  avec  l'autre  monde;  s'il  n'y  a  plus  de  dualisme  dans  la  vie  ter- 
restre, il  n'y  en  a  pas  davantage  dans  la  vie  future;  donc  le  chris- 
tianisme cesse  d'être  une  religion  de  l'autre  monde,  c'est-à-dire  qu'il 
cesse  d'être  ce  qu'il  était  dans  son  principe;  il  doit  se  transformer 
ou  faire  place  à  une  religion  nouvelle. 

Les  protestants  comme  les  catholiques  ont  beau  résister  à  cette 
dernière  conséquence  d'un  mouvement  séculaire,  la  marche  provi- 
dentielle de  l'humanité  les  emporte  malgré  eux.  Ils  croient  posséder 
une  doctrine  immuable  qui  domine  le  temps  et  brave  les  révolu- 
tions qu'il  amène;  mais  limmutabilité  est  contraire  aux  lois  que 
Dieu  a  données  à  la  vie.  La  religion  est  l'expression  des  besoins  et 
des  idées  des  hommes;  comment  resterait-elle  la  même,  quand  les 
besoins  changent  et  que  les  idées  se  modifient?  La  religion  doit 
progresser  comme  toute  manifestation  de  la  vie.  Ce  qui  fait  illu- 
sion aux  catholiques,  c'est  que  leur  dogme  reste  le  même  :  il  est 
aujourd'hui,  disent-ils,  ce  qu'il  était  il  y  a  deux  mille  ans;  aujour- 
dhui  comme  du  temps  de  Jésus-Christ,  ses  disciples  se  prosternent 
devant  le  Dieu  un  et  triple  qu'il  leur  a  révélé.  INous  répondons  que 
l'immutabilité  du  dogme  est  plus  apparente  que  réelle.  Il  est  vrai 
qu'il  y  a  des  croyances,  telle  que  celle  de  la  Trinité,  qui,  une  fois 
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lorinulées,  resleul  mvariaLles;  mais  ce  sont  précisément  celles  qui 
n'ont  aucune  influence  directe  sur  la  vie,  qui  sont  à  peine  entrées 
dans  la  conscience  générale  ;  dès  que  le  dogme  touche  à  la  vie,  il  se 
modifie  comme  tout  ce  qui  a  vie.  Uien  ne  le  prouve  mieux  que  les 
efforts  des  théologiens  pour  maintenir  leurs  vieilles  formules;  ils 
sont  ohligés  à  chaque  instant  de  leur  donner  un  nouveau  sens  ;  de 
là  ces  accommodements  avec  les  sentiments  généraux  qui  font  que 
le  terrible  dogme  du  péché  originel  s'est  adouci  au  point  que  saint 
Augustin  aurait  de  la  peine  à  le  reconnaître.  Quand  il  sagit  de  la 
vie  même,  de  la  destinée  de  l'homme,  la  prétention  à  l'immutabi- 
lité se  dément  encore  davantage.  L'esprit  de  la  société  se  modifie 
incessamment;  la  vie  changeant,  la  conception  de  la  vie  doit  néces- 
sairement changer.  Cependant  la  conception  de  la  destinée  hu- 
maine est  l'expression  d'une  croyance  religieuse;  quand  elle  se 
modilie,  on  peut  être  sûr  que  la  croyance  se  modifie  également.  Le 
christianisme  ne  peut  échapper  à  une  loi  qui  est  universelle,  qui 
est  divine,  puisqu'elle  émane  de  Dieu. 

Les  catholiques  ont  conservé  les  monastères,  mais  l'idée  qui 
animait  le  monachisme  a  fait  place,  même  au  sein  du  catholicisme, 
à  une  conception  de  la  vie  qui  est  en  tout  l'opposé  de  l'idéal  chré- 
tien. Quel  est  le  sentiment  qui  inspire  le  christianisme  primitif? 
C'est  le  mépris  du  monde,  c'est  le  désir  ardent  de  la  mort  qui  doit 
conduire  à  la  véritable  vie  :  de  là  l'exaltation  de  la  virginité,  de  là 
le  dédain  des  biens  matériels  et  la  réprobation  de  la  propriété. 
Telles  furent  les  croyances  qui  poussèrent  des  milliers  de  lldèles 
dans  les  déserts  et  dans  les  couvents.  Où  est  aujourd'hui  le  mépris 
du  monde  et  des  richesses  au  sein  de  la  société  catholique,  chez 
ceux-là  mêmes  qui  s'appellent  les  élus  de  Dieu?  Qu'est  devenue 
l'horreur  de  la  propriété?  Disons  avec  Grégoire  le  Grand  que  ceux 
qui  cherchent  avec  laut  d'âpreté  à  accroître  leurs  richesses  doiveut 
avoir  peu  de  souci  des  joies  de  l'autre  monde  (').  11  faut  donc  con- 
venir que  le  catholicisme,  tout  en  maintenant  ses  monastères 
comme  des  momies,  legs  d'un  passé  glorieux,  a  rejeté  le  spiritua- 


(I)  Gregor.,  Moralia  in  Job  {Op..  T.  H,  p.  103)  ;  "  Qui  hic  mulliplicandis  divi- 
tiis  inhiaut,  quœ  allerius  vitiE  gaudiasperant  ?  » 
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lisnie  excessif  qui  leur  donna  naissance.  Or,  en  répudiant  la  con- 
ception de  la  vie  qui  découle  des  conseils  évangéliques,  il  a  répudié 
implicitement  le  christianisme  primitif.  La  religion  a  virtuellement 
cessé  d'être  une  religion  de  Tautre  monde;  donc  le  christianisme  a 
cessé  d'être  ce  qu'il  était.  De  là  l'embarras  de  ses  défenseurs,  les 
contradictions  dans  lesquelles  ils  se  trouvent  engagés,  les  conces- 
sions qu'ils  sont  obligés  de  faire  pour  concilier  ce  qui  est  inconci- 
liable, un  dogme  qui  méprise,  qui  détruit  la  vie  et  la  tendance  na- 
turelle de  l'humanité  qui  accepte  la  vie  et  s'y  attache. 

Ces  transactions  sont  insuflisantes;  il  ne  faut  pas  à  l'humanité 
un  dogme  qui  contrarie  ses  tendances  et  qui  est  incompatible  avec 
ses  besoins,  il  lui  faut  un  dogme  qui  sanctifie  la  vie  telle  que  Dieu 
l'a  faite.  La  religion  de  l'autre  monde  doit  faire  place  à  la  religion 
de  la  vie  une,  progressive,  infinie.  C'est  l'œuvre  de  l'avenir;  il  ne 
fera  que  consacrer  le  mouvement  qui  dès  maintenant  se  produit 
avec  une  force  irrésistible.  Le  spiritualisme  chrétien  et  le  dualisme 
des  clercs  et  des  laïques  ont  donné  naissance  à  l'Église  considérée 
comme  pouvoir  spirituel,  pouvoir  qui  domine  l'État  comme  l'âme 
domine  le  corps.  Mais  si  le  dualisme  de  la  vie  religieuse  et  de  la  vie 
laïque  est  faux,  le  fondement  sur  lequel  repose  le  prétendu  pouvoir 
de  l'Église  s'écroule.  La  vie  laïque  est  aussi  sainte  que  la  vie  des 
clercs;  donc  la  société  laïque  n'est  pas  subordonnée  à  l'Église;  elle 
a  sa  légitimité  en  elle-même;  ce  qui  justifie  l'émancipation  de  l'État, 
et  entraine  sa  sécularisation  complète.  En  vain  l'Église  réclame  sa 
suprématie  spirituelle;  voilà  des  siècles  que  cette  suprématie  s'en 
\a,  pièce  par  pièce.  La  marche  de  l'humanité,  telle  qu'elle  se  mani- 
feste par  l'histoire,  nous  révèle  les  desseins  de  Dieu. 
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§  II.  Le  Monacliisme. 

I%o   1.    ■,'ldéul. 

I.  Qu'est-ce  que  le  Monachisme? 

La  question  que  nous  posons  paraîtra  singulière  à  plus  d'un  lec- 
teur. Le  monachisme  a  une  existence  séculaire;  nous  en  voyous 
encore  des  débris  sous  nos  yeux,  les  partisans  du  passé  espèrent 
qu'il  renaîtra  dans  son  antique  splendeur;  et  nous  demandons  au 
milieu  du  dix-neuvième  siècle  ce  que  c'est  que  le  monachisme? 
Cependant  la  question  est  sérieuse,  et  elle  reçoit  des  solutions 
diverses.  Cela  seul  ne  serait-il  pas  une  preuve  qu'il  s'agit  d'une 
institution  morte  qui  appartient  à  l'histoire?  Est-ce  que  dans  le 
siècle  de  saint  Bernard  et  de  saint  François  l'on  aurait  demandé  ce 
que  c'est  que  la  vie  monastique?  C'est  comme  si  l'on  s'était  enquis 
au  douzième  siècle  de  ce  que  c'était  que  la  féodalité.  Le  monachisme 
est  devenu  étranger  à  nos  mœurs  et  à  nos  idées;  voilà  pourquoi 
nous  ne  le  comprenons  plus;  nous  lui  cherchons  des  raisons  d'être 
qui  soient  en  rapport  avec  notre  état  social,  sans  songer  que  par 
cela  même  elles  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  le  temps  où  fleurirent 
les  monastères. 

La  réforme  fut  une  vive  réaction  contre  le  monachisme,  tout  en 
prétendant  revenir  à  la  doctrine  primitive  du  christianisme;  elle 
dut  donc  voir  dans  les  ordres  monastiques  une  altération  de  la 
vérité  chrétienne.  Comme  les  moines  se  proposaient  de  réaliser 
l'idéal  de  la  conception  catholique,  les  protestants  leur  imputèrent 
tout  ce  qui  les  choquait  dans  le  catholicisme.  Le  dogme  de  la  grâce 
avait  fait  place  à  la  pratique  des  œuvres;  les  innombrables  monas- 
tères qui  couvraient  l'Europe  étaient  autant  de  lieux  où  des  milliers 
de  chrétiens  passaient  leur  vie  dans  les  mortifications  de  la  chair. 
|;  Or,  la  réforme  condamnait  la  doctrine  des  œuvres  comme  entachée 

de  pélagianisme.  De  là  les  protestants  furent  conduits  à  chercher 
le  fondement  religieux  du  monachisme  dans  des  tendances  péla- 
giennes.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  ranger  à  cette  appréciation.  Le 
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monachisme  était  dans  tout  son  éclat  avant  que  Pelage  eût  exalté 
la  liberté  au  point  de  compromettre  la  grâce  :  les  moines  de  la 
Thébaide  n'étaient  pas  des  pélagiens.  Au  dix-septième  siècle,  le 
principe  de  la  liberté  humaine,  si  odieuse  aux  réformés,  prit  défini- 
tivement place  dans  la  conscience  générale;  elle  trouva  d'ardents 
adversaires  parmi  les  rares  partisans  de  saint  Augustin.  Vit-on  alors 
les  sectateurs  de  la  grâce  déserter  les  couvents  et  ceux  qui  croyaient 
au  mérite  des  œuvres  fuir  le  monde?  On  vit  tout  le  contraire. 
Les  Jansénistes,  les  hommes  de  Port-Royal,  si  passionnés  pour 
la  grâce,  se  retirèrent  dans  les  solitudes  ;  sous  leur  inspiration  il  y 
eut  une  renaissance  de  la  vie  religieuse,  comparable  pour  l'ardeur 
et  la  sainteté  aux  beaux  temps  de  saint  Benoit  et  de  saint  Bernard. 
Si  les  protestants  n'imitèrent  pas  les  solitaires  de  Port  Royal,  c'est 
une  inconséquence  de  plus  à  ajouter  à  celles  que  l'on  est  en  droit 
de  leur  reprocher.  En  effet,  la  vie  monastique  a  ses  racines,  non 
dans  les  erreurs  de  Pelage,  mais  dans  les  profondeurs  du  spiritua- 
lisme chrétien.  Ceci  n'est  pas  une  hypothèse;  nous  allons  laisser  la 
parole  à  ceux  qui  ont  pratiqué  la  vie  monastique  au  moyen-âge  : 
les  saint  Damien,  les  saint  Anselme,  les  saint  Bernard,  les  saint 
François,  ces  héros  de  la  vie  religieuse,  nous  diront  quels  étaient 
les  sentiments  qui  les  inspiraient. 

Le  spiritualisme  chrétien  découle  de  l'idée  que  la  théologie  se 
fait  de  la  vie  et  du  monde.  Elle  enseigne  que  le  diable  est  le  prince 
du  monde;  or,  tout  homme  promet  dans  le  sacrement  du  baptême 
de  renoncer  au  diable,  par  cela  même  il  renonce  au  monde  :  car, 
dit  un  moine  du  douzième  siècle,  que  sont  les  oeuvres  du  monde  et 
ses  pompes,  sinon  les  œuvres  et  les  pompes  du  diable (')?  Le  mépris 
du  monde  n'est  donc  pas  une  loi  particulière  au  monachisme  :«  Les 
laïques,  dit  Gerhoh,  aussi  bien  que  les  clercs  y  sont  tenus,  par  la 
raison  que  le  monde  entier  est  le  domaine  de  Satan  (-).  »Si  le  monde 
est  l'empire  du  mal,  il  s'en  suit  que  tout  chrétien  doit  fuir  le  monde. 


(1  )  Johannis,  Cartusiae  Portuarum,  Epist.  (Xlle  siècle.  Bibliotheca  Maxima  Pa- 
trum,T.  XXIV,  p.  1508). 

(2)  Gerhoh,  De  œdificio  Dei,  c.  45  (XII«  siècle),  dans  Pez,  Thésaurus  auec- 
dolorum,  T.  II,  P.  2,  p.  390. 
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C'est  saint  Jioiiaveulurc{^)  qui  tire  cette  conséquence,  et  elle  est 
irréfragable.  Comment  écliapi)cr  au  démon,  (juand  on  reste  au  mi- 
lieu de  ses  tentations?  C'est  comme  si  pour  sauver  sa  vie, l'on  allait 
de  gaité  de  cœur  braver  les  orages  et  les  tempêtes.  II  faut  chercbcr 
un  abri  contre  l'ouragan.  Le  monastère  est  ce  refuge  :  «  Heureux, 
s'écrie  saint  Damien  ('),  heureux  les  élus  que  Dieu  sauve  parmi  le 
grand  nombre  de  ceux  qui  i)érissent;en  les  recevant  dans  son  arche 
sainte,  Jésus-Christ  arrache  les  moines  au  monde,  comme  le  pasteur 
arrache  quelques  agneaux  de  la  gueule  d'une  béte  féroce.  » 

V^oilà  la  théorie  du  monachisme  :  c'est  la  doctrine  des  plus 
grands  penseurs,  des  plus  belles  âmes  qui  aient  brillé  dans  la  nuit 
du  moyen-âge.  Écoulons  d'abord  saint  Anselme.  Il  avoue  quà  la 
rigueur  le  salut  est  possible  dans  le  monde;  mais  qui  a  le  plus  de 
chances  de  se  sauver,  ceux  qui  prennent  à  tâche  d'aimer  Dieu 
seul,  ou  ceux  qui  veulent  unir  l'amour  de  Dieu  et  l'amour  du 
siècle?  Vainement  dit-on  que  la  vie  monastique  a  aussi  ses  écueils: 
parce  qu'il  y  a  danger  partout,  faut-il  choisir  la  voie  la  plus  dan- 
gereuse (^)? Quelle  différence  entre  le  monde  et  le  monastère!  C'est 
la  différence  entre  l'empire  du  démon  et  le  royaume  céleste. 
Anselme  écrit  à  un  moine  que  Dieu,  en  lui  inspirant  le  goût  de  la 
vie  monastique,  l'a  conduit  dans  le  chemin  du  paradis,  pour  mieux 
dire  dans  le  paradis  lui-même  ('').  Le  saint  abbé  sollicite,  il  supplie 
les  personnes  qu'il  aime  de  quitter  le  monde  pour  le  cloître.  A 
l'époque  où  il  vivait,  une  noble  ardeur  emportait  des  milliers  de 
fidèles  sur  les  champs  de  bataille  de  la  Terre  Sainte.  C'était  une 
ambition  consacrée  par  la  voix  de  Dieu  :  les  croisés  nallaient-ils 
pas  délivrer  le  tombeau  du  Christ?  n'obéissaient-ils  pas  à  l'appel 
de  son  vicaire?  la  guerre  sacrée  n'élait-elle  pas  un  moyen  d'obte- 
nir la  rémission  de  ses  péchés?  Cependant  saint  Anselme  emploie 
toute  son  éloquence  pour  détourner  de  la  croisade  un  ami  qui  lui 
est  cher;  il  le  prie,  il  le  conjure,  il  lui  commande  de  renoncer  à  la 


(0  s.  Bonaventiim,  Sermo  de  Sanclis  (Op..  T.  111,  p.  222). 

(2)  S.  Damiani,  Debono  religiosi  status,  c.  1,  2  (Op.,  T.  III,  p.  3oO). 

(3)  S.  Anselmi  Epist.  II,  29,(Op.,  p.  352). 

(4)  S.  Anselmi  Epi.st.  111,  137,  p.  413. 
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Jérusalem  terrestre  pour  ne  songer  qu'à  la  Jérusalem  céleste  :  dans 
le  monastère  il  trouvera  ce  qu'il  cherche  vainement  ailleurs,  le 
salut  éternel  ('). 

Saint  Bernard  esl  encore  plus  enthousiaste  de  la  vie  monastique. 
Il  ne  méprise  pas  seulement  le  monde,  il  le  hait,  il  le  maudit,  parce 
que  tous  ceux  qui  s'y  attachent  deviennent  ennemis  de  Dieu  ('). 
Quand  par  ses  pressantes  exhortations,  il  a  gagné  une  âme  au  mo- 
nastère, il  faut  entendre  ses  cris  de  joie,  mêlés  à  l'anathème  qu'il 
jette  au  siècle;  c'est  comme  si  le  paradis  s'ouvrait  en  face  des  ahî- 
nies  de  l'enfer,  «  Les  cieux  se  réjouissent,  la  terre  tressaille,  toute 
langue  gloriûe  Dieu  de  votre  conversion.  C'est  Jésus-Christ  qui 
vous  appelle  à  lui,  parce  qu'il  vous  aime  comme  ses  entrailles, 
comme  le  fruit  le  plus  précieux  de  sa  croix,  comme  la  plus  digne 
récompense  de  son  sacrifice  »(^).  Cependant,  même  au  milieu  de  la 
plus  grande  ferveur  du  monachisme,  la  nature  se  révoltait,  le  lien 
du  sang  luttait  contre  une  vie  qui  ne  connait  plus  aucune  afleclion 
humaine.  Saint  Bernard  poursuit  de  ses  invectives  ceux  qui  osent 
détourner  un  chrétien  du  cloitre;  il  les  compare  au  serpent  qui 
séduisit  Eve  :  «  Le  diahle  ne  suflit-il  pas  pour  perdre  les  hommes? 
faut-il  que  les  disciples  du  Christ  lui  viennent  en  aide?  Pleurer  un 
enfant  qui  entre  au  couvent,  c'est  pleurer  parce  que  de  fils  de  Satan 
il  est  devenu  fils  de  Dieu  :  c'est  de  la  folie,  c'est  de  la  cruauté, 
c'est  un  crime!  »(')  Citons  encore  la  lettre  insensée  que  saint  Ber- 
nard écrit  au  nom  d'un  novice  aux  parents  qui  s'opposaient  à  ses 
désirs  :  «  Vous  n'êtes  pas  mes  parents,  vous  êtes  mes  ennemis.... 
Qu'ai-je  de  vous  si  ce  n'est  péché  et  misère?...  Il  ne  suffit  pas,  mal- 
heureux, que  vous  ayez  mis  un  malheureux  dans  cette  vie  de  mal- 
heur; il  ne  vous  suffit  pas,  que,  pécheurs,  vous  ayez  engendré  un 
pécheur  dans  le  péché;  vous  m'enviez  la  grâce  divine  qui  me  sauve 
de  la  mort,  vous  tenez  à  me  faire  enfant  de  la  géhenne  »(*).  Malgré 


(1)  s.  Anselmi  Epist.  II,  49,  p.  3i" 

[2)  S.  Bernardi  Epist .  107. 
(ô)  M.,  Epist.  109. 

(i)  Ici.,  Epist.  292,  322. 
(5)  kl.,  Epist.  III. 
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son  autorité,  malgré  son  éloquence,  saint  Bernard  ne  réussissait 
pas  toujours  à  vaincre  lopposition  d'un  père  ou  d'une  mère  :  alors 
une  sainte  colère  l'anime  ;  on  dirait  le  juge  éternel  qui  foudroie  les 
coupables.  Il  écrit  à  un  jeune  homme  qui  avait  quitté  le  monastère 
sur  les  instances  de  ses  proches  :  «  Dieu  t'avait  appelé  à  lui,  et 
voilà  que  tu  l'abandonnes  pour  suivre  le  diable.  Tes  parents  te 
jellcnl  dans  la  gueule  du  lion  ,  ils  te  plongent  dans  les  gouffres 
de  la  mort;  les  démons  t'attendent,  ils  sont  prêts  à  saisir  leur 
proie  »('). 

Nous  reprochera-l-on  de  prendre  appui  sur  les  exagérations 
d'un  homme  que  sa  vive  imagination  emporta  presque  jusqu'à 
recueil  du  mysticisme?  Nous  répondrons  que  saint  Bernard  est  en 
tout  d'accord  avec  Anselme,  et  Anselme  est  plutôt  un  métaphysi- 
cien qu'un  mystique.  Nous  rapporterons  encore  les  paroles  de  saint 
Bonaventure;  il  résume  en  termes  calmes  et  modérés  la  doctrine 
qui  conduit  à  la  vie  monastique  :  «  On  doit  mépriser  le  monde, 
d'abord  à  cause  des  angoisses  que  donnent  l'ambition,  les  honneurs 
et  les  richesses  ;  ensuite,  parce  qu'en  aimant  les  biens  terrestres 
on  néglige  les  biens  éternels.  Le  bonheur  de  ce  monde  n'est  après 
tout  que  vanité;  la  gloire  passe,  et  il  n'en  reste  que  des  cendres  et 
desvers. La  viedece  monde  est  une  tentation  perpétuelle; personne 
ou  du  moins  très-peu  de  fidèles  s'y  convertissent.  Il  est  difticile  de 
se  sauver  dans  le  monde.  Hàlez-vous  donc  de  le  quitter,  et  de  vous 
retirer  dans  les  villes  de  refuge,  les  monastères,  pour  y  faire  péni- 
tence du  passé  et  vous  rendre  dignes  de  la  gloire  future  »(-). 


II.  Le  Monachisme  an  moyen-âge. 

En  présence  de  la  répulsion  que  l'humanité  éprouve  pour  le  mona- 
chisme, les  partisans  du  passé  n'osent  plus  le  glorifier  comme  l'idéal 
de  la  vie  chrétienne;  ils  ne  veulent  pas  admettre  que  cette  institution 
s'identifie  tellement  avec  le  christianisme  historique,  qu'elle  en  soit 

(1)  S.  Bernardi  Epist.  112. 

(2)  S.  Bonaventiira,  De  contemlu  mundi  (Op.,  T.  VII,  p.  93). 
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la  vraie  expression.  Ces  accommodements  avec  l'esprit  du  siècle  ne 
prouvent  qu'une  chose,  l'embarras  de  ceux  qui  voudraient  ressusci- 
ter la  religion  du  moyen-àge  et  qui  craignent  de  la  montrer  telle 
qu'elle  était.  Mais  on  nie  en  vain  l'évidence;  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  appréciation  sur  laquelle  les  avis  peuvent  différer,  il  s'agit 
de  faits  que  toutes  les  subtilités  du  monde  ne  parviendront  pas  à 
effacer. 

Le  moyen-àge  ne  cachait  pas  ses  sentiments  ;  il  considérait  le 
monachisme  comme  l'idéal  de  la  vie  chrétienne.  L'on  sait  que  le 
baptême  est  le  plus  indispensable  des  sacrements,  parce  qu'il  nous 
arrache  à  l'empire  du  démon  et  nous  fait  citoyens  du  royaume  de 
Dieu.  Eh  bien!  tous  les  docteurs  assimilent  l'entrée  en  religion  à 
un  second  baptême  (')  Que  l'on  ne  dise  pas  que  cette  comparaison 
est  une  gloriole  de  moine  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  doctrine; 
car  l'idée  première  remonte  à  un  Père  de  l'Eglise  ('),  et  elle  tient 
aux  entrailles  mêmes  du  christianisme.  Si  le  monde  est  livré  à 
Satan,  ceux  qui  le  quittent  ne  sont-ils  pas  dans  la  condition  de 
l'enfant  qui  est  baptisé?  L'un  et  l'autre  renoncent  au  diable;  il  n'y 
a  qu'une  différence,  et  elle  est  en  faveur  du  moine  :  chez  l'enfant, 
la  renonciation  est  une  promesse  :  le  moine  la  réalise  ;  de  membre 
du  diable,  il  devient  membre  du  Christ.  Après  cette  renaissance,  il 
participe  à  la  vieangélique,  dit  saint  Bernard  (').  Ceci,  encore  une 
fois,  n'est  pas  une  exagération  de  saint  Bernard;  l'abbé  de  Clair- 
vaux  ne  fait  que  répéter  ce  que  disaient  les  Basile,  les  Grégoire,  les 
Chrysostome,  et  ce  qu'un  concile  du  onzième  siècle  a  consacré  de 
son  autorité.  Le  synode  de  Nimes  dit  que  les  moines  sont  semblables 
aux  anges,  puisqu'ils  annoncent  les  ordres  de  Dieu,  qu'ils  occupent 
même  un  rang  plus  élevé  dans  la  hiérarchie  céleste,  qu'ils  ressem- 
blent aux  séraphins,  dont  leur  habit  représente  les  six  ailes,  deux 


(1)  Damiani,  De  perfectione  monachorum,  c.  6  (Op  ,  T.  III,  p.  127).  —  S.Bcr- 
nnrdi,  Liber  de  prœcepto  et  dispensatione,  c.  17,  p.  520.  —  Hugo  (archevêque 
de  Rouen),  Dialogor.  VI  {Martene,  Thésaurus  anecdotorum,  T.  V,  p.  971). — 
Gaufredi  abbatis,  Serra.  XI  (Bibliotheca  Maxima  Patrum,  T.  XXI,  p.  83). 

(2)  Saint  Jérôme  appelle  l'entrée  dans  la  vie  monastique  «  secundo  quodam- 
modo  propositi  se  baptismo  lavare  »  (Epist.  22,  ad  Paulam). 

(3)  S.  Bernardi  Serm.  de  diversis,  37,  5,  p.  i  161,  etpassim. 
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par  le  capiice,  deux  par  les  manches  cl  deux  par  le  corps  (')• 
Être  un  ange  sur  celle  lerre,  voilà  déjà  une  condllion  assez  belle; 
cependant  elle  ne  suflit  pas  à  Tambillon  des  moines;  ils  eurent  la 
prélenlion  de  s'unir  à  Dieu ,  de  ne  faire  qu'un  avec  lui.  Cette  sin- 
gulière doctrine  se  trouve  exposée  dans  un  traité  de  la  Vie  solitaire 
par  Guillaume,  abbé  de  saint  Thierri  (').  L'ami  de  saint  Bernard 
commence  par  comparer  les  cellules  des  moines  et  le  ciel;  les  mots 
ont  quelque  ressemblance  en  latin  et,  si  nous  en  croyons  notre 
abbé,  la  vie  qu'on  mène  au  paradis  et  dans  les  monastères  est  iden- 
tique. En  cllet,  que  font  les  saints  et  les  moines?  Les  uns  et  les 
autres  s'occupent  de  Dieu  et  jouissent  de  Dieu.  Le  moine  parfait, 
le  moine  spirituel  devient  semblable  à  Dieu,  un  avec  Dieu  :  «  Non- 
seulement  il  veut  ce  que  Dieu  veut,  mais  il  ne  peut  rien  vouloir  que 
ce  que  Dieu  veut.  Vouloir  ce  que  Dieu  veut,  c'est  déjà  être  sembla- 
ble à  Dieu  ;  ne  pouvoir  vouloir  que  ce  que  Dieu  veut,  c'est  être  ce 
que  Dieu  est,  car  pour  lui  vouloir  et  être,  c'est  la  même  chose.  » 

Cette  exaltation  de  la  vie  monastique  touche  au  sacrilège,  mais 
elle  caraclérisc  bien  les  idées  chrétiennes.  En  laissant  de  côte  les 
excès  ridicules  ou  impies,  toujours  est- il  que  le  monachisme 
était  l'idéal  de  la  vie  au  moyen-àge.  Cela  est  si  vrai,  qu'il  absorba 
le  christianisme  et  devint  la  reUgion  par  excellence.  Les  Pères 
de  l'Eglise  appelaient  le  monachisme  philosophie  chrétienne ,  et 
les  moines  les  philosophes  du  christianisme.  Celte  comparaison, 
déjà  assez  ambitieuse,  ne  répondit  pas  à  la  haute  idée  que  le 
moyen-àge  se  formail  de  la  vie  monastique.  En  elïet  les  philoso- 
phes se  bornaient  à  rechercher  la  sagesse,  à  aspirer  à  la  perfection, 
tandis  que  les  moines  réalisaient  la  vie  parfaite  telle  que  le  chris- 
tianisme la  conçoit;  de  là  le  nom  de  religion  donné  au  monachisme 
cl  celui  de  religieux  donné  aux  moines.  Il  nous  faut  donc  voir  quel 
était  cet  idéal  de  la  vie  chrétienne,  dont  on  faisait  une  existence 
angélique  et  presque  divine. 


(1)  Concile  de  Nîmes  tenu  par  le  pape  Urbain  II,  en  1000,  c.  2,  3  [Mansi, 
T.  XX,  p.  934). 

(2)  Le  traité  se  trouve  dans  le  T.  II  des  œuvics  de  saint  Bernard,  p.  193-233 
(edit.  dos  Bénédictins). 
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III.  L'idéal  de  la  rie  monastique. 


Le  monachisme  est  l'idéal  de  la  vie  chrétienne;  si  cet  idéal  est 
l'expression  de  la  vérité,  tous  les  reproches  que  les  protestants  et 
les  philosophes  adressent  aux  moines  tombent  à  faux;  peu  importe 
que  leur  existence  se  soit  passée  dans  l'oisiveté  et  le  désordre; 
quand  tout  ce  qu'on  leur  impute  serait  vrai,  cela  ne  prouverait 
qu'une  chose,  que  l'idéal  est  difficile  à  atteindre  et  qu'il  sera  tou- 
jours impossible  à  un  être  imparfait  de  le  réaliser  d'une  manière 
complète;  mais  cela  n'empêcherait  pas  que  cet  idéal  ne  restât  le 
but  de  notre  vie,  et  que  nous  ne  fussions  tenus  à  faire  des  efforts 
incessants  pour  nous  en  rapprocher,  dans  la  limite  de  notre  fai- 
blesse. Si  au  contraire  l'idéal  est  faux,  alors  les  vices  des  moines 
prouvent  contre  l'institution  même,  en  ce  sens  qu'ils  en  sont  une 
suite  inévitable;  les  vices  et  lïnstitulion  se  confondent,  le  mona- 
chisme doit  être  repoussé  parce  qu'il  est  vicié  dans  son  essence.  11 
importe  donc  de  considérer  l'idéal  en  lui-même,  abstraction  faite 
de  la  réalité.  Ce  n'est  pas  dans  les  abus,  ce  n'est  pas  dans  la  cor- 
ruption de  la  vie  monastique  qu'il  faut  chercher  des  armes  pour 
combattre  la  doctrine  chrétienne,  c'est  dans  l'idéal  lui-même,  tel 
que  les  saints  l'ont  conçu  et  pratiqué. 

Écartons  d'abord  une  conception  du  monachisme  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  l'idéal  chrétien.  Depuis  que  la  vie  monastique  est 
repoussée  par  la  conscience  générale,  on  a  essayé  de  lui  trouver 
des  titres  à  l'estime  de  l'humanité.  Ce  sont  les  moines,  disent  avec 
orgueil  les  partisans  du  passé,  qui  ont  défriché  l'Europe,  ce  sont 
les  moines  qui  ont  jeté  les  semences  de  la  civilisation  dont  nous 
recueillons  les  fruits  :  ne  soyons  pas  ingrats  en  répudiant  nos  bien, 
faileurs.  Les  historiens  philosophes  abondent  dans  cet  éloge  ;  nous 
mêmes  nous  avons  célébré  l'influence  civilisatrice  exercée  par  les 
moines  d'occident.  Mais  est-ce  au  monachisme  comme  institution 
chrétienne  qu'il  faut  rapporter  ces  bienfaits?  Les  fondateurs  des 
ordres  religieux,  et  tous  ceux  qui  les  ont  illustrés  par  leurs  vertus 
auraient  rougi  des  éloges  qu'un  siècle  incrédule  leur  prodigue.  On 
les  glorifie  parce  qu'ils  ont  essarté  des  forêts  et  des  bruyères!  Les 
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saint  Benoit,  les  saint  Bernard  se  proposaient-ils  par  hasard  une 
œuvre  maléricllc?  les  moines  dans  leur  pensée  étaient-ils  des  pion- 
niers? Laissons  celte  gloire  aux  Américains;  en  faire  un  titre 
d'honneur  aux  disciples  du  Christ,  c'est  rabaisser  des  hommes  qui 
loin  de  penser  à  créer  de  nouvelles  sources  de  richesses,  fuyaient 
la  matière  et  la  redoutaient  comme  le  domaine  de  Satan.  Ils  n'étaient 
pas  citoyens  de  ce  monde,  mais  citoyens  de  la  Jérusalem  céleste; 
ils  ne  songeaient  pas  à  donner  une  face  nouvelle  à  la  terre,  mais  à 
y  vivre  de  la  vie  des  anges.  Si  tout  en  travaillant  à  leur  salut  ils 
ont  cultivé  le  sol,  cette  œuvre  est  due  aux  tendances  des  popula- 
tions occidentales  et  non  au  génie  des  ordres  monastiques.  La  race 
européenne  et  surtout  la  race  germanique  a  modifié  l'esprit  du 
monachisme;  ce  sont  les  Barbares,  ce  ne  sont  pas  les  chrétiens  qui 
ont  été  les  pionniers  du  moyen-âge.  Le  vrai  monachisme  ne  con- 
duit pas  à  l'action  mais  à  la  contemplation  :  Siméon  Slylile,  immo- 
bile sur  sa  colonne,  est  l'idéal  du  moine  et  non  le  religieux  qui 
défriche  des  bois,  ou  le  bénédictin  qui  passe  sa  vie  dans  des  tra- 
vaux scientifiques. 

La  science  était  moins  encore  que  l'agriculture  le  but  du  mona- 
chisme. Le  travail  corporel  est  un  instrument  de  perfectionnement 
moral;  c'est  comme  tel  que  les  fondateurs  des  ordres  monastiques 
l'ordonnèrent  aux  moines.  Mais  la  science  était  vue  avec  délaveur, 
que  dis-je?  elle  passait  presque  pour  l'œuvre  de  l'ennemi  du  genre 
humain.  Les  hommes  qui  ont  le  plus  exalté  la  vie  monastique  au 
moyen-àgc,  nous  diront  si  le  monachisme  s'est  proposé  une  mis- 
sion intellectuelle.  Saint  Damien  a  écrit  un  opuscule  sur  la  simpli- 
cité de  Vesprit  oi)posée  à  Vcnflure  de  la  science  (')  ;  il  s'y  efforce  de 
prouver  combien  l'amour  de  la  science  est  pernicieux  :  «  C'est  par 
des  simples  d'esprit  et  non  par  des  savants  que  Dieu  a  fait  prêcher 
sa  loi.  Saint  Benoit  ne  brillait  pas  par  la  science.  Saint  Antoine 
laissa  là  Platon  pour  se  contenter  de  l'Evangile.  A  quoi  sert  la 
science  aux  chrétiens?  Allume-l-on  une  lanterne  pour  voir  le  soleil? 
Laissons  la  science  aux  Julien  l'Apostat.  Saint  Jean  s'en  passa, 
saint  Grégoire  la  méprisa ,  saint  Jérôme  se  la  reprocha  comme  un 

(I)  S.  Damiani,  Op..  T.  III,  p.  31G. 
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crime.  «Telles  étaient  les  antipathies  de  sainti)om/en,que  la  vue  de 
moines  lettrés  lui  donnait  des  accès  de  colère;  «  Ils  désertent,  dit- 
il,  les  exercices  spirituels  pour  apprendre  les  sottises  de  la  science 
terrestre.  N  est-ce  pas  délaisser  une  chaste  épouse  pour  se  mêler 
aux  prostituées  du  théâtre?  ..  (') 

SmntBernard  vit  de  près  un  illustre  philosophe;  l'orgueil  d'Abé- 
lard  révolta-t-il  son  humilité  chrétienne?  ou  l'immense  popularité  de 
son  adversaire  excita-t-elle  chez  lui  des  sentiments  moins  louables? 
II  est  certain  qu'il  prodigue  le  mépris  aux  savants  et  à  la  science  : 
«  Ils  s'appellent  philosophes,  dit-il;  nous  avons  plus  de  raison  de 
les  appeler  curieux  et  vains.  La  science  séculière  enivre,  mais  ce 
n'est  pas  de  charité;  elle  remplit,  elle  ne  nourrit  pas;  elle  enfle, 
elle  n'édifie  pas;  elle  obstrue,  elle  ne  fortifie  pas  .>  Q.  L'ami  de 
saint  Bernard,  Pierre  le  Vénérable,  esprit  plus  vulgaire,  mais  âme 
profondément  religieuse,  nous  apprendra  quelles  étaient  les  idées 
dominantes  dans  le  monachisme  sur  la  culture  de§  lettres.  Il  écrit 
à  un  clerc  qui  enseignait  les  sciences  scolastiques  :  «  Je  gémis  en 
le  voyant  Jivré  à  un  travail  opiniâtre,  sans  que  tu  en  puisses  espé- 
rer aucune  récompense.  Le  but  de  la  philosophie  n'est-il  pas  le 
bonheur?  et  peut-on  dire  que  celui-là  philosophe  dont  tous  les 
efforts  tendent  à  acquérir,  non  la  béatitude  éternelle,  mais  la  mort 
éternelle?  Les  anciens  ont  brillé  dans  la  littérature,  les  sciences  et 
les  arts  :  à  quoi  leur  a  servi  cette  culture?  Quand  la  Vérité  s'est 
faite  chair,  elle  a  répudié  leur  science;  le  Fils  de  Dieu  a  glorifié, 
non  les  savants,  mais  les  simples  d'esprit;  c'est  à  eux  qu'il  a  promis 
le  royaume  des  cieux.  Que  la  présomption  humaine  se  taise,  après 
que  le  Verbe  divin  a  parlé!  Que  l'erreur  se  cache,  après  que  la 
Lumière  a  paru!  L'apôtre  n'a-t-il  pas  déclaré  que  toute  sagesse  hu- 
maine est  folie?  »(^). 

Tel  était  l'esprit  des  ordres  monastiques  au  douzième  siècle  : 

(1)  s.  Z^amwnî,  De  perfectione  monachorum,  c.  H  (Op    T  II[  p  -130) 

Sel'ix^noTp.  /290"''  '"'""'"'  '""•  "^'  '''  ''  P-  '^*'"^"  ^^"^'•-• 
v!%0l^''  ^^^"^'-«ô'-'t^  Epist.  I,  9  [Bibliotheca  Maxima  Patrum,  T.  XX!I, 
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, .(.laU  un  cspril  cl.rélien,  et  par  cela  même  il  n'étail  pas  scienll- 
lilique.  Au  treizième  siècle  parurent  les  ordres  mendiants;   ils 
iouèient  un  grand  rôle  dans  la  scolastique,  mais  il  faut  le  dii-e,  ils 
se  montrèrent  en  cela  infidèles  à  la  volonté  de  leur  fondateur.  Ecou- 
lons saint  François;  son  langage  est  celui  de  Pierre  le  \enerable: 
.  11  y  a  beaucoup  de  frères  qui  mettent  tous  leurs  soins  a  acquérir 
de  la  science;  oubliant  leur  vocation,  ils  s'écartent  de  la  sainte  voie 
de  l'bumililé.  Les  frères  qui  sont  conduits  à  la  science  par  la  curio- 
sité, trouveront  leurs  mains  vides  au  jour  du  jugement.  Aussi  pre- 
férerais-je  qu'ils  se  reconfortassent  par  l'exercice  des  vertus,  afin 
(lue    quand  arriveront  les  tribulations,  lisaient  le  Seigneur  avec 
eux'  Car  ce  jour  arrivera,  et  alors  les  livres  devenus  inutiles,  ne 
seront  bons  qu'à  être  jetés  au  feu.  Lisez  dans  le  Livre  de  a  Croix. 
Ne  vous  abandonnez  pas  à  la  vaine  science  du  monde  >•(  ).  La  cuno- 
sifo  dans  le  langage  monastique,  c'est  l'amour  de  la  science  cette 
noble  passion  sans  laquelle  l'bomme  ne  s'élèverait  guère  au-dessus 
(les  brutes.  C'est  donc  le  principe  même  du  progrès  intellectuel  que 
le  monacbisme  condamne.  11  y  a  des  moines  qui  comptent  parmi 
les  pbilosopbes,  et  cependant  ils  redoutent  et  méprisent  la  science. 
nLcs  de  Saint  Victor,  dans  son  traité  de  la  vanité  du  monde  {), 
dit  que  toulç  science  est  vaine,  sauf  la  théologie.  Il  ne  se  borne  pas 
an  lieu  commun  de  vanité  ;  il  trouve  la  science  si  dangereuse,  qu  il 
V  voit  pour  ainsi  dire  une  tentation  diabolique;  il  faut  s'en  garder, 
dit-il,  pour  ne  songer  qu'au  salut.  «  Qu'est-ce  que  la  vie  de  l'homme, 
sinon  un  voyage?  Nous  sommes  des  passagers,  et  nous  voyons  le 
monde  comme  en  passant.  Que  si  dans  notre  course  nous  rencon- 
trons des  choses  inconnues,  est-ce  une  raison  pour  nous  en  enqué- 
rir et  pour  nous  détourner  de  notre  chemin?  Voilà  cependant  ce 
qi,e  font  les  hommes  qui  se  livrent  à  la  science  :  imprudents  voya- 
geurs, ils  oublient  le  but  de  leur  voyage,  ils  ne  se  dirigent  plus  vers 
ïeur  patrie.  >>  Uurjncs  de  Saint  Victor  finit  par  dire  que  les  hommes 
d'étude  sont  les  plus  misérables  des  mortels.  Dira-t-on  après  ce  a 
que  les  moines  s'étaient  donné  pour  mission  la  culture  de  la 
science? 

(1)  s.  Francisa  Collai.  XV  et  XVI  (Op.,  p.  116,  s). 
CD  Hiiqnnis  de  Sanclo  VictorcOp.,  T.  II,  p.  174-. 
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Laissons  de  côté  ces  appréciations  du  monachisme  qui  n'ont  rien 
de  commun  avec  l'institution  monastique.  C'est  parce  que  nous  ne 
comprenons  plus  la  vie  des  moines  ni  les  sentiments  qui  leur  fai- 
saient rechercher  la  solitude  du  cloître,  que  nous  cherchons  une 
explication  de  leur  existence  anomale  qui  soit  en  harmonie  avec 
notre  passion  de  mouvement  physique  et  intellectuel.  Les  moines 
n'allaient  pas  au  couvent  pour  satisfaire  un  besoin  d'activité;  ils  se 
proposaient  au  contraire  de  fuir  la  vie  et  toutes  ses  manifestations. 
Ils  abandonnaient  le  monde  pour  se  livrer  tout  entiers  à  Dieu. 
Voilà  leur  but;  comment  l'atteignaient-ils?  comment  croyaient-ils 
du  moins  l'atteindre? 

La  grande  occupation  des  saints  au  moyen-âge  est  de  lutter  con- 
tre le  corps,  c'est-à-dire  contre  la  nature  telle  que  Dieu  l'a  faite. 
Aux  yeux  des  chrétiens,  la  nature  a  été  viciée  par  le  péché  origi- 
nel, le  corps  est  devenu  le  siège  de  la  concupiscence;  l'esprit  du 
mal  s'y  est  en  quelque  sorte  établi  à  demeure;  c'est  par  la  chair  que 
le  diable  nous  tente,  c'est  donc  dans  la  chair  et  dans  ses  séductions 
qu'il  faut  le  combattre.  Voilà  pourquoi  les  saints  de  la  Tliébaïde 
cherchaient  à  affranchir  l'âme  en  tuant  le  corps  à  force  d'absti- 
nences. Les  saints  du  moyen-âge  ont  pour  le  corps  la  même  haine 
que  les  Antoine  et  les  Macaire.  Pascal  dit  que  la  maladie  est  l'état 
naturel  du  chrétien.  Est-ce  une  de  ces  exagérations  qui  plaisaient 
au  sombre  génie  d'un  homme  malade?i\on;  la  pensée  de  Pascal  est 
chrétienne,  monastique.  Saint  Bernard  est  du  même  avis,  et  il  ne 
fait  que  développer  l'opinion  de  saint  Ambroise  (»),  en  s'écriant  avec 
l'evangélisle  :  «  Celui  qui  voudra  sauver  son  âme  la  perdra.  Hip- 
pocrate  enseigne  à  sauver  le  corps  ;  Jésus-Christ  enseigne  à  le  per- 
dre. Lequel  des  deux  prendrez-vous  pour  guide?...  J'entends  dire: 
ceci  est  nuisible  à  l'estomac,  cela  à  la  poitrine.  Est-ce  dans  les 
Evangiles  que  vous  avez  lu  ces  belles  choses  ou  dans  les  prophètes? 
C'est  la  chair  qui  a  révélé  cette  sagesse,  ce  n'est  pas  l'esprit  divin 
Que  les  troupeaux  d'Épicure  aient  soin  de  leur  corps;  quant  à 
notre  Maître,  il  enseigne  le  mépris  de  la  santé.  »  A  des  moines  qui 

snnf  ntJ'"f'"'""J"  ^'''""''"^  '^^-  "  ^^<^""-^'-'«  '^t^diosis  divinœ  cognit.onis 
biint  praecepta  medicinae.»  ° 
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habitaient  une  contrée  malsaine,  saint  Bernard  écrit,  qu'il  ne  con- 
vient pas  à  des  religieux  de  recourir  à  des  médecins  et  de  prendre 
des  médicaments,  qu'il  l'aut  laisser  ces  délicatesses  aux  infidèles  (')• 

Cependant  les  moines  d'Occident  n'atteignirent  pas  à  la  perfec- 
tion des  solitaires  de  laTliébaïde;  ils  avaient  beau  mépriser  la 
nature,  la  nature  les  dominait  malgré  eux.  L'influence  du  climat  et 
de  la  race  était  plus  puissante  que  la  volonté  de  l'ascète;  en  dépit 
de  ses  cITorls,  il  restait  bien  au-dessous  de  ces  héros  du  désert  qui 
ne  mangeaient  (ju'une  fois  par  semaine  ou  qui  se  tenaient  immobiles 
sur  une  colonne.  Les  moines  du  moyen-âge  se  dédommagèrent  en 
torturant  leur  corps.  Il  y  a  plusieurs  saints  qui  se  disputent  l'hon- 
neur d'avoir  établi  l'usage  des  flagellations,  dans  le  cours  du  on- 
zième siècle;  Baronius  se  prononce  pour  Damien.  L'illustre  cardi- 
nal recommande  sans  cesse  l'usage  de  celle  pieuse  pratique;  elle 
trouva  faveur  même  chez  les  laïques  et  jusque  parmi  les  femmes 
de  haut  rang(-).  Il  y  eut  néanmoins  des  contradicteurs  dans  le  sein 
du  monachhme. Damien  les  traite  de  médisants,  de  calomniateurs, 
d'ignorants,  de  furieux;  l'un  de  ces  misérables,  dit-il,  mourut  de 
mort  subite,  «  peut-être  parce  qu'il  avait  défendu  aux  moines  du 
Mont-Cassin  de  se  discipliner  »f  ).  Si  par  hasard  un  lecteur  du  dix- 
neuvième  siècle  pensait  que  Dieu  n'a  pas  fait  l'homme  pour  qu'il 
se  déchire  comme  un  animal  féroce,  nous  le  renverrons  à  saint 
Damien;  les  tortures  qui  nous  révoltent  et  nous  dégoûtent  sont 
pour  lui  le  plus  magnifique  spectacle  :  «  Les  anges  s'en  réjouissent 
et  Dieu  s'en  délecte  »  (*). 

Dira-t-on  que  nous  exhumons  à  plaisir,  pour  en  faire  un  sujet 
d'attaques  contre  le  monachisme,  des  horreurs  qui  appartiennent 
au  moyen-âge,  c'est-à-dire  à  un  âge  de  fer?  pourquoi  ne  pas  laisser 
dormir  ces  excentricités  dans  le  tombeau  du  passé?  Un  écrivain 
catholique  répondra  pour  nous,  /.  B.  Thicrs,  un  des  théologiens 
éclairés  de  son  temps,  et  ce  temps  était  celui  de  Corneille,  de 


(■1)  S.  Bernardi  Sermo  de  Cant.  XXX,  10,  p.  -1378;  —  Epist.  343,  p.  316. 

(2)  Damiani  Vita  S.  Romualdi,  c.  10  (T.  II,  p.  213). 

(3)  Damiani  Episl,  V,  8;  VI,  27;  Opusc.  43,  2. 

(4)  Damiani  De  laudc  flagolloriim,  c.  6  (Op.,  T.  III,  p.  3M). 
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Racine  et  de  Molière,  de  Bossuet  et  de  Fénelon.  Dans  les  pre- 
mières années  du  dix-huitième  siècle,  Boileau,  prêtre  et  docteur  en 
Sorbonue,  publia  une  histoire  des  flagellants,  dans  laquelle  il  atta- 
quait vivement  cette  torture  volontaire.  Thiers  entreprit  de  prouver 
que  les  flagellations  sont  fondées  sur  la  tradition  et  l'autorité  de 
l'Eglise.  La  démonstration  est  complète  :  «  Les  flagellants  imitent 
notre  Seigneur  Jésus-Christ  qui  a  été  fouetté  par  le  commandement 
de  Pilate;  ils  imitent  saint  Paul  et  Silas  qui  furent  battus  de  verges 
par  ordre  des  magistrats,  et  ceux  des  martyrs  qui  ont  soufl"crt  la 
flagellation.  Si  la  main  des  bourreaux  cesse  à  présent  de  fouetter 
les  confesseurs,  quel  inconvénient  y  a-t-il  qu'on  se  fouette  soi-même 
par  un  esprit  de  piété,  afin  d'être  participant  de  la  gloire  des  mar- 
tyrs? Mais  la  grande,  la  principale  raison  pour  laquelle  on  prend 
la  discipline,  c'est  afin  de  mortifier  la  chair,  de  la  rendre  plus  sou- 
mise à  l'esprit,  et  l'esprit  plus  soumis  à  Dieu,  et  plus  en  état  de  le 
louer,  de  le  glorifier  et  d'obtenir  de  sa  miséricorde  le  pardon  de  ses 
fautes.  »  Enfin,  se  fondant  sur  la  règle  des  religieuses  de  Notre- 
Dame,  Thiers  nous  apprend  que  la  flagellation  est  un  moyen  de 
faire  une  bonne  élection  (').  En  ce  dernier  point  l'Église  a  aban- 
donné sa  tradition;  le  jambon  et  la  bière  ont  remplacé,  en  Belgique 
du  moins,  le  fouet  et  les  verges  :  voilà  comment  tout  change,  même 
dans  le  sein  de  l'Église  immuable.  Revenons  à  l'antique  tradition. 
La  torture  du  corps  ne  fut  pas  une  exaltation  passagère  comme  la 
folie  de  la  secte  des  flagellants;  elle  devint  une  institution  approu- 
vée par  l'Église;  presque  tous  les  ordres  religieux  l'adoptèrent 
comme  pratique  habituelle  et  de  rigueur. 

Flageller  la  chair  et  exténuer  le  corps  est  en  définitive  un  lent 
suicide  (');  cependant  ce  meurtre  volontaire  fut  l'idéal  des  plus 
grands  saints  du  moyen-àge.  Les  nouveaux  ordres  qui  prirent  nais- 
sance au  treizième  siècle  voulurent  obscurcir  la  gloire  des  héros  du 
désert.  C'est  pour  ses  mortifications  excessives  que  les  disciples  de 
saint  François  osèrent  comparer  le  fondateur  de  leur  religion  à 

(1)  Thiers,  Critique  de  l'histoire  des  flagellants,  p.  1 47-1 63. 

(2)  Gerson  l'avoue,  mais  il  approuve  ce  lent  suicide  :  «  Est  mala  tentatio  se 
velle  occidere;  sed  bene  potest  quis  abbreviare  vitam  suam  per  abslinentias  dis- 
frdas»  (Op.,T,III,  p.  1072). 
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Jésus-Christ;  saint  Bonaventure,  dans  la  vie  de  son  maître,  ne  se 
lasse  pas  d'admirer  celle  héroïque  deslruclion  de  soi-même.  11 
accordait  à  peine  ;\  son  corps  ce  qui  était  nécessaire  pour  le  soute- 
nir. L'expérience  lui  avait  appris  que  l'austérité  de  la  vie  chasse 
les  démons  et  que  la  mollesse  les  attire.  Une  nuit,  contre  son  habi- 
Uide  et  à  cause  d'une  maladie,  il  coucha  sa  tète  sur  un  oreiller  de 
plumes  ;  le  démon  v  entra  et  l'empêcha  de  prier  jusqu'au  lever  du 
jour;  alors  saint  François  appela  un  frère  et  lui  fil  jeter  le  démon 
avec  le  coussin  hors  de  la  cellule.  Aussi  souvent  qu'il  sentait  une 
tentation  de  la  chair,  il  se  donnait  la  discipline  :«  Voilà,  mon  frère 
âne,  disait-il  à  son  corps,  comment  il  faut  te  traiter.  »  A  la  fin  de 
sa  vie,  il  n'était  plus  qu'une  plaie  vivante  ('). 

On  peut  voir  dans  l'ouvrage  de  Tliicrs  les  noms  des  saints  qui 
sont  renommés  pour  les  tortures  qu'ils  s'inQigèrent.  Nous  admirons 
leur  héroïsme  ;  nous  pensons  comme  eux  que  l'esprit  doit  dominer 
la  matière  ;  mais  nous  ne  pouvons  croire  que  le  corps  soit  l'ennemi- 
né  de  l'âme,  et  qu'il  faille  tuer  l'un  pour  sauver  l'autre.  Nous  pré- 
férons la  doctrine  de  la  Grèce  :  une  belle  âme  dans  un  beau  corps, 
le  développement  harmonique  de  toutes  nos  facultés.  Tel  n'est  pas 
l'esprit  du  monachisme  ni  du  christianisme.  Les  ascètes  chrétiens 
se  torlureut  pour  affranchir  l'âme  de  l'influence  de  la  matière.  Sup- 
posons le  corps  dompté;  que  fera  le  moine  devenu  un  pur  esprit? 
La  mort  physique  est  la  préparation  de  la  mort  morale.  Le  religieux 
doit  se  mépriser  soi-même  et  désirer  que  les  autres  le  méprisent  : 
c'est  là  le  comble  de  la  sainteté,  disent  saint  Grégoire  le  Grand  et 
saint  Bonaventure,  mais  peu   d'hommes  atteignent  à  celle  hau- 
teur 0-  En  quoi  consiste  donc  ce  sublime  idéal?  Le  cénobite  a 
quitté  le  monde  pour  échapper  au  joug  du  démon;  le  voilà  libre, 
mais  à  quelle  condition?  Au  prix  d'une  nouvelle  servitude  qui, 
pour  être  volontaire,  n'en  est  pas  moins  dégradante  :  «  Le  moine,  dit 
saint  Bonaventure,  doit  veiller  sans  cesse  à  briser  sa  volonté  en  la 
soumettant  aux  ordres  de  ses  supérieurs  »(').  Les  saints  appellent 

(1)  .s.  Donaveiitura,  Vita  S.  Francisci,  c.  4,  14. 

(2)  Gregorii  Dialog.,  I,  5.  -  Bonaventura,  Deperfectu  religios.,  Il,  33. 

(3)  S.  Bonaventura,  Spéculum  disciplinée,  r.  i-  (T.  VU,  p.  533). 
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ce  joug  la  servitude  de  Dieu,  mais,  en  fait,  cette  douce  servitude  se 
traduit  en  un  amer  assujettissement  à  la  domination  de  l'iiomme. 

Voilà  donc  le  moine  anéanti  dans  son  corps  et  dans   son  âme. 
Cette  mort  pendant  la  vie,  à  laquelle  ont  aspiré  les  saintBernard  et 
les  saint  Victor,  ne  suftit  pas  à  l'ambition  du  monachisme.  Il  restait 
un  lien  aux  moines  avec  le  monde,  la  propriété  commune;  or  il 
suffit  d'une  porte  ouverte  au  malin  esprit  pour  lui  permettre  d'en- 
vahir l'homme  tout  entier.  Saint  François  voulut  fermer  au  diable 
cette  dernière  ouverture  :  la  pauvreté  absolue,  la  mendicité  devint 
1  Idéal  de  la  perfection  chrétienne  (').  C'était  attaquer  la  société,  que 
dis-je?  l'homme  dans  ce  qui  fait  son  essence,  l'individualité.  L'idéal 
de  saint  François  rencontra  une  violente  opposition  ;  saint  Bonaven- 
ture  en  prit  la  défense  :  «  L'abdication  de  la  propriété,  dit-il,  est  un 
retour  à  la  perfection  du  paradis  terrestre;  car  sans  la  chute  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  propriété,  ni  commune,  ni  privée.  Par-suite  de  la 
chute,  il  y  a  deux  cités,  celle  de  Dieu  et  celle  de  Satan;  la  cupi- 
dité est  le  fondement  de  la  cité  du  diable;  la  pauvreté  absolue  dé- 
truit la  cupidité  dans  sa  racine,  elle  est  donc  l'idéal  de  la  perfec- 
tion. La  propriété  commune  laisse  subsister  le  germe  de  l'avarice; 
le  danger  ne  disparaît  qu'en  répudiant  toute  propriété  ..(^).  A  ce 
point  de  vue,  la  vie  monastique,  malgré  toutes  ses  austérités,  était 
une  déviation  de  la  vraie  perfection,  c'était  presque  une  existence 
séculière;  il  fallait  revenir  à  l'exemple  de  Jésus-Christ,  car«  Jésus- 
Christ  naquit  pauvre,  il  vécut  pauvre,  il  mourut  pauvre  et  il  donna 
à  ses  apôtres  la  pauvreté  comme  loi  »  ('). 

Nous  sommes  au  terme  des  efforts  faits  par  le  monachisme  pour 
réaliser  l'idéal  de  la  perfection.  Toute  l'institution,  jusque  dans  ses 
égarements,  est  consacrée  par  le  nom  et  l'autorité  du  Fils  de  Dieu. 
Le  célibat  :  Jésus-Christ  était  vierge.  L'humilité  :  il  a  pris  la  forme 
d'esclave.  L'abdication  de  la  volonté  :  il  s'est  soumis  aux  lois  hu- 


(1)  s.  Bonaventura,  Vita  S.  Francisci,  c.  7. 

(2)  S.  Bonaventura,  Expositio  in  regulam  S.  Francisci,  c.  \  (T.  VII,  p.  310). 
—  Cf.  «6.,  c.  4,  p.  317,  et  Opuscul.  de  paupertate  Christi  contra  maqistnim 
Ginhelmum  (T.  VU,  p.  339). 


(3)  S.  Bonaventura,  Apologia  pauperum  (T.  VII,  p.  402). 
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maines  et  aux  tortures  qu'elles  ont  inventées.  La  pauvreté  :  il 
n'avait  pas  de  toit  pour  reposer  sa  tète.  Les  conseils  queJesus-Clinsl 
donna  à  ceux  qui  voulaient  être  parfaits  devinrent  la  Règle  des 
divers  ordres  monastiques;  tous  se  proposèrent  de  les  suivre  :  voila 
pourquoi  ils  qualifiaient  la  vie  religieuse  d'état  de  perfection 
Veut-on  savoir  maintenant  à  quoi  aboutit  cette  existence  idéale?  A 
l'égoïsme.  Ce  n'est  pas  nous  qui  le  disons,  ce  sont  des  saints,  des 
docteurs  du  moyen-âge  qui  le  disent,  et  ce  n'est  pas  pour  critiquer 
l'é^oïsme,  c'est  pour  le  diviniser.  Saint  Bernard  dit  dans  son  traite 
ihrmnour  de  Dieu,  que  le  religieux  «  oublie  tout  ce  qm  n'est  pas 
Dieu,  qu'il  ne  songe  qu'à  Dieu,  comme  s'il  vivait  seul  a  seul  avec 
Dieu  :  il  est  mon  bien-aimé,  se  dil-il  et  moi  je  suis  le  sien  »(  ). 
Cette  conversation  solitaire  avec  Dieu,  dit  ^.nn  de  Gand   \em~ 
porte  de  beaucoup  sur  la  charité  ;  elle  nous  rapproche  bien  plus  de 
Jésus-Christ,  que  l'amour  du  prochain,  quelque  vif  qu  il  soite). 
Ainsi  le  chrétien  parfait  se  rapproche  de  Jésus-Christ  qui  est  toute 
charité,  en  oubliant  la  charité,  pour  ne  songer  qu'à  l'objet  de  son 
amour'  Dégageons  ces  sentiments  de  leur  enveloppe  mystique, 
«ue  trouverons-nous,  sinon  l'égoïsme  le  plus  profond?  Quand 
l'homme  quitte  le  monde  et  la  société  de  ses  semblables  pour 
laquelle  Dieu  l'a  créé,  afin  de  se  livrer  dans  la  solitude  au  travail 
de  son  salut,  il  doit  nécessairement  arriver  à  tout  négliger  en  vue 
de  sa  béatitude  future.  C'était  bien  la  peine  de  torturer  le  corps  et 
d'anéantir  l'âme,  pour  transformer  un  être  sociable  et  aimant  en 
un  solitaire  personnel  et  égoïste. 


^o   9.   l.a    réalité. 


Il  n'y  a  pas  d'institution  qui  ait  provoqué  autant  d'attaques  que 
le  monachisme.  Uèmc  à  l'époque  de  sa  ferveur,  il  révolta  les  fidèles 
et  dégoûta  les  païens  (').  Au  moyen-âge,  alors  que  l'habit  monas- 

(1)  s.  Bemardus,  Do  amore  Dei,  fine. 

(2)  IlenricusGandav.  :  Actus  solilaric-c  contemplationis  ad  Deum  ^nidloam- 
pUus  potest  dilatare  cor  ad  Christum  suscipicnduni,  quam  qmcunque  actus  ddec- 
tionis  ad  proximum  (Quodlib.  li.,  qua-st.  14,  T.  I,  p.  67). 

(3)  Voyez  mes  Études  sur  le  Christianisme. 
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tique  était  envié  comme  une  garantie  de  salut,  on  s'attendrait  à  un 
concert  de  louanges.  Il  n'en  est  rien;  les  satires  abondent  dans  la 
langue  des  clercs  et  dans  la  langue  du  peuple.  Faut-il  prendre  ces 
violentes  critiques  au  pied  de  la  lettre?  en  faut-il  conclure  avec  les 
réformateurs  que  les  moines  étaient  plus  corrompus  que  les  laïques, 
et  que  le  monachisme,  au  lieu  d'être  un  état  de  perfection,  a  tou- 
jours été  un  état   d'imperfection?  La  question  ainsi  posée  nous 
paraît  insoluble.  Nous  avons  des  pamphlets  contre  les  moines,  nous 
n'avons  pas  d'histoire  du  monachisme;  d'un  autre  côté,  pour  le 
comparer  à  la  société  civile,   il  faudrait  connaître  la  vie  et  les 
mœurs  des  laïques,  et  notre  ignorance  sur  ce  point  est  presque 
absolue.  On  pourrait  tout  au  plus  procéder  par  conjectures,  par 
probabilités.  Placée  sur  ce  terrain,  la  question  de  la  corruption  des 
ordres  religieux  recevrait,  croyons-nous,  une  solution  dilîérente  de 
celle  que  la  haine  des  moines  a  inspirée  aux  protestants.  Si  la 
société  séculière  avait  été  relativement  pure  et  les  znonastères  le 
siège  de  la  corruption,  le  monachisme  n'aurait  pas  subsisté  pendant 
des  siècles;  pour  qu'il  ait  pu  dominer  sur  les  esprits,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  plus  de  moralité  dans  le  clergé  régulier  que  dans  le  monde 
laïque.  En  nous  occupant  de  la  vie  monastique,  notre  intention 
n'est  donc  pas  d'ajouter  un  chapitre  à  la  chronique  scandaleuse 
des  couvents;  notre  but  est  de  montrer  ce  que  l'idéal  du  mona- 
chisme est  devenu  en  fait;  faux  dans  son  essence,  il  a  dû  faus- 
ser la  sainteté  même;  à  plus  forte  raison  a-t-il  dû  se  tranformer 
en  caricature  chez  la  masse  d'êtres  vulgaires  qui  entraient  en  reli- 
gion par  fainéantise  ou  par  stupidité. 


I.  L'hypocrisie. 

Un  des  héros  du  monachisme  avoue  que  la  vie  monastique  est 
rarement  la  voie  du  perfectionnement  moral  (').  Ce  que  saint  Ber- 
nard déplore  avec  amertume,  était  la  conséquence  inévitable  de 

(I)  s.  Bernardi  Epist.  96  :  3IuUo  facilius  reperias  multos  sœculares  converti 
aviseT"^'  '^"""   """"'  fî"^mP'am  de  rcUgiosi,  transire  ad  melius.  Rarissima 
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rinstilulion.  Le  monachisme détruit  la  nature  humaine  et  ses  besoins 
les  plus  légitimes;  or,  la  nature  est  indestructible,  car  elle  est  de 
Dieu;  elle  doit  donc  réagir  contre  la  prétendue  perfection  qu'on 
veut  lui  imposer.  Que  feront  les  moines  tenus  d'observer  une  règle 
impossible?  Ils  l'observeront,  mais  ce  ne  sera  qu'en  apparence.  De 
là  l'inévitable  contradiction  entre  l'idéal  et  la  réalité,  de  là  le  vice 
radical  du  monachisme,  et  de  toute  vie  qui  a  la  prétention  d'être 
exclusivement  spirituelle  :  l'hypocrisie.  Une  des  plus  franches  et 
des  plus  nobles  créatures  qui  aient  paru  dans  ce  monde,  la  mal- 
heureuse Iléloïse  en  a  fait  l'aveu  :  «  La  vie  religieuse,  dit-elle, 
consiste  à  simuler  les  vertus  chrétiennes  »  (').  Les  hommes  les  plus 
graves,  pour  peu  qu'ils  conservassent  l'indépendance  de  leur  raison, 
portaient  le  même  jugement  sur  la  vie  cléricale.  Jean  de  Salisbury 
était  un  des  champions  de  l'Église  au  douzième  siècle ,  mais  c'était 
un  esprit  clair  et  pénétrant;  il  ne  se  laissa  pas  éblouir  par  le  sem- 
blant de  perfection  des  moines,  il  regarda  au  fond  et  que  vit-il?  De 
l'hypocrisie,  rien  que  de  l'hypocrisie  :  «  Us  ne  vivent  pas,  dit-il, 
comme  les  autres  hommes,  avec  leurs  semblables;  ils  mènent  une 
vie  angélique  et  conversent  avec  les  cieux.  Ils  jeûnent  tous  les  jours 
et  ils  prient  sans  relâche,  mais  de  manière  à  ce  que  tout  le  monde 
le  sache.  Ils  aiment  à  étaler  la  pâleur  de  leur  visage,  à  montrer 
leurs  larmes.  Ce  sont  des  émules  des  Basile,  des  Augustin,  que 
dis-je?  des  apôtres  et  des  prophètes.  N'allez  pas  proposer  une 
dignité  ecclésiastique  à  ces  humbles  chrétiens,  ils  vous  diront  qu'ils 
sont  indignes.  Indignes  en  effet,  car  le  plus  souvent  ils  ont^acheté 
d'avance  ce  qu'ils  ont  l'air  de  refuser  avec  tant  d'humilité  »(-). 

Voilà  ce  qui  se  disait  au  douzième  siècle.  Le  vernis  de  la  perfec- 
tion chrétienne,  recouvrant  les  vices  habituels  des  hommes,  finit 
par  soulever  la  conscience  générale.  L'opinion  publique  n'avait 
d'autres  organes  que  les  poètes;  on  peut  les  considérer  comme  l'ex- 
pression de  leur  temps,  tout  en  se  défiant  de  l'exagération  natu- 
relle à  la  satire.  Il  y  a  un  point  sur  lequel  tous  sont  d'accord,  les 
clercs  qui  écrivent  dans  la  langue  de  l'Église,  comme  ceux  qui 

(1)  Heloisœ  Episl.  ad  Abaslard.  {Abrrlardi  Op.,  p.  60). 

(2)  Joh.  Sarisbenensis,  De  nugis  curialibus,  VII,  21;  VU,  18,  p.  49i.-496,  4:b- 
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parlent  la  langue  du  peuple,  c'est  le  reproche  d'hypocrisie  :  «  L'ha- 
bit monastique,  dit  un  poète  latin,  est  un  manteau  qui  cache 
tous  les  vices.  Défiez-vous  de  ces  hommes  qui  usent  leur  corps  par 
l'abstinence  et  qui  éteignent  leur  regard  :  ce  sont  les  hypocrites 
maudits  par  Notre  Seigneur  »{').  Le  Roman  de  la  Rose,  le  livre  le 
plus  populaire  du  moyen -âge,  dénonce  à  chaque  page  l'hypocrisie 
de  la  religion  :  les  hypocrites,  dit  le  poêle,  «  en  laissent  le  grain  et 
en  prennent  la  paille  »{').  La  Bible  Guiot,  œuvre  d'un  clerc,  flétrit 
la  papelardie  des  religieux,  «  le  vice  que  plus  hait,  Celui  qui  tout 
voit.  Celui  qui  tout  sait  »(==).  Mais  l'hypocrisie  l'emporta,  en  dépit 
des  malédictions  divines  répétées  par  la  poésie  «  contre  les  gens  qui 
baissent  l'œil  et  le  sourcil  »(*).  Le  mot  de  papelardie  devint  prover- 
bial, et  passa  dans  la  langue  pour  désigner  l'hypocrisie,  comme 
plus  tard  le  nom  d'un  ordre  fameux  par  ses  restrictions  mentales  et 
sa  morale  facile. 

h^  papelardie  augmenta  à  l'avènement  des  ordres  mendiants.  Leur 
règle  était  plus  sévère  :  à  les  entendre,  ils  ouvraient  une  ère  nou- 
velle, l'ère  spirituelle  par  excellence.  Cette  haute  ambition  n'abou- 
tit qu'à  un  redoublement  d'hypocrisie  :  il  y  eut  un  cri  général  dans 
la  chrétienté  contre  les  loups  revêtus  de  la  peau  de  brebis.  L'Église 
elle-même  se  souleva  contre  eux  :  un  illustre  docteur  de  l'Univer- 
sité de  Paris  eut  le  courage  d'attaquer  les  amis  du  Saint-Siège  dans 
un  sermon  public  comme  étant  les  vrais  Pharisiens,  et  l'Univer- 
sité, dans  une  lettre  adressée  au  pape  se  joignit  à  son  illustre 
organe,  Guillaume  de  Saint  Amour  (^').  La  flétrissure  leur  resta  («). 
Il  est  vrai  que  Saint  Aînour  était  un  ennemi,  mais  l'ennemi  vit  le 
côté  faible  de  ses  puissants  adversaires.  Après  tout,  il  ne  s'agit  pas 
uniquement  des  ordres  de  saint  François  et  de  saint  Dominique;  le 

(1)  Du  Méril,  Poésies  populaires  latines  du  moyen-âge,  p.  -125. 

(2)  Roman  de  la  Rose,  v.  -11737  (T.  II,  p.  168). 

(3)  La  Bible  Guiot,  v.  1473,  dans  Barbazan,  Fabliaux  et  contes,  T.  II,  p.  353. 

(4)  Barbazan,  Contes,  T.  I,  p.  308,  315. 

(5)  Bulœus,  Historia  Universitatis  Parisiensis,  T.  III,  p.  251,  291.  —  Le  ser- 
mon de  G.  de  Saint  Amour  se  trouve  dans  le  Tome  II  du  Fasciculus  rerum  fu- 
giendarum,  p.  43. 

(6)  Rutcbeuf,  Œuvres,  T.  I,  p.  203. 
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mal  envahissait  l'Église  tout  entière,  rhypocrisie  était  un  vice  uni- 
versel, que  les  moines  mendiants  ne  faisaient  que  mettre  eu  évi- 
dence :  voilà  pourquoi  le  docteur  parisien  jeta  son  cri  dalarme ('). 
Le  mal  n'était  que  trop  réel,  et  le  danger  que  trop  véritable;  mais 
il  n'y  avait  pas  de  remède,  car  le  mal  était  inhérent  au  spiritua- 
lisme exagéré  de  la  doctrine  chrétienne.  Aussi  ne  flt-il  que  s'éten- 
dre. Au  quinzième  siècle  un  chartreux  se  plaignit  que  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  l'on  rencontrait  des  hommes  et  des  femmes 
qui,  sous  une  apparence  de  sainteté,  n'avaient  d'autre  Dieu  que  leur 
ventre,  et  ne  poursuivaient  qu'un  but,  les  honneurs  et  les  ri- 
chesses (^). 

Il  faut  suivre  les  religieux  de  toutes  les  couleurs  dans  les  détails 
de  leur  existence  pour  se  faire  une  idée  du  débordement  d'hypo- 
crisie, fruit  du  monachisme.  Singulière  contradiction  de  la  vie  mo- 
nastique! Les  moines  se  proposaient  de  réaliser  l'idéal  de  perfec- 
tion conseillé  par  Jésus-Christ  à  ses  disciples,  et  à  quoi  aboutit  en 
réalité  la  vie  religieuse?  A  faire  pulluler  le  pharisaïsme  contre 
lequel  l'auteur  de  la  religion  chrétienne,  malgré  sa  mansuétude, 
ne  trouve  que  des  paroles  de  colère  et  de  malédiction. 


II.  L'ascétisme, 

L'ascétisme,  tel  que  le  pratiquaient  les  saint  Damien  et  les  saint 
François,  est  une  folie,  héroïque  si  l'on  veut,  mais  qui  n'en  doit 
pas  moins  être  condamnée,  puisqu'elle  détruit  le  corps,  organe  né- 
cessaire de  l'âme.  Les  héros  du  monachisme  avaient  seuls  l'énergie 
nécessaire  pour  briser  les  instincts  impérieux  de  la  nature;  quant 
au  vulgaire.des  cénobites,  ils  ne  songeaient  guère  à  tuer  le  corps 
au  profit  de  leur  âme.  Ce  ne  sont  pas  des  poètes  satiriques  ni  des 


(1)  G.  de  Sancto  Amore,  Scrmo  II  (Fasciculus,  II,  48)  :  Pcccatum  hypocrisis, 
quo  fere  tota  Ecclesia  vel  pro  majore  parte  infecta...  Periculum  quod  omnibus 
vel  toti  Ecclesiic  imminet,  maximum  est  periculum.  » 

(2)  Jacobus  de  Paradiso,  De  scptem  statibus  Ecciesidd  (Fasciculus  rerum  expe- 
tendariim,  T.  II,  p.  <02). 
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philosophes  incrédules  qui  ont  les  premiers  adressé  ce  reproche 
aux  religieux,  ce  sont  des  hommes  qui  prenaient  la  vie  religieuse 
au  sérieux.  «  Les  moines,  dit  Pierre  de  Celles,  vivent  dans  la  turpi- 
tude, adonnés  au  ventre,  à  la  luxure  et  à  toutes  les  sales  passions; 
rien  ne  leur  est  doux  que  le  vin,  rien  ne  leur  est  amer  que  le 
cloître;  ils  n'aiment  rien  que  la  chair  et  le  monde,  ils  ne  haïssent 
rien  que  la  parole  et  l'esprit  du  Christ  ).(^).  Pierre  de  Blois  n'est 
pas  moins  indigné  en  voyant  les  clercs  dépenser  en  festins  recher- 
ches, des  biens  que  Jésus-Christ  a  conquis  par  son  sang  pour  en 
faire  le  patrimoine  des  pauvres  [').  Le  mal  alla  croissant  :  Ruys~ 
hroek,  le  célèbre  mystique,  reproche  à  tous  les  ordres  la  paresse 
la  gourmandise  et  la  débauche.  * 

La  contradiction  entre  l'idéal  et  la  réalité  était  flagrante-  les 
poètes  la  reprochent  durement  aux  moines  :  «  Faux  Semblant,  dit 
le  Roman  de  la  Rose,  va  préchant  l'abstinence,  et  il  se  gor-e  de 
bons  morceaux  et  de  bons  vins»0.  Les  religieux  quittaient  le 
monde  pour  échapper  à  des  séductions  qui  passaient  pour  des  ten- 
tations du  diable,  et  que  faisaient-ils  dans  leurs  monastères^  «  Jà 
n  ont-ils  Dieu  fors  que  leurs  pances  »,  répond  un  poète  0)  Un 
autre  dit  que  c'est  «  Bacchus  qui  est  le  vrai  Dieu  des  moines  »  H. 

III.  Le  mépris  du  monde. 

Fuir  les  tentations  du  monde  et  s'abandonner  à  la  plus  grossière 
de  toutes,  la  gourmandise,  voilà  une  singulière  façon  de  témoigner 
du  mépris  pour  les  choses  de  la  terre.  En  réalité,  le  dédain  du 
monde  n'existait  que  chez  quelques  âmes  contemplatives;  les  héros 
mêmes  du  monachisme  étaient  si  loin  de  s'enfermer  dans  leurs  cel- 

p.  863^''  ^'""''''  ^^''^'  ^^'  '^   miiotheca  Maxima  Patrum ,  T.  XXIII, 

(2)  Pétri  Blesensis  Serm.  XII  [ib.,  T.  XXIV,  p.  U02). 

(3)  Roman  de  la  Rose,  v.  1 1832,  ss.  (T.  II,  p'.  I73,  s.)  " 

(4)  Barbazan,  Fabliaux,  T.  1,  p.  322  v  4596 
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lulcs,  que  c  élail  plalol  eux  qui  gouvernaient  la  société  laïque.  Le 
génie  actif  et  remuant  des  races  occidentales  ne  perniellait  pas  aux 
religieux  de  sMnnnohiliscr  sur  une  sl;iluc, comme  fil  Siméon  Stylitc. 
«  Les  moines  (luiUenl  le  monde  ,  dit  un  poêle  populaire,  et  ils  s'y 
plongent,  ils  s'y  baignent  mieux  que  le  poisson  dans  l'eau  »C). 

Hien  de  plus  naturel  que  ce  retour  au  monde  de  la  part  de  ceux 
qui  y  avaient  renoncé  :  c  était  revenir  aux  conditions  normales  de 
lu  vie.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  de  voir  les  moines  se  jeter 
avec  une  espèce  de 'fureur  dans  une  carrière  qui  plus  que  toute 
autre  jure  avec  l'abandon  cl  le  mépris  des  choses  terrestres.  Au 
douzième  siècle,  les  religieux  quillèrent  leurs  cellules  et  ils  déser- 
tèrent la  théologie  pour  se  livrer  tout  entiers  à  la  jurisprudence. 
L'opposition  entre  l'idéal  du  monachisme  et  la  réalité  ne  pouvait 
être  plus  forte.  En  effet,  le  droit,  c'est  la  vie,  et  le  monachisme, 
c'est  la  mort;  les  morts  laissèrent  là  leurs  tombeaux  pour  revivre 
d'une  vie  qui  promettait  honneurs  et  richesses.  Le  concile  de  Reims 
(1  loi),  voulanl  guérir  le  mal  dans  sa  racine,  défendit  aux  moines 
d'étudier  le  droit.  Quel  motif  les  poussait  à  embrasser  une  étude 
qui  était  si  peu  en  harmonie  avec  leur  profession?   «  Ce  sont  les 
flammes  de  l'avarice,  dit  le  concile,  qui  allument  la  cupidité  des 
religieux;  ils  confondent  le  juste  et  l'injuste,  pour  gagner  le  plus 
d'argent  possible  »  {').  Deux  conciles  tenus  au  Latran  firent  du 
décret  de  Reims  une  loi  générale  pour  la  chrétienté  (').  Les  décrets 
solennels  de  deux  conciles  généraux  furent  impuissants.  Au  trei- 
zième siècle,  synodes  sur  synodes  interdirent  aux  moines  une  car- 
rière faite  pour  les  hommes  du  monde  et  non  pour  ceux  qui  y  re- 
nonçaient :  ils  cherchèrent  à  arrêter  par  la  honte  ceux  qui  n'étaient 
pas  retenus  par  les  devoirs  de  leur  Règle  :  «  N'était-ce  pas  une  infa- 
mie pour  des  clercs  de  vouloir  briller  au  barreau?  Ces  bavards 
croyaient  égaler  Cicéron!  ils  ressemblaient  plutôt  à  des  grenouilles 
qui  coassent  «O-  Les  conciles  frappèrent  les  coupables  de  peines 

(Ij  Roman  de  la  Rose,  v.  12332-1233o. 

(2)  Concile  de  Reims,  de  1131,  c.  8  (Mnnsi,  T.  XXI,  p.  438). 

(3)  Concile  de  Latran,  de  1130,  c.  0  [^fnnsi,  ï.  XXI,  p.  528);  id.  de  1179,  c.  12 
{Mansi,  T.  XXII,  p.  225). 

(i)  Conciles  d'Angers,  de  1269,  c    2  (Mansi,  T.  XXIV,  p.  2);  d'Excester,  de 
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spirituelles  et  civiles,  ils  déclarèrent  excommuniés  de  plein  droit 
ceux  qui  ne  rentreraient  pas  au  couvent  dans  les  deux  mois  (')  ;  ils 
les  menacèrent  d'un  jour  de  prison  pour  chaque  contravention  (='). 
Les  moines  bravèrent  les  canons,  sans  doute  parce  qu'ils  trouvaient 
des  complices  dans  leurs  supérieurs.  L'hypocrisie,  toujours  l'hypo- 
crisie! vint  à  leur  aide.  Ce  n'était  pas  pour  gagner  de  l'argent, 
disaient-ils,  ce  n'était  pas  pour  arriver  aux  honneurs  qu'ils  plai- 
daient, c'était  pour  servir  d'appui  aux  veuves  et  aux  orphelins,  et 
pour  protéger  les  pauvres  contre  les  riches  {').  Comment  s'opposer 
à  de  si  pieux  desseins!  Les  clercs  s'armèrent  encore  d'un  prétexte 
plus  spécieux  :  les  moines-avocats  n'étaient-ils  pas  les  meilleurs 
défenseurs  des  intérêts  ecclésiastiques?  Les  conciles  admirent  ces 
excuses  et  permirent  aux  clercs  de  plaider  pour  l'Église  {*).  C'était 
laisser  la  porte  ouverte  à  l'abus  que  l'on  voulait  détruire.  Aussi 
les  conciles  finirent-ils  par  se  relâcher  de  leur  rigueur;  ils  tolé- 
rèrent, dit  ThomassinC),  ce  qu'ils  ne  pouvaient  empêcher. 

Au  moyen-âge  comme  aujourd'hui,  le  droit  donnait  accès  aux 
fonctions  judiciaires  et  administratives.  L'on  s'arrachait  les  légistes 
célèbres  :  quel  appât  pour  l'ambition  des  moines!  Le  concile  géné- 
ral de  Latran  défendit  en  vain  aux  clercs  d'accepter  des  charges 
séculières  («);  la  répétition  incessante  des  mêmes  défenses  atteste 
leur  inefficacité.  Pour  détourner  les  clercs  des  fonctions  civiles, 
les  conciles  firent  appel  à  leur  dignité  :  «  Est-ce  aux  élus  du  Sei- 
gneur à  servir  des  laïques,  des  hommes  qui  appartiennent  à  Satan? 
n'est-ce  pas  une  chose  dégradante  pour  le  pouvoir  spirituel,  d'être 
subordonné  au  pouvoir  temporel,  jusqu'à  être  obligé  de  lui'rendre 
des  comptes?  »  Les  zélés  ressentaient  vivement  cette  espèce  d'infa- 

1287,  c.  24  [Mansi,  T.  XXIV,  p.  813);  de  Mayence,  1310  [Mansi,  T.  XXV,  p.  307). 

(1)  Concile  de  Paris,  de  1212,  c.  20  [Mansi,  T.  XXII,  p.  831). 

(2)  Concile  de  Mayence,  de  1261,  c  52  [Mansi,  T.  XXIIÎ,  p.llOi). 

(3)  «  Pro  miserabilibus  personis.  »  Concile  de  Latran,  de  1179,  c.  12  [Mansi, 
T.  XXII,  p.  225).  — «  Pro  pauperibus,  viduis  et  orphanis,  intuitu  pietatis.  »  Con- 
cile d'Arles,  de  1260,  c.  9  [Mansi,  T.  XXIII,  p.  1007). 

(4)  Concile  de  Latran,  1179,  c.  12.  —  Concile  de  Ruffec,  1326,  c.  2  (J/ans< 
T.  XXV,  p.  806).  —  Concile  de  Bourges,  1336,  c.  7  [Mansi,  T.  XXV,  p.  1061). 

(5)  Thomassin,  Discipl.  eccl..  Part.  III,  livre  III,  ch.  22,  §  5,  6. 

(6)  Concil.  Wirjomiense,  1240,  c.  30  [3{ansi,  T.  XXIII,  p.  536). 
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Mlle  C)  Chez  le  commun  des  clercs  l'inlérèt  l'emporta  ;  un  concile 
lour^  reprocha  Vavide  voradtc  qu'ils  meUaient  à  rechercher  les 
,har"cs  séculières;  il  voulut  extirper  cet  abominable  vice{'),  mais 
ses  prohibitions  lurent  vaines.  LMUustre  Gcrson  se  plaint  de  ce  que 
les  abbés  et  les  moines  remplissaient  les  tribunaux  et  les  parle- 
monts  (^)  En  même  temps  les  chefs  du  clergé  occupaient  les  plus 
hautes  fonctions  de  l'État.  Le  pieux  J/*omass/M  ne  voit  dans  celte 
■■,nrc  curée  que  charité  et  sainte  complaisance  (*);  nous  sommes 
oblitiés  d'en  croire  plutôt  les  conciles  qui  ne  parlent  que  d'ambition 

et  de  cupidité.  .,       <-    . 

Puisque  les  moines  se  faisaient  avocats  et  juges,  il  ne  faut  pas 
sélonncr  qu'ils  aient  embrassé  une  autre  profession  également 
lucrative,  la  médecine.  Il  est  vrai  que  les  anciens  canons  défendaient 
aux  clercs  toute  opération  chirurgicale;  mais  la  pratique  d'un  art 
nui  soulage  les  maux  des  hommes  n'avait-il  pas  son  excuse  dans  la 
clnrilablc  intention  de  ceux  qui  l'exerçaient?  La  simulation  touche 
de  si  près  à  la  vérité  qu'il  est  dilTicile  de  les  distinguer.  Si  nous  ne 
croyons  pas  aux  sentiments  d'humanité  que  les  clercs  médecins 
alTectaient,  c'est  qu'un  concile  général  nous  autorise  à  leur  imputer 
celte  nouvelle  hypocrisie.  Le  concile  de  Latran  s'en  prend  à  la  teu- 
talion  du  diable  pour  expliquer  la  chute  des  clercs  :  «  C'est  le 
démon,  dit-il,  qui  revêt  la  figure  d'un  ange  de  lumière  pour  con- 
seiller aux  religieux  de  venir  en  aide  à  leurs  frères  souffrants  »(=). 

Les  moines  qui  n'étaient  pas  avocats  ou  médecins,  faisaient  le 
commerce.  Ici  il  était  dilTicilc  de  trouver  un  saint  prétexte  pour 
couvrir  l'esprit  de  lucre  :«  Le  clerc,  dit  Pierre  de  Blois,  qui  achète 

(1)  nenri  II  d'Ânjïletcrre  ayant  chargé  un  évêque  de  fonctions  Ju'liciaires 
liohert  GrosscUHe,  évùque  de  Lincoln ,  osa  écrire  au  roi  qu  .1  ne  lui  appartena  t 
pas  d-impliquer  un  prélat  dans  des  affaires  séculières  ;  que  ce  serait  dégrade  e 
soleil  que  de  le  charger  des  fonctions  de  la  lune,  et  priver  en  même  temps  la 
terre  de  ses  rayons  viviûanls  ;  que  ce  serait  confondre  le  ciel  et  la  terre,  et  trou- 
bler l'ordre  établi  par  Dieu  lui-même  iR.GrossetesL,  Epist.  124,  dans  Fasaculus 
rcrum  expetendarum,  T.  II,  p.  393). 

(2)  Concile  de  Londres,  1268,  c.  7  [Mansi,  T.  XXIII,  p.  1222). 
(.3)  Gerso7i,  Op.,  T.  I,  p.  208. 

(4)  Thomassin,  Discipline  ecclés.,  Part.  III,  livre  III,  ch.  23. 

(5)  Concil  Lateran.,  III,  Pars.  XXYII,  c  2  {Mansi,  T.  XXII,  p.  373). 
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à  bon  compte  pour  revendre  cher,  est  tils  de  l'avarice,  idolâtre  de 
l'argent,  esclave  de  Mammon,  vendu  au  péché;  vouloir  augmenter 
son  bien  par  le  trafic,  c'est  s^exposer  en  vente  au  diable  »(').  Ce- 
pendant au  douzième  siècle,  les  conciles  (-)  furent  obligés  d'inter- 
dire à  des  hommes  qui  faisaient  vœu  de  renoncer  au  monde,  des 
actes  qui  au  point  de  vue  chrétien  étaient  criminels.  Les  con- 
ciles rappellent  aux  religieux  que  la  fraude  est  inséparable  du 
commerce(')  :  «  Il  n'y  a  pas  de  contrat,  disent-ils,  dans  lequel  l'une 
des  parties  ne  cherche  à  tromper  l'autre,  il  n'y  a  pas  de  vente  dans 
laquelle  il  n'intervienne  un  péché;  les  laïques  eux-mêmes  devraient 
s'abstenir  de  ce  honteux  trafic;  que  doit-on  dire  des  religieux  qui 
s'y  livrent!  »(*)  Loin  de  s'effrayer  de  la  réprobation  dont  les  con- 
ciles les  frappaient,  les  clercs  allèrent  plus  loin,  et  pratiquèrent 
l'usure  (^).  Les  uns  le  faisaient  ouvertement  comme  banquiers, 
d'autres  inventèrent  des  contrats  simulés,  en  joignant  la  fraude  à 
l'hypocrisie  (^).  Il  faut  se  rappeler  les  sentiments  de  l'Église  sur 
l'usure,  pour  avoir  une  idée  du  crime  énorme  dont  les  clercs  se 
rendaient  coupables.  L'usure  était  prohibée  par  l'Écriture  Sainte. 
Ainsi  des  hommes,  qui  prétendaient  pratiquer  les  conseils  de 
l'Évangile  sur  la  perfection,  foulaient  aux  pieds  une  loi  divine 
pour  faire  un  gain  criminel!  Toutes  les  prohibitions  furent  im- 
puissantes :  les  clercs,  dit  le  concile  de  Cologne,  dans  leur  in- 
fâme avarice,  préfèrent  le  service  de  Mammon  au  culte  de  Jésus- 
Christ  ('). 

Les  ordres  mendiants,  en  repoussant  la  propriété,  se  mirent 
dans  l'impossibilité  de  rivaliser  avec  les  autres  ordres,  comme  mar- 


(1  )  Pétri  Blesensis  Epist.  XVII. 

(2)  Conciles  de  Westminster, 'l'1 73,  c.  37  {3Iansi,T.  XXII,  p. 444);  de  Londres, 
4175,  c.^O{ib.,p.  'ISO);  de  Latran,  f179,  Part.  XXVII,  c.  1,  3(7:6.,  p.  373);  de 
Rouen,  1189,  c.  9  {ib.,  p.  583). 

(3)  Wenzfordensis  Synodus,  1240  [Mansi,  T.  XXIIÎ,  p.  519). 

(4)  Concile  de  Londres,  1268,  c.  35,  52  {Mansi,  T.  XXIII,  p.  1248,  1256). 

(5)  Concile  de  Saumur,  1253,  c.  23  [Mansi,  T.  XXIII,  p.  815). 

(6)  Conciles  de  Tours,  1163,  c.  2  {Mansi,  T.  XXI,  p.  1176);  de  Montpellier, 
1214,  c.  5  {Mansi,  T.  XXII,  p.  941). 

(7)  Concile  de  Cologne,  1260,  c.  2  {Mansi,  T.  XXIII,  p.  1014). 
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cliaiids  e(  haiMiuicrs;  ils  abaiuloiiiK-rcnl  le  commerce  aux  moines 
noirs  cl  blancs  et  s'emparèrent  du  gouvernement  de  la  société.  Il 
est  bien  vrai  qu'en  condamnant  la  propriété,  ils  voulaient  rompre 
le  dernier  lien  qui  attacliait  le  monachisme  au  monde;  il  est  vrai 
que  leur  |)rétenlion  était  de  réaliser  la  vie  spirituelle  dans  toute  sa 
perfection  :  mais  ils  ne  réalisèrent  qu'une  perfection,  celle  de  l'hy- 
pocrisie. Dès  le  principe  de  leur  institution ,  ces  hommes  spiri- 
tuels par  excellence  se  lancèrent  dans  toutes  les  affaires  du  monde 
ri'cl.  Ecoutons  les  poètes  :  «  Les  religieux  mendiants  sont  avocats, 
médecins,  procureurs,  tuteurs,  juges  et  curateurs;  ils  ordonnent 
les  volontés  dernières  et  en  sont  les  exécuteurs  et  fldéicommis- 
saires.  Ce  sont  eux  qui  dressent  les  contrats;  ce  sont  encore  eux 
qui  défendent  les  criminels  et  pallient  leurs  crimes.  Vous  les  voyez 
sur  les  places  publiques  et  dans  les  marchés;  les  danses  ne  les 
clïraieut  pas,  et  s'il  y  a  une  noce,  ils  ne  manquent  pas  d'y  assis- 
ter »(').  Les  plaintes  des  chroniqueurs  viennent  à  l'appui  de  ces 
satires  (^).  Les  ordres  mendiants  n'ont  pas  la  facile  excuse  d'accu- 
ser l'exagération  des  poètes  et  la  calomnie  des  clercs;  leur  propre 
témoignage  les  condamne.  îNous  avons  les  procès-verbaux  des  cha- 
pitres de  leur  ordre  :  déjà  dans  la  première  moitié  du  seizième 
siècle,  ils  défendent  aux  religieux  de  se  mêler  des  affaires  sécu- 
lières, sauf  avec  la  permission  spéciale  du  prieur  :  au  quatorzième 
ces  prohibitions  sont  répétées  à  chaque  réunion,  «  à  cause  du  scan- 
dale et  des  haines  que  la  faveur  des  grands  attire  à  l'ordre  ))(^).  Il 
faut  bien  que  l'esprit  d'intrigue  soit  inné  à  rinslilution,  puisque  les 
chapitres  ne  le  désapprouvent  pas  en  lui-même,  mais  seulement  à 
raison  des  inconvénients  qui  en  résultaient.  Cela  se  passait  dans  les 
temps  de  zèle  et  de  ferveur  :  que  sera-ce  dans  les  temps  de  déca- 
dence? «  Rien  ne  se  fait  sans  les  frères  mendiants,  dit  Érasme; 


(1)  Pierre  des  Vignes,  chancelier  de  Frédéric  II  [DuMéril,  Poésies  populaires 
du  moyen-âge,  p.  166). 

(2)  Matthœus  Paris.,  ad  a.  -1243,  p.  612. 

(3)  Capitulura  générale  ordinis  Prœdicatorum ,  a.  1234  (iJ/or^enc,  Thésaurus 
anecdolorum,  T.  IV,  p.  /|672);  a.  iSiO  ,  art.  12  (»"6.,  1680);  a.  1287,  art.  8  («6., 
4820);  a.  1308,  art.  7  [ib.,  1912);  a.  1309,  art.  12  (;7;.,  1918);  a.  1313,  art.  2  (j6., 
1942);  a.  1396,  art.  8  (ib.,  I8.52). 
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ils  ne  se  conlentent  pas  de  gouverner  les  choses  spirituelles;  il  ne 
se  négocie  pas  de  iraité  dans  lequel  ils  n'interviennent,  il  ne  se  fait 
pas  de  mariage  sans  leur  entremise.  Célèbre-t-on  des  jeux,  des 
spectacles,  ils  y  jouent  le  premier  rôle.  Ils  ont  trouvé  le  moyen  de 
se  glisser  dans  toutes  les  cours;  les  princes  ont-ils  quelque  mau- 
vaise entreprise  à  exécuter,  ils  en  chargent  un  moine  mendiant;  les 
papes  ont-ils  une  affaire  qui  est  peu  en  harmonie  avec  leur  carac- 
tère sacré,  ils  mettent  les  frères  en  avant.  Avec  tout  cela  ces 
hommes  sans  pudeur  imposent  au  peuple  par  une  apparence  de 
sainteté  »('). 

Nous  ne  nions  pas  les  services  rendus  par  les  ordres  mendiants; 
nous  leur  avons  rendu  justice  ailleurs  (^).  Mais  au  point  de  vue 
chrétien,  il  faut  flétrir  leur  hypocrisie.  Pour  mieux  dire,  ce  ne  sont 
pas  les  hommes  qu'il  faut  condamner,  c'est  l'institution  qui,  en 
donnant  aux  hommes  pour  idéal  un  état  contre  nature,  devait  con- 
duire à  une  hypocrisie  monstrueuse.  Ceux  qui  en  douteraient  en- 
core, n'ont  qu'à  voir  comment  les  ordres  monastiques  pratiquaient 
l'abdication  de  la  propriété. 


IV.  L'abdication  de  la  propriété. 

L'abdication  de  la  propriété  individuelle  est  de  l'essence  du  mo- 
nachisme.  Au  moyen-àge,  les  partisans  du  pape,  tout  en  lui  recon- 
naissant une  puissance  illimitée  et  presque  divine,  lui  refusaient  le 
pouvoir  de  dispenser  un  moine  de  son  vœu  de  pauvreté.  C'est  que 
la  possession  des  biens  de  ce  monde  semble  mettre  le  propriétaire 
dans  la  dépendance  du  diable,  qui  est  le  prince  de  ce  monde.  En 
ce  point,  la  contradiction  entre  l'idéal  évangélique  et  la  vérité  est 
si  évidente,  qu'il  est  inutile  d'insister;  aussi  la  nature  l'emporta- 
t-elle  sur  une  loi  de  prétendue  perfection  qui  la  violait.  La  pro- 
priété est  l'expression  de  l'individualité  humaine;  les  moines  avaient 
beau  renoncer  à  leurs  biens,  ils  ne  pouvaient  pas  renoncer  à  leur 


(1)  Erasmus,  Adagiorum  Chil.  II,  Cent.  8,  Adag.  63  (Op.,  T.  II ,  p.  634). 

(2)  Voyez  mes  Études  sur  la  Féodalité  et  l'Église. 
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IxTSonnaliU'.  Dès  le  dou/ièiiie  siècle,  les  hommes  les  plus  consi- 
dérables (le  l'I'glisc  se  plaij^Mient  que  les  moines,  au  lieu  de  tra- 
\ailler  à  leur  salul,  rcchcrcliaicnl  avec  avidité  les  biens  de  ce 
monde  {').  Au  treizième  siècle,  un  grand  nombre  de  conciles  con- 
statent que  le  lice  de  propriété  envahissait  tous  les  monastères  :  ils 
déclarèrent  les  religieux  coupables  (V idolâtrie  s'Ws  possédaient  quoi 
que  ce  fût  en  propre  :  aux  peines  spirituelles  ils  ajoutèrent  des 
])cines  temporelles  ("-).  Mais  il  y  a  toujours  avec  le  ciel  des  accom- 
modements; les  moines  mirent  leur  conscience  à  l'aise,  en  obtenant 
le  consentement  de  leur  abbé  :  n'étaient-ils  pas  tenus  à  lui  obéir  en 
toutes  choses?  D'autres  se  firent  déléguer  une  somme  d'argent  pour 
leur  habillement  et  leur  nourriture:  une  possession  qui  ne  servait 
qu'aux  nécessités  de  la  vie,  était-elle  une  propriété?  Knfin,  il  y  en 
eut  qui  prirent  les  biens  du  monastère  à  cens,  avec  faculté  de  dis- 
poser librement  de  l'excédant  :  ne  valait-il  pas  mieux  d'avoir  des 
religieux  censitaires  que  des  étrangers?  (') 

Ces  voies  détournées  réussirent  si  bien  qu'au  quinzième  siècle, 
l'abdication  de  la  propriété  n'était  plus  qu'une  liclion.  Un  docteur 
(le  Paris  écrit  à  un  chanoine  régulier  :  «  Il  est  rare  de  trouver  un 
moine  qui  ne  s'approprie  l'une  ou  l'autre  chose;  le  mien  et  le  tien 
résonnent  dans  les  monastères  plus  souvent  que  le  nom  de  Jésus- 
Christ.  Il  n'y  a  pas  un  religieux  sur  mille  qui  soit  tidèle  à  son 
vœu  ).(').  On  lit  dans  les  statuts  de  Tordre  de  Cîteaux  de  1444,  que 
la  plupart  des  moines  étaient  infectés  du  vice  de  propriété  (^). 
L'avarice  nétait  pas  l'unique  mobile  des  clercs;  si,  oublieux  de  leur 


(1)  S.  Bernardi  Sermo  in  Psalm.  VII,  U,  p.  8U.  —  Giiiberti,  abbatis  Gem- 
l)lacensis,  Epist.  (3/artenc,  Amplissima  Collectio,  T.  I,  p.  917). 

(2)  Conciles  de  Paris,  1212,  Part.  II,  c.  1  [Mansi,  T.  XXII,  p.  826)  ;  de  Tours, 
'1231,  c.  26  (ib.,  T.  XXIII,  p.  238),  de  Bourges,  1246,  c.  24  {ib.,  p.  697);  de  Sau- 
mur,  1253,  c.  -16  {ib.,  p.  814);  de  Colo.sne,  1260,  c.  41  {ib.,  p.  1026);  de  Londres, 
4268,  c.  41  {th.,  p.  123-2);  de  Bourges,  1286,  c.  9  {ib.,  T.  XXIV,  p.  637). 

(3)  Conciles  de  Montpellier,  1214,  c.  18  {Mansi,  T.  XXII,  p.  943)  ;  de  Cognac, 
4238,  c.  20  {ib.,  T.  XXIII,  p.  492);  de  Tours,  4239,  c.  4  {ib.,  p.  oOO)  ;  de  Laval, 
4240,  c.  7  (ib.,  p.  5o3)  ;  de  Trêves,  1238,  c.  40,  41  {ib.,  p.  484). 

(S)  Epislola  cujusdam  mngistri  Parisiensis  ad  quemdam  canonicum  regula- 
rem  {Marterw,  Tiiesaurus,  T.  I,  p.  1740). 
(o)  Statuta  a.  1444,  art.  3  {Martene,  Thésaurus,  T.  IV..  p.  1606). 
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salut,  comme  le  dit  le  concile  de  Constance,  ils  se  procuraient  des 
biens  et  en  trafiquaient,  c'était  pour  vivre  dans  les  délices  et  dans 
la  débauche  (").  Les  zélés  réformateurs  de  l'Église  s'indignèrent  de 
ce  renversement  de  toute  règle;  ils  écrivirent  des  traités  contre  les 
clercs  propriétaires  :  Nicolas  de  dise  les  appelle  des  dénions  incar- 
nésCj.Mais  déjà  les  moines  en  étaient  arrivés  à  ne  plus  comprendre 
les  sentiments  qui  avaient  donné  naissance  à  la  vie  monastique.  Un 
religieux  de  Cîteaux  osa  défendre  au  concile  de  Constance  un  abus 
qui  ruinait  le  monachisme  dans  son  fondement  :  il  essaya  de  prou- 
ver comme  quoi  l'appropriation  autorisée  par  l'abbé  n'était  pas  une 
propriété  ('). 

L'on  croirait  que  voilà  le  beau  idéal  de  l'accommodement  avec  le 
ciel;  mais  eu  fait  d'hypocrisie,  les  moines  étaient  réellement  à  la 
recherche  de  la  perfection.  Les  anciens  ordres  conservaient  la  pro- 
priété commune,  et  de  là  il  était  facile  de  passer  à  la  propriété  in- 
dividuelle, témoins  les  chanoines  qui  de  communistes  devinrent 
partout  propriétaires  exclusifs.  Au  treizième  siècle  s'élevèrent  des 
ordres  nouveaux  avec  la  prétention  d'être  plus  parfaits  que  les 
parfaits;  leur  idéal  consistait  dans  l'abdication  de  la  propriété 
commune,  dans  la  pauvreté  absolue  et  la  mendicité.  C'était  se  mettre 
en  dehors  des  lois  de  la  vie,  et  pour  ainsi  dire  dans  l'impossibilité 
de  vivre.  Pour  concilier  les  nécessités  de  l'existence  avec  la  répro- 
bation de  toute  propriété,  il  fallut  déployer  une  subtilité  que  l'on 
pourrait  admirer,  si  ce  n'était  le  raffînement  de  l'hypocrisie,  Los 
frères  mendiants  ne  pouvaient  rien  posséder  à  titre  de  propriétaire, 
«A  qui  donc,  demandaient  leurs  adversaires,  appartiennent  les 
choses  que  vous  consommez?  comment,  ayant  le  droit  d'user  de 
choses  consomptibles,  n'en  seriez-vous  pas  propriétaires?»  Saint 
Bonaventure  répondu  que  le  pape,  ayant  toute  puissance  sur  la 
terre,  pouvait  déclarer  que  la  propriété  et  l'usage  des  choses  con- 
somptibles restaient  séparés  chez  les  ordres  mendiants.  Mais  com- 


(1)  Refovmatorium,  dansFon.  der  Hardt,  Conciliiim  Coiistantiense,  T.  I,  P.  X, 
p.  703. 

(2)  Ullmann,  Reformatoren,  T.  I,  p.  203. 

(3)  Von  der  Hardt,  Concil.  Constant.,  T,  III.  p.  120. 
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nient  laisaienl  les  frères,  quand  ils  vonlaient  acquérir  les  choses  qui 
loiir  étaient  nécessaires?  Pour  acheter,  il  faut  que  l'argent  donné 
par  l'acheteur  lui  appartienne,  et  la  chose  achetée  devient  sa  pro- 
priété; cependant  les  frères  mendiants  prétendaient  n'être  proprié- 
taires ni  de  l'un  ni  de  l'autre  :  «  L'argent,  dit  saint  Bonaventiirc, 
n'est  j)as  aux  fièrcs,  mais  à  celui  qui  le  leur  a  donné; la  chose  ache- 
tée ne  leur  appartient  pas  davantage ,  elle  est  aussi  la  propriété  du 
donateur  »('). 

Voilà  la  simulation  légitimée  par  les  chefs  de  l'ordre  :  que  devait 
être  la  pratique  de  la  foule?  Saint  Bonaventure  nous  apprend  ce 
qu'était  devenue  l'abdication  de  la  propriété,  soixante  ans  après 
linstilution  des  mineurs  :  «  L'argent,  cet  ennemi  mortel  de  notre 
ordre,  est  demandé  avec  une  telle  avidité  par  nos  frères,  que  les 
passants  ont  peur  de  les  rencontrer  et  qu'ils  les  fuient  comme  des 
voleurs  de  grand  chemin.  Notre  pauvreté  est  un  horrible  mensonge; 
nous  mendions  comme  si  nous  étions  pauvres,  et  nous  nageons  dans 
Tahondance  »  (').  Les  poètes  flétrirent,  et  à  juste  litre,  l'hypocrisie 
de  ces  «  pauvres  gens  pleins  d'avoir,  qui  étaient  plus  à  l'aise  sans 
denier  ni  maille  que  ceux  qui  avaient  trésors  et  terres  )'(^). 

L'hypocrisie  des  ordres  mendiants  méritait  d'autant  plus  d'être 
réprouvée,  qu'ils  se  procuraient  leurs  richesses  par  les  plus  vils 
moyens.  Ils  enlevèrent  au  clergé  séculier  les  confessions,  les  testa- 
ments et  les  sépultures,  pour  arracher  des  legs  aux  pénitents  et 
aux  mourants.  C'est  un  général  des  dominicains  qui  fait  ces  plain- 
tes (*),  et  saint  Bonaventure  adresse  le  même  reproche  aux  mi- 
neurs (').  Les  poètes  n'ont  donc  pas  calomnié  les  frères  en  leur 
iini)ulant  la  captalion  des  testaments  :  «  Qui  meurt,  dit  Rutebeuf, 
s'il  ne  les  nomme  légataires,  son  âme  se  perd  ))(^).  Parmi  les  hardis 


(1)  6\  Bonacentura,  .\pologia  Pauperum  [T.  VII,  p.  422-i2'i). 

(2)  S.  Bonavcntura,  Op.,  T.  VII.  p.  432,  433. 

(3)  Jubinal,  Nouveau  recueil  de  fahliaux,  T.  I,  p.  184,  460. 

(4)  Humhcrt  de  Bomanis,  en  Mo6  [Marlenc,  Tlies.,  T.  IV,  p.  17-10). 

(•d)  «  Sepulliirarum  ac  testamenlonim  liligiosa  ac  avida  qucTdam  invasio.  » 
{S.  Bonavcntum,  Op.,  T.  VII,  p.  432.) 
{Cl)  Bulebeuf,  Dit  des  Jacobins  (T.  I,  p.  161). 
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censeurs  d'un  ordre  toul-puissant,  Jean  de  Meung  se  distingua  par 
sa  hardiesse  :  «  On  dit  en  maints  lieux,  et  maintes  gens  le  croient, 
que  tant  cette  gent  ne  testamenterait  pour  le  profit  des  âmes,  si 
leur  grand  profit  ils  n'y  voyaient, .,  Si  la  pitié  des  âmes  les  meut 
principalement,  pourquoi  ne  prennent-ils  pas  également  pauvres  et 
riches?  Mais  ils  prennent  les  riches  et  des  pauvres  n'ont  cure  »('). 
Plus  on  contrarie  les  penchants  légitimes  de  la  nature,  plus  la 
réaction  est  violente;  voilà  pourquoi  les  frères  mendiants  trou- 
vèrent moyen  de  se  distinguer,  au  milieu  de  la  cupidité  générale 
des  moines. 


y.  L'humilité  et  la  charité. 

Les  moines  avaient  la  prétention  de  vivre  dans  un  état  de  perfec- 
tion :  est-ce  à  dire  que  l'on  était  parfait  par  cela  seul  que  l'on  était 
religieux?  Le  vulgaire  le  croyait,  mais  tel  n'était  pas  le  sentiment 
des  grands  docteurs  qui  illustrèrent  la  scolastique.  Tous  disent  que 
le  monachisme  est  seulement  une  voie  pour  arriver  à  la  perfection, 
tous  proclament  avec  Jésus-Christ  que  la  vraie  perfection  consiste 
dans  la  charité.  Voilà  un  idéal  que  l'humanité  moderne  ne  désa- 
vouera pas;  mais  de  tous  les  moyens  que  l'on  peut  choisir  pour  y 
atteindre,  c'est  le  monachisme  qui  y  conduit  le  moins.  Séparé  de 
ses  semblables  et  ne  songeant  qu'à  son  salut,  comment  le  solitaire 
cultiverait-il  la  vertu  sociale  du  dévouement  et  de  l'abnégation?  Le 
moine  marche  dans  ce  qu'il  croit  être  un  chemin  sur  pour  arriver  à 
la  perfection  ;  il  finit  par  se  persuader  qu'il  est  au  but;  alors  un 
orgueil  démesuré  prend  la  place  de  la  vertu  chrétienne  par  excel- 
lence, de  l'humilité.  Ainsi  égoïsme  et  orgueil,  voilà  les  fruits  de  cet 
état  contre  nature  dans  lequel  les  religieux  veulent  réaliser  la  per- 
fection chrétienne!  Ceci  n'est  pas  une  accusation  procédant  de  la 
théorie  ;  les  témoignages  abondent  et  ils  sont  accablants. 

Richard  de  Saint  Victor,  le  Fénelon  du  douzième  siècle,  dit  que 
la  pratique  des  vertus  monacales  qui  excite  tant  d'admiration  dans 

(1)  Le  Codicile  de  J,  de  Mcnurj,  dans  le  Roman  de  la  Rose,  T.  III,  p.  303-306. 
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k'  monde,  détruit  presque  toujours  Ilui milité  et  engendre  Tor- 
i;ueil  (').  Si  le  monachisme  nourrit  le  sentiment  le  plus  personnel, 
comment  les  religieux  auraient-ils  eu  la  charité  qui  s'oublie,  la  cha- 
rité (]ni  n'est  point  soupçonneuse,  la  charité  qui  pardonne,  la  vertu 
que  saint  Paul  culliva  dans  la  rude  lutte  de  la  vie  et  non  dans  la  so- 
litude? L'on  peut  considérer  saint  Bernard  comme  I  idéal  du  moine; 
cependant  il  ne  se  distingua  pas  par  l'humilité  ni  par  la  charité  : 
dans  sa  lutte  avec  Ahélard  il  lit  plutôt  preuve  d'orgueil  et  de  haine. 
Kn  disant  que  la  vertu  qui  caractérise  les  vrais  disciples  du  Christ 
manquait  à  l'abbé  de  Clairvaux,  nous  ne  sommes  que  l'écho  de  ses 
contemporains.  Pierre  le  Vénérable  lui  écrit  :  «  Tu  suis  les  durs 
commandements  de  Jésus-Christ,  tu  jeûnes,  tu  veilles,  lu  t'épuises 
à  force  de  macérations;  et  tu  négliges  le  facile  commandement  de 
la  charité  !  Tu  châties  ton  corps,  tu  le  réduis  en  servitude,  et  tu 
ne  veux  pas  te  réchauffer  du  doux  lait  de  la  charité!  »(^)  C'est  que 
le  jeune  est  plus  facile  que  l'indulgence,  et  les  pratiques  d'austé- 
rité, au  lieu  de  développer  le  sentiment  de  l'amour,  en  tarissent 
la  source,  parce  qu'elles  endurcissent  l'àme. 

Si  un  saint  Bernard  manquait  de  la  vertu  chrétienne  par  excel- 
lence, que  sera-ce  du  vulgaire  des  moines?  Ils  avaient  la  charité, 
comme  ils  avaient  toutes  les  vertus,  en  apparence  :  «  De  foi,  de 
paix  et  de  concorde,  dit  un  poëte,  ils  ont  la  langue  toute  pleine, 
mais  leur  vie  atteste  que  dire  et  faire  ne  sont  pas  une  même 
chose  »(^).  Il  faut  voir  les  religieux  des  divers  ordres  dans  leurs  re- 
lations entre  eux,  pour  apprécier  l'influence  malfaisante  de  l'esprit 
monastique.  A'oilà  des  sociétés  d'hommes  qui  se  disent  parfaits; 
sans  doute  ces  disciples  du  Christ  vont  pratiquer  la  vertu  que  l'au- 
teur de  l'Evangile  recommande  sans  cesse  aux  siens.  Pierre  le  Véné- 


à)  liichanlus  de  Sancto  Victore,  De  praeparatione  animi  ad  contemplatiouem, 
c.  30  :  «  Sed  scimus  quia  virtulum  opéra  quœ  caeteras  virtutes  nutriunt,  jiene 
scmper  humililatem  deslruunt.  » 

(2)  Pétri  Venerabilis  Epist.  VI,  4  {Bibl.  Max.  Patrum,  T.  XXII,  p.  942). 

(3)  Butebeuf,  T.  I,  p.  loi.  —  Comparez  Du  Méril,  Poésies  populaires  du 
moyon-iige,  p.  139  : 

Qui  vul(  Satanae  servire, 
Cluiiàtrum  ilcbct  inlroire. 
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rable  nous  dira  comment  s'aimaient  les  moines  noirs  et  les  moines 
blancs  :  «  Bien  qu'ils  appartiennent  à  la  même  famille,  au  même 
ordre,  ils  se  détestent  cordialement  et  ils  se  font  une  guerre  à 
mort.  J'ai  vu  plus  d'un  moine  noir  qui,  rencontrant  un  moine 
blanc,  riait  de  lui,  comme  s'il  voyait  quelque  monstre  étrange,  un 
centaure  ou  une  cbimère.  Pourquoi  des  religieux  qui  ont  un  même 
père,  sont-ils  divisés  à  ce  point?  C'est  l'orgueil  qui  les  rend  enne- 
mis. Les  moines  noirs,  qui  ont  pour  eux  l'ancienneté,  ne  par- 
donnent point  aux  blancs  de  leur  avoir  enlevé  la  faveur  populaire, 
et  les  blancs  sont  fiers  d'avoir  régénéré  Tordre  de  saint  Benoit  »('). 
On  connaît  la  haine  furieuse  que  les  Juifs  portaient  aux  Samari- 
tains; eh  bien!  Pierre  de  Celles  dit  que  les  noirs  et  les  blancs  s'ai- 
maient comme  les  Juifs  et  les  Samaritains  (-).  La  charité  des  noirs 
et  des  blancs  devint  proverbiale.  Gautier  Mapes,  le  clerc-poëte  du 
douzième  siècle,  décrit  la  dispute  d'un  moine  de  Cluni  et  d'un  moine 
de  Clairvaux.  Les  deux  émules  ne  s'épargnent  pas  les  injures;  ils  se 
reprochent  si  bien  de  manquer  de  douceur  et  de  charité,  que  le 
lecteur  est  obligé  d'avouer  qu'ils  ont  raison  tous  les  deux  :  leur 
dispute  finit  par  des  coups  de  bâton  (^). 

Voici  les  parfaits  des  parfaits  qui  arrivent  sur  la  scène;  on  ne 
leur  reprochera  pas  de  manquer  d'humilité,  car  ils  s'appellent  les 
humbles,  les  petits,  les  mineurs,  et  ils  ont  toujours  l'humilité  à  la 
bouche  : 

Pour  prêcher  humilité 
Qui  est  voie  de  vérité... 
Vinrent  ces  saintes  gens  en  terre. 

Mais  leur  humilité  n'est  qu'un  masque  :  «  Il  est  bien  juste,  dit  Riite- 
heuf,  qu'Humilité,  une  si  grande  dame,  ait  grandes  maisons  et 
beaux  palais  et  belles  salles  »(*).  Laissons  là  les  témoignages  des 
poètes,  pour  qu'on  ne  nous  impute  pas  d'écrire  un  libelle;  un  géné- 

(1)  Pétri  Vencrabiîis  Epist.  IV,  \1  (Bihl.  Maxima  Patrum,  T.  XXII,  p.  9J3. 
916,  918). 

(2)  Pétri  Cellensis  Epist.  VIII,  9. 

3)  Gautier  Mapes,  dans  Th.  Wriglil,  Latin  poems,  p.  237. 
;i)  Rutebcuf,  Œuvres,  T.  II,  p.  58,  -39. 
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rai  tics  mineurs  nous  apprendra  que  Torguell  le  plus  excessif  se 
cachait  sous  Tapparencc  de  la  i)lus  parfaite  humilité.  Saint  Bo- 
/*r/r(';</?/yv' demande  si  des  moines  d'un  autre  ordre  peuvent  entrer 
dans  celui  de  saint  François  :  «  Oui,  dit-il,  parce  que  notre  ordre 
est  plus  parfait;  mais  les  mineurs  ne  peuvent  pas  changer  de  reli- 
gion, i)arce  (|uil  ny  en  a  pas  de  plus  parfaite,  ni  même  qui  lui  soit 
égale  »(').  De  là  leur  mépris  pour  les  autres  religieux;  ils  trai- 
taient les  moines  blancs  de  simples,  de  rustres,  de  demi-laïques,  et 
les  moines  noirs  de  superbes  et  d'épicuriens  :  «  Personne,  disaient- 
ils,  ne  peut  être  sauvé  que  par  nous  »('').  Était-ce  par  préoccupa- 
lion  du  salut  des  fidèles  qu'ils  cherchaient  à  les  attirer  dans  leur 
sein?  Les  mandements  du  seizième  siècle  le  disaient  sans  doute, 
mais  alors  comme  de  nos  jours,  il  y  avait  sous  les  apparences  du 
zèle  religieux  un  intérêt  d'ambition  et  d'argent.  A  les  entendre, 
«  la  messe  d'un  mendiant  en  valait  quatre  d'un  autre  clerc  »(^). 
Guerre  de  boutique,  au  treizième  siècle  comme  au  dix-neuvième! 
De  cette  rivalité  naquit  une  antipathie  furieuse  entre  le  clergé 
régulier  et  les  moines  mendiants.  Les  clercs,  dit  sd^mi Bonaventurc, 
ont  plus  de  haine  pour  nous  que  pour  les  Juifs  (^).  Ils  reprochaient 
aux  mendiants  que  leurs  œuvres  ne  ressemblaient  guère  à  leurs 
paroles,  qu'ils  ne  cherchaient  que  la  faveur  du  peuple  et  les  biens 
extérieurs,  que  leurs  envahissements  détruisaient  les  paroisses  et 
anéantissaient  la  discipline  «f).  Que  répondaient  les  mendiants? 
«  Les  clercs  nous  haïssent  parce  que  nous  connaissons  leurs  vices; 
la  jilupart  des  i)rétres  sont  tellement  corrompus,  qu'une  honnête 
femme  craint  de  se  perdre  de  réputation  en  leur  parlant.  Honteux 
de  leur  ignorance,  ils  nous  envient  parce  que  nous  plaisons  davan- 
tage aux  fidèles;  enfin,  ils  craignent  que  leurs  revenus  ne  diini- 


(1)  s.  Bonavenlura.  (Jnaestion.  in  Regiilam  S.  Francisci,  quœst.  12  et  13  (Op., 
T.  VII,  p.  334). 

(2)  Matthieu  Paris,  ad  a.  1246,  p.  G94. 

(3)  Roman  de  la  Rose,  le  Codicille  de  Jean  de  Meung,  v.  977  (T.  III,  p.  308). 

(4)  S.  Bonavenlura,  Apologia  fratrum  minorum  (T.  VII,  p.  35o). 

(o)  ./.  Carlhusianuif.  deaito  ciirandi  vitia  (Ciescler,  Kirchengeschichtc.  T.  il. 
1'.  'i,  5^141.  iiole/i). 
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nuent  par  les  aumônes  qu'on  nous  fait  :  c'est  là  la  cause  principale 
de  l'aversion  qu'ils  nous  témoignent,  car  ils  sont  plus  attachés  à  un 
vil  lucre  qu'au  salut  des  âmes  »  (*).  Ne  serait-ce  pas  le  cas  de  dire 
que  les  séculiers  et  les  mendiants  avaient  également  raison? 

Les  frères  mendiants  s'aimaient-ils  du  moins  entre  eux?  Ils  s'ai- 
maient comme  les  mendiants  s'aiment,  en  se  faisant  une  guerre  de 
gueux  (-).  Les  dominicains  disaient  :  «  Nous  sommes  les  premiers, 
nous  portons  un  habit  plus  honnête,  nous  prêchons  la  parole  de 
Dieu.  »  Les  mineurs  répondaient  :  «  Notre  vie  est  plus  austère  et 
plus  humble,  et  par  conséquent  plus  sainte.  »  Les  frères  prêcheurs 
répliquaient  :  «  Il  est  vrai  que  vous  allez  nu-pieds,  mal  vêtus  et 
ceints  de  cordes  ;  mais  il  ne  vous  est  pas  défendu  comme  à  nous  de 
manger  de  la  viande  et  de  faire  bonne  chère  »  (").  Les  franciscains 
et  les  dominicains  s'arrachaient  les  libéralités,  ils  se  disputaient  les 
aumônes,  ils  s'enlevaient  les  novices  et  se  volaient  jusqu'aux  ser- 
mons; ils  prêchaient  les  uns  contre  les  autres  et  racontaient  la 
chronique  scandaleuse  eu  pleine  chaire  {*).  Voilà  ce  que  devint  la 
charité  dans  les  deux  ordres  qui  avaient  plus  que  tous  les  autres  la 
prétention  de  réaliser  l'idéal  de  la  perfection  évangéliqueî 


VI.  Le  monachisme  au  quinzième  siècle. 

Nous  avons  dit  quel  fut  l'idéal  du  monachisme  ;  nous  avons  vu  à 
l'œuvre  ceux  qui  se  disaient  les  élus  parmi  les  élus,  et  la  réalité  a 
confirmé  ce  que  l'idéal  nous  avait  fait  entrevoir,  c'est  que  l'idée  de 
la  perfection  évangélique  est  fausse  dans  son  essence.  La  tentative 
du  monachisme  de  réaliser  ce  qui  est  irréalisable  devait  échouer 


(1)  s.  Bonaventura,  Op.,  T.  VII,  p.  330,  341,  343. 

(2)  Le  Songe  du  Vergier  dit  que  les  frères  mendiants  «  se  entrehayent  comme 
deux  truans  à  ung  huys  »(Traités  des  libertés  de  l'Église  gallicane,'!.  II,  Part.  lï, 
p.  134). 

(3)  Matth.  Paris,  ad  a.  1243,  p.  611. 

(4)  Ces  accusations  réciproques  sont  constatées  dans  une  espèce  de  traité  de 
paix  intervenu  en  1235  entre  les  deux  ordres,  et  renouvelé  en  1278  [Martene, 
Thésaurus,  T.  IV.  p.  1712). 
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foinplèlemcnt.  De  là  la  décadence  des  institutions  monastiques  au 
quinzième  siècle. 

Ouest  devenu  lidéal  des  saint  Bernard,  des  saint  Anselme,  des 
saint  rrîHicois?  La  roalilé  répond  à  l'idéal  en  un  seul  point,  le 
mépris  de  la  science:  «La  principale  dévotion  des  moines,  dit 
Eras»ic,  est  de  ne  rien  savoir,  non  pas  même  lire  »(').  Qu'est  deve- 
nue la  perfection  chrétienne  dans  le  sein  des  ordres  monastiques? 
(ierson  répoudra  pour  nous  :  «  Les  religions  factices  des  moines, 
loin  de  conduire  à  la  perfection,  sont  trop  souvent  un  état  d'imper- 
fection »(-).  Quelle  est  cette  imperfection  dont  se  plaint  si  amère- 
ment le  grand  chancelier?  De  tous  les  côtés  s'élèvent  des  cris  contre 
les  nouveaux  Pharisiens.  Les  témoignages  sont  si  abondants,  qu'il 
faut  choisir.  .\ous  citerons  quelques  traits  du  tableau  tracé  par  un 
écrivain  qui  vil  l'hypocrisie  de  près,  puisqu'il  fut  secrétaire  de  plu- 
sieurs papes  :«()n  vous  appelle  des  comédiens,  ÛW.  Léonord  Arétin, 
en  s'adressant  aux  moines,  et  l'on  vous  fait  honneur,  car  vous  êtes 
pires  que  les  histrions  :  ceux-ci  mettent  un  masque  pour  amuser 
les  spectateurs,  vous  portez  le  masque  de  la  vertu  pour  la  ruine  des 
fidèles  :  les  acteurs  jouent  leurs  farces  dans  un  lieu  profane,  vous 
souillez  le  sanctuaire  des  temples...  Votre  hypocrisie  s'accroit  à 
proportion  de  votre  prétention  à  la  perfection  ;  les  plus  hypocrites 
d'entre  vous  sont  ceux  qui  se  font  passer  pour  les  plus  parfaits; 
sépulcres  blanchis,  ils  brillent  en-dehors;  regardez  en-dedans, 
vous  ne  trouverez  que  pourriture!...  Voyez  ces  humbles,  au  regard 
éteint,  aux  yeux  baissés,  vous  les  prendriez  pour  des  saints;  mais 
si  vous  les  offensez  dans  la  moindre  des  choses,  leur  colère  et 
leur  fureur  éclateront  ;  vous  diriez  des  Agamemnon,  des  Achille, 
ou  je  ne  sais  quels  héros  plus  irascibles  encore  et  plus  orgueil- 
leux »  ('). 

Dépouillons  l'hypocrisie  de  son  masque,  que  restera-t-il  ?  Cle- 
vuDKjis  nous  le  dit  :  «  Les  moines  ont  promis  de  renoncer  au 


(1)  Erasme,  ÉIosc  de  la  folie. 

(2)  Gerson,  Deperfectione  cordis  (Op.,  T.  III,  p.  439). 

(3)  Léonard.  Aretin.,  adversum  hvpocrilas  (Fasciculus  7rrum  cxnctcndariim. 
T.  I,  p.  307). 
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monde,  pour  ne  s'occuper  que  de  la  contemplation  des  choses 
célestes;  ils  ont  promis  d'être  des  modèles  de  chasteté,  d'obéis- 
sance, de  pauvreté.  Mais  leur  vie  est  en  tout  le  contraire  de  leurs 
vœux  ;  ils  ont  si  peu  renoncé  au  monde,  qu'on  les  rencontre  par- 
tout sauf  dans  leurs  cellules;  ils  se  mêlent  de  tout,  sauf  de  l'obser- 
vation de  leur  règle;  l'abdication  de  la  propriété  est  devenue  cupi- 
dité et  avarice;  la  continence  s'est  changée  en  débauche.  Ils  ne 
sont  plus  moines  que  par  leur  habit  »(').  Lear  vie  jure  avec  le  nom 
qu'ils  portent  :  «  Il  n'y  a  point  de  gens,  dit  Érasme,  qui  aient 
moins  de  religion  que  ceux  qu'on  nomme  aujourd'hui  religieux;  et 
puisque  moine  signifie  solitaire,  à  qui  ce  nom-là  peut-il  convenir 
plus  mal,  qu'à  des  hommes  que  l'on  voit  sur  toutes  les  routes?  »(*) 
La  vie  spirituelle  n'est  plus  qu'une  fiction,  elle  ne  diffère  en  rien  de 
la  vie  séculière;  c'est  Gerson  qui  le  dit  :  «  Les  clercs  n'ont  plus 
qu'un  souci,  l'amour  de  l'argent  et  l'ambition  des  honneurs  tempo- 
rels; au  lieu  de  la  Règle  de  saint  Benoît,  ils  suivent  le  précepte 
d'Horace  :  la  richesse  avant  tout,  la  vertu  après  les  éciis!  »(^) 

Voilà  à  quoi  aboutit  l'idéal  de  la  perfection  chrétienne!  Les 
moines  n'avaient  de  la  vie  spirituelle  que  le  dehors  ;  sous  cette  ap- 
parence de  spiritualité  ils  cachaient  toutes  les  passions  des  laïques: 
les  spirituels  étaient  des  séculiers  avec  l'hypocrisie  de  plus.  A  quoi 
bon  alors  les  moines? 

(1)  Clemangis,  De  ruina  Eccles.,  c.  32  (Von  der  Hardi,  CoDcil.  Const.,  T.  I, 
P.  III,  p.  33). 

(2)  Érasme,  Éloge  de  la  folie. 

(3)  Gerson,  Op.,  T.  II,  p.  167,  595. 
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CHAPITRE    II. 

UKACrrON  COXTlîK   LA  CONCEPTION   ClIllKTIENNE. 


§  I.  Réaction  contre  le  nionachisnic. 

"%"     I.     I.e    cIcB'gé    ■■<>;;iilier    ot    le     iiioiiacliisitio. 

Les  clercs  séculiers  et  les  moines  sont  les  uns  et  les  autres  les 
élus  du  Seigneur;  mais  en  qualifiant  les  moines  de  clercs  réguliers, 
l'Eglise  elle-même  reconnait  que  la  vie  monastique  est  Tétat  nor- 
mal de  ceux  qui  ont  la  haute  ambition  d'atteindre  la  perfection  en 
suivant  les  conseils  de  Jésus-Christ.  Au  moyen-àge,  lorsque  le  mo- 
nachisme  était  considéré  comme  réalisant  la  perfection  chrétienne, 
l'on  devait  se  demander,  pourquoi  les  élus  de  Dieu  n'étaient  pas 
tous  également  parfaits.  Les  clercs  séculiers  faisaient  comme  les 
moines  vœu  de  chasteté  et  d'obéissance;  pourquoi  n'ajoutaienl- 
ils  pas  le  vœu  de  pauvreté?  L'on  chercherait  en  vain  la  raison  d'une 
différence  qui  semble  presque  injurieuse  pour  le  clergé  séculier. 
Aussi  y  eut-il  à  partir  du  neuvième  siècle  des  tentatives  pour  im- 
poser la  vie  commune  aux  prêtres  comme  aux  religieux  :  de  là 
l'institution  des  chanoines. 

Le  biographe  de  saint  Chrodegamj  nous  fait  connaître  les  senti- 
ments du  réformateur  des  clercs  :  «  11  dédaignait  les  richesses,  il 
considérait  les  choses  terrestres  comme  de  la  boue,  il  aspirait  par 
une  pauvreté  volontaire  à  imiter  le  Christ  qui  s'est  fait  pauvre  pour 
nous  ))(').  Saint  Chrodefjanrj  \)Qy\?<?à{  que  les  clercs  séculiers  aussi 
bien  que  les  moines  devaient  pratiquer  le  spiritualisme  évangé- 

(I)  y  Un  s.  Chrodegangi,  c.  22  {Pcrt:,  Monumenta,  T.  X,  p.  364). 
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lique  ;  car  n'est-ce  pas  leur  mépris  des  choses  de  la  terre  qui  leur  a 
fait  donner  le  nom  d'élus  de  Dieu?  Logiquement,  le  saint  du  neu- 
vième siècle  avait  raison,  mais  la  logique  se  brise  contre  les  exigen- 
ces de  la  vie,  quand  le  principe  d'où  elle  part  est  une  violation  des 
lois  de  la  vie.  La  tentative  de  saint  Chrodeyang  échoua.  Cette  expé- 
rience semblait  prouver  que  l'idéal  chrétien,  incompatible  avec  la 
vie,  ne  convenait  qu'à  ceux  qui  faisaient  profession  de  mourir  tout 
vivants.  Mais  il  y  a  toujours  des  hommes  qui,  convaincus  de  ce  qu'ils 
considèrent  comme  la  vérité,  la  veulent  pousser  dans  ses  dernières 
conséquences.  Saint  Damien  ne  se  contenta  pas  de  revenir  à  la 
Règle  deChrodegang;  il  la  croyait  trop  relâchée,  parce  qu'elle  per- 
mettait aux  chanoines  de  recevoir  une  part  dans  les  aumônes  : 
«  C'est,  dit-il,  comme  si  on  leur  laissait  un  aliment  de  la  mort  éter- 
nelle »(').  II  faut  avouer  que  le  cardinal  Damien  avait  pour  lui 
l'autorité  des  Pères  de  l'Église  :  «  Celui  qui  veut  être  disciple  de 
Jésus-Christ,  dit  saint  Jérôme,  ne  peut  rien  posséder  des  biens  de 
ce  monde;  il  faut  choisir  entre  l'héritage  de  Dieu  et  celui  du  siècle; 
les  clercs  ont  fait  leur  choix,  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  les  élus  du 
Seigneur;  dès  lors  ils  ne  peuvent  avoir  quoi  que  ce  soit  en  propre 
sans  tromper  Dieu,  sans  cesser  d'être  clercs  »(-).  Damien  trouva 
un  zélé  partisan  dans  un  homme  dont  l'obstination  logique  ne  s'ar- 
rêtait devant  aucun  obstacle  :  «  On  ne  peut,  dit  Gerho/i,  être  tout 
ensemble  propriétaire  et  clerc  ;  il  n'y  a  de  propriétaires  que  selon 
le  droit  humain;  selon  le  droit  divin,  tout  est  à  Dieu;  donc  le  clerc 
qui  est  propriétaire,  appartient  encore  au  siècle,  il  est  séculier  »(^). 
Voilà  une  logique  irrésistible,  mais  le  sévère  chanoine  prouvait 
trop  ;  si  on  l'avait  écouté,  la  société  tout  entière  aurait  dû  abdiquer 
ses  biens.  En  effet  ses  arguments  s'adressaient  aux  laïques  aussi 
bien  qu'aux  clercs:  personne,  à  l'entendre,  ne  pouvait  être  disciple 
du  Christ,  s'il  ne  renonçait  à  tout  ce  qu'il  possédait  (^).  Gcrhoh  ne 
voyait  point  que  son  idéal  de  vie  impliquait  la  mort,  et  que  partant 

(1)  Damiani  Epist.  I,  6. 

(2)  S.  Hieronymi  Epist.  ad  Heliodorum. 

(3)  Gerhoh.  De  œdificio  Dei,  dans  Pez,  Thésaurus,  T.  II,  P.  2,  p.  246.  —  Idem, 
Dialogus  de  differentia  clerici  secularis  et  regularis  [ib.,  p.  450). 

(4)  Gerhoh,  De  sedificio  Dei,  dans  Pez,  Thésaurus,  T.  Il,  P.  2,  p.  241. 
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il  était  impossible  iVcn  l'aire  une  loi  pour  ceux  des  clercs  qui 
vivaient  de  la  vie  réelle. 

Les  clercs  séculiers  refusèrent  de  plier  sous  le  joug  du  niona- 
chisine.  C'était  une  inconséquence  ;  mais  dans  la  vie  réelle,  Tin- 
conséquencc  vaut  souvent  mieux  que  la  logique  qui  conduit  à  l'ab- 
surde et  à  l'impossible.  Cependant  elle  manqua  de  devenir  fatale 
au  clergé,  lorsqu'au  treizième  siècle  des  ordres  plus  sévères,  ren- 
cbérissant  sur  la  perfection  monastique,  réprouvèrent  même  la 
propriété  commune,  et  revêtirent  l'habit  de  mendiant. Cette  rigueur, 
en  égalant  les  disciples  de  saint  François  aux  premiers  disciples  du 
Christ,  leur  donna  une  force  immense  :  nouveaux  apôtres,  ils  sem- 
blaient aspirer  à  une  nouvelle  conquête  du  monde.  L'existence 
contemplative  du  monachisme  ne  leur  suffit  pas;  ils  envahirent 
l'Kglise  militante  et  menacèrent  d'absorber  le  clergé ,  que  dls-je? 
on  put  croire  un  instant  qu'ils  allaient  absorber  le  christianisme 
lui-même,  et  remplacer  l'Evangdc  par  une  religion  nouvelle. 

Il  y  avait  toujours  eu  rivalité  d'ambition  et  d'influence  entre  les 
clercs  et  les  moines;  ravénemcnt  des  ordres  de  saint  François  et 
de  saint  Dominique  compromit  l'existence  même  du  clergé  sécu- 
lier. Les  religieux  noirs  et  blancs  restaient  dans  leurs  monastères, 
et  laissaient  le  soin  des  âmes  au  clergé  séculier;  mais  voici  des 
moines  qui  parcourent  le  monde  ;  munis  des  privilèges  du  pape,  ils 
prêchent  et  ils  confessent  :  ce  sont  des  prêtres  universels.  Que  res- 
lera-t-il  aux  clercs?  Des  églises  vides.  Telles  étaient  les  plaintes 
lamentables  du  clergé  (').  La  guerre  qu'il  fit  aux  ordres  mendiants 
parait  au  premier  abord  une  guerre  d'argent;  c'était  plutôt  une 
lutte  pour  sa  conservation,  et  ce  qu'il  s'agissait  de  conserver,  c'était 
un  clergé  vivant  de  la  vie  des  laïques,  au  moins  comme  proprié- 
taire; tandis  que  ceux  qui  l'attaquaient  brisaient  toutes  les  condi- 
tions de  la  vie  et  entraînaient  l'humanité  dans  une  voie  inconnue, 
voie  où  elle  devait  se  perdre.  L'opposition  des  clercs  contre  les 
mendiants  cachait  donc  une  répulsion  instinctive  de  la  vie  laïque 
contre  la  vie  exceptionnelle  du  monachisme. 

La  rivalité  du  clergé  et  des  moines  mendiants  remplit  le  Irei- 

())  Pctri  de  Vincis,  Episl.  1,  37. 
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zième  et  le  quatorzième  siècle  ;  elle  donna  lieu  à  quantité  de  bulles. 
11  y  eut  des  papes  qui  prirent  parti  pour  les  clercs  séculiers  ;  mais 
en  gênerai  la  papauté  favorisa  les  ordres  qui  formaient  son  plus 
solide  appui.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  disciples  de  saint 
l^rançois  et  de  saint  Dominique  triomphèrent.  Ils  eurent  également 
le  dessus  dans  leur  lutte  contre  l'Université.  Mais  leur  victoire 
li  elait  due  qu'a  la  force  ;  les  vaincus  furent  réellement  les  vain- 
queurs. A  la  fin  du  combat,  lorsque  les  mineurs  et  les  dominicains 
paraissaient  maîtres  du  terrain,  il  se  trouva  qu'une  réaction  com- 
plète s  était  faite  contre  les  moines  mendiants  et  même  contre  le 
monachisme.  La  réalité  de  la  vie  laïque  l'emportait  sur  l'illusion  de 
la  vie  spirituelle. 

Les  mendiants  avaient  l'ardeur  conquérante  d'une  nouvelle  reli- 
gmn;  lis  dominaient  sur  le  clergé,  ils  voulurent  aussi  dominer 
dans  1  enseignement.  L'Université  de  Paris  avant  interrompu  ses 
leçons  parce  qu'on  lui  refusait  une  réparation  pour  le  meurtre 
de  quelques  écoliers,  les  dominicains  s'emparèrent  d'une  chaire 
Comme  ils  refusaient  de  se  soumettre  à  ses  lois,  l'Université  les 
exclut  de  tout  enseignement  séculier;  les  frères  portèrent  leurs 
plaintes  devant  le  Saint-Siège.  La  querelle  de  l'Université  et  des 
dominicains  n'était  pas  seulement  une  lutte  dintéréls  :  au  fond 
celait  l'opposition  de  l'esprit  laïque  contre  l'esprit  monastique. 
Jean  de  Parme,  le  général  des  mineurs,  eut  l'imprudence  de  dévoi- 
ler les  projets  ambitieux  de  son  ordre  :  VÉcangHc  Éternel  était  le 
nard,  programme  d'un  nouveau  christianisme,  religion  mystique 
fondée  sur  l'abdication  de  toute  propriété,  de  tout  sentiment  indi^ 
Mduel,  religion  qui  aurait  fait  de  l'humanité  entière  une  société  de 
mendiants,  religion  impossible  puisqu'elle  détruisait  l'homme  dans 
son  essence.  L'Université  qui  était  le  représentant  de  l'inlelli-ence 
au  treizième  siècle,  se  souleva  contre  ces  exagérations.  Un  homme 
d  énergie  et  de  caractère,  comme  il  s'en  trouve  toujours  dans  les 
grandes  occasions,  Gui/lanme  de  Saint  Amour,  prit  la  défense  de 
la  société  menacée  (■).  Assistons  à  la  luKe;  il  nv  en  a  pas  eu  de 
plus  sérieuse  pendant  tout  le  moyen-àge. 

(I]  Depericulis  Ecclesiœ,  dans  le  Fasciculus  rennn  crpeteudarum,!.  II,  p.  ,8. 
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Les  ordres  mendiants  faisaient  de  la  mendicité  l'idéal  de  la  vie. 
Alais  la  mendicité  a  pour  compagne  inséparal)lc  roisiveté,  et  si  tout 
le  inonde  est  oisif,  qui  cultivera  la  terre?  de  quoi  les  hommes  vi- 
vront-ils? Il  veut  des  s/;/W;ue/s  qui  ne  reculèrent  pas  devant  les 
conséquences ^Ics  plus  absurdes  de  leur  doctrine;  ils  disaient  que 
«  le  travail  corporel  était  un  crime ,  qu'il  fallait  toujours  prier,  et 
que  la  terre  porterait  bien  plus  de  fruits  par  la  prière  que  par  le 
labourage  .>(')•  Saint  Amour  prit  en  main  la  cause  de  la  société  et 
du  bon  sens  :  «  Le  travail,  dit-il,  est  la  mission  de  l'homme;  cest 
la  loi  que  Dieu  lui  a  donnée  en  le  créant  dans  l'élat  de  perfection; 
c'est  encore  l'obligation  qu'il  lui  a  imposée  après  sa  chute.  Nous 
sommes  naturellement  tenus  à  faire  les  choses  sans  lesquelles  le 
genre  humain  ne  saurait  subsister;  or,  il  périrait  sans  le  travail; 
donc  nous  sommes  nés  pour  travailler  »  [%  Le  docteur  de  Pans 
met  à  néant  le  mysticisme  des  mendiants,  devant  les  exigences  de 
la  réalité  :  «  La  vie  impose  des  devoirs,  c'est  l'action,  c'est  le  déve- 
loppement des  facultés  de  l'homme  sous  toutes  ses  faces  :  remplir 
ses  devoirs  sociaux  vaut  mieux  que  de  prier  «O-Que  devenait  l'ideal 
de  la  mendicité  à  ce  point  de  vue?  Saint  Amour  nie  que  Jesus- 
Christ  et  les  apôtres  aient  mendié  :  «  Si  le  Fils  de  Dieu  nous  dit  de 
renoncer  à  nos  biens,  ce  n'est  pas  pour  que  nous  menions  une  vie 
oisîve  à  charge  de  la  société  ;  autremenl,  les  riches  et  les  mendiants 
1,6  feraient  que  changer  de  rôle  :  les  riches,  devenus  mendiants, 
prendraient  la  place  des  mendiants  devenus  riches.  S'il  y  a  perfec- 
lion  à  quitter  tout  pour  Jésus-Christ,  c'est  à  condition  de  vivre  en- 
suite de  son  travail.  »  Le  docteur  parisien  conclut  que  la  mendicité 
des  hommes  valides,  loin  d'être  un  idéal  de  perfection,  est  un 

délit  (^. 

On  le  voit,  ce  n'est  plus  une  question  universitaire ,  c est  1  oppo- 
sition entre  la  vie  séculière  et  la  vie  monastique;  il  s'agit  de  savoir 
si  la  vie  telle  que  Dieu  l'a  faite  est  l'idéal,  ou  si  c'est  une  vie  factice 

(\)  Bulaeus,  Historia  Univcrsitalis  Parisicnsis,  T.  Ht,  p.  319. 

(2)  Bonaventiira,  contra  Guilielmum  de  Sancto  Amore  (T.  VII,  p.  373). 

(.3)  Bulaeus,  Historia  Universitatis  Parisicnsis,  T.  III,  p.  322. 

(4)  G.  de  Sanclo  Amore,  De  Pcriculis,  c  12,  p.  32,  33. 
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qui  détruit  tous  les  instincts  de  la  nature.  Guillaume  de  Saint 
Amour  avait  conscience  de  la  grandeur  de  sa  cause  ;  il  disait,  dans 
son  ordre  d'idées,  qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  les  clercs  régu- 
liers et  les  clercs  séculiers  (').  Ce  qu'il  disait,  tout  le  clergé,  toute 
la  société  le  pensait.  Le  docteur  de  Paris  n'était  pas  une  sentinelle 
perdue;  il  était  bien  réellement  l'organe  de  l'Université;  dans  une 
lettre  adressée  au  pape,  celle-ci  l'appelle  le  défenseur  de  ses 
droits  (').  Les  lettrés  se  rangèrent  à  son  avis(^).  Ce  qui  prouve  que 
le  débat  n'intéressait  pas  uniquement  les  clercs  et  les  mendiants, 
c'est  qu'il  ne  resta  pas  circonscrit  dans  les  limites  de  l'école.  Les 
poètes  célébrèrent  le  hardi  adversaire  des  moines.  Rutebeuf  osa 
braver  la  puissance  d'un  ordre  qui  était  tout  ensemble  roi  et  pape, 
et  prendre  le  parti  d'un  homme  persécuté  à  la  fois  par  le  pape  et 
par  le  roi  [').  La  chanson  était  dès  lors  l'expression  de  l'opinion 
publique  en  France;  la  poésie  populaire  se  mit  de  l'opposition; 
l'auteur  du  Roman  de  la  Rose  défendit  Guillaume  de  Saint  Amour 
comme  le  champion  de  la  vérité  contre  l'hypocrisie  (=).  Le  peuple 
même  se  souleva  contre  les  frères  prêcheurs:  il  les  poursuivait  d'in- 
jures, eu  les  nommant  hypocrites,  flatteurs  des  princes  et  précur- 
seurs de  l'Antéchrist  C^). 

Les  sympathies  des  classes  savantes  et  l'appui  qu'il  trouvait  dans 
le  peuple  désignaient  Guillaume  de  Saint  Amour  à  la  haine  de 
l'Église.  En  vain  avait-il  défendu  l'Évangile  de  Jésus-Christ  contre 
Y  Évangile  Éternel  des  mineurs;  sa  défense  impliquait  la  condam- 
nation du  monachisme,  partant  du  christianisme  historique.  Le 
pape  condamna  le  Livre  des  Périls  comme  «  inique,  abominable, 
exécrable  »  ;  il  ordonna  de  le  brûler,  en  déclarant  rebelle  à  l'Église 


(1)  Bulaeus,  îlist.  Univers.  Paris.,  T.  III,  p.  287,  258  :  «  Ipsi  Regulares,  nos 
Sasculares,  in  uno  offîcio  conjungi  non  debemus...  Nam  cohœrere  non  possunt, 
quibus  sunt  studia  et  vota  diversa.  » 

(2)  Bulaeus,  ib.,  p.  290. 
(.3)  Bulaeus,  ib.,  p.  313. 

(t)  Rutebeuf,  T.  I,  p.  161.  Il  prit  la  défense  du  docteur  parisien  dans  une  pièce 
intitulée  :  De  Maistre  Guillaume  de  Saint  Amour,  p.  71 . 

(5)  nomandelaRose,  v.  12127,  ss.  (T.  Il,  p.  186).  Comparez  les  vers  1 191 2,  ss. 

(6)  Matth.  Paris,  ad  a.  ^236. 
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celui  (lui  rapprouverail;  il  écrivit  Icllres  sur  lellres  au  roi  de 
France,  aux  archevêques  et  aux  cvèqucs,  afin  d'assurer  l'cxcculiou 
de  sa  buUe.Plusieurs  docteurs  se  rétractèrent  pour  conserver  leurs 
IjénoQces;  Saint  Amour  demeura  ferme,  alors  même  que  le  souve- 
rain pontife  reut  exilé  (').  Il  avait  les  allures  et  le  courage  d'un 
réformateur.  Ses  ennemis  l'accusèrenl  d'avoir  préclié  qu'il  était 
prêt  à  subir  la  mort  pour  ses  croyances;  ils  l'accusèrent  d'avoir 
engagé  ses  auditeurs  à  ne  jamais  déserter  la  cause  de  la  vérité  H- 
Celte  accusation  est  le  plus  magnifique  éloge  que  l'on  puisse  faire 
du  docteur  parisien.  Il  ne  se  rétracta  jamais.  Le  pape  se  plaignit 
de  ce  que  Guillaume  refusait  de  donner  le  moindre  signe  de  repen- 
tir, même  au  sein  de  la  misère  {')  ;  ce  que  le  saint  Père  appelait 
Vahime  de  Vobstination  était  le  courage  d'une  conviction  qui  ne 
cédait  ni  aux  menaces  ni  aux  séductions  du  siège  apostolique.  La 
papauté  n'elïrayait  pas  le  hardi  philosophe;  il  vivait  cependant 
dans  le  siècle  où  le  puissant  Frédéric  de  Mohcnslaufen  fut  dépose 
par  Innocent  IV.  Saint  Amour,  loin  de  se  soumettre,  osa  attaquer 
la   puissance  ponliticale  dans  son  essence,  en  faisant  appel  à  un 
concile  général  (")■  On  peut  dire  que  dans  l'ordre  civil,  le  docteur 
français  fut  le  précurseur  de  Luther;  car  sa  doctrine  tendait  àsanc- 
lifier  la  vie  laïque  et  par  suite  à  séculariser  l'État.  Les  dominicains 
ne  s'y  trompèrent  pas;  quand  au  dix-septième  siècle  on  imprima 
ses  ouvrages,  ils  obtinrent  un  arrêt  du  conseil  privé  du  roi  qui 
défendit  de  les  débiter,  à  peine  de  la  vie  (=). 

Cependant  Guillaume  de  Saint  Amour  trouva  des  adversaires 
redoutables.  Saint  Thomas  et  saint  Bonaventure  prirent  la  défense 
du  monachisme.  Leur  apologie  présente  autant  d'intérêt  que  l'at- 
laque  et  révèle  mieux  encore  l'importance  du  débat.  Les  adversaires 
des  ordres  mendiants  ne  se  rendaient  peut-être  pas  compte  de  la 
portée  de  leurs  critiques  ,  tandis  que  les  apologistes  dévoilèrent  le 

(1)  Ihilaeus,  Ilisl.  Univ.  Taris.,  T.  III,  i>.  31 1,  ss.,  3i.2,  ss. 

(2)  Bulaeus,  ib.,  T.  III,  p.  324. 

(3)  Bulaeus,  ib.,  p.  348,  354-. 

(4)  «  Non  est  veritiis  ponero  os  iu  cœlum  contra  Sedis  .\postoiicœ  potesta- 
tcm  »  {Bulaeus,  ih.,  p.  354,  324). 

(y)  Histoire  littéraire  do  la  France,  T.  XXI,  p.  468,  note. 
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dernier  but  auquel  ils  tendaient;  nous  allons  voir  que  le  christia- 
nisme même  était  en  jeu. 

Quel  est  l'idéal  de  la  perfection  chrétienne?  «  Il  ne  saurait  y 
avoir  de  doute  sur  ce  point,  dit  saint  Thomas.  Jésus-Christ  dit 
que  c'est  la  pauvreté,  le  mépris  et  l'abandon  du  monde  (').  Il  choi- 
sit une  mère  pauvre,  une  patrie  plus  pauvre  encore,  pour  nous 
montrer  le  chemin  de  la  perfection  dès  son  berceau.  Aurait-il  renié 
comme  homme  l'enseignement  qu'il  donna  par  sa  naissance?  11  dé- 
clare qu'il  n'avait  pas  de  lieu  où  reposer  sa  tête.  Owq  répond-il  à 
ceux  qui  lui  demandent  la  voie  de  la  perfection?  «  Si  vous  voulez 
être  parfaits,  allez  et  vendez  tout  ce  que  vous  avez,  distribuez-le 
aux  pauvres,  et  suivez-moi.  »  Il  défend  à  ses  disciples  de  posséder 
ni  or  ni  argent,  à  plus  forte  raison  des  terres.  Qui  oserait  nier  que 
les  conseils  évangéliques  sont  l'expression  de  la  perfection  chré- 
tienne? Ce  n'est  pas  seulement  à  ses  apôtres  que  Jésus-Christ 
recommande  la  pauvreté;  il  l'exalte  sans  cesse,  au  point  qu'on 
pourrait  la  considérer  comme  la  condition  du  salut  :  faut-il  rappe- 
ler aux  riches  les  terribles  paroles  qui  attestent  combien  il  leur  est 
dilTicile  d'entrer  dans  le  royaume  des  cieux?)>(2)  Tel  est  l'idéal 
chrétien.  C'est  pour  le  pratiquer  que  saint  François  et  saint  Domi- 
nique ont  établi  de  nouvelles  religions.  Que  font  donc  ceux  qui  les 
poursuivent  de  leur  haine,  sinon  attaquer  le  christianisme  (=)? 
Saint  Thomas  n'hésite  pas  à  traiter  ses  adversaires  d'hérétiques  ; 
«  Ils  sont  pires,  dit-il,  que  Jovinien  et  Vigilance;  ils  ne  se  con- 
tentent pas  d'égaler  ni  même  de  préférer  les  richesses  à  la  pau- 
vreté, ils  condamnent  la  pauvreté  d'une  manière  absolue.  Que 
deviennent  alors  les  conseils  évangéliques?  »(*)  Saint  Thomas  avait 
raison.  Il  est  vrai  qu'en  apparence  les  mineurs  et  les  dominicains 
étaient  seuls  en  cause,  mais  la  force  des  choses  conduisit  les  enne- 


(1)  s.  Thomas,  Opusc.  XVII,  c.  1  (Op.,  T.  XVII,  p.  104). 

(2)  5.  Thomas,  Opusc.  XVII,  c.  15  (T.  XVII,  p.  1 13);  Opusc.  XIX  ,  c.  6  (ib., 
p.  141). 

(3)  S.  Thomas,  Opusc.  XVII,  c.  1,  p.  103  :  «  Evangelica  et  apostolica  consilia, 
quautum  in  ipsis  est,  reddentes  inania.  » 

(4}  S.  Thomas,  Opusc.  XIX,  c.  6  (T.  XVII,  p.  1  iO;. 
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mis  des  ordres  mendiants  à  combattre  1  institution  même  du  mona- 
ehisnie  et  par  conséquent  le  christianisme  traditionnel. 

On  le  voit  par  l'apologie  de  saint  Bonaventure;  il  est  oblige  de 
prouver  que  la  vie  monastique  est  la  vie  parfaite.  Le  saint  docteur 
est  presque  honteux  de  le  faire;  après  avoir  rapporté  les  témoi- 
gnages unanimes  des  Pères  de  l'Eglise  et  des  conciles,  il  s'ecne  : 
«  Si  quelcprun  soutient  le  contraire,  il  ne  faut  pas  dire  qu'il  est 
dans  l'erreur,  il  faut  dire  qu'il  est  atteint  de  folie  ..(').  Les  adver- 
saires du  monachisme  mettaient  la  vie  des  clercs  séculiers  au-des- 
sus de  la  sainte  existence  des  moines  Q;  ils  allaient  jusqu'à  atta- 
quer les  vœux  perpétuels  (').  N'était-ce  pas,  comme  le  dit  saint 
riionuis,  égaler  la  vie  religieuse  et  la  vie  laïque?  n'était-ce  pas  rui- 
ner fondamentalement  l'idéal  de  la  perfection  chrétienne,  et  par 
suite  le  christianisme?  La  logique  entraîna  des  hommes  qui  étaient 
habitués,  par  leur  profession  de  logiciens,  à  manier  les  idées  comme 
des  chiffres.  Les  mendiants  aflichaient  le  mépris  du  monde;  leurs 
adversaires  proclamèrent  hautement  qu'il  ne  fallait  pas  le  mépriser  : 
«  ce  ne  sont  pas  les  choses  créées  par  Dieu,  disaient-ils,  qui  font 
l'imperfection,  c'est  la  faiblesse  de  l'homme  qui  ne  sait  pas  en 
user.  ..  «  Ainsi  donc,  répond  saint  Bonaventure,  les  biens  tempo- 
rels étant  l'œuvre  de  Dieu,  les  femmes  étant  créées  par  Dieu,  le 
mariage  étant  institué  par  Dieu,  le  libre  arbitre  étant  un  don  de 
Dieu  il  est  de  la  perfection  d'avoir  des  richesses,  de  se  marier, 
d'user  de  son  libre  arbitre!  Que  deviennent  alors  les  conseils  de 
Jésus-Christ  et  la  perfection  évangélique?  >.(1  Les  adversaires  du 
monachisme  aboutissaient  à  un  ordre  d'idées  auquel  le  christia- 
nisme est  essentiellement  hostile  :  la  nature  reprenait  ses  droits. 
A  quoi  bon  les  mortifications  de  la  chair,  et  toutes  les  pratiques 
si  chères  aux  saints?  L'abstinence  même  était  repoussée  par  ces 

(1)  s.  Donaventiim,  Apologia  Pauperum  (T.  VU,  p.  389). 

(2)  Telle  était  la  doctrine  d'un  des  défenseurs  les  plus  ardents  du  cierge  sécu- 
lier, Go</cfrofc/  de  Fontaines,  chancelier  de  TEgUse  et  de  ^  Unjvers.te  de^Par 
[mlloire  littéraire  de  la  France,  T.  XXI,  p.  530.  -  Flaaus  lllyncus,  Testes 
Veritatis,  p.  4722). 

(3)  S.  Thomas,  Opusc.  XVII,  c  H  et  12  (T.  XVII,  p.  MO,  ss.)- 

(4)  S.  Bonaventura,  Apologia  Pauperum  (T.  VII,  p.  396). 
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intrépides  raisonneurs  :«Si  le  jeune  est  une  perfection,  disaient-ils, 
il  en  fautconclure  que  tout  usage  d'un  aliment  est  une  imperfection, 
un  vice,  ce  qui  est  absurde  »(').  Décidément  le  christianisme,  qui 
est  une  religion  de  l'autre  monde,  une  religion  qui  détruit  la  vie, 
devenait  une  religion  de  ce  monde,  une  religion  de  la  nature. 

Telle  était  l'immense  portée  des  questions  qui  se  débattaient 
entre  l'Université  et  les  ordres  mendiants.  Qui  fut  vainqueur?  En 
apparence  les  dominicains  :  après  quarante  bulles  pontificales,  ap- 
puyées sur  l'autorité  de  Louis  IX,  IXlniversilé  fut  forcée  de  céder. 
Mais  Guillaume  de  Saint  Amour  avait  pour  lui  la  vérité,  or  la 
vérité  a  beau  être  proscrite  ;  elle  a  un  appui  plus  fort  que  les  papes 
et  les  rois,  car  elle  est  de  Dieu.  A  la  fin  du  treizième  siècle,  un 
docteur  illustre  reprit  le  débat  et.  le  soumit  au  tribunal  de  la  rai- 
son. Henri  de  Gand  n'hésite  pas  à  repousser  la  mendicité  comme 
idéal  de  la  vie.  Il  avoue  que  Jésus-Christ  a  vécu  pauvre  ;  mais  est-ce 
à  dire  qu'il  ait  voulu  faire  de  la  pauvreté  le  type  de  la  perfection  ? 
«  S'il  a  consenti  à  recevoir  des  aumônes  au  lieu  de  travailler,  c'est 
par  condescendance  pour  la  faiblesse  humaine;  la  vraie  perfection 
c'est  la  conduite  de  saint  Paul  qui  enseignait  et  prêchait,  tout  en 
se  nourrissant  du  produit  de  son  travail  »(-).  Voilà  donc  l'idéal  de 
saint  François,  l'idéal  évaugélique,  répudié  avant  la  fin  du  siècle 
où  l'ordre  des  mineurs  fut  institué.  Ce  n'est  pas  tout.  Henri  de 
Gand,  en  comparant  la  vie  des  clercs  séculiers  avec  celle  des  clercs 
réguliers,  donne  la  préférence  à  la  vie  séculière.  11  admet  en  théo- 
rie que  la  vie  contemplative  est  supérieure  à  la  vie  active,  mais  il 
la  relègue  dans  le  paradis  :  «  Dans  notre  existence  terrestre,  dit-il, 
il  faut  surtout  considérer  l'utilité  commune;  donc  la  vie  active,  qui 
profite  aux  autres,  l'emporte  sur  la  vie  contemplative  qui  est  soli- 
taire et  pour  ainsi  dire  égoïste.  »  La  conséquence  est  évidente  :  la 
vie  des  clercs  séculiers  est  plus  parfaite  que  celle  des  moines.  La 
vie  monastique  n'est  qu'une  voie  pour  arriver  à  la  perfection,  tan- 
dis que  les  clercs  doivent  être  parfaits,  pour  être  à  la  hauteur  de 
leur  mission.  Henri  de  Gand  renverse  la  fameuse  antithèse  cousa- 

(1)  s.  Bonaventara,  Apologia  Pauperum  {T.  VII,  p.  399). 

(2)  Henricus  Gandavensis ,  Quodlib.  XIII,  17  J.  II,  p.  333.) 
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crée  par  les  conciles  :  «  Si  les  clercs  peuvent  embrasser  la  vie  reli- 
gieuse, et  si  celle  vie  esl  déclarée  meilleure,  ce  n'est  pas  à  dire 
qu'elle  soit  plus  parfaile  en  elle-niénic  :  c'est  au  contraire  par  fai- 
blesse qu'un  clerc  quille  la  vie  aclive,  exposée  à  plus  de  séduelions; 
pour  les  faibles,  en  effet,  la  vie  monastique  esl  meilleure,  parce  qu'elle 
les  mel  à  l'abri  des  lenlalions  du  monde.  Mais  si  l'on  considère  la 
\ic  religieuse  en  elle-même,  elle  est  sans  contredit  inférieure  à  la 
vie  séculière.  Les  clercs  ont  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  la  vie  con- 
templative, la  charité;  les  moines  ont  seulement  la  connaissance. 
Veut-on  savoir  laquelle  esl  supérieure?  Voyez  Jésus-Christ  :  sa  vie 
a  été  active  plulùl  que  conlemplalive.  Peu  importe  après  cela  que 
les  clercs  ne  fassent  pas  vœu  de  pauvreté,  les  apôtres  ont-ils  fait 
des  vœux?  La  perfeclion  ne  consisle  pas  dans  la  pauvreté  exté- 
rieure, mais  dans  la  pauvreté  spirituelle;  Jésus-Christ  n'a  pas  dit  : 
heureux  les  gueux  et  les  mendiants  !  il  a  dit  :  heureux  les  pauvres 
(fesprit!  )^{') 

Ces  sentiments  prirent  racine  dans  les  esprits  et  entrèrent  dans 
la  conscience  générale.  La  décadence  des  ordres  monastiques  n'était 
pas  faite  pour  rendre  faveur  aux  doctrines  de  saint  Anselme  et  de 
saint  Bernard.  Au  concile  de  Constance,  un  moine  dominicain  sou- 
tint que  ceux-là  seuls  étaient  dans  l'état  de  perfection  qui  faisaient 
les  trois  vœux  d'obéissance,  de  chasteté  et  de  pauvreté(^).  C'étaient 
les  vieilles  prétentions  du  monachisme.  Gerson  les  combattit  avec 
vivacité  et  même  avec  quelque  aigreur.  11  ne  cache  pas  le  peu  d'es- 
time qu'il  piofesse  pour  la  prétendue  perfeclion  des  moines  : 
«  Laissons  les  débats  sur  la  perfection  aux  Pharisiens,  dit-il,  et 
avouons  que  tout  état  dans  lequel  on  pratique  la  religion  chrétienne 
est  un  élat  parfait;  Dieu  n'est  pas  seulement  le  Dieu  des  moines, 
il  est  le  Dieu  des  séculiers  de  toute  profession.  Aussi  trouve-t-on 
dans  toutes  les  conditions  des  personnes  qui  sont  obéissantes, 
chastes  et  pauvres  d'esprit,  qui  le  sont  même  plus  que  beaucoup 
de  ceux  qui  vivent  dans  les  monastères  »("). 

(1)  Ilenricus  Gandavensis,  QiioJlib.  XII,  27  (ï.  II,  p.  2G9-272)  ;  XII,  29  (T.  II 
p.  279-281). 

(2)  Von  (ler  Ifardl,  Coucilium  Constanticnsc,  T.  III,  p.  106. 

(3;  Gerson,  Op.,  T.  I,  p,  467-474;  T.  III,  p.  i37-440  ;  T.  II,  p.  682. 
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La  conséquence  logique  de  celte  doctrine,  c'est  l'égalité  de  la  vie 
laïque  et  de  la  vie  religieuse.  L'illustre  chancelier  n'osa  pas  aller 
aussi  loin;  il  défendit  le  célibat  et  soutint  qu'il  était  supérieur  au 
mariage.  C'était  une  inconséquence  :  la  perfection  monastique  une 
fois  ruinée,  on  aboutit  nécessairement  à  la  sainteté  de  la  vie  laïque. 
On  comprend  cette  inconséquence  chez  le  théologien  à  qui  l'on 
attribue  ïlmitation  de  Jésus-Christ.  Mais  les  principes  font  leur 
chemin  malgré  les  défaillances  des  hommes.  Les  sentiments  qui 
inspiraient  Gerson,  quand  il  représentait  la  vie  monastique  comme 
un  état  d'imperfection,  avaient  germé  dans  la  société  laïque;  plus 
conséquente  que  les  docteurs,  la  société  civile  repoussa  et  le  mo- 
uachisme  et  le  célibat. 


Mo  a.  La  vie  litiquc  et  le  uiouachSsnie. 

Au  point  de  vue  chrétien,  il  y  a  une  opposition  radicale  entre  la 
vie  des  laïques  et  la  vie  des  clercs,  dont  le  monachisme  est  la  plus 
haute  expression.  L'opposition  est  née  du  spiritualisme  chrétien, 
qui  confond  le  monde  avec  l'empire  du  démon,  qui  considère  la 
nature  humaine  comme  profondément  viciée  par  le  péché  originel, 
qui  ne  voit  de  chance  de  salut  que  dans  le  mépris  du  monde  et 
dans  l'abdication  des  biens  qui  nous  y  attachent.  L'idée  chrétienne 
est  fausse.  Le  monde  n'est  pas  le  domaine  de  Satan,  il  est  le  théâtre 
et  l'instrument  que  Dieu  a  donné  à  notre  activité  :  la  nature  n'est 
pas  viciée,  elle  est  sainte;  l'imperfection  de  la  créature  et  les  défail- 
lances qui  en  résultent  sont  le  seul  péché  qui  nous  infecte  à  notre 
naissance;  mais  si  l'homme  est  imparfait,  il  est  aussi  perfectible, 
et  c'est  le  développement  le  plus  large  de  toutes  ses  facultés  qui  est 
précisément  le  but  que  Dieu  lui  a  assigné;  or,  ce  but,  il  ne  peut  le 
remplir  que  dans  le  monde ,  en  exploitant  la  nature  et  non  en  la 
maudissant,  en  s'unissant  à  ses  semblables  et  non  eu  les  fuyant.  Il 
n'y  a  donc  pas  deux  vies  opposées,  contraires;  il  n'y  a  qu'une  vie, 
c'est  la  vie  qui  est  en  harmonie  avec  les  lois  de  notre  organisation, 
lois  qui  viennent  de  Dieu;  c'est  la  vie  réelle,  tandis  que  le  mona- 
chisme est  une  vie  factice,  imaginaire,  impossible.  La  réalité  devait 
l'emporter  sur  l'illusion  et  la  fiction. 
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Il  est  si  vrai  que  le  monachisnie  est  en  contradiction  avec  les  lois 
éternelles  de  la  nature,  qu'il  n'a  jamais  été  pris  au  sérieux,  sauf 
par  quelques  hommes  exceptionnels  ;  pour  la  masse  des  moines,  la 
vie  ducloîlre  était  une  position  que  les  uns  recherchaient  par  oisi- 
veté, d'autres  par  nécessité  :  presque  tous  conservèrent  derrière  les 
murs  du  couvent  les  goùls  et  les  passions  de  la  vie  du  monde.  L'au- 
teur de  ïlmitatlon  de  Jésiis-Clirist  l'avoue  :  «  Le  plus  grand  nom- 
bre, ilil-W,  écoutent  le  monde  de  préférence  à  Dieu  :  ils  aiment 
mieux  suivre  les  désirs  de  la  chair  que  la  volonté  divine.  »  Les 
saints  eux-mêmes,  malgré  tous  leurs  efforts,  ne  parvenaient  pas  à 
oublier  le  monde;  écoutons  les  plaintes  douloureuses  de  V Imitation: 
«  Je  voudrais  m'attachcr  aux  choses  du  ciel ,  et  mes  passions  me 
replongent  dans  celles  de  la  terre...  Oh!  combien  je  souffre  en  moi  1 
lorsque,  méditant  les  choses  du  ciel,  celles  de  la  teri-e  viennent  en 
foule  se  présenter  à  moi  durant  ma  prière!  ÎMon  Dieu,  faites  briller 
votre  foudre  et  dissipez  ces  visions  de  la  chair  ..  (').  Nous  compre- 
nons ces  élans  d'une  âme  pieuse  ,  mais  nous  ne  pouvons  nous  asso- 
cier aux  aspirations  désordonnées  qu'ils  impliquent.  La  vie  monas- 
tique, prise  comme  règle  pour  de  grandes  sociétés  d'hommes  ou  de 
femmes,  est  une  vie  impossible.  L'incompatibilité  du  monachisme 
avec  les  exigences  de  la  réalité  se  produit  à  chaque  pas  et  dans 
toutes  les  manifestations  de  la  vie. 

Sous  le  régime  féodal,  époque  de  la  grande  splendeur  du  mona- 
chisme, c'est  l'amour  des  combats  et  des  aventures  qui  règne  dans 
la  société  laïque.  11  ne  saurait  y  avoir  d'opposition  plus  radicale 
que  celle  qui  sépare  le  guerrier  et  le  moine.  Elle  éclate  avec  une 
naïveté  singulière  dans  les  Chansons  de  Geste.  Les  héros  de  ces 
poèmes  finissent  parfois  leur  existence  agitée  dans  un  monastère; 
mais  les  allures  de  la  vie  chevaleresque  forment  un  contraste  co- 
mique avec  les  devoirs  de  leur  nouvelle  profession.  Rainouart 
n'avait  jamais  mis  le  pied  dans  une  église;  que  l'on  juge  de  son 
étonnemcnt  quand  il  entre  au  cloître.  11  se  laisse  raser,  tondre, 
encapuchonner;  mais  quand  l'abbé  lui  recommande  de  jeûner 
quatre  jours  de  la  semaine,  de  porter  une  haire  sur  son  corps, 

(l)  Imitation  de  Jésus-Chrifit,  III,  5,  3  ,  III,  48.  4-.  5. 
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et  craller  chaque  nuit  prier  à  matines,  le  chevalier  n'y  lient  plus; 
il  dit  à  Tabbé  qu'il  ment,  il  jure  qu'il  mangera,  quoiqu'on  fasse,  de 
gros  chapons  et  de  bon  gibier;  il  proleste  qu'il  chantera  à  sa  guise, 
et  aussi  souvent  qu'il  en  aura  envie  (').  Les  préceptes  moraux  du 
christianisme  n'étaient  pas  plus  du  goût  des  chevaliers  que  l'ascé- 
tisme des  couvents.  Guillaume  au  court  nez,  devenu  moine,  était  la 
terreur  de  la  communauté  :  il  mangeait  comme  six,  il  aimait  à 
boire,  et  quand  il  avait  trop  bu,  ce  qui  lui  arrivait  souvent,  mal- 
heur aux  religieux  qu'il  rencontrait  sur  son  chemin  î  Pour  se  débar- 
rasser de  cet  hôte  redoutable,  l'abbé  le  charge  d'aller  chercher  du 
poisson;  il  le  prévient  qu'en  passant  par  une  forêt  il  rencontrera 
des  voleurs  qui  chercheront  à  lui  enlever  l'argent  ou  les  denrées  du 
couvent.  «  Fort  bien,  dit  Guillaume,  je  saurai  me  défendre,  je  vais 
prendre  mes  armes.  »  —  «  Non  pas,  dit  l'abbé,  la  Règle  de  saint 
Benoît  nous  interdit  expressément  l'usage  du  glaive.  »  —  «  Mais 
s'ils  m'attaquent?  » — «  Vous  les  prierez,  au  nom  de  Dieu,  de  vous 
épargner.  »  —  «  S'ils  demandent  ma  pelisse,  ma  chemise,  mes 
bottes,  mes  chaussons?  »  —  «  Il  faut  tout  leur  donner  mon  fils,  >> 
répond  l'abbé. —  «Maudite  soit  votre  règle!  s'écrie  Guillaume, 
j'aime  mieux  celle  des  chevaliers;  ils  combattent  les  Turcs,  et  sont 
souvent  baptisés  dans  leur  sang,  tandis  que  vous  ne  faites  rien 
que  boire  et  manger,  chanter  et  dormir  »{^). 

Faut-il  s'étonner  si  la  vie  religieuse  parut  aux  hommes  du  siècle 
le  contraire  de  la  vie,  c'est-à-dire  la  mort?  Les  moines  eux-mêmes 
ne  se  disaient-ils  pas  morts  au  monde?  Qu'est-ce  que  ces  cadavres 
vivants  dont  la  vie  est  une  mort?  Une  existence  absurde  et  qui  im- 
plique coulradiclion.  Dès  le  douzième  siècle,  la  vie  réelle  était  pré- 
férée à  la  mort  des  moines;  c'est  un  abbé  qui  nous  le  dit  :  «  Les 
hommes  suivent  la  voie  large  des  plaisirs,  de  préférence  à  la  voie 
étroite  du  cloilre  ;  ils  appellent  le  goût  du  monde  sagesse,  et  son 
mépris  sottise;  la  terre  qui  n'est  qu'une  prison  est  pour  eux  la  pa- 
irie ;  la  vie  actuelle  qui  est  la  mort  est  pour  eux  la  véritable  vie  »  ('). 

(1)  Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  XXII,  p.  540. 

(2)  Ibid.,  p.  522,  s. 

(3)  i'ccard.,  libellus  de  sacra  expéditions  hierosolomitana  (du  Xlle  siècle)' 
Prologue,  dans  Martene,  Amplissima  Collectio,  T.  V,  p.  513. 


188  LA    RÉFORME    SOCIALE. 

Au  treizième  siècle  le  génie  guerrier  qui  avait  inspiré  les  croi- 
sades fit  i)lace  il  l'esprit  commerçant;  on  vit  les  croisés  eux-mêmes, 
laissant  là  la  ville  sainte,  s'établir  à  Conslanlinople,  la  ville  du  luxe 
et  des  plaisirs.  C'était  un  signe  des  temps.  L'amour  des  richesses  et 
des  jouissances  matérielles  ne  date  pas  du  dix-neuvième  siècle, 
comme  le  disent  les  louangeurs  du  passé;  écoutons  un  prédicateur 
du  moyen-âge  :«  Qui  aime  aujourd'hui  la  pauvreté,  à  rexem])le  des 
apôtres,  à  l'exemple  de  Jésus-Christ  lui-même?  Qui  ne  recherche 
pas  les  richesses  de  tout  son  pouvoir?  Les  chrétiens  sont  pires  que 
les  païens;  car  en  poursuivant  le  lucre  avec  tant  d'àprelé,  ils  violent 
la  loi  de  Dieu.  Ce  ne  sont  plus  les  vilains,  ce  sont  les  comtes  et  les 
barons  qui  se  font  commerçants.  Quelle  folie!  Exposer  son  corps 
et  son  âme  pour  recueillir  cette  boue  que  l'on  appelle  de  l'or  »  ('). 
Saint  Bonavenhire  avait  raison  de  se  plaindre,  car  les  tendances 
matérielles  de  la  société  annonçaient  la  mort  du  monachisme.  Les 
moines  maudissent  la  matière  et  font  profession  de  la  mépriser, 
parce  que  Satan  est  le  prince  du  monde;  tandis  que  la  société 
laïque  exploite  la  matière  comme  source  de  richesses  et  instrument 
de  son  développement.  Quelle  est  la  vie  réellement  sainte,  celle  des 
religieux  oisifs  ou  celle  des  travailleurs?  Aujourd'hui  la  question 
est  décidée  en  dernier  ressort,  en  dépit  des  clameurs  inintelligentes 
de  quelques  fanatiques.  Au  moyen-âge  il  fallait  une  grande  har- 
diesse pour  proclamer  que  la  vie  laïque  était  aussi  sainte  que  la  vie 
religieuse.  Un  poète  osa  le  premier  avancer  cette  proposition  témé- 
raire, Jean  de  Meinuj,  le  courageux  adversaire  du  monachisme  et 
de  Ihypocrisie  cléricale  ("^). 

Une  fois  la  vie  laïque  reconnue  sainte,  le  monachisme  n'a  plus 
de  raison  détre.  Pourquoi  fuirait-on  un  monde  où  l'on  peut  faire 
sou  salut  eu  travaillant,  pour  aller  vivre  d'une  vie  d'oisiveté  et 
d'ennui  derrière  les  murs  d'un  cloître?  Dès  le  treizième  siècle,  on 
prédit  l'abolition  des  monastères.  Les  poètes,  ces  prophètes  de 
l'avenir,  se  firent  les  organes  des  sentiments  qui  germaient  dans  la 
société  laïque.  Un  minnesingcr  ('),  dans  un  chant  sur  le  retour  de 

(!)  S.Donavcntura,  Sermo  de  Sanctis  (Op.,  ï.  III,  p.  224,  231,  23G). 
(2)  Roman  de  la  Rose,  v.  11610,  ss.  (T.  II,  p.  163). 
(3)  Regcnhocjen,  dans  Von  der  Hardi,  Minnesingcr.  T.  IV,  p.  637. 
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Frédéric  Barberousse,  dit  que  l'empereur  détruira  les  couvents, 
que  les  religieux  se  marieront  avec  les  religieuses,  et  qu'ils  cultive- 
ront les  terres  et  les  vignes.  La  suppression  des  templiers  fit  une 
vive  impression  sur  les  esprits  :  le  temps  approche,  dit  un  poëte 
anglais,  où  il  en  sera  de  même  de  tous  les  ordres  (').  Chose  singu- 
lière! le  monachisme  trouva  ses  plus  rudes  adversaires  dans  le  sein 
des  monastères.  Au  seizième  siècle,  ce  fut  un  moine  qui  donna  le 
coup  de  mort  au  monachisme;  dès  le  quinzième,  un  moine  dit 
que  le  monde  irait  beaucoup  mieux  s'il  n'y  avait  point  de  moines('). 
Viennent  ensuite  les  précurseurs  de  la  réforme  qui  annoncent  la 
prochaine  révolution  :  Wiclef,  loin  de  considérer  la  vie  des  reli- 
gieux comme  un  état  de  perfection,  y  voit  plutôt  un  obstacle  à  la 
pratique  de  la  vraie  religion  du  Christ  ;  il  va  jusqu'à  dire  que  ceux 
qui  sont  de  la  religion  de  saint  Benoît  ou  de  saint  François,  ne 
sont  pas  de  la  religion  chrétienne  {').  11  ne  reste  plus  à  Luther  qu'à 
faire  entendre  sa  voix  puissante,  pour  que  la  mort  monastique  fasse 
place  à  la  vie. 

$  II.   Réaction  contre  le  spiritualisme  chrétien. 

Mo   a.  S^'iiléal  chrétien,   te  céliitat. 

Le  spiritualisme  chrétien  n'est  jamais  entré  dans  la  conscience 
générale;  cela  seul  prouve  qu'il  est  faux.  S'il  était  l'expression  de 
la  vérité,  il  aurait  dû  être  accepté  comme  but,  quand  même,  à  rai- 
son de  sa  hauteur,  ou  s'en  serait  écarté  en  fait.  Mais  la  société 
laïque  a  toujours  eu  de  la  vie  une  conception  toute  différente  de 
celle  qui  découle  du  christianisme.  Il  en  a  été  ainsi  dès  le  moyen- 
âge,  à  l'époque  où  l'innuence  des  idées  chrétiennes  parait  absolue. 
On  a  vainement  prétendu  le  contraire;  nous  n'avons  qu'à  mettre 
en  présence  l'idéal,  tel  que  le  concevaient  les  plus  grands  docteurs 

(1)  Warton,  History  of  english  poetry,  T.  Il,  p.  57,  note. 

(2)  Du3Jéril,  Poésies  du  moyen-âge  p  140 
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lie  rf'îglise,  el  l'idéal  laïque,  pour  nous  convaincre  qu'il  se  faisait 
dans  la  société  une  réaction  contre  le  spiritualisme  chrétien,  réac- 
tion de  la  vie  véritable  contre  une  fausse  vie. 

Le  spiritualisme  chrétien  se  concentre  dans  l'exaltation  de  la  vir- 
ginité. Au  premier  abord  Ton  pourrait  croire  que  cette  croyance 
domine  dans  la  société  laïque  aussi  bien  que  dans  la  théologie.  La 
Vierge  est  la  déesse  du  moyen -âge,  et  la  femme  est  la  divinité  de  la 
chevalerie  :  n'est-ce  pas  la  même  pensée  sous  des  formes  différentes? 
Interrogeons  les  docteurs  les  plus  illustres  du  catholicisme;  ils 
nous  diront  si  le  culte  de  la  Vierge  a  innué  sur  l'idée  qu'ils  se  fai- 
saient de  la  femme  et  de  sa  mission.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  le 
christianisme,  tout  en  relevant  la  condition  de  la  femme,  lui  garda 
rancune,  parce  qu'il  imputait  la  chute  d'Adam  à  la  mère  du  genre 
humain  (').  Ce  préjugé  respire  dans  le  ton  dédaigneux  avec  le- 
quel les  Pères  de  l'Église  parlent  des  filles  d'Eve.  Les  docteurs  du 
treizième  siècle  ont-ils  un  langage  plus  respectueux,  expression 
d'un  sentiment  plus  juste?  Saint  Bonaventure  a  recueilli  dans  les 
Pères  les  plus  hostiles  à  la  femme  les  témoignages  qui  lui  sont  le 
plus  contraires,  et  en  leur  donnant  place  dans  un  ouvrage  théolo- 
gique, il  leur  a  presque  attribué  l'autorité  d'un  dogme.  «  Qu'est-ce 
que  la  femme?  s'écrie  saint  Ckrysostomc.  L'ennemie  de  l'amitié, 
une  peine  inévitable,  un  mal  notoire,  une  tentation  naturelle,  un 
péril  domestique;  les  plus  belles  ne  sont  que  des  sépulcres  blan- 
chis. «Saint  Jérôme  est  encore  plus  aigre,  plus  brutal  :«  La  femme 
est  la  porte  du  diable,  la  voie  de  l'iniquité,  la  morsure  du  scor- 
pion »  (■-).  Au  lieu  de  s'adoucir,  le  langage  des  docteurs  chrétiens 
devient  tous  les  jours  plus  injurieux;  on  dirait  qu'ils  veulent  pro- 
tester par  la  dureté  de  leurs  reproches  contre  le  culte  idolàtri(iue 
que  le  monde  rend  aux  grâces  de  la  tentatrice  :  «  La  femme,  dit 
]lii(/i(cs  de  Saint  Victor,  est  la  cause  du  mal,  le  principe  de  la  faute, 
le  foyer  du  péché;  elle  a  séduit  l'homme  dans  le  paradis,  elle  le 
séduit  encore  sur  la  terre,  el  elle  l'entraînera  dans  le  gouffre  de 
l'cnler  »  (').  Ces  sentiments  n'étaient  pas  seulement  ceux  des  mys- 

(1)  Études  sur  le  christianisme. 

(2)  S.  Donaventura,  Pharetrae,  I,  8  (T.  VI,  p.  108). 

(:i)  fhigo  dcSancto  Victorc,  de  nuptiis,  I,  2.  —  Les  auteurs  de  VHisloirc  litté- 
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tiques,  des  exaltés;  Vincent  de  Beaiivais,  esT^rit  saos  originalité, 
nous  apprend  quelle  était  l'opinion  commune  des  scolastiques  : 
«  La  femme  est  un  doux  poison  qui  donne  la  mort  éternelle,  c'est 
une, torche  de  Satan,  la  porte  par  laquelle  entre  le  diable  »('),  Il  ne 
restait  plus  qu'à  faire  de  la  femme  trompée  par  l'esprit  malin  le 
complice  du  démon;  cette  injure  ne  lui  fut  pas  épargnée.  Un  évèque 
qui  a  fait  une  étude  spéciale  de  la  démouologie,  Guillaume  d'Au- 
vergne, remarque  que  les  démons  apparaissent  toujours  sous  la 
ffùrme  d'une  femme,  tandis  que  les  bons  anges  prennent  la  forme 
d'un  homme  (^). 

Nous  faisons  honneur  aujourd'hui  au  christianisme  de  l'esprit 
d'égalité  qu'il  a  répandu  dans  le  monde;  peut-être  dans  notre  im- 
partialité excessive,  attribuons-nous  à  la  religion  une  gloire  qui  ne 
lui  appartient  pas.  Il  est  certain  que  les  plus  illustres  docteurs  du 
moyen-âge,  d'accord  avec  les  Pères  de  l'Église,  considèrent  la 
femme  comme  un  élrc  inférieur  à  l'homme.  De  tous  les  philosophes 
de  l'antiquité,  Aristote  s'exprime  avec  le  plus  de  mépris  sur  la 
femme;  dans  son  orgueil  d'homme,  il  voit  presque  en  elle  une  mon- 
struosité :«  La  nature,  dit-il,  tend  toujours  à  engendrer  des  mâles; 
ce  n'est  que  par  impuissance  ou  par  accident  qu'elle  produit  une 
femme.  »  Saint  Thomas  répète  cet  outrage  (');  il  ajoute  que  l'homme 
est  le  type  de  la  perfection  et  la  femme  le  type  de  l'imperfection  (*). 
Ceci  n'est  plus  une  réminiscence  de  l'antiquité  païenne,  une  erreur 
d' Aristote  acceptée  trop  complaisamment  par  ses  disciples  catholi- 
ques; le  docteur  angélique  trouve  la  confirmation  de  sa  doctrine 
dans  l'Écriture  Sainte,  dans  la  Révélation  :  «  C'est  pour  marquer 
la  prééminence  de  l'homme,  que  la  femme  a  été  faite  de  lui  ;  quant 
à  l'homme,  créé  à  l'image  de  Dieu,  il  est  le  principe  de  tout  le 


raire  (T.  XIIÎ,p.  500)  attribuent  cet  ouvrage  à  Hugues  cîeFouUoi,  prieur  de 
S.  Laur. 

(1)  Vincentius  Bellovacensis ,  Spéculum  Morale,  lib.  III,  dist.  o,  de  fugienda 
societatemulierum  (p.  1396). 

(2)  Guil.  Arvernensis,  de  Uni  verso,  p.  1086. 

(3)  S.  Thomas,  Summa  theologica,  P.  I,  qu.  92,  art.  1. 

(i)  S    Thomas,  Commcntar.  in  Libr.  Job,  c.  I,  lect.  l   (Op.,  T.  XIII,  p.  100  : 
«  Mares  comparantur  ad  femina.s,  sicut  perfectum  ad  imperfectum.  » 
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genre  humain,  comme  Dieu  est  le  principe  de  tout  l'univers.  '^' 
L'inégalité  de  la  femme  est  tellement  radicale  dans  l'opiniondes 
penseurs  chiélicns,  qu'ils  la  transportent  jusque  dans  le  paracis: 
«  Même  sans  le  péché  la  femme  aurait  été  assujettie  à  l'honme, 
parce  que,  dit  saint  Thomas,  l'homme  a  naturellement  plus  de  rai- 
son. »  L'inégalité  n'est  donc  pas  la  suite  de  la  chute;  elle  est 
l'œuvre  du  Créateur.  Quelle  est  en  définitive  la  mission  de  'a 
femme?  La  Genèse  dit  qiill  n'est  pas  bon  à  l'homme  d'être  sei  ■' 
En  commentant  ces  paroles,  saint  Augustin  demande  pourquoi 
Dieu  a  donné  la  femme  comme  aide  à  l'homme.  Il  ne  trouve  d'autre 
hut  que  la  procréation,  «  de  même  que  la  terre  est  nécessaire  pour 
que  la  semence  produise  les  plantes.  »  «  Ce  n'est  pas  pour  aider 
l'homme  dans  son  travail,  ajoute  le  père  latin,  car  évidemment  un 
homme  serait  d'un  meilleur  secours;  c'est  encore  beaucoup  moins 
pour  le  consoler  :  est-ce  que  deux  amis  ne  conviendraient  pas 
mieux  pour  la  vie  commune  que  l'homme  et  la  femme?»  Saint 
Thomas  reproduit  les  paroles  blessantes  du  Père  de  l'Église  ('). 

Faut-il  répondre  à  ces  injures,  que  l'on  serait  tenté  de  qualifier 
d'impertinences,  si  ce  n'était  la  gravité  des  hommes  qui  s'en  sont 
rendus  coupables?  Nous  ne  prendrons  pas  la  peine  de  les  réfuter; 
la  conscience  moderne  répond  pour  nous  :  «  Non,  la  femme  n'est 
pas  un  terrain  dans  lequel  on  sème,  elle  est  la  compagne  de  l'homme 
et  sans  elle  l'homme  est  un  être  incomplet.  »  Au  lieu  de  récriminer 
contre  saint  Augustin  et  saint  Thomas,  nous  aimons  mieux  consta- 
ter les  progrès  (pie  l'esprit  humain  accom|)lit  sous  la  main  de  Dieu. 
Voilà  de  grands  génies,  les  plus  grands  du  christianisme,  qui 
énoncent  sur  la  nature  de  la  femme  et  sa  mission  des  idées  qu'ils 
disent  conformes  à  la  Révélation;  cependant  celte  prétendue  vé- 
rité n'est  qu'un  préjugé  chrétien,  repoussé  aujourd'hui  par  ceux-là 
mêmes  qui  proclament  toujours  la  vérité  absolue  de  la  Révélation. 
îl  y  a  donc,  quoi  qu'en  disent  les  détracteurs  moroses  de  l'huma- 
nité, progrès  dans  le  domaine  des  idées  et  des  sentiments.  Saint 
Augustin  et  saint  Thomas,  s'ils  revenaient  sur  celle  terre,  n'ensei- 
gneraient plus  ce  qu'ils  ont  enseigné.  L'idéal  a  changé  ;  il  n'est  plus 

(I)  S.  Thomas,  Summa  theologica,  V.  I,  (lu.  [)2,  arl.  1. 
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dans  la  virginité,  c'est-à-dire ,  dans  la  séparation  de  l'homme  et  de 
la  femme,  il  est  dans  leur  union. 

JMais  cet  idéal  n'est-il  pas  en  un  certain  sens  celui  du  christia- 
nisme? L'Église  ne  fait-elle  pas  du  mariage  un  sacrement?  Oui,  le 
mariage  est  un  sacrement,  mais  quand  on  pénètre  au  fond  de  la 
doctrine  chrétienne,  on  y  découvre  une  nouvelle  injure  pour  la 
nature  humaine.  A  quel  litre  le  mariage  est-il  un  sacrement?  serait- 
ce  parce  que  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  est  sainte?  Non, 
les  docteurs  du  moyen-àge,  de  même  que  les  Pères  de  l'Église, 
n'acceptent  le  mariage  que  comme  un  remède  pour  une  nature  cor- 
rompue. C'est  un  pape,  et  un  des  plus  grands,  qui  le  dit  :«  L'apôtre, 
en  permettant  le  mariage,  fait  l'ofllce  d'un  médecin  céleste  :  il  n'en- 
tend pas  prescrire  une  règle  à  des  hommes  sains,  mais  donner  un 
médicament  à  des  malades  »(').  Le  Livre  des  Sentences^  cette  Bihlc 
de  la  scolastique,  consacre  la  doctrine  de  Grégoire  le  Grand  :  «  Le 
mariage  est  un  sacrement  à  titre  de  remède  contre  l'incontinence  ; 
on  le  permet  aux  faibles,  afin  de  prévenir  un  mal  plus  grand  »  ('). 
Considéré  en  lui-même,  loin  d'être  saint,  il  est  plutôt  un  mal  :  «  Si 
saint  Paul  l'autorise,  dit  le  cardinal  Damien,  c'est  malgré  lui  »('). 

Nous  croyons  aujourd'hui  que  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme 
est  l'instrument  divin  de  leur  éducation.  Écoutons  saint  Thomas  : 
«  Le  mariage  est  un  mal,  d'abord  quant  à  l'àme,  parce  que  rien 
n'est  plus  fatal  à  la  vertu,  comme  le  dit  saint  Augustin,  que  la  com- 
mixlion  des  corps;  c'est  pour  cela  que  dans  l'Kxode  il  a  été  ordonné 
aux  Hébreux  qui  allaient  recevoir  la  loi  de  Dieu,  de  s'en  abstenir 
pendant  trois  jours.  Le  mariage  est  encore  un  mal  quant  au  corps, 
car  l'homme  s'assujettit  à  la  femme,  ce  qui  est  bien  la  plus  amère 
des  servitudes.  Enfin,  l'homme  qui  a  une  femme  et  des  enfants,  doit 
nécessairement  s'occuper  de  choses  extérieures;  or,  saint  Paul  dit 
qu'il  est  impossible  de  servir  Dieu  en  se  mêlant  des  affaires  de  ce 


(1)  Gregor.  Mayni  Regulœ  pastorales,  III,  27  (T.  li,  p.  80). 

(2)  P.  Lomhardi  Sentcntiarum,  IV,  "2,1. 

(.3)  Damianl,  Opiisc.  XLI,  3  (Op.,  T.  III,  p.  300). 
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inonde» (').  Autant  de  maux  naissant  dn  mariage,  autant  d'obstacles 
à  notre  salut  :  VAngc  de  VÈcole  prévient  ceux  qui  veulent  arriver  ù 
la  perfeclion,  qu'ils  doivent  surtout  éviter  de  se  marier,  parce  que  le 
mariage  engage  nécessairement  Thomme  dans  les  liens  du  siècle  ('). 
Demanderons-nous  après  cela  aux  docteurs  chrétiens  ce  qu'ils 
pensent  de  l'amour?  Considérant  le  mariage  comme  un  remède 
pour  notre  nature  corrompue,  ils  doivent  voir  dans  l'amour  la 
marque  de  cette  corruption. Z/^^f^'^'^  d*^  saint  Victor  est  à  la  recher- 
che d'expressions  méprisantes  pour  llétrir  le  plus  noble  des  senti- 
ments de  l'homme  :«  L'amour  de  la  femme  est  le  gouffre  de  la  mort, 
c'est  le  flot  de  la  mer  qui  nous  entraîne  au  fond  de  l'abîme  ))(^). 
Saint  Bonavoiture  décrit  les  caractères  de  l'amour,  qu'il  appelle 
amour  charnel  :  c'est  bien  l'amour  tel  que  les  hommes  le  connais- 
sent, tel  que  la  nature  l'inspire.  L'illustre  docteur  le  réprouve 
comme  une  action  honteuse:  «  le  mariage  ne  le  légitime  pas,  dit-il,  il 
l'excuse  à  peine;  mais  en  lui-même,  l'amour  est  une  chose  odieuse, 
exécrable;  il  est  un  obstacle  à  l'amour  de  Dieu,  le  seul  amour  légi- 
time »(*).  Comment  les  docteurs  chrétiens  pourraient-ils  rendre  jus- 
lice  au  penchant  le  plus  légitime  de  la  nature  humaine,  quand  la 
nature  n'est  pour  eux  que  concupiscence  de  la  chair?  Leur  idéal 
est  un  état  contre  nature,  la  réprobation,  la  destruction  de  la  na- 
ture :  c'est  la  virginité.  Giiibert  de  Nogent,  à  l'exemple  des  Pères 
de  l'Église,  rapporte  la  loi  du  célibat  à  Dieu  :  «  -Jésus-Christ,  né 
d'une  vierge,  est  resté  vierge  ;  par  là  il  nous  a  montré  la  voie  que 
nous  devons  suivre.  C'est  comme  s'il  avait  dit  :  Je  vous  permets  le 
mariage  à  raison  de  votre  fragilité,  mais  par  ma  naissance  et  par 
ma  vie  je  vous  indique  d'une  manière  évidente  le  chemin  de  la  per- 
feclion »  (").  Si  la  virginité  est  l'idéal,  l'amour,  même  dans  le  ma- 


il) 5.    Thomas,  Commontar.  in  Epist.  I  ad  Corintliios,  c.  7,  lectio  1  (Op., 
T.  XVI,  p.  62,  vo). 
("2)  S.  Thomas,   De  perfectiono  vitsc  spiritualis,  c.  8  (Op., T.  XVII,  p.  1 IG,  v"). 

(3)  Hugon.  a  S.  Victore,  De  miptiis,  Lib.  I,  Prolog. 

(4)  S.  Bonavenlura,  De  profectu  religios.,  II,  27  (T.  VII,  p.  587). 

(5)  Guibcrtus,  De  Yirginitalc,  c.  4,  p.  3J4. 
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liage,  ne  peut  être  que  le  contraire  de  Tidéal.  Smnl  Bonaventure 
ne  recule  pas  devant  cette  conséquence  :  «  La  virginité  l'emporte 
sur  la  continence  conjugale  par  la  dignité;  car  d'une  part  il  y  a  une 
pureté  angélique,  d'autre  part  une  vile  corruption  »  ('). 

Au  point  de  vue  chrétien,  cela  est  logique,  cela  est  irréfutable. 
Grégoire  VII,  en  imposant  le  célibat  au  clergé,  agissait  en  chrétien 
autant  qu'en  politique.  Le  grand  pape  ne  se  doutait  pas  que  l'idéal 
qui  l'inspirait  était  faux  ;  mais  ceux  qui  se  révoltaient  contre  la  loi 
du  célibat  ne  se  doutaient  pas  davantage  qu'ils  faisaient  un  pas  hors 
du  christianisme.  A  peine  la  loi  du  célibat  était-elle  portée,  qu'elle 
fut  combattue  dogmatiquement.  Les  adversaires  de  Grégoire  VII 
niaient  que  Jésus-Christ  eût  établi  le  célibat;  ils  disaient  que  c'était 
une  institution  humaine  qui  violait  les  lois  éternelles  de  la  na- 
ture (^).  Ce  qui  révoltait  les  ennemis  du  célibat,  c'était  la  corrup- 
tion et  l'hypocrisie  qui  se  cachaient  sous  le  manteau  de  la  perfec- 
tion chrétienne  :  les  saints  hommes  qui  fuyaient  le  mariage  comme 
une  imperfection,  se  livraient  à  la  fornication,  à  l'adultère,  à  l'in- 
ceste, à  la  sodomie.  L'immoralité  devint  si  générale,  que  les  laïques 
forcèrent  les  clercs  à  prendre  des  concubines,  afin  de  sauver  l'hon- 
neur de  leurs  femmes  et  de  leurs  filles  (').  Le  remède  fut  même 
inefficace,  dil Clémangis[^);  tellement  leclergé  était  démoralisé  par 
le  célibat  dans  ce  bon  vieux  temps  dont  on  vante  la  pureté. 

La  réalité  donnait  un  triste  démenti  aux  prétentions  superbes  des 
élus  de  Dieu.  A  l'existence  spirituelle,  qui  n'était  qu'un  mensonge, 
les  poètes  opposèrent  les  lois  éternelles  de  la  nature  :  «  L'homme 
n'est  pas  un  pur  esprit;  pourquoi  donc  lui  imposer  une  existence 
purement  spirituelle?  »  (')  La  conséquence  nécessaire  de  ces  nou- 


(t)  Donavcntura,  in  Sentent.  (T.  V,  P.  II,  p.  379). 

(2)  Rotomagensis  Auonymi  tractatus  an  liceat  sacerdotibus  inire  matrimonia 
{Fasciculus  rerum  fugicndarum,  T.  II,  p   16G,  écrit  vers  l'année  1120). 

(3)  Au  XIII«  siècle,  dans  le  Danemarc  et  la  Frise  :  «  up  dat  se  andore  liiden 
bedden  niehtbesudelen  «[Rainner,  Gcscbichte  der  Hohenstaufen,  T.  VI,  p.  261). 

(i)  Ckmemjis,  De  prœsuiibiis  simoniacis  (Op.,  p.  l<3o). 

(o)  Consul tatio  Sacenlolum,  dans  Flacius  ///^;'/c«s, Varia  poeraata,  p.. 371-377. 
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veaux  senlimcMls  était  Tabandon  de  Tidéal  chrétien. Dans  une  pièce 
de  vers  attribuée  à  un  baron  anglais,  on  rappelle  que  c'est  Dieu 
qui  a  donné  aux  hommes  la  loi  du  mariage  :  «^  Croissez  et  multi- 
pliez, »  dit  la  Loi  Ancienne,  et  Jésus-Christ  n'a  pas  abrogé  ce  pré- 
cei)te  (').  Le  mariage  est  donc  une  institution  divine;  le  Glossateur 
du  Miroir  de  Saxe  le  célèbre  comme  tel(^).  Les  grands  docteurs  du 
christianisme  comparaient  la  virginité  au  mariage  pour  flétrir 
l'union  conjugale;  au  treizième  siècle,  des  poètes  religieux  font  la 
même  comparaison,  mais  c'est  pour  placer  le  mariage  au-dessus  de 
la  perfection  séraphique  des  moines  ('). 

La  loi  du  célibat  avait  à  peine  deux  siècles  d'existence,  que  des 
voix  graves  en  réclamèrent  l'abolition.  Au  commencement  du  quin- 
zième siècle,  un  avocat  du  roi,  dans  un  mémoire  adressé  à  Philippe 
le  Bel ,  combattit  vivement  le  célibat  :  «  Au  lieu  de  produire  la  pu- 
reté des  mœurs,  dit-il,  il  conduit  à  la  corruption  et  à  l'hypocri-  ; 
sic  »(*).  La  société  religieuse  s'associa  à  ces  sentiments  par  l'organe 
d'un  évéque.  Guillaume  Durantis  exposa  au  concile  de  Vienne  (en 
1512),  que  depuis  deux  cents  ans  les  papes  n'avaient  cessé  de 
réprimer  l'inconlincnce  des  clercs  :  «  L'expérience  attestant  que  le 
célibat  forcé  était  impraticable,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  revenir  à 
l'usage  de  l'Église  orientale,  d'autant  plus  que  cet  usage  date  du 
temps  des  apôtres?  »  (')  Au  quinzième  siècle,  il  y  eut  un  véritable 
soulèvement  contre  le  célibat  :  dans  toute  la  chrétienté  on  demanda 
à  glands  cris  que  l'Eglise  rendît  aux  clercs  le  mariage  comme  con- 
dition de  moralité  C').  En  Allemagne,  il  parut  deux  écrits,  dont  le 

(1)  Flacius  Ilhjricus,  Varia  poemata,  p.  23G-238. 

(2)  Flacius  llhjricus,  Test.  Veritat.,  p.  1492. 

(3)  Rcinmar  von  Ziveter  {Von  der  Hagen,  Mionesingcr,  T.  II,  p.  218,  n"  230). 

(4)  Bibliothèque  de  VÉcole  des  Chartes,  \h  Série,  T.  III,  p.  297  :«  Les  vœux  de 
conlincnce  ont  éloigne  du  saint  ministère  les  liommcs  qui  vivaient  dans  le  ma- 
riage; mais  ils  n'ont  pas  repoussé  et  on  ne  repousse  pas  les  fornicateurs,les  adul- 
tères, les  incestueux,  qui  se  disent  continents  et  qui  ne  sont  voués  qu'à  la  dissi- 
mulation et  à  l'hypocrisie.  » 

(o)  Guilielinus  Durantis,  Tractalus  de  modo  generalisconciliicelchrandi,  P. II, 
rubr.  46  [Gieselcr,  T.  II,  2,  §  65,  note  g,  p.  295). 

(6)  Nous  empruntons  les  témoignages  qui  suivent  h  Gicsdcr,  Kircheugeschiclitc, 
T.  II,  4,  §  139,  note  o;  et  à  Thciner,  Der  Coelibat,  T.  II,  p.  693,  ss. 
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nom  seul  annonçait  la  future  révolution  :  la  Réformation  de  Sigis- 
?noti(lel  \2k  Ré  formation  de  Frédéric  lll.  L'un  et  l'autre  relèvent 
rimpossibilité  de  pratiquer  le  célibat  et  l'iniinoralité  qui  en  résulte; 
le  dernier  va  plus  loin,  il  signale  l'opposition  entre  la  loi  des  clercs 
et  celle  des  laïques  :  «  Pourquoi  la  virginité  pour  les  uns  et  le 
mariage  pour  les  autres?  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  loi  pour  les  dis- 
ciples du  Christ;  l'une  ou  l'autre  est  donc  fausse.  "  C'était  un  vrai 
appel  à  la  réforme  :  plus  de  distinction  entre  les  clercs  et  les  laïques, 
une  seule  vie,  un  seul  idéal. 

Le  quinzième  siècle  est  l'âge  de  la  renaissance,  et  la  renaissance 
est  le  retour  à  la  loi  naturelle.  Le  carme  Baptiste  de  Mantoue  dit 
en  vers  élégants  que  «  le  joug  de  Jésus-Christ  est  doux,  tandis  que 
le  célibat  en  fait  un  fardeau  qui  est  au-dessus  des  forcesde  l'homme.» 
Polydore  Virgile  dit  que  le  seul  moyen  de  rendre  la  moralité  aux 
clercs  est  de  leur  permettre  un  amour  légitime.  «  Qu'a  apporté  la 
loi  du  célibat,  s'écrie  Alain  Chartier,  sinon  tourner  honnête  coha- 
bitation d'une  seule  épouse  en  multiplication  de  luxure  et  de  dé- 
bauche? »  «  L'Église,  dit  Yardievèque  de  Palerme,  doit  faire 
comme  les  bons  médecins;  elle  voit  que  le  médicament  fait  plus 
de  mal  que  de  bien;  qu'elle  le  rejette.  »  Le  cardinal  de  Saint 
Georges  remarque  que  l'apôtre  n'a  pas  fait  de  la  virginité  un  pré- 
cepte, mais  un  conseil;  qu'on  laisse  donc  chacun  libre  de  consul- 
ter ses  forces  et  sa  vocation.  Enfin  le  mariage  trouva  un  partisan 
jusque  sur  le  siège  de  saint  Pierre  :  Pie  II,  qui  dans  sa  jeunesse 
n'avait  guère  pratiqué  la  loi  de  la  virginité,  avoua  qu'il  y  avait  eu 
de  bonnes  raisons  pour  l'imposer  au  clergé,  mais  qu'il  y  en  avait 
de  meilleures  pour  l'abolir. 

Pourquoi  Pie  II  ne  mit-il  pas  la  main  à  l'œuvre,  lui  que  sa  pro- 
pre expérience  avait  convaincu  de  l'immoralité  de  la  continence 
forcée?  C'est  que  l'Église  est  dans  la  fatale  nécessité  de  maintenir 
le  célibat,  malgré  ses  abus,  au  prix  même  de  la  corruption  du 
clergé.  Nous  n'exagérons  pas.  Au  concile  de  Constance,  un  cardi- 
nal dit  que  mieux  vaudrait  permettre  le  mariage  aux  prêtres  que 
de  leur  imposer  une  loi  impossible.  Gerson  prit  la  défense  du  céli- 
bat, tout  en  avouant  qu'il  n'était  qu'une  fiction  :  il  va  jusqu'à  se 
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conlcnler  de  l'apparence,  pourvu  qu'on  évite  le  scandale.  Quel  est 
donc  ce  grand  inlérèt  qui  fait  sacrifier  les  principes  de  la  morale  à 
un  homme  comme  Gcrson?  «  Il  vaut  mieux,  dit-il,  que  nous  ayons 
des  prêtres  incontinents  que  de  ne  pas  avoir  de  prêtres  :  de  deux 
maux  il  fant  choisir  le  moindre  »(').  Ainsi,  dans  la  pensée  de  Gcr- 
son, le  célihat  est  inséparable  de  la  prêtrise.  INous  croyons  qu'il  a 
raison,  an  point  de  vue  chrétien.  Mais  les  paroles  de  Gerson  n'en 
sont  pas  moins  la  condamnation  la  pins  éclatante  du  célihat  et  de 
rEslise.!\on,ron  ne  peut  pas,  dans  l'intérêt  delà  hiérarchie  catho- 
lique, imposer  une  loi  qni  engendre  nécessairement  l'immoralité; 
périsse  plutôt  l'Église!  Et  si  l'idéal  de  l'Église  est  lié  indissoluhle- 
blement  au  christianisme,  périsse  encore  le  christianisme!  caria 
morale  domine  les  formes  changeantes  des  religions. 


nio  a.  L'Idéal  laïque. 

La  société  laïque  condamne  le  célibat;  elle  repousse  donc  les 
conseils  évangéliques,  et  elle  s'éloigne,  sans  le  savoir,  du  chris- 
tianisme. Si  elle  ne  veut  pas  de  la  virginité,  quel  est  donc  son 
idéal?  Il  existe  en  germe  dans  les  aspirations  du  moyen-âge,  mais 
encore  enveloppé  de  nuages,  obscurci  par  les  passions,  altéré  par 
la  faiblesse  humaine.  Une  seule  chose  est  évidente,  c'est  que  la 
société  laïque  a  devant  elle  un  type  de  perfection  qui  diffère  du 
tout  au  tout  de  la  perfection  chrétienne.  Les  docteurs  scolastiques 
ravalent  la  femme  ;  ils  la  méprisent,  ils  lui  prodiguent  l'injure  et 
l'outrage,  ils  font  de  l'amour  une  passion  animale,  presque  diabo- 
lique. La  chevalerie  divinise  la  femme;  elle  glorifie  l'amour,  elle  ne 
vit  que  par  l'amour;  on  dirait  que  le  monde  chevaleresque  n'est  fait 
que  pour  l'amour. 

Cependant,  par  une  singulière  illusion,  on  a  rapporté  le  principe 
de  l'amour  chevaleresque  au  christianisme.  Les  analogies  ne  sont 


(I)  «  Do  duobiis  inalis  minus  est  incontinentes  tolerarc  sacerdotes  quam  nulles 
habere.  »  Gcrson,  T.  If,  p.  G17.  —  Cf.  /(/.,  T.  III,  p.  9\1  et  932. 
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qu'apparentes  :1a  chevalerie,  bien  que  l'Église  ait  tenté  de  s'en  em- 
parer, est  dans  son  essence  hostile  à  la  doctrine  chrétienne  (')»  et 
l'opposition  existe  surtout  dans  l'idée  que  le  christianisme  cl  la 
chevalerie  se  font  de  la  femme  et  de  l'amour.  On  peut  dire  sans 
exagération  que  la  religion  chrétienne  n'a  pas  eu  la  moindre  in- 
fluence sur  les  sentiments  de  la  société  féodale,  en  ce  qui  concerne 
les  relations  des  deux  sexes.  En  veut-on  la  preuve?  Si  l'idéal  chré- 
tien avait  dû  se  manifester  quelque  part,  c'eût  été  dans  la  poésie 
qui  vit  didéal.  Eh  bien  !  il  n'y  a  pas  une  ombre  de  sentiments 
chrétiens  chez  les  troubadours.  Tous  préfèrent  l'amour  de  leur 
dame  au  paradis;  ils  déclarent  tout  net  qu'ils  ne  voudraient  pas 
être  au  ciel,  si  c'était  sous  condition  de  ne  pas  aimer  la  femme 
qu'ils  adorent  »(-).  Les  plus  religieux  des  poètes  du  moyen-àge,  les 
M'mneshigcr,  disent  également  qu'ils  préfèrent  les  joies  de  l'amour 
au  bonheur  du  paradis  (').  Ils  ne  se  doutaient  pas  qu'ils  commet- 
taient un  vrai  sacrilège.  S'ils  ne  s'en  doutaient  pas,  c'est  qu'au  fond 
leur  conception  de  la  vie  n'était  pas  chrétienne;  elle  était  eu  tout 
l'opposé  du  christianisme. 

Un  historien  qui  a  fait  des  éludes  profondes  sur  le  moyen-àge 
dit  que  l'amour  chevaleresque  a  son  principe  dans  la  féodalité  (^). 
Il  est  certain  que  les  relations  de  l'amour  imitèrent  les  relations 
féodales.  Le  cérémonial  de  l'union  du  chevalier  et  de  sa  dame 
était  l'image  du  contrat  qui  intervenait  entre  le  vassal  et  son  suze- 
rain. A  genoux  devant  sa  dame,  et  les  mains  jointes  entre  les 
siennes,  le  chevalier  se  dévouait  tout  entier  à  elle,  et  lui  jurait  de 
la  servir  fidèlement  jusqu'à  sa  mort.  La  dame  de  son  côté  déclarait 
accepter  ses  services  et  lui  engageait  les  plus  tendres  affections  de 


(1)  C'est  l'avis  d'un  écrivain  qui  a  fait  une  profonde  étude  de  la  poésie  cheva- 
leresque [Vonder  Hagen,  Miunesinger,  T.  IV,  p.  393}. 

(2)  Deudes  de  Prades  [Millot,  Histoire  des  troubadours,  T.  I,  p.  320) ,  Boniface 
Calloo  (Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  XIX,  p.  587).  D'autres  troubadours 
s'expriment  encore  d'une  manière  plus  crue (iîaynoMard,  Choix  de  poésies, T.  III, 
Appendice;  Guinguené,  T.  I,  p.  407). 

(3)  Von  der  Hagen,  Minnesiuger,  T.  I,  p.  317. 

(4)  Hallam,  Histoire  de  la  littérature,  T.  I,  p.  130. 
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son  cœur;  en  signe  de  riinion  qui  s'établissait  entre  eux,  elle  lui 
présentait  un  anneau  et  i)uis  le  relevait  en  lui  donnant  un  baiser  ('). 
Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ces  analogies.  La  cbevalerie  avec  tous 
ses  instincts,  ses  sentiments  et  ses  aspirations,  est  une  expression  de 
la  féodalité;  son  idéal  de  Tamour  doit  donc  avoir  ses  racines  dans 
l'esprit  féodal.  Or,  qu'est-ce  que  cet  esprit,  sinon  le  génie  germa- 
nique, tel  qu'il  se  développa  sous  l'influence  de  la  conquête?  C'est 
dans  les  forêts  de  la  Germanie  que  3Iuntcs(jiiieti  a  cberché  les  ra- 
cines du  cbéne  féodal  qui  couvrait  l'Europe  au  moyen-àge;  c'est 
aussi  là  qu'il  faut  chercher  la  source  de  l'amour  chevaleresque. Nous 
avons  dit  ailleurs  (-)  que  les  Germains  avaient  un  véritable  culte 
pour  la  femme.  Inutile  d'ajouter  que  ces  sentiments  étaient  étrangers 
aux  anciens;  ils  l'étaient  aussi,  quoiqu'on  dise,  aux  Arabes  ;  l'amour 
sensuel  d'une  race  chez  laquelle  règne  la  polygamie,  n'a  rien  de 
commun  avec  l'exaltation,  pure  dans  son  principe,  du  chevalier.  La 
poésie  chevaleresque  a  pour  la  femme  la  vénération  que  profes- 
saient les  Germains.  L'amour  est  le  principal  mobile  des  actions 
du  chevalier.  Tout  chevalier  a  sa  dame,  pour  l'amour  de  laquelle  il 
est  continuellement  en  quête  de  gloire  et  d'aventures.  La  femme 
tient  la  place  de  Dieu  :  l'amour  chevaleresque,  c'est  la  divinisation 
de  la  femme. 

Nous  voilà  dans  un  monde  bien  différent  du  monde  chrétien.  Qui 
croirait  que  les  troubadours  et  les  minnesinger  sont  contemporains 
des  saint  Bonaventure  et  des  saint  Thomas?  Leurs  idées  sont 
tellement  opposées,  qu'on  les  dirait  séparés  par  rimmensité  des 
siècles.  Les  docteurs  chrétiens  rabaissent  la  femme  jusqu'à  eu  faire 
un  instrument  de  production,  tandis  que  les  poètes  ne  chantent 
que  la  femme  et  son  excellence  ;  le  nom  même  des  minnesinger 
marque  quel  est  l'objet  unique  de  leur  poésie:  ils  sont  les  chantres 
lie  Vamour.  C'est  dans  les  poètes  allemands  qu'il  faut  chercher  les 
vrais  sentiments  du  moyen-àge  sur  la  femme;  ils  ont  conservé  l'in- 
spiiation  des  vieux  Germains;  si  leurs  croyances  religieuses  ne  leur 

(1)  Fauriel,  Histoire  de  la  poésie  provençale,  T.  I,  p.  503. 

(2)  Voyez  mes  Études  sur  les  Barbares  et  le  Catholicisme. 
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permettent  pas  de  diviniser  la  femme  ,  ils  la  représentent  au  moins 
comme  le  chef-d'œuvre  de  Dieu,  ils  ne  trouvent  pas  daccents  dignes 
de  célébrer  sa  perfection  (').  L'opposition  entre  les  théologiens  et 
les  poètes  est  parfois  ouverte.  Les  premiers  gardent  rancune  à 
Eve,  et  ne  lui  pardonnent  pas  d'avoir  entraîné  Adam  dans  sa  chute; 
les  poètes  prennent  sa  défense  :  «  Ce  n'est  pas  Eve,  disent-ils,  qui 
a  perdu  le  genre  humain,  c'est  Adam;  c'est  au  contraire  à  Eve  que 
nous  devons  notre  salut,  car  c'est  d'elle  qu'est  né  le  Sauveur»  (^). 

L'opposition  est  encore  bien  plus  grande  dans  les  sentiments  des 
théologiens  et  des  poètes  sur  l'amour.  Les  plus  modérés  des  doc- 
teurs chrétiens  voient  dans  l'amour  un  effet  de  la  concupiscence; 
ils  le  flétrissent  ou  le  déplorent  comme  une  manifestation  de  notre 
nature  viciée  par  le  péché.  Écoutons  les  troubadours  :  «  L'amour 
est  le  principe  suprême  de  toute  vertu,  de  tout  mérite  moral  et  de 
toute  gloire.  »  «  Il  améliore  les  meilleurs,  dii  Raimbaud  deVaquei- 
ras,  et  il  donne  de  la  valeur  aux  plus  mauvais  »  (').  Dira-t-on  que 
c'est  là  l'amour  platonique  qui  inspira  le  Dante  et  Pétrarque,  que, 
s'il  n'est  pas  d'origine  chrétienne,  il  est  du  moins  spiritualiste 
comme  le  christianisme?  Le  nom  même  que  les  troubadours  don- 
nent au  sentiment  qui  inspire  le  chevalier  prouve  que  nous  sommes 
loin  du  spiritualisme  chrétien  :  c'est  \3ijoy,  c'est-à-dire  l'exaltation 
heureuse  du  charme  de  la  vie,  qui  se  manifeste  par  le  courage  guer- 
rier, le  goût  aventureux  des  périls  et  la  courtoisie  (*).  Les  chrétiens 
fuient  la  femme  et  l'amour,  comme  une  occasion  certaine  de  péché; 
ils  cherchent  à  tuer  l'instinct  qui  porte  l'homme  à  aimer;  leur  idéal 
c'est  de  faire  de  notre  existence  une  anticipation  de  la  mort.  Pour 
les  troubadours,  l'amour  est  la  vie  :  «  Il  est  déjà  mort,  d'il  Bernard 
de  Ventadour,  celui  qui  ne  sent  point  en  son  cœur  quelque  douceur 
à  aimer.  A  quoi  sert  de  vivre  sans  amour?  Ah!  puisse  Dieu  ne 
m'étre  jamais  si  courroucé,  qu'il  me  laisse  vivre  un  mois,  un  jour, 

(1)  Reinmar  von  Zweter,  dans  Von  der  Hagen,  Minnes.,  T.  II ,  p.  183 ,  n^  34. 

(2)  Jakob  van  Maerlant,  dans  Jonckbloet,  Geschiedenis  der  middennederland- 
sche  dichtkunst,  T.  III,  p.  122. 

(3)  Fauriel,  Histoire  de  la  poésie  des  troubadours,  T.  I,  p.  499;  T.  II,  p.  64. 

(4)  Fauriel,  ib.,  T.  I,  p.  499-301. 
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après  celui  où  je  n'aurai  plus  d'amour...  II  est  bien  homme  de  vie 
abjecte,  celui  qui  ne  vit  point  en  joie,  qui  ne  tourne  pointa  l'amour 
son  cœur  et  ses  désirs  ,  lorsque  tout  s'abandonne  à  la  joie,  lorsque 
tout  résonne  de  chants  amoureux,  les  prés,  les  vergers,  les  bruyères, 
les  plaines  et  les  bocages  »('). 

On  nous  dira  :  folie  de  poètes!  Comment  croire  qu'une  société 
chrétienne  ait  méconnu  les  premiers  devoirs  de  la  religion  au  point 
de  se  livrer  tout  entière  à  un  sentiment  que  le  christianisme  con- 
damne? comment  croire  qu'une  société  guerrière  ait  passé  son 
temps  à  rêver  et  à  chanter  l'amour?  Cela  parait  en  effet  peu  pro- 
bable, et  cependant  cela  est.  Le  christianisme  était  à  la  vérité  la 
religion  dominante,  mais  il  n'avait  pas  pénétré  dans  les  mœurs; 
quant  à  la  guerre,  on  oublie  que  la  chevalerie,  loin  de  faire  obstacle 
à  l'amour,  voyait  dans  l'amour  le  mobile  de  ses  exploits.  Après 
tout,  les  faits  sont  là,  incontestables.  Un  grand  écrivain  a  dit  que 
la  littérature  est  l'expression  de  la  société;  cela  estvrai,  au  moins  en 
ce  sens,  qu'il  doit  y  avoir  entre  les  sentiments  chantés  par  la  poésie 
et  ceux  qui  lègnent  dans  la  société  assez  de  rapport  pour  que  celle- 
ci  comprenne  les  poètes.  Or,  conçoit-on  que  les  troubadours  eussent 
célébré  l'amour  comme  le  principe  de  la  vie,  comme  la  source 
de  toutes  les  vertus,  si  les  chevaliers  auxquels  ils  s'adressaient 
avaient  partagé  les  opinions  des  docteurs  chrétiens  sur  l'amour 
terrestre?  Cela  est  impossible.  Aussi  l'histoire  confirme-t-clle  ce  que 
la  nature  des  choses  fait  supposer;  ce  n'étaient  pas  seulement  les 
poètes,  mais  tous  les  hommes  appartenant  aux  classes  élevées  qui 
regardaient  l'amour  comme  l'alTaire  la  plus  sérieuse  de  la  vie.  Nous 
emprunterons  quelques  traits  à  un  des  meilleurs  historiens  du 
moyen-àge  :  «  En  1284,  dit  Villani,  il  se  forma  une  riche  et  noble 
compagnie  qui  avait  à  sa  tète  un  chef,  dit  le  seigneur  de  l'amour, 
et  qui  ne  songeait  à  autre  chose  qu'à  jeux,  divertissements  et  danses, 
avec  dames  et  chevaliers.»  Cinq  ans  plus  lard,  d'autres  fêles  furent 
célébrées,  toujours  animées  du  même  esprit  de  galanterie  :  «  Il  se 


(1)  Fauricl,  Histoire  de  la  iioésie  provençale,  T.  H,  p.  20,  36.  —  Raynouard, 
Choix  de  poésies  des  troubadours,  T.  III.  p.  45. 
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formait  chaque  année  des  sociétés  de  nobles  jeunes  gens  qui  fai- 
saient élever  des  pavillons  couverts  de  draps  et  d'étoffes  de  soie.  11 
y  avait  d'autres  sociétés  de  dames  et  de  demoiselles  qui,  couronnées 
de  guirlandes  et  conduites  par  un  seigneur  de  l'amour,  s'en  allaient 
par  la  ville,  dansant  et  se  réjouissant  »  (').  Voilà  ce  qui  se  passait  à 
Florence,  ville  de  commerce  et  de  banque! 

Nous  ne  prétendons  pas  faire  un  idéal  de  l'amour  chevaleresque. 
La  conception  des  troubadours  était  faussée  dans  son  principe.  Ils 
considéraient  le  véritable  amour  comme  impossible  dans  le  ma- 
riage :  «  L'amour,  disaient-ils,  est  spontané  de  son  essence;  il  ne 
reçoit  de  loi  que  de  lui-même.  Or,  dans  le  mariage  la  femme  est 
dépendante,  elle  n'a  plus  rien  à  refuser,  les  faveurs  deviennent  un 
droit  et  une  obligation.  Ce  n'est  que  hors  du  mariage  que  tout  de  la 
part  de  la  femme  est  un  véritable  don,  une  grâce  volontaire.  »  Les 
poètes  allaient  jusqu'à  dire  «  qu'un  époux  ferait  quelque  chose  de 
contraire  à  Ihonneur,  s'il  prétendait  se  comporter  avec  sa  femme 
comme  un  chevalier  avec  sa  dame  »  (^).  De  là  à  l'immoralité,  il  n'y 
avait  qu'un  pas.  Nous  avons  expliqué  ailleurs  les  erreurs  des  poètes; 
c'était  une  réaction  contre  un  vice  social  né  de  la  féodalité(').  L'af- 
fection était  étrangère  à  des  liens  que  nouaient  l'ambition  et  l'inté- 
rêt; ne  trouvant  pas  l'amour  dans  le  mariage,  les  poètes  le  décla- 
rèrent incompatible  avec  le  mariage  et  le  placèrent  en  dehors  de 
l'union  légitime  de  l'homme  et  de  la  femme.  Nous  pouvons  excuser 
leur  erreur,  d'autant  plus  qu'elle  est  dans  la  forme  que  l'amour  prit 
à  raison  des  circonstances  sociales  plutôt  qu'au  fond  de  l'idée.  Ce 
qui  le  prouve,   c'est  que  le  sentiment  chanté  par  les  poètes  du 
moyen-àge  inspire  toujours  les  poètes  modernes;  mais  rimmoralilé 
a  disparu,  et  l'idéal  est  resté. 

Il  y  avait  donc  un  germe  de  vérité  dans  cet  amour  chevaleresque 
auquel  des  penseurs  chagrins  imputent  ce  qu'il  y  a  encore  aujour- 


(1)  Fauriel,  Dante,  T.  I,  p.  300.  -  Comparez  ib.,  p.  302,  les  fêtes  célébrées  à 
Trévise  en  1214. 

(2)  Fauriel,  Histoire  de  la  poésie  provençale,  T.  I,  p.  oOo. 

(3)  Voyez  mes  Etudes  sur  la  Féodalité  et  l'Église. 
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il'hui  d'imparfait  et  d  immoral  dans  les  relations  des  deux  sexes. 
I/amour  chevaleresque  est  la  première  manifestation  d'une  idée 
bien  supérieure  à  la  doctrine  chrétienne  :  c'est  la  légitimité  de 
l'amour,  pour  mieux  dire,  sa  nécessité  providentielle.  Même  dans 
ses  égarements,  l'idéal  des  poètes  du  moyen-âge  l'emportait  sur 
l'idéal  du  catholicisme.  Les  théologiens  méconnurent  et  traves- 
tirent pour  ainsi  dire  les  paroles  de  la  Bible  :  //  n'est  pas  bon  à 
lliomme  (Vétre  seul;  ils  ne  comprirent  pas  le  mythe  profond  de  la 
création  de  la  femme,  qui  fait  de  l'homme  et  de  la  femme  un  seul 
être;  ils  séparèrent  ce  que  Dieu  avait  voulu  unir  et  ils  aboutirent 
à  faire  de  la  femme  un  être  inférieur  qui  ne  sert  qu'à  la  reproduc- 
tion de  l'espèce  humaine.  L'amour  chevaleresque  releva  la  femme 
de  la  dégradante  condition  que  lui  assignaient  les  docteurs  catho- 
liques; de  l'esclave  il  fit  une  souveraine,  et  de  l'amour  le  principe 
de  toute  vertu.  L'humanité  moderne  a  accepté  l'idée  des  trouba- 
dours en  ce  qu'elle  a  de  vrai  ;  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme 
n'est  plus  le  mariage  tel  que  les  théologiens  le  concevaient,  c'est 
l'union  de  deux  êtres  nés  pour  se  compléter  l'un  l'autre  et  pour 
travailler  ensemble  à  leur  perfeclionnemeut,  ce  dernier  but  de 
la  vie. 
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CHAPITRE    III. 

L'ÉGLISE    ET    L'ÉTAT  ('). 


L'IDÉE  DE  L'ÉGLISE  ET  DE  L'ÉTAT. 
I. 

La  prétention  de  l'Église  est  d'être  un  pouvoir  spirituel  appelé  à 
diriger  les  hommes  dans  la  voie  du  salut,  et  dominant  la  société 
laïque  au  même  litre  que  Tàme  domine  le  corps.  Cette  ambition  a 
son  fondement  dans  les  rapports  que  le  catholicisme  établit  entre 
les  clercs  et  les  laïques.  Le  clerc  est  l'élu ,  le  partage  du  Seigneur. 
Par  quoi  mérite-t-il  cette  haute  distinction?  Dans  son  spiritualisme 
excessif,  le  christianisme  réprouve  la  matière  et  la  vie  matérielle 
pour  exalter  l'esprit  et  la  vie  spirituelle;  or  ce  sont  les  clercs  qui 
réalisent  l'idéal  chrétien  en  menant  une  vie  spirituelle  :  ils  renon- 
cent aux  liens  de  la  famille,  ils  abdiquent  la  propriété,  ils  dé- 
pouillent même  leur  individualité  pour  ne  vivre  qu'en  Dieu.  La 
propriété  et  le  mariage  avec  tous  les  intérêts  et  les  alTections  du 
monde  sont  abandonnés  aux  laïques.  Les  clercs  sont  les  hommes 
de  l'esprit,  les  laïques  sont  les  hommes  de  la  chair. 

La  vie  de  l'intelligence  a  un  écueil  contre  lequel  il  est  rare  qu'elle 
ne  vienne  pas  échouer,  c'est  l'orgueil.  Cette  mauvaise  passion  fut 
portée  jusqu'au  délire  chez  les  clercs  qui,  en  brisant  les  liens  de  la 
nature,  se  crurent  placés  à  une  distance  infinie  de  la  masse  des 
fidèles  livrés  aux  instincts  de  la  nature.  Aujourd'hui  Ton  cache  cet 
orgueil  par  prudence;  au  moyen-âge  on  l'étalait  avec  une  naïveté 

(1)  Nous  renvoyons  pour  les  témoignages  à  noire  Étude  historique  sur  l'Église 
cU£<a<,  dont  ce  chapitre  n'est  que  le  résumé. 
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sinmilièrc  :  «  Un  séculier,  dit  sainl  Damicn,  quelque  pieux  qu'il 
soil,  ne  saurait  être  comparé  à  un  moine  même  imparfait  :  1  or, 
quoiqu'altéré,  est  plus  précieux  (pie  Vairain  pur.  »  Quand  les  herc- 
liques  se  révoltaient  contre  la  corruption  des  prêtres,  que  leur  ré- 
pondaient les  défenseurs  du  clergé?  «  Le  plus  corrompu  des  hom- 
mes, s'il  est  clerc,  est  plus  honorable  que  le  plus  saint  des  laïques.  » 
Cela  est  révoltant,  mais  cela  est  logique.  Les  clercs  dépouillent  la 
matière,  pour  n'être  plus  que  de  purs  esprits,  des  anges  :  «  horclre 
cUrkal,  dit  s^nMBonavmture,  est  dans  ce  monde  ce  que  les  Domi- 
nations  sont  dans  le  monde  angèlique.  »  L'orgueil,  quand  il  dé- 
borde, conduit  à  la  folie.  Les  superbes  prétentions  des  clercs  abou- 
tirent à  identir.cr  la  créature  avec  le  Créateur.  Ils  s'appellent  es 
Christs  de  Dieu,  ils  tknnent  la  place  de  Jésus-Chnst  ;  rhcriturc  le. 
nomme  des  dieux.  Un  docteur  du  douzième  siècle,  chancelier  de 
lï^iise  de  Paris,  prenant  cette  figure  de  la  poésie  orientale  au 
sérieux,  se  mit  gravement  à  établir  les  ressemblances  qui  existent 
entre  les  prêtres  et  Dieu. 

Les  protestants  s'indignent  de  ce  que  des  hommes  osent  se  dire 
les  médiateurs  entre  Dieu  et  l'humanité.  Au  point  de  vue  du  catho- 
licisme cela  est  très-naturel. Les  laïques  n'ont  pas  à  se  plaindre;  Us 
doivent  plutôt  bénir  ceux  qui  se  préoccupent  avec  tant  de  zèle  de 
leur  salut.  Il  est  bien  vrai  qu'ils  sont  subordonnés  aux  clercs  :  tous 
les  hommes,  disent  les  fausses  décréiales,  même  les  princes  de  la 
terre  doivent  courber  la  tête  devant  les  prêtres.  Le  clerc  est  le  pas- 
teur, le  laïque  la  brebis;  l'un  commande,  l'autre  obéit.  iMais  cette 
sujétion  déiiradante  est  toute  dans  l'intérêt  du  troupeau.  Au  besoin 
on  rappelle  aux  brebis  «  qu'elles  doivent  respecter  leurs  pasteurs  a 
régal  de  Jésus-Christ,  que  résister  aux  prêtres,  c'est  se  révolter 
contre  Dieu,  le  plus  grand  des  crimes,  le  péché  pour  lequel  il  n'y 
a  pas  de  rémission,  le  péché  contre  le  Sainl  Esprit.  » 


II. 


Voilà  le  pouvoir  de  l'Église  fondé  sur  une  base  inébranlable. 
L'Édise,  ce  senties  clercs,  la  société  des  hommes  spirituels;  elle 
forn^e  donc  par  excellence  un  ordre  spirituel,  un  pouvoir  si)iriluel, 
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et  comme  tel  elle  a  droit  à  dominer  sur  la  sociélé  laïque.  Écoulons 
saint  Bonaventure  :  «  De  même  que  l'esprit  l'emporte  sur  le  corps 
par  sa  dignité  et  son  office,  de  même  le  pouvoir  spirituel  est 
supérieur  au  pouvoir  temporel  et  il  mérite  pour  cela  le  nom  de 
domination.  D'où  suit  que  la  puissance  royale  est  soumise  au  pou- 
voir spirituel.  »  Ce  pouvoir  est  un  pouvoir  divin;  pour  mieux 
dire,  c'est  Dieu  lui-même  qui  est  ce  pouvoir,  car  l'Église  se  con- 
fond avec  Dieu;  l'Église  et  Dieu  ne  font  qu'un,  dit  Jean  de 
Salisburij. 

D'après  cela,  l'on  peut  se  figurer  les  rapports  qui  existent  entre 
l'Eglise  et  l'Etat.  Un  écrivain  du  douzième  siècle  établit  la  supé- 
riorité du  sacerdoce  par  l'Écriture  Sainte  :  «  Le  prêtre  et  le  roi, 
dit-il,  sont  iigurés  dans  les  deux  fils  d'Adam,  Abcl  et  Gain  :  Dieu 
accepte  le  sacrifice  d'Abel  et  le  loue,  il  blâme  Gain  et  repousse  son 
sacrifice.  -.  L'auteur  poursuit  ce  parallèle  à  travers  toute  l'Écri- 
ture ;  partout  où  il  trouve  des  hommes  agréables  à  Dieu,  il  en  fait 
des  prêtres;  ceux  que  Dieu  rejette  sont  des  laïques,  des  princes. 
Qu'est-ce  donc  que  les  rois  et  pourquoi  y  en  a-t-il?  Il  est  difficile 
de  le  dire,  car  l'Eglise  prétend  au  pouvoir  temporel  comme  au  pou- 
voir spirituel.  Un  des  plus  illustres  docteurs  du  moyen-àgc,  Henri 
de  Gand,  l'établit  dogmatiquement  :  «  Jésus-Ghrist,  comme  homme, 
est  le  chef  et  le  roi  unique  de  l'Église  dans  les  choses  temporelles 
aussi  bien  que  dans  les  choses  spirituelles  ;  car  il  dit  :  puissance 
m'a  été  donnée  et  dans  le  ciel  et  sur  la  terre.  Il  conféra  ce  double 
pouvoir  à  saint  Pierre,  en  lui  donnant  les  deux  clefs  et  les  deux 
glaives.  D'ailleurs  par  cela  même  que  l'Église  a  le  pouvoir  spiri- 
tuel, elle  doit  avoir  le  pouvoir  temporel;  en  effet,  les  choses  tempo- 
relles ne  peuvent  être  réglées  que  d'après  le  spirituel,  de  même 
que  le  moyen  est  subordonné  au  but.  »  S'il  en  est  ainsi,  encore 
une  fois,  à  quoi  bon  les  rois?  Les  princes  n'ont  d'autre  mission  que 
d'être  les  ministres  de  l'Église;  leur  infériorité  est  donc  radicale  : 
«  De  même  que  l'esprit  l'emporte  sur  le  corps,  le  clerc  sur  le  laïque, 
le  soleil  sur  la  lune,  de  même  l'Église  l'emporte  sur  la  royauté.  » 
Les  souverains  pontifes   proclamèrent  cette  théorie  comme  une 
vérité  divine.  C'est  un  pape  qui  formula  l'orgueilleux  parallèle  du 
soleil  et  de  la  lune,  de  l'esprit  et  de  la  matière.  La  voix  du  vicaire 
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de  Dieu  avait  tant  de  puissance  au  moyen-âge,  que  ses  adversaires 
mêmes  acceptèrent  celte  comparaison  comme  l'expression  de  la 
vérité;  les  rois  se  résignèrent  à  riuimblc  rôle  de  la  lune  :  ils  se  con- 
tentaient de  régner  sur  les  ténèbres,  pourvu  que  le  soleil  papal  les 
laissât  indépendants  dans  leur  sphère.  Mais  la  papauté  ne  l'enten- 
dait pas  ainsi;  Innocent  IV  signifia  aux  empereurs  et  aux  rois  que 
les  papes  étaient  les  représentants  de  Celui  qui  est  tout  ensemble 

roi  et  prêtre. 

L'Église  exerce  la  souveraineté  dans  toute  sa  plénitude;  elle  est 
une  avec  Dieu  ;  les  lois  qu  elle  prescrit  émanent  donc  de  Dieu. 
Voilà  ce  que  l'archevêque  primat  de  Cantorbéry  ne  craignit  pas 
d'écrire  au  roi  d'Angleterre  à  la  fin  du  treizième  siècle.  Quel  est  le 
pouvoir  humain  qui  oserait  se  soustraire  à  l'autorité  divine?  Au 
moyen-âge,  l'empereur  était  considéré  comme  le  maître  du  monde; 
mais  la  grandeur  impériale  s'évanouit  comme  une  ombre  devant  la 
loute-puissance  de  Dieu.  La  loi  des  empereurs  est  soumise  à  la  loi 
de  Dieu,  dit  un  contemporain  de  Grégoire  VII  ;  s'il  arrivait  qu'elle 
y  fût  contraire,  les  clercs  n'y  devraient  pas  obéir;  car  il  faut  obéir 
à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  Le  célèbre  Thomas  Becket  osa  pra- 
tiquer cette  audacieuse  théorie  :  de  son  autorité  de  prêtre,  il  cassa 
et  annula  les  statuts  de  Clarendon,  que  lui-même  ainsi  que  tous  les 
évêques  avaient  juré  d'observer. 

On  pourrait  croire  que  cette  doctrine  sur  le  pouvoir  de  l'Eglise 
tenait  aux  usurpations  de  la  papauté  et  qu'elle  n'était  partagée  que 
par  ses  partisans.  Il  n'en  est  rien.  L'idée  de  l'Église,  comme  pou- 
voir supérieur  à  l'État,  a  son  fondement  dans  les  racines  mêmes  du 
catholicisme  :  on  la  trouve  chez  les  adversaires  les  plus  décidés  de 
la  cour  de  Rome ,  aussi  bien  que  chez  les  ultramontains.  Il  y  avait 
au  treizième  siècle  en  Angleterre  un  évêque  qui  osa  tenir  tête  à 
l'impérieux  Innocent  IV;  Robert  Grossc-Tètc  est  salué  par  les  pro- 
testants comme  un  précurseur  de  la  réforme.  Cependant  sur  les 
rapports  de  l'Église  et  de  l'État  il  professe  des  maximes  dignes  de 
Grégoire  VII:  «  Que  personne  ne  croie,  dit-il,  que  les  princes 
puissent  faire  un'slalut  contraire  à  une  loi  ecclésiastique;  s'ils  le 
faisaient,  ils  se  sépareraient  du  corps  du  Christ,  et  ils  seraient 
voués  au  feu  éternel  de  la  géhenne.  Ln  cITet,  les  rois  reçoivent  leurl 
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puissance  de  l'Église  :  ils  ne  sont  rois  que  par  elle,  comment  se 
révolteraient-ils  contre  elle?  Est-ce  que  la  hache  peut  se  lever  con- 
tre celui  qui  s'en  sert?  » 


m. 


L'Église  est  souveraine,  elle  est  supérieure  à  l'État  par  droit 
divin;  cette  domination  est  ce  qu'elle  appelle  sa  liberté.  La  liberté 
de  l'Église,  c'est  la  servitude  de  l'État.  Cela  est  si  vrai  que,  si  les 
prétentions  de  l'Église  s'étaient  réalisées,  il  n'y  aurait  pas  d'État. 
L'Eglise  possède  une  grande  partie  du  sol,  et  si  on  l'avait  écoutée, 
elle  l'aurait  possédé  tout  entier  :  «  Les  chrétiens  ne  sont  pas  pro- 
priétaires, ils  ne  sont  que  dispensateurs  des  richesses queDieu  leur 
envoie;  ils  n'ont  droit  qu'au  strict  nécessaire,  tout  le  reste  appar- 
tient aux  pauvres,  c'est-à-dire  à  l'Église,  »^'oilà  la  théorie  :  prise  à 
la  rigueur,  elle  ferait  du  clergé  le  propriétaire  universel  des  biens 
de  la  chrétienté.  Mais  ce  propriétaire  réclame  un  singulier  privi- 
lège; il  prétend  n'être  soumis  à  aucune  des  charges  qui  pèsent  sur 
la  propriété;  celte  immunité  lui  vient  de  Dieu;  ceux  qui  osent 
l'attaquer,  attaquent  la  foi  chrétienne.  Ce  sont  des  conciles  qui 
proclament  ces  étranges  prétentions,  et  l'on  sait  que  les  conciles 
sont  les  organes  du  Saint  Esprit. 

L'instinct  irrésistible  de  la  nature  l'emporta  sur  une  doctrine 
qui,  appliquée  à  la  lettre,  conduirait  à  la  destruction  de  l'huma- 
nité. Les  laïques  restent  propriétaires,  ils  gardent  pour  eux  les 
produits  de  leur  travail.  Mais  l'Église  réclame  la  dime  de  tous 
les  fruits  qu'ils  récollent,  de  tous  les  gains  qu'ils  font.  C'est  Dieu 
même  qui  l'exige,  comme  une  reconnaissance  de  son  droit  de  pro- 
priété. L'Église  a  raison  de  dire  que  les  dimes  sont  une  reconnais- 
sance de  la  souveraineté  divine,  c'est-à-dire  de  sa  propre  souverai- 
neté, car  celui  qui  impose  une  contribution  est  souverain.  Cela  ne 
satisfait  pas  encore  la  passion  de  liboié  qui  anime  l'Église.  La  juri- 
diction est  l'expression  de  la  puissance  suprême.  Libre  de  son 
essence,  l'Église  ne  saurait  se  soumettre  à  la  servitude  de  la  juri- 
diction laïque  :  «  Comment  concevoir,  dit  un  concile,  que  des  sécu- 
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liers  soient  juges  dcsChrists  du  Seigneur?  n'est-ce  pas  plutôt  à  l'cs- 
prlt  à  juger  la  matière?  » 

Que  si  ron  demande  quel  rôle  reste  à  l'Etat  dans  cet  ordre 
d'idées,  nous  répondrons  avec  saint  Anselme  :  «  Les  rois  sont  les 
patrons  et  les  défenseurs  de  l'Eglise  :  ceux  qui  la  respectent  et  la 
glorifient  seront  glorifiés  avec  elle.  Mais  malheur  à  ceux  qui  traitent 
l'épouse  de  Jésus-Christ  comme  une  esclave!  ils  seront  exclus  de 
l'héritage  de  l'Epoux.  Dès  ce  monde,  les  princes  qui  défendent 
l'Église  et  fortifient  son  autorité,  prospèrent,  tandis  que  ceux  q^ui 
la  combattent,  périssent  misérablement.  » 


IV. 


L'Eglise  a  l'ambition  d'être  immuable;  l'immutabilité  qu'elle 
réclame  comme  un  privilège,  deviendra  l'arrêt  de  sa  condamnation, 
car  elle  la  force  à  maintenir  des  prétentions  qui  sont  en  opposition 
complète  avec  l'état  de  la  société  moderne.  Il  en  est  ainsi  des  rap- 
ports de  l'Eglise  avec  l'État.  Elle  a  invoqué  le  droit  divin  pour 
légitimer  toutes  ses  usurpations  :  c'est  par  droit  divin  qu'elle  pos- 
sède le  sol  :  c'est  par  droit  divin  qu'elle  est  exemptée  des  charges 
que  cette  possession  entraîne  :  c'est  par  droit  divin  qu'elle  perçoit 
les  dîmes  :  c'est  par  droit  divin  qu'elle  exerce  la  juridiction.  L'Église 
ne  peut  pas  renoncer  à  son  droit  divin;  aussi  n'y  renonce-l-elle  pas; 
là  où  elle  en  a  la  puissance,  elle  revendique  ses  anciennes  immuni- 
tés; là  où  elle  ne  le  peut,  elle  biaise  et  s'accommode  aux  circon- 
slances.  En  Belgique,  l'Église  n'a  plus  ni  dîmes,  ni  biens,  ni  immu- 
nités, ni  juridiction,  et  elle  proteste  au  besoin  qu'elle  ne  songe  pas 
à  restaurer  le  passé  :  en  Italie,  elle  a  maintenu  jusqu'à  nos  jours 
ses  droits  divins  avec  une  hauteur  insultante. 

Cependant,  pour  l'historien  il  est  plus  qu'évident  que  le  prétendu 
droit  divin  de  l'Église  n'est  qu'un  fait,  produit  de  circonstances 
accidentelles.  La  barbarie  du  moyen -âge  donna  du  relief  à  la 
science  relative  des  clercs  et  leur  supériorité  intellectuelle  les  appela 
à  dominer  sur  les  peuples.  Après  tout  l'Église  faisait  un  meilleur 
usage  de  ses  biens  que  la  société  laïque  ;  les  moines  défrichèrent 
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l'Europe,  et  leur  charité  fut  le  seul  appui  des  pauvres  pendant  les 

longs  siècles  qu'on  a  appelés  siècles  de  fer.  Les  immunités  du  clergé 

le  mettaient  à  l'abri,  et  encore  imparfaitement,  de  la  violence  et  de 

la  spoliation.  Trop  souvent  le  droit  de  la  société  laïque  était  le 

règne  de  la  force;  l'Église  ne  pouvait  consentir  à  se  soumettre  à 

une  juridiction  où  le  combat  judiciaire  tenait  lieu  de  procédure. 

Les  circonstances  historiques  justifiaient  donc  les  privilèges  de 

l'Église.  Mais  Tétat  social  changea,  et  cependant  l'Église  maintint 

ses  prétentions,  alors  qu'elles  n'avaient  plus  de  raison  d'être.  Quand 

la  société  laïque  voulut  reprendre  la  souveraineté  que  des  causes 

passagères  avaient  donnée  à  la  société  religieuse ,   le  clergé  lui  || 

opposa  son  droit  divin.  De  là  la  lutte  entre  l'État  et  l'Église. 


ISECTIO»  II. 

LUTTE    DE     L'ÉTAT     CONTRE     L'ÉGLISE. 
I  L  Les  biens   de  l'Église. 

X"  f .  Les  donations. 
l. 

La  réforme  sécularisa  une  partie  des  biens  de  l'Église  et  la  révo- 
lulion  acheva  l'œuvre  des  réformateurs.  De  là  une  haine  immor- 
telle contre  la  réforme  et  la  révolution.  On  accuse  les  réformateurs 
d'avoir  jeté  les  biens  des  pauvres  en  pâture  aux  princes,  pour  les 
attirer  à  la  nouvelle  doctrine;  quant  aux  hommes  de  89,  on  les 
traite  tout  simplement  de  spoliateurs,  de  voleurs  et  de  brigands. 
L'histoire  de  la  lutte  entre  l'État  et  l'Église  au  moyen-âge  vengera 
la  révolution  religieuse  du  seizième  siècle  et  la  révolution  politique 
du  dix-huitième  de  ces  accusations  passionnées.  La  sécularisation 
des  biens  ecclésiastiques  ne  date  pas  de  Luther;  les  réformateurs 
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lie  (iront  que  suivre  Timpulsion  des  siècles  :c  est  dire  qu'ils  ol)éii'cnl 
à  la  voix  de  Dieu.  L'Église  n'aurait  droit  de  crier  à  la  spoliation, 
que  si  elle  avait  été  propriétaire;  mais  son  propre  témoignage  atteste 
(jn'elle  ne  l'était  pas.  Les  saints  Pères  et  les  conciles  nous  diront 
quelle  était  la  destination  de  ses  biens. 

L'Eglise  vivait  sous  le  droit  romain;  sa  propriété  avait-elle  les. 
caractères  que  les  jurisconsultes  de  Rome  assignent  au  domaine? 
avait-elle  le  droit  a!)solu  d'user  et  de  disposer?  Les  saints  Pères  et 
les  conciles  répondent  que  les  biens  de  l'Église  sont  «  les  vœux  des 
(idèles,  le  rachat  des  péchés  et  le  patrimoine  des  pauvres.  «Telle 
était  la  doctrine  incontestée  des  premiers  siècles,  les  ])lus  beaux 
du  christianisme,  au  dire  des  croyants.  Dans  son  spiritualisme 
exalté,  l'Eglise  répugnait  à  la  possession  des  biens  terrestres:  si 
elle  consentait  à  en  posséder,  ce  n'était  pas  dans  un  esprit  de  pro- 
priété, ni  à  titre  de  droit,  c'était  comme  charge,  pour  les  dispen- 
ser aux  indigents.  Les  conciles  formulèrent  cette  doctrine.  Celui 
d'Aix-la-Chapelle  de  816  proclama  que  tous  les  biens  de  l'Église 
sont  le  patrimoine  des  pauvres.  Celui  de  Paris  de  829  enseigne  la 
même  vérité;  il  en  conclut  que  c'est  à  tort  qu'on  se  plaint  des 
richesses  excessives  de  l'Église,  puisqu'elle  est  toujours  pauvre , 
quelque  riche  qu'elle  soit,  la  multitude  des  indigents  étant  capable 
d'épuiser  des  trésors  infiniment  plus  grands  que  les  siens.  Le  lan- 
gage olTiciel  de  l'Église  n'a  jamais  varié;  le  dernier  concile  général 
qu'elle  a  célébré  dit  encore  que  les  biens  ecclésiastiques  sont  les 
biens  des  pauvres. 

Quel  droit  les  clercs  avaient-ils  sur  les  biens  ecclésiastiques?  Ces 
biens  étant  le  patrimoine  des  pauvres,  les  clercs  n'y  pouvaient 
avoir  droit  qu'en  tant  qu'ils  étaient  pauvres  eux-mêmes.  On  ne  son- 
geait pas  dans  les  premiers  temps  du  christianisme  à  récompenser 
les  services  des  clercs  :  leur  récompense  était  au  paradis.  «L'Église, 
dit  JuUcH  Pomôrc,  ne  prétend  pas  payer  ses  ministres;  elle  n'a 
garde  de  les  traiter  comme  des  mercenaires,  elle  se  borne  à  fournir 
à  leurs  nécessités.  »  «  Les  clercs,  dit  six'ml  Auf/ustin,  sont  admis 
comme  pauvres  à  jouir  des  aumônes  communes,  mais  ils  n'y  ont 
droit,  ajoute  saint  Jérôme,  que  pour  se  garantir  de  la  nudité  et  de 
la  faim  ;  tout  ce  qui  leur  reste  après  cela  est  superflu  et  appartient 
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aux  indigents.  Les  Grégoire,  les  Chrysoslome  pratiquaient  celle 
règle  au  milieu  du  luxe  de  Constantinople,  et  un  des  premiers  con- 
ciles en  fit  une  loi  pour  les  évéques.  Ces  sentiments  d'abnégation 
n'étaient  donc  pas  ceux  de  quelques  rigoureux  ascètes,  c'était  bien 
la  doctrine  dominante;  cela  est  si  vrai,  que  Justinien  fit  du  canon 
d'Anlioche  une  loi  de  l'État. 

A  ce  point  de  vue  les  biens  de  l'Église,  loin  d'être  une  source  de 
jouissances  pour  ceux  qui  les  géraient,  étaient  une  charge;  saint 
Augustin  le  dit,  et  nous  devons  l'en  croire  :  il  souffrait  de  celle 
servitude,  et  il  aurait  préféré  vivre  d'aumônes  et  ne  rien  posséder 
qui  put  troubler  la  paix  du  cœur.  Pourquoi  les  évéques  ne  firent-ils 
pas  l'abandon  des  biens  de  l'Église  à  la  société  civile?  Saint  Chnj- 
sostome  nous  en  apprend  la  raison  :  c'est  la  dureté  des  laïques  qui 
force  les  clercs  de  se  charger  du  soin  des  pauvres.  IMais  le  Père 
grec  avoue  que  la  gestion  des  biens  temporels  est  peu  digne  de 
ceux  qui  sont  les  élus  de  Dieu  ;  ces  soins  matériels  appartiennent 
aux  laïques,  les  clercs  ne  devraient  être  préoccupés  que  des  choses 
du  ciel. 

Après  cela,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'incertitude  sur  l'emploi  que 
l'Église  doit  faire  de  ses  biens.  Ils  sont  à  la  lettre  la  propriété  des 
pauvres  :  «  Ceux  qui  demandent  l'aumône,  dit  Grégoire  le  Grand, 
réclament  ce  qui  leur  est  dû.  »  Les  clercs  sont  dispensateurs  des 
biens  ecclésiastiques;  s'ils  s'approprient  le  dépôt  qui  leur  est  confié, 
ils  volent  les  pauvres.  Écoulons  saint  Jérôme  :  «  Le  devoir  d'un 
économe  est  de  ne  rien  garder  pour  lui  ;  c'est  une  ignominie 
affreuse  que  de  voir  des  ecclésiastiques  qui  pensent  à  s'enrichir; 
c'est  un  crime,  car  en  usurpant  les  biens  de  l'Église  ils  volent  les 
pauvres.  »  C'est  en  même  temps  un  sacrilège  :  «  Ce  qui  a  été  une 
fois  consacré  à  Dieu,  devient  Ihérilage  de  Dieu  et  le  patrimoine  de 
Jésus-Christ,  en  sorte  que  c'est  un  sacrilège  d'y  toucher  avec  d'au- 
tres mains  que  celles  de  la  charité.  »  Cette  doctrine  sévère  fut  con- 
sacrée par  le  quatrième  concile  de  Rome. 
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II. 


Voilà  l'idéal,  voyons  la  réalité.  A  entendre  les  saints  Pères,  les 
biens  ecclésiastiques  sont  des  dons  de  la  charité,  destinés  à  la  cha- 
rité. L'apparence  est  en  harmonie  avec  la  doctrine  :  l'Eglise  doit 
ses  richesses  à  la  libéralité  des  fidèles.  Mais  il  y  a  des  donations 
qui  sont  viciées,  parce  que  le  donataire  a  capté  la  bienveillance  du 
donateur  par  des  moyens  plus  ou  moins  illicites.  Les  donations 
faites  aux  saints  ne  sont-elles  pas  à  certains  égards  des  captations? 
Réduites  à  leur  plus  simple  expression,  ce  sont  des  marchés  par 
lesquels  le  donateur  achète  le  pardon  de  ses  fautes.  Il  était  évidem- 
ment dupe;  car  les  moines  vendaient  ce  dont  ils  ne  disposaient  pas 
et  recevaient  des  biens  réels  en  échange  d'une  chose  imaginaire. 
Étaient-ils  au  moins  de  bonne  foi?  Assistons  à  un  de  ces  actes;  les 
clercs  les  rédigeaient;  les  sentiments  qu'on  y  exprime  sont  donc 
bien  ceux  de  l'Église.  Les  religieux  commençaient  par  jeter  la  ter- 
reur dans  l'àme  des  pécheurs,  en  les  menaçant  des  feux  éternels  de 
l'enfer;  ils  ne  leur  laissaient  qu'une  espérance,  c'était  de  racheter 
leurs  fautes  avant  de  mourir.  Torturés  par  la  crainte,  les  malheu- 
reux demandaient  avec  anxiété  quel  était  le  meilleur  moyen  d'apai- 
ser la  colère  de  Dieu.  Les  moines  ne  manquaient  pas  de  répondre 
que  l'aumône  lavait  les  péchés,  et  que  les  libéralités  les  plus  méri- 
toires étaient  celles  qui  se  faisaient  au  profit  de  leur  monastère. 
Voilà  la  caplalion  religieuse  dans  toute  sa  naïveté.  Il  est  difficile  de 
croire  à  la  sincérité  de  ces  conseillers  intéressés.  Le  doute  aug- 
mente, quand  on  voit  les  moines  faire  les  promesses  les  plus  extra- 
vagantes aux  pénitents,  jusqu'à  dire  qu'avec  leurs  prières  et  leurs 
jeûnes  ils  pouvaient  racheter  les  crimes  les  plus  énormes: ceci  n'est 
plus  de  la  naïveté,  c'est  du  charlatanisme. 

Nous  préférons  néanmoins  ce  trafic  patent  au  langage  doucereux 
que  les  religieux  tiennent  d'habitude  dans  les  actes  de  donation. 
C'est  le  mépris  des  biens  terrestres,  si  on  les  en  croit,  qui  engage 
le  donateur  à  se  dépouiller  soi  et  les  siens  :  «  Oh!  que  la  race  hu- 
maine est  caduque  et  Iragile!  L'inévitable  mort  avec  toutes  ses 
misères  est  au  bout  de  notre  existence.  Quel  bonheur  que  la  vie 
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céleste,  où  la  joie  des  élus  est  sans  trouble  et  sans  fin!  Cependant 
la  plupart  des  hommes  ne  songent  qu'aux  intérêts  de  ce  monde  et 
négligent  les  soins  du  ciel  ;  ils  s'inquiètent  des  choses  périssables  et 
ils  perdent  les  biens  qui  durent  toujours.  »  Suit  l'abandon  des  biens 
périssables  à  quelque  saint,  qui  aide  le  donateur  à  acquérir  les 
biens  éternels.  Nous  ne  doutons  pas  que  les  moines  n'aient  per- 
suadé leurs  pénitents  de  l'inanité  de  ce  monde;  mais  quand  de  leur 
côté  ils  mettaient  tant  d'âpreté  à  s'approprier  des  biens  périssables, 
peut-on  croire  à  leur  bonne  foi?  Étaient-ils  de  bonne  foi  les  moines 
qui,  au  témoignage  de  Pierre  de  Blois,  disaient  qu'ils  rendaient 
service  aux  laïques  en  les  dépouillant  de  leurs  richesses,   puis- 
qu'elles étaient  pour  eux  une  source  de  péchés?ll  nous  vient  encore 
des  doutes  sur  la  bonne  foi  des  clercs,  quand  nous  les  voyons  exploi- 
ter les  préjugés  des  fidèles ,  pour  les  dépouiller,  au  profit  du  salut 
des  donateurs,  cela  va  sans  dire,  mais  aussi  au  profit  de  la  cupidité 
des  donataires.  L'on  sait  quelle  immense  terreur  s'empara  de  la 
chrétienté  au  dixième  siècle  :  la  fin  du  monde,  le  jugement  dernier, 
la  redoutable  sentence  qui  allait  précipiter  les  pécheurs  dans  les 
flammes  éternelles,  étaient  là.  Qui  a  nourri  cette  croyance  supersti- 
tieuse? Les  clercs.  Qui  en  a  profité?  Les  clercs.  Tous  les  actes  du 
dixième  siècle  s'ouvrent  par  l'expression  des  craintes  des  donateurs. 
Si  les  moines  avaient  cru  à  la  fin  instante  du  monde,  pourquoi 
auraient-ils  pris  sur  eux  la  charge  de  biens  qui  ne  devaient  plus 
servir  à  rien?  pourquoi  n'auraienl-ils  pas  déserté  le  soin  des  choses 
temporelles,  pour  se  livrer  tout  entiers  au  soin  de  leur  salut? 

Le  clergé  exploita  largement  le  jugement  dernier,  comme  le 
prouvent  le  grand  nombre  de  libéralités  inspirées  par  la  crainte  de 
ce  jour  terrible.  Mais  l'an  mille  passa  et  la  fin  du  monde  n'arriva 
point.  Quand  cette  source  de  richesses  tarit,  l'Eglise  en  trouva 
d'autres.  Les  rois  étaient  propriétaires  de  grands  domaines  qu'ils 
donnaient  à  leurs  vassaux  pour  les  récompenser  de  leurs  services. 
Le  clergé  eut  l'art  de  persuader  aux  princes  que  le  meilleur  usage 
qu'ils  pussent  faire  de  leurs  biens,  c'était  de  les  donner  à  quelque 
saint  protecteur  dans  le  ciel,  c'est-à-dire  à  un  monastère  ou  à  une 
église.  Plus  ils  s'appauvrissaient,  et  plus  ils  devenaient  riches. 
«  Dieu  ne  dit-il  pas  :  Donnez  et  il  vous  sera  donne?  »  Ce  singulier 
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moyen  d'accroître  leur  puissance  ne  fut  pas  longtemps  du  goût  des 
princes;  ils  finirent  par  s'apercevoir  qu'en  enrichissant  l'Église,  ils 
ne  faisaient  que  vider  leur  trésor. 

Les  clercs,  trouvant  un  accès  plus  dinicile  auprès  des  hommes, 
s'adressèrent  aux  femmes.  Un  grand  nomhre  de  donations  portent 
dans  leur  préamhule  :  «  Notre  très  chère  épouse  s'est  présentée 
devant  nous  et  nous  a  prié  de  faire  une  libéralité  à  tel  monastère 
pour  l'amour  des  récompenses  célestes...  Nous  avons  fait  droit  à  sa 
prière.  »  Dans  d'autres  diplômes,  la  femme  ajoute  à  ses  supplica- 
tions celles  de  ses  enfants.  Les  femmes  et  les  enfants  !  C'est  par  ces 
êtres  faibles  que  l'Eglise  conserve  aujourd'hui  un  reste  d'influence 
sur  la  société  :  quelle  devait  être  sa  puissance  au  moyen-âge  !  Les 
femmes,  sans  instruction  aucune,  sans  appui  intellectuel,  étaient  à 
la  merci  du  clergé;  les  terreurs  que  leur  inspirait  la  vie  de  désordre 
d'un  mari  ou  d'un  fils  leur  faisaient  accepter  comme  une  faveur 
divine  le  sacrifice  de  leurs  intérêts  temporels  pour  sauver  l'âme  de 
ceux  qu'elles  aimaient.  Écoutons  les  aveux  d'Eudes,  comte  de  Cham- 
pagne :  «  En  méditant  sur  les  récompenses  et  les  peines  de  la  vie 
éternelle,  je  cherchais  comment  je  pourrais  plaire  à  Dieu  et  éviter 
le  feu  de  l'enfer.  Ma  très  fidèle  compagne  Ermengarde,  me  voyant 
sans  cesse  occupé  de  ces  pensées,  surprenant  mes  soupirs  et  devi- 
nant mes  tourments,  osa  me  demander  par  de  douces  paroles,  quel 
était  le  sujet  de  ma  tristesse.  J'ouvris  mon  cœur  à  ses  prières,  et 
plein  de  confiance  dans  sa  piété,  je  lui  demandai  conseil.  Elle  me 
supplia  de  reconstruire  la  basilique  de  saint  Martin,  et  de  lui  don- 
ner assez  de  biens  pour  que  le  chapitre,  assuré  de  sa  subsistance, 
pût  prier  sans  cesse  le  Tout-Puissant  en  faveur  de  nos  âmes.  » 

Les  donations  ne  suffîrent  pas  à  la  cupidité  de  l'Église;  peut-être 
aussi  les  libéralités  finirent-elles  par  tarir.  Tant  qu'ils  ne  savaient 
pas  en  tirer  profit,  les  Barbares  prodiguèrent  leurs  possessions; 
mais  une  fois  attachés  au  sol  par  les  mille  liens  de  la  féodalité,  la 
terre  devint  la  grande  préoccupation  des  seigneurs;  bien  loin  de 
donner,  les  barons  étaient  plutôt  disposés  à  reprendre.  Il  fallut  avi- 
ser à  d'autres  moyens  pour  augmenter  le  patrimoine  des  pauvres. 
L'Église  imagina  une  combinaison  qui,  sans  priver  les  propriétaires 
de  leur  jouissance,  enrichissait  les  monastères  :  c'étaient  des  dona- 
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lions  avec  réserve  d'usufruit.  Il  est  vrai  que  ces  lihéralilés  dépouil- 
laient la  famille  du  donateur,  mais  qu'importait  à  Tégoïsme  de 
l'usufruitier  et  à  l'égoïsme  plus  grand  encore  des  clercs?  n'était-ce 
pas  une  œuvre  sainte  que  d'enlever  aux  siens  pour  donner  aux 
pauvres?  L'Église  alla  plus  loin  :  elle  provoqua  les  donations  par 
l'appât  du  lucre.  Il  y  avait  des  fidèles  qui  hésitaient  à  spolier  leur 
famille;  le  clergé  fit  taire  leurs  scrupules  par  une  invention  digne 
de  l'esprit  de  cupidité  qui  l'inspirait  :  c'étaient  des  contrats  de 
rentes  viagères  en  immeubles  ;  celui  qui  donnait  ses  biens  à  l'Eglise, 
en  recevait  d'elle,  ou  autant,  ou  le  double,  ou  le  triple  en  usufruit: 
«  Cette  sorte  de  précaire,  dit  Thomassin,  était  une  riche  source  qui 
faisait  couler  dans  ses  trésors  un  très-grand  nombre  d'héritages.  » 
Il  n'y  a  pas  de  passion  plus  insatiable  que  la  cupidité:  l'Eglise  ne  se 
contenta  pas  des  captations  et  des  marchés  frauduleux,  elle  eut 
recours  aux  faux.  L'histoire  a  signalé  les  fausses  donations  de 
Constantin  et  des  Carlovingiens  ;  ceux  qui  ne  reculaient  pas  devant 
ces  impostures  monstrueuses,  ne  pouvaient  pas  se  faire  un  cas  de 
conscience  de  fabriquer  de  petits  faux;  en  définitive,  ils  ne  faisaient 
que  prendre  aux  riches  pour  donner  aux  pauvres!  Les  fausses 
chartes  sont  innombrables  ;  il  y  a  très-peu  d'églises,  dit  un  savant 
bénédictin,  et  presque  pas  un  monastère  qui  ne  soient  souillés  de 

cette  tache. 
L'Église  cria  à  la  spoliation  quand  la  réforme  et  la  révolution 

sécularisèrent  ses  immenses  possessions.  En  supposant  qu'il  y  eût 
spoliation,  l'Église  ne  pourrait  pas  s'en  plaindre;  la  société  n'aurait 
fait  que  reprendre  ce  qui  lui  avait  été  enlevé  par  la  ruse,  la  fraude 
et  le  faux.  En  réalité  l'État  était  dans  son  droit  en  sécularisant  les 
biens  ecclésiastiques,  tandis  que  l'Église  abusait  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  au  monde,  la  religion,  pour  nourrir  la  crédulité  et  l'ex- 
ploiter ensuite  à  son  profit.  Qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'exagéra- 
tion et  de  mauvais  vouloir  :  ce  sont  les  témoignages  de  ses  propres 
annales  que  nous  avons  invoqués  contre  l'Église,  pour  prouver 
quelle  est  la  source  de  ses  richesses.  C'est  encore  à  ses  annales  que 
nous  allons  recourir  pour  montrer  quel  usage  elle  faisait  du  soi- 
disant  patrimoine  des  pauvres. 
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III. 


L'Église  n'est  pas  propriétaire;  dépositaire  des  aumônes  des 
lidèles,  elle  en  doit  faire  la  distribution  aux  pauvres.  Comment 
a-t-elle  rempli  celte  mission?  Ceci  est  un  point  essentiel.  Si  une 
expérience  séculaire  atteste  que  la  destination  des  biens  eccclésias- 
liques  est  accompagnée  d'abus  inévitables,  la  société  ne  doit-elle 
pas  intervenir  pour  y  mettre  fin?  Nous  ne  contestons  pas  la  charité 
de  l'Eglise;  mais  rappelons-nous  qu'elle  la  faisait  sur  un  patri- 
moine qui  n'était  pas  à  elle;  à  vrai  dire,  ce  n'était  pas  le  clergé  qui 
exerçait  la  bienfaisance,  c'étaient  les  donateurs  qui  distribuaient 
leuî's  aumônes  par  son  intermédiaire;  si  dans  cette  distribution  il 
n'y  a  pas  de  garanties  pour  prévenir  l'infidélité,  le  but  des  dona- 
teurs n'est  pas  rempli;  or  ces  garanties  n'existaient  pas  et  elles 
étaient  impossibles.  Les  abus  étaient  inévitables,  sans  qu'il  y  eût  un 
moyen  d'y  porter  remède. 

A  peine  l'Eglise  est-elle  reconnue  par  l'État  et  capable  de  possé- 
der, que  des  plaintes  s'élèvent  contre  le  luxe  et  le  dérèglement  des 
clercs.  Nous  n'entendons  pas  faire  le  procès  à  la  moralité  du 
clergé,  nous  savons  que  la  vertu  se  cache  et  que  le  vice  se  montre 
à  découvert;  nous  voulons  seulement  constater  que  dès  que  l'Église 
possède  des  richesses,  elle  en  abuse.  Au  témoignage  de  Grégoire  de 
Naziancc,  il  y  avait  déjà  au  quatrième  siècle  des  prélats  qui 
dissipaient  le  patrimoine  des  pauvres  en  dépenses  superflues,  qui 
aimaient  mieux  imiter  le  faste  des  grands  de  l'empire  que  l'humi- 
lité des  apôtres.  Saint  Jérôme  fait  entendre  les  mêmes  doléances 
dans  la  chrétienté  latine  :  «  Les  évoques,  dit-il,  prêchent  la  pau- 
vreté et  ils  ne  respirent  que  l'amour  des  plaisirs;  ils  disputent  aux 
princes  du  siècle  le  prix  de  la  magnificence  et  ils  l'emportent  sur 
eux  en  achetant  du  patrimoine  des  pauvres  ce  que  les  plus  riches 
n'osent  acheter  pour  leur  table.  »  Ce  qui  prouve  que  les  saints 
Pères  n'exagéraient  point,  c'est  qtie  les  conciles  furent  obligés 
de  rappeler  aux  clercs  que  ceux  qui  donnaient  à  l'Église  avaient 
|{  l'intention  de  racheter  leurs  péchés  et  non  de  favoriser  les  délices 

des  ecclésiastiques. 
L'invasion  des  Barbares  eut  une  funeste  inlluence  sur  l'esprit  du 
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clergé,  en  ce  sens  qu'il  considéra  les  terres  de  l'Église  comme  des 
bénéfices  dont  il  avait  la  libre  disposition.  Agobanl  nous  dira  ce  que 
les  clercs  faisaient  au  neuvième  siècle  du  patrimoine  des  pauvres  : 
«  Les  évéques  et  les  abbés  dépensent  en  chiens  et  en  chevaux, 
en  officiers  et  en  valets,  en  festins  scandaleux  et  en  réunions 
profanes  ce  qui  n'a  été  donné  à  TÉglise  que  pour  l'entretien  des 
indigents.  »  Le  sixième  concile  de  Paris  déplora  la  conduite  des 
prélats  qui  se  faisaient  gloire  de  ce  qui  aurait  dû  les  couvrir  de 
confusion  :  à  leurs  yeux,  la  diguilé  de  l'épiscopat  consistait  dans 
une  vaine  ostentation  de  somptuosités  profanes.  Le  concile  leur 
proposa  l'exemple  des  saints  Pères;  nous  allons  voir  avec  quel 
fruit.  L'esprit  de  la  féodalité  envahit  l'Église;  c'était  un  esprit  d'ap- 
propriation et  de  rude  égoisme,  et  non  un  esprit  de  dévouement  et 
de  charité.  Nous  avons  l'embarras  du  choix  parmi  les  nombreux 
témoignages  de  cette  époque  :  nous  citerons  les  noms  les  plus  con- 
sidérables. Saint  Damien  ne  cesse  de  censurer  avec  une  âpre  sévé- 
rité, l'incroyable  profusion  qui  se  faisait  des  biens  de  l'Église  dans 
les  palais  des  cardinaux  et  des  évéques,  pendant  que  les  pauvres, 
dont  les  prélats  étaient  les  économes,  gémissaient  dans  la  misère. 
Saint  Bernard  dit  à  toute  occasion  que  les  dignités  ecclésiastiques 
n'étaient  recherchées  que  pour  en  dépenser  les  revenus  en  vanités 
et  en  superfluités.  Les  clercs  ne  craignaient  pas  de  retenir  pour  eux 
les  biens  qu'ils  devaient  distribuer  aux  pauvres.  L'abbé  de  Clairvaux 
s'élève  avec  une  juste  indignation  contre  ces  spoliateurs  et  ces  sacri- 
lèges. Tel  était  l'usage  que  les  prélats  faisaient  du  bien  des  pauvres 
au  douzième  et  au  treizième  siècle.  Au  quatorzième  s'ouvre  le  dé- 
clin de  l'Église  du  moyen-âge,  et  ce  n'est  pas  aux  époques  de  déca- 
dence qu'il  faut  chercher  la  charité  et  l'abnégation.  Écoutons  Clé- 
maïujis  :  «  Les  évéques  passent  la  journée  à  la  chasse,  dans  les 
festins  et  les  jeux,  et  la  nuit  dans  les  bras  des  filles.  Les  chanoines 
ne  songent  qu'à  leur  ventre,  comme  des  porcs  d'Épicure.  Tous 
ceux  qui  ont  peur  du  travail  prennent  la  tonsure,  et  se  plongent 
ensuite  dans  l'orgie  et  la  crapule.  »  Que  devenait  le  patrimoine  des 
pauvres  au  milieu  de  cette  corruption?  Il  servait  à  nourrir  le  luxe 
et  la  débauche  des  clercs.  C'est  un  prédicateur  qui  le  dit  au  concile 
de  Constance,  en  face  des  coupables. 
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En  vain  dira-t-on  que  l'abus  ne  prouve  pas  contre  le  droit;  quand 
l'abus  se  confond  avec  le  droit,  alors  le  droit  n'est  plus  un  droit. 
L'Eglise  était  cbargée  de  distribuer  aux  pauvres  les  biens  que  les 
fidèles  lui  donnaient  pour  cet  usage;  mais  comme  en  même  temps 
elle  avait  le  droit  de  vivre  de  ce  patrimoine,  le  droit  l'emportait  à 
cbaque  instant  sur  le  devoir.  Qu'auraient  dit  les  saint  Chrysostome, 
les  saint  Augustin,  s'ils  avaient  rencontré  un  évèque  du  moyen-àge? 
Le  concile  général  de  Latran,  de  1179,  voulant  mettre  un  terme  au 
luxe  excessif  des  prélats,  statua  que  les  arcbcvéques  dans  leurs 
visites  auraient  tout  au  plus  quarante  ou  cinquante  chevaux,  les 
cardinaux  vingt-cinq  ,  les  évèques  vingt  ou  trente,  les  archidiacres 
sept,  les  doyens  et  leurs  inférieurs  deux.  Tel  était  le  luxe  légal. 
Est-ce  là  ce  que  saint  Jérôme  appelait  le  strict  nécessaire? 

Le  luxe  n'était  pas  le  plus  grand  vice  des  bénéficiers;  on  pourrait 
dire  plutôt  que  c'était  la  cupidité.  jMais  ici  encore  la  force  des  choses 
entraînait  le  clergé.  Vainement  le  spiritualisme  chrétien  lui  disait 
d'abdiquer  la  propriété  et  tout  esprit  individuel;  la  nature  humaine 
l'emporta  sur  une  loi  qui  la  viole.  Les  clercs  avaient  une  famille, 
trop  souvent  une  concubine  et  des  enfants;  les  biens  des  pauvres 
servaient  à  nourrir  et  à  établir  les  fruits  d'unions  adultérines.  Un 
abbé  de  Farfa  dota  sept  filles  et  trois  fils  des  biens  du  monastère; 
les  moines,  imitant  son  exemple,  vivaient  hors  du  monastère  avec 
leurs  maîtresses,  pour  mieux  dire  avec  leurs  femmes,  car  ils  se 
mariaient  publiquement ,  en  volant  du  reste  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
des  biens  du  monastère.  Ces  scandales  n'étaient  pas  de  rares  excep- 
tions. Il  y  a  toute  une  législation  sur  les  concubines  et  les  enfants 
des  clercs  ;  elle  a  pour  but  de  prévenir  que  les  biens  de  l'Église  ne 
passent  en  leurs  mains. 

Nous  n'avons  encore  rien  dit  de  l'emploi  légal  des  biens  ecclésias- 
tiques, s'il  peut  être  question  de  légalité  dans  une  matière  où  l'on 
ne  rencontre  que  des  abus.  Pendant  tout  le  moyen-àge,  les  richesses 
du  clergé  furent  exploitées  par  la  cour  de  Rome  dans  un  but  d'am- 
bition et  parfois  de  cupidité.  A  l'époque  de  leur  lutte  avec  les 
Hohenstaufen,  les  papes  imposèrent  dîmes  sur  dîmes  à  l'Église 
d'Angleterre.  Le  clergé  anglican  rappela  aux  vicaires  du  Christ 
que  ses  biens  étaient  le  patrimoine  des  pauvres,  que  les  canons  en 
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avaient  réglé  l'usage,  et  qu'on  n'y  voyait  point  que  l'on  dût  s'en 
servir  pour  faire  la  guerre  à  des  chrétiens.  Le  pieux  Thomassin 
blâme  ces  plaintes  :  mieux  valait,  dit-il,  employer  les  Liens  de 
l'Église  aux  guerres  soutenues  dans  l'intérêt  de  la  chrétienté,  que 
de  les  dépenser  en  luxe  et  en  bonne  chère.  Nous  dirons  que  l'un 
n'est  pas  plus  juste  que  l'autre.  Il  y  avait  donc  abus  jusque  dans 
l'emploi  relativement  légitime  des  biens  ecclésiastiques,  et  contre 
cet  abus  il  n'y  avait  aucune  garantie  possible.  Le  pape  concentrait 
en  lui  la  souveraine  puissance  ;  personne,  disent  les  canonistes,  ne 
pouvait  lui  demander  :  pourquoi  fais-tu  cela? 

Maintenant  nous  comprendrons  la  réaction  qui  se  fit  contre  les 
richesses  de  l'Église.  Elle  prit  souvent  la  forme  de  la  violence,  de 
la  spoliation,  de  la  chicane;  elle  était  souvent  aveugle  comme  l'in- 
stinct. Nous  condamnerons  la  force  brutale  et  la  mauvaise  foi  par- 
tout où  nous  les  rencontrerons,  mais  cela  ne  doit  pas  nous  em- 
pêcher de  reconnaître  le  bien  que  Dieu  sait  tirer  du  mal. 


^'0  3.  EScuctiou  contre  les  richesses  de  l'Sl^^Iisp. 

Depuis  l'invasion  des  Barbares  jusqu'au  seizième  siècle,  il  ne 
s'est  passé  pour  ainsi  dire  aucun  jour  sans  spoliation.  On  se  fait 
une  singulière  illusion  sur  l'esprit  de  piété  de  ces  temps  reculés; 
à  voir  l'énorme  quantité  de  terres  qui  furent  données  à  l'Église,  on 
pourrait  croire  que  l'époque  barbare  était  une  époque  chrétienne 
par  excellence.  Il  n'en  est  rien.  Les  vainqueurs  de  Rome  avaient 
les  superstitions  du  christianisme;  ils  n'en  avaient  pas  les  vertus; 
ils  enrichissaient  l'Église,  tantôt  par  une  politique  de  conquérant, 
tantôt  par  crainte  de  l'enfer;  mais  la  crainte  n'empêchait  pas  l'en- 
vie et  même  un  sentiment  plus  hostile,  la  haine. 

Les  prétextes  ne  manquaient  pas  pour  dépouiller  l'Église,  parfois 
même  il  y  avait  nécessité  publique.  Comme  les  impôts  étaient  tom- 
bés en  désuétude,  la  seule  richesse  des  rois  consistait  en  terres; 
é'est  par  des  concessions  bénéficiaires  qu'ils  s'attachaient  leurs 
vassaux;  mais  à  force  de  donner  aux  morts,  il  ne  resta  rien  pour 
les  vivants.  Charles  Martel  fut  obligé  de  reprendre  à  l'Église  une 
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grande  partie  de  ses  biens  pour  les  donner  aux  leudes  qu'il  condui- 
sit contre  les  Arabes;  celle  spoliation  fut  l'instrument  de  la  déli- 
vrance de  l'Europe.  Après  avoir  dépouillé  l'Église,  lesCarlovingiens 
renrichirent  de  nouveau.  Les  ricbesses  du  clergé  excitèrent  l'envie 
des  grands  laïques.  Cbose  remarquable,  l'idée  de  la  sécularisation, 
si  odieuse  au  clergé,  n'est  pas  due  aux  prolestants,  ni  aux  libres 
penseurs;  elle  remonte  à  une  époque  où  la  foi  cbrétienne  dominait 
d'une  manière  absolue.  Dès  le  neuvième  siècle,  les  laïques  voulurent 
s'emparer  des  biens  ecclésiastiques,  en  ne  laissant  aux  clercs  que  ce 
qu'il  leur  fallait  pour  vivre.  La  tentative  était  prématurée.  Enlever 
ses  biens  au  clergé  à  la  veille  de  la  féodalité ,  c'était  le  mettre  à  la 
merci  de  la  force,  sans  aucune  garantie  pour  son  existence.  L'in- 
fluence était  au  prix  de  la  possession  du  sol;  l'Église  devait  être 
riclie  pour  être  puissante,  et  elle  devait  être  puissante  pour  remplir 
sa  mission. 

Cependant  la  sécularisation,  si  elle  ne  se  fit  pas  légalement,  se 
faisait  en  quelque  sorte  cbaque  jour  par  la  violence.  La  féodalité 
commença  la  lutte  de  l'État  contre  l'Église,  lutte  brutale,  sans  au- 
cun respect  du  droit.  IMais  la  force  fut  ici  bienfaisante  comme 
ailleurs  la  guerre.  Si  les  barons  n'avaient  pas  dépouillé  l'Église  au 
fur  et  à  mesure  qu'elle  envahissait  les  terres  et  la  souveraineté,  elle 
aurait  fini  par  absorber  complètement  la  société  laïque.  Ceci  n'est 
pas  une  supposition  pour  excuser  l'abus  de  la  force;  les  témoi- 
gnages des  clercs  mêmes  attestent  que  la  féodalité  n'était  pas  sans 
in(|uiétude  sur  les  richesses  excessives  du  clergé.  L'n  moine  écrivit 
au  douzième  siècle  un  ouvrage  sur  Yhonneur  de  V Église;  il  y  com- 
bat «  ceux  qui  disaient  :  Von  fait  tant  de  donations  à  l'Église,  qu'à 
peine  il  restera  quelque  chose  pour  l'État.  »  L'épiscopat  essaya  en 
vain  de  se  mettre  à  l'abri  du  pillage,  en  lançant  ses  foudres  contre 
les  sacrilèges  qui  osaient  toucher  à  des  biens  consacrés  à  Dieu  ;  les 
plaintes  lamentables  des  conciles  prouvent  que  les  anathèmes 
élaient  impuissants  à  la  protéger.  Au  treizième  siècle  l'Eglise  d'Al- 
lemagne fut  lilléraicment  au  pillage;  les  conciles  ne  parlent  que 
d'incendies,  de  rapines,  de  violences  commises  au  préjudice  du 
clergé;  celui  de  Brème  de  12GG  caractérise  le  droit  du  plus  fort 
dans  ces  termes  énergiques  :  «  Voler  l'Église  s'appelle  faire  preuve 
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d'adresse;  la  dépouiller  par  la  force,  c'est  faire  acte  de  courage  et 
de  vertu.  »  Le  clergé  chercha  une  protection  contre  les  usurpa- 
tions de  la  féodalité,  en  prenant  des  défenseurs  dans  les  rangs 
mêmes  de  ses  ennemis;  mais  les  patrons  ressemhlaient  trop  sou- 
vent aux  loups  chargés  de  garder  des  brebis  :  ils  dépouillaient  les 
églises  qu'ils  devaient  défendre.  Le  concile  général  de  Lyon  de 
1274-  excommunia  ces  protecteurs  infidèles,  quels  que  fussent  leur 
rang  et  leur  puissance.  Vaines  menaces!  Si  les  anathèmes  avaient 
pu  protéger  le  clergé,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  défenseurs. 

Tout  le  moyen-âge  fut  pour  l'Église  un  temps  de  lutte  contre  la 
violence.  Ce  n'était  pas  seulement  en  Allemagne,  où  sévissait  la 
guerre  du  sacerdoce  et  de  l'empire  ;  les  plaintes  contre  l'envahisse- 
ment des  biens  ecclésiastiques  retentissent  dans  toute  la  chrétienté. 
En  France,  un  synode  avoue  que  c'est  la  haine  du  clergé  qui  anime 
les  spoliateurs.  En  Angleterre,  conciles  sur  conciles  lancent  l'ex- 
communication et  l'interdit  contre  les  coupables;  mais  la  répétition 
incessante  de  ces  menaces  prouve  combien  elles  étaient  inutiles. 
En  Espagne,  mêmes  plaintes,  mêmes  peines  et  tout  aussi  peu  de 
succès.  On  se  tromperait,  si  l'on  attribuait  ces  spoliations  à  l'anar- 
chie du  moyen-âge;  la  féodalité  n'est  pas  le  désordre,  elle  est  plutôt 
un  commencement  d'ordre.  Le  treizième  siècle  est  le  siècle  de  saint 
Louis  et  de  Frédéric  II  ;  les  idées  de  droit  et  de  justice  prennent  la 
place  de  la  violence  individuelle.  Si  l'fclglise  était  sans  cesse  dé- 
pouillée, c'est  que  la  société  laïque  se  trouvait  en  état  de  guerre 
contre  l'Église.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  spoliation  continua 
partout,  malgré  les  progrès  de  la  société  dans  la  voie  de  la  légalité. 
Les  hommes  de  loi  ne  vinrent  pas  en  aide  à  l'Église;  ennemis-nés 
des  prétentions  du  sacerdoce,  ils  se  rangèrent  du  côté  des  spolia- 
teurs contre  les  spoliés.  La  violence  prit  un  caractère  juridique,  et 
elle  n'en  fut  que  plus  odieuse.  Il  n'y  avait  qu'un  moyen  légitime 
de  lutter  contre  l'Église,  c'était  d'arrêter  l'accroissement  de  ses 
richesses.  Aussitôt  que  l'État  se  constitue,  il  sent  le  danger  et  il 
voit  le  remède.  En  Angleterre,  le  parlement  prit  dès  le  treizième 
siècle  une  mesure  qui  au  quinzième  devint  le  droit  commun  de 
l'Europe;  il  statua  que  les  établissements  religieux  ne  pourraient 
acquérir  à  quelque  titre  que  ce  fût,  qu'avec  l'autorisation  du  roi. 
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L'Eglise  réclama  contre  ces  restrictions  :  «  N'était-ce  pas  coni- 
promctlre  le  salut  des  ànies  qno  d'apporter  des  entraves  aux  libéra- 
lités qui  rachètent  les  péchés?  n'était-ce  pas  une  atteinte  à  la  liberté 
(lue  d'empêcher  les  testateurs  de  disposer  de  leurs  biens  comme  ils 
l'entendaient?  »  Ces  protestations  furent  inutiles.  Même  au  point 
de  vue  religieux,  les  richesses  du  clergé  étaient  dangereuses  et  elles 
trouvèrent  des  censeurs  dans  son  sein.  Paschal  II  renonça  aux  pos- 
sessions temporelles  de  l'Église,  parce  qu'elles  empêchaient  les 
clercs  de  se  livrer  au  soin  des  choses  spirituelles.  Ces  sentiments 
ne  trouvèrent  pas  faveur  chez  les  hauts  prélats,  mais  ils  furent  re- 
cueillis avidement  par  leurs  ennemis.  Arnauld  de  Bresse  s'en  fit 
une  arme  contre  la  i)apauté.  Frédéric  II  parla  de  ramener  l'Eglise  à 
sa  pureté  primitive  en  lui  enlevant  les  richesses  qui  l'avaient  altérée. 
Les  chrétiens  zélés  tenaient  le  même  langage  :  Jean  IIus,  le  plus 
orthodoxe  des  réformateurs,  disait  que  dans  l'intérêt  de  la  religion, 
les  princes  devraient  enlever  à  l'Église  les  richesses  qui  la  corrom- 
paient. Les  vœux  du  martyr  de  Constance  ne  furent  pas  étouffés 
dans  son  sang;  ils  se  tirent  jour  dans  des  écrits  auxquels  on  attacha 
le  nom  d'un  empereur  pour  leur  donner  plus  d'autorité.  Un  ministre 
de  Siijlsmoml  publia  un  projet  de  réfonnalion  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  séculariser  tous  les  biens  de  l'Église,  hvi  ré  formation  de 
Frédéric  III  fut  plus  menaçante  encore.  L'auteur  accuse  ouverte- 
ment les  clercs  de  sêlre  emparés  des  biens  des  laïques  par  de  miel- 
leuses paroles,  par  la  ruse  et  la  supercherie,  en  leur  faisant  croire 
qu'en  donnant  leurs  biens  à  l'Eglise,  ils  pouvaient  acheter  le  ciel. 
«  Cependant,  dit-il,  le  patrimoine  qui  devait  servir  à  nourrir 
les  pauvres  est  distribué  à  des  femmes  publiques;  le  jour  de  la 
rétribution  approche  :  les  biens  dont  le  clergé  a  dépouillé  les 
laïques,  lui  seront  enlevés  par  les  laïques.  »  La  réforme  ne  fit  donc 
que  répondre  à  un  vœu  général  en  sécularisant  les  biens  du  clergé. 

LÉglise  crie  à  la  spoliation.  La  sécularisation  ne  serait  en  effet 
(pi'un  abus  de  la  force,  si  le  clergé  était  propriétaire  absolu.  Mais 
il  ne  l'est  pas;  ses  biens  sont  le  patrimoine  des  pauvres,  il  n'en 
a  que  la  gestion.  L'Église  a  donc  des  devoirs  plutôt  que  des  droits. 
Si  elle  est  dispensatrice  infidèle,  faudra- t-il  néanmoins  lui  laisser 
la  faculté  de  dilapider  des  richesses  qui  ne  sont  pas  à  elle?  N'ap- 
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partient-il  pas  à  l'État  de  veiller  à  ce  que  les  fondations  répondent 
au  l)ut  pour  lequel  elles  sont  établies,  et  s'il  trouve  que  la  destina- 
tion n'est  pas  remplie,  n'est-ce  pas  à  lui  à  intervenir?  C'est  là  un 
principe  incontestable  en  matière  de  fondations;  or  les  biens  de 
l'Église  ne  sont  que  des  fondations;  le  droit  de  disposition  de  l'État 
ne  saurait  donc  être  révoqué  en  doute. 

La  sécularisation  soulève  encore  une  question  plus  grave.  Comme 
propriétaire,  l'Église  est  une  grande  institution  de  charité.  Or  une 
expérience  séculaire  atteste  que  la  bienfaisance  catholique  crée 
des  pauvres,  en  détruisant  l'énergie  individuelle  de  l'homme;  elle 
est  donc  un  principe  d'appauvrissement  et  de  décadence  pour  les 
États.  Ainsi,  en  supposant  même  que  l'Église  fit  une  distribution 
fidèle  des  biens  qui  lui  sont  confiés,  cet  emploi  serait  encore  nui- 
sible à  la  société;  il  irait  même  contre  l'intention  des  donateurs, 
car  ceux-ci  ont  voulu  soulager  des  misères,  ils  n'ont  pas  voulu 
nourrir  la  fainéantise.  Quand  des  fondations  deviennent  nuisibles, 
n'est-ce  pas  à  l'État  de  les  supprimer?  La  sécularisation  est  donc 
plus  qu'un  droit,  c'est  un  devoir.  L'État  ne. doit  qu'une  chose  à 
l'intention  des  fondateurs,  l'entretien  du  clergé.  Encore  celte  charge 
n'est-elle  pas  absolue;  elle  suppose  l'utilité  du  salaire;  du  jour  où 
il  serait  reconnu  que  l'intérêt  général  s'oppose  à  ce  qu'il  soit 
pourvu  à  la  subsistance  du  clergé  par  cette  voie,  l'Élat  serait  dé- 
gagé de  toute  obligation. 

^   IL  L'Église  en-dehors  de  rEtat.   Les  exemptions. 

\. 

L'Église  est  d'institution  divine  et,  à  l'entendre,  ce  qu'elle  appelle 
sa  liberté,  ce  que  nous  appelons  sa  domination,  a  également  son 
origine  dans  la  parole  de  Dieu.  Il  y  a  une  manifestation  de  la 
volonté  divine  qui  met  à  néant  le  droit  divin  de  l'Église,  c'est  l'his- 
toire. Or  l'histoire,  si  elle  explique  les  causes  qui  ont  donné  au 
catholicisme  un  cei'lain  empire  à  une  certaine  époque,  nous  ap- 
prend aussi  que  cet  empire,  dû  à  des  circonstances  transitoires, 
était  passager  par  essence.  Quant  aux  témoignages  sur  lesquels  le 


226  LA    RÉFORME    SOCIALE. 

clergé  fonde  ses  prétentions,  riiistoire  encore,  en  les  éclairant,  leur 
ùte  tout  prestige  et  toute  force  :  il  a  fallu  un  temps  trignorance 
comme  le  moycn-àge  ])our  permettre  aux  clercs  d'invoquer  des 
textes  mal  interprétés  et  même  des  faux.  Les  immunités  du  clergé 
nous  montreront  le  droit  divin  de  l'Eglise  dans  toute  son  inanité. 

Si  l'Église  était  exemple  des  charges  communes  par  la  volonté  de 
Dieu,  elle  aurait  dû  obtenir  cette  immunité,  ou  la  réclamer  du 
moins,  dès  qu'elle  eut  été  reconnne  par  l'Etat.  Or  l'on  ne  trouve 
rien  dans  les  lois  des  empereurs  chrétiens  que  des  privilèges  accor- 
dés aux  personnes  des  clercs,  et  des  privilèges  impliquent  une 
faveur  et  non  un  droit;  ils  impliquent  même  que  le  droit  n'existe 
pas,  car  les  exceptions  confirment  la  règle.  Aussi  les  Pères  de 
l'Église  se  soumettaient-ils  aux  charges  publiques  sans  protester, 
sans  faire  aucune  réserve.  Aux  clercs  qui  disaient  qu'il  était  au-des- 
sous de  leur  dignité  de  payer  des  tributs,  saint  Ambroise  cl  sah\i 
Hilaire  répondirent,  qu'il  leur  était  libre  de  n'en  plus  payer,  en 
renonçant  aux  faux  biens  sujets  à  cette  servitude.  Au  sixième 
siècle  un  pape  qui  a  reçu  le  titre  de  grand,  saint  Grégoire,  ne 
trouva  pas  étrange  que  les  terres  de  l'Eglise  payassent  les  impôts 
ordinaires.  Ce  n'est  que  dans  la  nuit  du  moyen-àge  que  Ton  vit 
surgir  des  prétentions  qui,  sans  l'invasion  des  Barbares,  ne  seraient 
jamais  devenues  une  réalité. 

Passons  du  sixième  au  douzième  siècle  ;  la  révolution  est  com- 
plète :  les  clercs  réclament  l'immunité  des  charges  publiques, 
«  parce  que  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus  leur  défend  de  se 
mêler  d'alTaircs  temporelles,  et  qu'ils  sont  plus  parfaits  que  les 
laïques.  »  C'est,  comme  on  voit.  Vidée  du  pouvoir  spirituel  qui  in- 
sj)ire  ces  hautes  prétentions.  Les  textes  n'ont  jamais  manqué  à 
l'Église,  pour  y  appuyer  sa  liberté.  L'Ancien  Testament  est  une 
mine  inépuisable  :  tantôt  c'est  une  loi  de  Moïse  qui  à  titre  de  loi 
divine  doit  encore  régir  la  chrétienté,  tantôt  ce  sont  des  prophéties 
qui  par  leur  obscurité  se  prêtent  à  toute  espèce  d'interprétation. 
Ne  soyons  donc  pas  surpris,  si  une  loi  concernant  les  lévites  devint 
au  dou/ièmc  siècle  un  témoignage  de  la  volonté  de  Dieu  pour 
exempter  les  clercs  de  toutes  charges  :  l'immunité  de  la  tribu 
sacerdotale  chez  les  Juifs,  disent  Pierre  de  Biais  et  Jean  de  Salis- 
burij,  est  une  figure  de  la  liberté  perpétuelle  de  l'Église. 
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11  était  plus  facile  aux  théologiens  de  bâtir  des  systèmes  de  droit 
divin,  qu'à  l'Église,  placée  en  face  d'un  pouvoir  rival,  de  les  réali- 
ser. Deux  conciles  se  prononcèrent  au  douzième  et  au  treizième 
siècle  sur  l'exemption  des  clercs;  ils  la  supposent  reconnue  plutôt 
qu'ils  ne  la  proclament,  et  ce  qu'ils  refusent  à  l'Etat  à  titre  de 
droit,  ils  le  lui  accordent  à  litre  de  don.  Le  concile  de  Lalran  de 
i  179  se  plaint  vivement  que  les  communes  accablent  le  clergé  d'im- 
pôts de  toute  espèce;  il  défend  ce  qu'il  appelle  des  exactions  sous 
peine  d'anathème,  sauf  au  clergé  à  accorder  des  subsides  volontaires 
en  cas  de  nécessité  ou  d'utilité.  L'exécution  de  ce  décret  ayant 
éprouvé  de  la  résistance,  le  concile  de  Latran  de  1215  le  renouvela, 
en  ajoutant  une  garantie  pour  le  clergé  :  la  nécessité  de  Tinterven- 
lion  du  pape  pour  légitimer  les  contributions  volontaires  de  l'Église. 
Bien  que  les  conciles  ne  prononçassent  pas  les  mots  de  droit  divin, 
leurs  décrets  furent  un  grand  pas  vers  la  liberté.  Le  don  que 
l'Église  se  disait  disposée  à  faire  à  l'État,  impliquait  que  de  droit 
elle  était  libre;  bientôt  elle  proclama  ouvertement  que  lÉlat  n'avait 
aucun  pouvoir  ni  sur  les  biens  ni  sur  les  personnes  des  clercs. 

IL 

L'exemption  absolue  est  l'idéal  de  l'Église,  mais  cet  idéal  est  une 
utopie  qui  ne  peut  se  réaliser,  parce  qu'il  est  en  opposition  avec  la 
nature  des  choses.  Quand  il  s'agit  de  contribuer  aux  charges  com- 
munes, l'Église  veut  être  en  dehors  de  l'État;  mais  si  elle  n'a  pas 
d'obligations  à  remplir  à  l'égard  de  la  société,  elle  n'a  aussi  aucun 
droit  à  réclamer  :  car  obligation  et  droit  sont  des  idées  corrélatives. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'Église  l'entendait;  moins  elle  se  reconnais- 
sait de  devoirs,  et  plus  elle  avait  de  prétentions.  C'était  vouloir 
l'impossible;  aussi  peul-on  dire  que  la  liberté  de  l'Église  n'a  jamais 
été  une  réalité. 

La  seule  charge  publique  qui  pesât  sur  la  propriété  féodale,  c'est 
le  service  militaire.  L'Église  n'en  était  point  affranchie;  elle  était 
tenue  de  remplir  tous  les  devoirs  d'un  vassal,  et  quand  les  prélats 
y  manquaient,  le  suzerain  les  y  contraignait  par  la  saisie  de  leur 
temporel.  Dans  sa  vie  étroite,  la  féodalité  pouvait  se  passer  d'impôts 
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réguliers;  mais  dès  qu'elle  sortait  des  limites  de  son  existence  ordi- 
naire, SCS  besoins  élaient  ceux  de  tout  état,  et  elle  y  pourvoyait  en 
demandant  des  sacriilces  à  ses  membres.  Le  sol,  seule  richesse  du 
moyen-àge,  était  en  grande  partie  dans  les  mains  de  TEglise;  com- 
ment aurait-elle  échappé  aux  charges  qui  grèvent  la  propriété  du 
sol?  Malgré  sa  résistance,  elle  dut  payer  la  dime  saladine;  ce  fut  le 
principe  d'une  imposition  qui  finit  par  devenir  régulière.  On  leva 
des  dîmes  pour  toutes  les  croisades;  quand  les  guerres  saintes  ces- 
sèrent, on  continua  à  en  lever  pour  les  besoins  de  l'Etat.  Les  décimes 
ecclêsiastif/ues  ne  dilïéiaicnt  de  rimpôtque  par  le  nom. 

L'Eglise  n'avait  qu'un  privilège;  son  consentement  était  requis 
pour  légitimer  les  charges  qu'elle  supportait.  Ce  privilège  était  au 
fond  un  droit  commun;  par  cela  même  il  ne  pouvait  pas  aller  jus- 
qu'à un  refus  absolu  de  concours.  Le  plus  hautain  des  papes,  Boni- 
face  VIII,  fut  obligé  de  reconnaître  que  l'imposition  de  l'Eglise  était 
une  question  de  nécessité.  Philippe  le  Bel  ayant  levé  un  impôt  sur 
le  clergé,  le  pape  lança  la  fameuse  bulle  où  il  constatait  l'antique 
haine  des  laïques  contre  les  clercs;  il  voyait  une  preuve  manifeste 
de  cette  inimitié  dans  les  édits  du  roi  qui  chargeaient  le  clergé, 
bien  que  les  princes  n'eussent  aucune  puissance  ni  sur  les  personnes 
ni  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Philippe  le  Bel  soutint  avec  fermeté 
le  droit  de  l'Etat  :  «  Les  clercs,  dit-il,  sont  membres  de  la  société 
comme  les  laïques,  et  par  conséquent  obligés  de  contribuer  à  sa 
conservation;  leur  défendra-t-on  de  supporter  une  part  dans  les 
besoins  publics,  tandis  qu'on  leur  permet  de  donner  le  patrimoine 
des  pauvres  aux  bouffons,  et  de  le  dépenser  en  vanités  et  en  super- 
fluités  de  toute  espècc?»Boniface  convint  qu'en  cas  de  nécessité,  le 
roi  pouvait  demander  un  subside  au  clergé,  sans  même  consulter 
le  j)ape. 

Si  l'on  fait  abstraction  des  formes,  on  peut  dire  que  les  libéralités 
de  l'Église  élaient  une  vraie  obligation.  Le  consentement  de  la  na- 
tion est  aujourd'hui  requis  pour  toute  imposition;  est-ce  à  dire  que 
les  contributions  des  citoyens  soient  un  purdon?  C'est  un  don  forcé, 
et  il  en  était  de  même  au  moyen-àge.  Cependant  il  n'a  pas  tenu  au 
clergé  que  son  exemption  devînt  une  réalité.  Si  on  l'avait  écoulé,  il 
se  serait  retranché  derrière  sa  liberté  pour  se  soustraire  à  toute 
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espèce  de  charges,  même  aux  plus  sacrées.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
lui  adressons  ce  reproche,  l'accusation  vient  d'un  pape.  Quand  Clé- 
ment IVaccorda  à  saint  Louis  un  décime  des  revenus  ecclésiastiques 
pour  la  guerre  sainte,  les  prélats  de  France  réclamèrent  en  remon- 
trant au  saint  Père  que  la  perte  de  Jérusalem  provenait  des  servi- 
tudes que  l'on  imposait  à  l'Église. Clément  leur  répondit  durement: 
«'  Est-ce  une  servitude,  dit-il,  que  de  donner  une  petite  partie  de 
ses  revenus  en  faveur  d'une  cause,  pour  laquelle  le  Fils  de  Dieu  a 
versé  tout  son  sang?  n'est-ce  pas  plutôt  une  avarice  sordide  de  re- 
fuser une  petite  somme  d'argent  en  faveur  d'une  cause  pour  laquelle 
un  saint  roi  et  tous  les  grands  du  royaume  exposent  leur  vie?  » 
L'égoïsme  du  clergé  éclatait  aussi  souvent  que  l'occasion  s'en  pré-  il 

sentait.  En  vain  les  princes  invoquaient-ils  les  plus  pressantes  'i 

nécessités;  les  prélats  disaient  qu'ils  compatissaient  aux  malheurs 
publics;  mais  pour  les  soulager  ils  ne  voulaient  donner  autre  chose 
que  des  larmes  et  des  prières;  à  leurs  yeux,  l'immunité,  ce  qu'ils 
appelaient  la  liberté  de  l'Église,  allait  avant  les  intérêts  temporels. 
Leur  opposition  devait  céder  devant  l'autorité  des  rois;  mais  là  où 
les  clercs  en  avaient  la  puissance,  ils  résistèrent.  Dans  leur  isole- 
ment, les  communes  étaient  faibles  en  face  de  la  forte  unité  de 
l'Eglise.  Le  clergé  mit  son  influence  à  profit  pour  soutenir  dans  | 

l'intérieur  des  cités  l'immunité  des  charges  qui  lui  était  si  chère.  I 

Les  clercs  qui  habitaient  les  villes  y  jouissaient  des  bienfaits  que 
l'Etat  assure  à  ses  membres  :  la  police  protégeait  leurs  personnes 
et  leurs  biens  ;  en  défendant  la  cité  contre  les  brigandages  de  la  J 

féodalité,  les  milices  communales  défendaient  en  même  temps  les 
clercs.  Quoi  de  plus  juste  que  de  contribuer  aux  dépenses  dont  ils 
profilaient?  Cependant  les  conciles  accablent  de  leurs  foudres  les 
communes  qui  osent  imposer  le  clergé;  ils  cassent  en  termes  vio- 
lents les  statuts  contraires  à  la  liberté  de  l'Église  ;  ils  traitent  les 
auteurs  de  ces  ordonnances  «  d'hommes  irréligieux  qui,  foulant 
aux  pieds  toute  crainte  de  Dieu,  se  tournent  contre  leur  sainte 
mère  l'Église»;  ils  les  menacent  des  peines  terribles  dont  Dieu 
frappa  les  Égyptiens  pour  avoir  soumis  le  peuple  d'Israël  à  une 
injuste  servitude.  Un  des  plus  singuliers  reproches  que  les  conciles 
font  aux  communes,  c'est  la  cupidité;  ils  ne  trouvent  pas  d'exprès- 
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sions  assez  fortes  pour  flétrir  celle  insatiable  passion  qui,  «  sembla- 
ble à  la  sangsue,  ne  se  repaît  jamais.  »  Et  quel  était  donc  le  mobile 
de  l'Église?  Il  est  vrai  que  le  clergé  a  toujours  à  sa  disposition  le 
mot  de  cbarité  pour  couviir  son  égoïsmc;  à  l'entendre,  il  défendait 
le  patrimoine  des  pauvres  contre  la  rapacité  des  laïques.  Mais  qui 
ne  voil,  connue  le  dit  Gerson,  que  les  clercs  ajoutaient  à  la  cupi- 
dité un  vice  plus  honteux  encore,  l'hypocrisie? 

L'Eglise  ne  voulait  point  se  soumettre  aux  charges  publiques, 
tout  en  invoquant  la  protection  de  l'Etal.  Les  communes  usèrent 
de  représailles.  Puisque  les  clercs  n'étaient  pas  citoyens  pour  les 
charges,  ils  ne  devaient  pas  réclamer  les  droits  des  citoyens.  De  là 
l'espèce  d'excommunication  dont  on  frappa  le  clergé.  Les  Italiens 
prirent  l'inilialive.  En  l!218,  l'évéque  de  Fano  ayant  refusé  de  con- 
tribuer aux  frais  des  fortitications,  le  podesta  défendit  de  lui  vendre 
des  vivres;  la  défense  fut  si  bien  observée,  que  le  prélat  manqua 
de  mourir  de  faim.  Au  grand  scandale  de  l'Église,  l'exemple  des 
cités  italiennes  trouva  des  imitateurs  en  France.  En  1259,  le  comte 
d'Angoulème  défendit,  sous  peine  de  confiscation,  de  vendre  des 
vivres  aux  clercs,  et  de  leur  acheter  quoi  que  ce  fût;  il  leur  défen- 
dit même  de  puiser  de  l'eau  dans  les  fontaines  publiques.  Ainsi  mis 
hors  la  loi,  le  clergé  fut  obligé  d'abandonner  la  ville.  Les  évéques 
se  plaignirent  de  ce  procédé  inouï  comme  «  d'une  chose  mon- 
slrucuse»,  ils  s'adrcssèieut  au  pape  pour  lui  dénoncer  «ce  fait 
lamentable  et  horrible  »;  ils  le  supplièrent  «  avec  larmes,  soupirs 
cl  véhémente  douleur  d'apporter  à  celle  nouvelle  peste  un  tel 
remède,  que  la  peine  terrible  qui  frapperait  les  coupables  servit 
d'exemple  aux  impies  »;  ils  représenlèrenl  aux  cardinaux  que 
l'cxislence  de  l'Eglise  et  l'avenir  même  de  la  foi  chrétienne  étaient 
en  cause.  Celle  guerre  de  représailles,  déplorée  comme  une  inno- 
vation criminelle,  devint  bientôt  générale;  elle  dura  aussi  long- 
temps que  les  clercs  refusèrent  de  plier  sous  la  loi  commune. 

L'Eglise  soutint  son  immunité  divine  jusqu'au  boni;  elle  ne  céda 
que  sous  le  coup  de  la  réforme.  ?sulle  ])arl  le  clergé  n'avait  plus  de 
puissance  qu'en  Allemagne;  nulle  part  sa  résistance  ne  fut  plus 
longue ,  plus  obstinée.  Là  où  les  terres  du  clergé  consistaient 
en  vignobles,  il   se  faisait  marchand  et  débitant  de  vin   pour 
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en  tirer  profit  :  n'était-il  pas  juste  que  comme  tel  il  fût  régi  par  la 
loi  générale? Cependant  il  s'y  refusa  pendant  des  siècles, hautain  et 
arrogant,  quand  les  communes  étaient  faibles,  cédant  et  transi- 
geant quand  les  communes  étaient  fortes.  Nous  avons  raconté  ail- 
leurs les  détails  de  la  lutte  H-  Elle  est  pleine  d'enseignements.  On 
voit  ce  qu'était  en  fait  l'exemption  dont  par  une  espèce  de  sacri- 
lège on  voulait  faire  remonter  l'origine  à  Dieu  :  les  chanoines  étaient 
marchands  de  vin,  et  ils  usaient  de  l'immunité  dans  l'intérêt  de 
leur  débit.  Le  droit  divin  de  l'Église  aboutissait  donc  à  transfor- 
mer les  clercs,  ces  élus  de  Dieu,  en  marchands  de  vin  privilégiés! 
Est-ce  dans  ce  but  que  Jésus-Christ  avait  fondé  son  Église? 

§  III.  La  domination  de  l'Église. 

%o  t.  l.efi  flùucs. 
I. 

Les  dîmes  sont  le  souvenir  le  plus  odieux  qu'ait  laissé  le  régime 
aboli  par  la  révolution  ;  il  suffit  de  faire  craindre  aux  populations 
des  campagnes  le  rétablissement  de  cet  impôt  vexatoire  pour  les 
soulever  contre  le  clergé,  même  là  où  il  règne  encore  sur  les  esprits. 
Effrayée  de  cette  impopularité,  TÉgiise  répond  à  ceux  qui  lui  op- 
posent l'immulabililé  de  son  institution  divine,  que  les  dîmes  ne 
sont  pas  un  droit  divin.  Nous  allons  voir  que  cette  excuse  est  en 
contradiction  ouverte  avec  les  témoignages  historiques;  elle  ne 
prouve  qu'une  chose,  c'est  que  le  clergé  est  obligé  de  renoncer  à 
son  prétendu  droit  divin,  précisément  dans  un  point  où  il  a  pour 
lui  le  texte  d'une  Écriture  révélée.  Il  n'y  a  point  de  subtilités  qui 
puissent  pallier  l'inconséquence  de  l'Église;  elle  est  entraînée  mal- 
gré elle  dans  le  mouvement  général  qui  emporte  le  monde.  En  vain 
prétend-elle  être  immuable  ;  le  privilège  qu'elle  a  revendiqué  pen- 
dant des  siècles  comme  un  droit  divin,  elle  l'abandonne  sous  la 
pression  de  cette  loi  du  progrès  qu'elle  nie  et  qui  la  domine  cepen- 
dant, quoi  qu'elle  fasse  et  quoi  qu'elle  dise. 

(l)  Voyez  mon  Élude  sur  l'ÈgJise  et  l'État. 
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Le  droit  du  clergé  aux  dîmes  est  écrit  dans  les  livres  saiuts.  Dès 
les  premiers  siècles,  les  Pères  de  TÉglise  le  réclamèrent,  et  parmi 
eux,  un  des  esprits  les  plus  libres  du  christianisme  :  Or/</èwe  dé- 
montre longuement  que  la  loi  de  Moïse  touchant  les  décimes  doit 
toujours  cire  observée,  comme  émanant  de  Celui  qui  nous  ayant 
tout  donné,  a  pu  s'en  réserver  une  partie.  Un  sentiment  chrétien 
se  mêla  à  ce  souvenir  du  judaïsme.  L'idée  d'une  contribution  impo- 
sée aux  fidèles  pour  nourrir  les  clercs  répugnait  à  Tessence  même 
de  l'Evangile;  elle  n'aurait  pu  d'ailleurs  se  réaliser  dans  les  pre- 
miers siècles. Tant  que  la  chrétienté  fut  une  association  persécutée 
par  la  société  païenne,  les  dîmes  ne  pouvaient  être  qu'une  aumône. 
Elles  restèrent  une  aumône,  même  après  que  les  empereurs  chré- 
tiens eurent  fait  au  clergé  une  large  place  dans  l'État.  Pourquoi 
saint  Jérôme  et  saint  AïKjustin  disent-ils  que  les  fidèles  sont  tenus 
de  donner  la  dîme  de  leurs  biens  à  TEglise?  Parce  que  «  Jésus- 
Christ  veut  que  ses  disciples  vendent  tous  leurs  biens  et  les  distri- 
buent aux  pauvres.  Le  moins  donc  qu'ils  puissent  faire  est  de  leur 
donner  une  partie  de  ces  biens.  »  Si  la  dîme  avait  conservé  le 
caractère  que  lui  donnent  les  Pères  de  l'Eglise,  elle  n'aurait  soulevé 
ni  opposition  ni  haine,  car  elle  était  essentiellement  volontaire, 
comme  toute  œuvre  de  charité.  Mais  le  clergé  ne  l'entendait  pas 
ainsi.  La  dîme  volontaire  n'était  qu'une  utopie;  elle  ne  fut  pas 
payée,  pas  même  lorsque  les  conciles  en  eurent  fait  une  loi.  En 
déclarant  les  dîmes  obligatoires,  les  conciles  en  changèrent  la  na- 
ture :  l'œuvre  de  charité  devint  un  impôt.  Mais  pour  asseoir  un 
impôt,  l'Église  avait  besoin  du  concours  de  l'Etat;  elle  trouva  dans 
Charlemagne  un  prince  disposé  à  lui  prêter  son  appui.  Cependant 
les  populations  résistèrent;  pour  vaincre  leur  opposition,  il  fallut 
effrayer  les  esprits  par  leffet  visible  de  la  colère  de  Dieu. Le  clergé 
ne  recula  pas  devant  celte  fraude  pieuse  :  le  concile  de  Francfort 
proclama  que  l'on  avait  trouvé  des  épis  de  blé  dévorés  par  les 
démons,  et  que  l'on  avait  entendu  ceux-ci  reprocher  aux  fidèles  de 
n'avoir  pas  payé  la  dîme.  Malgré  tous  ces  efforts,  la  dîme  resta  le 
plus  impopulaire  des  impôts;  encore  au  dixième  siècle,  les  paysans 
laissaient  leurs  champs  incultes,  pour  se  dispenser  de  le  payer. 
A  l'époque  où  les  dîmes  s'établissent  définitivement,  les  conlri- 


l'église  et  l'état.  235 

butions  publiques  sont  remplacées  par  des  redevances  féodales; 
l'Église  seule  perçoit  un  impôt  véritable.  Il  a  fallu  que  les  peuples 
fussent  bien  convaincus  du  droit  divin  du  clergé,  pour  subir  le 
lourd  fardeau  qu'il  leur  imposait.  L'Église  ne  manqua  aucune 
occasion  d'inculquer  celle  croyance  aux  esprits  :  dans  tous  les 
canons,  dit  Thomassm,  les  dîmes  sont  fondées  sur  l'Écriture.  Il 
est  inutile  d'accumuler  des  témoignages  :  le  caractère  divin  de 
cette  odieuse  contribution  se  révèle  dans  toutes  les  dispositions 
qui  y  sont  relatives.  Les  conciles  ne  cessent  de  déclarer  que  les 
dimes  sont  dues  pour  le  salut  des  âmes  :  le  salut  éternel  est-il  inté- 
ressé dans  une  contribution  ordinaire?  Celui  qui  refuse  d'acquitter 
la  dîme,  lèse  le  droit  de  Dieu,  dit  le  concile  de  Marseille  :  en  est-ij 
de  même  de  celui  qui  ne  paie  pas  ses  patentes?  Les  fidèles  récalci- 
trants pèchent  mortellement,  dit  le  même  concile;  voilà  la  dîme 
mise  sur  la  même  ligne  qu'un  article  de  foi  :  en  est-il  de  même  de 
l'impôt  foncier?  Pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  le  caractère 
sacré  de  la  dîme,  l'Église  rejette  de  son  sein  et  livre  aux  démons 
celui  qui  refuse  de  l'acquitter  :  ceux  qui  ne  payent  pas  les  droits 
d'enregistrement  ou  les  éludent,  seraient-ils  aussi  damnés?  Enfin 
l'Église  lie  l'avenir,  comme  elle  charge  le  présent.  Les  lois  ordi- 
naires changent,  et  même  les  lois  fondamentales;  le  temps  anéanti^ 
par  la  prescription  les  droits  les  plus  sacrés  :  mais  peut-on  pres- 
crire contre  Dieu?  Par  la  même  raison,  aucune  désuétude  ne  peut 
être  opposée  à  l'Église,  car  les  dîmes  sont  de  droit  divin,  dit  saint 
Thomas  :  qui  oserait  abroger  ce  que  Dieu  a  décrété?  Voilà  donc 
l'humanité  liée  pour  l'élernité  par  une  loi  d'impôt  comme  par  le 
dogme.  Heureusement  l'éternité  est  un  mot  vide  de  sens,  quand  ce 
sont  les  hommes  qui  le  prononcent.  Le  droit  divin  de  l'Église  sur 
les  biens  est  abandonné  par  l'Église  même,  et  pour  maintenir  son 
dogme,  elle  est  obligée  de  recourir  à  mille  distinctions,  afin  de  le 
concilier  avec  les  tendances  progressives  de  l'humanité. 
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II. 

Les  dimes  sont  la  marque  de  la  souveraineté  de  TÉglise  comme 
limpùl  est  la  marque  du  |)ouvoir  souverain  de  TElat.  Mais  la  puis- 
sance de  FEglise  repose  sur  un  faux  titre;  riiumanité,  j)ar  Torgane 
de  rAssemblée  Constituante  ,  a  revendiqué  ses  droits  et  les  a  décla- 
rés inaliénai)les  et  imprescriptibles.  Celte  souveraineté  est  réelle- 
ment divine,  car  elle  est  de  l'essence  des  nations,  et  les  nations 
sont  de  Dieu.  Comment  la  puissance  de  l'Église  subsisterait-elle  en 
face  de  l'Etat?  Deux  souverains  ne  peuvent  pas  coexister.  Voilà 
pourquoi  le  droit  divin  de  l'Eglise  n'a  jamais  eu  l'assentiment  des 
peuples;  ils  ont  toujours  protesté  contre  sa  domination,  tantôt  par 
la  violence ,  tantôt  parla  ruse. 

A  peine  les  dimes  furent-elles  établies,  que  les  laïques  s'en  empa- 
rèrent; les  conciles  cherchèrent  en  vain  à  arrêter  les  usurpateurs 
en  les  déclarant  coupables  de  sacrilège;  les  évoques  eux-mêmes 
donnèrent  les  dîmes  en  fief  à  leurs  vassaux,  pour  se  les  attacher. 
Au  point  de  vue  du  droit  divin,  ces  concessions  étaient  nulles; 
l'Eglise  protesta,  mais  elle  fut  obligée  de  donner  sa  sanction  aux 
faits  accomplis,  en  reconnaissant  la  validité  des  f/Zwes  inféodées. 
La  violence  continua  pendant  tout  le  moyen-âge  :  «  Bien  que  les 
dîmes  appartiennent  par  droit  divin  aux  clercs,  disent  les  conciles, 
nous  voyons  avec  douleur  que  la  cupidité  pousse  des  laïques  à 
enlever  à  l'Eglise  un  droit  que  Dieu  s'est  réservé  comme  marque 
de  sa  souveraineté;  on  dirait  qu'ils  veulent  renoncer  à  la  foi  qu'ils 
ont  professée  dans  le  baptême.  »  Quand  l'usurpation  ne  réussissait 
pas,  les  seigneurs  entravaient  la  perception  des  dîmes;  ils  allèrent 
jusqu'à  défendre  à  leurs  vassaux  de  les  payer.  Les  seigneurs  reven- 
diquaient instinctivement  les  droits  de  l'État,  mais  ils  n'étaient  pas 
assez  forts  pour  lutter  avec  l'Eglise.  Malgré  ces  entraves  et  ces 
troubles,  le  clergé  resta  en  possession  des  dimes.  Les  fidèles,  il  est 
vrai,  avaient  recours  à  mille  chicanes,  à  mille  ruses,  pour  échapper 
à  cette  lourde  charge  ou  pour  l'alléger  ;  mais  le  droit  de  l'Eglise 
resta  sauf;  les  terreurs  de  l'enfer  brisèrent  les  résistances  indivi- 
duelles. Quant  à  l'État,  il  laissa  à  l'Église  ses  riches  revenus,  en  se 
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déchargeant  sur  elle  d'une  partie  de  ses  obligations.  L'Église  était, 
en  droit  du  moins,  une  institution  de  charité;  cela  explique  com- 
ment, dépouillée  de  son  immunité  et  de  sa  juridiction,  elle  conserva 
ses  biens  el  ses  dîmes.  Il  a  fallu  le  réveil  des  nations  souveraines, 
pour  replacer  le  clergé  sous  l'empire  du  droit  commun.  L'abolition 
des  dimes  fut  un  des  grands  bienfaits  de  la  révolution. 

X»  2.  TLes  privilèges  des  clercs. 

I.    L'immunité  des  clercs. 

La  dislance  immense  qui  sépare  les  clercs  de  la  masse  des  fidèles 
devait  conduire,  les  circonstances  historiques  aidant,  à  affranchir 
les  élus  du  Seigneur  de  la  juridiction  séculière.  L'auteur  des  faus- 
ses décrétales  nous  fait  connaître  le  fondement  de  ce  privilège  : 
«Les  clercs  sont  les  hommes  de  l'esprit,  les  laïques  les  hommes  de  la 
chair  :  comment  la  matière  jugerait-elle  l'esprit?  comment  les  infé- 
rieurs jugeraient-ils  les  supérieurs?  Les  clercs  sont  les  organes  de 
Dieu,  leurs  causes  sont  donc  les  causes  de  Dieu  :  quel  est  l'homme 
présomptueux  qui  oserait  se  faire  le  juge  du  Tout-Puissant?  »  Logi- 
quement, l'immunité  des  clercs  doit  donc  exister  dès  qu'il  y  a  des 
clercs;  aussi  l'auteur  des  fausses  décrétales  n'hésite-t-il  pas  à  la 
faire  remonter  jusqu'à  saint  Pierre.  Après  avoir  falsifié  l'histoire, 
il  ne  restait  qu'à  falsifier  les  lois.  C'est  ce  que  fit  le  compilateur  du 
droit  canonique.  Gratien  fonde  l'immunité  du  clergé  sur  les  fausses 
décrétales,  sur  une  loi  de  Théodose,  confirmée  par  Charlemagne, 
dont  l'authenticité  est  au  moins  douteuse;  enfin  sur  une  novelle  de 
Justinien  qu'il  tronque,  en  lui  faisant  dire  tout  le  contraire  de  ce 
qu'elle  dit.  Le  faux  passa  en  droit. 

Sans  vouloir  excuser  et  bien  moins  encore  justifier  le  crime  des 
faussaires,  l'on  peut  dire  que  l'immunité  du  clergé  avait  sa  raison 
d'être  au  moyen-âge.  Les  clercs  représentaient  ce  que  la  société 
possédait  d'intelligence  et  de  moralité,  tandis  que  la  société  laïque 
était  en  proie  à  lempire  de  la  violence  :  l'intelligence  et  la  moralité 
pouvaient-elles  se  soumettre  à  la  force?  Cette  justification  de  l'im- 
munité n'est  pas  une  hypothèse  moderne,  elle  date  de  la  féodalité. 
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Les  écrivains  ecclésiastiques  ne  parlent  qu'avec  mépris  des  tribu- 
naux séculiers.  Etienne  de  Tournai)  dit  que  les  clercs,  traduits 
devant  des  magistrats  laïques,  sont  jugés  par  des  hommes  qui 
ignorent  les  lettres  et  qui  haïssent  les  lettrés.  La  barbarie  de  la 
justice  féodale,  les  épreuves  superstitieuses  du  feu  et  de  Teau,  sont 
invoquées  par  les  conciles  et  par  les  papes  pour  légitimer  l'immu- 
nité du  clergé. 

La  barbarie  passa,  les  légistes  prirent  la  place  des  barons  féodaux, 
le  droit  de  Juslinien  décida  les  procès  au  lieu  du  combat  judiciaire. 
Cependant  le  clergé  continua  à  soutenir  son  droit  divin.  Malheur 
au  téméraire  qui  osait  mettre  la  main  sur  un  oint  du  Seigneur! 
l'Eglise  lançait  toutes  ses  foudres  contre  le  coupable.  Le  moyen-âge 
passa  et  l'Église  revendiqua  toujours  son  immunité  comme  un  droit 
divin.  Encore  à  la  veille  de  la  réformation,  le  concile  de  Latran  pu- 
blia une  constitution  de  LéonX  pour  confirmer  l'immunité  des  per- 
sonnes ecclésiastiques.  C'est  l'histoire  de  tous  les  privilèges  et  de 
tous  les  privilégiés  :  ce  qui  était  le  résultat  de  circonstances  passa- 
gères, est  considéré  comme  un  droit  sacré.  Mais  quand  les  circon- 
stances se  modifient,  le  privilège  devient  un  abus;  des  droits  qui, 
lorsqu'ils  prirent  naissance,  étaient  légitimés  par  la  nécessité,  de- 
viennent funestes  quand  l'état  social  change.  Voilà  comment  il 
arrive  que  l'historien  approuve  tout  ensemble  et  désapprouve  les 
mêmes  institutions;  ceux-là  seuls  qui  ignorenlles  lois  du  dévelop- 
pement de  l'humanité  lui  feront  un  reproche  de  ces  apparentes 
contradictions. 

II.  Réaction  de  l'État. 

Toute  personne  doit  être  soumise  à  l'action  de  la  justice  pénale, 
sinon  l'existence  de  la  société  serait  compromise.  L'immunité  des 
clercs  est  en  opposition  ouverte  avec  ce  principe,  car  elle  conduit 
nécessairement  à  l'impunité  des  criminels  qui  appartiennent  au 
clergé.  Il  est  vrai  que  les  clercs  coupables  étaient  soumis  à  la  jus- 
tice ecclésiastique,  mais  celte  justice  différait  tellement  de  la  justice 
laïque,  qu'il  en  résultait  une  espèce  d'impunité  pour  ceux-là  mêmes 
«lu'cllc  frappait.  La  peine  est  inlligée  au  coupable  pour  garantir 
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l'ordre  social  qu'il  a  lésé  par  son  délit.  Si,  une  fois  la  peine  pronon- 
cée, la  société  cherche  à  réformer  le  condamné,  cette  œuvre  de 
correction  n'est  qu'accessoire.  Tel  n'est  point  le  sentiment  de 
l'Eglise  :  sa  justice  n'a  pas  pour  but  de  punir,  mais  de  corriger;  si 
elle  inflige  un  mal  au  coupable,  c'est  dans  l'intérêt  du  coupable 
lui-même.  Elle  use  de  cette  indulgence  pour  les  plus  grands  crimi- 
nels; elle  ne  les  soumet  qu'à  une  pénitence,  parce  qu'à  ses  yeux  la 
pénitence  vaut  mieux  que  la  mort.  L'Église  ne  désespère  pas  de 
l'amendement  des  coupables  :  combien  n'y  a-l-il  pas  de  voies  de  sa- 
lut? Mais  ces  voies  ne  sont  ouvertes  que  dans  la  vie  présente;  il  faut 
donc  sauver  la  vie  aux  criminels  de  crainte  que  leur  supplice  ne 
les  livre  aux  feux  éternels  de  l'enfer.  Telle  est  la  théorie  de  la 
justice  chrétienne.  Elle  a  réalisé  un  grand  progrès  dans  le  dévelop- 
pement du  droit.  La  justice  des  anciens  ressemblait  à  une  ven- 
geance. Le  christianisme  se  préoccupe  de  l'homme  dans  le  coupable; 
c'est  pour  lui  une  âme  égarée,  qu'il  faut  remettre  dans  la  voie  du 
salut.  Cette  idée  est  digne  de  la  religion  qui  l'a  inspirée;  aussi 
a-t-elle  survécu  au  pouvoir  de  l'Église,  elle  domine  aujourd'hui 
dans  nos  systèmes  pénitentiaires.  Mais  la  correction  ne  doit  pas 
empêcher  la  peine;  elle  n'en  doit  être  qu'un  élément;  si  elle  absorbe 
la  peine,  il  n'y  a  plus  de  justice,  il  y  a  impunité  légale,  et  par  suite 
la  société  est  en  danger.  C'est  ce  qui  arriva  au  moyen-àge. 

Indulgente  pour  tous  les  criminels,  l'Église  l'est  surtout,  quand 
il  s'agit  d'un  de  ses  membres.  Les  clercs  sont  les  élus  du  Seigneur: 
affaiblir  leur  caractère  sacré,  c'est  ruiner  l'autorité  de  l'Église.  De 
là  le  soin  qu'elle  prend  de  cacher  leurs  fautes  aux  yeux  des  fidèles; 
elle  ne  veut  pas  même  qu'ils  soient  condamnés  à  une  pénitence 
publique  :  quoique  coupables,  ils  paraissent  dans  les  processions 
revêtus  de  l'aube  blanche,  marque  d'une  vie  sans  tache.  Quand  un 
prêtre  a  commis  un  de  ces  crimes  énormes  qui  le  rendent  indigne 
de  sa  haute  mission,  l'Église  se  borne  à  le  dégrader,  mais  elle  s'op- 
pose à  ce  qu'il  subisse  la  moindre  peine.  Un  pape  nous  dira  jus- 
qu'à quel  excès  l'on  poussait  l'indulgence.  Célestin  III  décréta  que 
l'on  dégraderait  les  clercs  convaincus  d'homicide  ou  de  vol;  que 
s'ils  ne  se  corrigeaient  pas,  on  les  excommunierait;  que  si  leur 
dureté  persévérait  encore,  on  les  frapperait  du  dernier  anathème; 
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que  si,  malgré  les  pénitences,  les  coupables  se  montraient  incorri- 
gibles, l'Église  les  livrerait  à  la  justice  séculière.  Ainsi  ce  n'elail 
qu'à  la  troisième  récidive,  qu'un  assassin  ou  un  voleur  était  puni, 
quand  il  était  clerc! 

Un  roi  qui  porte  le  nom  de  Justicier,  a  fait  une  sanglante  satire 
de  la  justice  de  l'Église.  Sous  le  règne  de  don  Pèdre  de  Portugal, 
un  prêtre  commit  un  assassinat;  pour  toute  punition,  l'ollicial  le 
dégrada  du  sacerdoce.  Don  Pèdre  fit  tuer  le  coupable  par  un 
maçon  et,  pour  toute  peine,  dégrada  le  meurtrier  de  son  étal. 
L'acte  cruel  du  Justicier  montre  à  nu  l'inanité  de  la  justice  ecclé- 
siastique. Les  abus  étaient  tels  que  nous  avons  de  la  peine  aujour- 
d'hui à  comprendre  que  l'immunité  des  clercs  ait  jamais  existe.  Il 
faut  se  reporter  à  la  barbarie  du  moyen-àge  pour  s'expliquer 
qu'une  classe  nombreuse  de  la  société  ait  été  assurée  de  l'impunité 
pour  tous  les  crimes  qu'il  lui  ])laisait  de  commettre.  On  peut  dire 
qu'à  une  certaine  époque  il  n'y  avait  plus  d'État,  ou  que  l'Etat  était 
tellement  barbare,  que  la  justice  n'était  plus  une  justice.  Mais  dès 
que  l'État  exista,  il  dut  réagir  contre  l'immunité  des  clercs,  car  son 
existence  était  en  jeu. 

La  lutte  commença  en  Angleterre.  Les  clercs  anglais  n'avaient 
de  spirituel  que  le  nom;  ils  vivaient  dans  le  désordre  comme  les 
barons  féodaux.  A  l'époque  où  Henri  II  porta  les  statuts  de  Cla- 
rendon,  plus  de  cent  homicides  avaient  été  commis  par  des  clercs; 
les  vols  étaient  innombrables.  Un  chroniqueur  dit  «que  les  évéques 
montraient  plus  de  zèle  pour  défendre  les  privilèges  des  prêtres 
que  pour  corriger  leurs  vices;  que  les  clercs,  n'étant  pas  punis 
par  l'Église  et  ne  pouvant  être  traduits  devant  les  juges  laïques,  se 
croyaient  tout  permis,  et  n'avaient  plus  de  crainte  ni  de  Dieu  ni 
des  hommes.  »  Aux  conférences  de  Soissons,  Henri  II  accusa  ou- 
vertement les  clercs  de  se  souiller  de  tous  les  crimes  imaginables, 
en  citant  les  coupables  par  nom  et  prénom.  Le  roi  disait  avec  rai- 
son que  la  dégradation  était  une  peine  insuffîsante  pour  réprimer 
ces  forfaits;  que  ceux  qui  ne  craignaient  pas  de  souiller  la  dignité 
du  sacerdoce  par  leur  vie  criminelle,  ne  reculeraient  pas  davantage 
devant  la  perte  de  l'habit  clérical;  que  l'impunité  devenait  une  pro- 
vocation au  crime,  et  que  de  fait  les  clercs  ressemblaient  plus  à 
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des  démons  qu'à  des  oints  du  Seigneur.  Les  évêques  furent  obligés 
de  convenir  que  ces  accusations  étaient  fondées.  Le  roi  pouvait-il 
souffrir  une  impunité  qui  menaçait  l'existence  de  la  société?  Il 
représenta  aux  évêques  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  réprimer  les 
crimes,  c'était  de  livrer  les  clercs  dégradés  au  bras  séculier.  Tel 
fut  le  principal  objet  des  statuts  de  Clarendon,  que  les  historiens 
catholiques  flétrissent  comme  une  œuvre  de  tyrannie. 

Thomas  Becket  commença  par  jurer  les  statuts  de  Clarendon  ; 
mais  il  ne  larda  pas  à  se  rétracter,  et  chose  inouïe,  il  osa  casser 
une  loi  portée  par  le  roi  avec  le  concours  des  grands  du  royaume. 
Faut-il  s'étonner  si  le  baronnage  prit  le  parti  du  roi  contre  l'Eglise? 
Les  évêques  eux-mêmes  se  rangèrent  du  côté  du  roi  contre  leur 
primat.  L'archevêque  s'emporta  en  violentes  déclamations.  Imbu 
de  la  doctrine  de  l'identité  de  l'Église  et  de  Jésus-Christ,  il  ne  crai- 
gnit pas  de  dire  que  la  persécution  dirigée  contre  lui  élait  une  in- 
jure faite  au  Fils  de  Dieu.  Mais  en  Angleterre,  pays  de  traditions 
légales,  on  pouvait  demander  à  l'Église  quels  étaient  ses  titres.  Le 
primat  n'invoquait  d'autre  autorité  qu'une  constitution  de  Justi- 
nien,  falsifiée  par  le  compilateur  du  droit  canonique.  Chose  singu- 
lière, la  loi  romaine,  dans  son  intégrité,  condamnait  ses  préten- 
tions. Elle  distingue  entre  les  délits  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  les 
délits  qui  concernent  la  foi  ou  la  discipline  et  les  délits  civils,  c'est- 
à-dire  les  délits  ordinaires;  clic  abandonne  la  connaissance  des 
premiers  au  jugement  de  l'Église,  et  elle  réserve  les  autres  à  la 
juridiction  séculière.  Gratien  eut  soin  d'effacer  la  distinction. 
Ainsi  la  liberté  réclamée  par  Thomas  Becket  reposait  sur  un  faux! 
Henri  II  élait  dans  son  droit  :  il  écrivit  au  pape  qu'il  ne  souffrirait 
pas  que  l'Église  usurpât  des  pouvoirs  que  les  rois  d'Angleterre 
avaient  toujours  exercés.  L'archevêque  s'obstina;  l'on  sait  que, 
grâce  à  sa  mort  tragique,  il  passa  pour  un  martyr. 

Si  l'on  jugeait  la  lutte  de  Henri  II  et  de  l'archevêque  de  Cantor- 
béry  d'après  les  idées  modernes,  il  faudrait  dire  que  le  saint  était 
coupable  de  révolte  contre  les  lois  de  son  pays.  Même  au  douzième 
siècle,  il  se  trouva  des  hommes  qui  désapprouvèrent  la  conduite  de 
Thomas  Becket.  Sa  canonisation  rencontra  de  l'opposition  dans 
l'Université  de  Paris;  il  y  avait  des  clercs  qui  voyaient  en  lui  un 


'iiO  LA     litrORMF.    SOCI\LF.. 

traître  plutôt  qu'un  martyr;  ils  allaient  jusqu'à  dire  que  l'arche- 
vèque  avait  inérilé  la  mort,  ils  déploraient  seulement  qu'il  eût  péri 
par  la  main  dun  assassin.  Cependant  celte  opposition  était  loin 
d'être  générale  :  c'était  le  sentiment  de  ceux  qui  comprenaient  les 
droits  de  l'État.  Or,  l'État  naissait  à  peine,  tandis  que  l'I^^glise  était 
dans  toute  sa  puissance.  L'Église  se  confondant  avec  Dieu,  la  liberté 
de  l'Église  n'était  rien  moins  que  le  droit  de  Dieu,  et  qui  oserait 
attenter  au  droit  de  Dieu?  Il  ne  serait  pas  même  au  pouvoir  du 
pape,  disaient  les  partisans  les  plus  décidés  du  Saint-Siège,  de  re- 
noncer à  la  liberté  de  l'Église;  quoique  le  pape  puisse  tout  faire,  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  changer  les  règles  qui  ont  leur  principe 
dans  l'Écriture,  et  telle  est  la  liberté  de  l'Église.  La  conséquence 
est  ijivincible  :«  Il  faut,  d'ûJeaii  de  Salisburij,  que  l'homme  se  sou- 
mette à  Dieu,  ou  que  Dieu  soit  soumis  à  l'homme;  s'il  appartient 
aux  princes  de  faire  des  statuts  contre  la  liberté  ecclésiastique,  c'est 
Dieu  qui  sera  esclave  des  passions  humaines.  Sacrilège!  C'est 
l'homme  qui  doit  plier.  »  Cela  revient  à  dire  que  les  princes  sont 
esclaves  de  l'Église  et  que  la  liberté  de  l'Église  est  la  servitude  de 
l'État. 

En  apparence  l'Église  l'emporta  :  Henri  II  fut  obligé  de  révoquer 
les  statuts  de  Clarendon.  Mais  la  victoire  de  l'Église  était  plus 
apparente  que  réelle;  elle  ne  pouvait  être  définitive,  car  le  droit 
n'était  pas  de  son  côté,  et  les  victoires  que  le  fait  remporte  sur  le 
droit  ressemblent  aux  feux  de  joie  qu'une  armée  en  déroule  allume 
pour  cacher  sa  défaite.  Tout  en  cédant  à  l'empire  de  la  nécessité, 
Henri  H  fit  des  réserves  implicites  :  il  n'abrogea  pas  les  statuts  de 
Clarendon  en  termes  exprès,  il  promit  seulement  de  révoquer  les 
coutumes  (lui  auraient  été  inlroduiles  sous  son  règne  contre  la 
liberté  de  l'Église.  Était-ce  une  ruse  de  Normand?  Il  est  certain 
(jue  celle  vague  promesse  permettait  au  roi  de  soutenir  qu'il  n'avait 
établi  aucune  loi  contraire  à  la  liberté  ecclésiasliquc.  En  réa- 
lité, les  rois  d'Angleterre  attaquèrent  ou  protégèrent  la  liberté 
de  l'Église  selon  la  diversité  des  circonstances  :  élaienl-ils  faibles, 
ils  pliaient  :  étaient-ils  forts,  ils  ne  tenaient  aucun  compte  de  l'im- 
munité des  clercs.  Au  treizième  siècle,  les  privilèges  du  clergé 
étaient  ouYerlement  violés,  malgré  rintervenlion  des  papes;  les 
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juges  du  roi  emprisonnaient  les  clercs  coupables  et,  pour  prévenir 
toute  réclamation,  ils  se  hâtaient  de  les  pendre. 

L'Angleterre  devança  les  autres  nations  dans  la  lutte  contre 
l'Église,  mais  la  lutte  était  inévitable  partout,  et  partout  elle  eut  le 
même  résultat.  Bien  que  l'immunité  des  clercs  fût  reconnue  en 
théorie,  le  fait  dominait  le  droit;  pour  mieux  dire,  le  droit  véri- 
table l'emportait  sur  l'usurpation.  Eu  France,  les  rois  se  mon- 
trèrent toujours  favorables  au  clergé,  mais  c'étaient  des  prolecteurs 
perfides;  tout  en  prenant  parti  pour  l'Église,  ils  laissaient  pleine 
liberté  aux  légistes,  ennemis  mortels  de  l'Église.  A  la  fin  du  trei- 
zième siècle,  un  évéque  jeta  les  hauts  cris  contre  les  juges  laïques 
parce  qu'ils  violaient  rimmunité  des  clercs  en  matière  criminelle  : 
ils  allaient,  dit-il,  jusqu'à  citer  devant  eux  des  abbés  et  des  évéques, 
et  quand  les  prélats  refusaient  de  comparaître,  comme  c'était  leur 
devoir,  on  saisissait  leur  temporel,  on  les  expulsait  de  leurs  de- 
meures, on  y  mettait  des  g:!rnisaires  qui  consommaient  et  dilapi- 
daient tout.  »  L'évêque  porta  ses  griefs  au  pied  du  trône;  le  roi  y 
fit  droit  en  apparence,  il  écrivit  lettres  sur  lettres  à  ses  baillis, 
mais  ces  lettres  étaient  conçues  de  manière  à  laisser  plein  pouvoir 
à  ses  agents.  Bientôt  l'immunité  ne  fut  plus  qu'une  prétention.  En 
Allemagne,  celte  terre  promise  de  la  puissance  ecclésiastique  au 
moyen-àge,  les  conciles  firent  entendre  les  mêmes  plaintes  qu'en 
France  :  tous  les  jours,  les  clercs  étaient  emprisonnés  et  mis  à 
mort  par  les  juges  séculiers.  L'Italie  n'a  jamais  montré  beaucoup 
de  respect  pour  l'Église;  elle  voyait  de  trop  près  les  vicaires  du 
Christ,  pour  ne  pas  s'apercevoir  que  les  élus  de  Dieu  étaient  des 
hommes  de  chair  et  d'os  comme  le  commun  des  mortels.  Les  juges 
laïques  se  plaisaient  à  montrer  les  spirituels  pris  en  flagrant  délit 
de  faits  qui  n'étaient  rien  moins  que  spirituels.  Ils  s'empressaient 
de  mettre  la  main  sur  les  coupables,  et  quand  ils  se  décidaient  à  les 
remettre  au  juge  ecclésiastique,  c'était  pour  accroître  le  scandale; 
ils  le  faisaient  en  plein  jour,  au  son  des  trompettes  et  en  pendant 
au  cou  des  clercs  les  instruments  de  leurs  délits. 

L'immunité  du  clergé  ne  pouvait  subsister,  car  elle  était  syno- 
nyme d'impunité.  Quand  une  justice  régulière  eut  pris  la  place  de 
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la  justice  déréglée  du  inoyen-àgc,  rirnpunilé  des  clercs  devint  un 
scandale;  Tindignalion  publique  força  le  pouvoir  séculier  d'inter- 
venir. Au  parlement  de  1551,  les  évêques  d'Angleterre  se  plai- 
gnirent que  les  juges  laïques  condamnaient  les  clercs  et  les  faisaient 
mettre  à  mort.  Les  barons  répondirent,  «  que  les  clercs  abusaient 
de  leur  privilège  pour  commettre  les  plus  grands  crinies;  que  lors- 
que le  magistrat  les  remettait  au  juge  ecclésiastique,  on  les  gardait 
avec  une  négligence  ou  plutôt  avec  une  faveur  excessive,  qu'ils  fai- 
saient si  bonne  chère  dans  leur  prison,  qu'au  lieu  d'être  une  peine, 
c'était  pour  eux  un  lieu  de  délices;  queceux  mêmes  qui  étaient  notoi- 
rement coupables,  étaient  reçus  à  la  purgalion  canonique  avec  tant 
de  facilité,  qu'ils  conservaient  toujours  l'espérance  de  recommencer 
leur  vie  de  désordres;  que  cette  impunité  devenait  pour  tous  les 
clercs  une  provocation  au  crime.  »  L'impunité  ne  s'arrêtait  pas 
même  aux  véritables  clercs.  On  sait  qu'au  moyen-àge  il  y  avait  des 
clercs  fictifs;  les  criminels  exploitèrent  cette  cléricature.  Au  qua- 
torzième siècle,  Pierre  de  Cugnières,  avocat  du  roi,  se  plaint  que 
les  premiers  meurtriers  venus  se  prétendaient  clercs;  l'oflîcial  ne 
manquait  pas  de  les  réclamer:  on  les  voyait  entrer,  dit  Pasquier, 
dans  les  prisons  ecclésiastiques  par  la  porte  de  fer,  mais  ils  en  sor- 
taient bien  vite  par  celle  d'argent.  11  arrivait  même  que  des  prélats 
donnaient  la  tonsure  à  des  hommes  mariés,  pour  les  soustraire  au 
juge  laïque  et  par  suite  à  toute  peine.  A  défaut  d'un  évêque,  un 
barbier  se  chargeait  de  transformer  un  larron  en  élu  de  Dieu  :  la 
cupidité  et  l'ambition  du  clergé  protégeaient  ces  faux  frères.  En 
présence  de  scandales  pareils,  on  conçoit  que  la  conscience  pu- 
blique se  soit  soulevée  contre  les  malfaiteurs  oints. 

Voilà  à  quoi  conduit  la  liberté  de  fÊglise!  Cependant,  qui  le  croi- 
rait? malgré  ces  criants  abus,  l'immunité  des  clercs  a  trouvé  des  dé- 
fenseurs :  «  Pour  exterminer  le  crime  de  la  terre,  dit  Tliomassin,  c'est 
peu  de  faire  mourir  un  petit  nombre  de  clercs  coupables,  mais  c'est 
sans  comparaison  davantage  de  faire  respecter  le  sacerdoce  par  la 
conservation  entière  de  ses  privilèges.  »  L'apologie  de  Thomassin 
prouve  contre  l'immunité  des  clercs  plus  que  les  abus  auxquels 
elle  a  donné  lieu.  On  voit  que  l'Eglise  n'a  pas  le  sentiment  du  droit. 
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elle  ne  connaît  qu'un  inlérêt,  celui  de  son  autorité  et  de  son  in- 
fluence; à  cet  intérêt,  elle  sacrifie  tout,  même  la  justice.  Non,  il  n'y 
a  pas  d'intérêt,  quelque  grand  qu'on  le  suppose,  qui  soit  au-dessus 
du  droit,  car  là  où  le  droit  est  sciemment  violé,  il  n'y  a  plus  de 
société  possible.  C'est  cependant  à  cette  énormité  qu'aboutit  le 
droit  divin  de  l^ Église  ! 


jVo  3.  I<a  juridiction  ecclésiastique. 

I.  Principe  de  la  juridiction. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  du  catholicisme,  on  comprend 
que  l'Église  possède  des  biens,  puisque  ceux  qui  enseignent  ont 
droit  à  la  subsistance;  on  comprend  qu'elle  soit  exempte  des  char- 
ges qui  pèsent  sur  la  propriété, puisque  ses  biens  sont  le  patrimoine 
des  pauvres;  on  comprend  encore  que  ses  ministres  ne  soient  pas 
soumis  à  des  tribunaux  laïques,  puisqu'on  un  certain  sens  ce  serait 
soumettre  l'esprit  à  la  matière;  mais  on  comprend  plus  diflîcilement 
comment  l'Eglise  a  pu  prétendre  à  exercer  une  juridiction.  Cepen- 
dant ce  pouvoir,  quelqu'exorbilant  qu'il  soit,  résulte  aussi  bien  que 
tous  les  privilèges  des  clercs,  de  l'idée  de  l'Eglise  :  la  juridiction 
ecclésiastique  est  un  droit  divin. 

L'église  gallicane  était  privilégiée  au  moyen-àge,  parmi  toutes  les 
églises  de  la  chrétienté;  sa  juridiction  avait  une  étendue  que  l'on 
ne  connaissait  pas  ailleurs.  Dans  la  première  moitié  du  quator- 
zième siècle,  Philippe  de  Valois  reçut  des  plaintes  contre  les  usur- 
pations des  juges  ecclésiastiques.  De  son  côté,  le  clergé  se  plaignait 
des  empiétements  des  hommes  de  loi.  Le  roi  convoqua  les  prélats 
pour  entendre  leur  défense.  L'église  gallicane  va  nous  dire  quel  est 
le  fondement  religieux  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Cinq  arche- 
vêques et  quinze  évêques  comparurent  devant  le  roi  de  France.  Un 
légiste, Pierre  de  Cugnières,  porta  la  parole  au  nom  de  l'État.  L'ar- 
chevêque de  Sens  et  l'évéque  d'Autun  soutinrent  que  la  juridiction 
de  l'Église  était  de  droit  divin.  Nous  leur  laissons  la  parole  :  «  De- 
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puis  la  crcalion  jusqu'au  déluge,  Dieu  gouverna  direclement  le 
monde  par  le  minislère  des  anges.  A  partir  de  >ue  jusqu  a  Moïse, 
les  patriarches  exercèrent  tout  ensemble  le  pouvoir  temporel  et  le 
pouvoir  spirituel.  Les  lois  que  Dieu  donna  aux  Juifs  par  l'organe 
de  Moïse  donnent  expressément  aux  prêtres  le  droit  de  juger  entre 
la  lèpre  et  la  lèpre,  entre  le  sang  et  le  sang,  entre  la  cause  et  la 
cauu'  ce  qui  comprend  les  deux  juridictions.  »Il  semble  plus  diHi- 
cile  de  trouver  des  textes  dans  VEvangile  à  l'appui  d'une  prétention 
temporelle;  mais  les  textes  n'ont  ja.nais  fait  défaut  à  l'ambition  de 
rÊ-lise  :  .=  Jésus-Christ  fut  roi  et  prêtre,  non-seulement  comme 
Fils  de  Dieu,  mais  comme  homme;  lui-même  dit  que  toute  puis- 
sance lui  a  été  donnée  et  dans  le  ciel  et  sur  la  terre.  Cette  puis- 
s-ince   il  l'a  déléguée  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs,  en  donnant 
aux  apôtres  un  pouvoir  absolu  de  lier  et  de  délier.  »  Après  le  droit 
divin   les  défenseurs  de  lÉglise  invoquèrent  le  droit  naturel  :«  Ce- 
lui qui  est  le  plus  proche  de  Dieu  est  le  plus  capable  de  juger, 
puisque  Dieu  est  la  source  de  toute  justice;  or,  les  clercs  sont  les 
élus  de  Dieu.  Personne  ne  contestera  à  l'Église  le  pouvoir  sur  les 
choses  spirituelles;   or,  ces  choses  sont  le  but  de  l'homme,  les 
choses  temporelles  ne  sont  qu'un  moyen;  l'Eglise  ayant  compétence 
exclusive  quant  à  la   fin,  doit  avoir  compétence  sur  tout  ce  qui  y 
conduit.  C'est  comme  l'accessoire  qui  suit  le  principal.  » 

Fondée  sur  la  parole  de  Dieu  et  la  raison,  la  juridiction  ecclé- 
siastique avait  toute  l'autorité  d'un  dogme.  Aussi  ne  voit-on  pas  que 
Pierre  do  Cusnièrcs  l'ait  attaquée  dans  son  principe.  Les  légistes 
étaient  trop  prudents  pour  combattre  de  face  la  puissance  redou- 
table de  l'Eglise  ;  ils  préféraient,  et  c'était  nécessité,  la  voie  détour- 
née de  la  ruse  et  de  la  chicane.  Ils  voulaient  bien  reconnaître  la 
juridiction  ecclésiastique,   mais  ils  accusaient  les  juges  d'église 
dempiéter  sur  la  juridiction  civile.  Et  en  vérité,  les  cvéques  qui 
parlèrent  devant  le  roi  de  France,  leur  donnèrent  beau  jeu.  Ber- 
trand!, docteur  en  droit,  évêque  d'Aulun,  et  i)lus  tard  cardinal, 
nous  r'pprendra  jus(iiroù  allaient  les  prétentions  du  clergé.  L'évé- 
que  jurisconsulte  distingue  les  matières  personnelles  des  matières 
réelles  :  «Personne,  dit-il,  ne  conteste  que  tout  chrétien  ne  soit 
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soumis  à  la  juridiction  spirituelle  de  l'Église.  Or  par  cela  seul  que 
l'Église  a  une  compétence  absolue  en  matière  spirituelle,  elle  est 
compétente  dans  les  causes  personnelles;  en  effet  il  y  a  toujours 
un  élément  spirituel  dans  ces  procès:  Ton  peut  même  dire  qu'il  s'y 
mêle  un  péché,  puisque  l'une  des  parties  au  moins  soutient  une 
cause  injuste  ;  dès  lors  l'Église  a  le  droit  d'intervenir.  »  Cette  sin- 
gulière argumentation  avait  pour  elle  l'autorité  d'Innocent  III. 
Notre  évèque  est  plus  réservé  pour  ce  qui  concerne  les  actions 
réelles;  il  abandonne  le  droit  divin  pour  s'en  tenir  aux  coutumes. 
C'était  une  inconséquence  évidente,  car  le  péché  intervient  en  ma- 
tière réelle  comme  en  matière  personnelle;  celui  qui  réclame  ou 
relient  injustement  un  héritage  est-il  moins  coupable  que  celui  qui 
demande  le  payement  de  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  ou  qui  refuse  de 
payer  ce  qu'il  doit?  Si  l'Église  ne  faisait  pas  valoir  son  droit  divin 
dans  les  causes  réelles,  c'était  par  prudence,  comme  l'insinue  Ber- 
trandi  :  ces  affaires  étaient  presque  exclusivement  féodales,  et  les 
barons  n'étaient  pas  d'humeur  à  se  laisser  juger  par  les  clercs. 
Outre  cette  juridiction  directe,  déjà  assez  étendue,  l'Eglise  préten- 
dait encore  avoir  une  suprématie  sur  les  tribunaux  laïques,  toujours 
en  vertu  de  son  pouvoir  spirituel  :  «  La  juridiction  spirituelle,  dit 
Bertrandi,  a  pour  dernière  fin  le  salut,  tandis  que  la  juridiction 
temporelle  n'a  rapport  qu'aux  biens  de  la  vie  présente;  or  ces  biens 
doivent  être  ordonnés  suivant  la  fin  de  l'homme,  donc  la  justice 
séculière  est  soumise  à  l'Église.  »  Cette  influence  indirecte  prétait 
à  l'envahissement  plus  encore  que  l'action  directe;  elle  anéantis- 
sait en  quelque  sorte  la  juridiction  laïque,  car  elle  lui  enlevait  ce 
qui  constitue  son  essence,  la  souveraineté. 

L'Église  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  s'emparer  de  toute  la  juri- 
diction, La  doctrine  du  péché  et  de  la  suprématie  de  l'ordre  spiri- 
tuel l'aurait  conduite  à  ce  but,  si  le  but  avait  pu  être  atteint.  Déjà 
la  réalité  semblait  n'être  pas  très-loin  de  l'idéal.  Cependant  l'idéal 
était  irréalisable.  Les  faits  prouvent  que  même  au  moyen-àge,  alors 
que  l'Église  avait  une  moralité  et  une  science  plus  grandes  que  la 
société  laïque,  elle  s'acquitta  très-mal  de  la  lâche  que  les  circon- 
stances lui  avaient  imposée.  C'est  que  l'Église  n'était  pas  appelée  à 
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décider  des  procès,  mais  ù  guider  les  hommes  dans  la  voie  du 
salut;  ce  qui  ne  rempècha  pas  de  défendre  sa  juridiction  avec  une 
ténacité  incroyable,  comme  si  la  foi  avait  été  en  cause.  Aujourd'hui 
elle  ne  songe  môme  pins  à  réclamer  ce  droit  divin.  Que  faut-il  donc 
penser  de  son  immulahili  é?  11  n'y  a  qu'une  chose  qui  soit  im- 
muable dans  l'Église,  c'est  son  ambition  ;  celle-là  durera  aussi 
longtemps  qu'elle  pourra  parler  au  nom  de  Dieu. 

II.    Les  abus  de  la  juridiclion. 

Nous  ne  contestons  pas  qu'à  une  certaine  époque  l'Église  ne  fût 
plus  digne  d'exercer  la  juridiction  que  la  sociélé  laïque;  mais  il  est 
tout  aussi  certain  que  la  juridiction  ecclésiastique  fut  la  source 
d'effroyables  abus.  Ces  abus,  nous  le  croyons,  avaient  leur  origine 
première  dans  l'incompétence  de  l'Église  :  elle  devait  s'acquitter 
mal  d'une  tâche  qui  n'était  pas  la  sienne.  Il  est  vrai  qu'on  s'atten- 
drait à  la  voir  pécher  par  excès  de  charité;  les  faits  nous  forcent  à 
porter  contre  elle  une  accusation  toute  contraire.  L'exercice  de  la 
justice  touche  aux  passions  les  plus  vives,  souvent  les  plus  mau- 
vaises de  l'homme;  en  se  mêlant  parmi  les  gens  à  procès,  les  clercs 
prirent  leurs  allures.  La  charité  fit  place  à  la  cupidité;  le  clergé 
profitant  des  vices  des  plaideurs,  les  nourrit,  au  lieu  de  les  répri- 
mer; il  excita  la  cupidité  pour  l'exploiter.  En  faisant  ce  grave 
reproche  à  l'Église,  nous  ne  sommes  que  l'écho  des  plaintes  sorties 
de  son  propre  sein.  Ecoulons  Piètre  de  Blois  :  «  Les  officiaux  des 
évéques  sont  des  sangsues  qui  rendent  entre  les  mains  de  leur 
maitre  le  sang  des  justiciables  qu'ils  ont  bu...  Leurs  fonctions  con- 
sistent à  susciter  des  procès,  à  empêcher  les  transactions,  à  étouffer 
la  vérité,  à  favoriser  le  mensonge.  Leur  unique  soin  est  de  faire 
argent  de  tout;  ils  vendent  la  justice...  Pour  dire  tout  en  un  mot, 
les  otficiaux,  fils  de  l'avarice,  esclaves  de  Mammon,  se  vendent  eux- 
mêmes  au  diable;  leur  ministère  est  le  plus  sûr  moyen  d'encourir 
la  damnation  élcrncllc.  »  On  pourrait  croire  que  cette  violente 
philippique  n'est  pas  l'expression  de  la  vérité;  mais  les  témoi- 
gnages abondent  pour  confirmer  les  accusations  de  l'évéque  de 
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Blois.  Dès  le  douzième  siècle,  les  fonctions  d'officîal  étaient  telle- 
ment décriées,  qu'un  homme  d'honneur  n'osait  pas  les  remplir. 

Si  tels  étaient  les  juges,  que  devait  être  la  justice?  La  juridiction 
ecclésiastique  se  donnait  pour  mission  de  bannir  les  roueries  des 
gens  de  loi,  pour  faire  régner  la  paix  et  la  concorde  parmi  les  chré- 
tiens. Est-elle  restée  fidèle  à  celte  haute  ambition?  Si  Ton  écrivait 
l'histoire  de  la  chicane,  l'Église  y  occuperait  une  large  place;  il 
serait  facile  de  prouver,  les  conciles  à  la  main ,  qu'il  n'y  a  pas  de 
ruse  de  procureur,  pas  de  finesse  de  la  cupidité,  pas  de  pratique 
de  faussaire  qui  ne  puisse  s'autoriser  de  l'exemple  de  la  justice 
ecclésiastique.  Il  est  vrai  que  les  chicanes  sont  inséparables  de  la 
justice;  mais  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  cet  abus  était  plus 
choquant  :  n'étaient-ils  pas  établis  dans  un  esprit  de  charité,  pour 
prévenir  les  procès?  Cependant,  au  lieu  de  favoriser  l'arbitrage,  ils 
allaient  jusqu'à  infliger  une  amende  aux  parties  qui  transigeaient, 
comme  si  la  concorde  était  un  délit.  Au  moyen-âge  la  justice  était 
une  source  de  revenus.  L'Église,  qui  parle  toujours  de  charité, 
aurait  dû  répudier  ce  honteux  trafic;  mais  l'influence  de  l'exemple 
et  l'esprit  de  domination  remportèrent.  C'était  allumer  l'avarice 
et  donner  une  couleur  légale  à  ses  excès.  Les  juges  ecclésiastiques 
ne  se  bornaient  pas  à  exploiter  la  justice,  ils  la  vendaient.  Nous 
pourrions  citer  des  conciles  sans  nombre  qui  le  constatent.  Mais  à 
quoi  bon?  Peut-on  s'étonner  de  la  vénalité  des  juges  inférieurs, 
quand  la  cour  du  pape  donnait  l'exemple?  Dès  le  onzième  siècle, 
un  évéque,  Rathier  de  Vérone,  s'écrie  :«  Rome  est  à  vendre!  »  Ceci 
n'est  pas  une   boutade  d'un   homme  trop  sévère;  d'innombrables 
témoignages  confirment  son  accusation,  et  ils  viennent,  non  des 
ennemis  de  la  papauté,  mais  de  ses  plus  chauds  partisans.  Jean  de 
Salisbury  dit  des  légats  pontificaux  :  «  Vous  décidez  les  atTaires  les 
plus  importantes  par  égard  pour  les  personnes,  ou  par  motif  d'in- 
térêt; avec  des  juges  comme  vous, l'innocence  doit  périr,  tandis  que 
l'iniquité  puissante  triomphe.  » 

La  juridiction  est  une  des  armes  les  plus  redoutables  dont  l'Église 
se  soit  servie  pour  dominer  la  société.  Elle  parlait  au  nom  de  la 
charité  et  elle  agissait  dans  l'intérêt  de  sa  puissance.  Que  l'exemple 
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du  passe  profite  à  la  sociôlt'  actuelle.  L'Eglise  ne  prétend  plus  à  la 
juridiction,  parce  (|uc  la  souveraineté  des  nations  ne  lui  permet 
pas  de  revendiquer  le  pouvoir  souverain;  mais  c'est  toujours  au 
nom  de  la  charité  (prelle  deniande  à  intervenir  dans  la  bienfaisance 
publique,  c'est  au  nom  du  salut  qu'elle  demande  à  diriger  l'ensei- 
gnement. Allons  au  fond  des  choses  et  ne  nous  laissons  pas  trom- 
per par  les  mots;  nous  trouverons  que  l'Eglise  est  au  dix-neuvième 
siècle  ce  qu'elle  était  au  moyen-âge  :  le  masque  seul  a  changé.  Elle 
a  toujours  la  liberté  à  la  bouche,  mais  cette  liberté  signifie  domina- 
tion et  assujettissement  de  l'Etat.  Glorifions  donc  les  légistes  qui 
ruinèrent  la  puissance  de  l'Église  au  nom  du  droit  et  de  la  raison 
écrite.  En  vain  l'on  essaie  de  relever  les  ruines  du  passé;  la  société, 
dans  la  conscience  de  sa  souveraineté  et  de  sa  force,  ne  supportera 
pas  un  joug  que  la  société,  dans  son  enfance  et  sa  faiblesse,  n'a  pas 
voulu  supporter. 

III.  Lutte  des  légistes  contre  l'Église. 

La  juridiction  est  un  des  attributs  essentiels  de  la  souveraineté. 
Au  moyen-âge,  elle  en  était  pour  ainsi  dire  la  marque  caractéris- 
tique. La  puissance  souveraine  était  divisée  entre  les  barons.  Chef 
de  la  hiérarchie  féodale,  le  roi  était  comme  tel  le  représentant  su- 
prême de  l'idée  de  la  justice.  Lorsque,  au  douzième  siècle,  les 
communes  prirent  une  place  dans  la  société  féodale,  elles  eurent 
par  cela  même  une  part  dans  la  distribution  de  la  justice.  La  juri- 
diction ecclésiastique  était  une  usurpation  de  la  souveraineté;  elle 
devait  avoir  pour  ennemis  tous  ceux  qui  à  un  degré  quelconque 
participaient  au  pouvoir  souverain.  La  guerre  ûcs  rois,  des  barons 
et  des  communes  contre  l'Eglise  était  donc  inévitable.  C'était  une 
lutte  d'influence  et  de  pouvoir,  mais  c'était  aussi  une  lutte  d'argent; 
c'est  ce  qui  lui  donna  cette  âpreté  qui  alllige  les  historiens  catho- 
licpies  :«  L'Eglise,  dit  Fleiiry,  défendit  sa  juridiction  avec  la  même 
chaleur  que  si  le  dogme  avait  été  en  cause.  »En  apparence,  la  juri- 
diction touchait  à  la  foi,  puisque  les  conciles  en  rapportaient  l'ori- 
gine à  Dieu.  iMais  au  moyen-âge,  comme  de  nos  jours,  le  nom  de 
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Dieu  servait  à  couvrir  des  intérêts  terrestres.  Les  prélats  gallicans 
eux-mêmes  en  convinrent  à  rassemblée  de  1529  :  «  Si  Ton  nous 
était  la  juridiction,  disaient-ils,  nous  serions  plus  pauvres  et  plus 
misérables  que  les  laïques,  car  c'est  dans  la  justice  que  consiste 
une  grande  partie  de  nos  revenus.  »  Ce  qui  était  vrai  du  clergé, 
rétait  aussi  des  barons  et  des  communes. 

Comment  l'Église  a-t-elle  pu  résister  à  tant  d'ennemis?  Ses  adver- 
saires étaient  faibles,  parce  qu'ils  étaient  divisés.  Les  rois  prenaient 
rarement  parti  contre  le  clergé;  défenseurs-nés  de  l'Eglise,  ils 
avaient  intérêt  à  la  ménager,  car  la  guerre  entre  la  royauté  et  le 
sacerdoce  tournait  rarement  au  profit  des  princes.  Les  barons  se 
montrèrent  plus  entreprenants;  leurs  intérêts  et  les  prétentions  de 
l'Eglise  se  heurtaient  à  chaque  instant.  Des  collisions  journalières 
étaient  inévitables.  Pendant  tout  le  cours  du  treizième  siècle,  on 
voit  les  barons  s'agiter  en  France.  En  1219,  ils  adressent  des  plain- 
tes au  roi;  en  122d,  ils  reviennent  à  la  charge  dans  une  assemblée 
des  grands  du  royaume.  Dix  ans  plus  tard,  nouvelles  réclamations; 
les  seigneurs  cherchent  à  confondre  leur  cause  avec  celle  du  roi; 
ils  le  supplient  de  conserver  en  leur  entier  les  droits  du  royaume 
et  les  leurs  contre  les  envahissements  du  clergé.  Louis  IX  donna 
gain  de  cause  aux  barons  dans  une  ordonnance  sur  la  juridiction 
ecclésiastique  qui  excita  la  colère  de  Grégoire  IX.  Le  pape  écrivit 
au  jeune  roi  pour  lui  apprendre  que  Dieu  avait  confié  à  son  vicaire 
tout  ensemble  l'empire  terrestre  et  le  céleste;  il  lui  reproche  de 
vouloir  réduire  l'Église  en  servitude;  il  finit  par  le  menacer  de 
rexcommunication.  Fleuri/  dit  que  saint  Louis  ne  révoqua  point 
son  ordonnance,  et  qu'il  fut  toujours  attentif  à  réprimer  les  entre- 
prises de  son  clergé.  L'ordonnance  de  Louis  IX  ne  |)orta  pas  remède 
au  mal;  le  mal  était  dans  le  principe  de  la  juridiction  ecclésiastique, 
que  le  roi  ne  pouvait  pas  songer  à  abolir.  Les  barons  finirent  par 
se  conjurer  contre  l'Église;  en  1246,  ils  formèrent  une  ligue,  dont 
l'acte  respire  à  chaque  mol  la  haine  et  le  mépris  du  clergé:  «Après 
nous  avoir  déçus  par  une  feinte  humilité,  les  clercs  s'élèvent  mainte- 
nant contre  nous  avec  la  cautelle  des  renards  et  s'enflent  d'orgueil... 
Que  les  clercs  enrichis  par  notre  appauvrissement  retournent  à 
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rétîil  (le  l'Église  priinilivc;  qu'ils  nous  laissent  la  vie  active,  et  que 
vivant  de  lacoiilcin|)lalion,ils  nous  lassent  revoir  enfin  les  miracles 
qui  depuis  longtemps  ont  disparu  de  ce  monde.  »  C'était  le  hardi 
manifeste  d'une  véritable  guérie;  les  confédérés  élurent  des  chefs, 
quils  chargèrent  de  veiller  aux  intérêts  communs,  en  les  autorisant 
à  ordonner  des  levées  d'hommes  et  d'argent.  Comment  se  fait-il 
que  celle  puissante  ligue  n'aboutit  à  aucun  résultat?  Comme 
seigncui's  féodaux,  les  barons  étaient  les  ennemis  naturels  du  clergé; 
mais  d'un  autre  côté,  ils  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  maintenir 
ses  richesses  et  sa  puissance,  car  l'Église  plaçait  leurs  fils  et  leurs 
filles  qui  n'auraient  pu  prendre  part  à  l'hérédité  paternelle,  sans 
ruiner  les  familles  nobles  :  c'est  ce  que  les  prélats  dirent  ouverte- 
ment à  l'assemblée  de  1529.  Cela  explique  la  faiblesse  des  seigneurs 
et  la  force  de  l'Église. 

L'Église  avait  des  ennemis  moins  haut  placés  que  les  barons  et 
bien  plus  dangereux,  c'étaient  les  légistes.  Il  y  a  toujours  eu  une 
antipathie  instinctive  entre  les  gens  d'Eglise  et  les  hommes  de  loi. 
L'opposition  tient  à  leurs  études,  à  leurs  tendances,  à  leur  génie. 
Les  uns  procèdent  de  la  Bible,  les  autres  de  Justinien;  ceux-là 
cherchent  à  élever  l'Eglise  et  son  chef  le  pape  au-dessus  des  rois, 
en  vertu  d'un  prétendu  droit  divin  ;  ceux-ci  ne  connaissent  d'autre 
souverain  que  le  prince,  d'autre  droit  que  la  loi  écrite;  les  pre- 
miers veulent  absorber  l'État  dans  l'Église,  les  derniers  veulent 
dominer  lÉglise  au  nom  de  l'Elat.  Cette  contrariété  de  prin- 
cipes explique  et  justifie  sulïlsamment  la  lutte  des  clercs  et  des 
légistes.  On  l'a  rabaissée  en  imputant  des  sentiments  de  jalou- 
sie et  de  haine  aux  hommes  de  loi;  on  pourrait  faire  le  même 
reproche  aux  gens  d'Église  qui  avaient  aussi  leur  ambition  et  leur 
cupidité.  La  lutte  touchait  de  trop  près  aux  intérêts  matériels, 
pour  ne  pas  exciter  de  mauvaises  passions;  mais  il  y  avait  au  fond 
des  intérêts  plus  élevés.  Les  juristes  étaient  les  défenseurs  du 
droit,  de  l'Etat,  de  la  société  laïque;  la  royauté  ou  l'empire  était 
leur  idéal,  et  cet  idéal  est  vrai  en  ce  sens  que  la  souveraineté  ap- 
partient à  la  nation.  C'est  l'idée  de  l'Etat  qui  fait  leur  force  et  qui 
donne  de  la  grandeur  à  leur  cause;  c'est  parce  qu'ils  étaient  les 
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organes  de  l'État,  qu'ils  l'emportèrent  sur  leurs  puissants  adver- 
saires. 

Ce  n'était  pas  une  petite  entreprise  que  d'entamer  la  juridiction 
ecclésiastique.  La  liberté  de  TH^giise  et  son  droit  divin  étaient  une 
formidable  réalité  au  moyen-àge.  Quand  le  pape,  du  haut  de  la 
chaire  de  saint  Pierre,  accusait  les  juges  laïques  qui  usurpaient  les 
privilèges  des  clercs  d'être  ennemis  de  Dieu,  et  les  menaçait  de 
la  vengeance  céleste,  le  cœur  devait  manquer  aux  plus  intrépides. 
Les  légistes  eurent  soin  de  ne  pas  attaquer  ouvertement  l'auto- 
rité de  l'Église;  ils  la  combattirent  avec  les  armes  que  leur  four- 
nissait leur  profession.  C'était  chez  eux  un  vrai  système  :  on  le  voit 
par  un  mémoire  qu'un  avocat  du  roi  écrivit  à  Philippe  le  Bel.  La 
ruse  vainquit  la  force.  Il  faut  ajouter  que  la  force  de  l'Église  avait 
ses  écueils.  Les  richesses  du  clergé  qui  faisaient  sa  puissance, 
étaient  en  même  temps  un  principe  de  faiblesse,  parce  qu'elles 
donnaient  prise  à  ses  habiles  adversaires. 

L'Église  était  riche,  elle  avait  des  droits  et  des  privilèges,  mais 
la  force  matérielle  lui  faisait  défaut  pour  le  maintien  de  ce  qu'elle 
appelait  sa  liberté  :  la  force  se  trouvait  précisément  dans  les  mains 
de  ceux  qui  étaient  intéressés  à  en  user  contre  le  clergé.  D'après 
la  théorie  des  deux  puissances,  les  juges  laïques  auraient  dû  user 
de  leur  pouvoir  pour  défendre  l'Église;  mais  c'étaient  eux-mêmes 
qui  l'attaquaient;  pour  peu  que  la  royauté  favorisât  leurs  entre- 
prises, ils  devaient  l'emporter  sur  des  adversaires  sans  défense. 
Que  pouvait  faire  l'Église?  «  Les  baillis  se  moquaient  des  excom- 
munications et  y  répondaient  par  la  saisie  du  temporel  des  évéques; 
ils  saisissaient  jusqu'aux  dîmes;  ils  mettaient  des  garnisaires  dans 
les  demeures  des  prélats,  en  sorte  que  ceux-ci  ne  savaient  plus  où 
reposer  leur  tête  ;  quand  la  saisie  était  levée,  ils  se  faisaient  encore 
payer  des  frais  pour  leurs  dilapidations.  »  Telles  sont  les  plaintes 
adressées  par  les  évéques  à  Philippe  le  Bel.  Le  roi  n'y  fit  droit 
qu'en  apparence  ;  il  paya  les  prélats  de  belles  paroles  et  laissa  le 
champ  libre  à  ses  légistes. 

Au  quatorzième  siècle,  la  lutte  change  de  caractère;  les  légistes 
enhardis  attaquent  la  juridiction  ecclésiastique  comme  une  usurpa- 
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tion.  La  convocation  des  prclals  français  en  1Ô29  est  un  fait  (riine 
liante  gravité.  Tout  en  reconnaissant  Je  principe  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  Pierre  de  Cugnières  laissa  tomber  des  paroles  mena- 
çantes; il  parla  de  droits  que  le  roi  ne  pouvait  abdiquer,  parce 
qu'ils  étaient  de  l'essence  de  la  royauté;  il  dit  qu'on  ne  pouvait 
pas  davantage  |)rcscrirc  ces  droits,  parce  qu'ils  étaient  imprescrip- 
tibles. Les  évéques  sentirent  le  danger  de  leur  position  ;  rien  qu'en 
se  défendani,  ils  compromettaient  leur  droit  divin  ;  de  là  leurs  vives 
proleslalions  :  «  Noire  défense,  dirent-ils,  ne  doit  pas  être  considé- 
rée comme  une  soumission  à  la  décision  du  roi;  nous  ne  pouvons 
rien  céder  de  notre  droit,  parce  que  ce  droit  vient  de  Dieu;  nous 
le  défendrons  au  besoin  jusqu'à  la  mort.  »  Pierre  de  Valois,  placé 
entre  deux  influences  contraires,  ne  décida  rien.  Mais  l'attaque 
seule  de  Pierre  de  Cugnières  était  un  danger  :  rien  ne  l'atteste 
mieux  que  la  baine  du  clergé  pour  l'intrépide  défenseur  du  droit 
de  l'Etat.  L'avocat  du  roi  était  digne  de  celte  baine;  c'est  à  son 
initiative  que  Pasquier  rapporte  l'appel  comme  d'abus,  qui  est  au 
fond  la  revendication  de  la  suprématie  de  l'Etat  sur  l'Église. 

Dans  les  conférences  de  1Ô29,  lorgane  des  légistes  cria  à  la  spo- 
liation. Durand,  évéque  de  Mende,  nous  dira  qui  était  le  spolié  : 
«  De  même  que  le  loup  mange  l'agneau  pièce  à  pièce,  de  même  les 
seigneurs  temporels  s'emparent  pièce  à  pièce  de  la  juridiction  de 
l'Eglise,  en  ce  qui  concerne  le  temporel.  »  Le  célèbre  canonistc 
aurait  pu,  à  tout  aussi  bon  droit,  comparer  les  légistes  aux  renards; 
ils  employaient  tantôt  la  ruse  et  la  cbicane,  tantôt  la  violence  pour 
ruiner  la  juridiction  ecclésiasliquc.  Les  conciles  firent  entendre  des 
plaintes  lamentables  sur  l'usurpation  journalière  des  juges  laïques. 
En  un  certain  sens,  les  légistes  étaient  usurpateurs,  puisque  l'Église 
se  trouvait  en  possession;  mais  cette  possession  était  elle-même 
une  usurpation,  car  la  juridiction  est  le  premier  droit  et  le  premier 
devoir  de  l'Etat.  Au  fond,  les  légistes  avaient  donc  raison,  bien 
qu'ils  eussent  tort  dans  la  forme.  L'État  l'emporta  sur  l'Église. 
Cependant  la  victoire  ne  fut  décidée  qu'au  seizième  siècle,  sous  le 
contrecoup  de  la  réformation;  mais  ici,  comme  en  toutes  cboses, 
les  réformatcurs'^ie  tirent  que  consacrer  les  conquêtes  de  l'esprit 
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humain.  C'est  aux  légistes  que  revient  Dionneur  de  la  victoire,  car 
ce  furent  eux  qui  osèrent  combattre  l'Église  à  une  époque  où  elle 
était  dans  toute  sa  puissance. 

IV.  Appréciaiioti  de  la  domination  de  l'Église. 

L'Église  est  en  dehors  de  l'État  par  les  immunités,  elle  domine 
l'État  par  l'impôt  et  la  juridiction.  Quelle  est  la  raison  de  cette 
position  privilégiée?  A  entendre  les  défenseurs  de  l'Église,   tout 
s'explique  par  la  charité.  Les  libéralités  et  les  dîmes  qui  font  du 
clergé  le  plus  riche  propriétaire  du  moyen-âge,  sont  des  aumônes 
destinées  à  nourrir  les  pauvres.  Les  exemptions  des  clercs  et  la 
juridiction  ecclésiastique  ont  encore  leur  principe  dans  la  charité 
chrétienne  :  «  C'est  moins  une  autorité  impérieuse,  dit  Thomassin, 
qu'un  exercice  de  sollicitude  pastorale. «Charité  chrétienne,  liberté 
chrétienne,  droit  divin,  tous  ces  grands  mots  cachent  la  même  pen- 
sée, l'esprit  de  domination  du  catholicisme.  Considérée  en  elle- 
même,  la  puissance  temporelle  du  clergé  est  contraire  à  l'essence 
de  la  religion.  Même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  doctrine 
chrétienne,  l'Église  n'est  qu'une  institution   purement  spirituelle. 
Écoutons  un  des  meilleurs  et  des  plus  pieux  historiens  du  christia- 
nisme :  «  Jésus-Christ  dit  à  ses  disciples  :  Toute  puissance  m'a  été 
donnée  au  ciel  et  sur  la  terre.  Allez,  instruisez  toutes  les  nations  et 
les  baptisez.  ()[ie\\e  est  donc,  d'il  Fleur tj,  la  mission  de  l'Eglise? 
Elle  se  réduit  à  l'administration  des  sacrements  et  à  l'instruction, 
c'est-à-dire  aux  mystères  et  aux  règles  des  mœurs.  .Tésus-Christ 
n'a  pas  exercé  d'autre  pouvoir;  il  n'a  voulu  prendre  aucune  part  au 
gouvernement  des  choses  temporelles,  jusqu'à  refuser  d'être  arbitre 
entre  deux  frères  pour  le  partage  d'une  succession,  disant  :  Qui 
m'a  établi  pour  vous  juger?  Il  est  vrai  qu'il  est  roi,  mais  son  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde.  » 

Déjà  au  moyen-àge,  l'incompatibilité  du  pouvoir  spirituel  de 
l'Église  et  de  sa  juridiction  temporelle  a  été  reconnue  par  de  grands 
esprits.  Saint  Bernard  exalte  la  papauté  dans  des  termes  magni- 
fiques, tandis  qu'il  n'a  qu'une  médiocre  estime  pour  la  royauté; 
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mais  le  sentiment  chrétien  remporte  sur  les  préjugés  du  prêtre. 
S'adressaul  aux  vicaires  du  Christ,  il  s'écrie  :  «  Laissez  les  soins 
intimes  de  la  juridiction  aux  juges,  aux  princes  et  aux  rois.  Ce 
n'est  pas  que  vous  ne  soyez  digne  de  remplir  ce  ministère,  mais 
le  ministère  est  indigne  de  vous.  Vous  qui  jugerez  les  anges  du 
ciel,  n'avez-vous  pas  honte  de  juger  les  misérables  intérêts  de  ce 
monde?»  Le  pouvoir  temporel  de  l'Eglise  effrayait  saint  fier» arrf,-  il 
vit  que  son  ambition  croissante  l'égarait;  il  craignit  que  pour  avoir 
voulu  l'un  et  l'autre  glaive,  elle  ne  finit  par  les  perdre  tous  les 
deux.  Au  treizième  siècle,  un  des  esprits  les  plus  fermes  de  la  sco- 
laslique,  Henri  de  Gand,  laissa  percer  les  mêmes  craintes. 

La  nature  même  du  pouvoir  spirituel  et  de  la  juridiction  temporelle 
prouve  qu'ils  ne  peuvent  être  réunis  dans  les  mêmes  mains.  Quel 
est  l'idéal  que  l'Église  se  fait  de  la  justice?  Elle  n'a  pas  l'idée  du 
droit.  Cela  tient  au  spiritualisme  excessif  du  christianisme;  l'intel- 
ligence des  choses  terrestres  lui  manque,  parce  qu'il  les  dédaigne 
et  les  fuit.  Cela  tient  encore  à  la  charité  chrétienne,  incompatible 
avec  le  droit  strict;  cette  charilé,  tout  aussi  excessive,  ne  connaît 
point  les  exigences  de  la  vie.  Saint  Paul  dit  que  les  fidèles  ne  doivent 
pas  plaider.  Parole  profondément  chrétienne,  que  n'ont  jamais 
oubliée  les  hommes  qui  aspiraient  à  la  perfection  évangélique.  Au 
douzième  siècle,  les  partisans  sévères  de  l'ancienne  discipline  exi- 
geaient que  les  moines  ne  plaidassent  point  :  «  Peu  importe,  dit 
Ives  de  Chavires,  qu'ils  soient  dans  leur  droit,  ils  doivent  souffrir 
l'injustice,  s'ils  veulent  obéir  aux  préceptes  de  Jésus-Christ.  »  Si 
l'abdication  du  droit  est  une  loi  pour  le  clergé,  elle  doit  être  l'idéal 
de  tout  chrétien  :  c'est  ainsi  que  saint  Paul  l'entendait,  car  il 
s'adresse  aux  fidèles  en  général  et  non  à  des  clercs.  Mais  que  de- 
vient alors  le  droit?  Il  disparait;  or,  le  droit  peut-il  disparaître? 
Une  doctrine  religieuse  qui  efface,  qui  condamne  presque  un  élé- 
ment aussi  essentiel  de  la  vie,  atteste  par  cela  même  qu'elle  n'est 
pas  faite  pour  gouverner  les  intérêts  de  ce  monde. 

L'Eglise  avait  bien  moins  encore  la  notion  de  la  justice  pénale; 
dans  ses  mains,  la  peine  se  changeait  en  pénitence  et  la  justice 
en  éducation.  Conséquente  avec  elle-même,  elle  essaya  de  faire 
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pénétrer  sa  doctrine  jusque  dans  la  société  laïque  ;  ne  pouvant  pas 
empêcher  les  juges  de  punir  les  criminels,  elle  entravait  l'exercice 
de  la  justice  par  ses  intercessions  et  ses  asiles.  Nous  avons  dit  ail- 
leurs comment  l'intercession  des  moines,  pieuse  dans  son  principe, 
finit  par  devenir  une  révolte  contre  la  loi.  Au  moyen-àge,  la  loi 
n'avait  plus  la  puissance  que  lui  assurait  l'autorité  impériale;  les 
clercs  abusèrent  de  leur  influence  pour  arracher  les  criminels  à  la 
peine  qu'ils  méritaient.  Les  plus  saints  évéques,  dit  Thomassin, 
faisaient  parfois  violence  à  la  vérité  pour  sauver  un  condamné, 
surtout  quand  il  était  clerc.  Saint  Bernard  délivra  un  voleur  incor- 
rigible, en  disant  qu'il  le  corrigerait  par  une  rude  pénitence.  Mais 
l'amendement  était  le  plus  souvent  une  illusion;  les  coupables, 
sauvés  par  les  prières  des  saints,  recommençaient  leur  vie  de 
désordres.  L'asile,  plus  encore  que  l'intercession,  devint  une  exci- 
tation au  crime.  Les  conciles  eux-mêmes  avouent  qu'en  assurant 
l'impunité,  il  provoquait  le  brigandage.  Le  scandale  alla  jusqu'au 
point,  que  des  crimes  étaient  commis  en  face  des  églises  et  en  vue 
de  profiter  de  leur  inviolabilité;  cependant  le  concile  qui  constate 
ce  grave  abus  n'enlève  pas  à  ces  spéculateurs  en  crimes  le  bénéfice 
de  la  protection  ecclésiastique  :  il  veut  qu'on  les  livre  à  la  justice, 
mais  sous  la  condition  qu'ils  ne  perdront  ni  la  vie  ni  un  membre. 
Une  justice  qui  aboutit  à  l'impunité  des  criminels  et  à  la  négation 
du  droit,  n'est  pas  une  justice.  L'Église  manquait  donc  de  la  qua- 
lité essentielle  pour  exercer  la  juridiction.  Sans  mission,  elle  était 
aussi  sans  droit.  La  juridiction  est  un  attribut  du  pouvoir  souve- 
rain; or  l'Église  n'est  pas  un  pouvoir,  pas  môme  en  tant  qu'elle 
exerce  une  juridiction  spirituelle;  elle  n'est  que  l'association  des 
fidèles.  Loin  d'avoir  une  autorité  proprement  dite,  cette  association 
est  soumise  à  l'autorité  de  l'État  comme  toute  association.  Voilà  la 
vraie  théorie  de  l'Église;  nous  allons  voir  qu'elle  a  été  aperçue  dès 
le  moyen-àge. 
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RÉSULTAT        DE       LA       LUTTE 


§  I.  Haine  des  laïques  contre  les  clercs. 

«Nul  homme  de  honne  foi,  dliBossuet,  ne  peut  nier  que  la  haine 
contre  le  clergé  et  Téglise  romaine  n'ait  été  la  cause  visible  du  pro- 
grès étonnant  de  Luther  et  de  Calvin.  »  Quelle  fut  l'origine  de  ces 
mauvaises  passions?  Comment  les  clercs  qui,  d'après  l'idéal  de 
l'Édise,  sont  les  intermédiaires  entre  la  terre  et  le  ciel,  les  défen- 
scm-s  des  faibles  et  des  opprimés,  ont-ils  pu  exciter  cette  opposition 
furieuse  qui  va  croissant  de  siècle  en  siècle,  jusqu'à  ce  qu'une 
grande  partie  de  la  chrétienté  se  sépare  violemment  de  Rome"?  A 
entendre  le  savant  et  pieux  Fleury,  la  haine  qui  divisa  les  laïques 
cl  les  clercs  serait  venue  de  l'exlension  démesurée  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  Nous  croyons  que  la  source  du  mal  était  plus  pro- 
fonde; elle  était  dans  l'orgueilleuse  séparation  de  ceux  qui  se  di- 
saient les  hommes  de  l'esprit,  et  de  la  masse  des  fidèles  voués  à  une 
existence  matérielle.  Les  hautes  prétentions  du  cler^^é  aboutirent 
à  une  domination  oppressive  :  de  là  la  haine  des  laïques.  Elle  ne 
date  pas  de  l'époque  où  la  juridiction  de  l'Église  produisit  les 
abus  que  nous  avons  signalés;  après  tout,  la  justice  ecclésiastique 
n'était  que  la  manifestation  de  l'esprit  envahisseur  qui  animait  le 
clergé,  et  cette  ambition  est  née  le  jour  où  l'Église  se  posa  comme 
pouvoir  spirituel;  dès  ce  jour  aussi  la  soeiélé  laïque  dut  se  soule- 
ver contre  l'absorption  dont  elle  était  menacée.  Dans  les  relations 
ordinaires  de  la  vie,  la  réaction  prit  les  formes  de  la  jalousie,  de 
l'envie  et  de  la  haine.  On  trouve  déjà  ces  senlimenls  dans  les  pre- 
miers temps  de  l'établissement  des  Barbares  :  «  Chilpéric,  dit  Gre- 
qorrc  de  Tours,  ne  cessait  d'injurier  les  prêtres;  dans  la  secret  de 
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rinlimiU',  il  ne  médisait  de  personne  aussi  volontiers  que  des 
éyèques;  il  détestait  l'Eglise  par-dessus  toute  chose  et  disait  son- 
vent  que  la  royauté  élçjit  dans  Tépiscopat.  »  Au  treizième  siècle, 
1  auteur  des  faiisscs  décrétâtes  par|e  de  la  haine  dps  hommes  char- 
nels contre  les  hommes  spirituels  comme  d'un  fait  général.  Quelques 
siècles  plus  tard,  les  conciles  reconnaissent  hautement  cp  triste 
état  de  choses  :  «  Les  chevaliers  et  les  barons,  disent-iis,'et  presque 
tous  les  laïques  sont  ennemis  des  gens  d'église.  Les  mômes  plaintes 
retentissent  dans  tous  les  conciles  du  treizième  siècle.  Enfui  un 
pape  proclame  dans  une  huile  solennelle  la  haine  des  laïques 
contre  les  clercs,  en  aflirmant  qu'elle  a  toujours  existé. 

Rien  de  plus  naturel  que  l'hoslihlé  des  hj^rons  pt  dps  clprcs,  car 
il  y  avait  entre  eux  rivalité  d'intérêt  et  d'ambition.  Le  cri  de  Chil- 
péric  :  voilà  r Église  qui  absorbe  notre  fisc,  ne  cessa  de  retentir 
dans  l'àmc  des  maîtres  du  sol  pendant  tout  le  moyen-âge.  Lors  de 
la  lutte  entre  Henri  II  et  Thomas  Becket,  tout  le  baronnage  d'An- 
gleterre prit  parti  pour  le  roi.  Enl28l,  l'archevêque  de'canlorbéry 
se  plaint  que  les  barons  ne  cessaient  de  fouler  aux  pieds  la  liberté 
de  TEglise,  C'est  que  celle  prétendue  liberté  était  l'usurpation  de 
la  puissance  souveraine  ;  |e  baronnage  pyait  le  même  intérêt  que  le 
roi  a  résister  aux  entreprises  des  clercs;  c'était  son  devoir  et  sa 
mission.  Nous  avons  dif  qu'eu  France,  les  barons  se  liguèrent 
contre  )es  empiétements  du  sacerdoce.  La  papauté  parvint  à  dis- 
soudre les  ligues,  mais  elle  fut  impuissante  à  déraciner  les  senti- 
ments qtii  les  avaient  provoquées;  ils  reparaissent  ^u  quatorzième 
siècle  avep  une  vivacité  nouvelle.  Le  Source  du  Vergiemous  ap- 
prend ce  que  les  chevaliers  pensaient  du  clergé  :  «  Ils  déprisent 
les  clercs  cl  ont  leur  vie  en  très-grand  reproche.  Si  voqs  les  voulez 
croire,  ils  établiront  une  loi  que  nulles  dimes  ne  paveront,  que  à 
sainte  Eglise  poiijt  n'obéiront,  que  nul  excommuqiement  ne  crain- 
dront, qu'ils  battrqnt  et  roberon^  prêtres  e^  clercs,  et  que  tout  ce 
que  leurs  ancêtres  ont  donné  à  l'Église  ils  rappelleront  et  à  leur 
domaine  appliqueront. ..  Les  barons  ayaient  pour  eux  la  force-  ils 
en  abusèrent,  pour  commettre  des  violences  journalières  contre  le 
cierge.  On  comprend  qu'ils  se  soient  jelés  sur  les  biens  ecclésias- 
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tiques,  comme  les  oiseaux  de  proie  s'abattent  sur  les  basses  cours. 
Mais  leurs  excès  n'étaient  pas  uniquement  dus  à  rav.d.le;  i Is  sal- 
taquaient  aux  personnes  autant  qu'aux  biens.  De  1^,  1<:^,P^;'  ^  ^ 
lamentables  des  conciles  et  leurs  décrets  sans  cesse  «'epeles  conte 
ceux  qui  emprisonnent,  blessent  ou  tuent  les  clercs.  Les  attentats 
contre  le  clergé  étaient  un  fait  général;  comme  le  dit  en  termes 
énergiques  un  concile  allemand,  on  les  considérait  presque  comme 

""L'opposition  contre  les  clercs  n'était  pas  concentrée  dans  les 
classes  dominantes  :  un  poêle  du  treizième  siècle  dit  que  «  onques 
la  gent  vilaine  n'aima  clerc  ni  prêtre.  »  La  baine  des  vilains,  plus 
violente  que  celle  des  barons,  éclata  dans  les  insurrections  de  la 
classe  opprimée.  L'on  sait  que  les  pastoureaux  se  soulevèrent  con- 
ire  les  clercs  autant  que  contre  les  seigneurs  :  ils  dopou.lla.ent  les 
reli'^ieux  et  les  prêtres,  ils  les  maltraitaient  jusqu'à  leur  donner  la 
moA  Les  chroniqueurs  disent  que  le  peuple  applaudissait  a  ces 
excès  II  en  fut  de  même  dans  les  révoltes  des  paj  sans  au  quator- 
zième siècle.  La  baine  des  vilains  a  de  quoi  nous  surprendre;  il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  de  rivalité  d'ambition  entre  les  pauvres  habi- 
tants des  campagnes  et  le  tout-puissant  clergé.  A  en  croire  un  pro- 
verbe célèbre  sur  la  douceur  du  régime  clérical,  les  vilains  auraient 
même  dû  s'estimer  heureux  de  vivre  sous  la  domination  des  clercs  ; 
mais  les  révoltes  des  paysans  donnent  un  sanglant  démenti  au  pro- 
verbe allemand.  L'histoire  rapporte  des  faits  qui  sont  loin  de  témoi- 
gner pour  l'humanité  de  la  caste  sacerdotale.  Ce  qui  prouve  que  ce 
n'étaient  pas  des  accidents,  c'est  que  les  conciles  furent  obliges  de 
réprimer  les  excès  des  évêques  et  des  abbés.  Pierre  d  Adly  les 
compare  aux  tyrans  qui  gouvernent,  non  dans  l'intérêt  de  leurs 
sujets,  mais  dans  leur  intérêt  propre.  «  Quel  est  le  pasteur,  s  ecr.e 
chmannh,  qui  ne  dépouille  pas  son  troupeau  par  tous  les  moyens 
possibles?  »  Gerson  répète  les  mêmes  reproches.  Au  concile  de 
Constance,  les  prédicateurs  s'élèvent  contre  les  princes  de  1  Eglise 
nui   au  lieu  de  paître  leurs  brebis,  se  paissent  eux-mêmes.  Les 
abus  étaient  tels,  que  dès  le  quinzième  siècle  des  voix  prophétiques 
annoncèrent  la  révolution  qui  s'accomplit  au  seizième. 
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Cependant  nous  ne  croyons  pas  que  la  tyrannie  de  l'Église  fût  le 
motif  principal  qui  soulevait  toutes  les  classes  de  la  société  contre 
sa  domination;  c'était  plutôt  ce  que  les  prolestants  appellent  la 
corruption  du  clergé.  11  y  avait  corruption  en  ce  sens,  que  l'idéal 
du  pouvoir  spirituel  était  démenti  à  chaque  instant  par  la  réalité. 
Le  clergé  avait  la  prétention  d'être  plus  parfait  que  les  laïques; 
c'est  dans  cette  supériorité  que  consistait  son  titre  à  la  domination; 
mais  la  perfection  n'était  qu'un  mensonge  ;  de  là  les  cris  contre  la 
corruption  des  clercs.  Ce  ne  sont  pas  les  protestants  qui  ont  pris 
l'initiative  de  ces  accusations;  les  réformateurs  ne  firent  que  répé- 
ter les  plaintes  des  hommes  les  plus  considérables  de  l'Église.  Clé- 
mangis,  avec  sa  véhémence  ordinaire,  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  classe 
dans  la  société  qui  soit  plus  méprisée  que  le  clergé;  il  voit  la  cause 
de  cette  ignominie  dans  l'ignorance  et  la  corrnplion  des  clercs. 
Dira-t-on  que  c'est  un  rhéteur  qui  exagère?  Écoulons  l'évéque  de 
Lodi  au  sein  du  concile  de  Constance  :«  Au  lieu  que  nous  devrions 
être  en  exemple  au  peuple,  il  faudra  bientôt  que  ce  soit  lui  qui 
nous  apprenne  à  vivre;  car  ne  voit-on  pas  dans  les  laïques  plus  de 
gravité,  plus  de  bienséance,  plus  de  probité,  plus  de  dévotion  que 
parmi  les  ecclésiastiques?  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  sécu- 
liers nous  persécutent,  s'ils  nous  dépouillent,  s'ils  nous  méprisent 
et  s'ils  se  moquent  publiquement  de  nous.  »  Plus  on  avance  dans  le 
quinzième  siècle,  et  plus  les  plaintes  acquièrent  de  gravité  :  «  Les 
gens  de  l'Eglise,  dit  Alain  Chartier,  ont  si  avilenné  par  leurs  coul- 
pes  eux  et  leur  état,  qu'ils  sont  jà  dédaignés  et  des  grands  et  des 
menus  du  monde,  et  les  cœurs  étranges  de  l'obéissance  de  Sainte 
Eglise  par  la  dissolution  de  ses  ministres.  )>  «  Que  les  clercs  ne  se 
plaignent  pas,  dit  l'abbé  Tritheim,  si  les  laïques  les  méprisent;  car 
eux-mêmes  méprisent  les  préceptes  de  Jésus-Christ.  Je  crains, 
ajoule-t-il,  que  bientôt  il  n'y  ait  une  violente  persécution  contre  le 
ciersé.  » 
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§  II.  Attaques  des  laïques  contre  Vidée  de  VÊglise. 

!,„,„■  lui    le  iM  brutal  ne  laurail  jama.s  cu.poile;   les  mû 
c.|e  pou.  Un,    ^  ?  ,^  cl  les  souffranees  des  martyrs  sont 
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émeule,  ma.   d  u.ie  »■  »'" '""^        .  .^    q,,  peut  dislii.guer  dès  le 
,év„,„Uou;    e  7;;;;Xa>.snrs  hostiles  à  TÉglise.  L'un  p,., 

"MlTeVh"  sies  cTar„r    Lutl,e,,  Pau...  procède  des  hommes 
code  des  ht.  es  es  e  a  révoUilion  de  89.  Les  sec 
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politiques  dépassent  la  doctrine  chrélicnue. 


KO  i.  i,cs  Hérésies. 


.      c„.,..  d,i  moveu-âse  sont  une  réaction  contre  l'Église  exté- 
■  r    te  om"    t    n  devait  les  amener  à  attaquer  le  pouvo.r 

■;'"     ;o?rrMse     ar  c'était  p,-écisément  en  devenant  un  pou- 
temporel  de    ''-'  »j    *="  .'  ^„     j^lque  sorte  délie  u,.  pou- 

voir temporel,  a«         »     'Xdail  .ue  Constantin  avait  abdiqué 
voirsp.r.luel.  ^^  l>apa"lM"^  '        investissant  les  succès- 
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iniques  et  des  clercs,  c'était  attaquer  la  puissance  de  l'Église  dans 
son  fondement  religieux.  S'il  n'y  a  pas  de  différence  entre  la  vie 
laïque  et  la  vie  cléricale ,  il  n'y  en  a  pas  davantage  entre  l'ordre 
temporel  et  l'ordre  spirituel,  il  n'y  a  qu'une  seule  société,  un  seul 
pouvoir.  Ainsi  s'écroule  tout  l'édifice  de  l'Église,  sa  liberté  et  ses 
immunités,  ses  privilèges  et  sa  domination. 

L'élément  politique  des  hérésies  a  été  peu  remarqué  ;  il  s'efface 
dans  la  gravité  des  dissentiments  religieux  qui  séparent  les  sectes 
de  l'Église  orthodoxe.  Cependant  il  a  aussi  son  importance,  car 
c'est  la  première  manifestation  de  l'idée  de  l'État.  Il  y  eut  des 
hérétiques  auxquels  TÉglise  ne  reproche  rien  que  leurs  attaques 
contre  son  pouvoir  temporel.  Dès  le  milieu  du  douzième  siècle,  des 
laïques  s'élevèrent  contre  les  excommunications  :  ils  prétendaient 
que  ceux  qui  étaient  excommuniés  par  le  clergé  devaient  être  sou- 
mis à  un  tribunal  séculier,  qui  jugerait  de  la  légitimité  de  la  sen- 
tence; ils  disaient  que  donner  un  cITet  civil  à  l'excommunication, 
c'était  détruire  l'empire,  en  mettant  le  sacerdoce  au-dessus  de 
l'empereur.  Cette  doctrine  tendait  à  subordonner  l'Eglise  à  l'Étal, 
tandis  qu'au  moyen-âge  l'État  était  subordonné  à  l'Église.  La  pa- 
pauté eut  raison  de  prendre  l'ularme;  mais  ses  censures  ne  pou- 
vaient réprimer  un  mouvement  qui  avait  son  principe  dans  les 
excès  mêmes  des  souverains  pontifes. 

La  longue  guerre  du  sacerdoce  et  de  l'empire  était  au  fond  une 
lulle  pour  le  pouvoir  souverain;  plus  les  papes  mettaient  de  hau- 
teur dans  leurs  prétentions,  plus  ils  devaient  blesser  le  sentiment 
d'indépendance  de  la  société  civile  :  tous  ceux  que  l'intérêt  n'cn- 
cliaînait  pas  au  Saint-Siège  se  sentaient  frappés  dans  la  personne 
de  l'empereur.  Il  y  eut  des  laïques  qui  dénièrent  aux  papes  le  pou- 
voir de  frapper  les  princes  d'interdit;  à  leurs  yeux,  les  Hohenstau- 
fen,  excommuniés,  poursuivis  par  l'Eglise,  étaient  des  justes  et  des 
saints.  Dans  cet  ordre  d'idées,  Frédéric  II,  l'ennemi  mortel  de 
Rome,  devint  un  martyr,  l'espoir  de  la  société  laïque  contre  les 
envahissements  des  clercs.  D'abord  on  ne  voulut  pas  croire  à  sa 
mort,  puis  on  prophétisa  qu'il  s'élèverait  de  ses  cendres  un  ven- 
geur, un  Frédéric  III,  qui  renverserait  le  jKipe  et  son  clergé.  Celte 
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croyance  se  maintint  pendant  des  siècles;  elle  acquit  une  nouvelle 
force  pendant  les  querelles  de  Louis  de  Bavière  et  de  Jean  XXII  : 
les  hommes  de  toutes  les  classes,  dit  un  chroniqueur,  croyaient  que 
Frédéric  II  reviendrait  dans  toute  sa  puissance.  Les  espérances  que 
l'on  ndachait  au  retour  du  grand  empereur  caractérisent  bien  les 
passions  de  la  société  laïque  :  on  disait  que  Frédéric  poursuivrait 
TFglise  avec  une  telle  fureur,  que  les  clercs  couvriraient  au  besoin 
leur  tonsure  de  fiente  de  bœuf,  pour  cacher  leur  couronne  cléri- 
cale :  on  croyait  que  les  religieux  seraient  mariés  ainsi  que  les 
religieuses. 

Tant  que  l'opposition  contre  l'Eglise  resta  à  l'état  de  vague  rêve- 
rie, elle  était  peu  dangereuse;  il  n'en  fut  plus  de  même  quand  elle 
prit  rimporfancc  d'une  doctrine  et  qu'elle  trouva  un  organe  au  sein 
d'une  nation  positive  par  excellence.  Dans  le  domaine  du  dogme, 
Wiclefcsi  bien  plus  timide  que  les  hérétiques  du  moyen-àge,  tan- 
dis que  sur  le  terrain  politique,  il  est  plus  qu'un  précurseur  de  la 
rc formation,  il  est  un  réformateur.  iMais  il  procède  comme  Henri  VIII 
plutôt  que  comme  Luther;  c'est  au  parlement  qu'il  s'adresse,  et  que 
lui  propose-t-il?  La  chose  la  plus  agréable  du  monde  pour  les  ba- 
rons ;  il  veut  que  l'Etat  prenne  les  biens  des  clercs  pour  les  appli- 
quer aux  charges  publiques.  Les  arguments  Ihéologiques  ne  lui 
manquaient  pas  pour  justifier  la  sécularisation  :  «  L'Eglise,  dit 
Wic/ef,  se  prévaut  de  l'Ecriture,  pour  réclamer  les  dimes;  mais  la 
même  loi  de  Moïse  qui  donne  les  dîmes  aux  lévites  leur  défend  de 
rien  posséder  dans  la  Terre  Promise  ;  si  les  clercs  montrent  tant  de 
zèle  à  observer  une  partie  du  précepte  de  Moïse,  pourquoi  n'ob- 
servent-ils pas  l'autre?  »  TF/c/e/" maudit  la  donation  de  Constantin  : 
c'est  un  poison  pour  l'Église,  dit-il,  car  les  richesses  du  clergé  sont 
la  source  de  sa  corruption.  Jusqu'ici  Wklef  est  d'accord  avec  les 
sectaires  du  moyen-àge;  il  veut  ramener  l'Église  à  sa  pureté  primi- 
tive. Mais  le  réformateur  anglais  ne  s'arrête  pas  au  point  de  vue 
théologique  :  l'intérêt  de  l'État  l'inspire  autant  que  l'intérêt  de  la 
religion;  il  revendique  la  souveraineté  de  la  société  laïque  sur  les 
clercs.  Se  fondant  sur  l'autorité  de  Jésus-Christ,  il  soutient  que  la 
prétendue  liberté  de  l'Êf/lise  est  une  usurpation  :  «  Jésus-Christ  et 
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les  apôtres  obéissaient  aux  princes  et  ils  recommandaient  à  tous  les 
hommes  de  leur  être  soumis.  Qui  donc  a  soustrait  le  clergé  à  la 
juridiction  royale?  Ce  sont  les  nouvelles  décrétales  qui  ont  décidé 
que  les  clercs  ne  payeront  ni  subsides  ni  taxes,  sans  l'assentiment 
du  prêtre  mondain  qui  trône  à  Rome.  Cependant  le  pape  est  sou- 
vent l'ennemi  de  notre  pays...  Ainsi  un  prêtre  étranger,  et  le  plus 
orgueilleux  des  prêtres,  est  devenu  le  maître  de  l'Angleterre!  »  Les 
privilèges  du  clergé  sont  incompatibles  avec  la  souveraineté  natio- 
nale. C'est  ce  que  ir/c/e/"  reconnaît  encore  :  il  est  impossible,  dit-il, 
qu'il  y  ait  un  Etat,  si  dans  son  sein  il  existe  un  corps  puissant  qui 
est  en-dehors  et  au-dessus  de  ses  lois.  La  conséquence  qui  résulte 
des  principes  de  Widef  est  que  l'État  doit  commander  aux  clercs 
comme  aux  laïques.  Voilà  bien  tout  le  côté  politique  de  la  réforma- 
tion; il  appartenait  à  un  Anglais  d'en  tracer  le  programme.  Wiclef 
sert  de  lien  entre  les  précurseurs  religieux  et  les  précurseurs  poli- 
tiques de  la  révolution  du  seizième  siècle;  il  s'inspire  tout  ensem- 
ble des  Vaudois  et  d'Aruauld  de  Bresse. 


I^'°  Z.  Les  liomnies  politiques. 

I.    Arnauld   de    Bresse    et    les    Gibelins. 

Les  hérétiques  dans  leurs  attaques  contre  le  pouvoir  temporel 
de  l'Église  partent  de  l'Évangile;  ils  ont  en  vue  de  rétablir  l'Église 
dans  sa  pureté  primitive  bien  plus  que  de  rendre  à  l'État  la  souve- 
raineté usurpée  par  le  sacerdoce.  A  côté  des  sectes  religieuses  se 
produit  un  mouvement  analogue,  mais  dont  le  but  est  dilTérent;  il 
procède  des  hommes  qui  se  préoccupent  de  l'État  plus  que  de  la 
religion.  L'Église  les  appelle  les  hérétiques  politiqiies,  car  à  ses 
yeux  c'est  une  hérésie  de  reconnaître  la  souveraineté  de  l'État  sur 
le  clergé.  Telle  est  la  doctrine  cVÂrnauld  de  Bresse  que  le  cardinal 
Baronius  appelle  le  patriarche  des  hérétiques  politiques.  11  n'est 
cependant  pas  le  premier  qui  ait  revendiqué  les  droits  de  l'État; 
ses  sentiments  étaient  partagés  par  tous  ceux  qui  dans  la  guerre 
du  sacerdoce  et  de  l'empire  combattaient  pour  les  empereurs.  C'est 
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aux  papes  et  à  leurs  excès  qu'il  faut  rapporter  l'origine  d'une  opi- 
nion qui  leur  est  (Icvcnuc  si  funeste.  L'F^lal  existait  à  peine  au 
onzième  siècle;  Grégoire  VII,  en  foulant  aux  pieds  la  majesté  im- 
péi'îale,  provoqua  une  vive  réaction  en  faveur  de  l'èmplré  :  ce  fut 
le  germe  de  l'idée  de  l'Ktat  et  de  sa  souveraineté.  Les  partisans  de 
l'empire  soutenaient  que  ri*]glise  était  purement  spirituelle,  qu'elle 
n'avait  droit  à  aucun  pouvoir  temporel,  pas  même  à  la  possession 
ds  la  terre.  Arnauld  de  Bresse  se  fit  l'apôtre  de  cette  croyance. 

Nous  avons  apprécié  ailleurs  cet  homme  hors  ligni?,  cet  esprit 
ardent  et  dévôhé  à  ses  cohvictions  comme  un  martyr  Test  à  sa 
foi(').  Le  pape  fit  jeter  les  cendres  d'Arnauld  dans  le  Tibre,  croyant 
étouffer  dans  le  sang  d'uti  homme  la  dangereuse  hérésie  qui  mena- 
çait son  pouvoir  temporel;  mais  les  sentiments  qui  s'étaient  Incar- 
nés dans  le  réformateur  italien  existaient  avant  lui  'et  ils  lui  survé- 
curent; il  trouva  des  vengeurs  dans  les  descendants  de  remperéur 
qui  l'avait  livré  au  bûcher.  Dés  le  treizième  siècle,  les  Hohenstau- 
fen  et  les  Gibelins  attaquèrent  le  fondement  juridique  de  l'usur- 
jiation  cléricale,  la  fameuse  donation  de  Constantin;  ils  nièrent 
que  le  César  romain  eût  donné  la  souveraineté  à  Sylvestre;  l'Écri- 
ture même  s'opposait,  d'après  eux,  à  ce  que  l'Eglise  exerçât 
ia  puissance  suprême,  car  Jésus-Chrrst  dit  à  ses  disciples  qu'ils 
doivent  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César.  Frédéric  II  continua  la 
politique  de  su  famille,  en  la  couvrant  du  voile  de  la  religion;  à  en- 
tendre l'empereuT  incrédule,  il  voulait  ramener  l'Église  à  la  pureté 
apostolique.  L'es  Gibelins  adoptèrent  ce  mot  d'ofdre  et  travaillèrent 
à  ruiner  l'Église  au  nom  de  la  foi. 

II.  Occain. 

L'héroïque  race  des  Ilohenstaufen  succomba  dans  sa  guerre  coii- 
tre  la  papauté,  mais  la  papauté  succomba  avec  elle.  Les  droits 
revendiqués  par  les  empereurs  eurent  dts  défenseurs  sur  tous  les 
trônes;  les  prétentions  des  papes  eurent  un  ennemi  dans  chaque 

ïl)  Voyez  le  Tome  VI  de  mes  Études. 
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roi.  En  combattant  les  usurpations  des  évêques  de  Rome,  les  prin- 
ces n'étaient  que  les  organes  des  nations;  l'Église  était  doiic  au 
fond  ennemie  dés  nationalités  :  c'est  dire  qu'elle  était  en  opposition 
avec  les  desseins  de  la  Providence  et  qu'elle  devait  périr  à  la  longiie. 
Les  rois  reprirent  la  cause  qui  paraissait  vaincue  dans  la  personne 
des  empereurs,  et  Philippe  le  Bel  réussit  là  où  les  Hohenstaufen 
avaient  échoué.  Il  fit  appel  à  la  nation,  et  la  nation  tout  entière, 
jusqu'au  clergé,  se  rallia  autour  de  son  souverain.  Qiiâhd  on  s'en 
tient  aux  dehors,  la  querelle  entre  le  roi  de  France  et  BonifaceVIII 
semble  brutale;  mais  au  fond  il  y  avait  la  lutte  des  idées,  et  celles- 
ci  trouvèrent  un  organe  plus  digne  que  la  personne  de  Philippe  de 
V'alois.  Le  philosophe  Occam,  anglais  d'origine,  prit  parti  pour  la 
royauté  contre  l'Église;  cependant  le  hardi  penseur  appartenait 
lui-même  au  clergé.  Il  éltiit  engagé  dans  la  secte  dés  Cordeliers 
spirituels;  comme  tel  il  partageait  les  illusions  des  ordres  mendiants 
sur  la  pauvreté  et  la  mendicité.  C'est  un  exemple  mémorable  des 
con'lrâdîctions  qui  peuvent  s'unir  dans  un  même  esprit;  heureuse- 
ment dans  ses  écrits  politiques  la  haute  raison  du  philosophe  do- 
mine les  tendances  étroites  du  sectaire. 

Occam  prend  poUr  point  de  départ  la  fameuse  distinction  du 
spirituel  et  du  temporel  ;  mais  à  voir  le  parti  qu'il  tire  d'une  doc- 
trine qui  était  la  base  du  pouvoir  de  l'Église,  on  dirait  qu'elle  n'est 
pour  lui  qu'une  arme  pour  ruiner  l'Église  au  nom  de  ses  propres 
principes.  Le  tout  est  de  s'entendre  sur  le  sens  de  ces  mots,  qui 
jouent  un  si  grand  rôle  au  moyen-âge  :  «  Les  clroses  temporelles, 
dit  Occam,  concernent  le  gouvernement  du  genre  humain  dans 
l'état  de  nature,  abstraction  faite  d'une  loi  révélée;  les  choses  spi- 
rituelles se  rapportent  au  gouvernement  des  fidèles,  en  tant  qu'ils 
sont  éclairés  par  une  révélation  divine.  »  Cette  définition  ne  laissé 
aucun  pouvoir  proprement  dit  à  l'Église,  car  la  révélation  ne  se 
rapporte  qu'à  la  foi ,  tandis  que  l'état  de  nature  comprend  la  sou- 
veraineté avec  tous  ses  attributs.  En  bon  logicien  qu'il  est,  Occam 
ne  recule  devant  aucune  conséquences  de  ses  principes.  L'Église 
n'a  pas  d'autorité  de  coaction,  elle  ne  peut  donc  pas  exercer  de 
juridiction  ;  ce  qu'elle  appelle  sa  puissance  spirituelle  ne  s'étend 
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qu'au  for  inierieur,  au  péché,  cl  non  au  for  extérieur,  au  délil.  Il 
est  vrai  que  TÉglisc  prétendait  que  par  cela  même  qu'elle  pouvait 
connaître  du  péché,  elle  pouvait  connaître  du  juste  et  de  l'injuste; 
d'où  dérivait  une  compétence  universelle  en  matière  civile.  Occam 
répond  que  l'argument  prouve  trop;   il  en   résulte  en  effet  que 
rÉi^lise  devrait  juger  aussi  les  causes  criminelles  et  de  sang,  ce  qui 
ne  se  peut  soutenir.  Après  avoir  réduit  l'Église  à  l'absurde,  le  phi- 
losophe anglais  établit  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  juge ,  de 
même  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  législateur  :  «  C'est  à  celui  qui  fait  la 
loi,  à  l'interpréter  et  à  l'appliquer;  la  connaissance  de  ce  qui  est 
juste  ou  injuste  n'appartient  donc  qu'au  roi  et  aux  seigneurs  tem- 
porels. Si  l'on  donne  ce  môme  pouvoir  aux  clercs,  il  pourra  arriver 
que  les  juges  laïques  et  les  juges  ecclésiastiques  décideront  qu'une 
seule  et  même  chose  est  tout  ensemble  juste  et  injuste  :  cela  n'est 
pas  rendre  la  justice,  c'est  la  déchirer.  » 

L'on  voit  que  le  philosophe  ne  reconnaît  pas  plus  une  juridiction 
civile  qu'une  juridiction  criminelle  à  l'Église;  il  lui  dénie  hardiment 
toute  compétence,  même  en  matière  de  mariage.  Restent  les  immu- 
Dités.  Le  clergé  réclamait  une  liberté  complète  au  nom  du  droit 
divin.  Occam  convient  qu'il  peut  y  avoir  de  bonnes  raisons  pour 
exempter  les  personnes  des  clercs  de  telle  ou  telle  charge  publique, 
mais  c'est  une  question  de  droit  positif  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  l'Écriture;  en  tout  cas  l'immunité  personnelle  ne  justifie  pas 
l'immunité  réelle.  Partisan  sévère  de  la  pauvreté  évangélique,  le 
frère  mineur  ne  pouvait  voir  de  bon  œil  le  luxe  et  les  débauches  des 
prélats;  dès  le  quatorzième  siècle  il  adresse  cà  l'Église  les  reproches 
que  lui  ont  fails  la  réforme  et  la  révolution  pour  justifier  la  sécula- 
risation :«D;ins  quelle  intention  les  princes  et  les  seigneurs  ont-ils 
donné  leurs  biens  à  l'Église?  Afin  que  les  clercs  prient  pour  fàme 
des  donateurs  et  qu'ils  nourrissent  les  pauvres;  or,  ils  ne  fout  ni 
l'un  ni  l'autre  :  ils  emploient  leurs  bénéfices  pour  eux  et  leurs  en- 
fants ou  leurs  neveux,  et  trompent  ainsi  les  morts  et  les  vivants. 
Puisque  le  clergé  ne  remplit  pas  les  charges  attachées  aux  dona- 
tions, il  appartient  aux  princes  d'y  pourvoir;  car  le  vassal  qui  ne 
fait  pas  le  service  qu'il  doit  à  son  seigneur,  doit  perdre  son  fief.  » 
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Les  écrits  iVOccatn,  philosophe  renommé,  eurent  un  grand  reten- 
tissement chez  ses  contemporains;  la  postérité  l'a  presque  oublié, 
et  c'est  à  un  écrivain  anonyme  qui  s'est  paré  de  ses  dépouilles, 
qu'elle  a  réservé  son  admiration.  Les  Gallicans  sont  fiers  i\ii  Songe 
du  Vergier;  ils  lui  ont  donné  place  parmi  les  documents  qui  con- 
sacrent leurs  libertés.  Cependant  le  Songe  du  Vergier  n'est,  pour 
ce  qui  regarde  la  question  des  droits  de  l'Etat  et  de  l'Église,  que  le 
développement  et  souvent  la  traduction  des  dialogues  d'Occam. 

III.  Marsile  de  Padoue. 

La  papauté  du  moyen-àge  meurt  avec  Boniface;  il  ne  lui  reste 
de  son  pouvoir  que  d'arrogantes  prétentions;  quand  elle  a  affaire  à 
un  prince  fort,  elle  courbe  la  tète  et  cède  ;  elle  redevient  superbe  et 
hautaine  quand  elle  rencontre  un  roi  faible  et  impuissant.  C'est  ce 
qui  arriva  au  quatorzième  siècle  en  Allemagne.  Jean  XXII  accable 
Louis  de  Bavière  de  son  outrecuidance;  mais  derrière  l'empereur 
il  y  a  un  écrivain  dont  l'audace  épouvante  celui-là  même  dont  il 
prend  la  défense,  3Iarsile  de  Padoue  mérite  d'être  comparé  à 
Luther;  il  dépasse  même  le  grand  réformateur  en  ce  sens  que, 
nourri  des  doctrines  de  l'antiquité  grecque,  il  n'est  chrétien  que  de 
nom.  Le  docteur  italien  procède  d'Aristote;  sa  doctrine  de  la  sou- 
veraineté est  celle  de  l'antiquité  grecque;  c'est  celle  qui  règne 
aujourd'hui  dans  le  domaine  des  idées  et  qui  tend  aussi  à  l'empor- 
ter dans  le  domaine  des  faits  :  «  Il  n'y  a,  dit-il,  il  ne  peut  y  avoir 
dans  chaque  Etat  qu'un  seul  pouvoir  souverain;  s'il  y  en  avait  plu- 
sieurs, il  n'y  aurait  ni  lois  possibles,  ni  gouvernement,  ni  justice. 
Donnez  la  souveraineté  à  deux  individus  ou  à  deux  corps,  ce  que 
l'un  voudra,  l'autre  ne  le  voudra  pas  :  auquel  des  deux  les  citoyens 
obéiront-ils?  Si  leurs  lois  sont  contraires,  laquelle  l'emportera?  Si 
chacun  a  le  droit  de  juridiction,  un  citoyen  pourra  être  cité  devant 
deux  tribunaux  différents  pour  la  même  cause,  à  la  même  heure  : 
devant  quel  tribunal  comparaîtra-t-il?  devant  tous  les  deux  ou 
devant  aucun?  Absurdité  en  théorie,  anarchie  en  fait  et  dissolution 
de  la  société.  » 
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Là  Ihéorie  de  Marsile  est  une  critique  profonde  de  la  doctrine 
Clirélienne.  Rousseau  Ta  formulée  au  dix^liuitième  siècle  dans  ces 
paroles  fameuses  :  «  Il  est  résulté  de  cette  double  puissance  (de 
ri^tal  et  de  TÉglise)  un  perpétuel  conflit  de  juridiction;  on  n'a 
jamais  pu  venir  à  bout  de  savoir  auquel  du  maitre  ou  du  prêtre 
on  était  obligé  d'obéir.  Le  cbristianisme  rompt  l'unité  sociale,  en 
donnant  aux  bomnies  deux  législations,  deux  cbefs,  deux  patries.  » 
Marsile  rétablit  l'unité.  Il  ne  reconnaît  aucun  pouvoir  à  l'Église, 
car  le  pouvoir  n'est  autre  chose  que  la  souveraineté;  or  l'Église  ne 
peut  avoir  une  part  quelconque  dans  la  puissance  souveraine,  sans 
ruiner  la  souveraineté  de  l'État.  Cependant  le  docteur  de  Padoue 
vivait  à  une  époque  essentiellement  chrétienne;  s'il  n*avait  parlé 
qu'au  nom  de  l'État,  il  aurait  trouvé  peu  d'écho  dans  les  esprits. 
11  fait  ce  qu'avait  déjà  fait  Occam;  il  s'arme  du  spiritualisme 
de  l'Église  pour  combattre  ses  prétentions  :  «  L'Église  ne  peut 
renier  l'humilité  sans  renier  le  Fils  de  Dieu  qui  est  venu  l'ensei- 
gner et  la  pratiquer...  C'est  donc  un  devoir  pour  les  successeurs 
des  apôtres  de  professer  cette  même  loi  d'humilité;  ils  doivent  sur- 
tout l'enseigner  par  leur  exemple  comme  Notre  Seigneur  l'a  fait. 
Or  conçoit-on  que  celui  qui  exerce  l'autorité  souveraine,  prêche  la 
pauvreté  et  le  mépris  du  monde,  lui  qui  doit  gouverner  le  monde 
et  imposer  par  la  puissance?  Concoit-on  que  le  juge  prêche  le  par- 
don des  injures,  lui  qui  doit  punir  le  coupable,  alors  même  que 
l'offensé  lui  aurait  pardonné?  Comment  donc  concilier  l'humilité 
évangélique  avec  le  pouvoir  temporel  revendiqué  par  l'Église?  » 
L'idée  de  pouvoir  est  incompatible  avec  l'essence  même  de  la  reli- 
gion :  «  En  elTet,  le  pouvoir  implique  la  coaction;  or,  religion  et 
force  sont  deux  idées  qui  s'excluent  l'une  l'autre.  La  religion  n'agit 
que  par  la  persuation,  la  violence  est  impuissante  à  convaincre. 
L'autorité  de  coaction  n'appartient  qu'à  l'Etat;  quand  même  il 
voudrait  la  déléguer  à  l'Eglise,  celle-ci  ne  pourrait  pas  s'en  servir 
puisqu'elle  ne  peut  agir  par  la  force.  » 

Nous  ne  savons  si  Marsile  est  resté  chrétien,  en  tout  cas  c'est  un 
chrétien  évangélique;  il  oppose  à  chaque  instant  les  paroles  de 
l'Ecriture  à  la  doctrine  du  catholicisme  :  «  Jésus-Christ  dit  que  sou 
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règne  n'est  pas  de  ce  monde.  Le  royaume  qu'il  prêche  esl  le 
royaume  des  cieux;  si  son  royaume  avait  été  terrestre,  il  aurait 
prononcé  des  peines  temijorclles  comme  les  juges;  en  disant  que 
son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  Jésus-Christ  abdique  toute 
espèce  de  souveraineté.  Pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  sa  mis- 
sion, il  refuse  la  royauté  que  le  peuple  vient  lui  offrir,  toujours, 
comme  le  disent  les  saints  Pères,  parce  que  son  royaume  est  spiri- 
tuel. C'est  pour  la  même  raison  qu'il  ne  veut  point  faire  l'otTice  de 
juge;  s'il  avait  entendu  exercer  le  pouvoir  temporel  que  l'Eglise 
réclame  en  son  nom,  son  droit  comme  son  devoir  eût  été  déjuger 
les  différends  qu'on  lui  soumettait.  Non-seulement  il  n'agit  pas 
comme  souverain,  il  paye  le  tribut  à  César.  Jésus-Christ  reconnait 
encore  l'autorité  séculière  et  s'y  soumet,  dans  l'acte  le  plus  impor- 
tant de  sa  vie  :  il  accepte  la  juridiction  de  Pilate,  il  en  consacre  la 
légitimité,  et  déclare  par  son  exemple  que  les  clercs  sont  assujettis 
à  la  puissance  civile.  Le  Christ  aurait-il  donné  à  ses  apôtres  uu 
pouvoir  auquel  il  ne  prétendait  pas  lui-même?  Ses  paroles  encore 
une  fois  prouvent  le  contraire  ;  il  dit  à  toute  occasion  à  ses  disci- 
ples qu'ils  ne  sont  pas  appelés  à  dominer,  que  l'empire  appartient 
aux  princes  de  la  terre.  Les  apôtres  agissent  dans  le  même  esprit. 
Saint  Paul,  le  plus  grand  de  tous,  veut  que  les  fidèles  ne  s'occupent 
que  des  choses  spirituelles.  L'Église  ne  peut  donc  avoir  aucune 
espèce  de  puissance  temporelle.  »  Marsile  répond  ensuite  aux  sin- 
gulières raisons  que  les  théologiens  puisaient  dans  les  livres  saints 
pour  y  appuyer  la  domination  temporelle  de  l'Église  :  «  En  don- 
nant à  ses  apôtres  les  clefs  du  royaume  des  cieux,  Jésus-Christ 
n'entendait  certes  pas  leur  déléguer  une  autorité  temporelle,  puis- 
qu'il ne  parle  que  du  royaume  spirituel.  Si  le  Christ  dit  que  toute 
puissance  lui  a  été  donnée  et  dans  les  cieux  et  sur  la  terre,  c'est 
comme  Fils  de  Dieu  qu'il  parle;  il  ne  pouvait  pas  songer  à  commu- 
niquer sa  toute-puissance  divine  à  l'Eglise,  car  c'eût  été  transfor- 
mer des  hommes  en  Dieu.  L'Église  ne  peut  pas  davantage  se  préva- 
loir de  l'empire  miraculeux  que  Jésus-Christ  exerce  parfois  sur  la 
nature;  il  agit  alors  comme  Dieu,  dans  le  but  de  confirmer  la  foi, 
et  non  dans  la  vue  de  déléguer  son  pouvoir  à  ses  disciples.  Quant 
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aux  deux  glaives  que  l'Église  a  si  bien  exploités  au  moyen-âge,  ils 
ne  se  rapportent  qu'aux  fonctions  de  pasteur.  Enfin  la  comparaison 
de  l'ùme  et  du  corps,  dont  le  clergé  prétendait  faire  un  litre  de 
domination,  est  sans  valeur  aucune;  en  supposant  même  que  le 
ministère  spirituel  ait  une  plus  haute  dignité  que  les  offices  sécu- 
liers, cela  ne  prouverait  pas  que  ceux-ci  sont  subordonnés  au  pre- 
mier :  ce  sont  deux  ordres  de  fonctions  différentes. 

Que  devient  la  liberté  de  l'Église  dans  celte  doctrine?  Le  clergé 
fondait  sa  liberté  sur  son  caractère  spirituel;  à  l'entendre,  tout  ce 
qui  la  louchait  de  près  ou  de  loin  participait  de  ce  caractère  et 
échappait  par  suite  à  l'action  du  pouvoir  civil.  Marslle  demande  si 
les  biens  de  la  terre  changent  de  nature  parce  qu'ils  sont  possédés 
par  des  clercs?  si  les  actes  juridiques  ont  un  caractère  différent 
selon  qu'un  laupie  ou  un  clerc  y  intervient?  si  le  meurtre,  le  vol, 
l'adultère  deviennent  des  crimes  spirituels,  parce  qu'un  clerc  les 
commet?  C'est  l'essence  de  l'acte  qui  détermine  ses  elTets,  et  non  la 
qualité  de  la  personne  qui  le  pose;  les  actes  séculiers,  bien  qu'ils 
intéressent  le  clergé,  restent  donc  des  actes  civils,  partant  ils  sont 
de  la  compétence  de  l'État.  La  loi,  expression  de  la  volonté  géné- 
rale, s'applique  à  tous  les  membres  de  la  société;  la  qualité  du  jus- 
ticiable n'est  pas  une  cause  d'exemption  ;  le  prêtre  aussi  bien  que 
l'agriculteur  doit  subir  la  peine  qu'il  a  méritée;  tout  ce  qui  résulte 
de  sa  qualité  de  clerc  c'est  une  aggravation  de  son  délit.  Si  l'Eglise 
ne  jouit  pas  de  l'immunité,  beaucoup  moins  encore  a-t-clle  une 
juridiction.  Marsile  ne  lui  reconnaît  même  aucun  patrimoine  pro- 
prement dit  :  «  Le  clergé,  dit-il,  n'a  droit  qu'au  nécessaire,  comme 
le  dit  saint  Paul,  et  l'apôtre  explicpic  en  quoi  consiste  le  nécessaire; 
ce  sont  les  vêtements  et  la  nourriture.  Les  fidèles  doivent  fournir 
ces  nécessités  de  la  vie  au  clergé,  mais  seulement  d'après  le  droit 
divin  ;  les  clercs  ne  peuvent  recourir  à  la  contrainte  sans  violer  le 
précepte  de  l'Evangile  qui  leur  commande  de  donner  leurs  man- 
teaux à  ceux  qui  enlèveraient  leurs  tuniques.  Quant  aux  immenses 
possessions  de  l'Église,  l'Etat  en  a  la  disposition;  à  plus  forte  raison 
peut-il  les  soumettre  à  des  impôts.  »  C'est  cette  doctrine  qui  a  sur- 
tout excité  la  colère  de  l'Église  contre  Marsile  :  toucher  à  ses  biens 


l'église  et  l'état.  271 

est  à  ses  yeux  la  pire  des  hérésies.  Jean  XXII  fulmina  une  bulle 
contre  le  hardi  docteur.  La  haine  de  la  papauté  est  un  titre  de 
gloire  pour  Marsile;  personne  ne  Ta  mieux  méritée,  car  il  est  plus 
que  le  précurseur  de  Luther,  il  est  le  précurseur  de  la  révolution. 

IV.  Les  gallicans  et  les  légistes. 

Les  doctrines  de  Marsile  se  répandirent  dans  toute  la  chrétienté; 
elles  trouvèrent  des  amis  partout  où  l'Église  avait  des  adversaires, 
et  il  n'y  avait  pas  un  seul  pays  où  il  n'y  eût  lutte  entre  le  sacerdoce 
et  l'Etat.  Depuis  la  rude  guerre  que  Philippe  le  Bel  fit  à  la  papauté, 
le  clergé  gallican  prit  parti  pour  la  royauté  contre  les  papes;  mais 
tout  en  résistant  aux  prétentions  du  Saint-Siège,  il  était  loin 
d'abonder  dans  les  sentiments  de  Marsile.  Les  ouvrages  du  docteur 
de  Padoue  furent  cependant  traduits  en  français.  Grand  fut  le 
scandale;  l'opinion  publique  accusait  un  théologien  de  Sorbonne 
de  cette  espèce  d'apostasie.  Le  pape  ordonna  une  enquête;  la  Sor- 
bonne fut  trouvée  innocente,  mais  les  idées  du  politique  italien  n'en 
pénétrèrent  pas  moins  dans  les  esprits;  elles  devinrent  bientôt,  à  la 
hardiesse  près,  le  domaine  commun  de  tous  ceux  qui  par  convie- 
lion  ou  par  intérêt  combattaient  la  domination  temporelle  de 
l'Église. 

La  traduction  française  de  Marsile  fut  faite  en  1576.  Vers  le 
même  temps  parut  le  Songe  du  Vergier;  c'est  une  composition  ori- 
ginale pour  la  forme,  mais  le  fond  est  emprunté  aux  écrits d'Occam 
et  ôe  Marsile;  seulement  l'audace  du  philosophe  anglais  et  du  doc- 
teur italien  est  tempérée  par  la  prudence  gallicane.  L'écrivain  fran- 
çais glorifie  à  chaque  page  la  dignité  du  siège  apostolique,  mais  ne 
nous  laissons  pas  tromper  par  des  paroles  :  ces  ménagements  pour 
la  papauté  sont  une  autre  manière  de  l'attaquer;  on  ne  place  l'émi- 
nence  de  son  pouvoir  spirituel  si  haut,  que  pour  lui  enlever  tout 
pouvoir  temporel.  Cette  tactique  se  montre  à  découvert  dans  le 
traité  de  Raoul  de  Praelles,  conseiller  et  maître  des  requêtes  de 
CharlesV,  sur  la  puissance  pontificale  et  impériale.  Il  est  loin  d'être 
aussi  cassant  que  le  dialecticien  Occam  ou  l'audacieux  Marsile;  il 
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célèbre  la  dignité  du  pouvoir  spirituel,  comme  le  Songe  du  Vergier^ 
mais  il  n'y  a  plus  à  se  méprendre  sur  ses  intentions,  il  a  soiq  dp 
dire  sa  pensée.  Après  avoir  rapporté  les  paroles  de  Jésus-Christ 
sqr  les  clefs  du  royaume  des  cieux,  l'auteur  s'éqrie  :  «  Voici  que  la 
plus  grande  chose  et  la  plus  haute  (pic  l'on  peut  penser  en  cette  vie 
est  octroyée  divinement  au  pape.  Quelles  choses  donc  demande-t-i| 
encore?  Ne  seinble-t-il  pas  que  avoir  son  œil  à  ces  choses  basses  et 
corruptibles  déroge  à  sa  hautesse?  »  La  conclusion  de  Raoul  de 
Praellcs  est  que  l'Église  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  temporel. 

Sous  l'influence  de  ces  idées  nouvelles,  la  doctrine  catholique 
sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  fit  place  à  la  théorie  des 
légistes.  Pierre  de  Ferrières,  écrivain  du  quinzième  siècle,  loin 
d'être  respectueux  pour  l'Église,  est  dur  et  violent;  on  sent  qu'il  a 
pour  lui  la  puissance  de  l'opinion  publique.  L'Eglise  revendiquait 
les  deux  glaives,  c'est-à-dire  la  souveraineté;  le  légiste  français 
réclame  les  deux  glaives  pour  l'État,  et  il  prétend  qu'ils  n'ont 
jamais  cessé  de  lui  appartenir  :«  Les  empereurs,  dit-il,  concédaient 
les  évéchés  aussi  bien  que  les  fiefs,  ils  nommaient  même  les  papes; 
ils  ont  ensuite  accordé  maint  privilège  aux  clercs,  dont  ceux-ci  ont 
abusé  pour  dépouiller  leur  maître,  en  ingrats  qu'ils  spqt.  Si  donc 
l'Église  exerce  une  juridiction,  un  pouvoir  lenippre],  c'est  une  usur- 
})alion,  usurpation  aussi  ridicule  qu'absurde  de  la  part  d'un  clergé 
qui  afliche  le  mépris  du  monde.  Il  est  vrai  qu'il  couvre  ses  envahis- 
sements du  voile  de  la  religion,  mais  la  foi  n'est  qu'un  prétexte 
pour  légitimer  son  ambition  ;  c'est  un  filet  pour  spolier  les  laïques, 
une  arme  de  guerre  pour  ruiner  l'Etat.  Les  clercs  ont  si  bien 
exploité  la  religion,  qu'ils  sont  devenus  les  maîtres  du  monde.  La 
domination  de  l'Église  détruit  l'État.  \\  n'y  a  qu'un  souverain  :  si 
l'Eglise  est  souveraine,  il  n'y  a  plus  d'Etat,  les  princes  deviennent 
esclaves  de  l'Eglise  :  s'il  y  a  un  Etat,  il  doit  être  souverain,  et  par 
conséquent  l'Eglise  lui  est  subordonnée.  » 

En  Allemagne,  qn  légiste  soutint  vers  le  même  temps  les  mêmes 
doctrines.  Les  écrivains  protestants  appellent  Grégoire  de  Heim- 
bourg  le  Luther  de  l'Etal;  nous  croyons  qpe  pc  titre  glorieux  appar- 
tient à  Marsile  bien  plus  qu'au  politique  allemand.  Celui-ci  ne  fait 
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guère  que  reproduire  les  attaques  du  docteur  italien  contre  le  pou- 
voir temporel  de  l'Eglise  :  ce  sont  les  mêmes  arguments  tirés  de 
TEcrilure  Sainte,  pour  prouver  que  Jésus-Christ  et  les  apôtres 
n'ayant  exercé  aucune  autorité  temporelle,  l'Église  n'en  peut  pas 
prétendre,  que  Jésus-Christ  et  les  apôtres  ayant  toujours  prêché  la 
soumission  aux  princes,  les  clercs  sont  subordonnés  à  l'Etat.  Il  n'y 
a  rien  de  nouveau  dans  ces  propositions;  cependant  il  fallait  encore 
au  quinzième  siècle  un  grand  courage  et  un  grand  désintéressement 
pour  les  avancer.  L'intérêt  donnait  des  partisans  à  l'Église;  les 
uns  se  taisaient  pour  ne  pas  perdre  leurs  bénéfices,  les  autres  pour 
en  acquérir.  En  se  ralliant  à  l'Église,  on  pouvait  arriver  au  siège 
de  saint  Pierre,  comme  le  rusé  Piccolomini,  l'ami  du  docteur  alle- 
mand, tandis  qu'en  la  combattant  on  mourait  excommunié  et  dans 
l'exil,  comme  Grégoire  de  Heimbourg. 

Heimbourg  est  en  un  point  supérieur  à  MarsUe.  Le  quinzième 
siècle  est  l'âge  de  la  renaissance;  c'est  un  élément  hostile  de  plus 
pour  la  puissance  ecclésiastique.  En  éclairant  l'origine  du  pouvoir 
temporel  de  l'Église,  l'histoire  met  à  néant  ses  prétentions  à  un 
pouvoir  divin.  Le  légiste  allemand  suit  la  marche  de  la  papauté 
depuis  son  origine,  et  il  ne  rencontre  partout  que  fraudes,  empié- 
tements et  usurpations.  Parmi  ces  fraudes  il  y  en  avait  une  qui 
devint  le  fondement  juridique  de  la  puissance  pontificale.  La  renais- 
sance porta  un  coup  mortel  à  l'Église  en  dévoilant  le  crime  sur 
lequel  reposait  son  pouvoir.  Laurent  Valla  prouva  que  la  fameuse 
donation  de  Constantin  est  un  faux.  Aussi  absurde  que  mon- 
strueux, le  faux  méritait  d'être  flétri  par  l'ironie  d'un  Voltaire. 
Cela  n'a  pas  empêché  les  partisans  de  Rome  de  soutenir  l'authen- 
ticité de  la  donation,  tant  que  la  chose  a  été  humainement  possible. 
Quand  des  preuves  irréfutables  les  obligèrent  à  abandonner  l'acte, 
ils  cherchèrent  à  sauver  le  fond  :  «  Peu  importe,  disaient-ils,  que 
l'écrit  soit  fabriqué,  la  donation  n'en  est  pas  moins  réelle  ;  pour 
mieux  dire,  Constantin  a  fait  une  restitution  plutôt  qu'une  libéra- 
lité, car  le  monde  entier  appartient  à  Jésus-Christ  et  le  pape  est 
son  vicaire.  C'était  remplacer  une  donation  impossible  par  une 
plus  grande  impossibilité  :  la  défense  des  ullramonlains  aboutit  en 
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effet  à  dire  que  le  pnpe  est  non-seulement  seigneur  de  la  terre, 
mais  encore  des  mondes  innombrables  (lui  remplissent  l'espace  ! 
Quaprès  cela  les  catholiques  de  nos  jours  viennent  dire  que  la 
donation  de  Constantin  est  une  bagatelle,  moins  que  rien,  comme 
les  fausses  décrêtalcs;  l'histoire  confond  ces  louangeurs  d'un  passe 
qu'ils  ignorent  ou  qu'ils  allèrent.  Le  témoignage  même  des  écri- 
vains ecclésiastiques  atteste  que  l'Église  exploita  la  donation  de 
Constantin,  comme  elle  exploita  les  fausses  dccrétales.  C'est  parce 
que  le  faux  était  profitable  à  l'Église,  que  ses  défenseurs  poursui- 
virent avec  tant  de  haine  ceux  qui  le  découvrirent.  Avec  le  bon 
coùl  qui  distingue  les  ultramonlains,  ils  traitèrent  l'ouvrage  de 
Laurent  Valla  de  déclamation  bestiale,  et  tous  ceux  qui  attaquaient 
la  donation  de  cliiens  qui  aboient  contre  le  Saint-Siéye.  Encore  au 
dix-septième  siècle,  qui  le  croirait?  un  savant  dominicain  ayant 
reproduit  les  critiques  de  Valla,  les  censeurs  romains  condam- 
nèrent sa  dissertation.  C'était  ajouter  la  honte  au  crime,  sans  au- 
cun profit  pour  l'Église.  Une  vérité  ressortit,  éclatante  comme  le 
jour,  des  débats  sur  la  donation  de  Constantin,  c'est  le  dogme  de  la 
souveraineté  inaliénable  et  imprescriptible  de  l'État. 
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LIVRE  II. 


L'HÉTÉRODOXIE  AU    MOYEN-AGE. 


CHAPITRE  I. 

LES  HÉRÉSIES  ET  LES  CROYANCES  MODERNES. 
I. 

Les  prolestants  n'acceptent  la  succession  des  sectes  du  moyen- 
âge  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  ils  examinent  leurs  doctrines 
avec  un  soin  scrupuleux  et  ne  glorifient  que  celles  qui  abondent 
dans  les  sentiments  de  la  réforme.  C'est  apprécier  les  sectes  du 
point  de  vue  étroit  d'un  sectaire.  Au  dix-neuvième  siècle  la  ques- 
tion n'est  plus  entre  l'hérésie,  le  catholicisme  et  le  protestantisme; 
elle  est  entre  la  religion  du  passé  et  les  croyances  qui  existent  dans 
la  conscience  moderne.  Les  protestants  repoussent  les  hérésies 
qui  dépassent  le  christianisme;  ils  éprouvent  autant  d'horreur  pour 
les  Manichéens  que  l'Église  romaine  qui  se  qualifie  d'orthodoxe 
par  excellence.  La  philosophie  n'a  pas  à  se  préoccuper,  si  les 
sectes  sont  ou  non  en  contradiction  avec  les  livres  sacrés  des 
chrétiens  ;  son  point  de  vue  est  plus  haut  et  sa  tradition  plus 
large.  Non  pas  qu'elle  approuve  l'erreur  à  l'égal  de  la  vérité, 
comme  ses  ennemis  le  disent  ;  elle  est  attachée  à  la  vérité  autant  et 
plus  que  les  sectes  religieuses,  mais  elle  ne  croit  pas  que  le  vrai 
absolu  se  trouve  dans  telle  ou  telle  Écriture  ;  pour  elle,  la  révéla- 
tion est  permanente  et  progressive;  elle  peut  donc  et  elle  doit  réha- 
biliter les  sectes,  lorsque  dans  leurs  sentiments  elle  aperçoit  un 
germe  des  doctrines  que  la  marche  de  l'humanité  a  développées. 
Ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  condamner  l'erreur  partout  où  elle  la 
rencontre. 

Les  hérétiques  du  moyeu-âge  dans  leurs  hardies  aspirations, 
allaient  au-delà  du  christianisme,  bien  que  leur  intention  fût  de 
revenir  à  la  tradition  pure  de  l'Évangile.  Il  n'y  a  plus  de  christia- 
nisme, quand  on  n'adore  pas  Jésus-Christ  comme  Fils  de  Dieu, 
coélernel  au  Père  ;  il  n'y  a  plus  de  christianisme,  quand  la  révéla- 
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lion  cesse  d'èlre  nt^ccssaire  i)oiir  le  saint  des  hommes,  et  elle  ifesl 
plus  nécessaire,  si  Ton  nie  le  péché  oi-igniel  et  ses  funestes  consé- 
quences; le  salut  dès  lors  devient  la  loi  universelle  des  créatures  et 
l'enfer  des  chrétiens  s'évanouit  aussi  hien  que  le  purgatoire  et  le 
paradis.  Voilà  des  croyances  que  l'on  est  étonné  de  trouver  parmi 
les  hérésies  du  douzième  siècle.  Elles  sont  en  harmonie  avec  la  foi 
qui  se  forme  lentement  dans  l'humanité  moderne  et  qui  finira  par 
l'emporter  sur  la  foi  du  i)assé.  La  doctrine  des  hérétiques  était 
donc  à  certains  égards  supérieure  à  celle  de  l'Église.  Si  malgré 
cela  ils  ont  succomhé,  c'est  que  le  temps  n'était  pas  venu  où  une 
religion  nouvelle  pouvait  s'étahlir.  Aujourd'hui  même,  les  dogmes 
d'une  révélation  progressive  et  du  salut  universel,  ne  sont  reçus 
que  par  les  sectes  les  plus  avancées  de  la  réforme,  et  par  les 
hommes  qui  se  sont  détachés  du  christianisme.  Aujourd'hui  même, 
le  temps  n'est  pas  venu;  comment  aurait-on  réalisé  au  douzième 
siècle  ce  qui  est  encore  irréalisahle  au  dix-neuvième? 

Il  y  a  une  autre  raison  qui  a  fait  échouer  les  hérésies  ;  c'est  qu'à 
la  part  de  vérité  que  renfermait  leur  doctrine  se  mêlaient  des 
erreurs  si  graves  que  leur  croyance  n'aurait  jamais  pu  devenir  celle 
de  l'humanité.  La  secte  la  plus  puissante,  celle  des  Cathares, 
admettait  deux  principes  éternels,  l'un  du  hien,  l'autre  du  mal. 
C'était  revenir  au  dualisme  que  le  christianisme  avait  vaincu;  or 
s'il  est  impossible  de  retourner  au  passé,  même  dans  ce  qu'il  a  de 
vrai,  bien  moins  encore  peut-on  le  ressusciter  dans  ses  égarements. 
D'autre  part  les  aspirations  des  Manichéens  vers  l'avenir  étaient 
viciées  par  un  souvenir  de  la  tradition  catholique.  En  professant  le 
salut  universel,  ils  devaient  repousser  la  doctrine  étroite  qui  attache 
le  salut  à  une  Eglise  déterminée;  cependant  \cur  cojisolanicntuni 
reproduit  tout  ce  que  les  sacrements  chrétiens  ont  de  faux.  Les 
Cathares  donnaient  ce  nom  au  baptême  du  Saint  Esprit  qui  se  con- 
férait par  l'imposition  des  mains  :  considéré  comme  l'unique  moyen 
d'arriver  à  la  béatitude  éternelle,  il  avait  des  elTets  pour  le  moins 
aussi  miraculeux  que  le  baptême  chrétien  ('). 


(1)  Ermengnvdus,  contra  Waldcnses,  c.   U  {Bibliothecn  Maxima  Patriaii, 
T.  XXIV,  i>.l6\2].  —  Schmicn,  Histoire  delà  secte  des  Cathares,!.  II,  p.  90,101. 


) 
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.  Ceci  prouve  rimportance  des  doctrines  inélaphysiques.  Les  Ca- 
thares étaient  supérieurs  aux  catlioliques;  leur  vie  était  plus  pure» 
leurs  sentiments  plus  larges.  Cependant  TÉglise  triompha,  à  l'aide 
de  la  violence,  il  est  vrai,  mais  la  violence  seule  eût  été  impuissante  : 
c'est  la  vérité,  relative  au  moins,  du  catholicisme  qui  lui  a  donné 
la  victoire.  Les  sectes  vaincues  au  treizième  siècle  vaincront  à  leur 
tour,  quand  les  croyances  qu'elles  aperçurent  d'instinct  seront 
dégagées  des  erreurs  qui  les  rendaient  inacceptables.  C'est  ce  tra- 
vail qui  s'est  fait  sourdement  pendant  les  siècles  qui  nous  séparent 
du  moyen-àge.  Le  dualisme  n'existe  plus;  mais  la  foi  dans  le  salut 
universel  n'a  pas  disparu;  elle  jette  des  racines  de  plus  en  plus 
profondes,  et  elle  finira  par  l'emporter  sur  la  doctrine  inhumaine 
et  absurde  du  catholicisme.  Tel  est  l'intérêt  que  les  hérésies  du 
moyen-àge  présentent  encore  pour  le  dix-neuvième  siècle. 


n. 


Les  Cathares  niaient  la  divinité  de  Jésus-Christ,  et  ils  invoquaient 
le  texte  même  de  l'Évangile  à  l'appui  de  leur  opinion.  C'est  celte 
argumentation  biblique  qui  donne  de  l'importance  à  leur  hérésie. 
Les  obscurs  hérétiques  du  moyen-âge,  tant  maltraités  par  les  pro- 
testants, sont  sur  ce  point  d'accord  avec  les  sectes  les  plus  avancées 
qui  procèdent  de  la  réforme.  Ils  citent  ces  paroles  de  Jésus-Christ 
qui  semblent  exclure  tout  doute  :  Le  Père  est  plus  grand  que  moi. 
Ils  citent  les  nombreux  passages  où  le  Christ  distingue  entre  lui- 
même  et  celui  qui  l'a  envoyé.  Si  Jésus-Christ  dit  que  lui  et  le  Père 
ne  sont  qu'un,  cela  se  rapporte  à  l'unité  d'intention  et  de  volonté  ; 
cette  unité  spirituelle  est  loin  d'être  une  unité  de  nature.  Saint  Paul 
dit  que  Dieu  a  envoyé  son  Fils;  il  y  a  évidemment  une  différence 
entre  celui  qui  envoie  et  celui  qui  est  envoyé  :  le  Père  et  le  Fils  ne 
sont  donc  pas  une  seule  et  même  substance;  d'où  suit  que  le  Fils 
n'est  pas  Dieu  (').  Le  dogme  de  l'Incarnation  tombe  avec  celui  de 
la  divinité  du  Christ.  Comment  d'ailleurs  concevoir  queDieu  prenne 

(I)  SdtmkU,  Histoire  des  Cathares,  T.  Il,  p.  02. 


'i^i)  l/llÉTKU01)0\IE. 

iiii  corps  humain?  «Cela  est  contraire  au  bon  sens,  disaient  les 
Cîilluires,  et  aux  lois  de  la  nature  »  (')• 

Kn  niant  la  divinité  du  Christ,  les  Cathares  ne  pouvaient  plus 
acccpicr  la  révélation  dans  le  sens  chrétien.  Les  unitairiens  pour- 
jaiont  siiiiier  leur  profession  de  foi  sur  ce  point.  Ils  avaient  un 
iirand  respect  pour  Jésus-Christ;  ils  disaient  qu'il  avait  été  envoyé 
pour  rainoucr  les  âmes  à  Dieu,  mais  que  sa  mission  se  réduisait  à 
cnscitrner  aux  hommes  leur  origine  et  leur  destination;  la  révélation 
nélail  donc  qu'un  enseignement  (-).  Les  unitairiens  rejettent  égale- 
ment la  divinité  du  Christ,  mais  ils  croient  à  la  divinité  des  Écri- 
tures. Cliez  les  Cathares,  nous  trouvons  une  inconséquence  sem- 
blable :  ils  acceptaient  lEvangile  comme  Écriture  Sainte,  sauf  à 
raccommoder  à  leurs  doctrines,  comme  font  les  protestants,  tandis 
qu'ils  répudiaient  rAncienTestameut.Leurcriliquedela  Bible  mérite 
d'être  mentionnée;  elle  est  d'accord  avec  la  philosophie  du  dernier 
siècle  :«  Les  livres  sacrés  des  Juifs,  disaient-ils,  donnent  à  Dieu  des 
qualités  qui  sont  indignes  de  la  divinité;  ils  parlent  de  sa  colère  et 
de  sa  vengeance,  comme  s'il  était  un  homme.  Jéhova  prescrit  la  loi 
du  talion  ;  il  dit  à  chaque  instant  qu'il  veut  exterminer  ses  ennemis. 
(a's  faiblesses  et  ces  passions  conviennent-elles  à  l'Être  souveraine- 
ment parfait?»  Les  Cathares  insistaient  encore  sur  les  contradic- 
tions qui  existent  entre  l'Ancienne  Loi  et  la  Nouvelle  :  «  Moïse 
autorise  la  vengeance,  et  Jésus-Christ  ordonne  le  pardon  des  in- 
jures. Moïse  admet  le  divorce,  et  Jésus-Christ  le  défend.  Des  lois 
qui  se  contredisent  peuvent-elles  être  l'une  et  l'autre  révélées?  »  Q 
Nous  ne  partageons  pas  l'antipathie  des  hérétiques  et  des  libres 
penseurs  pour  les  écritures  sacrées  des  Juifs;  elles  sont  saintes  à 
nos  yeux,  parce  qu'elles  sont  un  des  monuments  religieux  du  genre 
humain.  Cependant  la  critique  des  Cathares  et  des  philosophes 
reste  vraie  :  la  Bible  qui  donne  de  Dieu  les  notions  les  plus  étroites 
et  les  plus  fausses,  ne  peut  pas  émaner  de  Dieu,  car  deux  révélations 


(1)  Glaber  Radulphus,  Chron.  {Bouquet,  T.  X,  p.  38). 

(2)  Schmidt,  Histoire  des  Catliares,  T.  Il,  p.  30. 

(3)  Schmidt,  ib.,  T.  II,  p.  21-23.  —  Ebrardi  Jiber  contra  Waldenses,  c.  3 
(Bibliolheca  Maxima  Patrum,  T.  XXIV,  p.  1533). 
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d'une  vérité  immuable  ne  sauraient  être  contradictoires.  11  faut 
donc  que  la  révélation  change  de  caractère;  d'immédiate  et  de  mi- 
raculeuse, elle  doit  devenir  permanente  et  progressive.  A  ce  point 
de  vue,  l'humanilé  peut  accepter  les  livres  saints  des  Juifs  aussi 
bien  que  ceux  des  chrétiens;  les  contradictions  ne  sont  plus  que  la 
manifestation  successive  et  toujours  imparfaite  de  la  vérité  absolue. 


III. 


Ennemis-nés  de  l'Église ,  les  hérétiques  ne  pouvaient  pas  recon- 
naître l'autorité  qu'elle  s'arrogeait  de  fixer  le  sens  de  l'Écriture  et 
d'imposer  des  dogmes  sous  couleur  d'interprétation.  Les  sectes, 
d'accord  en  cela  avec  les  protestants,  repoussent  les  sacrements 
qui  n'ont  d'autre  base  que  la  tradition;  or,  l'Évangile  à  la  main,  il 
leur  est  facile  de  prouver  que  Jésus-Christ  n'a  pas  institué  la  péni- 
tence, la  confirmation,  l'extrême  onction,  l'ordre  ni  le  mariage. 
Mais  les  hérétiques  du  douzième  siècle  vont  plus  loin  que  les  pro- 
testants :  liés  par  les  paroles  de  l'Écriture,  les  réformateurs  ont 
conservé  le  baptême  et  l'eucharistie.  Les  Cathares  rejeltent  le  bap- 
tême :  «  Ce  n'est  pas  une  chose  extérieure,  disent-ils,  qui  peut  jus- 
tifier, c'est  la  foi  et  la  repentance.  Si  celui  qui  est  baptisé  se 
repent,  il  est  déjà  justifié;  sinon,  le  baptême  ne  le  justifiera  pas. 
Conçoit-on  d'ailleurs  que  l'eau  qui  lave  le  corps,  purge  l'àme  du 
péché  par  une  vertu  magique?  Beaucoup  moins  encore  le  baptême 
peut-il  profiter  aux  enfants  qui  ne  sont  pas  en  état  de  discerner 
entre  le  bien  et  le  mal,  car  Jésus-Christ  exige  la  foi  pour  l'efficacité 
du  baptême;  sans  la  foi,  le  sacrement  n'est  qu'une  vaine  forma- 
lité ..  ('). 

Les  Cathares  n'avaient  pas  plus  de  respect  pour  l'eucharistie.  Ils 
expliquaient  les  célèbres  paroles  :  ceci  est  mon  corps,  en  s'ap- 
puyant  sur  l'autorité  de  plusieurs  Pères  de  l'Église  :  «  Jésus-Christ 
n'a  voulu  dire  autre  chose  sinon  que  le  pain  qu'il  tenait  en  main 
devait  représenter  son  corps.  Il   dit  encore  que  celui  qui  mange 

,1)  Schmidt,  Hisloirc  des  Catluiies,  T.  If,  p.  120. 
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sa  cliair  cl  (|ui  boit  son  sang,  a  la  vie  éternelle;  mais  il  dit  aussi 
(juc  l'esprit  vivitie  et  ([uc  la  lettre  tue.  Se  nourrir  de  la  chair  et  du 
sang  de  Jésus-Christ,  c'est  entendre  cl  recevoir  ses  paroles  qui 
seules  sont  esprit  et  vie.  »Lc  dogme  de  la  transsubstantiation  prèle 
à  des  railleries  que  les  sectaires  ne  lui  épargnèrent  pas  :  «  Si  les 
fidèles  mangeaient  réellement  le  corps  de  Jésus-Christ,  de  quelle 
immense  étendue  devrait-il  être  pour  sulïire  à  la  consommalion  de 
liuil  de  milliers  d'hommes,  depuis  tant  de  siècles?  Fùt-il  plus  grand 
(|iie  le  rocher  dEhrenhreilstein,  disaient  les  Cathares  allemands,  il 
serait  depuis  longtemps  consommé.  »  Les  hérétiques  demandaient 
encore  «  si  une  souris  qui  mangerait  une  hostie  sacrée,  mangerait 
le  Fils  de  Dieu?»  (')  Il  y  avait  au  fond  de  ces  attaques  un  germe 
de  rationalisme  plus  dangereux  que  les  plaisanteries  des  hérétiques. 
Les  Cathares  ne  voulaient  rien  croire  de  ce  qui  répugnait  à  la  na- 
ture, parce  que  ce  qui  répugne  à  la  nature  est  contraire  aux  lois 
de  la  création.  Ils  renvoyaient  les  contes  bleus  du  pain  et  du  vin 
qui  se  changent  en  corps  et  en  sang,  à  ceux  qui  ajoutent  foi  aux 
inventions  humaines  écrites  sur  des  peaux  d'animaux;  pour  eux, 
disaient-ils,  ils  ne  l'cconnaissaient  dautres  lois  que  celles  que  le 
Saint  Esprit  écrit  dans  l'homme  intérieur  (^). 


IV. 

Repousser  les  sacrements,  c'est  répudier  implicitement  toute  la 
doctrine  chrétienne.  Le  baptême  se  lie  au  dogme  fondamental  du 
christianisme  historique.  Dans  la  croyance  des  chrétiens,  le  péché 
oiiginel  a  fait  de  l'humanité  une  masse  de  corruption;  pour  la  sau- 
ver, il  a  fallu  que  le  Fils  de  Dieu  prit  la  forme  d'esclave;  ceux-là 
seuls  qui  sont  régénérés  en  Jésus-Christ  participent  de  la  vie  éter- 
nelle. Le  baptême  est  l'initiation  à  celte  vie  nouvelle;  si  on  le 
rejette,   on   nie  la  nécessité   de  rincarnation,   car  on   nie  que 


(1)  Schmidt,  Histoire  des  Cathares,  T.  II,  p.  13Î..  —  Alanus,  contra  Waldeii- 
scs,  c.  57,  p.  21 1. 

(2)  Si/noclus  Alrebalcnsis,vi.  1023  {Mansi,  T.  XIX,  p.    123,   ss.).  —  Sijnodiis 
Aitrclianan.sis,  a.  1017  [MaitaL  T.  XIX,  p.  27(5]. 
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riiomme  soit  tellement  corrompu,  qu'il  ne  puisse  se  sauver  sans  un 
secours  miraculeux  de  Dieu.  Conséquents  en  cela,  les  Cathares 
n'admettent  pas  l'Incarnation  ni  la  divinité  du  Christ.  Sur  le  péché 
originel,  ils  sont  moins  résolus;  cependant  ils  reculent  devant  la 
conséquence  la  plus  affreuse  du  dogme  catholique,  la  damnation 
des  enfants  :«  Les  enfants,  disent-ils,  ne  peuvent  pas  pécher,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  capables  de  volonté.  Si  la  concupiscence  qui  leur 
a  donné  le  jour  est  une  faute,  les  enfants  en  sont  innocents  »  ('). 

Sur  les  rapports  de  Dieu  avec  l'homme  et  sur  la  vie  future,  la 
doctrine  des  hérétiques  n'a  de  puissance  que  comme  critique  ;  elle 
a  moins  de  valeur  comme  afTirmation.  De  même  que  les  protes- 
tants, ils  rejettent  le  purgatoire,  en  se  fondant  comme  eux  sur  un 
texte  de  l'Écriture  (').  Ce  qu'ils  disent  de  la  résurrection  est  encore 
en  harmonie  avec  les  sentiments  modernes  :  «  Les  corps  ne  sont 
pas  seulement  réduits  en  poussière,  ils  sont  absorbés  par  d'autres 
corps  :  comment  donc  tous  ces  corps  pourraient-ils  revivre?  D'ail- 
leurs le  corps  n'est  que  l'organe  de  l'àme;  est-il  raisonnable  de 
punir  ou  de  récompenser  un  instrument  passif?  »(')  Enfin  la  pré- 
destination et  les  conséquences  horribles  qui  en  découlent  ont 
révolté  les  sectaires  du  moyen-âge,  comme  elles  doivent  révolter 
tout  homme  dont  la  raison  n'est  pas  aveuglée  et  dont  le  sentiment 
n'est  point  faussé  (^).  En  répudiant  le  péché  originel  les  sectes 
étaient  sur  la  voie  d'une  doctrine  plus  digne  d'un  Dieu  d'amour, 
celle  du  salut  universel.  Les  Cathares  l'enseignent,  mais  enveloppée 
de  nuages,  et  troublée  par  des  rêveries  orientales  :«  L'àme,  disent- 
ils,  immatérielle  de  son  essence,  n'a  pas  été  créée  pour  vivre  sur  la 
terre.  Si  momentanément  elle  est  enfermée  dans  la  matière,  c'est 

(1)  Alnnus,  contra  Waldenses,  c.  39,  p.  232.  —  Les  Vaudois  disaient  aussi 
que  les  enfants  non  baptisés  seraient  sauvés  {Ramerii  Summa  ,  dans  Martene, 
Thésaurus  Anecdotorum,  T.  V,  p.  '1773). 

(2)  Evervini  Epist.  ad  Bernardum  {D'Achery,  Spicilcg.,  T.  IV,  p.  474).  —  Il 
en  est  de  même  des  Ya\ido[s(Raineru  Summa,  dans  Gieseler,  Kircbengeschichte, 
T.  II,  2,  §88,  liOtQ  bb,  p.  623). 

(3)//i/j7o?).,Rotbomagensis  archiepiscop.,  contra  hœreticos,  III,  3  [Bibliolheca 
31axima  Palrum,  T.  XXIi,  p.  1331).  —  Schmidt,  Histoire  des  Cathares,  T.  II, 
p.  48. 

(5)  Schmidt,  ib.,  T.  Il,  p.  30. 
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pour  porter  la  peine  de  sa  désobéissance.  La  terre  est  le  domaine 
(lu  démon,  un  lieu  de  punition;  c'est  donc  la  terre  qui  est  à  pro- 
prement parler  l'enfer,  le  séjour  des  damnés.  Mais  cet  enfer  n'est 
l)as  éternel  ;  les  âmes,  créées  par  le  Dieu  bon,  ne  peuvent  pas  pé- 
rir; leur  salut  définitif  est  donc  une  nécessité.  »  D'après  cela,  il 
semblerait  (jue  toutes  les  créatures  seront  sauvées.  Mais  ici  répa- 
rait la  luiiestc  erreur  de  la  métaphysique  religieuse  des  sectes  ma- 
nichéennes. Elles  croyaient  qu'il  y  avait  des  âmes  créées  par  le 
démon;  celles-là,  condamnées  dès  leur  origine,  ne  pouvaient  arri- 
ver à  la  béatitude  (').  Les  Cathares  se  rapprochaient,  sans  s'en 
douter,  de  la  doctrine  catholique  :  leur  mauvais  Dieu  est  l'exagéra- 
tion du  diable,  leurs  âmes  condamnées  à  raison  de  leur  origine, 
sont  celles  que  Dieu  prédestine  à  la  mort.  Ainsi  l'esprit  étroit  de 
l'Eglise  orthodoxe  dominait  jusqu'à  ses  adversaires.  Cependant  il 
y  a  un  germe  d'une  croyance  plus  large  dans  les  sentiments  des  Ca- 
thares. En  laissant  de  côté  le  mauvais  principe  qu'ils  admettlaient, 
la  philosophie  peut  accepter  leur  croyance.  Il  n'y  a  qu'un  Dieu, 
souverainement  bon;  aucune  âme  créée  par  lui  ne  peut  donc  périr. 
Dieu  est  aussi  souverainement  juste;  l'homme  doit  par  conséquent 
expier  ses  fautes,  mais  cette  expiation  est  tout  ensemble  une  peine 
et  une  voie  qui  conduit  au  salut. 

La  doctrine  des  Cathares  survécut  à  leur  ruine.  Vers  le  milieu 
du  quatorzième  siècle,  des  hérétiques  anglais  soutinrent  que  le 
baptême  n'était  pas  nécessaire  pour  le  salut;  ils  ne  niaient  pas  le 
péché  originel,  mais  ils  l'annulaient  par  leurs  interprétations  : 
«  Le  péché  actuel,  disaient-ils,  est  seul  une  cause  de  damnation, 
d'où  suit  que  rien  ne  s'oppose  au  salut  des  Juifs  et  des  païens.  On 
peut  toujours  mériter  le  paradis  par  la  seule  force  de  la  nature;  il 
n'y  a  donc  pas  de  peines  éternelles  :  les  damnés  et  les  démons  eux- 
mêmes  seront  sauvés  »(').  Les  Lollards,  secte  de  Wicléfites,  parta- 
geaient ces  espérances.  Des  hérétiques  qui  s'appelaient  hommes  de 


(1)  Schmidt,  Histoire  des  Cathares,  T,  11,  p.  28,  44-47,  oO.  —  Giescler,  Kir- 
chengeschichte,  T.  H,  2,  §  85,  notes  l  ot  y;  §  88,  note  v. 

(2)  Condcmnatio  errorum  quarumdam  per  archiepiscopum  Cantuariensem. 
a.  1368  {Mansi.  T.  XXVI.  p.  559,  550). 
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r intelligence,  condamnés  à  Bruxelles  au  commencement  du  quator- 
zième siècle,  enseignaient  aussi  que  toutes  les  créatures  seraient 
sauvées  (').  Enfin  celui  des  précurseurs  de  la  réformation  que  les 
écrivains  protestants  placent  le  plus  haut,  ]Vessel  professait  sur  la 
vie  future  une  opinion  qu'il  croyait  conciliable  avec  l'Ecriture, 
mais  qui  certainement  ne  l'est  pas  avec  le  dogme  des  catholiques  et 
des  réformés.  Wessel  ne  comprend  pas  que  l'homme  arrive  subite- 
ment, comme  par  un  miracle,  de  l'imperfection  où  nous  le  voyons 
à  la  perfection  qui  est  le  dernier  but  de  sa  destinée  :  «  La  loi  géné- 
rale de  la  création,  dit-il,  est  la  croissance  successive,  le  progrès 
continu  :  l'homme  seul  ferait-il  exception?  Ne  faut-il  pas  qu'il  soit 
purgé  de  ses  mauvais  instincts  avant  de  pouvoir  prétendre  à  l'exis- 
tence parfaite  que  l'on  appelle  le  paradis?  »  Voilà  ce  que  Wessel 
entend  par  le  purgatoire.  Le  feu  du  purgatoire  est  un  feu  moral  qui 
purifie  l'àme;  ce  n'est  pas  une  peine,  c'est  une  éducation  divine 
qui  conduit  à  la  béatitude.  Aussi  dans  la  pensée  du  réformateur 
allemand,  tous  les  hommes  doivent  passer  par  cette  purification  (^). 
La  conséquence  logique  de  la  doctrine  de  ]Vessel  c'est  la  vie  pro- 
gressive et  infinie. 

Nous  avons  insisté  sur  le  salut  universel,  parce  que  c'est  cette 
croyance  qui  sépare  surtout  les  hérésies  de  l'Église  orthodoxe,  et 
c'est  par  cette  croyance  que  l'Église  périra.  Quoiqu'elle  fasse,  les 
hommes  refusent  de  croire  que  le  Créateur  soit  le  bourreau  de  ses 
créature >;  ils  refusent  de  croire  en  un  Dieu  moins  bon,  moins 
charitable  qu'eux-mêmes.  Cependant  l'Église  catholique  ne  peut 
pas  répudier  une  erreur  qu'elle  a  enseignée  pendant  des  siècles 
et  qui  a  été  l'instrument  le  plus  puissant  de  sa  domination;  elle  est 
fatalement  condamnée  à  la  maintenir  comme  vérité  :  c'est  dire 
qu'elle  est  fatalement  condamnée  à  périr. 


(1)  Baliize,  Miscell.,  T.  II,  p.  277,  281,  283.  Constatons  en  passant  que  la 
rétractation  imposée  par  l'Église  au  carme  qui  était  à  la  tête  de  la  secte,  ne  con- 
damne pas  seulement  le  salut  universel,  elle  déclare  encore  que  les  Juifs  et  les 
païens  ne  peuvent  pas  être  sauvés. 

(2)  Ullmann,  Reformatoren  vor  der  Reforniation,  T.  II,  p.  619,  ss. 
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CHAPITRE   II. 

r  TI  r.  I  s  T  I  A  N  I  s  M  E        P  11  0  G  R  E  S  S  I  F . 
g   ï.  L'idée  du  progrès. 

î\o  1.  Uiiguos  de  Saint  Victor  et  saint  Thomas. 

L'idcc  du  progrès  au  moyen-âge!  Cela  ressemble  à  un  paradoxe: 
le  moyen-âge  n'est-il  pas  essentiellement  catholique,  et  le  catholi- 
cisme n'cst-il  pas  en  opposition  avec  le  dogme  d'une  religion  pro- 
gressive? Il  est  vrai  que  de  nos  jours  les  défenseurs  de  l'orthodoxie 
repoussent  la  perfectibilité  dans  le  domaine  de  la  religion  comme 
une  erreur  de  la  philosophie  et  de  la  pire  des  philosophies,  du  pan- 
théisme; mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  :  nouvelle  preuve  que 
tout  change  dans  ce  monde,  même  la  religion  qui  se  prétend  im- 
muable. L'idée  du  progrès  est  née  avec  le  christianisme;  les  néo- 
catholiques  qui  la  combattent  avec  tant  de  passion,  ne  se  doutent 
pas  qu'ils  reculent  jusqu'au  paganisme;  l'antiquité  païenne  était 
réellement  immobile,  au  moins  par  ses  croyances,  car  elle  profes- 
sait que  l'humanité  tourne  éternellement  dans  le  même  cercle. 
C'est  la  parole  du  Christ  qui  a  mis  fin  à  cette  désolante  doctrine, 
en  inaugurant  un  nouvel  âge  où  l'immobilité  fait  place  à  un  progrès 
incessant. 

Les  Pères  de  l'Église  avaient  conscience  de  l'immense  révolution 
qui  s'opéra  par  la  prédication  évangélique.  Aux  partisans  du 
passé,  païens  ou  juifs,  qui  invoquaient  la  tradition  ou  limmobilité, 
ils  opposèrent  hardiment  la  loi  universelle  de  la  création,  d'après 
laquelle  tout  change  et  se  perfectionne.  Il  est  vrai  que,  dominés  par 
le  dogme  de  la  révélation,  ils  déclarèrent  que  le  progrès  s'arrêtait  à 
.Ïésus-Christ  :  mais  les  plus  aventureux  osèrent  franchir  cette  bar- 
rière divine  cl  proclamer,  en  s'inspirant  de  quchiucs  paroles  pro- 
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phétiques,  que  le  cliiislianisme  n'était  pas  le  dernier  mot  de  Dieu. 
Il  y  avait  donc  deux  mouvements  dans  la  chrétienté  primitive.  Les 
uns,  c'était  le  grand  nombre,  admettaient  le  progrès  pour  le  passé, 
mais  non  pour  l'avenir;  les  autres,  c'étaient  plutôt  des  hérétiques, 
croyaient  à  une  série  infinie  de  révélations  divines.  Ces  tendances 
se  retrouvent  au  moyen-âge,  mais  avec  des  nuances  nouvelles  qui 
prouvent  que  l'esprit  humain  ne  se  repose  jamais.  Les  scolastiques, 
bien  qu'ils  s'appuyent  toujours  sur  l'autorité  des  Pères,  dépassent 
les  Pères  et  donnent  la  main  à  la  philosophie  moderne.  C'est  pré- 
cisément ce  lien  entre  le  dogme  du  progrès  et  la  philosophie  qui 
cfl'raye  les  catholiques  du  dix-neuvième  siècle;  ils  répudient  une 
vérité  qui  trouve  ses  plus  chauds  partisans  dans  un  camp  ennemi 
de  l'Église;  mais  en  reniant  l'idée  du  progrès,  ils  ne  s'aperçoivent 
pas  qu'ils  renient  leur  propre  tradition. 

De  tous  les  Pères  de  l'Église,  c'est  saint  Augustin  qui  a  jeté  les  re- 
gards les  plus  profonds  sur  la  loi  du  progrès.  Ses  écrits  transmirent 
au  moyen-àge  l'idée  d'un  développement  progressif  de  l'humanité. 
Au  douzième  siècle,  il  se  trouva  un  penseur  qui  mérite  d'être  com- 
paré au  grand  docteur  du  monde  latin  :  Hugues  de  Saint  Victor  s'in- 
spira de  saint  Augustin  ;  mais  tout  en  procédant  du  passé ,  il  fit  un 
pas  vers  l'avenir.  Un  autre  théologien,  dont  le  génie  a  tout  embrassé, 
saint  Thomas,  enseigna  aussi  la  loi  de  la  perfectibilité.  Les  mêmes 
pensées  se  rencontrent  chez  des  esprits  d'une  moindre  importance, 
mais  nous  pouvons  les  négliger;  Uiujues  et  saint  Thomas  nous 
diront  le  dernier  mot  de  la  scolastique  sur  l'immense  question  qui 
se  présente  devant  nous. 

Hugues  de  Saint  Victor  considère  le  progrès  comme  une  loi  uni- 
verselle de  la  création.  Le  catholicisme  croit  à  l'existence  d'êtres 
purement  spirituels,  dont  la  perfection  dépasse  de  beaucoup  l'im- 
perfection humaine;  cependant  les  anges,  d'après  Hugues,  vont 
toujours  en  se  perfectionnant.  11  n'admet  qu'une  limite  à  l'évolution 
progressive  des  créatures,  le  jugement  dernier;  alors  toute  la  créa- 
tion se  confondra  en  quelque  sorte  en  Dieu  et  participera  de  son 
immutabilité,  en  même  temps  que  de  sa  perfection  (').  Celte  loi 

(1)  Uugonis  de  Sancto  Victore  Summa,  II,  6  :  «  Cognitio  angclorum  usque  ad 
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régll  aussi  les  hommes,  et  elle  les  aurait  régis,  même  si  Adam 
n'avait  pas  infecté  sa  postérité  du  péché  originel  (').  Il  ne  faut  donc 
pas  croire  ([ue  la  pénible  marche  du  genre  humain  vers  la  perfec- 
tion soit  une  suite  de  la  chnte  (-).  A  la  vérité  toutes  choses  étaient 
parfaites  dans  le  princii)c  de  la  création  ;  mais  il  n'en  est  ainsi 
que  des  œuvres  sorties  direclement  de  la  main  du  Créateur.  Tout 
ce  qui  nait  dans  le  monde  tine  fois  créé,  est  soumis  à  la  condition 
d'un  lent  dévclopiiemcnl;  tout  part  de  limperfection  pour  arriver 
à  la  perfection.  Cela  se  voit  dans  les  plantes  et  les  arbres,  dans  les 
animaux  et  dans  tout  ce  qui  a  vie  :  c'est  une  loi  générale,  à  laquelle 
l'homme  est  également  soumis  {"). 

Voilà  l'idée  du  progrès  fondée  sur  la  nature  même  de  l'homme 
et  sur  lessence  de  la  création.  Reste  à  en  faire  l'application  aux 
diverses  manifestations  de  la  vie.  Saint  Thomas  ne  fait  aucune  dif- 
ficulté de  l'appliquer  aux  sciences  et  aux  institutions  civiles  :  «  Il 
est  naturel  à  la  raison  humaine,  dit-il,  de  parvenir  par  degrés  de 
l'imparfait  au  parfait.  Ainsi  les  premiers  philosophes  enseignèrent 
des  choses  imparfaites,  qui  furent  plus  tard  exposées  dune  manière 
plus  parfaite  ])ar  ceux  qui  les  suivirent.  »  11  en  est  de  même  des 
sciences  pratiques  :  les  premières  inventions  furent  défectueuses 
sous  beaucoup  de  rapports;  plus  tard,  on  les  corrigea  et  on  les  per- 
fectionna »  (*).  La  foi  aussi  est-elle  progressive?  Hucjues  de  Saint 
Victor  fait  une  réponse  qui  en  apparence  nie  le  progrès  dans  le 
domaine  de  la  religion  et  qui  au  fond  l'aiïirme  :  «  Il  faut  distinguer, 
dil-il,  entre  la  foi  et  rinlclligence  de  la  foi;  la  foi  est  toujours  iden- 
ticjue,  mais  de  même  qu'elle  diffère  d'un  individu  à  l'autre,  suivant 
leur  capacité  intellectuelle,  de  même  elle  croit  dans  les  divers 

judicium  augcri  potest,  qiiando  fixi  et  immobiles  crunt  in  eo  quod  sciunt,  ut  ncc 
plus  nec  minus  scire  possint.  » 

(1)  ITugonis  Summa,  lib.  I,  Part.  VI,  c.  14  :«  Cognitioni,  si  in  obedientia  homo 
pcrslitisset,  per  subscquentem  revelationem  plurimum  addendum  fuit.  » 

(2)  Ilitgonis  Summa,  lib.  I,  Part.  VI ,  c.  26  :  «  Nequaquam  pro  vitio  humanse 
naUirœ  deputandum  est,  si  in  principio  suo  a  perfecto  iucboata  per  subsequen- 
lem  propasalioncm  a  modico  ad  majora  et  meliora  proficiat.  » 

(3)  Ilugonis  .Summa,  ib.  :  «  A  modico  universa  incipiunt ,  ac  dcinde  paulatim 
per  incrementa  ordine  ad  perfectioncm  evadunt.  » 

(S)  .Si/r?if?ia  théologien,  Sccunda  secundœ,  quaest.  97,  art.  1. 
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âges  du  genre  humain  (').  »  Dire  que  rintelligence  de  la  foi  change 
et  se  développe,  c'est  dire  que  la  foi  elle-même  va  en  progressant, 
car  la  foi  n'existe  pour  nous  que  pour  autant  que  nous  la  compre- 
nons; la  foi  dont  nous  n'avons  pas  l'intelligence  est  pour  nous  comme 
si  elle  n'existait  pas.  Ce  que  Hugues  de  Saint  Victor  dit  de  la  foi  qui 
a  précédé  la  venue  du  Christ,  le  prouve  à  l'évidence.  Si  la  foi  a  tou- 
jours été  la  même,  la  croyance  en  Jésus-Christ  a  dû  précéder  l'In- 
carnation ;  mais  où  trouver  cette  croyance  avant  et  même  après  la 
Loi  Ancienne?  «  On  croyait  à  un  Dieu  créateur,  dit  notre  docteur, 
on  espérait  de  lui  le  salut  et  la  rédemption  i>(-).  Suffît-il  donc  de 
croire  qu'on  sera  sauvé,  pour  que  l'on  soit  censé  croire  en  Jésus- 
Christ?  Qui  ne  voit  que  ces  suhlililés  n'ont  été  imaginées  que  pour 
concilier  rimmulabilité  prétendue  de  la  foi  chrétienne  avec  les 
changements  réels  qui  se  font  dans  la  foi?  Saint  Thomas  aboutit  au 
même  résultat.  Il  prétend  aussi  que  la  foi  a  toujours  été  la  même  :  il 
est  vrai  que  les  dogmes  ont  augmenté  en  nombre,  mais  peu  importe , 
dit-il,  ils  préexistaient  en  essence,  car  toute  la  doctrine  chrétienne 
se  trouve  en  germe  dans  les  croyances  primitives (^).  Nous  demande- 
rons s'il  est  bien  vrai  de  dire  que  les  dogmes  formulés  à  partir  du 
christianisme  étaient  connus  sous  la  Loi  Ancienne,  parce  qu'ils 
étaient  renfermés  implicitement  dans  la  première  révélation?  C'est 
une  nouvelle  subtilité  à  laquelle  nous  répondrons  par  les  pnroles 
mêmes  de  saint  Thomas.  La  vérité  est  une  et  immuable,  cela  est 
de  toute  évidence,  mais  à  l'égard  de  qui?  «  A  l'égard  de  Dieu  seul, 
dit  l'illustre  docteur;  à  l'égard  des  hommes,  il  est  certain  qu'elle 
varie;  en  effet  elle  prend  la  couleur  de  notre  intelligence  qui  est 


(1)  Hugonis  de  Sanclo  Victore,  De  Sacramentis,  lib.  I,  Part.  X,  c.  6  :  «  Sicut 
in  uno  eodemque  tempore  secundum  capocilatem  diversorum  fidem  differentem 
agnoscimus,  ita  quoque  per  successionem  temporiim  ab  initio  iucrementis  qiii- 
busdam  auctam  in  ipsis  fidelibus  non  dubiiemus...  Crevit  itaque  per  tempora 
fides,  ut  major  esset,  sed  mutata  non  est,  ut  alla  esset.  » 

(2)  Hugonis  de  Sancto  Victore,  De  Sacramentis,  I,  10,  7. 

(3)  Sccunda  Secundœ,  quœst.  1,  art.  7  :  «  Quantum  ad  substantiam  arlicuJo- 
rumfidei,  non  est  factura  eorura  augmentum  per  temporum  successionem...  Sed 
quantum  ad  explicationem  crevit  numerus  articulorum,  quia  quœdam  explicite 
cognita  sunt  a  posterioribus,  quae  a  prioribus  non  cognoscebantur  nisi  implicite.» 
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variable  et  imparfailcC).  Cela  suppose  que  la  foi  varie  d'aprcs  les 
lumières  de  la  raison;  la  révélalion  elle-même  doit  donc  être 
variable  et  progressive,  car  elle  s'adresse  à  des  êtres  imparfaits , 
mais  perfectibles. 

Ici  nous  rentrons  dans  le  cercle  d'idées  de  saint  Augustin.  Il  y  a 
progrès  évident  de  la  Loi  Ancienne  à  la  Loi  Nouvelle  :  la  Loi  de 
Mofse  était  bonne,  dit  saint  Thomas,  mais  elle  n'était  pas  parfaite, 
car  la  grâce  lui  manquait  {').  Les  docteurs  du  moyen-àge  ne  clier- 
chcnt  pas  le  progrès  réalisé  par  Jésus-Christ  dans  la  charité,  la 
fralernilé,  l'égalilé;  cet  ordre  d'idées  leur  est  complètement  étran- 
ger. C'est  l'établissement  successif  des  sacrements  qui  à  leurs  yeux 
manifeste  un  progrès  visible  dans  le  développement  religieux  de  l'hu- 
manité,  depuis  la  création  jusqu'à  Jésus-Christ.  Pourquoi  les  sacre- 
ments n'ont-ils  pas  été  institués  dès  le  principe,  puisque  le  salut  des 
hommes  en  dépend?  i/i«f/Mcs  de  Saint  Victor  répond  que  les  sacre- 
ments sont  l'expression  de  la  foi ,  qu'ils  devaient  donc  être  obscurs 
quand  la  foi  était  obscure. Voilà  pourquoi  on  ne  trouve  dans  les  pre- 
miers temps  que  le  sacrifice;  vint  ensuite  la  circoncision,  enfin  le 
baptême  (').   Ainsi  la  Loi  Ancienne  a  institué  un  sacrement,  et 
l'Évangile  l'a  remplacé  par  de  nouveaux  sacrements.  Qu'est-ce  à 
dire?  La  révélation  divine  serait-elle  en  contradiction  avec  elle- 
même?  y  aurait-il  deux  vérités,  l'une  pour  les  Juifs,  l'autre  pour  les 
chrétiens?"  Non,  disent  nos  docteurs,  la  vérité  est  une,  mais  la  révé- 
lalion s'en  fait  progressivement: à  mesure  que  la  venue  du  Sauveur 
approchait,  la  connaissance  de  la  vérité  augmentait  ;  dès  lors  les 
signes  du  salut  devaient  changer,  pour  manifester  visiblement  l'ac- 
ciiissement  de  la  grâce  {').  Les  sacrements  de  la  Loi  Naturelle 
étaient  l'ombre  de  la  vérité;  ceux  de  la  Loi  de  Moïse  en  étaient 
l'image;  ceux  que  Jésus-Christ  a  institués  en  sont  le  corps.  Cela 
n'empêche  pas  les  uns  d'être  la  préparation  des  autres  »('). 

(1)  «Veritas  divini  intellectùs  est  immutabilis,  veritas  autem  intellectùs  nostri 
mutabilis  est  »  (Summa  théologien,  Prima,  quaest.  XVI,  art.  8). 

(2)  Summa  Ihcolocjica,  Prima  Secundœ,  quœst.  97,  art.  \. 

(3)  IlHQonisdc  SancloViclore'ènmm^\\\  1;  de  Sacrament.,  lib.  I,  P. VIII,  c.  12- 

(4)  Ilitgonis  de  Sancto  Victore  De  Sacram.,  I,  XI,  6.  —  5.  Thom.,  Summa 
contra  Gcntcs,  IV,  57  (Op.,  T.  IX,  p.  493). 

(.5)  flugonis  De  Sacram.,  I,  XI,  6;  I,  XII,  3. 
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Le  passage  de  la  Loi  Ancienne  à  la  Loi  Nouvelle  fait  naître  une 
question  à  laquelle  saint  Augustin  a  déjà  répondu  :  pourquoi  la  Loi 
Nouvelle  n'a-t-elle  pas  été  donnée  aux  hommes  dès  la  création  du 
monde?  Saint  Thomas  fait  la  même  réponse  que  le  Père  de  TÉglise  : 
«  L'filvangile  n'a  pas  été  prêché  aux  premiers  hommes,  parce  qu'il 
renferme  la  loi  parfaite;  or,  la  perfection  ne  peut  pas  exister  dès 
l'origine  des  choses  (').  En  comparant  la  Loi  de  Moïse  à  celle  de  Jésus- 
Christ,  la  première  paraît  relativement  imparfaite;  mais  si  l'on  met 
la  Loi  Ancienne  en  regard  des  besoins  du  peuple  pour  lequel  elle 
a  été  révélée,  elle  sera  relativement  parfaite  {-).  Cela  n'empêche 
pas  la  Loi  plus  parfaite  du  Christ  d'être  en  germe  dans  la  Loi  im- 
parfaite de  Moïse,  comme  l'arbre  est  en  germe  dans  la  semence»  ('). 
Voilà  donc  saint  Thomas  qui  considère  la  révélation  divine  comme 
étant  tout  ensemble  parfaite  et  imparfaite.  Qu'en  diront  les  défen- 
seurs modernes  de  l'orthodoxie?  Ils  accusent  les  philosophes  qui 
nient  la  vérité  absolue,  d'approuver  l'erreur  comme  la  vérité;  accu- 
seront-ils aussi  le  grand  docteur  du  moycn-àge  de  confondre  dans 
une  même  approbation  le  vrai  et  le  faux? 

Saint  Thomas  dit  que  le  progrès  religieux  s'arrête  à  l'Évangile  (^). 
Des  chrétiens  ne  peuvent  pas  parler  autrement,  puisque  dans  leur 
croyance  la  vérité  ne  se  révèle  que  par  une  communication  directe 
et  miraculeuse  delà  divinité;  il  faudrait  donc  une  troisième  révéla- 
lion  pour  qu'il  y  eût  une  transform.alion  de  la  foi.  Mais  la  négation 
d'un  progrès  futur  n'est  qu'apparente;  elle  n'a  d'autre  raison  que 
la  nécessité  de  sauver  la  révélation.  Au  fond,  la  religion  chrétienne 
elle-même  est  progressive,  quelle  que  soit  l'horreur  des  orthodoxes 
pour  le  progrès.  Hugues  de  Saint  Victor  et  saint  Thomas  disent 

(1)  S.  Thomœ  Siimma  Theologica,  Prima  Secundo?,  quœst.  i06,  art.  3  :  «  Non 
enim  aliquid  ad  perfectum  adducitur  statim  a  principio,  sed  quodam  temporalis 
successionis  ordine,  sicut  aliquis  prias  fit  puer,  et  postmodum  vir.  » 

(2)  S.  Thomœ  Summa  Theologica,  Prima  Secundae,  quaest.  98,  art.  2  :  «  Nihil 
prohibet  aliquid  non  esse  perfectum  simpliciter,  quod  tamen  est  perfectum 
secundum  tempus...;  ita  prœcepta  quae  pueris  dantur,  sunt  quidem  perfecta 
secuudum  conditionem  eorum  quibus  dantur,  etsi  non  sinl  perfecta  simpliciter  -. 
et  taiia  fueruut  prœcepta  Legis.  » 

(3)  S.  Thomœ  Summa  theologica,  Prima  Secunda?,  quaest.  107,  art.  3. 

(4)  Ibid.,  quaest.  106,  art.  4-. 
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avec  une  profonde  vérité  que  rinlelligence  de  la  foi  varie,  qu'elle 
va  en  augmentant  avec  le  progrès  général  qui  s'accomplit  dans  les 
sociélés  humaines.  EU  bien,  par  là  ils  reconnaissent  le  progrès 
qu'ils  semblaient  nier.  En  veut-on  la  preuve  par  la  théologie  chré- 
tienne? Le  dogme  l'ondamental  de  la  grâce  a  toujours  existé,  disent 
les  catholiques;  soit.  Mais  que  l'on  compare  la  croyance  telle  que 
saint  Augustin  Ta  formulée  avec  celle  des  scolastiques  et  des  Jé- 
suites, l'on  trouvera  qu'il  y  a  une  différence  du  tout  au  tout;  le 
nom  seul  est  resté.  Quant  à  l'idée,  elle  s'est  modifiée  au  point  que 
la  doctrine  qui  prévaut  aujourd'hui  est  la  négation  de  celle  qui  était 
professée  par  saint  Augustin. 

Xo  3.  noger  Bacon. 

Ainsi  la  philosophie  du  moyen-âge,  bien  qu'elle  nie  le  progrès 
religieux  à  partir  du  christianisme,  le  reconnaît  implicitement. 
Toutefois,  il  faut  l'avouer,  il  n'y  a  aucune  aspiration  vers  l'avenir 
chez  les  scolastiques;  la  transformation  du  dogme  qui  s'opère  in- 
sensiblement se  fait  à  l'insu  même  de  ceux  qui  en  sont  les  organes; 
tout  en  s'éloignant  de  saint  Augustin,  ils  croient  être  ses  fidèles 
disciples.  Un  seul  philosophe,  grand  parmi  les  plus  grands,  a  tou- 
jours le  regard  tourné  vers  l'avenir,  c'csi  Rofjer  Bacon.  Il  mérite 
une  place  dans  des  Études  consacrées  à  suivre  la  loi  du  progrès 
dans  le  développement  de  l'humanité. 

Les  docteurs  scolastiques  sont  tous  dominés  par  l'autorité  de  la 
tradition.  /?fifon  leur  reproche  cet  engouement  pour  le  passé  :  «C'est 
une  chaîne,  dit-il,  qui  emprisonne  la  pensée  dans  un  cercle  tou- 
jours le  même,  et  qui  empêche  le  perfectionnement  de  la  science.  Eu 
effet,  supposons  que  les  philosophes  se  soient  trompés,  nous  nous 
tromperons  à  leur  suite,  si  nous  leur  accordons  une  aveugle  con- 
fiance. Oi-,  les  plus  sages  peuvent  se  tromper,  à  raison  de  l'imper- 
fection humaine.  Au  lieu  donc  de  nous  en  tenir  à  ce  que  les  anciens 
ont  dit,  par  la  seule  raison  que  cela  vient  des  anciens,  il  faudrait 
plutôt  le  rejeter  pour  celte  même  raison  »(').  Ce  n'est  pas  que  Bacon 

(1)  Roger.  Bacon.,  Opus  Miijus,  V.  I,  c.  1,  p.  2. 
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repousse  Taulorité  du  passé;  le  dogme  du  progrès  qui  est  son  point 
de  départ  implique  que  le  passé  est  le  germe  du  présent,  comme  le 
présent  est  le  germe  de  l'avenir.  L'Église  avait  proscrit  Aristote  : 
Bacon  prend  sa  défense  :  «  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  condamner  les 
ouvrages  d'Aristote,  ni  ceux  d'Averroès,  à  cause  des  erreurs  qui  s'y 
trouvent,  car  l'imperfection  est  inséparable  de  la  science:  aussi  nous 
modernes,  nous  approuvons  ces  livres,  mais  nous  repoussons  les 
erreurs  que  nous  y  découvrons  »  (').  Voilà  bien  la  mélhode  de  la 
philosophie  du  progrès  :  elle  conduit  à  approuver  et  à  désapprouver 
la  même  chose.  Est-ce  confondre  le  vrai  et  le  faux,  comme  disent 
les  catholiques  de  nos  jours?  Nous  répondrons  avec  Roger  Bacon  : 
«  Nous  acceptons  ce  qu'Aristote  a  dit  de  vrai  et  nous  répudions  ce 
qu'il  a  dit  de  faux.  »  Sans  doute,  le  champ  est  ouvert  à  l'erreur, 
mais  telle  est  la  condition  de  la  nature  humaine.  Bacon  lui-même 
en  offre  un  singulier  exemple.  Il  dit  que  c'est  une  erreur  manifeste 
de  croire  que  tout  péché  puisse  être  expié  dans  la  vie  future  et  que 
tout  pécheur  parvienne  au  salut.  Ce  que  Bacon  flétrit  comme  une 
erreur  tnanifeste  est  considéré  aujourd'hui  par  les  libres  penseurs 
comme  une  vérité  manifeste  :  c'est  l'illustre  philosophe  qui  s'est 
trompé  ;  mais  le  principe  qui  l'inspire  nous  console  de  ses  égare- 
ments. 

Ce  que  Bacon  dit  d'Aristote,  il  le  dit  aussi  des  apôtres  et  des 
Pères  de  l'Église  :  «  Saint  Paul  contredit  saint  Pierre.  Saint  Jérôme 
avoue  qu'il  s'est  trompé  plus  d'une  fois  en  traduisant  l'Écriture. 
Saint  Augustin  a  fait  un  livre  de  Rétractations.  Les  docteurs  catho- 
liques contredisent  en  bien  des  points  ce  qu'ont  dit  les  saints 
Pères.»  Quelle  est  la  conclusion  de  Bacon?  «  Nous  ne  devons 
point  notre  adhésion  à  tout  ce  que  nous  entendons,  et  à  tout  ce 
que  nous  lisons;  c'est  au  contraire  un  devoir  pour  nous  d'examiner 
avec  la  plus  sévère  attention  les  opinions  de  nos  prédécesseurs, 
afin  d'y  ajouter  ce  qui  leur  manque  et  de  corriger  ce  qui  est  faux 
et  erroné,  toutefois  avec  modestie  et  convenance.  Car  la  vérité  s'ac- 
croit  toujours  avec  la  grâce  de  Dieu.  11  est  vrai  que  l'homme  n'ar- 
rive jamais  à  la  perfection  ni  à  une  certitude  absolue,  mais  il  va 

(I)  Bacon.,  Opus  Majiis,  V.  \,  c.  9,  p.  U. 
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(onjours  en  se  pcrfcelionnanl;  c'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas 
suivre  aveuglément  les  anciens,  car  s'ils  revivaient,  ils  corrige- 
raient eux-mêmes  ce  qu'ils  ont  dit  cl  ils  changeraient  d'opinion  sur 
bien  des  choses.  De  même  les  savants  ignorent  maintenant  ce  que 
les  njoindros  écoliers  sauront  un  jour  »('). 

Comment  un  moine  a-l-il  i)u,  dans  ce  qu'on  appelle  la  nuit  du 
moyen-àge,  concevoir  cette  haute  idée  de  la  perfectibilité?  L'étude 
des  sciences  physiques  lui  fit  deviner  les  étonnantes  découvertes  qui 
de  nos  jours  cliangcnt  la  face  du  monde,  et  la  puissance  de  l'homme 
sur  la  nature  lui  donna  des  espérances  infinies  pour  les  progrès  futurs 
de  l'esprit  humain.  Mais  les  génies  les  plus  aventureux  ne  s'affran- 
chissent pas  entièrement  des  liens  de  leur  époque.  Bacon  partageait 
les  préjugés  de  son  temps  sur  la  théologie.  L'l<]criture  contient  à  ses 
yeux  toute  la  sagesse,  puisqu'elle  vient  de  Dieu;  donc  la  philoso- 
j)hie,  qui  vient  des  hommes,  doit  lui  être  subordonnée.  I!  va  jusqu'à 
dire  qu'elle  n'est  que  ténèbres  et  qu'elle  conduit  à  raveuglement(-). 
Ces  préoccupations  théologiques  ont  fait  tomber  le  docteur  du  pro- 
grès dans  des  erreurs  qui  forment  un  singulier  contraste  avec  sa 
doctrine.  La  croyance  de  la  perfectibilité  conduit  à  une  largeur  de 
sentiments  que  n'ont  pas  les  esprits  emprisonnés  dans  un  dogme 
exclusif.  Bacon  loue  les  philosophes  anciens;  il  dit  «  qu'ils  ont  été 
les  précurseurs  de  l'Évangile,  que  Dieu  les  a  illuminés  pour  pré- 
parer les  âmes  à  la  foi  »  (").  On  croirait  d'après  cela  qu'il  doit 
admettre  (pie  ces  philosophes  seront  sauvés  ;  cependant  il  n'hésite 
pas  à  les  damner,  parce  que,  «  ayant  connu  Dieu,  ils  ne  l'ont  pas 
glorifié  comme  Dieu  »  ('•).  Disons  de  Bacon  ce  que  le  grand  homme 
disait  de  ses  devanciers  :  s'il  vivait  aujourd'hui,  il  penserait  autre- 
ment. Il  y  a  pour  chaque  âge  de  l'humanité  un  certain  ordre  de 
vérités  qu'il  ne  peut  dépasser,  de  même  que  l'enfance  ne  peut  avoir 


(1)  Bacon.,  Opus  Majiis,  p.   17.  Cf.  p   0,  10,  ii,  15.  —  Traité  des  OEuvrcs 
secrètes  de  la  nature,  ch.  7. 

(2)  OpusMajiis,  p.  42,  23. 

(3)  «  Lt  coriim  persuasionibus  miiudus  di.sponcretur  ad  fidcm  »  (OpusMajus, 
p  30\ 

(4)  Opus  Majiis,  p.  30,  37. 
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les  idées  de  l'âge  mûr;  mais  l'enfant  en  grandissant  rejette  les  pré- 
jugés de  ses  premières  années;  de  même  l'iiiimanilé  en  avançant 
en  âge,  rejette  les  croyances  de  sa  jeunesse.  Gloire  à  ceux  qui, 
comme  Bacon,  lui  ont  montré  la  voie  dans  laquelle  elle  doit  mar- 
cher ! 

§  II.  Le  règne  du  Saint  Esprit  et  VÈvangile  Éternel. 

Bacon  ne  songea  pas  à  appliquer  l'idée  du  progrès  à  la  religion. 
Ce  n'est  pas  par  la  philosophie  que  celle  croyance  pénétra  dans  les 
esprits,  c'est  par  une  voie  que  l'Écriture  Sainte  elle-même  parais- 
sait ouvrir.  Quand  nous  disons  que  l'Écriture  semble  laisser  une 
ouverture  à  une  révélation  progressive,  nous  ne  prétendons  pas 
que  le  progrès  dans  le  domaine  religieux  soit  conciliable  avec  la  foi 
orthodoxe.  Ceux  qui  ont  cru  trouver  dans  les  livres  sacrés  un  point 
d'appui  à  leurs  espérances,  ont  toujours  été  traités  d'hérétiques 
par  l'Église.  D'après  le  dogme  catholique,  Jésus-Christ  a  révélé 
toute  la  vérité;  dès  lors  il  ne  peut  être  question  d'une  nouvelle  révé- 
lation divine,  bien  moins  encore  d'une  révélation  progressive  par 
l'organe  de  l'humanité.  Cette  dernière  conception  est  la  négation  de 
la  révélation,  telle  que  la  doctrine  chrétienne  l'entend.  C'est  donc 
avec  raison  que  l'Église  a  repoussé  l'idée  d'un  christianisme  pro- 
gressif comme  une  hérésie.  Mais  ce  qu'il  importe  de  constater,  c'est 
que  cette  hérésie  est  une  hérésie  chrétienne  :  elle  a  ses  racines  dans 
des  passages  du  Nouveau  Testament,  elle  est  inspirée  par  des  sen- 
timents et  des  préjugés  chrétiens. 

En  apparence  l'histoire  des  sectes  du  moyen-âge  est  contraire  à 
ce  que  nous  disons.  L'idée  d'une  religion  nouvelle,  plus  parfaite 
que  le  christianisme,  se  rencontre  pour  la  première  fois  au  treizième 
siècle  dans  une  école  philosophique.  Amaunj  de  Chartres  et  ses 
disciples  professaient  le  panthéisme  le  plus  absolu ,  et  ils  admet- 
taient une  manifestation  successive  de  la  vérité.  Prenant  pour  point 
de  départ  la  Trinité  chrétienne,  ils  disaient  que  Dieu  le  Père  était 
l'auteur  de  la  première  révélation  et  Jésus-Christ  de  la  seconde;  ils 
croyaient  qu'il  y  en  aurait  une  troisième,  celle  du  Saint  Esprit.  Ils 
rapportaient  donc  la  dernière  révélation  à  Dieu,  mais  elle  devait  se 
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fitire  par  une  inspiraliun  iiilôiieurc  de  riiominc  qui  rendrait  inu- 
tiles les  sacrements  cxlnieurs  (').  Ainsi  le  dogme  d'une  religion 
progressive  est  enseigné  par  des  j)enseurs  panthéistes;  est-ce  à 
dire  que  ce  soit  une  erreur  propre  au  panthéisme?  Les  catho- 
li(iues  le  disent;  ils  tiennent  à  confondre  dans  une  même  répro- 
bation  la   croyance  du    progrès  qui   menace    l'édifice  ruiné  de 
rKglise,  et  le  panthéisme  que  la  conscience  générale  repousse. 
La  tactique  est  habile,  mais  ce  n'est  qu'une  tactique.  L'idée  du 
progrès  suppose  que  l'homme  se  perfectionne  sans  cesse  sous  l'in- 
spiration de  Dieu;  elle  implicpie  donc  la  reconnaissance  de  Tin- 
dividualité  humaine  et  de  sa   permanence,   tandis  que   le  pan- 
théisme, absorbant  l'homme  en  Dieu  ou  Dieu  dans  l'homme,  abou- 
tit à  nier  l'immortalité  de  l'individu.  V'oilà  pour  la  théorie.  L'his- 
toire ne  favorise  pas  davantage  le  système  des  catholiques.  La 
doctrine  d'une  religion  progressive  ne  date  pas  du  treizième  siècle, 
elle  remonte  aux  premiers  temps  du  christianisme;  elle  a  eu  pour 
oi'gane  un  Père  de  l'Eglise,  celui  de  tous  qui  est  le  plus  antipa- 
thique au  panthéisme,  Terlullien.  Au  moyen-àge  elle  trouva  des 
partisans,  non  parmi  les  philosophes,  mais  parmi  les  rêveurs  mys- 
tiques qui  s'inspiraient  de  l'Apocalypse.  Tant  qu'elle  n'eut  d'autres 
défenseurs  que  quelques  docteurs  réalistes,  elle  passa  inaperçue; 
c'est  à  peine  si  les  contemporains  s'occupèrent  des  théories  reli- 
gieuses d'.lmaî<r//,-  elles  n'acquirent  de  l'importance  que  lorsque 
l'abbé  Joachim  s'en  empara;  or  l'abbé  Joachhn,  célébré  par  le  Dante 
comme  un  prophète  ('),  est  presque  vénéré  comme  un  saint.  Le 
nom  que  prit  la  doctrine,  en  passant  aux  frères  mineurs,  XÉvangile 
Éternel,  est  un  nom  chrétien;  les  erreurs  mêmes  qui  la  caracté- 
risent avaient  leur  source  dans  des  préjugés  chrétiens.  Tout  est 
donc  chrétien  dans  la  première  forme  que  revêt  l'idée  d'une  reli- 
gion i)crfectible.  Suivons  les  destinées  de  cette  croyance;  il  n'y  en 
a  pas  de  plus  importante  dans  l'histoire  de  l'humanité,  carie  dogme 


(I)  Concilium  Paris.,  a.  1210  [Marlenc,  Thésaurus,  T.  IV,  p.  164).—  Rigordus, 
DcGestis  Philippi  Aiigusli  [Duchène,  Scriptor.  rerum  Gallicarum,  T.  V,  p.  50). 

('i)  Danle,  Paradiso,  c.  Xlt,  p.  140.  —  Tritlwmiiis,  Chronic.  Hirsaugiens.,  ad 
a.  fi 97,  p.  487  :«  Utpropbcta  suo  tcmporc  habitus.  » 
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d'une  révélation  progressive  est  appelé  à  remplacer  la  révélation 
chrétienne. 

L'abbé  Joacliim  avait-il  connaissance  de  l'hérésie  de  Montan  et 
de  la  défection  de  Tertullien?  Nous  l'ignorons;  en  tout  cas,  il 
n'avait  pas  conscience  du  lien  qui  rattachait  sa  doctrine  à  celle 
d'un  hérésiarque.  Cependant  l'hérésie  de  Tertullien  et  les  rêveries 
de  l'abbé  Jo«c/«/m  ont  la  même  racine;  l'un  et  l'autre  s'appuyeut 
sur  des  textes  de  l'Ecriture  pour  justifier  l'espérance  d'une  innova- 
tion religieuse  :  «  L'Évangile  de  saint  Jean  attribue  l'Ancienne  Loi 
au  Père,  et  la  Nouvelle  au  Fils  (').  La  Loi  du  Fils  de  Dieu  sera-t- 
elle  la  dernière?  Non,  puisque  saint  Paul  déclare  qu'elle  est  impar- 
faite, et  quand  la  perfection  sera  venue,  dit-il,  alors  ce  qui  est 
imparfait  sera  aboli  (^).  Qui  révélera  celte  religion  parfaite?  Jésus- 
Christ  nous  dit  que  ce  sera  le  Paraclet,  le  Consolateur,  le  Saint 
Esprit  »(^).  Il  y  a  encore  un  autre  point  de  contact  entre  l'abbé  du 
douzième  siècle  et  Thérélique  du  troisième.  Tertullien  poussait  le 
spiritualisme  chrétien  jusqu'à  l'excès;  l'Église  dont  il  se  sépara,  lui 
paraissait  une  Église  charnelle  au  point  de  vue  idéal  où  il  se  pla- 
çait. Joachim  avait  bien  plus  de  raison  de  flétrir  l'Église  de  Rome  : 
il  l'accuse  d'exploiter  le  monde  au  profit  de  sa  cupidité;  il  l'accuse 
de  faire  de  la  religion  métier  et  marchandise  {*).  Était-ce  là  l'Église 
que  Jésus-Christ  avait  voulu  fonder?  Joachim  ne  pouvait  le  croire  : 
de  là  sa  réaction  contre  l'Église  extérieure,  riche,  corrompue;  de 
là  sa  croyance  à  une  Église  purement  spirituelle.  La  forme  que 
prirent  ces  espérances  était  empruntée  aux  profondeurs  de  la  théo- 
logie chrétienne. 

L'abbé  Joachim  prend  son  point  de  départ  dans  la  Trinité  : 
«  Dans  l'Ancienne  Loi ,  dit-il,  Dieu  le  Père  s'est  manifesté  comme 
Tout-Puissant,  par  des  miracles;  dans  la  Nouvelle  Loi,  le  Fils 
de  Dieu  a  révélé  sa  sagesse;  il  y  aura  un  troisième  âge  dans 
lequel  régnera  la  charité.  L'abbé  Joachim  se  complaît  dans  ces 

(-1)  C'est  ainsi  que  l'abbé  Joachim  interprétait  ces  paroles  de  Jésus-Christ 
(saint  Jea7i,  V,  17)  :  «  Mon  Père  agit  jusqu'à  présent,  et  j'agis  aussi.  » 

(2)  Saint  Paul,  I  Corinth.,  XIII,  9,  10. 

(3)  Saint  Jean,  XVI,  7. 

(i)  Commentaire  sur  le  prophète  Jérémie,  p.  61. 
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lorn;iii-cs;  il  les  exprime  sons  les  formes  les  plus  variées:*  Le 
règne  du  Père  est  iuar(iué  i)iU'  la  puissance,  la  crainte  et  la  foi;  le 
règne  du  Fils  par  riiumilité,  la  vérité  et  la  sagesse;  celui  du  Saint 
Esprit  sera  caractérisé  par  Tamour,  la  joie  et  la  liberté.  Les  deux 
premières  Lois  élaionl  allacliées  à  la  lettre  d'une  Ecriture,  la  troi- 
sième sera  spiriliiclie.  Dans  le  premier  âge,  les  hommes  vivaient 
selon  la  chair;  dans  le  second,  ils  vécurent  dans  un  état  qui  tient 
le  milieu  cuire  la  chair  et  l'esprit;  dans  le  dernier,  qui  durera 
jusqu'à  la  lin  du  monde,  ils  vivront  uniquement  selon  l'esprit. 
Joachim  disait  encore  que  le  premier  état  était  celui  des  personnes 
mariées,  le  second  celui  des  clercs,  et  que  le  troisième  serait  celui 
des  moines  (').  Cette  succession  d'âges,  sous  l'influence  des  trois 
personnes  de  la  Trinité,  fait  le  fond  de  toutes  les  théories  reli- 
gieuses qui  se  produisirent  au  moyen-âge,  si  l'on  peut  appeler 
théories  des  conceptions  mystiques  nées  de  l'opposition  du  spiri- 
tualisme chrétien  contre  une  Eglise  qui  n'avait  plus  rien  de  spi- 
rituel ([ue  le  nom. 

Lidéal  de  Joachim  sembla  se  réaliser  au  treizième  siècle  dans  les 
ordres  mendiants.  Les  disciples  de  saint  François  n'étaient-ils  pas 
les  spirituels  par  excellence?  Un  orgueil  démesuré  ne  tarda  pas  à 
se  développer  au  sein  d'une  société  d'hommes  qui  s'appelaient  les 
petits,  les  humbles,  les  mineurs;  peu  s'en  fallut  qu'ils  n'égalassent 
saint  François  à  Jésus-Christ  :  c'était  faire  de  lui  un  révélateur,  et 
de  sa  religion  une  religion  nouvelle.  Ils  s'appliquèrent  les  vagues 
])rophélies  de  l'abbé  Juachim.  sur  les  spirituels  et  le  dernier  âge, 
celui  de  VEsprit.  Ces  vues  ambitieuses  se  firent  jour  dans  un  ou- 
vrage qui  porte  le  titre  iVJntruductioii  sur  V Évangile  Éternel,  et 
qui  est  comme  la  prophétie  d'une  ère  nouvelle  de  l'humanité.  Quel 
est  l'auteur  de  ce  mystérieux  livre?  Le  hardi  adversaire  des  men- 
diants, (iuillaume  de  Saint  Amour,  le  dénonça  comme  l'œuvre  des 
frères  mineurs.  Ce  n'était  pas  un  moine  obscur  qui  avait  dévoilé 
les  secrets  de  l'ordre,  c'était  le  général  même,  Jean  de  Parme  {-). 

(1)  Concordiœ,  lib.  II,  tractât.  F,  c.  '6[Acta  Sa«c?o)-»m, Maji,  T. VII,  p.Ii2,ss.). 
—  Concile  d'Arles,  do  1260  (Mansi,  T.  XXIII,  p.  1002). 

(2)  Cette  opinion,  avancée  par  Xicolns  Ki/mcric  dans  son  Directorium  Inqui- 
sitorum,  est  adoptée  par  Z)aî(;(0'«,  Histoire  littéraire,  T.  XX,  p.  33-33. 
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Le  mot  d'Évangile  Éternel,  qui  joue  un  si  grand  rôle  clans  This- 
loire  des  espérances  de  riiumanilé,  se  trouve  dans  TApocalypse  de 
saint  Jean.  Ce  fut  Tabbé  Joachim  qui  s'en  servit  le  premier  pour 
caractériser  l'âge  religieux  qu'il  prophétisa.  L'expression  et  l'idée 
eurent  un  immense  retentissement  lorsqu'un  ordre  puissant  se  les 
appropria.  Au  fond  la  doctrine  de  VÉvangile  Éternel  de  Jean  de 
Parme  est  celle  de  Joachim  dont  elle  porte  le  nom('):  "La  Loi  évan- 
gélique  est  imparfaite,  ainsi  que  l'Ancienne  Loi  ;  elles  seront  rem- 
placées par  l'Évangile  du  Saint  Esprit  qui  réalisera  la  perfection.» 
Pour  marquer  la  supériorité  de  VÉvangile  Éternel,  Jean  de  Parme 
se  servaitde  diverses  comparaisons  :  «  La  Loi  de  Moïse  avait  la  clarté 
des  étoiles,  l'Évangile  de  Jésus-Christ  a  la  lumière  de  la  \uïie,VÉvan- 
gile  Éternel  aura  l'éclat  du  soleil.  »  Il  comparait  encore  l'Ancien 
Testament  au  Sanctuaire,  le  ^ouveau  au  Saint,  VÉvangile  Étemel 
an  Saint  des  Saints.  En  quoi  consistera  celte  perfection?  La  réponse 
révèle  les  illusions  et  l'orgueil  de  l'ordre  des  mineurs  :«  Jésus-Christ 
et  ses  apôtres  n'ont  pas  vécu  de  la  vie  parfaite,  car  leur  vie  était 
active;  la  vie  active  doit  faire  place  à  la  vie  contemplative.  Ce  der- 
nieràgesera  inauguré  par  un  ordre  plus  saintque  tous  les  autres  i>(^). 

L'Évangile  Éternel  fui  condamné  par  le  pape,  ce  qui  ne  l'em- 
pêcha pas  d'être  accueilli  par  les  esprits  spéculatifs  et  mystiques. 
Le  concile  d'Arles  nous  apprend  que  les  lettrés  écrivirent  des  com- 
mentaires sur  VÉmngile  Éternel, el  que  leurs  livres  se  répandirent 
dans  toute  la  chrétienté (').  Les  mineurs  désavouèrent  leur  général; 
mais  les  doctrines  de  Jean  de  Parme  étaient  liées  par  des  liens  trop 
intimes  avec  les  aspirations  de  l'ordre,  pour  qu'elles  fussent  déser- 
tées; l'orgueil,  cette  passion  dominante  du  monachisme,  trouvait  sa 


(1)«  Doctrioa  Joachim,  quam  conditor  libri  (Introductorii)  Evangelium  vEter- 
num  nominavit  »  [Rlcohaldus  Ferrariensis,  dans  Eccard.,  Corpus  hist.  medii 
aevi,  T.  I,  p.  1218). 

(2)  D'Argentré,  Collectio  jiidiciorum,  T.  I,  p.  1G3,  ss.  —  Eccardus,  Corpus 
hist.,  T.  II,  p.  849,  ss. 

(3)  Concile  d'Arles,  de  1260  (Mansi,  T.  XXIII,  p.  1004)  :  «  Plurimi  litterati 
hujusmodi  phantasiis  catenus  occupati  et  illccti,  ut  plurima  super  illis  commen- 
taria  facta  descripserint  et  de  manu  ad  manum  dando  circumferentes,  ad  exter- 
nas  Iransfuderint  nationes.  » 
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siilisfaction  dans  rambillcMisc  prophclic  (l'un  nouvel  âge,  où  les  dis- 
cij)Ies  (le  saint  François  joueraient  le  premier  rôle.  Voilà  plus  de 
mobiles  qu'il  n'en  fallait  pour  maintenir  Tautorilé  de  VÊvangile 
Éternel  au  sein  des  mineurs.  A  la  fin  du  treizième  siècle,  Piètre 
d  Olive  se  fit  l'organe  de  ces  vœux  et  de  ces  espérances.  Il  n'y  a 
rien  de  nouveau  dans  sa  doctrine  :  c'est  toujours  le  spiritualisme 
quil'inspirc  par  opposition  contre  l'Eglise  extérieure.  Mais  l'oppo- 
sition devient  |)lus  âpre  :  Rome  est  décidément  pour  Pierre  d'Olive, 
comme  pour  les  hérétiques,  «  l'Eglise  charnelle,  la  Babylone  im- 
pure, la  grande  prostituée» .  Saint  François  a  inauguré  le  règne  de 
l'Eglise  spirituelle  qui  s'élèvera  sur  les  ruines  de  la  Babylone  adul- 
tère, de  mémo  que  «  l'humble  Esther  fut  couronnée  à  la  place  de 
l'altière  V'asti.  »  Ici  reparait  la  théorie  des  trois  âges  de  Joachim: 
seulement  la  difl'érence  entre  le  catholicisme  et  le  dernier  âge  est 
plus  considérable  :«  Une  nouvelle  Eglise  se  formera,  comme  il  s'en 
forma  une  au  premier  avènement  de  Jésus-Christ,  quand  la  syna- 
gogue fut  rejetée  »('). 

Le  spiritualisme  des  frères  mineurs  finit  par  devenir  suspect  à 
l'Eglise,  et  l'Église  avait  raison  de  s'en  effrayer,  car  c'était  la  source 
de  leur  orgueil  tout  ensemble  et  de  leur  sourde  guerre  contre 
Rome.  Au  quatorzième  siècle,  la  papauté  entra  en  lutte  ouverte 
contre  les  cordelicrs.Les  plus  passionnés  n'hésitèrent  pas  à  se  met- 
tre en  révolte  contre  le  Saint-Siège.  Mais  l'ordre  ne  pouvait  pas  les 
suivre  :  c'eût  été  se  suicider.  A  la  fin  les  spirituels  se  séparèrent 
de  l'Eglise  cl  formèrent  une  secle  connue  sous  le  nom  ûeFratricels. 
Les  Frntricels  recueillirent  l'héritage  des  doctrines  si  chères  aux 
moines  mendiants  et  aux  âmes  contemplatives.  Pierre  cVOlive  eut 
son  école;  ses  disciples  le  révérèrent  comme  un  saint,  comme  un 
apôtre  5  ils  transportèrent  à  leur  petite  secle  les  prétentions  de  l'or- 
dre de  saint  François  :  c'était  eux  qui  devaient  renouveler  l'Église, 
et  comme  l'Église  orthodoxe  persécutait  les  Fratricels,  ils  s'en 
vengèrent  en  enseignant  que  dans  le  dernier  âge  qui  allait  s'ouvrir 
lEglise  romaine  serait  réprouvée,  de  même  que  la  synagogue  l'avait 
été  pour  avoir  crucifié  Jésus-Christ  (-). 

(1)  /'.  Oliri  Poslilln  supra  Apocalypsi  [Baluzc,  Miscellan.,  T.  1,  p.  213-267). 

(2)  Limborclt,  Liber  6'entenliarum,  p.  306,  ss. 
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L'idée  de  V  Évangile  Éternel  avait  ses  racines  dans  le  spiritualisme 
évangélique;  tant  que  les  sentiments  chrétiens  furent  vivaces,  de 
nouvelles  hérésies  surgirent  pour  défendre  la  doctrine  d'un  âge 
religieux  qui  serait  purement  spirituel.  Tels  furent  les  Apostoliques, 
qui  eurent  l'ambition  de  remplacer  les  ordres  mendiants,  en  pous- 
sant encore  plus  loin  qu'eux  la  pauvreté  et  l'humilité.  Leur  haine 
contre  Rome  était  la  même;  leurs  espérances  religieuses  étaient 
identiques  au  fond,  bien  que  différentes  dans  la  forme.  Ils  distin- 
guaient quatre  âges  dans  le  christianisme;  ils  ne  réprouvaient  pas 
le  passé,  ils  le  légitimaient  au  contraire  par  les  circonstances  où 
l'Église  s'était  trouvée;  mais  l'Église  ayant  dégénéré  dans  chacun 
de  ces  états,  un  nouvel  âge  était  devenu  nécessaire.  Les  Apostoliques 
croyaient  que  le  quatrième  âge  serait  le  dernier;  ils  ne  réfléchis- 
saient pas  que  si  l'Église  avait  dégénéré,  eux  dégénéreraient  à  leur 
tour,  que  partant  le  progrès  religieux  ne  pouvait  pas  s'arrêter  à 
leur  secte  ('). 

L'idée  d'une  religion  progressive  ne  périt  pas  avec  les  Aposto- 
liques; on  la  rencontre,  mais  toujours  à  l'état  d'hérésie,  jusqu'à  la 
veille  de  la  réforme  (').  Il  faut  qu'il  y  ait  dans  ces  espérances  si 
tenaces  autre  chose  que  des  rêveries  apocalyptiques,  pour  qu'elles 
se  renouvellent  toujours.  Quelle  est  donc  la  valeur  de  cet  Évangile 
Éternel,  de  cette  religion  du  Saint  Esprit,  de  cet  âge  de  saint  Jean, 
que  les  esprits  spéculatifs  ne  cessent  de  prédire  depuis  le  douzième 
siècle?  Un  historien  dont  le  génie  poétique  sympathise  avec  le  mys- 
ticisme, a  pris  ces  prophéties  au  sérieux;  M""  Miclielet  y  voit  pres- 
que le  dernier  mot  de  l'humanité  (').  C'est  attacher  trop  d'impor- 
tance aux  révélations  de  l'abbé  Joachim.  Comme  doctrine,  elles 
n'ont  aucune  valeur.  On  ne  peut  pas  même  dire  que  l'idée  de  la 
perfectibilité  y  domine,  car  les  partisans  de  Y  Évangile  Éternel  arrê- 


(-1)  Sur  la  doctrine  des  Apostoliques,  voyez  Historia  Dulcini,  dans  Muratori, 
Scriptores,  T.  IX,  p.  423,  ss. 

(2)  En  1459,  un  chanoine  de  Parme  fut  condamné  à  l'emprisonnement,  pour 
avoir  enseigné  que  le  christianisme  serait  remplacé  par  une  religion  nouvelle, de 
même  que  la  Loi  de  Moïse  avait  fait  place  à  celle  de  Jésus-Christ  (Raynald.,  ad 
a.  1459,  §31). 

(3)  Michelet,  la  Renaissance,  Introduction,  p.  65. 
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taicul  le  progrès  à  leur  secle,  de  même  que  l'Eglise  orthodoxe  pré- 
tendait iinmol)iliscr  riiumanilé  dans  le  catholicisme.  Y  avait-il  au 
moins  un  progrès  dans  le  nouvel  âge  religieux  rêvé  par  les  sectaires"? 
Lcsécrivains  proteslautsdisentque  VÊran g ile Éternel élaii  un  chris- 
tianisme spirituel,  opposé  au  christianisme  extérieur  que  l'on  ap- 
pelle ca(holicisme(').Maisqu'élait-cequc  ce  christianisme  spirituel? 
Une  religion  impossible,  car  clic  voulait  remplacer  la  vie  active  par 
la  vie  contemplative.  Celte  tendance  anti-sociale  qui  existe  déjà  chez 
Yahhê  Jooc/iim,  prit  une  nouvelle  force  quand  les  frères  mineurs 
adoptèrent  VÈvan(jile  Éternel .  Pour  eux,  la  religion   parfaite  se 
confondait  avec  la  règle  de  leur  ordre  :  l'idéal  religieux  de  l'huma- 
nité aurait  donc  consisté  à  transformer  tous  les  hommes  en  moines 
mendiants!  Ces  exagérations  du  spiritualisme  chrétien  furent  encore 
dépassées,  lorsque  les  Fratricels  et  les  Apostoliques  s'emparèrent 
de  l'idée  de  YÉvanyile  Éternel.  C'est  le  propre  des  petites  sectes  de 
pousser  l'exagération  à  rexlréme.  Les  .4 /^os^o/Z^î^es  ne  trouvèrent 
pas  la  perfection  des  mineurs  assez  parfaite;  ils  voulurent  renché- 
rir sur  la  mendicité,  et  réduire  toute  l'existence  à  une  existence 
spirituelle. Qu'est-ce  en  définitive  que  cet  idéal,  sinon  la  destruction 
de  l'humanité? 

Il  faut  faire  abstraction  de  la  forme  que  l'idée  de  Y  Évangile  Éter- 
nel revêtit  au  moyen-àge,  si  on  veut  la  rattacher  aux  aspirations  de 
l'humanité  moderne.  Joachim  protestait  qu'il  ne  voulait  pas  de 
nouvelle  religion;  à  ses  yeux  V Évangile  Éternel  était  toujours  le 
christianisme,  mais  le  christianisme  spirituel  {-).  Guillaume  de 
Saint  Amour  accuse  les  mineurs  d'avoir  enseigné  que  l'Évangile 
serait  remplacé  par  une  loi  plus  parfaite  (').  Il  est  difficile  de  croire 
que  telle  ail  été  leur  doctrine,  car  les  Fratricels  et  les  Apostoliques, 
qui  héritèrent  des  croyances  religieuses  de  l'ordre  de  saint  Fran- 
çois et  qui  les  exagérèrent,  disaient  comme  l'ahbé  Joachim  que  le 
dernier  âge  ne  serait  que  l'accomplissement  du  christianisme. 
Toutefois  ridée  d'une  religion  progressive  se  trouve  au  fond  des 


(!)  Neandcr,  Geschichteder  christlichon  Religion,  T.  V,  i,  p.  810,  ss. 

(2)  Joachim,  In  Apocalipsim,  p.  13. 

(3)  Giiil.  deSancto  Amorc,  Deporiculis  novissimonim  tcmporum,  c.  8. 
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rêveries  de  Joachimet  de  ses  partisans.  En  vain  ils  protestaient  qu'ils 
ne  voulaient  que  la  réalisation  de  la  loi  évangélique;  Jésus-Christ 
aussi  déclara  qu'il  venait  accomplir  l'Ancienne  Loi  et  non  l'abolir  : 
est-ce  à  dire  que  le  christianisme  ne  soit  pas  une  religion  nouvelle? 
Les  espérances  de  l'abbé  Joachim  auraient  également  abouti  à  une 
nouvelle  religion,  si  elles  avaient  été  réalisables.  C'est  en  ce  sens 
qu'un  des  grands  penseurs  du  dix-huitième  siècle,  Lessing,  a  inter- 
prété les  rêves  des  sectaires  du  moyen-àge  :  ce  sont  des  instincts 
qui  expriment  un  besoin  de  l'humanité.  La  réforme  commença  par 
nier  que  la  religion  soit  progressive  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  protesta- 
tion qui  vaille  contre  la  nature  des  choses.  Le  progrès  a  envahi  le 
camp  des  réformés;  aujourd'hui  ils  sont  d'accord  avec  la  philoso- 
phie sur  la  perfectibilité  de  la  religion. 


CHAPITRE  III. 
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LA.  SCOLASTIQUE  ET   LA  LIBERTÉ  DE  LA   PENSÉE. 

Scolastique  et  liberté  de  penser  semblent  être  des  choses  contra- 
dictoires; en  effet,  la  scolastique  est  l'expression  scientifique  du 
catholicisme,  et  le  catholicisme  n'exclut-il  pas  la  libre  pensée? 
Cependant  les  réformateurs  repoussèrent  la  philosophie  du  moyen- 
àge  à  titre  de  philosophie  rationaliste;  on  sait  les  grandes  colères 
de  Luther  contre  Aristote  et  ses  admirateurs.  Depuis  la  réforma- 
tion, les  jugements  sur  la  scolastique  se  sont  bien  modifiés.  Les 
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philosophes  (lu  (icniior  siècle  sonl  des  ralioiialisles  dans  le  mauvais 
sens  (lue  ri'::glisc  donne  à  ce  mot;  loulefois,  loin  de  saluer  les  pen- 
seurs chrétiens  comme  leurs  devanciers,  ils  ne  voient  dans  leurs 
œuvres  que  déraison  et  folie.  Écoutons  Voltaire  :  »  La  théologie 
scolasliquc,  nile  bâtarde  de  la  philosophie  dWristolc,  fit  plus  de 
tort  à  la  raison  que  n'en  avaient  fait  les  Huns  et  les  Vandales  «  ('). 
Le  dernier  des  Bénédictins,  homme  d'un  profond  savoir  et  d'un 
urand  sens,  abonde  dans  ce  jugement  désapprobateur  C).  Un  histo- 
rien poêle  a  prélé  l'éclat  de  son  talent  à  la  malédiction  du  passé  : 
«  La  scolastiquc,  dit  M^  Michelet,  est  la  philosophie  des  sots, 
le  raisonncnicnt  contre  la  raison,  le  vide,  le  néant,  une  Babel  de 
mensonges  et  de  billevesées  ■>  (')• 

Des  jugements  qui  aboutissent  à  maudire  les  travaux  de  la  pen- 
sée humaine  pendant  de  longs  siècles  nous  inspirent  une  grande 
défiance.  Le  dix-huitième  siècle  poursuivait  le  catholicisme  de 
sa  haine;  dès  lors  une  philosophie  qui  avait  la  prétention  de 
démontrer  scientifiquement  les  dogmes  chrétiens,  devait  paraître 
aux  Voltaire  et  aux  Condorcet  l'idéal  de  l'absurde.  Après  cela  nous 
doutons  fort  qu'ils  aient  beaucoup  pratiqué  ces  scolastiques  qui 
écrivaient  des  douzaines  iVin-folio.  Nous  avons  passé  de  longues 
heures  à  les  parcourir;  l'ennui  que  nous  avons  éprouvé  nous  ex- 
plique la  mauvaise  humeur  qui  éclate  dans  le  jugement  de  Daunoic. 
Mais  n'est-ce  pas  au  catholicisme  qu'il  faut  s'en  prendre,  plutôt 
qu'aux  penseurs  du  moyen-âge?  Les  scolastiques  raisonnaient  sur 
des  dogmes  qui  sont  au-dessus  de  la  raison  ou  contraires  à  la  rai- 
son, et  ils  voulaient  néanmoins  les  trouver  conformes  à  la  raison. 
C'était  se  condamner  forcément  à  une  creuse  logomachie  :1e  moyen 
de  rester  intelligible  et  sensé  en  parlant  de  la  Trinité,  de  l'incar- 
nation,  de  la  virginité  de  la  Mère  de  Dieu,  de  l'Eucharistie,  de  la 
résurrection  et  du  jugement  dernier! 

En  rejetant  sur  le  catholicisme  la  responsabilité  des  singularités, 
disons  le  mot,  des  niaiseries  de  la  philosophie  scolastique,  nous 


(1)  Voltaire,  Essai  sur  les  mœurs,  ch.  82. 

(2)  Datinou,  dans  l'Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  XVI,  p.  63. 

(3)  Michelet,  la  llcnaisiance,  Introduction,  p.  30,  ss.,  130-133. 
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n'entendons  pas  dire  que  cette  philosophie  ne  soit  rien  que  le 
catholicisme  revêtu  d'un  habit  scientifique  par  une  dialectique  bar- 
bare. A  voir  les  questions  que  les  scolasliques  agitent  et  la  solution 
qu'ils  leur  donnent,  ou  pourrait  croire  qu'ils  ne  sont  que  des  théo- 
logiens. L'apparence  a  fait  illusion  aux  meilleurs  esprits.  En  réa- 
lité, la  philosophie  n'a  pas  été  aussi  soumise  à  la  théologie  qu'on  le 
dit.  Quand  on  apprécie  le  moyen-âge,  il  faut  se  dégager  d'une  illu- 
sion qui  est  presque  générale  :  on  croit  que  le  catholicisme  y  a 
exercé  un  empire  incontesté.  Nous  sommes  assez  avancé  dans  nos 
Études,  pour  pouvoir  affirmer  que  cette  idée  est  un  préjugé.  En 
ce  qui  regarde  les  philosophes,  quoique  peu  d'entre  eux  se  soient 
éloignés  sciemment  du  dogme  chrétien,  il  y  a  chez  tous  un  élément 
de  libre  pensée  qui,  poussé  à  bout,  devient  hostile  au  catholicisme. 
Les  réformateurs  ont  aperçu  le  vrai  rôle  des  scolastiques,  avec 
l'instinct  de  la  haine,  car  on  peut  donner  ce  nom  à  l'antipathie  de 
Luther,  Le  germe  du  rationalisme  est  dans  la  méthode  même  de  la 
philosophie  du  moyen-âge.  Elle  appliquait  la  raison  à  l'étude  de  la 
théologie;  or,  la  raison  et  la  théologie  catholique  sont  ennemies 
nées;  entraînés  par  la  force  des  choses,  les  scolastiques  devinrent 
des  rationalistes  tout  en  se  croyant  très-orthodoxes. 

Il  y  a  toute  une  famille  de  penseurs,  la  plupart  profondément 
religieux,  dont  la  doctrine  est  au  fond  celle  de  Spinoza.  Le  mali- 
cieux Bayle  a  le  premier  mis  en  lumière  la  singulière  parenté  qui 
existe  entre  un  philosophe,  que  l'Église  proscrit  comme  le  prince 
des  athées,  et  des  docteurs  que  l'Église  a  canonisés  :  «  Le  réalisme, 
dit-il,  est  un  sphiozisme  non  développé.  »  Il  y  a  plus;  les  mys- 
tiques, chez  lesquels  la  religion  domine  la  philosophie,  ont  échoué 
contre  le  même  écueil.  Le  panthéisme  est  certainement  la  négation 
du  christianisme;  cela  n'a  pas  empêché  les  panthéistes  mystiques 
de  se  croire  chrétiens.  Cette  contradiction  entre  la  tendance  des 
doctrines  et  les  croyances  religieuses  des  philosophes  scolastiques 
se  trouve  dans  toute  les  écoles,  chez  les  nominalistes  aussi  bien  que 
chez  les  réalistes  et  les  mystiques.  Mais  la  contradiction  est  plus 
apparente  que  réelle.  La  philosophie  est  identique  avec  la  liberté 
de  penser;  du  jour  donc  où  il  y  a  une  philosophie,  on  peut  affir- 
mer hardiment  qu'il  y  a  une  libre  pensée,  sinon  claire  et  ayant 
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conscience  trellc-mèmc,  du  moins  en  germe,  car  Thomme  ne  peut 
pas  penser  sans  liberté.  Il  en  a  été  ainsi  de  la  scolaslique;  elle  est 
lalionalislc,  parce  que  toute  philosophie  est  rationaliste.  Il  est  vrai 
(pie  les  piiilosophes  du  moyen-âge  étaient  liés  par  des  formules 
roliuicuses,  maïs  ils  se  donnaient  pour  mission  de  concevoir  ces 
formules  et  de  les  interpréter  par  la  raison;  dans  cette  œuvre  la 
liberté  de  la  pensée  reparait  nécessairement.  Il  arriva  aux  théolo- 
giens scolastiipies  ce  qui  est  arrivé  dans  les  temps  modernes  aux 
Uiéoloïiens  protestants.  Les  uns  et  les  autres  sont  cnchainés  par 
des  textes  réputés  sacrés.  Toutefois  que  Ton  voie  ce  que  l'Écriture 
est  devenue  entre  les  mains  des  unitairieus!  Elle  s'est  pliée  aux 
progrès  de  la  raison  qui  l'interprète.  Il  eu  fut  de  même  des  théolo- 
«^iens  du  moyen-àge.  Le  despotisme  du  dogme,  le  despotisme  tout 
aussi  grand  d'Aristote,  fut  impuissant  à  anéantir  chez  eux  la  liberté 
de  la  pensée.  Or,  dès  que  la  pensée  se  manifeste,  quelque  peu  libre 
(lu'elle  soit,  elle  devient  hostile  au  catholicisme.  De  là  l'opposition 
constante  des  hommes  d'Église  et  d'autorité  contre  toute  philoso- 
phie. On  peut  donc  dire  avec  l'ingénieux  historien  de  la  scolaslique 
que  la  pliilosophic  du  moyeu-âge  est  une  insurrection  permanente 
contre  la  religion  orthodoxe  H. 


LES     LIBRES    PENSEURS. 
I  I.  Scot  Êrigène. 

I%o  f .  niscuHsIons  sur  li»  prédestination  nu  oiizicuuc  siècle, 
(^ottsctialk.  et  ses  adversaires. 

La  chrétienté  latine  s'est  toujours  préoccupée  des  rapports  de 
Dieu  avec  l'homme.  C'est  sur  la  liberté  et  la  grâce  qu'éclata  la  pre- 
mière hérésie  dans  l'Occident,  le  pélagianisme.  C'est  encore  sur  le 
dogme  de  la  grâce  et  de  la  liberté  que  la  réforme  s'est  séparée  du 
catholicisme.  C'est  aussi  par  des  discussions  sur  la  grâce  et  la  pré- 

(I)  Ilaurcau,  De  la  philosophie  scolaslique,  T.  II,  p.  523-525. 
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desUnalion  que  s'ouvre  le  mouvement  philosophique  au  neuvième 
siècle. 

L'autorité  de  saint  Augustin  ,  le  docteur  de  la  grâce,  fut  toute 
puissante  au  moyen-âge  :  les  scolastiques  le  révéraient  presque  à 
l'égal  de  rÉcrilure  et  d'Aristole.Un  des  penseurs  les  plus  indépen- 
dants du  douzième  siècle,  Jean  de  Salisbury,  dit  que  c'est  une 
témérité  de  penser  autrement  que  saint  Augustin  et  que  c'est  une 
imprudence  de  le  hlàmer  (').  Cependant,  chose  singulière,  au  sei- 
zième siècle,  les  réformateurs  s'insurgent  contre  le  catholicisme  au 
nom  de  saint  Augustin,  et  au  dix-septième,  l'Église  condamne  ses 
partisans  rigoureux,  les  jansénistes,  qu'elle  déteste  autant  que  les 
disciples  de  Calvin;  de  leur  côté,  les  protestants  de  toutes  les  sectes 
font  un  crime  à  l'Église  orthodoxe  de  ses  sentiments  pélagiens. 
Comment  expliquer  cette  influence  contradictoire  exercée  par  l'il- 
lustre Père?  Il  y  a  deux  points  de  vue  dans  la  doctrine  de  saint 
Augustin.  Son  hut  pratique  est  l'humilité;  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs ('),  on  pourrait  l'appeler  le  docteur  de  l'humilité  à  aussi  juste 
litre  que  le  docteur  de  la  grâce.  L'humilité  est  la  suhordination 
entière  à  la  volonté  de  Dieu  ;  or,  au  moyen-âge,  Dieu  et  l'Église  ne 
faisaient  qu'un;  rhumililé  ahoutissait  donc  à  donner  à  l'Église  un 
empire  illimité  sur  les  esprits.  D'autre  part,  il  y  a  un  principe 
hostile  à  l'Église  dans  le  dogme  de  la  prédestination.  Il  implique 
en  effet  que  le  salut  vient  de  Dieu  :  quoi  qu'il  puisse  faire,  l'homme 
ne  mérite  jamais  la  vie  éternelle;  la  grâce  est  essentiellement  gra- 
tuite. Que  deviennent  alors  les  œuvres  qui  constituent  tout  le  catho- 
licisme? En  recommandant  certains  actes  comme  méritoires, 
l'Église  s'écartait  de  la  doctrine  sévère  de  la  grâce,  telle  que  saint 
Augustin  l'a  formulée.  Dès  que  l'on  concède  à  l'homme  une  part, 
quelque  petite  qu'elle  soit,  dans  son  salut,  on  ne  peut  plus  dire  que 
la  grâce  est  gratuite,  que  le  salut  ne  vient  que  de  Dieu;  on  relève 
au  contraire  l'homme  et  sa  liherlé.  De  là  les  accusations  de  péla- 
gianisme  que  les  protestants  adressent  à  la  théologie  catholique.  Il 
est  certain  que  le  catholicisme  est  inconséquent;  il  admet  tous  les 

(1)  Joh.  Sarisberiens.,  Metalog.,  IV,  23. 

(2)  Voyez  mes  Études  sur  le  Christianisme. 
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dogmes  avec  lesquels  saint  Augustin  et  les  protestants  construisent 
leur  théorie  de  la  grâce  et  de  la  prédestination,  et  il  rejette  cette 
théorie.  Mais  il  y  a  dans  cette  inconséquence  l'instinct  d'une 
croyance  plus  vraie  que  celle  de  la  grâce  gratuite  et  de  la  prédesti- 
nation, c'est  la  reconnaissance  do  la  liherté  et  du  mérite  de  l'homme. 
Le  protestantisme  aussi  conduit  à  la  liberté,  mais  il  ne  trouve  qu'un 
moyen  d'alVranchir  l'homme,  c'est  de  l'anéantir  devant  Dieu.  Il 
faut  aller  plus  loin  que  les  catholiques  et  les  protestants,  il  faut 
reconnaître  l'homme  libre  devant  Dieu  et  par  suite  libre  devant  les 
hommes  :  telle  est  la  doctrine  de  la  philosophie. 

Les  tendances  contraires  du  catholicisme,  de  la  réforme  et  de  la 
philosophie  sont  en  germe  dans  les  débats  qui  agitèrent  le  neuvième 
siècle.  Peu  de  personnes  connaissent  aujourd'hui  le  nom  de  Scot;  il 
en  est  moins  encore  qui  ont  entendu  parler  d'un  moine  appelé  Gott- 
schalk;  cependant  les  discussions  auxquelles  ils  furent  mêlés  con- 
servent toujours  leur  importance,  car  il  s'agit  d'une  question  qui 
intéressera  les  hommes  aussi  longtemps  que  l'humanité  existera, 
(le  leurs  rapports  avec  Dieu.  La  doctrine  de  Gottschalk  est  au  fond 
celle  de  saint  Augustin  ;  mais  avec  la  hardiesse  d'esprit  qui  carac- 
térise les  penseurs  allemands,  il  pousse  ses  principes  jusque  dans 
leurs  dernières  conséquences.  Il  admet  une  double  prédestination: 
les  élus  sont  prédestinés  au  salut  éternel,  les  réprouvés,  à  la  mort 
éternelle.  Les  ennemis  de  Gottschalk  concluaient  de  là  que,  dans 
sa  pensée,  Dieu  prédestinait  les  réprouvés  au  péché;  mais  sa  pro- 
pre confession  atteste  qu'il  entendait  la  prédestination  dans  le  sens 
qu'y  attache  saint  Augustin.  Il  ne  dissimulait  pas  du  reste  que  Dieu 
n'avait  pas  voulu  sauver  tous  les  hommes,  et  il  en  concluait  que 
Jésus-Christ  n'était  mort  que  pour  les  élus.  Cela  est  très  logique  : 
comment  croire  en  effet  que  Jésus-Christ  ait  voulu  mourir  pour 
des  damnés,  qu'il  savait  prédestinés  à  l'enfer?  (') 

On  le  voit,  Gottschalk  est  un  précurseur  de  Luther  et  de  Calvin; 
s'il  ne  détruit  pas  la  liberté  humaine,  il  l'affaiblit;  mais  en  anéantis- 
sant l'homme  devant  Dieu,   il  ralïranchit  devant  l'Église.  A  ceux 


(I)  Ilincmar,  Do  pra?deslinatione,  c.  5,  27  (Op..  T.  I,  p.  20,  ss.).  —  Nalalis 
Alexandcr,  Ilisloria  Ecclcsiastica,  T.  YI,  p.  278. 
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qui  croiraient  que  nous  attachons  trop  d'importance  aux  sentiments 
d'un  moine  obscur,  nous  rappellerons  que  son  nom  devint  un 
drapeau  dans  les  querelles  sur  la  grâce  qui  agitèrent  le  monde 
Ihéologique  après  la  réformation.  Il  fut  en  butte  aux  attaques  pas- 
sionnées des  jésuites  (')  et  défendu  avec  chaleur  par  les  calvinistes 
et  les  jansénistes  (').  De  son  vivant,  le  malheureux  Gottschalk  eut  le 
sort  de  ceux  qui  sont  les  sentinelles  perdues  d'une  doctrine;  vic- 
times dévouées  à  la  vérité,  ils  périssent,  tandis  que  leurs  succes- 
seurs plus  heureux  recueillent  une  gloire  éternelle,  tout  en  ignorant 
le  plus  souvent  le  nom  des  soldats  obscurs  qui  les  ont  précédés  sur 
le  champ  de  bataille  des  idées.  Donnons  un  souvenir  au  pauvre 
moine  qui  fut  condamné,  emprisonné  et  maltraité  brutalement  (^), 
pour  avoir  soutenu  au  neuvième  siècle  la  doctrine  qui  fit  au  sei- 
zième le  succès  des  réformateurs. 

Il  y  a  dans  l'ignoble  traitement  infligé  à  Gottschalk  une  vraie  pas- 
sion de  théologien;  est-ce  à  dire  que  ses  ennemis  aient  été  hostiles 
à  la  doctrine  de  saint  Augustin,  qu'ils  aient  été  partisans  de  Pelage? 
On  aimerait  à  le  croire,  pour  s'expliquer  l'ardeur  de  leur  haine; 
mais  il  n'en  est  rien.  Ceux  qui  se  mêlèrent  aux  discussions  sur 
la  grâce  au  neuvième  siècle,  ont  tous  pour  point  de  départ  les 
mêmes  dogmes  :  le  péché  originel,  la  grâce  et  la  prédestination. 
Les  adversaires  de  Gottschalk  n'hésitent  pas  à  admettre  que  les 
enfants  non  baptisés  et  les  infidèles  qui  n'ont  pu  connaître  Jésus - 
Christ,  sont  damnés  :  la  justice  de  Dieu  est  sauve,  AMAmolon, 
archevêque  de  Lyon,  parce  qu'ils  sont  damnés  à  cause  du  péché 
originel  ("*).  Sur  quoi  portait  donc  le  différend?  Sur  quelques  points 


('I)  Le  jésuite  Cellot  (Historia  Gotteschalci,  p.  \,  23)  appelle  Gottschalk  un 
monstre,  un  tison  de  discordes ,  etc. 

(2)  Urseriiis^  Gotteschalci  historia.  —  Manguini,  Veterum  auctorum,  qui  sae- 
culo  nonodepraedestinatione  scripserunt, opéra  (le  tome  II  traite  de  Gottschalk], 
—  Jansenius,  Augustin.,  T.  I,  L.  I,  c.  23. 

(3)  Liber  de  tribus  Epistolis,  c.  24  (Bibliotheca  Maxirna  Patrum,  T.  XV, 
p.  679)  :  «  Flagellis  et  caedibus  fertur  atrocissime  et  absque  ulla  misericordia 
pêne  usque  ad  mortem  dilaceratus.  » 

(4)  Amulonis  Epist.  ad  Gotteschalcum  {Bibliotheca  Maxima  Patrum,  T.  XIV, 
p.  331). 
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qui  (locoiilaiLMil  des  ixiiicipcs  reconnus  par  lous.  Gottschalk,  doué 
de  celle  rigueur  qui  disllnguc  les  lioninies  à  forles  convlclions,  ne 
reculait  devant  aucune  conséquence,  quelque  mal  sonnante  qu'elle 
parût,  tandis  que  ces  consé(iuenccs  choquaient  des  esprits  moins 
logiques,  mais  plus  humains.  Ils  se  révoltaient  contre  la  proposi- 
tion (jue  Dieu  ne  veut  pas  sauver  les  réprouvés  et  que  Jésus-Christ 
n'est  pas  mort  pour  eux  ;  ils  disaient  que  cette  doctruie  aboutissait 
à  dire  que  Dieu  avait  créé  les  hommes  pour  se  donner  le  plaisir  de 
les  damner.  Il  y  a  chez  les  adversaires  de  Goltsclialk  des  inslincls 
que  la  philosophie  ne  désavouerait  pas.  Ce  qui  rend  la  doctrine  de 
la  prédestination  siaiïreuse,  c'est  qu'elle  implique  que  l'homme 
pèche  et  par  suile  périt  fatalement,  par  suile  de  la  faute  d'Adam 
qui  ne  lui  est  certes  pas  Imputable.  Le  diacre  Florus  enseigne  que 
lous  les  hommes  se  trouvent  dans  la  position  d'Adam, qu'ils  pèchent 
sans  y  être  poussés  ni  contrainls,  qu'il  a  dépendu  des  réprouvés 
de  se  sauver  et  que  les  élus  ne  sont  pas  sauvés  nécessairement  ('). 
Le  mouvement  vers  une  doctrine  plus  humaine  et  plus  vraie  que 
celle  de  saint  Augustin,  continua  pendant  le  moyen-âge.  C'est  ce 
que  les  protestants  appellent  le  pélagianisme  des  scolastiques.  Les 
réformés  reprochent  avec  raison  à  l'Église  d'être  inconséquente  : 
elle  n'admet  ni  la  grâce  de  saint  Augustin  ni  le  libre  arbitre  de 
Pelage.  11  appartenait  à  la  philosophie  de  revendiquer  la  vraie 
liberté.  Elle  eut  son  organe  dans  les  débats  théologiques  du  neu- 
vième siècle,  c'est  Scot  Èrigène. 

I\'°  3.  $i)COt  Érigèue. 

Charles  le  Chauve  appela  Jean  Scot  à  intervenir  dans  les  discus- 
sions sur  la  grâce;  il  espérait  que  la  parole  du  philosophe  calme- 
rait les  passions  religieuses.  Grande  fut  son  erreur  :  ce  fut  comme 
de  Ihuile  jetée  sur  le  feu.  Il  y  eut  un  soulèvement  général  contre 
le  téméraire  penseur  qui  osait  revendiquer  la  liberté  humaine  : 
«  0  esprit  infecté  de  venin  !  s'écria  l'évéque  Prudence,  ô  monstre 
horrible,  ù  serpent  né  de  la  race  des  vipères!  »  (')  L'Eglise  de 

(1)  Florus,  adv.  Joann.  Scotiim  {Bibliolhcca  Maxima  Patrum,  T.  XV,  p  8o)- 

(2)  Bibliolheca  Maxima  Palnim,  T.  XV,  p.  520,  520,  .'iTO. 


LA   PHILOSOPHIE.  511 

Lyon  le  traita  de  misérable  insensé,  d'hérétique  incorrigible  ('). 
Deux  conciles  du  neuvième  siècle  le  condamnèrent,  et  en  1225  le 
pape  ordonna  de  livrer  ses  ouvrages  aux  flammes  »  (').  Le  mot  de 
panthéisme  n'est  pas  prononcé  dans  ces  invectives;  les  théologiens 
ne  se  rendaient  pas  un  compte  très-clair  des  doctrines  du  philo- 
sophe, mais  ils  sentaient  instinctivement  qu'elles  ruinaient  la  reli- 
gion chrétienne.  De  là  leur  colère.  De  nos  jours,  le  philosophe  du 
neuvième  siècle  a  trouvé  des  défenseurs  jusqu'au  sein  de  l'Eglise 
romaine.  Les  Allemands  ont  beau  être  orthodoxes;  il  y  a  chez  les 
mieux  pensants  un  levain  de  panthéisme  qui  leur  fait  voir  avec  in- 
dulgence des  égarements  qu'ils  ne  sont  pas  loin  de  partager  ('). 
Mais  les  zélés  protestent  contre  la  réhabilitation  d'un  hérétique 
condamné  par  l'Église  ;  ils  flétrissent  Scot  comme  le  patriarche  des 
panthéistes  de  lOccident  (^).  Il  est  aussi  le  patriarche  des  libres 
penseurs;  nous  le  revendiquons  à  ce  titre. 

«  Je  ne  suis  pas  tellement  épouvanté  de  l'autorité,  dit/ea)i  Scot, 
je  ne  redoute  pas  tellement  la  furie  des  esprits  peu  intelligents,  que 
j'hésite  à  proclamer  hautement  les  choses  que  démêle  clairement  et 
démontre  avec  certitude  la  raison  »(^).  D'où  vient  ce  libre  penseur 
dans  un  siècle  qui  touche  aux  plus  profondes  ténèbres  du  moyen- 
âge?  C'est  un  rayon  de  la  philosophie  grecque  qui  l'a  éclairé,  un 
pâle  rayon  (^);  mais  il  suffit  de  boire  à  la  source  de  l'antiquité,  fùt- 
elle  troublée,  pour  que  la  pensée  s'affranchisse.  Scot  est  un  homme 
de  la  renaissance  au  neuvième  siècle;  c'est  dire  qu'il  y  a  en  lui  bien 
des  contradictions.  Néanmoins  la  libre  pensée  l'emporte  en  défini- 
tive :  «L'autorité,  dit-il,  est  dérivée  de  la  raison,  nullement  la  raison 
de  l'autorité.  Toute  autorité  qui  n'est  pas  avouée  par  la  raison  est 
sans  valeur.  La  raison  au  contraire,  invinciblement  appuyée  sur  sa 


(1)  Conciles  de  Valence  de  8o3,  et  de  Langres  de  8S9  {Natalis  Alexander,  Hist. 
EccL,  T.VI,  p.  363). 

(2)  i{/a?m,  T.  XXII,  p.  1211. 

(3)  Standenmaier ,  Joh.  Scot  Erigena  und  die  Wisscnschaft  seinei-  Zeit,  1834. 

(4)  Moller,  Johannes  Scotus  Erigena  und  seine  Irrthiinier,  1844. 
(.5)  Scot.,  Dedivisione  naturye,  lib.  ï,  p.  39. 

(ij)  Scol  a  traduit  du  grec  les  ouvrages  du  faux  Denys  lAréopagitr. 
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propre  force,  n'a  besoin  de  la  conlirmalion  d'aucune  autorité  »  (')• 
Quelle  est  la  vraie  doctrine  de  Scot  Êrifjène?  Les  uns  le  procla- 
dament  panlliéisle,  les  autres  disent  que  son  panthéisme  ne  con- 
siste que  dans  les  formes  dont  il  revêt  sa  pensée.  Nous  croyons 
cette  dernière  opinion  plus  vraie,  plus  équitable.  Si  Ton  s'en  tient 
à  des  phrases  détachées,  il  est  certain  que  l'on  doit  ranger  Scot 
parmi  les  panthéistes  (-).  Mais  avant  de  condamner  un  penseur,  il 
faut  examiner  sa  doctrine  dans  son  ensemble;  s'il  repousse  les 
erreurs  qui  caractérisent  le  panthéisme,  on  peut  dire  qu'il  est 
inconséquent,  on  ne  peut  plus  dire  qu'il  est  panthéiste.  Tel  fut 
Jean  Scot.  Le  panthéisme  détruit  la  liberté;  cependant  le  premier 
reproche  que  notre  philosophe  fait  à  la  doctrine  augustlnienne, 
c'est  qu'elle  anéantit  le  libre  arbitre  C). 

La  même  inconséquence  se  trouve  dans  ses  opinions  théologiques. 
Comme  chrétien  il  admet  le  péché  originel,  mais  il  répudie  les 
croyances  qui  en  dérivent;  c'est  donc  comme  s'il  n'y  croyait  pas. 
Les  partisans  rigoureux  du  dogme  chrétien  nient  hardiment  la  li- 
berté. Scot  en  prend  la  défense  :  «  Dieu,  dit-ii,  a  créé  l'homme 
libre, la  liberté  est  donc  de  son  essence;  or  ce  qui  est  substantiel  ne 
peut  pas  périr.  Ainsi  tenons  pour  certain  que  tout  péché  est  l'effet 
du  libre  arbitre;  que  toute  peine  nous  est  infligée  pour  avoir  mal  usé 
de  notre  liberté  »(^).  Saint  Augustin  et  ses  disciples  enseignent  une 
prédestination  plus  ou  moins  absolue  ;  Scot  repousse  la  prédestina- 
lion  comme  une  folie;  d'après  lui,  les  notions  de  prescience  et  de 
prédestination  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à  Dieu,  parce  que  l'idée 
du  temps  n'existe  pas  pour  l'Être  éternel.  Il  est  impossible,  dit 
encore  Scot,  que  Dieu  prévoie  le  mal,  et  y  prédestine,  car  le  mal 
n"a  aucune  existence  réelle  (^).  Le  péché  originel  et  l'enfer  sont 
deux  articles  de  foi  qui  paraissent  inséparables;  toutefois  le  philo- 
sophe du  neuvième  siècle  enseigne  le  salut  final  de  tous  les  êtres  : 


(1)  Scot.,  De  divisione  naturœ,  1.  IV,  p.  81,  traduction  de  Cuizot, 

(2)  Ibid.,  I,  3  ;  II,  2;  III,  18.  —  Moeller,  Scotus  Erigena  ,  p.  46,  47,  32,  84,  83. 

(3)  Scot.,  De  prœdestinatione,  c.  4. 

(4)  Ibid.,  c.  G. 

(5)  Ibid.,  c.  VII.  §  0;  c.  IX,  §3;  c.  X,  §  3, 
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«  Les  hommes  reviendront  à  leur  principe  qui  est  Dien  et  la  per- 
fection. Le  mal  ne  persistera  clans  aucune  créature.  L'humanité 
étant  une  et  solidaire,  il  est  impossible  qu'une  partie  soit  sauvée  et 
l'antre  damnée.  »  D'accord  avec  Origène,  Scot  n'exclut  pas  même 
les  démons  du  salut  :  «  Le  mal  n'est  rien  de  substantiel ,  il  ne  peut 
donc  pas  avoir  de  durée  infinie »('). 

La  doctrine  de  Scot,  si  on  la  dégage  de  l'alliage  chrétien  qui  la 
rend  inconséquente,  est  la  vraie  doctrine  :  c'est  la  croyance  du 
salut  universel,  qui  gagne  tous  les  jours  dans  le  cœur  des  hommes 
sur  le  dogme  barbare  de  l'enfer.  Pourquoi  la  philosophie  de  Scot 
a-t-elle  donc  trouvé  si  peu  de  faveur  pendant  le  moyen-àge?  Un 
contemporain  du  philosophe  dit  qu'en  attaquant  réternité  des 
peines,  on  ôte  aux  hommes  une  crainte  salutaire  et  qu'on  les  livre 
sans  frein  au  péché (^).  En  effet  l'enfer  a  été  le  grand  instrument  de 
l'éducation  des  Barbares.  C'est  par  les  terreurs  de  l'enfer  que  saint 
Boniface  convertit  les  Germains  f);  c'est  encore  par  les  terreurs  de 
l'enfer  que  les  prédicateurs  moralisaient  les  fidèles  (*).  Les  philo- 
sophes du  moyen-àge  sont  d'accord  avec  les  théologiens;  Hugues 
de  Saint  Victor  et  Pierre  de  Blois  (^),  saint  Anselme,  saint  Bona- 
venture  et  saint  Bernard  (^)  disent  que  c'est  la  crainte  de  l'enfer 
qui  pousse  les  hommes  à  la  pénitence.  Mais  la  croyance  de  l'enfer, 
si  elle  est  utile  pour  dompter  des  Barbares,  devient  funeste  dans 
un  état  social  plus  avancé.  Cet  instrument  de  moralisation  est  au 
fond  immoral.  L'homme  s'abstient  du  péché,  non  parce  que  c'est  le 
mal,  mais  parce  que  le  péché  entraine  une  punition  terrible;  il  fait 
le  bien ,  non  parce  que  c'est  le  bien ,  mais  parce  que  le  bien  est  ré- 


(i)  Scot.,  De  divisione  naturae,V,  6,  26,  27. —  Moeller,  Scotus  Erigena,  p.  107, 
U6,  i17,  U9,  121. 

(2)  Florus  [Bibliotheca  Maxima  Patrum,  T.  XV,  p.  631,  A). 

(3)  Bonifac,  Sermo  VI  {Marlene,  Amplissiraa  Collectio,  T.  IX,  p.  200). 

(4)  Ambrosii  Autperti  presbyteri,  sermo  de  cupiditate  (Ville  siècle.  Martene, 
ib.,T.  IX,  p.  231). 

(5)  Hugon.  de  S.  Victore,  Summa,  VI,  10.  —  Pelri  Blesensis,  Sermo  65  [Bibl. 
Maxima  Patrum,  T.  XXIV,  p.  1145). 

(6)  Voyez  les  passages  cités  dans  le  Soliloquium  de  saint  Bonaventwe,  c.  3. 
(Op.,  T.  VII,  p.  117). 


5Ii  i.'m'rri-HODOxiE. 

compensé  par  le  boiilicur  élcrncl.  N'est-ce  pas  la  théorie  de  rinlé- 
lèt  bien  eiilendu  appliciuéc  à  la  religion?  Le  lidèle  calcule  les  suites 
de  la  vertu  et  du  vice,  et  en  bon  calculateur  il  se  décide  pour  la 
vertu.  Non,  la  vertu  et  le  vice  ne  sont  pas  une  spéculation  :  l'homme 
doit  s'abstenir  du  mal  et  faire  le  bien,  parce  que  telle  est  la  loi 
morale  à  laquelle  il  est  soumis.  Quand  l'humanité  aura  conscience 
de  cette  loi,  lenler  deviendra  une  horreur  inutile.  L'avenir  est  à  la 
doctrine  de  Scot  Èricjène. 


%  IL   Bérenger. 

Les  réformés  célèbrent  Bérenger  comme  un  témoin  de  la  vérité, 
(andis  que  les  protestants  le  repoussent  comme  un  hérétique; 
Luther,  si  hostile  à  la  papauté,  a  pris  parti  pour  le  pape  contre 
Bérenger,  pour  le  persécuteur  contre  la  victime  (').  A  vrai  dire, 
ri»éréli(|uc  du  onzième  siècle  est  un  précurseur  de  la  philosophie 
plutôt  que  de  la  réformation.  Si  nous  en  croyons  ses  contempo- 
rains, il  était  libre  penseur  dès  sa  jeunesse  :  «  Quand  nous  étions 
ensemble  à  l'école,  dit  Lanfranc,  il  prenait  plaisir  à  recueillir  des 
arguments  contre  la  foi  catholique  dans  les  écrits  des  philoso- 
phes »  (-).  Grand  amateur  de  nouveautés,  il  faisait  peu  de  cas  des 
autorités,  quelque  imposantes  qu'elles  fussent,  ^eren^rer  resta  fidèle 
à  cette  tendance;  c'est  un  penseur  qui  procède  de  la  raison,  ce 
n'est  pas  un  homme  de  foi  ;  «  Il  ne  comprend  pas  même,  dit-il, 
comment  on  peut  ne  pas  préférer  la  raison  dans  la  recherche  de  la 
vérité;  il  faut  être  frappé  d'aveuglement  pour  ne  pas  voir  ce  qui 
est  clair  comme  le  jour  »Q.  C'est  le  principe  du  rationalisme,  et  il 
parait  que  le  diacre  de  Tours  ne  recula  pas  devant  les  consé- 
(piences  de  sa  doctrine.  Il  ne  se  contenta  pas  de  repousser  avec 
dégoût  les  miracles  que  le  clergé  fabriqua  pour  prouver  la  pré- 
sence corporelle  de  Jésus-Christ  dans  le  sacrement  de  l'eucha- 

{»)  Lcssing,  Bcrengarius  Turoncnsis  (OEuvres,T.VIir,  p.  320,  éd.  Lachinann). 
(ï)  Ilenric.  de  Kiujrjton,  De  Evonlib.  Aiigliap,  lih.  II,  c.  o. 
(3j  Hcrengar.,  De  sacra  cœiia  (Berlin,  18:3'i),  p.  tOO. 
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rîslîe(');  ses  ennemis  l'accusaient  de  nier  même  les  miracles  de 
rÉcriturc  Sainte  :  «  Que  reste-t-il  alors  de  la  foi  clirélienne,  s'écrie 
Guitmo7icl,  archevêque  d'Averse,  et  que  devient  l'autorité  de 
l'Église?  »(^) 

Bêrcnger  reste  chrétien,  mais  il  sape  le  christianisme  dans  sa 
base,  comme  le  lui  reprochent  ses  contemporains  :  «Avec  le  dogme 
de  la  présence  corporelle  de  Jésus-Christ  dans  le  mystère  de  la 
cène,  tout  l'édifice  du  catholicisme  s'écroule  »,  dit  l'abbé  Du- 
rand {^).  Nous  ne  remonterons  pas  à  l'origine  de  cette  croyance.  Il 
est  certain  que  dans  les  premiers  siècles  on  ne  connaissait  pas  le 
nom  de  transsubstantiation,  ei,  quoi  qu'en  disent  les  catholiques,  le 
dogme  n'e:»iistait  pas  plus  que  le  nom.  Dans  un  âge  qui  matériali- 
sait la  religion,  la  présence  corporelle  du  Christ  devait  l'emporter 
sur  l'idée  d'une  communion  purement  SY>h'ilue\\e.  Bérenger  dit  qu'à 
Rome  on  ne  voulait  pas  même  entendre  parler  d'une  communion 
spirituelle.  Mais  par  cela  même  que  la  transsubstantiation  flattait 
l'esprit  crédule  des  masses,  elle  répugnait  aux  classes  intelligentes. 
Bérenger  trouva  de  nombreux  partisans  au  sein  du  clergé;  Gré- 
goire VII  même  lui  était  favorable,  au  point  que  les  ennemis  du 
grand  pape  l'accusèrent  de  partager  les  erreurs  de  l'hérétique. 

Quelles  étaient  les  hérésies  enseignées  par  l'archidiacre  de  Tours? 
11  est  difficile  de  les  préciser;  le  côté  négatif  de  sa  doctrine  est 
mieux  connu  que  la  partie  dogmatique.  La  transsubstantiation  de- 
vait révolter  un  penseur  qui  procède  de  la  raison;  Bérenger  n'y  voit 
que  la  superstition  d'un  peuple  ignorant  (^).  S'est-il  borné  à  nier  la 
transsubstantiation,  ou  a-t-il  poussé  l'audace  jusqu'à  nier  la  pré- 
sence réelle?  Ses  contemporains  sont  unanimes  à  l'accuser  de  celte 


(1)  Berengariiis,  De  sacra  cœna,  p.  37:  «  Fabula  omni  catholico  audito  ipso 
indignissima.  » 

(1)  Gnitmundus,  De  veritate  Eucharistiœ,  lib.  III  [Bibliolh.  Maxima  Patntm, 
T.  XVIII,  p.  459). 

(3)  «  Inanis  Ecclesiae  Gatholica3  fides  ac  professio  ^^[Bibliolh. Maxima  Patnim, 
T.  XVIII,  p.  420). 

(4)  Bej-en^anus,  Epis  t.  ad  Adelmann.  (p.  38,  éd.  Schmid)  :  «  Viilgus  et  Pasclia- 
sius,  ineplus  ille  monachus  Corbiensis...Vuigus  et  cum  vulgo  insaiiientes  Pascha- 
sius,  Lanfrancus  et  qiiicunque  abi.  » 


ÔIG  l'filtérodoxie. 

(Icrnière  hérésie;  mais  n'est-ce  pas  l'elTet  de  Tcsprit  de  parti?  Nous 
entendons  tous  les  jours  les  écrivains  catholiques  imputer  aux 
libres  penseurs  des  opinions  que  ceux-ci  repoussent  :  n'en  était-il 
pas  de  même  de  Bcrcmjcr?  L'archidiacre  de  Tours  se  plaint  des 
conséquences  que  l'on  tirait  de  ses  principes  (');  il  faut  donc  admet- 
tre qu'il  a  ensciiçné  la  présence  réelle;  reste  à  savoir  comment  il 
l'entendait.  Ses  propres  écrits  attestent  qu'il  rejetait  toute  présence 
cori)orelle.  Pour  lui  le  sacrement  est  un  acte  spirituel  qui  opère 
par  linlcllii^ence  :  «  Le  corps  de  Jésus-Christ,  dit-il,  est  au  ciel  où 
il  restera  jusqu'à  la  fin  des  temps  ;  si  donc  Jésus-Christ  est  présent 
dans  l'eucharistie,  c'est  spirituellement;  nous  le  voyons,  mais  c'est 
avec  les  yeux  de  la  foi  :  nous  le  recevons,  mais  c'est  dans  notre 
cœur  »  ('). 

Le  dogme  de  la  transsubstantiation  fut  consacré  au  treizième 
siècle  par  le  concile  de  Latran.  Dans  toutes  les  discussions  théolo- 
giques, dit  Voltaire,  «  Rome  s'est  toujours  décidée  pour  l'opinion 
qui  soumettait  le  plus  l'esprit  humain  et  qui  anéantissait  le  plus  le 
raisonnement  :  quel  respect  ne  devait-on  pas  avoir  pour  ceux  qui 
changeaient  d'un  mot  le  pain  en  Dieu,  et  surtout  pour  le  chef  d'une 
religion  qui  opérait  de  teb  prodiges!  »(')  Cette  accusation  n'est  pas 
une  calomnie  du  dix-huitième  siècle.  La  religion  se  confondait 
au  moyen-âge  avec  l'Eglise,  et  l'Eglise  se  confondait  avec  le  clergé. 
Que  l'on  songe  à  l'immense  prestige  que  le  dogme  de  la  transsub- 
stantiation devait  donner  aux  prêtres!  Ils  se  disaient  les  intermé- 
diaires du  ciel  et  de  la  terre;  le  mystère  de  l'eucharistie  était  une 
manifestation  éclatante  de  cette  mission  divine.  Le  moine  Paschase 
Radbcrt,  que  Bérenrjer  accuse  de  partager  la  superstition  du  peu- 
ple, voyait  très-bien  quel  avantage  en  résultait  pour  le  clergé  :«  Le 
prêtre,  dit-il,  est  l'organe  visible  du  Christ;  il  porte  les  vœux  des 
fidèles  aux  pieds  du  Tout-Puissant  et  il  leur  communique  la  vo- 
lonté de  Dieu  »  (*).  Pendant  tout  le  moyen-âge  le  rôle  du  prêtre 

(1)  Lessmsf,  Berengarius  Turonensis  (Œuvres,  T.  VIII,  p.  420). 

(2)  Berengar.,  De  sacra  cœna,  p.  177,  U8. 

(3)  Voltaire,  Essai  sur  les  mœurs,  ch.  XLV. 

(4)  Paschas.  Radbcrt.,  De  corpore  et  sanguine  Domini,  c.  \2{Diblioth.Maxima 
Patrum,  T.  XIV,  p.  741). 


LA     PHILOSOPHIE. 


517 


dans  le  mystère  de  la  cène  servit  à  exalter  le  pouvoir  sacerdotal  (')• 
Le  clergé  s'identifia  en  quelque  sorte  avec  Dieu  :  cela  est  si  vrai 
qu'un  pape  osa  appeler  les  prêtres  des  dieux!  (-) 

On  comprendra  maintenant  la  fureur  du  clergé  contre  l'archi- 
diacre de  Tours  :  toute  sa  vie  ne  fut  qu'une  suite  de  persécutions. 
Un  des  grands  personnages  de  rÉglise,  Lanfranc,  archevêque  de 
Cantorbéry,  prépara  la  voie  par  la  calomnie(^).  Le  concile  de  Rome 
condamna  Bérenger  sans  l'entendre.  Cela  ne  sulTit  pas  au  saint 
zèle  de  ses  adversaires;  l'évêque  de  Liège  écrivit  au  roi  de  France, 
qu'au  lieu  de  convoquer  un  synode  pour  le  juger,  on  ferait  mieux 
de  dresser  un  bûcher  pour  le  brûler  (^).  Le  roi  de  France  se  con- 
tenta d'emprisonner  l'hérésiarque;  mais  le  peuple,  soulevé  par  les 
moines,  manqua  de  le  tuer(=).  Au  point  de  vue  de  l'orthodoxie, 
l'Église  avait  raison  de  haïr  Bérenger;  elle  n'a  pas  eu  d'ennemi 
plus  dangereux.  Sa  conception  de  l'eucharistie  attaquait  le  clergé 
dans  le  principe  même  de  son  autorité,  et  son  rationalisme  recelait 
des  dangers  plus  graves  encore.  L'archidiacre  de  Tours  respectait 
en  apparence  le  dogme;  mais  il  l'allérail  en  le  spiritualisant  :  c'est 
que  la  raison  et  le  dogme  catholique  sont  incompatibles.  Prendre  la 
raison  pour  point  de  départ,  comme  l'a  fait  Bérenger,  c'est  aboutir 
à  la  négation  de  la  religion  révélée.  L'Eglise  a  donc  dû  le  condam- 
ner; mais  par  cela  même  la  philosophie  doit  condamner  l'Église  et 
sa  doctrine. 


(1)  Dans  un  sermon  de  Pierre  le  Mangeur,  chancelier  de  l'Église  de  Paris  au 
XII"  siècle,  on  lit  :  «  Est  ergo  sacerdos  coadjutor  redemptoris,  consiliarius 
Domini  Sahaoth  »  [Bibl.  Maxima  Patrum,  T.  XXIV,  p.  1459). 

(2)  Le  papeAdrien,  en  écrivant  à  l'empereur  Frédéric  Barberousse,  appelle  les 
évéques  des  dieux  :  «  Qui  dii  sunt  et  filii  Excelsi  omnes  »  [Chronic.  S.  Bertini, 
c.  43,  pars  VI,  dans  Marlene,  Thésaurus  Anecdotorum,  T.  III,  p.  648). 

(3)  Lessing  a  dévoilé  la  conduite  odieuse  de  Lanfranc  dans  son  Berengarius 
Turonensis. 

(4)  D'Achery,  Spicilegium,  T.  IV,  p.  447. 

(b)  Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  Il,  I,  §  29,  notes  f,  g  et  r. 


ÔÏS  l'hétérodoxie. 


m.  A  bel  a  ni. 


Les  libres  penseurs  que  nous  avons  rencontrés  jusqu'ici  sont 
chrclicns  loul  ensemble  et  pbilosopbcs;  cbréliens  par  rinfliience 
du  temps  où  ils  vivaient,  ils  ne  se  doutent  pas  que  leur  pbilosopbie 
détruit  le  cbrislianisme.  Il  en  est  de  même  d\ibélard.  L'Église  l'a 
condamné.  La  censure,  en  tant  qu'elle  frappait  ses  tendances,  était 
juste,  car  les  principes  pbilosophiques  iVAbêlard  aboutissent  à  la 
négation  du  catliolicisme.  Mais  la  condamnation  était  injuste  en 
tant  qu'elle  s'adressait  aux  intentions  cVÂbélard,  car  l'illustre  doc- 
teur a  toujours  protesté  de  son  ortbodoxie  :  dans  son  Introduction 
à  la  Théologie,  il  dit  que,  s'il  se  trompe,  il  est  prêt  à  rétracter  ses 
erreurs  (')  :  il  écrit  à  lïéloïse  qu'yVristote  ne  le  détournera  pas  du 
Clirist  :  dans  son  Apologie,  il  fait  une  profession  de  foi  cbré- 
lienne  (^).  Âbélanl  se  croyait  orlbodoxe  :  il  parle  avec  borreur  des 
hérésies  d'Origène  (^),  les  hérétiques  lui  paraissent  mille  fois  pires 
que  les  Gentils (').  Le  philosophe,  accusé  de  rationalisme,  est  si  loin 
de  ne  croire  que  ce  qu'enseigne  la  raison,  qu'il  fait  aux  dialecticiens 
le  même  reproche  que  saint  Bernard  lui  adressait  ("•).  Dans  le  livre 
même  que  l'Église  a  condamné,  Abélard  se  proposait  de  défendre 
la  religion  chrétienne  contre  ses  adversaires  [^). 

Abélard  s'est  trompé,  en  voulant  concilier  la  raison  avec  la  foi 
révélée;  bien  d'autres  après  lui  ont  échoué  dans  une  œuvre  impos- 
sible. L'expérience  a  iini  par  profiter  à  la  raison  ;  elle  a  divorcé 
avec  la  foi,  jusqu'à  ce  que  la  foi  se  mette  d'accord  avec  la  raison. 
IMais  si  Abélard  entend  meltre  la  raison  au  service  de  la  foi,  à  quel 
litre  le  plaçons-nous  parmi  les  libres  penseurs?  Comme  défenseur 


(1)  /l?;fl(7(nY/(' Inti-odiictio  ad  Theologiam,  Prologus,  p.  974,973. 

(2)  Abaelardi  Opéra,  p.  308,  330,  s. 

(3)  «  Supramodum  abominandas  hacrescs  »  (Op.,  p.  lOlo). 

(i)  Ib.  «  Quis  ctiam  lia-reticos  longe  détériores  esse  gcntibus  ignoret?  » 

(3)  Theoloijia  christiana,  lib.  IH  (Martene,  Thésaurus  Anecdotorum,  T.  V, 

p.  1247)  :  «  Quod  enini  id  solum  recipiunt,  quod  eis  ratio  sua  persuadet...  » 
(G)  Abaelardi  Inlroduciio  ad  Theologiam,  p    I05G,  10;i4,  \Oil.Cf.  Tlieologia 

christiana,  dans  Martene,  T.  V,  p.  1  242. 
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de  la  raison.  Saint  Augustin  i:art  du  principe  que  la  foi  précède 
l'intelligence;  maigre  toutes  les  transactions  que  FEglise  est  obligée 
de  faire  avec  la  raison,  ce  sentiment  est  nécessairement  le  sien.  La 
raison,  au  contraire,  dès  qu  elle  s'éveilie,  demande  à  comprendre 
pour  croire.  Abélard  dit  qu'étant  appelé  à  enseigner  la  théologie, 
ses  élèves  lui  demandèrent  des  arguments  tirés  de  la  philosophie, 
propres  à  satisfaire  la  raison;  ils  le  supplièrent  de  les  instruire, 
non  à  répéter  ce  qu'on  leur  apprenait,  mais  à  le  comprendre;  car, 
disaient-ils,  nul  ne  saurait  croire  sans  avoir  compris,  et  il  est  ridi- 
cule d'aller  prêcher  aux  autres  des  choses  que  ne  peuvent  com- 
prendre, ni  celui  qui  les  professe,  ni  ceux  à  qui  il  les  enseigne  (^). 
Le  philosophe  français  était  donc  l'organe  d'une  révolution  qui 
s'opérait  dans  l'esprit  humain,  quand  il  proclamait  que  l'intelli- 
gence précède  la  foi  et  que  la  foi  doit  reposer  sur  la  raison.  Si  la 
raison  ne  peut  pas  discuter  la  foi,  dit-il,  comment  pourra-t-on  dis- 
tinguer le  vrai  du  faux?  (^)  Voilà  bien  le  fondement  du  rationa- 
lisme. Peu  importe,  {\\x  Abélard  ne  soit  pas  rationaliste  :  dès  que 
le  germe  d'une  doctrine  est  déposé  dans  la  conscience  humaine,  il 
se  développe  contre  le  gré  même  de  ceux  qui  l'ont  répandu  sans  eu 
apercevoir  la  portée.  Or,  le  rationalisme ,  placé  en  face  de  l'ortho- 
doxie catholique,  conduit  nécessairement  au  doute  et  à  l'incrédu- 
lité. En  dépit  des  protestations  d'Ahélard  et  de  sa  bonne  foi,  cette 
tendance  existe  dans  ses  écrits.  La  voie  de  la  sagesse,  dit-il,  c'est 
le  doute  (').  De  là  à  l'incrédulité  et  à  la  négation  du  christianisme, 
il  n'y  a  qu'un  pas. 

Quoique  Abélard  n'ait  pas  vu  les  conséquences  auxquelles  sa 
doctrine  conduit,  ses  aspirations  vers  l'avenir  percent  néanmoins 
dans  les  explications  philosophiques  qu'il  essaie  de  donner  des 
dogmes  du  christianisme.  Nous  ne  dirons  rien  de  sa  théorie  de  la 
Trinité  :  la  Trinité  chrétienne  consiste  essentiellement  dans  la 
divinité  du  Verbe  qui  s'est  fait  chair;  or  Fincarnation  est  un  miracle 


(1)  /16ae/arc/rHistoria  calamitatum,  c  9,  p.  20. 

(2)  Abaelardi  Op.,  p.  10.58. 

(3)  «  Dubitando  ad  inquisitionem  venimus;  inquirendo  veritatem   percipi- 
mus  «  {Sic  ei  A'o«,  p.  10,  éd.  de  Cousin). 
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et  quand  la  raison  veut  expliquer  les  miracles,  elle  doit  aboutir  a 
l'absurde;  aussi  tous  ceux  qui  ont  cbcrcbé  un  sens  philosophique 
dans  la  Trinité,  ont-ils  été  accusés  d'hérésie.  Abêlanl  ne  fut  pas 
plus  heureux,  cl  en  réalité,  sa  doctrine  religieuse  dépassait  le  chris- 
tianisme. Tout  le  christianisme  repose  sur  le  mystère  de  l'incar- 
nation et  de  la  rédemption.  La  rédemption  se  lie  au  péché  originel; 
c'est  parce  que  Ihumanilé  entière  a  péché  en  Adam  et  mérité  la 
mort  éternelle,  que  Dieu  a  dû  envoyer  son  Fils  pour  la  racheter. 
Une  fois  le  péché  originel  admis,  la  rédemption  et  l'incarnation 
en  découlent  comme  une  conséquence  nécessaire.  Cependant  ^6e- 
lard  accumule  les  objections  contre  la  rédemption  ;  il  ne  comprend 
pas  comment  Ihommc  a  pu  être  livré  en  proie  au  diable,  par 
suite  du  péché  d'Adam;  il  comprend  moins  encore  comment  la 
mort  du  Christ  innocent  a  racheté  le  coupable  de  la  mort.  C'est 
dire  qu'Abêlanl  n'a  pas  une  ferme  croyance  dans  le  péché  ori- 
ginel. Aussi  sa  théorie  de  la  rédemption  n'a-t-elle  de  chrétien 
que  le  nom  :  «  Le  Fils  de  Dieu ,  dit-il ,  a  pris  la  nature  humaine 
pour  nous  enseigner  la   charité  et  par  ses  paroles  et  par  son 
exemple  »  C).  Ainsi  la  rédemption  n'est  plus  qu'un  enseignement; 
mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  le  plus  grand  et  le  plus  impossible  des 
miracles.  Dieu  qui  se  fait  homme  :  il  suflil  que  Dieu  agisse  par 
les  voies  naturelles  de  son  influence  sur  les  créatures.  L'explication 
philosophique  cVAbélard  détruit  implicitement  le  dogme  chrétien 
et  lui  substitue  un  dogme  nouveau  qui  n'est  autre  que  celui  de  la 
philosophie  moderne  :  la  révélation  permanente  de  Dieu  par  l'hu- 
manité prend  la  place  de  la  révélation  miraculeuse  du  christia- 
nisme. 

Cela  est  si  vrai  que,  d'après  Abélanl,  le  Fils  de  Dieu  n'a  pas 
prêché  de  religion  nouvelle  :  il  dit  que  la  doctrine  chrétienne  est 
antérieure  au  christianisme.  Les  philossphes  enseignaient  l'immor- 
talité de  l'àme;  Socralc  et  Platon  disaient  que  Dieu  est  le  souve- 
rain bien;  l'humilité  de  Pylhagore  était  presque  l'humilité  de 
l'Évangile;  tous  aimaient  la  sagesse,  ils  étaient  donc  chrétiens  (-). 

(1)  Abaelanli  Commentar.  in  Epist.  ad  Roman.,  lib.  II  (Op.,  p.  550-533). 

(2)  Abaelardi  Thco\oë\a  cbristiana  [Martcne,  Thésaurus,  T.  V,  p.  1203,  ss.)  : 


LA    PHILOSOPHIE.  321 

Qui  les  a  initiés  à  celle  doclrine?  Dieu  a  inspiré  les  philosophes, 
comme  il  a  inspiré  les  prophètes (').  Qu'esl-ce  donc  que  le  christia- 
nisme? Une  réformalion  de  la  loi  naturelle  que  les  philosophes  ont 
observée  (-).  Dans  cet  ordre  d'idées ,  rabinie  que  la  théologie  chré- 
tienne creuse  entre  l'anliquité  et  l'Évangile  est  comblé  :  Abélard 
n'hésite  pas  à  égaler  les  philosophes  aux  saints;  il  enseigne  que  les 
uns  seront  sauvés  aussi  bien  que  les  autres.  Citons  les  paroles  du 
philosophe  français,  elles  font  un  heureux  contraste  avec  l'intolé- 
rance de  l'Église  :  «  Ne  désespérez  du  salut  de  personne  ayant, 
avant  le  Christ,  vécu  bien  et  purement.  Et  par  quelle  abstinence, 
par  quelle  conlinence,  par  quelles  vertus  se  sont  jadis  signalés  les 
philosophes!...  Aucune  raison  ne  nous  force  donc  à  douter  du 
salut  de  ceux  des  Gentils  qui,  avant  la  venue  du  Sauveur,  ont  natu- 
rellement et  sans  loi  écrite,  fait  selon  l'apôtre  ce  que  veut  la  loi  »('). 
Admettre  le  salut  des  philosophes  qui  n'ont  pas  connu  le  Christ, 
c'est  croire  que  l'homme  peut  se  sauver  sans  être  chrétien,  c'est 
dire  que  la  vérité  peut  exister  en  dehors  du  christianisme,  c'est 
faire  de  la  révélalion  chrétienne  un  accident,  un  moment  dans  le 
développement  de  l'humanité,  c'est  nier  en  dénnitive  l'incarnation 
et  la  rédemption.  Abélard  était  loin  d'aller  jusque-là,  mais  il  avait 
un  adversaire  redoutable  qui  d'inslinclvoyait  le  résultat  final  auquel 
aboutissait  sa  philosophie  :  «  Les  sympathies  (ï Abélard  pour  les 
païens  trahissent  ses  tendances,  dit  saint  Bernard;  en  se  donnant 
tant  de  peine  pour  faire  de  Platon  un  chrétien ,  il  prouve  qu'il  est 
lui-même  païen  »('*), 

Saint  ^enîarrf  joue  un  rôle  odieux  dans  ses  débats  avec  Abélard. 
Les  écrivains  catholiques  eux-mêmes  avouent  que  toutes  les  accu- 
sations qu'il  porta  contre  son  adversaire  étaient  fausses  (').  Les 
philosophes  vont  plus  loin;  ils  lui  reprochent  tout  ensemble  une 

«  Reperiemus  ipsorum,  tum  vitam  quam  doctrinam  maxime  evangelicam  per- 
foctionem  exprimera,  et  a  religione  christiana  eos  aut  nihil  aut  parum  recedere  » 

(1)  Ahaelardi  Introduct.  ad  Theologiam,  I,  12  (Op.,  p.  996). 

(2)  .46aeterf/!'Theologia  christiana  (Martene,  Thésaurus,  T.  V,  p.  I2f1). 

(3)  Abaelardi  Theo\   [ib.,  p.  1203-]20o),  traduction  deRémusat. 

(4)  Bernardi  Epist.  ad  Innocent.  (OEuvres  d'Abélard,  p.  284). 

(5)  Rémusat,  Abélard,  T.  I,  p.  218;  T.  Il,  p  3o0 
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violence  passionnée  et  un  art  profond,  une  haine  aveugle  et  une  ^ 
perfide  habileté  (').  Laissons  là  les  tristes  querelles  de  personnes, 
pour  apprécier  les  doctrines.  Saint  Bernard  a  exagéré  les  erreurs 
iVAbclanl,  en  les  transformant  en  hérésies;  mais  au  point  de  vue 
de  l'orthodoxie,  il  devait  réprouver  le  rationalisme  du  philosophe. 
A  force  de  vouloir  rendre  raison  de  toutes  choses,  même  de  celles 
qui  dépassent  la  raison,  Abélard  était  conduit  à  ne  plus  croire  que 
ce  que  la  raison  peut  démontrer  {').  Saint  Bernard  n'avait  pas  tort 
de  le  dénoncer  comme  l'inventeur  d'une  religion  nouvelle,  d'un 
nouvel  Évangile  H;  car  il  y  avait  entre  les  croyances  du  saint  et 
celles  du  philosophe  une  différence  aussi  grande  que  celle  qui 
sépare  le  catholicisme  étroit  du  moycn-àge  des  aspirations  de  la 
philosophie  moderne.  Au  fond  la  lutte  existait  entre  la  religion 
chrétienne  et  la  philosophie,  et  on  ne  demandera  certes  pas  à  un 
Père  de  l'Église  de  déserter  la  foi  divine  pour  prendre  parti  en 
faveur  de  la  sagesse  humaine.  Mais  quand  on  se  place  au  point  de 
vue  de  l'avenir,  les  choses  prennent  un  autre  aspect.  C'est  moins 
telle  ou  telle  erreur  d'un  philosophe  qui  a  été  condamnée  par  saint 
Bernard  et  par  les  conciles,  que  la  raison  même  :  «  L'esprit  hu- 
main usurpe  tout,  s'écrie  l'abbé  deClairvaux;  il  ne  laisse  plus 
rien  à  la  foi»!*)-  Or,  celui  qui  repousse  la  raison  en  vertu  de  la  foi, 
prononce  l'arrêt  de  condamnation  de  sa  foi.  La  religion  au  nom  de 
laquelle  saint  Bernard  réprouvait  le  nouvel  Évangile  d'Abélard, 
était  cette  orthodoxie  haineuse  qui,  tout  en  prenant  le  nom  superbe 
de  religion  universelle,  voue  l'immense  majorité  des  hommes  aux 
feux  de  l'enfer.  La  religion  d' Abélard  salue  le  bien  et  le  beau  par- 
tout où  ils  se  produisent;  elle  ne  damne  personne,  parce  qu'elle 
se  refuse  à  croire  que  Dieu  ait  créé  les  hommes  pour  les  livrer  à  la 
mort  éternelle.   C'est  la  religion  vraiment  universelle,  car  elle 
accepte  toutes  les  manifestations  du  sentiment  religieux  comme  des 
aspirations  divines.  La  religion  iV Abélard  est  la  religion  de  l'avenir. 

(1)  Jiémusat,  T.  I,  p.  228. 

(2)  S.  Bcrnardi  Epist.  ad  Pap.  Innocent,  (OEuvrcs  d'Abclard,  p.  277.  271). 

(3)  S.  Dernardi  Epist.  ad  Innocent,  (ib.,  p.  273). 

(4)  S.  Bernanîi  Epist,  188  ad  Cardinales. 
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S  IV.  Les  Nominalistes  et  les  Réalistes. 

L'on  sait  qu'il  y  a  deux  courants  d'idées  dans  la  philosophie  du 
moyen-âge,  le  nominalisme  et  le  réalisme  :  «  Le  nom  de  réalistes, 
dit  un  historien  de  la  scolastique ,  a  été  donné  dès  le  douzième 
siècle,  aux  philosophes  qui,  voyant  dans  l'unité  suprême  l'origine 
substantielle,  le  suppôt,  le  sujet  de  tous  les  nombres  subalternes, 
semblaient  réaliser  une  pure  abstraction.   On  appelait  nomina- 
listes, les  philosophes  qui,  sans  contester  les  rapports,  les  simili- 
tudes naturelles  des  choses  numérables,  niaient  toutefois  qu'il  y 
eût  entre  elles  identité  de  substance,  et  paraissaient  ainsi  réduire 
à  des  noms  tout  ce  qui  se  dit  généralement  des  choses  »(').  Le  nomi- 
nalisme fait  son  apparition  dans  le  monde  philosophique,  en  même 
temps  que  la  féodalité  dans  le  monde  social;  l'individualisme  qui 
domine  dans  le  régime  féodal,  règne  aussi  dans  le  nominalisme; 
logiquement  celui-ci  conduit  à  l'isolement,  de  même  que  la  féoda- 
lité. Le  réalisme  au  contraire  répond  au  génie  catholique,  génie  de 
l'unité,  de  l'universalité,  mais  menaçant  d'absorber  tout  ce  qui  est 
individuel  :  les  réalistes  conséquents  attribuent  l'essence  des  choses 
aux  universaux  et  réduisent  l'individu  à  un  simple  accident.  On  ne 
peut  pas  dire  que  les  philosophes  et  les  théologiens  aient  tous 
arboré  l'un  ou  l'autre  drapeau,  mais  les  tendances  de  l'une  et  de 
l'autre  école  se  trouvent  chez  tous.  Eh  bien  ,  le  nominalisme  et  le 
réalisme  sont  également  hostiles  à  la  doctrine  chrétienne;  preuve 
évidente  que  la  philosophie,  par  cela  seul  qu'elle  est  philosophie, 
est  inconciliable  avec  le  christianisme. 

Le  premier  philosophe  qui  professa  le  nominalisme, /Î05ce/m, 
appliqua  sa  doctrine  à  l'explication  de  la  Trinité,  mais  en  voulant 
l'expliquer,  il  la  dénatura:  «  Ou  les  trois  personnes  de  Dieu, 
dit-il,  existent  chacune  individuellement  et  séparément,  n'ayant 
entre  elles  que  l'identité  de  volonté  et  de  puissance;  ou  bien  les 
trois  personnes  ne  font  qu'un  seul  Dieu,  et  dans  ce  cas  Dieu  seul 
existe  sans  distinction  de  personnes,  et  il  agit  tout  entier  quand  il 

(I)  Hauréau,  De  la  philosophie  scolastique,  T.  f,  p.  40. 
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agit,  de  sorte  qu'il  faudrait  dire  que  le  Père  et  le  Saint  Esprit  oui 
dû  s'incarner  quand  le  Fils  s'est  incarné.  Or,  cette  dernière  hypo- 
thèse est  absurde;  donc  il  faut  adopter  la  première  et  admettre  que 
les  trois  personnes  sont  trois  êtres  distincts,  et  pour  ainsi  dire  troiî 
dieux  »(').  L'erreur  de  Tîosce//»  tient  au  nominalisme;  elle  en  esi 
en  quehjuc  sorte  l'expression  théologique.  Le  principe  fondamen- 
tal des  nominalistes  est  que  rien  n'existe  qui  ne  soit  individuel) 
c'est-à-dire  un  ;  de  là  suit  quil  ne  peut  y  avoir  qu'un  Dieu,  sani 
distinction  de  personnes;,  ou  que  les  trois  personnes  forment  troi* 
dieux.  L'Eglise  aperçut  le  danger;  Roscelin  fut  condamné  au  con- 
cile de  Gompiègne  (1092).  Un  des  grands  penseurs  du  moyen-àge 
nous  dira  quelle  était  la  gravité  du  débat.  Saint  Anselme  reproche 
à  Roscelin  d'enseigner  le  trithéisme;  en  effet  dès  que  les  trois  per- 
sonnes divines  ne  forment  pas  une  unité,  il  y  a  trois  dieux,  ce  qui 
est  la  négation  du  christianisme  (^).  Les  accusations  d'Anselme 
retombaient  sur  le  nominalisme  :  <>  La  pensée  des  nominalistes, 
dit-il,  est  tellement  enveloppée  dans  des  imaginations  corporelles, 
qu'elle  ne  peut  distinguer  les  objets  que  l'intelligence  seule  aper- 
çoit. Or,  dès  que  l'on  ne  reconnaît  d'autres  réalités  que  celles  qui 
tombent  sous  les  sens,  et  que  l'on  n'admet  comme  existant  que  ce 
qui  est  individuel,  comment  comprendrait-on  que  les  trois  per- 
sonnes de  la  Trinité,  dont  chacune  est  Dieu,  ne  constituent  qu'une 
seule  et  même  divinité?  comment  comprendrait-on  que  le  Verbe 
est  devenu  homme  sans  prendre  la  personne  humaine?  »(^)  Ainsi 
l'Incarnation  tombait  avec  la  Trinité  :  comme  le  dit  énergiquement 
un  docteur  scolastique,  le  nominalisme  réduisait  en  cendres  les 
ossements  du  Christ  (^). 

Saint  Anselme  avait  raison  dans  ses  attaques  contre  le  nomina- 
lisme. Leibnilz  dit  que  la  secte  des  nominaux  s'accordait  le  mieux 
avec  la  philosophie  de  son  temps.  Or,  quel  est  l'esprit  qui  carac- 
térise la  philosophie  moderne?  Il  sullit  de  nommer  Bacon  et  Locke, 


(1)  Cousin,  Abélard,  Introduction  ,  p.  Do. 

(2)  Anselmus,  De  fide  Trinitatis,  c.  3,  p.  43. 

(3)  /6!(/.,c.  2,  p.  42. 

(4)  Ilildebert  de  Lavardin,  dans  Hawéau,  T.  I,  p.  221 . 
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que  l'on  désigne  comme  nominalisles,  pour  constater  les  tendances 
antichrétiennes  du  nominalisme;  dans  ses  dernières  conséquences, 
il  aboutit  au  matérialisme  et  à  l'incrédulité,  témoins  Hobbes  et 
Hume  qui  sont  également  des  nominalistes. 

Voilà  l'une  des  écoles  de  la  scolastique  condamnée  comme  hos- 
tile au  christianisme.  On  s'attendrait  à  ce  que  la  doctrine  de  l'ad- 
versaire du  nominalisme  fût  en  harmonie  avec  l'orthodoxie  catho- 
lique, et  en  apparence  il  en  était  ainsi,  puisque  Anselme  le  réaliste 
fut  placé  parmi  les  saints.  Mais  l'Eglise,  en  protégeant  le  réalisme, 
ne  se  doutait  pas  qu'elle  nourrissait  un  ennemi  tout  aussi  dange- 
reux que  le  nominalisme.  Le  réalisme  absolu  conduit  au  panthéisme, 
c'est-à-dire  à  la  négation  la  plus  radicale  de  la  religion  chrétienne. 
Déjà  au  moyen-àge  on  a  aperçu  l'identité  du  réalisme  et  des  erreurs 
panthéistiques  (');  les  écrivains  modernes  l'ont  prouvée  avec  la 
dernière  évidence  {-).  Il  en  résulte  que  des  penseurs  chrétiens,  des 
saints,  ont  professé  la  doctrine  de  Spinoza;  saint  Anselme  et  saint 
Thomas  sont  panthéistes  aussi  bien  que  Guillaume  de  Champeaux, 
évéque  de  Chàlons,  et  les  cordeliers  Alexandre  de  Halès  et  Scot  (^). 
Cela  semble  un  paradoxe  et  presque  une  calomnie;  cependant  cela 
est  vrai,  en  ce  sens  du  moins  que  leur  philosophie  est,  comme  dit 
Baijle,  un  spinozisme  non  développé. 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  philosophes  qui  professaient  le  réa- 
lisme, n'apercevaient  pas  les  conséquences  de  leur  système  philo- 
sophique ;  ils  se  croyaient  parfaitement  orthodoxes.  Mais  la  bonne 
foi  des  penseurs  n'empêche  pas  le  danger  de  leurs  doctrines  ;  elle 
l'augmente  plutôt.  L'Église  condamna  Abélard ,  malgré  sa  bonne 
foi;  elle  fut  forcée  également  de  condamner  le  réalisme.  Les  erreurs 
qu'il  recèle  se  développèrent  fatalement,  comme  la  semence  déposée 
en  terre  produit  la  plante  qu'elle  renferme  en  essence.  Au  com- 
mencement du  treizième  siècle,  le  panthéisme  était  enseigné  dans 
toute  sa  rigueur  par  des  clercs  qui  sortaient  des  écoles  de  Paris. 


(1)  Roussclot,  Études  sur  la  philosophie  au  moyen-âge,  T.  III,  p.  325-328. 

(2)  Haiiréau.De  la  philosophie  scolastique, T.  I,  p.41,  426430;T.II,p.500-5U2. 

(3)  Haurénu,  ib.,  T.  I,  p.  204,  334,  233;  ï.  II,  p.  351-353;  T.  I,  p.  426-430.  — 
Rousselot,  T.  III,  p.  21-27. 
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Amaxiry  de  Bène  et  ses  disciples  professaient  que  tout  est  un,  que 
tout  ce  qui  est,  est  Dieu,  que  Dieu  est  l'essence  de  toutes  les  créa- 
tures, et  que  toutes  les  créatures  retournent  en  Dieu.  Ces  penseurs 
téméraires  furent  livrés  aux  llammes  comme  hérétiques;  on  alla 
jusqu'à  exhumer  les  ossements  (VAmanry  comme  indignes  de  repo- 
ser dans  une  terre  hénile(').  Cependant,  d'après  le  témoignage  d'un 
moine  qui  s'applaudit  de  leur  supplice,  les  coupahles  étaient  des 
personnages  de  manirs  graves  et  pures  {'].  Ce  n'étaient  donc  pas  les 
hommes  qu'on  voulait  punir,  mais  des  hérésies  philosophiques; 
celles-ci  parurent  si  funestes,  que  le  concile  général  de  Lalran  de 
1215  crut  devoir  renouveler  la  condamnation  dans  les  termes  les 
plus  violents  :  il  déclara  que  le  père  du  mensonge  avait  tellement 
aveuglé  l'esprit  d'Amaury,que  sa  doctrine  devait  passer  pour  insen- 
sée plutôt  que  pour  hérétique  ('). 

La  condamnation  des  panthéistes  du  treizième  siècle  offre  plus 
d'un  enseignement.  Aujourd'hui  que  la  liherté  de  penser  est  inscrite 
dans  nos  constitutions,  l'Eglise  est  ohligée  de  transiger  avec  les 
lihres  penseurs;  ses  défenseurs  prétendent  même  qu'elle  n'a  jamais 
poursuivi  la  liherté  de  penser.  La  sanglante  punition  des  panthéistes 
est  une  réponse  à  ces  sophismes  :  «  Leurs  erreurs,  dit  Daunou, 
n'étaient  que  des  rêveries;  l'erreur  la  plus  irréligieuse  est  de  croire 
qu'on  serve  Dieu  et  la  vérité,  en  immolant  ceux  qui  ont  le  malheur 
de  les  connaître  mal  »  ('*).  Le  panthéisme  condamné  au  treizième 
siècle  n'était  autre  chose  que  le  réalisme  poussé  dans  ses  dernières 
conséquences.  Voilà  donc  les  deux  grands  systèmes  philosophiques 
qui  partageaient  les  esprits  au  moyen-âge,  le  nominalismeet  le  réa- 
lisme, successivement  réprouvés  par  l'Eglise.  Dira-t-on  encore 
après  cela  que  le  catholicisme  est  compatihle  avec  la  philosophie? 
Nous  allons  voir  quelle  est  la  liherté  que  l'Eglise  laissait  aux  phi- 
losophes. Vers  le  milieu  du  treizième  siècle,  un  légat  du  pape 
défendit  aux  dialecticiens  de  s'occuper  de  théologie  et  aux  tliéolo- 


(1)  Mansi,  T.  XXII,  p.  801,  ss.  —  Uaurcau,  T.  I,  p.  403,  ss. 

(2)  7{o6t7-i/ Monachi  Cbroiiologia,  ad  a.  1210. 

(3)  Concil.  Latcran.,  a.  1215,  c.  2  {Mansi,  T.  XXII,  p.  986). 

(i)  Daunou,  dans  l'Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  XVI,  p.  St'D. 
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giens  de  traiter  des  questions  philosophiques,  attendu  que  la  con- 
fusion de  la  philosophie  et  de  la  théologie  produisait  tous  les  jours 
de  nouvelles  erreurs(').  Un  concile  renouvela  la  défense  :  les  ques- 
tions purement  théologiques  furent  exclues  de  renseignement  phi- 
losophique: quant  aux  questions  de  philosophie  qui  touchaient  à 
la  théologie,  elles  devaient  être  décidées  dans  le  sens  orthodoxe  :  il 
n'était  pas  même  permis  de  lire  des  passages  ni  de  citer  des  autori- 
tés contraires  à  la  foi  H.  Tel  est  le  rôle  auquel  TÉglise  voulait 
rabaisser  la  philosophie!  Au  treizième  siècle,  elle  crut  sans  doute 
avoir  vaincu  la  libre  pensée;  elle  ne  se  doutait  pas  qu'en  mettant 
au  grand  jour  l'incompatibilité  de  la  philosophie  et  du  dogme,  elle 
compromettait  le  dogme  et  non  la  philosophie.  Il  est  bien  vrai  que 
pour  le  moment  elle  était  maîtresse;  mais  tout  ce  qu'elle  y  gagna, 
ce  fut  que  les  philosophes  eurent  recours  à  un  système  d'hypocrisie 
et  de  restrictions  mentales,  pour  échapper  aux  entraves  du  dogme 
et  aux  persécutions  de  l'Eglise. 

Les  nominalistes,  ces  premiers  nés  parmi  les  ennemis  du  Christ, 
acceptèrent  le  rôle  que  l'Eglise  leur  imposait;  ils  déclarèrent  que 
la  raison  était  impuissante  à  comprendre  les  mystères  de  la  théolo- 
gie; ils  écartèrent  les  questions  de  foi  comme  n'étant  pas  de  la 
compétence  de  la  philosophie  {^).  C'était  proclamer  la  séparation  de 
la  philosophie  et  de  la  théologie,  de  la  raison  et  de  la  foi.  Mais  à 
qui  devait  profiler  le  divorce?  L'Eglise  espérait-elle  que  l'humanité 
allait  délaisser  la  liberté  de  penser  pour  les  chaînes  de  l'orthodoxie? 
Grande  eût  été  son  erreur.  Les  nominalistes  poursuivirent  leur 
chemin;  pour  se  mettre  à  couvert  des  bûchers,  ils  disaient  qu'il  y 
avait  deux  ordres  de  vérités,  les  vérités  naturelles  et  les  vérités 
révélées,  et  que  les  philosophes  n'étaient  pas  tenus  de  conclure 
comme  les  théologiens  C).  C'était  faire  la  guerre  au  dogme  sous  le 
voile  du  respect  et  de  la  soumission  à  la  foi.  L'apparence  a  trompé 


(1)  D'Argentré,  Collectio  judiciorum,  T.  I,  p.  158. 

(2)  D'Argentré,\,  173. —  Biilœus,  Historia  Universitatis  Parisiensis,  T.  IJI, 
p.  398. 

(3)  Haiiréau,  De  la  philosophie  scolastique,  T.  II,  p.  487. 
(i)  Robert  Holkot,  dans  Ilaurcau,  T.  II,  p.  470. 
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un  savant  historien  de  la  philosophie  :  Rittcr  n'admet  pas  que  les 
noniinalistes  du  qualorzicnic  siècle  aient  été  les  précurseurs  des 
libres  penseurs  (').  Les  contemporains  avaient  un  instinct  plus  vrai 
de  la  mission  des  philosophes,  en  les  appelant  des  novateurs  {*).  Ce 
qui  se  passa  au  quinzième  siècle  prouve  que  l'accusation  était  fon- 
dée. Pierre  ilAlllij  se  plaint  que  la  théologie  était  désertée,  que  les 
théologiens  ne  s'occupaient  que  d'études  séculières  ('J.  Et  quel  sys- 
tème dominait  dans  les  écoles  de  philosophie?  On  dédaignait  l'au- 
torité de  la  tradition,  on  y  préférait  la  raison  k  TÉcriture  Sainte(*): 
c'était  le  rationalisme  en  plein. 

Cette  coexistence,  moitié  hypocrite,  moitié  sincère  de  la  religion 
et  de  la  philosophie,  continua  pendant  des  siècles.  Si  dans  le 
principe,  il  pouvait  y  avoir  sincérité  dans  la  transaction  entre  la 
raison  et  la  foi,  il  est  impossible  qu'après  une  expérience  séculaire 
la  libre  pensée  et  la  théologie  puissent  encore  croire  à  une  paisible 
neutralité.  La  philosophie  a  porté  de  trop  rudes  coups  à  la  foi, 
pour  que  la  foi  ne  voie  pas  en  elle  une  ennemie  ouverte  ou  cachée. 
Quand  elle  était  maîtresse,  la  théologie  envoyait  les  libres  penseurs 
au  bûcher;  les  philosophes  ne  l'oublieront  pas.  Pourquoi  donc 
maintenir  au  dix-neuvième  siècle  une  trêve  dans  laquelle  aucune  des 
parties  ne  peut  être  de  bonne  foi?  Cependant  une  école  philoso- 
phique qui  domine  dans  un  pays  illustré  par  les  libres  penseurs,  a 
repris  la  distinction  entre  la  foi  et  la  science  comme  un  drapeau  à 
l'abri  duquel  la  raison  et  la  religion  peuvent  vivre  eu  bonne  intelli- 
gence. Cette  bonne  intelligence  permet  à  la  vérité  aux  philosophes 
de  porter  des  cierges  dans  les  processions,  de  se  découvrir  devant 
le  Saint  Sacrement  et  d'écrire  de  belles  phrases  en  l'honneur  du 


(1)  Hitler,  Geschichte  der  christlichen  Philosophie,  T.  III,  p.  160. 

(2)  Louis  XI,  (laDS  ledit  de  1473,  porté  contre  les  nominalistes,  les  appelle 
doctores  renovatores. 

(3)  D'Aillij,  dans  Launoi,  De  varia  Aristotelis  fortuna,  c.  6. 

(4)  ClcmaïKjis,  ib.,  c.  6  :  «  Nunc  autem  plerosque  videmus  scholasticos  sacra- 
rum  incoDcussa  testimonia  scripturarum  tam  tenuis  œstimare  momenti,  ut 
ratiociiiationem  ab  auctoritate  ductam  velut  inertem  et  minime  acutam,  sibilo 
ac  subsannationo  irrideant,  quasi  sint  majoris  ponderis,  quee  phantasia  liumana? 
imaginationis  ydinvenit,  » 
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christianisme;  mais  elle  ne  fait  illusion  à  personne.  Elle  abaisse  la 
raison,  en  ne  lui  laissant  qu'une  demi- liberté;  elle  conduit  à  la 
philosophie  de  la  peur,  et  la  peur  des  philosophes  donne  des  forces 
à  l'Église,  ennemie  éternelle  de  la  libre  pensée.  Ne  nous  forgeons 
pas  des  chaînes  à  nous-mêmes;  acceptons  plutôt  la  lutte  franche  et 
ouverte.  Tout  en  avouant  que  la  foi  et  la  raison  ont  des  domaines 
différents,  reconnaissons  avec  Leibnltz  qu'il  n'y  a  qu'une  vérité, 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  une  vérité  de  foi  différente  d'une  vérité 
philosophique.  Il  y  a  donc  opposition  nécessaire  entre  une  religion 
qui  prétend  dépasser  la  raison  et  la  philosophie.  Nous  n'avons  pas 
à  craindre  le  résultat  de  la  lutte  :  la  victoire  restera  à  la  raison, 
c'est-à-dire  à  la  philosophie. 

§   V.    Les  Sceptiques. 

X'^  1.  Influcucc  de  la  méthode  scolastique  sur  le  sceptictsiue. 

Le  doute  est  dans  la  nature  de  l'esprit  humain  ;  dès  que  l'homme 
pense,  il  doute,  car  il  n'aperçoit  jamais  la  vérité  entière;  il  y  a  tou- 
jours une  part  d'erreur  dans  la  vérité  telle  que  la  conçoit  un  être 
imparfait,  il  y  a  donc  toujours  lieu  au  doute.  Le  moyen-àge  n'au- 
rait-il pas  douté  ?  Ceux  qui  sont  fanatiques  d'un  passé  qu'ils  igno- 
rent, voudraient  bien  faire  cet  honneur  à  nos  ancêtres;  ils  ne 
s'aperçoivent  pas  que  leur  éloge  implique  une  ignominie;  en  effet, 
dire  que  le  moyen-âge  n'a  pas  douté,  c'est  dire  qu'il  n'a  pas  pensé. 
La  plus  ferme  croyance  n'empêche  pas  le  doute,  mais  elle  aide  à  le 
vaincre.  Aux  yeux  des  hommes  de  foi  le  doute  est  une  inspiration  du 
démon  ;  c'est  sous  cette  forme,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  qu'on  le 
rencontre  d'abord  au  moyen-âge;  ceux  qui  en  sont  tourmentés,  le 
repoussent  par  la  prière  et  les  mortifications  (').  Quelquefois  un 
miracle  vient  à  leur  aide  (-);  mais  qu'arrivera-t-il  quand  il  n'y  aura 
plus  de  miracles  pour  dissiper  les  doutes? 

(1)  Voyez  la  confession  d'un  moine  du  onzième  siècle  dans D'Achery,  Spicileg., 
T.  IV,  p.  109. 

(2)  Une  jeune  religieuse  doutait  de  l'existence  de  Jésus-Christ,  des  anges  et 
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Le  doute  ne  resta  pas  un  sentiment  individuel,  isolé;  grâce  à  la 
méthode  des  philosophes  scolastiques,  il  devint  une  tendance  géné- 
rale des  penseurs.  La  scolastique  marchait  toujours  appuyée  sur 
des  autorités,  sur  l'Écriture  Sainte,  les  Pères  de  l'Église  et  les  philo- 
sophes anciens.  Comme  ces  témoignages  concordaient  rarement,  il 
s'ouvrait  un  vaste  champ  à  la  dialectique.  11  y  avait  sur  les  points 
principaux  du  dogme  catholique  un  pour  et  un  contre,  et  chaque 
opinion  avait  pour  elle  des  noms  plus  ou  moins  imposants..4te7o?'(i 
mit  ces  témoignages  en  regard  dans  son  fameux  recueil  intitulé 
Oui  et  Non.  Tous  les  scolastiques  procédaient  de  la  même  manière. 
Aucune  vérité,  quelque  éclatante  qu'elle  fût,  n'était  à  l'abri  de  cette 
controverse:  c'est  ainsi  qu'on  voit  dans  saint  Tliomas  une  série 
d'arguments  contre  l'existence  de  Dieu.  A  quoi  devait  aboutir  une 
pareille  méthode?  JL6é/arrf  dit  que  le  doute  est  le  moyen  d'arriver  à 
la  vérité  :  à  la  vérité  philosophique,  oui;  mais  le  doute  appliqué  à 
la  vérité  révélée  conduit  au  scepticisme  plutôt  qu'à  la  foi.  A  force 
de  balancer  les  raisons  pour  et  contre,  l'esprit  restait  indécis,  et 
trouvait  que  toutes  les  opinions  étaient  également  probables.  Il  en 
résulta  que  le  fond  même  du  dogme  devint  incertain.  Cela  était 
d'autant  plus  inévitable,  que  les  arguments  allégués  en  faveur  de  la 
foi  n'étaient  le  plus  souvent  que  des  autorités,  tandis  que  les  objec- 
tions étaient  puisées  dans  la  raison  :  la  raison  finit  par  l'emporter 
sur  l'autorité. 

Le  traité  dCAbèlard  sur  le  Oui  et  le  Non  épouvanta  les  croyants, 
et  non  sans  motif  :  donner  des  arguments  contre  les  dogmes  aussi 
bien  qu'en  leur  faveur,  n'était-ce  pas  dire  que  la  vérité  et  l'er- 
reur sont  également  plausibles?  Gautier  de  Saint  Victor  se  fit  l'or- 
gane de  ces  craintes;  ses  invectives  contre  les  philosophes  sont  un 
vrai  cri  d'alarme.  Le  titre  de  son  pamphlet  est  un  acte  d'accu- 
sation :  «  Contre  les  hérésies  manifestes  et  condamnées  par  les  con- 
ciles que  les  sophistes  Abêlard,  Lombard,  Pierre  de  Poitiers  et 
Gilbert  de  la  Porrée  enseignent  da)is  leurs  livres  de  sentences.  » 


(Jii  paradis,  l.'ahbé  ordouna  des  prières  pour  la  sœur,  et  voilà  que  l'àme  de  la 
religieuse  sortit  de  son  corps  et  vit  Jésus-Christ  et  les  anges  dans  le  ciel  {Cœsar. 
Hciutcrbachens.,  Dialog.,  IV,  39). 
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Gautier  reproche  aux  dialecticiens  d'affaiblir  la  foi  :  «  On  ne  sait 
plus,  dit-il,  ce  qui  est  vérité  et  ce  qui  est  erreur;  une  seule  et  même 
chose  paraît  tout  ensemble  vraie  et  fausse.  Si  l'on  écoule  ces  rai- 
sonneurs, on  ne  sait  s'il  y  a  un  Dieu  ou  non,  si  Jésus-Christ  est 
homme  ou  non,  que  dis-je?  on  ne  sait  même  plus  s'il  y  a  un  Christ. 
Et  il  en  est  de  même  de  tous  les  articles  de  notre  foi.  «C'en  est  fait 
du  catholicisme,  s'écrie  notre  docteur,  si  cette  philosophie  rem- 
porte, car  elle  réunit  en  elle  toutes  les  hérésies  ('). 

Gautier  de  Saint  Victor  ne  fut  pas  écouté,  bien  que  ses  craintes 
fussent  partagées  par  le  clergé  (-).  Le  mal  qu'il  dénonçait  était  in- 
hérent à  la  scolastique  :  la  philosophie  était  conduite  au  doute  et  à 
la  négation,  par  cela  seul  qu'elle  se  servait  de  la  raison  pour  justi- 
fier des  dogmes  qui  contrarient  la  raison.  Dès  le  treizième  siècle, 
il  y  avait  un  scepticisme  systématique  f).  Roger  Bacon,  tout  en  ne 
partageant  pas  ces  doutes,  avouait  qu'au  point  de  vue  de  la  raison, 
le  christianisme  pouvait  être  combattu  aussi  bien  que  les  autres 
religions  {*).  L'esprit  humain  était  sur  la  pente  de  l'incrédulité,  et 
il  n'y  avait  aucun  moyen  de  l'arrêter. 

IV<>  2.  T.e  scepticisme  et  la  religion. 

Il  n'y  a  pas  un  seul  dogme  catholique  qui  ne  soit  plus  ou  moins 
en  opposition  avec  la  raison.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  si  des  rai- 
sonneurs de  profession  émirent  des  doutes  sur  les  croyances  fon- 
damentales du  catholicisme.  Le  dogme  de  la  Trinité  était  fait  pour 
tenter  leur  esprit  spéculatif;  mais  toute  interprétation  philosophique 


(1)  Bulaeus,  Historia  Universitatis  Parisiensis,  T.  II,  p.  402,  5S3. 

(2)  Etienne,  évéque  de  Tournai  au  douzième  siècle,  écrit  au  pape  Célestin  III: 
«  Disputatur  publiée  contra  sacras  constitutiones  de  incomprehensibili  deitate, 
de  incarnatione  verbi...  Individua  Trinitas  in  triviis  secatur  et  discerpitur,  ut 
tôt  jam  sint  errores  quot  doctoros,  tôt  scandala,  quot  audiloria,  tôt  blasphemise, 
quot  plateœ  »  (Gieseler,  Kircbengescbichte,  T.  Il,  2,  §  73,  note  hh,  p.  40G). 

(3)  Henri  de  Gand  combat  le  scepticisme  [Summa,  Prolog.  —  Huet,  Henri  de 
Gand,  p.  Ul). 

(4)  Roger  Bacon,  Opus  Majus,  p.  41  :  «  Ex  lege  disputatiouis  possunt  negan 
omnia  quije  in  lege  Christi  sunt,  sicut  Cbristiani  uegant  ea  quse  in  aliis  legibus 
continentur.  » 
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de  la  Trinité  conduit  à  l'hérésie,  parce  que  rincarnalion  du  Fils  de 
Dieu  est  inconciliable  avec  les  lois  de  la  nature.  On  sait  que  Ros- 
cclin,  Abélard  et  Guillaume  de  la  Poiréc  furent  condamnés  pour 
avoir  enseigné  des  opinions  hétérodoxes  sur  la  Trinité.  Chose  sin- 
gulière, ceux  qui  accusaient  les  autres  d'erreur  n'étaient  guère 
plus  heureux  quand  ils  essayaient  d'approfondir  le  mystère.  C'est 
ce  qui  arriva  à  l'abbé  Joaclum;  il  écrivit  un  livre  contre  la  théorie 
de  Pierre  Lombard,  mais  la  doctrine  du  saint  abbé  fut  trouvée  tout 
aussi  peu  orthodoxe  et  condamnée  par  le  concile  de  Latran.  Le 
treizième  siècle,  l'âge  d'or  de  la  scolastique,  fut  fécond  en  hérésies 
sur  la  Trinité.  Les  plus  grands  théologiens  n'étaient  pas  à  l'abri  de 
tout  reproche.  Duns  Scot,  le  docteur  subtU,  une  des  lumières  de  la 
scolastique,  fut  accusé  de  renouveler  les  propositions  de  Guillaume 
de  la  Porrée.  Saint  Thomas  convainquit  un  chancelier  de  l'Univer- 
sité de  s'élre  trompé  dans  sa  Somme  théologique  sur  les  trois  per- 
sonnes de  la  Trinité  (');  mais  VAnge  de  l'École  lui-même  échoua 
dans  l'explication  d'un  mystère  inexplicable.  Un  philosophe  mo- 
derne dit  que  la  doctrine  de  saint  Thomas  est  identique  au  fond 
avec  l'hérésie  de  Sabellius  (^). 

En  réalité,  la  Trinité  chrétienne  se  résume  dans  la  divinité  du 
Christ,  c'est-à-dire  dans  une  impossibilité  philosophique.  C'est  la 
divinité  de  Jésus-Christ  qui  est  le  vrai  fondement  du  christianisme. 
Qui  s'attendrait  à  la  voir  attaquée  au  moyen-âge  par  des  arguments 
dont  se  servent  aujourd'hui  les  unitairiens?  Ce  furent  d'obscurs 
moines  qui  firent  cette  remarque  très  simple  :  «  Si  Jésus-Christ  est 
réellement  Dieu,  comment  se  fait-il  qu'il  ne  se  soit  jamais  proclamé 
tel?»  Pierre  te  Vénérable  écrivit  une  longue  lettre  pour  éclairer 
les  religieux  qui  lui  avaient  soumis  leurs  scrupules;  il  s'en  prend, 
comme  d'habitude,  à  l'inspiration  du  diable.  L'argument  n'était 
pas  très  décisif.  Il  est  vrai  que  Tabbé  cite  des  paroles  de  Jésus- 
Christ  qui,  selon  lui,  attestent  sa  divinité;  mais  les  moines  avaient 
lu  et  relu  ces  passages  et  n'y  avaient  pas  vu  ce  que  l'abbé  de  Cluni 


(1)  D'Argenlrc,  CoIIccUo  judiciorum,  T.  I,  p.  120,285,  122. 

(2)  Rcmusat,  Abélard,  T.  II,  p.  381 
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croyait  y  voir  (').  Ce  qui  prouve  que  les  paroles  de  Jésus-Christ  ne 
disent  point  ce  que  l'on  prétend  qu'elles  affirment,  c'est  que  le 
doute  soulevé  par  les  moines  de  Cluni  a  persisté  et  a  fini  par  en- 
traîner les  plus  grands  génies  dont  s'honore  l'humanité. 

Chez  les  scolastiques,  le  scepticisme  prit  une  autre  forme  ;  ils 
exagérèrent  la  divinité  du  Christ  au  point  de  compromettre  l'hu- 
manité du  Fils  de  Dieu.  Pierre  Lombard,  le  grand  docteur  dont  la 
Somme  avait  l'autorité  de  la  Bible,  fut  accusé  d'enseigner  que 
Jésus-Christ,  en  tant  qu'homme,  n'était  rien.  L'opinion  du  Maître 
fut  reçue  comme  une  vérité  dans  l'école,  au  grand  scandale  de 
l'Église.  La  papauté  s'en  émut  :  «  Un  nombre  infini  de  docteurs, 
dit  Alexandre  ÎII,  ont  bu  dans  ce  calice  enivrant  et  ont  été  saisis 
de  fureur  :  la  foi  chrétienne  périclite  »  (^).  Le  pape  avait  raison  de 
s'émouvoir;  l'ennemi  acharné  des  scolastiques,  Gautier  de  Saint 
Victor,  dit  très  bien  :  «  Si  Jésus-Christ  comme  homme  n'est  rien, 
il  n'y  a  pas  eu  d'incarnation  véritable,  partant  pas  de  christianisme: 
qu'est-ce  que  l'Antéchrist  dirait  de  plus  affreux?  »(^)  Les  docteurs 
niaient  l'humanité  de  Jésus-Christ,  parce  que,  malgré  leur  foi,  ils 
ne  pouvaient  comprendre  l'union  du  fini  et  de  l'infini.  Puis,  com- 
ment des  philosophes  accepteraient-ils  l'idée  d'un  Dieu  naissant 
d'une  Vierge?  Déjà  au  moyen-âge  l'on  invoqua  les  lois  de  la  nature 
contre  le  mystère  chrélien(*);  les  orthodoxes  se  tiraient  d'embarras 
en  disant  qu'il  n'était  pas  plus  impossible  à  Dieu  de  faire  naître 
Jésus-Christ  d'une  Vierge,  que  de  faire  parler  l'àne  de  Balaam.  Le 
lecteur  jugera  si  la  réponse  était  faite  pour  convaincre  les  douteurs. 
La  virginité  de  la  Mère  de  Dieu,  subsistant  malgré  l'enfantement, 
est  une  croyance  tellement  absurde,  qu'elle  choqua  même  la  foi 
robuste  des  docteurs  scolastiques;  un  théologien  de  Paris  exposa 
les  objections  des  Juifs  contre  le  mystère  chrétien,  et  il  n'y  répondit 
pas,  parce  qu'il  les  considérait  comme  insolubles.  La  Vierge  trouva 


(1)  Pétri  Venerahilis  Epist.  ad  Petrum  de  S.  2o\\dLnne  {Bibliotheca  Maxima 
Patrum,  T.  XXÎI,  p.  970). 

(2)  J/ansi,  T.  XXII,  p. -1^9. 

(3)  Bulaeus,  Historia  Universitatis  Parisiensis,  T.  II,  p.  632,  333. 

(4)  Ibid.,  p.  606. 
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un  (Icfenscur  dans  jR/f/<an^  de  Saint  Victor  {');  mais  à  force  de 
vouloir  approfondir  une  cliose  impossible,  on  aboutit  à  des  consé- 
quences qui  compromettaient  rorlliodoxie  (^). 

La  foi  en  TEcrilurc  est  avec  la  divinité  de  Jésus-Christ  la  base 
de  la  révélation;  on  peut  même  dire  qu'elle  est  plus  fondamentale 
encore;  car  il  y  a  des  sectes  protestantes  qui  repoussent  la  divinité 
de  Jésus-Christ  et  qui  maintiennent  l'inspiration  divine  de  la  Bible. 
Cependant  dès  le  moyen-âge,  la  révélation  écrite  fut  attaquée  et 
ébranlée.  Les  uns  accommodaient  les  livres  saints  à  leurs  senti- 
ments, comme  font  les  chrétiens  rationalistes  et  les  unitairicns(^)  ; 
d'autres  les  tournaient  en  ridicule  et  préludaient  au  rôle  de  Vol- 
taire, en  demandant  ce  que  la  révélation  avait  de  commun  avec 
l'arche  de  Noë,  avec  les  bœufs  d'Abraham,  les  ânes  de  Sébéon  et 
les  chameaux  de  Job(').  Il  restait  les  miracles  pour  appui  à  la 
révélation.  Nul  âge  ne  fut  plus  crédule  que  celui  où  fleurissait  la 
scolastique  :  toutefois,  qui  le  croirait?  un  docteur  se  moqua  des 
miracles,  aux  portes  mêmes  de  Rome  ('). 

Le  dogme  du  péché  originel  et  celui  de  la  divinité  du  Christ  sont 
unis  par  un  lien  si  intime  que  l'un  ne  peut  subsister  sans  l'autre. 
Mais  comment  expliquer  rationnellement  une  croyance  qui  doit 
l)araître  un  non-sens  à  tout  homme  qui  est  étranger  aux  idées  chré- 
tiennes? Un  des  grands  docteurs  du  moyen-âge  essaya,  mais  il 
fut  obligé  d'avouer  sa  détresse.  On  demandait  si  le  péché  origi- 
nel était  volontaire  ou  nécessaire  :  «  Il  n'est  pas  volontaire,  dit 
Hugues  de  Saint  Victor,  parce  que  l'enfant  n'est  pas  capable  de 


(1)  lîicJiardus  (le  Saiiclo  Victorc,  De  Emmamiele,  Prologus. 

(2)  Il  y  avait  dos  docloiirs  qui,  tout  en  admettant  la  virginité  de  Marie  avant 
et  après  la  naissance,  disaient  qu'au  moment  même  de  l'enfantement  elle  n'avait 
pas  pu  rester  dans  son  état  virginal.  Godcfroij  de  Vendôme  réfuta  cette  opinion. 
(DWrrjenlré,  Collectio  judiciorum,  T.  I,  p.  32). 

(3)  Pelri  Dk'sensis  Sermo  XII  [Bibliolh.  3faœima  Patnnn,  T.  XXIV,  p.  Vi02)  : 
«  Imagines  cordis  sui  in  paginis  Sacrai  Scriptur;Tî  depingunt,  literam  reniten- 
tem  suis  adinventionibus  accommodant...  » 

(4)  Pétri  Blesensis  Sermo,  ib.  (Les  auteurs  de  Vllisloire  liltéraire  de  la  France 
disent  que  ces  sermons  sont  de  Pierre  le  Mangeur,  chancelier  de  l'église  de  Paris 
au  douzième  siècle). 

(5)  Ginguené,  Histoire  littéraire  d  Italie,  T.  I.  p.  381. 
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volonté;  il  n'est  pas  nécessaire,  puisque  comme  tel  il  ne  pourrait 
être  imputé.  »  Faut-il  en  conclure,  qu'il  n'est  ni  nécessaire,  ni 
volontaire?  Alors  il  ne  serait  rien.  Dans  sa  perplexité,  le  philoso- 
phe chrétien  s'écrie  avec  le  psalmiste  :  Délivre-moi  de  mes  an- 
goisses, ô  Scigneiir{^).  Renoncer  à  justifier  un  dogme,  c'est  presque 
le  renier.  Telle  était  du  reste,  pour  ce  qui  concerne  le  péché  origi- 
nel, la  tendance  des  scolastiques.  Tous  étaient  plus  ou  moins  pela- 
giens;  chez  quelques-uns,  l'erreur  devint  tellement  manifeste, 
qu'on  la  leur  imputa  à  hérésie.  Le  grand  docteur  des  cordeliers, 
Duns  Scot,  disait  que  le  péché  pouvait  se  remettre  sans  grâce  : 
«  Dieu  aurait  pu  créer  l'homme  sans  faute,  et  par  suite  la  grâce 
eût  été  inutile;  à  plus  forte  raison  peut-il  réparer  l'homme  après 
sa  chute  et  lui  remettre  sa  faute  sans  infusion  de  la  grâce.  »  Celte 
proposition  fut  condamnée  comme  pélagienne  (^). 

Le  péché  originel  entraine  des  conséquences  révoltantes,  la 
damnation  des  enfants  non  haptisés,  la  damnation  de  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  connu  le  Sauveur,  quand  même  ils  n'auraient  pas  pu  le 
connaître,  enfin  l'éternité  des  peines.  La  damnation  des  enfants 
tourmenta  les  docteurs  du  moyen-âge,  comme  elle  avait  tourmenté 
saint  Augustin.  Pour  justifier  Dieu  de  l'injustice  que  le  dogme 
catholique  impute  à  l'Être  qui  est  toute  justice,  les  philosophes 
chrétiens  ne  trouvèrent  d'autre  raison  que  l'injustice  trop  réelle  des 
hommes  :  «  Ne  voyons-nous  pas,  dit  saint  Anselme  {''),  les  lois  punir 
les  enfants  pour  les  fautes  de  leurs  parents?  »  Le  célèhre  docteur  ne 
se  doutait  pas  que  sa  justification  était  une  sanglante  critique  des 
lois  humaines  aussi  bien  que  de  la  prétendue  loi  divine.  Quant  à  la 
damnation  des  Gentils,  elle  embarrassait  encore  davantage  les  phi- 
losophes :  pouvaient-ils  croire  que  leur  maître,  celui  qu'ils  éga- 
laient presque  à  Jésus-Christ,  brûlât  dans  les  feux  éternels  de 
l'enfer?  Ils  écrivirent  des  livres  en  faveur  ou.  salut  d'A7istote{*). 
Les  penseurs  chrétiens  étaient  disposés  à  croire  au  salut  desGen- 


(1)  Hugotiis  de  Sancto  Victore  Summa  theologica,  III,  12. 

(2)  D'Ai'gentré,  Collectio  judiciorum,  T.  1,  p.  28G. 

(3)  S.  A7iselmi,  De  peccato  original!,  c.  28. 

(4)  Bayle,  Dictionnaire,  au  mot  Aristote,  note  fi. 
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tils,  parce  que  le  i)hilosophe  par  excellence  était  un  Gentil.  Il  y 
eut  dès  le  neuvième  siècle,  un  admirateur  passionné  des  anciens 
qui  plaça  les  philosophes  et  les  poètes  de  l'antiquité  au  nombre 
des  clus(').  Un  des  esprits  les  plus  singuliers  du  moyen-àge,  un 
homme  qui  frise  tout  ensemhle  l'hérésie,  la  folie  et  la  sainteté, 
Raymond  Little,  à  force  de  désirer  la  conversion  des  Gentils,  finit 
par  douter  de  leur  damnation.  Parmi  les  erreurs  qu'on  lui  repro- 
che, se  trouve  cette  proposition  «  que  les  Juifs  et  les  Sarrasins  qui 
croient  être  dans  la  vérité,  et  qui  ne  se  tvouventpas  dans  un  péché 
mortel,  ne  seront  pas  damnés  »  (^).  Homme  de  charité,  Raymond 
Lulle  avait  une  si  grande  foi  dans  la  charité  de  Dieu,  qu'il  croyait 
que  presque  tous  les  hommes  seraient  sauvés  ('^).  C'est  en  tout  le 
contre-pied  de  la  doctrine  de  saint  Augustin.  Pour  sauver  les  infi- 
dèles, il  faut  admettre  que  le  salut  est  possible  par  les  seules  vertus 
morales,  indépendamment  de  la  révélation;  Raymond  Lulle  ne 
recula  pas  devant  cette  hérésie  qui  ruine  le  christianisme  dans  son 
essence. 

Les  peines  éternelles,  en  dépit  de  la  foi  orthodoxe,  trouvent  des 
contradicteurs  dans  tous  ceux  qui  ont  le  sentiment  de  la  justice.  Au 
dixième  siècle,  saint  Grégoire  combattit  les  fidèles  qui  disaient 
qu'une  faute  finie  ne  pouvait  être  punie  d'une  peine  infinie  (^).  Les 
espérances  que  ces  doutes  impliquaient  ne  s'éteignirent  jamais. 
Albert  le  Grand  nous  apprend  qu'au  treizième  siècle  il  y  avait  un 
grand  nombre  de  chrétiens  qui  ne  croyaient  pas  à  l'éternité  des 
peines  :  le  i)hilosophe  leur  reproche  de  trop  se  fier  à  la  (iivine  mi- 
séricorde (').  Au  quinzième  siècle,  un  docteur  célèbre  reproduisit 
contre  l'éternité  des  peines  l'argument  invincible  que  saint  Gré- 
goire avait  vainement  combattu  [^).   Les  hérésies  de  Pic   de  la 

(1)  Probus,  prêtre  à  Mayence  {Servat.  Lupus,  Epist.  20). 

(2)  i'ymencî  Directorium  Inquisitorum,  p.  258. 

(3)  «  Quod  quasi  omnes  homines  niundi  erunt  salvati,  quia  si  plurcs  esseut 
damnati  quam  salvati,  misericordia  Cliristi  esset  sine  magna  cliaritate  »  [Eymc- 
ric,  ib.). 

(4)  Gregor.  Magn.,  Moralia,  XXXIV,  33  et  36. 

(5)  Albertus  Magnus,  Sermo  XII  (Op.,  T.  XII,  p.  23). 

(6)  Pic  de  la  Mirandole,  dans  D'Argentré,  Colloctio  judiciorum,  T.  I,  Para  II, 
p.  320. 
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Mirandole  avaient  pour  elles  le  plus  illustre  des  théologiens  grecs, 
Origène;  condamné  comme  hérétique,  son  nom  fut  peu  cité  au 
moyen-âge,  mais  ses  doctrines  subsistèrent.  Pierre  Lombard  dit 
que  beaucoup  de  penseurs  cherchaient  à  se  rendre  raison  des 
inégalités  de  la  vie  actuelle,  en  disant  qu'elle  est  la  suite  d'une 
existence  antérieure  ;  le  philosophe  scolaslique  n'a  d'autre  rai- 
son à  opposer  à  cette  opinion  que  les  paroles  de  l'apôtre  ('). 

Le  doute  sur  les  peines  éternelles  devait  conduire  à  douter  de  la 
doctrine  chrétienne  sur  la  vie  future.  La  résurrection  prête  à  tant 
d'objections  qu'un  pape  même,  déclaré  saint,  avoue  qu'il  a  eu  des 
scrupules  (-).  Faut-il  s'étonner  si  le  commun  des  fidèles  avaient  de 
la  peine  à  croire  un  miracle  incroyable?  La  chair,  disaient-ils, 
tombe  en  pourriture,  la  pourriture  se  dissout  en  poussière,  la 
poussière  rentre  dans  les  éléments,  la  résurrection  est  donc  une 
chimère  (").  Grégoire  le  Grand  eut  recours  aux  miracles  pour  con- 
vaincre les  douleurs;  cependant  au  douzième  siècle  il  y  avait 
encore  bien  des  croyants  qui  considéraient  la  résurrection  comme 
impossible  ("*).  Le  scepticisme  ne  s'arrêta  pas  à  la  conception  chré- 
tienne :  il  aboutit  au  matérialisme.  Beaucoup  de  faux  chrétiens, 
dit  Alain  de  Lille,  pensent  que  l'âme  péril  avec  le  corps;  le  doc- 
teur scolaslique  fait  honte  aux  disciples  du  Christ  de  nier  une 
vérité  que  les  philosophes  païens  avaient  reconnue  {=).  L'incrédulité 
prit  une  extension  si  dangereuse  que  les  conciles  furent  obligés  de 
la  flétrir  (*^).  Elle  était  répandue  dans  tous  les  pays  de  la  chrétienté. 
Jean  Ruysbroek  combat  les  hommes  qui  ne  croyaient  ni  à  Dieu  ni 
à  l'autre  vie  (").  Érasme  parle  des   épicuriens  de  Bohême  qui 


(1)  P.  Lombardi  Sentent.,  lib.  I,  distinct.  41. 

(2)  Gregorii  Magni  Homil.  26  iu  Evang.  :  «  Multi  de  resurrectione  dubitantes, 
sicut  et  nos  aliquando  fuimus.  » 

(3)  Gregorii  Magni  Moralia  in  Job,  XIV,  70  ;  in  Ezechielem,  II,  8,  6. 

(4)  Hugonis  de  Sancto  Victore  De  Sacramentis,   lib.  II,  pars  4  7,  c.  13.  — 
Bulaeus,  Historia  Universitatis  Parisiensis,  T.  II,  p.  512,  s. 

(3)  Alanus  de  Insulis,  contra  Valdenses,  c.  27  et  30  (Op.,  p.  220,  223). 

(6)  Concil.  Tarracon.,  1292  :  «  Dicere  audent  quod  non  sit  resurrectio  mor- 
tuorum,  nec  vita  alia  futura  »  [Mansi,  T.  XXIV,  p.  1109). 

(7)  J.  Ruysbroek,  De  calcule,  p.  283. 
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iiiiiicnt  riminorlalilé  de  Tàme  (').  Tel  est  rcffet  ordinaire  des 
croyances  qui  conli-arlenl  la  raison;  quand  la  raison  les  rcjctle,  il 
arrive  trop  souvent  qu'elle  repousse  le  fond  avec  la  forme.  C'est  ce 
qui  arriva  pour  limmorlalilé  de  ràmc;  la  raison  ne  pouvant  croire 
à  la  résurrection  ni  aux  peines  éternelles,  se  jeta  dans  Tincrédulité 
la  plus  absolue. 


§   VI.    Les   Averroistcs. 

Chez  tous  les  libres  penseurs  du  moyen-àGC,  il  y  a  un  souflle  de 
l'anliquité.  L'hellénisme  fut  vaincu  par  le  christianisme  en  tant 
qu'il  s'identifiait  avec  le  paganisme;  mais  il  renfermait  encore  un 
autre  élément  qui  ne  pouvait  périr,  c'est  la  liberté  de  penser,  le 
plus  beau  don  de  Dieu.  Pendant  de  longs  siècles,  la  raison  subit 
le  joug  d'une  foi  aveugle;  pour  l'affranchir,  il  suffit  d'un  rayon  de 
la  culture  hellénique.  Cela  est  si  vrai  que  dès  le  onzième  siècle,  des 
savants,  admirateurs  des  lettres  anciennes,  désertèrent  le  catholi- 
cisme et  furent  condamnés  au  feu  (^).  Or,  par  un  bienfait  de  la  Pro- 
vidence, la  philosophie  orthodoxe  s'inspirait  d'un  penseur  grec  :Aris- 
tote  brisa  les  liens  que  le  dogme  imposait  à  la  libre  pensée.  On  sait 
quelle  fut  la  merveilleuse  influence  du  disciple  de  Platon  sur  la  sco- 
lastique.  Un  des  grands  docteurs  du  treizième  siècle  fut  appelé  le 
singe  d'Aristole(').  Plus  on  avance  dans  le  moyen-âge,  plus  son 
nom  acquiert  d'autorité;  à  la  veille  de  la  révolution  religieuse  du 
seizième  siècle,  on  peut  dire  que  la  philosophie  n'était  plus  chré- 
tienne que  de  nom.  Un  théologien  représenta  Aristote  comme  le 
précurseur  du  Christ.  Dans  quelques  églises  on  lisait  sa  Morale  au 
même  titre  que  XÈvamjile,  pour  mieux  dire,  la  Morale  avait  la  pré- 
férence (*).  Les  néocatholiques  maudissent  cette  influence  exercée 
par  un  païen;  ils  y  voient  le  principe  du  rationalisme  et  des  len- 


(1)  Erasmi  Epist.  463  (Op..  T.  III,  P.  I,  p.  503). 

(2)  Glaber  Badulphiis,  II,  12. 

(3)  Albert  le  Grand  [Tcnnemann,  Geschichte  der  Philosophie,  T. VIII,  p.  488). 

(4)  Gicseler,  Kirchengeschichle,  T.  II,  2,  §  74,  note  o;  U,  h,  §  146,  note  c. 
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danccs  antichréiienncs  qu'on  reproche  à  la  scolasliqiie(').  Au  point 
(le  vue  du  christianisme,  ils  ont  raison;  car  la  doctrine  aristo- 
télique est  en  opposition  complète  avec  les  dogmes  chrétiens.  Le 
Dieu  d'Arislote  n'est  que  le  premier  moteur,  une  ahstraction,  sans 
lien  avec  le  monde  moral,  sans  action  sur  les  individus  et  les  socié- 
tés. On  ne  peut  pas  dire  précisément  qu'il  nie  rimmorlalilé  de 
rame,  il  ne  s'en  occupe  pas.  Si  sa  philosophie  ne  procède  pas  de  la 
sensation,  elle  conduit  presciue  inévilahlement  au  sensualisme. 
L'incompatihilité  de  l'arislolélisme  et  du  christianisme  ne  resta  pas 
cachée  au  moyen-àge.  Le  fougueux  ennemi  des  philosophes,  Gau- 
tier de  Saint  Victor  re\)roc]m  à  Ahéiard,  à  Lombard,  à  Pierre  de 
Poitiers  et  à  Gilbert  de  la  Porrée,  de  s'inspirer  du  philosophe  grec: 
de  là,  dit-il,  leurs  erreurs  sur  la  Trinité  et  sur  l'Incarnation  (^). 
L'antiquité,  c'est  la  liberté  de  l'esprit,  et  la  liberté  de  l'esprit  dans 
le  christianisme  se  tratluit  en  hérésies;  Eijuieric,  dans  son  Manuel 
des  Inquisiteurs,  place  Aristote  à  la  tète  des  hérétiques,  pour  avoir 
enseigné  l'éternité  du  monde  et  nié  la  résurrection  (').  La  pa- 
pauté vit  le  danger  :  Grégoire  IX  écrivit  à  l'Université  de  Paris 
pour  lui  signaler  la  contrariété  entre  la  religion  chrétienne  et  une 
philosophie  qui  ne  connaît  pas  le  vrai  Dieu  ('). 

La  voix  des  papes  ne  fut  pas  écoutée;  le  mouvement  qui  entraî- 
nait les  esprits  vers  l'antiquité  était  irrésistible,  et  nous  croyons 
qu'il  était  providentiel.  Ce  n'est  pas  que  nous  préférons  la  philoso- 
phie d'Arislole  au  christianisme;  nous  n'avons  aucune  sympathie 
pour  les  erreurs  qui  se  répandirent  sous  son  nom  dans  la  chrétienté; 
nous  croyons  le  Dieu  de  l'Évangile  supérieur  au  Dieu  d'Aristote,  et 
nous  préférons  l'immortalité,  quoique  viciée  par  la  conception  de 
l'enfer,  à  la  destruction  de  l'individualité  humaine.  Si  nous  voyons 
l'action  de  la  Providence  dans  rinlUience  séculaire  du  philosophe 
grec,  c'est  qu'il  fallait  un  contrepoids  à  la  domination  absolue  du 
catholicisme.  L'Église  tendait  à  enchaîner  la  raison  dans  les  liens 
d'un  dogme  déclaré  divin,  partant  immuable;  si  elle  l'avait  e.n- 

(1)  F.Schlegel,  t^hilosophie  der  Geschicbte,  XI V«  leçon. 

(2)  Buhieus,  Historia  Universitatis  Parisiensis,  T.  II,  p.  403. 

(3)  Eymericus,  Directorium  Inquisitoiiim,  p.  23S. 

(S)  Neaader,  Geschiclite  der  christlichen  Religion,  T.  V,  1,  p.  557. 
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poilô,  C'en  eût  été  fait  de  l'indépendance  de  la  pensée.  L'humanilé 
trouva  un  instrument  de  liberté  dans  les  écrits  d'Aristote.  Peu 
imporlent  les  erreurs  du  philosophe  ;  mieux  vaut  que  Fespril  hu- 
main s'exerce  sur  des  erreurs  que  de  s'engourdir  dans  l'inaction  et 

dans  la  servitude. 

La  voie  par  laquelle  la  philosophie  d'Aristote  arriva  aux  philo- 
sophes chrétiens  nous  montre  rinlervenlion  de  Dieu  dans  la  mar- 
che de  l'humanité  avec  une  clarté  évidente.  11  a  fallu  un  concours 
de  circonstances  extraordinaires  pour  que  le  moyen-âge  fût  initié  à 
la  philosophie  grecque.  La  langue  dans  laquelle  Aristote  a  écrit, 
périt  dans  le  cataclysme  de  l'invasion  des  Barbares,  et  avec  la  lan- 
gue tout  lien  semblait  rompu  entre  l'occident  chrétien  et  l'antiquité 
grecque.  Par  la  plus  étonnante  des  révolutions,  un  peuple  de 
rOrient,  arraché  à  ses  déserts  par  un  prophète,  devient  un  agent  de 
civilisation;  ce  furent  les  Arabes  qui  communiquèrent  la  philosophie 
d'Aristote  aux  penseurs  du  moyen-âge.  Mi\\s  qui  servira  d'intermé- 
diaire entre  les  Arabes  et  les  chrétiens?  Une  autre  race  orientale, 
tout  aussi  ennemie  du  Christ  que  les  sectateurs  de  Mahomet,  se 
chargea  de  traduire  les  traductions  arabes  en  latin,  pour  l'usage  de 
la  clM-étienlé.  11  faut  nier  de  parti  pris  la  Providence  pour  ne  pas 
apercevoir  la  main  de  Dieu  dans  cette  suite  de  faits  presque  mira- 
culeux. 

Cependant  la  voie  par  laquelle  la  philosophie  d'Aristote  fut  trans- 
mise au  moyen-âge,  augmenta  le  danger  que  présentaient  les  écrits 
du  philosophe.  Les  Arabes  et  les  Juifs  développèrent  jusque  dans 
ses  dernières  conséquences  la  doctrine  aristotélique  sur  Dieu  et 
l'homme;  il  en  résulta  un  système  philosophique  qui  est  en  tout 
hostile  à  la  religion  chrétienne.  Le  Dieu  des  philosophes  arabes  est 
un  Dieu  sans  liberté  et  sans  providence;  il  se  confond  avec  les  lois 
Générales  de  l'univers,  il  s'occupe  de  l'espèce  et  non  de  l'individu, 
bans  cette  doctrine,  la  personnalité  de  l'homme  disparaît;  Averroès 
dit  ouvertement  que  l'immortalité  de  l'âme  n'est  que  la  renaissance 
éternelle  de  l'humanité,  et  (lue  le  dernier  terme  de  la  perfection  de 
rhomme  est  son  absorption  en  Dieu  (').  La  philosophie  arabe  fait 

(1)  Renan,  Averroès  et  rAverroisme,  p.  81-88,  lOG,  1 10-111. 
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plus  que  ruiner  le  chrislianisme,  elle  détruit  toute  espèce  de  reli- 
gion; car  il  n'y  a  plus  de  religion  quand  il  n'y  a  pas  un  Dieu  en 
rapport  avec  le  monde  qu'il  a  créé,  il  n'y  a  plus  de  religion  quand 
l'homme  n'a  ni  passé  ni  avenir.  Cependant  jusque  dans  cette  philo- 
sophie anti-religieuse,  il  y  a  un  côté  vrai.  Le  catholicisme  pratique 
est  une  espèce  de  spéculation  :  au  moyen-âge,  on  achetait  littérale- 
ment le  ciel  en  faisant  des  donations  à  l'Église.  Que  l'on  ne  dise  pas 
que  ces  aberrations  sont  étrangères  à  la  doctrine  chrétienne  ;  elles 
en  sont  l'expression  matérielle.  Le  christianisme  enseigne  que  le 
bonheur  du  paradis  est  le  dernier  terme  de  la  destinée  de  l'homme; 
les  bonnes  œuvres  sont  le  moyen  d'arriver  à  ce  but;  la  vertu  n'est 
donc  plus  l'idéal,  mais  l'instrument;  par  suite  la  morale  et  la  reli- 
gion deviennent  un  calcul.  A  ce  point  de  vue,  Âverroès  avait  raison 
dédire  :  «Parmi  les  fictions  dangereuses,  il  faut  compter  celles 
qui  tendent  à  ne  faire  envisager  la  vertu  que  comme  un  moyen 
d'arriver  au  bonheur;  dès  lors  la  vertu  n'est  plus  rien,  puisqu'on  ne 
s'abstient  de  la  volupté  que  dans  l'espoir  d'en  être  dédommagé  avec 
usure.  Le  brave  n'ira  chercher  la  mort  que  pour  éviter  un  plus 
grand  mal.  Le  juste  ne  respectera  le  bien  d'aulrui  que  pour  acqué- 
rir le  double  »('). 

Mais  d'un  autre  côté,  la  philosophie  arabe  conduit  à  l'inditrérence 
religieuse  et  à  l'incrédulité.  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu\lverroès 
passa  au  moyen-àge  pour  le  représentant  par  excellence  de  l'im- 
piété, «  le  chien  enragé  qui,  poussé  par  une  fureur  exécrable,  ne 
cessait  d'aboyer  contre  le  Christ  et  contre  la  foi  catholique  »(-).  La 
religion,  à  ses  yeux,  n'est  qu'une  œuvre  d'erreur;  aussi  dit-il  qu'elle 
est  inutile  aux  philosophes  et  nécessaire  seulement  à  ceux  qui  ne 
peuvent  s'élever  jusqu'à  la  philosophie.  A  ce  point  de  vue,  toute 
religion  est  également  bonne  et  également  mauvaise;  Averroès  met 
le  mosaïsme,  le  christianisme  et  le  mahométisme  sur  la  même 
ligne;  on  lui  attribue  même  l'idée  qui  concentre  tous  les  blas- 
phèmes de  l'incrédulité,  celle  qui  ne  voit  que  trois  imposteurs  dans 
les  grands  hommes  qui  fondèrent  les  trois  religions  dominantes  ('). 

1)  Renan,  Averroès,  p.  122. 

(2)  nenan,  ib.,  p.  237.  —  Petranii.  Epist.  sine  litulo,  p.  6-36. 

(3)  Renan,  ib.,  p.  131,  233,  23i. 
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Telles  étaient  les  doctrines  religieuses  (l'Averroès,  si  Ion  peut 
donner  ce  nom  à  une  i)liilosophie  qui  ruine  la  religion  dans  son 
essence.  On  croirait  (jue  ces  opinions  sacrilèges  ont  dû  être  repous- 
sées avec  horreur  dans  un  âge  profondément  chrétien;  mais  nous 
l'avons  déjà  dit,  le  cliristianisme  ne  régnait  pas  sur  les  cames  d'une 
manière  aussi  ahsolue  (pi'on  le  croit;  rien  ne  le  prouve  mieux  que  la 
favcurque  rencontra  la  philosoi)hie  arahe.  Dés  le  commencement  du 
treizième  siècle,  l'averroïsme  était  répandu  en  France.  En  1240, 
révèque  de  Paris  censura  plusieui'S  propositions  qui  paraissent  ex- 
traites d'un  ouvrage  d'Averroès  (').  En   1209,  treize  propositions 
qui  résument  les  erreurs  du  philosophe  arahe,  furent  condamnées 
par  l'évéque  de  Paris,  de  concert  avec  les  maîtres  en  théologie.  Ces 
censures  répétées  n'empêchèrent  pas  l'averroïsme  de  pulluler  à 
Paris,  comme  le  dit  un  hiographe  d'Albert  le  Grand  H.  Le  docteur 
allemand  aperçut  le  danger  de  ces  funestes  doctrines;  il  les  com- 
battit dans  un  traité  spécial,  par  ordre  du  pape  Alexandre  IV. 
yl//>e/t  s'attacha  surtout  à  refule-i'  l'unité  de  rinlellect  qui  anéantit 
l'immortalité  individuelle.  Mais  qui  le  croirait?  l'attrait  était  si 
grand  qu'il  gagna  l'adversaire  d'Averroès  sans  qu'il  s'en  aperçût  ('). 
VAnf/e  de  l'École  à  son  tour  rompit  une  lance  contre  le  philoso- 
phe hétérodoxe  {').  Les  peintres  italiens  ont  céléhré  le  triomphe  de 
saint  Thomas  sur  Averroès;  néanmoins  l'averroïsme  se  maintint. 
L'Église,  inquiète,  le  soumit  à  une  critique  détaillée;  de  là  les 
censures  de   1277,  prononcées  par  Etienne  Tempier,  évéque  de 

Paris  C). 

Un  illustre  savant  dit  que  l'évécpie  de  Paris  n'avait  pas  acquis 
par  ses  travaux  philosophiques  le  droit  de  censurer  si  hautement 
ceux  d'autrui;  mais,  ajoute  Daunov,  les  personnages  qui  ont  peu 


(1)  Bihliotheca  Maxima  Patrum,  T.  XXV,  p.  329.  -  Dulaeus,  Historia  Uni- 
versitalis  l'arisiensis,  T.  III,  p.  ITT, 

(2)  Renan,  Averrocs,  p.  213,  s. 

(3)  ne7ian,  ib.,  p.  184,  s?. 

(4)  S.  ï7io»irts,  De  unitale  iutellecUis  contra  Avcnoistas  (Op.,  T.  XVII,  p.  97, 
\o;  104,  V").  —  Renan,  ib.,  p.  190. 

(5)  Bihliotheca  Maxima  Patrum,  T.  XXV,  p.  330.  -  Dulacus,  Historia  Uuivcr- 
sitatis  ParisicDi-is,  T.  III,  p.  i33. 
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êludié,  peu  exercé  leur  intelligence,  sont  précisément  ceux  qui  ont 
le  plus  (le  penchant  à  condamner,  et  à  qui  les  décisions  coulent  le 
moins  (').  Nous  ne  souscrivons  à  ce  jugement  qu'avec  une  réserve  : 
l'Eglise  appréciait  parfaitement  le  danger  dont  la  menaçait  l'aver- 
roïsme,  et  il  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper,  car  l'incrédulité  éclatait  au 
grand  jour.  On  traitait  la  religion  de  fable,  on  plaçait  la  vraie  sa- 
gesse dans  la  philosophie,  sans  se  soucier  si  elle  enseignait  des 
doctrines  hérétiques;  pour  se  mettre  à  l'abri  des  bûchers,  on  avait 
recours  à  la  distinction  de  l'ordre  théologique  et  de  l'ordre  philo- 
sophique. Le  pape  et  le  synode  de  Paris  s'élevèrent  vivement  con- 
tre cette  distinction  perfide  :  «  On  prétend  qu'il  est  des  choses 
vraies  selon  la  philosophie,  quoiqu'elles  ne  le  soient  pas  selon  la 
foi,  comme  s'il  y  avait  deux  vérités  contraires  et  comme  si,  en  op- 
position avec  la  vérité  de  l'Ecriture,  la  vérité  pouvait  se  trouver 
dans  les  livres  de  païens  damnés  dont  il  est  écrit  :  je  perdrai  la  sa- 
gesse des  sages.  »  Ce  blasphème  souleva  aussi  Raymond  Lulle 
contre  l'averroïsme;  il  soutint  hardiment  que  si  les  dogmes  chré- 
tiens étaient  absurdes  aux  yeux  de  la  raison  et  impossibles  à  com- 
prendre, il  ne  se  pouvait  faire  qu'ils  fussent  vrais  à  un  autre  point 
de  vue(^>.  Nous  sommes  d'accord  avec  Raymond  Lulle ,  mais  il  se 
trompait  en  croyant  que  le  christianisme  renfermait  la  vérité  abso- 
lue; lui-même  fut  accusé  d'hérésie,  parce  qu'il  voulait  élargir  les 
portes  étroites  de  l'Église  orthodoxe,  pour  y  faire  entrer  toutes  les 
races  humaines. 

Quand  on  voit  les  nombreuses  censures  émanées  de  l'Église  de 
Paris  contre  l'averroïsme,  l'on  pourrait  croire  que  les  erreurs  du 
philosophe  arabe  infectaient  particulièrement  la  France  fj.  11  n'en 
est  rien.  Paris  était  au  moyen-àge  le  centre  philosophique  de  l'Eu- 
rope; les  penseurs  de  tout  l'Occident  s'y  donnaient  rendez-vous; 
les  plus  illustres  docteurs  de  l'Université  au  treizième  siècle  n'ap- 
partenaient pas  à  la  France,  mais  à  l'étranger  :  Albert  le  Grand 


(1)  Daunou,  dans  VHisloire  littéraire  de  la  France,  T.  XIX,  p.  Soi. 

(2)  AclaSanctorum,  Juii.,  T.  V,  p.  G77. 

(3)  C'est  ce  que  dit  le  savant  Tiraboschi,  Storia  délia  letteratura  itaiiana.  T.V, 
1'.  1.  p.  188. 
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était  allemand,  saint  Thomas  italien,  Scot  anglais.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  si  raveiToïsme  se  répandit  dans  toute  la  chrétienté.  En 
Angleterre,  les  censures  du  synode  parisien  furent  répétées  presque 
littéralement  par  rarchevé(iue  de  Cantorhéry  (').  C'est  en  Italie,  au 
siège  de  la  papauté,  que  l'averroïsmc  comptait  le  plus  de  parti- 
sans. Il  y  sortit  du  cercle  toujours  étroit  de  Técole,  pour  envahir  les 
classes  lettrées  et  la  haute  société  :  Ton  devait  faire  profession  d'in- 
crédulité si  l'on  voulait  passer  pour  un  homme  de  bonne  compa- 
gnie. Ecoutons  Pétrarque  :  «  S'ils  ne  craignaient  les  supplices  des 
magistrats  bien  plus  que  ceux  de  Dieu,  ils  oseraient  attaquer  non- 
seulement  la  création  du  monde,  mais  la  foi  catholique  et  le  dogme 
sacré  du  Christ.  Quand  cette  appréhension  ne  les  retient  plus,  et 
qu'ils  parlent  sans  contrainte  dans  leurs  conciliabules,  ils  se  rient 
du  Christ  et  adorent  Aristote.  En  public,  ils  protestent  qu'ils  par- 
lent abstraction  faite  de  la  foi;  en  secret,  il  n'est  blasphème,  plai- 
santerie, sarcasme,  qu'ils  ne  débitent  aux  grands  applaudissements 
de  leurs  auditeurs.  Ils  traitent  Jésus-Christ  d'idiot,  les  apôtres  et 
les  saints  Pères  de  bavards  )>(^). 

On  croirait  que  l'averroïsme  avait  atteint  le  dernier  degré  de 
l'impiété;  cependant  les  philosophes  italiens  du  quinzième  et  du 
seizième  siècle  trouvèrent  moyen  de  dépasser  le  philosophe  arabe. 
Averroès  admettait  un  retour  de  l'âme  en  Dieu,  une  espèce  d'im- 
mortalité collective  ;  Poniponacc  attaqua  cette  doctrine  et  professa 
le  matérialisme  tout  pur  :  «  L'immortalité  de  l'âme,  disaient  les 
Italiens,  a  été  inventée  par  les  législateurs  pour  brider  le  peuple;  les 
miracles  sont  des  impostures  ou  des  illusions;  la  religion  n'est  faite 
que  pour  les  simples  d'esprit.  «Voilà  la  doctrine  ûePomponace  ;  elle 
n'empêcha  pas  le  philosophe  de  trouver  un  protecteur  dans  le  car- 
dinal Bembo(').  La  distinction  hypocrite  entre  le  domaine  de  la  foi 
et  celui  de  la  raison  mettait  la  conscience  des  princes  de  l'Église 
à  l'aise.  Cependant  cette  distinction  était  compromettante  pour  la 


(1)  D'Argenlré,  Collectio  judicioruni,  T.  I,  p.  173-218. 

(2)  Petrarch.,  Senil.,V,3.  — /rf.,De  sui  ipsius  et  multoriim  ignoranlia,  p.  1038. 
-  Renan,  Averroès,  p.  264-267. 

(3)  Renan,  Averroès.  p.  283-285,  289. 
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religion ,  car  elle  impliquait  que  les  dogmes  chrétiens  sont  con- 
traires à  la  raison,  et  une  fois  celte  contradiction  admise,  la  ruine 
du  cliriltianisme  est  inévitable.  La  papauté  s'émut;  le  concile  de 
Latran  condamna  ceux  qui  niaient  l'immortalité  de  l'âme,  ceux  qui 
n'admettaient  qu'une  immortalité  collective  et  ceux  qui  soutenaient 
que  ces  opinions,  quoique  contraires  à  la  foi,  étaient  vraies  en  phi- 
losophie C).  Le  décret  de  Latran  ne  porta  pas  remède  au  mal.  La 
contradiction  entre  la  raison  et  le  dogme  n'était  que  trop  réelle  : 
les  philosophes  ne  pouvant  accommoder  leurs  spéculations  au 
dogme,  et  la  crainte  du  bûcher  les  empêchant  de  manifester  leur 
pensée,  continuèrent  à  distinguer  entre  la  philosophie  et  la  théolo- 
gie :  ils  affectaient  un  respect  profond  pour  le  christianisme,  tout 
en  le  ruinant  par  leur  enseignement.  11  nous  semble  que  les  philo- 
sophes sont  excusables.  Quand  l'autorité  abuse  de  la  force  pour 
enchaîner  la  pensée,  c'est  elle  qui  est  coupable  et  non  la  faiblesse 
qui  cherche  à  échapper  à  la  violence  par  la  ruse. 


CHAPITRE  III. 

L' IN  CRÉDULITÉ. 

S^ECTlOiir  I. 

L'INCRÉDULITÉ     AU     MOYEN-AGE. 

I  L  Les  Trois  Imposteurs. 

L'incrédulité  philosophique  se  comprend,  même  dans  un  âge 
chrétien  ;  les  libres  penseurs  forment  toujours  une  imperceptible 
minorité,  et  l'influence  d'Arislote  explique  leurs  égarements.  Ce 
qui  paraît  plus  inexplicable,  c'est  que  l'incrédulité  ait  dépassé  le 
cercle  de  l'école,  pour  envahir  les  hautes  classes  d'abord  et  gagner 

(1)  Concil.  Laleiai).,  a.  1512,  Sess.  V  {Labbc,  ConciL,  T.  XIX,  p.  842). 


ô'r()  L'uÉTÉnonoxin. 

ensuite  jusqu'tmx  classes  inférieures.  Pour  bien  des  lecteurs,  dire 
que  lincrédulité  date  du  moyen-âge,  est  un  blasphème.  Si  blas- 
phème il  y  a,  ce  sont  les  hommes  du  moyen-âge  qui  en  portent  la 
responsabililé,  car  l'expression  la  plus  radicale  de  rimpiélé,  l'idée 
des  Trois  /wposleurs  remonte  jusqu'au  commencement  du  trei- 
zième siècle.  Qui  s'attendrait  à  trouver  celui  que  la  chrétienté 
adore  comme  Fils  de  Dieu,  confondu  au  sein  d'une  société  catho- 
lique par  excellence,  parmi  les  fourbes,  avec  Moïse  el  Mahomet? 
Cependant  le  lait  a  sa  raison  d'être  :  c'est  dans  l'esprit  étroit,  ex- 
clusif des  religions  révélées  qu'il  la  faut  chercher.  11  n'y  a  pas  d'in- 
jure que  les  chrétiens  aient  épargnée  au  prophète  arabe.  Pour  eux, 
le  nom  d'Imposteur  est  presque  devenu  synonyme  de  celui  de 
Mahomet.  Or,  si  le  fondateur  de  l'une  des  grandes  religions  qui 
régnent  sur  les  âmes  est  un  vil  trompeur,  qui  nous  garantit  que 
les  autres  révélateurs  n'ont  également  exploité  la  crédulité  hu- 
maine? Si  les  chrétiens  ont  le  droit  d'accuser  Mahomet  d'impos- 
ture, ceux  qui  ne  croient  pas  plus  au  christianisme  qu'au  mahomé- 
tisme  peuvent  adresser  la  même  injure  à  Jésus-Christ  et  à  Moïse. 
La  philosophie  ne  se  rendra  jamais  coupable  d'un  pareil  outrage; 
elle  respecte  le  sentiment  religieux  sous  quelque  forme  qu'il  se  ma- 
nifeste; elle  ne  voit  point  de  fourberie  dans  la  foi,  quelque  gros- 
sière et  imparfaite  qu'on  la  suppose,  parce  qu'elle  sait  que  la  foi 
est  un  élément  nécessaire  de  la  vie  humaine. 

On  dit  que  Simon,  chanoine  de  Tournai  et  professeur  de  théolo- 
gie à  Paris  au  commencement  du  treizième  siècle,  après  avoir  établi 
la  divinité  du  Christ  par  de  solides  arguments,  s'écria  en  pleine 
chaire  :  «  0  Jésus,  il  ne  tiendrait  qu'à  moi  de  démolir  ta  divinité 
par  des  raisons  bien  plus  concluantes  «O.On  dit  aussi  que  le  même 
Simon  professa  que  Moïse,  Jésus-Christ  et  Mahomet  étaient  trois 
imposteurs  qui  avaient  trompé  les  Juifs,  les  chrétiens  et  les 
Arabes (').  La  tradition  est  accompagnée  de  circonstances  évidem- 
ment fabuleuses;  ainsi  l'on  raconte  que  Simon  fut  frappé  de  mu- 


(I)  Matlhneus  Paris,  ad  a.  1201,  p.  20G.  —  Histoire  litlcraire  de  la  France, 
T.  XVI,  p.  390-392. 

(2]   T/i.  Canlipratonus  'dominicain),  De  Apibus,  lib.  Il,  c.  8,  n»  5. 
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tisme  et  trimbécillité  dès  qu'il  eut  proféré  son  horrible  blasphème. 
Cependant  nous  n'avons  aucune  raison  de  douter  de  la  vérité  du  fait 
que  l'on  impute  au  philosophe  tournaisien.  Le  treizième  siècle  vit 
un  spectacle  plus  étrange  encore  et  plus  aflligeant  pour  les  fidèles: 
le  trône  impérial  fut  occupé  par  un  incrédule.  Il  faut  se  rappeler 
ce  qu'était  l'empire  dans  la  doctrine  du  moyen-âge,  pour  compren- 
dre la  gravité  de  ce  fait.  L'empereur  était  avec  le  pape  le  chef  de  la 
chrétienté  :  ainsi  le  vicaire  temporel  du  Christ  ne  croyait  plus  à  la 
divinité  du  Christ!  le  défenseur-né  de  l'Église  répudiait  l'Église 
comme  l'œuvre  de  l'erreur  et  de  la  fraude!  C'était  au  fond  la  rup- 
ture de  l'humanité  avec  le  christianisme.  Frédéric  II  poussa-t-il 
l'audace  jusqu'à  traiter  (k'imposteur  celui  dont  il  était  le  vicaire?  Il 
est  difficile  d'en  douter  :  c'est  un  pape  qui  l'accuse  publiquement 
d'avoir  proféré  cette  impiété  (').  Mallhieu  Paris  reproduit  la  même 
accusation  :  «  L'empereur  a  dit,  à  peine  peut-on  transcrire  ses  pa- 
roles, que  IMoïse,  Jésus  et  Mahomet  étaient  des  charlatans  qui 
séduisirent  leurs  contemporains  par  l'adresse  et  la  ruse,  pour  s'em- 
parer de  la  domination  du  monde  »  (^).  Un  autre  chroniqueur  rap- 
porte que  Frédéric  voulait  fonder  une  religion  nouvelle,  plus  rai- 
sonnable et  plus  parfaite  que  celle  du  Christ  (').  La  postérité,  ren- 
chérissant sur  les  contemporains,  l'a  fait  auteur  du  fameux  livre 
des  Trois  Imposteurs,  que  l'on  ne  trouve  nulle  part.  Il  parait  que 
le  livre  n'a  jamais  existé  [*)  ;  mais  l'idée  est  si  bien  la  marque  de 
l'incrédulité,  qu'on  l'impute  à  tous  les  ennemis  du  christianisme 
depuis  Frédéric  II  jusqu'à  Spinoza  C^). 

Au  quatorzième  siècle,  l'idée  des  Trois  Imposteurs  est  devenue 
tellement  commune,  que  les  romanciers  s'en  emparent;  mais  elle 
cesse  d'être  une  insulte  lancée  contre  les  révélateurs,  pour  devenir 
l'expression  de  la  tolérance,  ou  si  l'on  veut,  de  l'indilTérence  reli- 
gieuse. C'est  sous  cette  forme  que  nous  la  rencontrons  chez  ^occace. 

(1)  Grégoire  IX,  dans  iMaiisi,  T.  XXIII,  p.  87. 

(2)  Matth.  Paris.  Chronic,  ad  a.  1238. 

(3)  Pistorius,  Rerum  germanicarum  Scriptor.,  T.  I,  p.  1327. 

(4)  Menagiana,  T.  IV,  p  374,  ss. 

(o)  Renan,  Averroès,  p.  235,  cite  vingt  écrivains  plus  ou  moins  illustres  aux- 
quels on  attribue  le  livre  des  Trois  Impoilcurs.^ 
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Saladin,  voulant  embarrasser  un  Juif  pour  en  tirer  de  l'argent,  lui 
demande  quelle  est  celle  des  trois  religions,  juive,  chrétienne  ou 
musulmane,  qu'il  croit  être  la  véritable.  Le  Juif  répond  :  «Un 
homme  riche  avait  dans  son  trésor  une  bague  d'un  grand  prix;  il 
déclara  dans  son  testament  que  celui  de  ses  fils  à  qui  il  la  laisserait 
serait  son  héritier.  L'anneau  parvint  ainsi,  à  travers  plusieurs 
générations,  à  un  homme  qui  avait  trois  fils  également  dignes; 
comme  il  n'entendait  avantager  aucun  d'eux,  il  fit  faire  deux  an- 
neaux parfaitement  semblables,  de  sorte  que  lui-même  ne  pouvait 
plus  les  distinguer.  Il  en  donna  un  à  chacun  de  ses  enfants.  Tous 
se  présentèrent  pour  réclamer  l'hérédité;  les  juges  ne  trouvèrent 
aucun  moyen  de  décider  le  différend  et  la  cause  est  toujours  pen- 
dante. J  en  dis  autant,  ajouta  le  Juif,  des  trois  religions  données 
aux  trois  peuples  par  Dieu  leur  père.  Chacun  croit  posséder  son 
héritage;  mais  lequel  a  la  loi  véritable?  La  question  reste  indécise, 
comme  celle  des  trois  anneaux  »('). 

L'idée  des  Trois  Imposteurs  subit  encore  une  transformation 
dans  les  mains  de  la  philosophie.  Lessing  reprit  le  symbole  des 
trois  amicaux;  mais  chez  lui  il  n'y  a  plus  une  ombre  de  mépris 
pour  les  révélateurs.  A  ses  yeux,  toutes  les  croyances  sont  sacrées; 
loin  de  les  confondre  dans  une  indifférence  générale,  il  y  voit  la 
main  de  Dieu;  il  considère  la  religion  comme  un  instrument  d'éduca- 
tion du  genre  humain,  et  l'éducation  est  progressive  et  infinie.  Cette 
dernière  expression  de  l'idée  des  IVois  Imposteurs  qui  nous  révolte 
dans  sa  forme  première,  nous  réconcilie  avec  l'incrédulité.  L'incré- 
dulité n'est  jamais  qu'une  protestation,  une  réaction;  en  réalité  elle 
aboutit  à  une  foi  nouvelle  qui  sera  de  plus  en  plus  pure  de  super- 
stition ,  de  plus  en  plus  parfaite. 

§  IL  L'indifférence. 

L'explosion  d'impiété  qui  se  fait  au  treizième  siècle  suppose 
qu'elle  a  été  longtemps  préparée.  D'habitude,  le  premier  pas  vers 
l'incrédulité,   c'est  Tindifférenee.   L'indifférence  religieuse,  cette 

(^)  Boccace,  Décameron,  1,  7>.  —  On  trouve  le  même  conte  dans  les  Cent  Nou- 
velles {Ginyiicnc,  Histoire  littéraire  d'Italie,  T.  III,  p.  12o). 


l'incrédllité.  34-9 

maladie  (le  notre  temps,  n'est  pas,  comme  le  disent  les  partisans  du 
passé,  le  résultat  de  la  philosophie:  elle  a  ses  racines  jusque  dans 
le  moyen-âge.  Dès  le  douzième  siècle,  un  concile  défend  de  donner 
le  saint  chrême  à  ceux  qui  méprisent  la  religion  (').  Au  treizième, 
rindifférence  est  devenue  une  maladie  chronique;  les  synodes  sont 
ohligés  de  sévir  contre  ceux  qui  ne  vont  pas  à  Téglise  pendant  trois 
dimanches  de  suite  et  contre  ceux  qui  ne  communient  pas  à 
Pâques  (').  C'est  à  ce  relâchement  qu'est  dû  le  célèbre  décret  du 
concile  de  Lalran  de  1214,  qui  fait  un  devoir  à  tout  chrétien  d'aller 
au  moins  une  fois  par  an  à  communion.  Il  y  avait  dès  cette  époque 
des  fidèles  qui  dédaignaient  les  sacrements  (').  Les  hommes  du 
monde,  les  chevaliers,  se  faisaient  honte  de  fréquenter  l'église  et 
d'y  paraître  dévols  quand  ils  y  allaient  par  hasard  ;  un  illustre  pré- 
dicateur leur  dit  que  Jésus-Christ  aurait  aussi  honte  deux  et  ne  les 
reconnaîtrait  pas  pour  siens  (^).  L'indifférence  gagna  le  peuple  :«  11 
y  a  des  fidèles,  ûh  Albert  le  Grand,  qui  ne  sont  chrétiens  que  de 
nom  et  qui  aiment  mieux  d'aller  au  cabaret  qu'à  1'  glise  »  (").  Il  ne 
s'agit  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  de  quelques  rares  excep- 
tions; le  philosophe  allemand  parle  de  la  multilude  de  ceux  qui  ne 
communient  pas;  il  les  range  en  trois  classes  :  les  infidèles  qui, 
aveuglés  par  la  malice  du  diable,  ne  croient  pas  aux  sacrements  : 
les  indifférents  qui,  occupés  d'affaires  temporelles  et  de  profits 
pécuniaires,  ne  pensent  pas  à  la  religion  :  enfin  les  impies  qui  sont 
tellement  attachés  à  leur  vie  criminelle  qu'ils  dédaignent  de  se  pré- 
senter à  la  table  du  Seigneur  (*^).  Le  témoignage  iV Albert  le  Grand 
n'est  pas  isolé.-  Saint  Bonaventure  dit  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
personnes  qui  ne  voulaient  pas  entendre  la  parole  du  Christ  (^). 


(1)  Concil.  Remense,  1  liS,  c.  15  {3Iansi,  T.  XXI,  p.  720). 

(2)  Constitutions  deGuillaume,  évèque  de  Paris,  1208,  cil,  8  (3/ansi,T.XXII, 
p.  768,  767) 

(3)  Concil.  Narbon.,  1227,  c.  7  [Maiisi,  T.  XXIII,  p.  23)  :  «  Qui  conûteri  con- 
tempserint  saltem  semel  in  anno.. .  » 

(4)  S.  Bonaventura,  Sermo  de  Sanctis  (Op.,  T.  III,  p.  256). 

(5)  Albertus  Magnus,  Sermo  XIV  (Op.,  T.  XII,  p.  35);  Sermo  XXXIV,  p.  67. 

(6)  Id.,  Sermo  de  Sacramentis  XX  (Op.,  T.  XII,  p.  281). 

(7)  S.  Bonaventura,  Serm.  (Op.,  T.  III,  p.  339). 
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Un  autre  écrivain  du  Ireizième  siècle  se  plaint  de  l'indiflerence 
générale  des  fidèles  pour  la  communion  ;  si  nous  l'en  croyons,  il  se 
faisait  des  miracles  pour  convaincre  les  déserteurs  de  la  foi,  clercs 
et  laïques,  qui  ne  croyaient  pas  à  la  transsubstantiation  ('),  Quand 
il  faut  des  miracles  i)our  soutenir  la  foi  chancelante,  la  foi  risque 
grandement  de  s'en  aller. 

Il  était  impossible  que  les  miracles  fussent  efficaces,  parce  que 
ceux  (|uils  devaient  convaincre  n'étaient  guère  disposés  à  y  ajouter 
foi.  Les  conciles  eurent  recours  à  des  remèdes  tout  aussi  insulTisants. 
Au  quatorzième  siècle,  Tévéquc  d'Avignon  se  plaint  qu'il  a  des  pa- 
roissiens qui  ne  fréquentent  pas  l'église;  pour  ranimer  leur  zèle,  il 
menace  les  indifférents  de  l'excommunication  ('). Quelle  inllnenceles 
foudres  de  l'Eglise  pouvaient-elles  avoir  sur  ceux  qui  ne  croyaient 
plus  à  l'Eglise?  On  organisa  une  espèce  dincjuisition  ,  dans  le  but 
de  désigner  aux  vengeances  du  pouvoir  spirituel  ceux  qui  n'allaient 
pas  à  confesse  ni  à  communion  (').  Mais  quelle  peine  pouvait-on 
leur  appliquer?  Il  était  dillicile  de  les  considérer  comme  hérétiques, 
car  les  hérétiques  étaient  des  hommes  de  foi.  On  essaya  d'un  sin- 
gulier moyen  pour  ramener  les  indifférents  aux  cérémonies  du 
culte;  on  interdit  l'entrée  des  lieux  saints  à  ceux  qui  dédaignaient 
de  recevoir  les  sacrements(').  La  sanction  ne  devait  pas  effrayer  des 
gens  qui  ne  demandaient  pas  uiieux  que  de  ne  point  fréquenter 
l'église.  Les  conciles  finirent  par  prononcer  des  amendes  contre  ceux 
qui  n'allaient  pas  à  la  messe  le  dimanche  ou  qui  négligeaient  de 
confesser  leurs  péchés  (^).  Une  sanction  pénale  pour  assurer  l'exé- 
cution des  devoirs  religieux  est  la  plus  grande  des  absurdités  :  les 


(1)  CaesarisHeislerbachensis,  De  miraciilis,  IX,  6;  IX,  5;  IX,  19;  IX,  3. 

(2)  Statuts  d'Avignon,  1341  el\:im{Martene,  Thés.  Anecd.,T.  IV,  p.  56b,  579). 

(3)  Conciles  de  Cambrai  du  XlVe  siècle(.)/a/7ene,Collectio  amplissima,  T.  VU, 
p.  r297);  de  Bourges,  1351,  c  12  {Mansi,  T.  X.XVI,  p.  TôO};  de  Bénévent,  1378, 
c.  66  (ib.,  p.  652)  et  beaucoup  d'autres. 

(4)  Conciles  de  Narbone,  12^7,  c.  7  (Mansi,  T.XXIIt,  p.  23);  de  Bourges,  1351, 
c.  ]2  (ib.,  T.  XXVI,  p.  250);  de  Bénévent,  1378,  c.  66  \ib.,  p.  65'2)  ;  de  Tolède, 
1339,  c.  5(îfe.,  T.  XXV,  p.  1146). 

(5)  Conciles  de  Bénévent,  1378,  c.  68  (Mansi,  T.  XXVI,  p.  653}  ;  de  RaveDiie, 
1311,  c.  15  (ib.,  T.  XXV,  p.  457),  de  Vailadolid.  1322,  c.  27  IJh.,  p.  722);  de  Fer- 
rare,  1332,  c.  7  [ib.,  p.  90 1). 
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peines  font  des  hypocrites,  elles  ne  font  pas  des  croyants.  Les 
plaintes  sur  l'indifférence  des  fidèles  continuèrent  pendant  tout  le 
quatorzième  siècle  :  «  Les  cliréliens,  dit  un  concile,  restent  chez 
eux  le  dimanche,  comme  des  brutes  »  (').  L'on  n'observait  pas 
mieux  les  jeûnes  que  les  fêtes  H.  Cependant  la  religion  ne  consis- 
tait qu'en  observances  extérieures  ;  ceux  qui  n'allaient  pas  à 
l'église,  qui  ne  communiaient  pas  et  ne  jeûnaient  pas,  n'étaient 
plus  des  chrétiens. 

L'indifférence  générale  gagna  jusqu'aux  clercs.  Au  concile  de  Con- 
stance les  prédicateurs  se  plaignirent  qu'il  y  avait  parmi  les  prélats 
des  pharisiens  qui  n'allaient  pas  à  la  messe,  qui  n'assistaient  pas  aux 
sermons  ni  aux  processions,  qui  s'occupaient  d'intéréis  temporels  et 
vivaient  selon  la  chair  au  lieu  de  servir  Dieu;  d'autres,  disent-ils, 
allaient  à  l'église,  mais  c'était  pour  y  causer,  rire,  plaisanter,  dire 
des  choses  malhonnêtes  ou  pour  y  dormir  (=).  En  14.29,  le  concile  de 
Paris  répéta  les  mêmes  plaintes  (*).  L'exemple  des  clercs  devait  en- 
traîner ceux  des  fidèles  qui  étaient  encore  attachés  à  leur  foi.  L'on 
déserta  les  églises  :  le  prêtre  y  est  seul  à  matines  et  à  vêpres,  dit 
Clémangis.  Les  pratiques  religieuses  devinrent  l'objet  de  la  risée 
des  indifférents  0,  et  comme  la  religion  se  confondait  avec  ces  pra- 
tiques, on  n'y  vit  plus  qu'une  superstition  bonne  pour  les  simples. 
Dès  le  quinzième  siècle,  il  y  avait  des  familles  où  les  femmes  seules 
pratiquaient (^).  L'indifférence  générale  se  manifesta  par  un  fait 
plus  scandaleux  :  les  chrétiens  changeaient  de  religion  selon  leur 
intérêt  (^).  Ce  n'était  certes  pas  la  conviction  qui  poussait  les  disci- 

(1)  Concile  de  Bénévent(  J/ans/,  T.  XXV,  p.  972). 

(2)  Concil.  Salmantlcense,  1333,  c.  7  [Mansi,  T.  XXV,  p.  -1052). 

(3)  Bernhardi Baptisati  invectiva  [Von  der Hardi,  Concil. Const.,  T.  I,  p.88o). 

(4)  Concile  de  Paris,  de  1429,  c.  2,  4  [Mansi,  T.  XXVIil,  p.  1097). 
(o)  Concile  de  Reims,  de  1408  {Mansi,  T.  XXVI,  p.  1072). 

(6)  La  mère  du  mystique  allemand  Fe/in  Sî(so  n'alla  pas  à  la  messe  pendant 
trente  ans,  par  crainte  de  son  mari  [Ullmann,  Reformatoren  vor  der  Reforma- 
tion, T.  II,  p.  206). 

(7)  Andreae  Episcopi  Merjarensis  Guberuaciilum  Conciliorum  [Von  der  Hardt, 
Concil.  Constant.,  T.  IV,  p.  180)  :  «  Abierunt  aiius  in  legem  Tartaricam,  alius  in 
Muhammedicam,  alius  in  legem  idolatricam,  alius  in  legem  judaicam,  et  dcreii- 
querunt  Dominum  Jesum  et  reccsserunt  a  Dec.  » 
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pies  du  Christ  à  embrasser  la  foi  du  Bouddha  ou  de  Mahomel, 
celait  l'indifférence  poussée  jusqu'à  rincréduUlé. 


g  III.  Lhicréchdité. 

L'indifférence  n'est  pas  encore  de  l'incrédulité;  l'indifférent  ne 
nie  pas  les  vérités  de  la  religion,  il  se  contente  de  ne  pas  remplir 
les  devoirs  quelle  prescrit;  mais  comme  il  n'a  pas  de  conviction, 
l'on  voit  souvent  ceux  qui  pendant  leur  vie  se  sont  dispensés  des 
pratiques  religieuses,  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église  avant  de  mou- 
rir, non  par  persuasion,  mais  par  calcul  ou  par  crainte.  L'incrédule 
va  plus  loin  :  il  attaque  les  dogmes  religieux  ;  il  peut  être  ramené 
à  la  foi  par  une  éclatante  conversion,  mais  s'il  persiste  dans  son 
opposition,  il  aboutit  au  scepticisme  absolu,  à  moins  que  le  besoin 
de  croire  ne  le  conduise  à  des  croyances  que  la  raison  peut  accep- 
ter. D'après  cela,  l'on  devrait  s'attendre  à  ne  trouver  l'incrédulité 
que  dans  les  classes  qui  avaient  le  loisir  et  les  moyens  de  dévelop- 
per leur  intelligence.  Mais  l'incrédulité  est  contagieuse;  quand  elle 
a  infecté  les  classes  supérieures,  il  est  rare  qu'elle  ne  descende  pas 
dans  les  autres  régions  de  la  société.  C'est  ce  qui  arriva  au  moyen- 
âge;  nous  allons  voir  que  lincr  dulité  gagna  jusqu'au  clergé. 

C'est  un  empereur  qui  est  l'hérésiarque  de  la  secte  des  incré- 
dules. Non  que  Frédéric  II  ait  été  le  premier  à  déserter  la  foi  chré- 
tienne, mais  l'apostasie  du  vicaire  temporel  de  Jésus-Christ  frappa 
les  contemporains  d'étonnement  et  d'horreur;  il  devint  un  type.  La 
tradition  accumula  sur  sa  lèlc  toutes  les  marques  d'incrédulité, 
toutes  les  insultes  que  se  permettaient  les  ennemis  du  Christ.  On 
lui  imputa  le  blasphème  des  Trois  Imposteurs;  Grégoire  IX  lui  re- 
procha de  nier  l'incarnation  :  «  Il  osa  aflîrmer,  dit  le  pape,  que 
ceux-là  sont  des  sots  qui  croient  que  Dieu  naquit  d'une  vierge,  nul 
ne  pouvant  naîlre  que  du  commerce  charnel  de  l'homme  et  de 
la  femme.  «  L'eucharistie  prêtait  à  des  plaisanteries  profanes  : 
«  Qu'est-ce  qu'un  Dieu  qui  croît  dans  les  champs  de  blé?  »  Cepen- 
dant ce  Dieu  pain  était  le  fondement  le  plus  solide  de  la  domination 
cléricale;  l'empereur  s'en  indignait  et  s'écriait  en  voyant  passer  le 
Saint  Sacrement  :  «  Jusqu'à  quand  durera  cette  mauvaise  farce?  » 
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Si  nous  en  croyons  Grégoire  IX,  rincrédulité  de  Frédéric  II  était 
systémalique;  il  disait  que  «  Ton  ne  doit  croire  que  ce  qui  est  en 
harmonie  avec  la  raison  et  la  nature  des  choses  »(*).  C'est  le  prin- 
cipe du  rationalisme,  rennemi  le  plus  dangereux  des  religions  révé- 
lées. Les  rationalistes  n'ont  pas  à  rougir  de  leur  chef.  Un  vieux 
chroniqueur  dit  qu'il  ne  manquait  à  Frédéric,  pour  être  sans  égal 
dans  le  monde,  que  d'être  catholique  f),  et  un  historien  moderne 
ajoute  qu'il  aurait  passé  pour  un  héros  chez  les  anciens,  car  ils  ne 
lui  auraient  pas  reproché  son  incrédulité  (^). 

Quand  l'empereur  est  incrédule,  l'incrédulité  gagne  hicn  vite  les 
grands  qui  l'entourent.  Les  Gibelins  étaient  ennemis-nés  de  l'Eglise; 
c'est  dire  qu'ils  étaient  sur  la  pente  de  l'opposition  religieuse.  On 
les  accusait  de  «  n'avoir  de  foi  ni  en  Dieu  ni  en  l'Évangile,  de 
ne  point  croire  une  autre  vie,  de  dire  qu'il  ne  reste  rien  de 
rhomme  après  sa  mort  »(').  Les  chefs  les  plus  illustres  du  parti  im- 
périal passaient  pour  des  hommes  sans  religion.  Nous  croyons 
volontiers  qu'Ecceiino  était  un  impie  de  la  pire  espèce;  le  manque 
absolu  d'une  croyance  quelconque  nous  explique  sa  vie  souillée  de 
cruautés  sans  nom  (^).  Pallavicini  disait  publiquement  qu'il  ne 
croyait  rien  de  la  religion  chrétienne  {'^).  Chez  les  Visconti,  l'incré- 
dulité était  une  vertu  de  famille  (^). 

L'incrédulité  des  Gibelins  d'Italie  était  partagée  i)ar  tous  ceux 
qui  dans  la  guerre  séculaire  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  ou  dans 
la  lutte  de  l'Église  et  de  l'État,  prenaient  le  parti  de  la  souveraineté 
laïque  contre  les  usurpations  du  clergé.  Un  chroniqueur  accuse  les 


(1)  Mansi,  T.  XXIII,  p.  87.  —  Comparez  le  T.  VI  de  mes  Éludes. 

(2)  Le  frère  Salimbene  dit  dans  sa  Chronique,  p.  334  :«  Si  bene  fuisset  catho- 
Jicus,  paucos  habuisset  in  imperio  suo  pares  in  mundo    » 

(3)  Denitia,  Délie  rivoluzioni  d'Italia. 

(4)  Ce  sont  les  paroles  du  troubadour  Hugues  de  S.  CyrlMillot,  Troubadours, 
T.  II,  p.  182). 

(5)  Rolandinus,  VI,  5  (Muratori,  Scriptores,  T.  VIII,  p.  237).  —  Monachi  Pa- 
duani  Clironic,  lib.  II  [Urstisius,  Historié.  Germanise,  T.  I,  p.  609). 

(6)  Annales  Mediolanens.,  c.  -31  {Muratori,  T.  XVI,  p.  662). 

(7)  Les  inquisiteurs  qui  condamnèrent  Matthieu  Visconti  disent  que  l'incrédu- 
lité était  dans  son  sang  :  «  Pestiferam  labem,  transductam  in  ipsum  a  progeni- 
toribus  suis...  »  {Mansi,  T.  XXV,  p.  693). 
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barons  (l'Angleterre  de  ne  pas  croire  en  Dieu,  de  nier  rincarnation 
et  la  résurrection,  de  pousser  l'impiété  jusqu'à  dire  que  la  mort 
met  fin  à  la  destinée  de  l'homme  comme  à  celle  de  la  brute  (').  Les 
sentiments  des  hautes  classes  sont  dépeints  dans  une  œuvre  litté- 
raire qui  appartient  par  sa  popularité  à  toutes  les  nations.  Grande 
doit  être  la  surprise  de  ceux  qui,  imbus  de  l'illusion  des  catho- 
liques sur  les  temps  féodaux,  jettent  les  yeux  sur  le  Roman  du  Re- 
nard :  ils  n'y  trouveront  pas  une  étincelle  d'esprit  religieux.  La 
tendance  générale  du  poëmc  est  railleuse,  comme  celle  de  la  litté- 
rature du  dix-huitième  siècle;  le  poète  du  moyen-àge  parodie  et 
dégrade  la  religion  à  la  façon  de  Voltaire.  Entrons  dans  quelques 
détails,  pour  que  l'on  voie  quelle  fut  la  hardiesse  d'esprit  d'un  con- 
temporain des  croisades.  ^ 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  l'opposition  ûu  poète  contre  l'?:glise 
etcontre  la  papauté;  ces  satires  sont  très-communes  au  moyen-àge. 
Déjà  la  plus  ancienne  forme  de  la  fable  du  Renard,  l'épopée  latine, 
qui  date  du  milieu  du  douzième  siècle,  parle  en  termes  très-irrévé- 
rencieux de  l'ambition  du  souverain  pontife  et  de  sa  cupidité  qu'il 
cache  sous  le  saint  prétexte  du  salut  des  âmes  :  c'est  un  prélude  au 
Tartufe  [').  Dans  l'épopée  française,  la  satire  se  change  en  invec- 
tive :  l'Église,  à  en  croire  le  poète,  est  un  réceptacle  de  vices,  et 
c'est  le  pape  avec  ses  cardinaux  qui  occupe  le  premier  rang  dans  ce 
royaume  vraiment  satanique.  L'auteur  fait  la  description  d'un  vais- 
seau allégorique  dans  la  composition  duquel  entrent  tous  les  péchés: 
«  Le  fond  est  de  maie  pensée;  il  est  bordé  de  trahison,  cloué  de 
vilenie  et  de  honte  très-bien  soutenu.  De  tricherie  en  est  le  màt, 
l'ancre  est  de  malice  et  de  foi  mentie,  la  proue  est  forgée  de  félonie, 
de  cruauté  et  de  fausseté,  le  navire  est  enveloppé  d'un  drap  gris, 
lissu  d'hypocrisie,  de  paresse  et  de  mauvaise  vie.  »  Qui  gouverne 
et  qui  monte  ce  vaisseau,  symbole  du  mal?  11  a  pour  amiraux  le 
pape  et  les  cardinaux,  pour  équipage  des  prêtres  et  des  moines 
de  toute  espèce  (').  Voilà  une  belle  mission   pour  le  vicaire  de 


(1)  Walsinfjham,  Ilistoria  AnglicTe  {Rerum  anglkarum  Scriptorcs,  p.  2GG). 

(2)  Reinarclus  Vulpes,  ed.Mone,  lib.  IV,  v.  1215-1259. 

(3)  Le  Roman  du  Rcnart,  T.  IV,  p.  280-283,  éd.  de  Méon. 
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Dieu  et  les  élas  du  Seigneur!  L'allaque  est  si  audacieuse  qu'on 
a  de  la  peine  à  comprendre  que  l'Église  n'ait  pas  frappé  le  témé- 
raire qui  la  traînait  dans  la  boue;  mais  l'auteur  n'eut  garde  de  se 
noninuM-;  le  Roman  du  Renard  était  l'œuvre  de  tout  le  monde  et 
l'œuvre  de  personne.  Et  puis  au  treizième  siècle,  la  puissance  de 
rÉglise,  quelque  immense  qu'elle  nous  paraisse  aujourd'hui,  était 
déjà  sur  son  déclin.  Dès  lors  ses  foudres  avaient  perdu  de  leur 
force;  le  poète  s'en  moque  ouvertement.  Le  Renard  est  excommu- 
nié. Quel  animal  joue  le  rôle  d'excommunicateur?  Vàne,  trans- 
formé en  archiprètre.  La  scène  de  l'excommunication  parodie  les 
solennités  terribles  qui  présidaient  à  la  justice  ecclésiastique.  Veut- 
on  savoir  l'impression  que  la  sentence  fait  sur  le  coupable?  Nous 
cilerons  les  paroles  textuelles  du  poëme,  pour  qu'on  ne  nous  accuse 
pas  d'exagération  : 

«  Le  Renard  en  moquant  s'écrie  : 
Que  ferai-je?  on  m'excommunie. 
Manger  ne  pourrai  plus  de  pain 
Si  je  n'ai  appétit  ou  faim  ; 
Et  mon  pot  bouillir  ne  pourra 
Tant  que  le  feu  ne  sentira  »(l). 

L'n  philosophe  du  dix-huitième  siècle  ne  serait  pas  plus  gai  ni  plus 
incrédule.  Ailleurs,  le  Renard  raconte  qu'il  est  resté  excommunié 
pejidant  neuf  ans  entiers;  mais,  dit-il,  ce  n'est  pas  un  grand  péché, 
car  jamais  mon  àme  ne  sera  damnée  pour  excommunication  (-). 
Voilà  la  négation  la  plus  radicale  du  pouvoir  de  l'Église;  et  nier 
l'Eglise  qui  se  confond  avec  la  religion,  n'est-ce  pas  nier  la  religion? 
Passons  au  dogme.  Le  catholicisme  du  moyen-àge  se  concentre 
dans  les  choses  extérieures,  surtout  dans  les  sacrements;  or,  il  n'y 
a  pas  un  sacrement  qui  ne  soit  parodié  dans  le  Roman  du  Renard. 
En  nous  lavant  du  péché  originel,  le  baptême  nous  sauve  des  feux 
de  l'enfer  :  qu'est-ce  que  le  baptême  pour  notre  poète?  Le  moineau 
se  plaint  au  Renard  que  ses  petits  sont  malades  de  la  goutte;  le 
Renard,  qui  est  un  fameux  médecin,  lui  conseille  de  les  faire  bap- 

(I)  Le  Roman  du  Renart ,  T.  IV,  p.  376,  s. 
(2;  Ibid.,  T.  III,  p.  304,  v.  281.42-281  iG. 
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liscr  :  «  Sitôt  qu'ils  seront  chrélieniiés  ,  dit-il,  ils  seront  guéris.  » 
Le  Renard  se  charge  lui-mcnie  de  Taugusle  cérémonie,  et  en  guise 
de  baptême,  il  les  avale  (').  L'on  sait  que  le  baptême  n'empêche  pas 
de  nouveaux  péchés,  mais  le  croyant  a  un  moyen  facile  de  se  les 
faire  pardonner  :  c'est  la  confession.  Le  Renard  confesse  ses  fautes, 
la  liste  en  est  longue  et  scandaleuse  ;  mais  comme  la  plupart  de 
ceux  qui  se  prosternent  devant  les  prêtres,  il  n'a  guère  envie  de  se 
corriger;  plus  franc  que  les  hommes,  l'animal  avoue  hautement 
qu'il  ne  regrette  pas  ses  péchés  ;  il  s'en  glorifie  presque,  ce  qui  ne 
l'empêche  pas  d'obtenir  l'absolution  (').  La  messe  est  parodiée 
coiuine  ia  confession,  déjà  dans  l'épopée  latine  (^),  et  avec  bien  plus 
d'audace  dans  le  poème  gaulois  :  VÊvangile  secondum  le  Gorpil 
Renart  est  une  profanation  des  choses  saintes,  comme  on  ne  s'en 
permettait  pas  au  dix-huitième  siècle;  la  pensée  et  le  langage  sont 
tellement  indécents,  qu'on  en  pourrait  à  peine  citer  deux  vers  de 
suite.  Après  cette  débauche  d'impiété,  que  restait-il  à  souiller?  La 
prière?  Le  Renard  ne  manque  pas  de  prier  avant  de  se  coucher, 
comme  tout  bon  chrétien  ;  mais  que  demande-t-il  à  Dieu?  «  Il  se 
commande  aux  douze  apôtres,  et  dit  douze  pater-nostres,  que  Dieu 
guérisse  tous  larrons,  tous  traîtres  et  tous  félons  et  tous  liber- 
lins  »  (^).  il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  vie  future  et  aux  joies  du  paradis 
qui  ne  trouvent  le  Renard  incrédule  (^). 

Si  le  Roman  du  Renard  était  une  œuvre  isolée  et  sans  retentis- 
sement, elle  aurait  peu  d'importance  pour  nous;  mais  on  sait  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  poëme  plus  populaire.  Il  faisait  les  délices  des 
moines;  Gautier  de  Coinsi,  prieur  au  commencement  du  treizième 
siècle,  leur  reproche  d'orner  leurs  cellules  des  scènes  du  Renard, 
de  préférence  à  l'image  de  Notre-Dame  [^).  11  y  a  bien  mieux  :  ce 


(1)  Le  Roman  du  Benart,T.  IH,  p.  197-190. 

(2)  Ibid.,  p.33G,  s.;  257,  s. —  Comparez  f  6.,  p.  291,  s,,  la  fable  du  Renard  qui 
mange  son  confesseur. 

(3)  Reinardus  Viilpes,  p.  271-275. 

(i)  Le  Roman  du  Renart,  T.  III,  p.  300. 
(5)  /fcirf.,  T.  I,  p.  191,  5s. 
{6)  Ibid.,  T.  I  ;  Préface,  p.  V. 
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sont  des  clercs  qui  ont  écrit  le  poërae  0) ,  ce  sont  des  élus  du 
Seigneur  qui  ont  livré  à  la  risée  les  mystères  les  plus  sacrés  de 
leur  religion.  Ce  ton  railleur,  marque  certaine  de  l'incrédulité, 
domine  dans  toute  la  littérature  légère;  les  fabliaux  sont  aussi 
impies  que  le  Roman  du  Renard.  M""  Villemain  dit  que  l'impiété 
n'était  qu'apparente,  qu'il  y  avait  beaucoup  de  candeur  et  de  foi 
dans  les  esprits,  malgré  la  liberté  du  langage (').  Nous  croyons  plu- 
tôt avec  Condorcet,  que  c'est  la  liberté  de  penser  qui  respire  dans 
les  fabliaux,  liberté  poussée  souvent  jusqu'à  la  licence  (^).  Si  le 
clergé  seul  était  attaqué,  si  les  poètes  se  bornaient  à  se  gausser  des 
moines,  on  pourrait  croire  que  ce  ne  sont  que  des  saillies  de  l'esprit 
gaulois;  mais  ils  ne  se  contentent  pas  de  ridiculiser  les  bons  frères, 
ils  s'en  prennent  au  vicaire  du  Cbrist,  ils  préludent  à  la  réforma- 
tion, en  représentant  le  pape  comme  une  des  quatre  bètcs  de  l'Apo- 
calypse (^).  Ils  ridiculisent  les  foudres  de  l'Église,  comme  fait  le 
Renard  :  dans  la  bataille  des  vins,  un  prêtre  anglais  excommunie 
les  mauvais  vins,  et  aux  meilleurs  il  donne  le  nom  de  pape  et  de 
cardinal  (^).  Les  conteurs  des  fabliaux  n'ont  pas  plus  de  respect 
pour  les  sacrements  que  les  poètes  du  Renard.  La  confession  est 
un  de  leurs  thèmes  favoris,  et  ce  n'est  pas  dans  un  esprit  de  piété 
qu'ils  en  parlent.  Ce  qui  augmente  le  scandale,  c'est  que  la  plupart 
de  ces  contes  sont  écrits  par  des  clercs  (^).  Il  n'y  a  pas  une  prière 
de  l'Église  qui  ne  soit  parodiée  par  des  poètes  que  M"^  Villemain 
représente  comme  de  sincères  croyants  :  le  Pater,  le  Credo,  la 
3Iesse  elle-même  sont  travestis  dans  des  chansons  bachiques.  C'est 


(1)  Grimm  (Reinhart  Fuchs,  p.  LXXVIII-LXXXVIII)  conjecture  que  le  poëme 
Jatia  est  l'œuvre  d'un  bénédictin  de  Gand.  Parmi  les  auteurs  du  Renard  français 
se  trouve  un  curé  de  la  Croix  en  Rrie  [Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  XXII, 
p.  908). 

(2)  Villemain,  Cours  de  littérature  française  au  moyen-àge,  ÎX^  leçon. 

(3)  Condorcet,  Tableau  des  progrès  de  l'esprit  humain,  p.  -109. 

(4)  Gautier  31apes,  dans  son  Apocalypse.  —  Comparez  V Histoire  littéraire  de 
la  France,  T.  XXII,  p.  160. 

(5)  Legrand  d'Aussy,  Fabliaux,  T.  I,  p.  3.5  (édit.  de  Renoua rd). 

(6)  Voyez  la  Confession  de  Golias  du  chanoine  Gautier  Mapes,  Poems,  p.  71 . 
—  Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  XXII,  p.  158.  —  II  y  a  un  grand  nombre 
de  ces  parodies  en  latin  et  en  allemand  {Grimni:  Reiuliart  FuchS;  p.  592-409). 
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un  des  sujets  de  prédilecUou  de  la  poésie  du  moyen-âge  :  nous 
avons  le  Patcnôtre  des  vins,  le  Patenùlre  de  Cusurier,  le  Patenùtre 
d'amour ,  le  Credo  au  Rihaut  C). 

La  France  n'est  pas  le  seul  pays  où  l'incrédulité  se  fit  jour  dans 
la  poésie.  En  Italie,  il  y  avait  moins  de  foi  encore;  dès  le  qualor- 
zième  siècle,  les  poètes  italiens  ont  une  hardiesse  d'esprit  telle» 
qu'on  les  a  comparés  aux  piiilosoplies  du  siècle  dernier  (^).  Borxace 
en  mettant  les  trois  religions  de  Moïse,  de  Jésus-Christ  et  de  Maho- 
met sur  la  même  ligne,  témoignait  sufTisamment  qu'il  n'était  plus 
chrétien;  s'il  ne  fait  pas  de  la  révélation  une  imposture,  il  ne  se 
gène  pas  pour  dire  que  les  prêtres  sont  des  fourbes,  et  il  ajoute 
comme  Voltaire  que  c'est  dans  notre  crédulité  que  réside  tout  leur 
prestige  (').  Le  malin  conteur  se  fait  un  plaisir  de  dévoiler  les  pra- 
tiques du  clergé  dans  la  fabrication  des  miracles  et  des  reliques.  Il 
faut  lire  dans  Boccace  l'histoire  d'un  tartufe  italien  qui,  après  une 
vie  de  désordres,  s'avise  de  vouloir  mourir  saint  homme,  trompe 
un  prêtre  par  une  confession  de  novice,  s'accuse  presque  d'avoir 
tué  une  puce  avec  trop  de  colère,  ment  jusqu'à  l'agonie,  est  canonisé 
après  sa  mort,  et  fait,  dit  le  poète,  autant  de  miracles  qu'un  autre 
saint  (*).  L'un  des  plus  jolis  contes  du  Décamêron  est  celui  des 
reliques  de  l'ange  Gabriel;  il  s'agit  d'une  plume  de  perroquet  qu'un 
moine  Impudent  fait  passer  pour  une  plume  que  l'archange  laissa 
dans  la  chambre  de  la  Vierge,  quand  il  lui  annonça  sa  conception; 
un  farceur  substitue  des  charbons  à  la  plume  pour  déconcerter  le 
frère;  mais  celui-ci,  avec  une  admirable  présence  d'esprit,  trans- 
forme les  charbons  en  reliques  et  fait  une  ample  recelte  (^).  Au 
quinzième  siècle,  la  dérision  des  choses  saintes  devint  pour  ainsi 
dire  le  sujet  principal  d'une  des  œuvres  les  plus  estimées  de  la  lit- 
térature italienne.  L'on  peut  coînparer  le  Morgantc  Ma(j(jiore  de 
Puld  à  la  Pucelle  de  Voltaire;  lu  profanation  des  choses  saintes  est 

(1)  Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  XXII,  p.  1i2,   143,  154.  —  Juhinal, 
Trouvères,  p.  G9.  —  Barbazan,  Contes,  T.  IV,  p.  99,  441  et  44j. 

(2)  liuth,  Geschichtc  der  italiilnischen  Poésie,  T.  II,  p.  I4(i. 

(3)  Boccace,  Décamêron,  III,  3. 

(4)  Villemain,  Cours  de  littérature  française  au  moycu-àge. 

(5)  Boccace,  Décamêron,  VI,  10. 
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la  même,  l'esprit  général  est  pire;  le  philosophe  français  conserve 
la  foi  en  Dieu  et  en  l'humanité,  tandis  que  chez  le  poëte  italien  il 
n'y  a  plus  aucune  croyance.  Il  commence  chaque  chant  par  une 
invocation  pieuse;  mais  plus  l'invocation  est  sainte,  plus  elle  est 
coupable,  quand  on  la  compare  avec  le  sujet  profane  et  impie  placé 
sous  son  autorité.  Le  premier  chant  s'ouvre  par  le  premier  verset 
de  l'Évangjle  de  saint  Jean  sur  le  Verbe;  dans  le  second,  le  poëte 
invoqua  Jupiter  crucifié;  le  quatrième  parodie  le  Gloria  in  Excetsis 
dans  des  vers  moitié  italiens,  moitié  latins;  un  ixnive,  Y  Oraison 
dominicale;  puis  c'est  le  tour  de  la  sainte  Vierge.  Le  baptême  se 
présente  si  souvent  et  dans  des  circonstances  si  peu  édifiantes,  que 
l'on  est  forcé  de  croire  que  le  poëte  le  veut  tourner  en  ridicule. 
Dans  le  XVIll"  chant,  Morcjante  demande  à  un  géant  s'il  croit  à 
Jésus-Christ  ou  à  Mahomet;  la  réponse  burlesque  du  poëte  prouve 
qu'il  ne  croyait  pas  plus  à  l'un  qu'à  l'autre.  L'inquisition  n'eut  pas 
tort  de  condamner  de  pareilles  poésies  ('). 

Un  des  plus  illustres  docteurs  du  quinzième  siècle  nous  dira  quel 
était  à  cette  époque  l'état  des  croyances  religieuses  dans  les  classes 
supérieures.  Gcrson  se  plaint  amèrement  qu'il  y  avait  bien  des 
personnes,  chrétiennes  de  nom,  et  en  réalité  incrédules.  Les  let- 
trés surtout  se  moquaient  de  l'Église  et  de  ses  dogmes  (-).  Ils  ne 
tarissaient  pas  en  railleries  sur  les  démons  qui  jouaient  un  si  grand 
rôle  dans  la  religion  pratique;  le  célèbre  chancelier  remarque  avec 
raison  que  traiter  les  démons  de  fable  est  une  impiété  condamnée 
par  l'Ecriture  Sainte  (^).  L'incrédulité  ne  pouvait  s'arrêter  aux 
croyances  superstitieuses,  puisque  la  superstition  et  la  religion  ne 
faisaient  qu'un. (re/soH  nous  apprend  que  les  gens  du  monde  osaient 
s'attaquer  au  dogme  terrible  de  la  prédestination;  les  uns  par 
curiosité,  les  autres  par  dérision,  demandaient  pourquoi  Dieu  ré- 


(I)  Rulh,  Gcschichte  der  italianischen  Dichtkunst,  T.  II,  p.  124. 

[Tj  Gerson,  Serm.  (Op.,  T.  III,  p.  1301)  :  «  Hinc  fit  ut  simplices,  et  plerumqiie 
literis  secularibus  inflati,  a  pestiferis  erroribus  capiantur,  seducantur,  obruan- 
tur.  Quot  putas  hanc  ob  causam  hœreticos  esse,  de  his  qui  specietenus  in  Eccle- 
sia  conversantur?  Horresco  memorans,  hoc  vita  monstrat,  voces  hoc  sacrilegie 
indicant,  quas  inter  vina,  epuias  et  couvivia  impudenter  evomunt.  » 

(3)  Gcrson,  Op.,  T.  I,  p.  211. 
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servait  sa  gi-ùcc  pour  quelques  élus,  au  lieu  de  sauver  tous  les 
hommes  (').  Il  y  en  avait  qui  ne  voulaient  croire  qn'à  ce  qu'ils 
voyaient;  ils  disaient  :  «  Qui  a  vu  l'enfer,  le  purgatoire  et  le  para- 
dis? est-ce  que  jamais  quelqu'un  en  est  revenu?»  C'était  nier  la 
foi,  puisque  la  foi  a  pour  objet  les  choses  invisibles;  aussi  rien 
n'échappait  aux  moqueries  de  ces  esprits  forts  (').  Gcrson  révèle  un 
fait  encore  plus  étrange;  l'incrédulité  envahissait  le  clergé,  les  pré- 
lats se  mo(iuaicnl  de  la  théologie.  Le  mal  était  si  grand  que  le  chan- 
celier j)roposa  détablir  un  inquisiteur  de  la  foi  pour  le  répri- 
mer ('). 

L'incrédulité  de  ceux  qui  étaient  les  gardiens  de  la  foi  surprend 
au  premier  abord,  cependant  elle  s'explique  facilement.  Cicéron 
dit  que  deux  augures  ne  pouvaient  se  regarder  sans  rire.  Nous  ne 
mettons  pas  le  christianisme  et  le  paganisme  sur  la  même  ligne, 
mais  il  y  a  dans  la  religion  chrétienne  tant  de  croyances  qui  cho- 
quent la  raison,  il  y  avait  surtout  au  moyen-âge  tant  de  supersti- 
tions et  ces  superstitions  étaient  si  ouvertement  exploitées  par  le 
clergé,  que  l'incrédulité  devait  gagner  les  clercs,  comme  elle  avait 
gagné  les  augures.  Est-ce  que  ceux  qui  fabriquaient  des  miracles 
pouvaient  encore  croire  aux  miracles?  et  s'ils  ne  croyaient  plus  aux 
miracles,  pouvaient-ils  croire  à  une  révélation  basée  sur  des  mira- 
cles? On  comprend  donc  que  dès  le  treizième  siècle  des  accusations 
d'incrédulité  aient  été  portées  contre  le  chef  même  de  la  chrétienté. 
Dans  une  enquête  faite  en  lolO  par  le  pape  Clément  sur  la  mé- 
moire de  Boniface  VIII,  des  prêtres  déposèrent  qu'ils  avaient 
entendu  Benoît  Cajetan,  étant  cardinal,  discuter  avec  un  clerc,  en 
présence  de  plusieurs  personnes,  quelle  était  la  meilleure  loi,  celle 
des  chrétiens,  des  Juifs  ou  des  Sarrasins,  et  que  le  cardinal  avait 
fini  par  s'écrier  :  «  Bah!  qu'est-ce  que  toutes  ces  religions?  Inven- 
tions des  hommes  !  Il  ne  se  faut  mettre  en  peine  que  de  ce  monde, 
puisqu'il  n'y  a  point  d'autre  vie  que  la  présente.  »  Un  abbé 
déposa  que  le  cardinal  Cajetan  avait  dit  :  «  Que  le  pain  n'était 

(1)  Gerson,  Seraon  fronçais  (Op.,  T.  III,  p.  1583). 

(2)  Gerson,  Serin,  (ib.,  p.  Io69-159G). 

(5)  Gerson,  Serra,  (ib.,  p.  1301).  —  /(/.,  Epist.  (Op.,  T.  I,  p.  J24). 
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pas  changé  dans  le  sacrement  de  l'eucliarislie,  qu'il  était  faux  que 
le  corps  de  Jésus-Christ  fût  présent,  qu'il  n'y  avait  pas  de  résur- 
rection, pas  de  vie  future,  que  tel  était  le  sentiment  de  tous  les 
hommes  instruis,  qu'il  n'y  avait  que  les  ignorants  et  les  simples  qui 
pensaient  autrement.  »  Même  en  présence  des  laïques,  le  cardinal 
Cajelan,  devenu  pape,  se  moquait  de  la  divinité  du  Christ,  et  trai- 
tait de  sots  ceux  qui  croyaient  au  paradis  et  à  l'enfer  ('). 

Dira-t-on  que  ces  accusations  sont  des  calomnies  dictées  par  la 
haine?  Au  quinzième  siècle,  les  mêmes  imputations  furent  renou- 
velées en  plein  concile  contre  Jean  XXIII  ;  on  lui  reprocha  de  nier 
l'immortalité  de  l'âme,  et  de  vivre  comme  un  païen  (^).  Dira-t-on 
encore  que  c'est  de  la  calomnie?  Il  est  certain  que  dès  le  treizième 
siècle,  Rome,  la  gardienne  de  la  foi,  exerçait  une  funeste  influence 
sur  la  foi  :  «  Tel  qui  va  hon  chrétien  à  la  cour  pontificale,  dit  Ru- 
tebeuf,  en  revient  faux  pharisien  »(').  De  là  le  proverhe  allemand, 
que,  plus  on  est  près  de  Rome,  plus  on  est  impie  {^).  Les  témoi- 
gnages abondent  pour  prouver  l'incrédulité  du  haut  clergé.  Au 
quatorzième  siècle,  Pétrarque,  clerc  lui-même  et  qui  vécut  dans 
l'intimité  des  grands  ecclésiastiques,  dit  qu'à  la  cour  du  pape  on 
traitait  de  vaine  fable  l'espérance  d'une  vie  future,  et  de  niaiserie  la 
résurrection  et  le  jugement  dernier(').  A  mesure  que  l'on  approche 
de  la  réformalion,  l'incrédulité  va  croissant.  Jérôme  Savonarole, 
l'ardent  prédicateur  de  Florence,  nous  apprend  que  des  cardinaux 
et  des  évêques  passaient  pour  nier  Dieu  et  se  moquer  de  la  foi 
chrétienne  (^).  Pic  de  la  Mirandole  parle  d'un  pape  qui  ne  croyait 
pas  à  l'immortalité  de  l'àme,  et  d'un  autre  qui  ne  croyait  pas  en 
Dieu  (^).  Veut-on  avoir  une  preuve  de  la  décadence  de  la  foi  chré- 
tienne? dit  Machiavel;  l'on  n'a  qu'à  considérer  que  les  peuples  qui 

(1)  Du  Piii,  Différend  de  Philippe  le  Bel  et  de  BonifaceVIII,  p.  544-548,550,551 

(2)  Von  dcrHardt,  Concil.  Constant,,  T.  IV,  p.  197,  208,  230,  ss. 

(3)  Rutebeuf,  OEuvres,  T.  II,  p.  73. 

(4)  Je  naher  Rom,  desto  baser  Christ  [Flacii  lllyrici  poemata,  p.  417;  Testium 
Veritatis,  p.  1912). 

(5)  Petrarch.  Epist.  sine  titulo,  XXV  (Op.,  p.  729). 

(6)  Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  II,  4,  §  153,  note  e,  p.  470. 

(7)  Pici  de  fide  (Op.,  T.  II,  p.  177). 
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sont  les  plus  proches  de  l'Église  de  Rome  sont  ceux  qui  oui  le 
moins  de  religion  ('). 

INous  venons  de  citer  des  témoignages  émanés  d'Italiens  dont  la 
plupart  étaient  sincèrement  croyants.  Il  est  plus  intéressant  encore 
de  voir  quelle  ini|)rcssion  Rome  fit  sur  les  étrangers  qui  la  visi- 
tèrent dans  un  esprit  de  science  ou  de  piété.  Érasme  y  entendit  des 
blasphèmes  horribles  sur  le  Christ  et  ses  apôtres;  des  prêtres,  olTi- 
ciers  du  pape,  laissaient  éclater  leur  impiété  jusque  dans  la  célé- 
bration de  la  messe  (-).  Hutten,  le  libre  penseur,  fut  efîrayé  de 
Tincrédulilé  romaine;  dans  sa  fameuse  Trinité,  il  dit  qu'il  y  a  trois 
choses  que  Rome  ne  croit  pas,  la  résurrection  des  morts,  l'enfer  et 
l'immortalité  de  l'âme;  il  ajoute  que  la  religion  y  consiste  dans 
l'amour  de  rargent(').  Luther  vit  la  capitale  du  monde  catholique 
à  une  époque  où  sa  foi  dans  l'Église  était  encore  entière.  Quel 
désenchantement  pour  le  candide  moine  de  Saxe!  Il  manqua  d'être 
assommé  par  des  religieux  bénédictins,  pour  leur  avoir  reproché 
qu'ils  mangeaient  de  la  viande  le  vendredi;  il  entendit  lui-même  à 
Rome  les  propos  sacrilèges  dont  parle  Érasme  :  pendant  que  le 
prêtre  allemand  disait  la  messe  avec  onction  et  gravité,  les  clercs 
italiens  lui  disaient:  «  Dépêche-toi  de  renvoyer  le  Fils  à  sa  Mère  »  (*). 
Faut-il  s'étonner  si  plus  tard  le  réformateur  traita  Rome  de  pro- 
stituée? 

Nous  n'aurions  pas  ces  témoignages  positifs  qui  attestent  l'incré- 
dulité des  papes  et  des  grands  ecclésiastiques,  que  leur  vie  témoi- 
gnerait sulïisamment  de  leurs  croyances.  L'opposition  entre  la 
foi  et  les  mœurs,  dit  Commines,  prouve  que  la  foi  est  nulle  f). 

(1)  Machiavclli,  Discorsi,  I,  12. 

(2)  Erasm.  Epist.  (Op.,  T.  IH,  2,  p.  1382)  :  «  Ibidem  multos  novi  quicommo- 
morubant,  se  dicta  horrenda  audisse  a  quibusdam  sacerdolibus  aulse  pontificiaj 
ministris,  idqiie  in  ipsa  Missa,  tam  clare,  ut  ca  vox  ad  raultorum  aures  pervc- 
nerit.  » 

(.■>)  Hultcn,  Trias  Romana  :  «  Religionem  ibi  qiiis  unius  pili  facil?  aiit  aliiid 
Romœ  studium,  prœler  pecaniœ  illud,  quis  curât?...  Vaide  dubitem  an  cenlesi- 
mus  quisque  Romaneusium  vel^raediocriter  pie  de  religione  seutiat...  De  pœnis 
iiiferorum  vel  verbum  diccrc  iuter  praeclaros  hos  Quirites,  pro  anili  est  fabuia  » 
(Op.,  T.  111,  p.  .y3,ri93,  496). 

(4)  Merle  d' A ubig ni, [Uisloire  de  la  Rëforniation,  T.  I,  p.  244,  248-250. 

(o)  «  S'ils  avaient  Jernic  foi,  et  qu'ils  crussent  ce  (juc  Dieu  et  l'Église  nous 
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Cette  parole  du  profond  observateur  s'applique  à  la  lettre  à  la  plu- 
part des  papes  du  quinzième  siècle  et  du  commencement  du  sei- 
zième :  ils  vivaient  de  manière,  dit  un  contemporain,  théologien 
distingué,  qu'il  était  facile  de  voir  qu'ils  ne  croyaient  ni  à  la  résur- 
rection, ni  au  jugement  dernier,  ni  même  à  une  autre  vie(').  Un 
Médicis  fut  assassiné  dans  une  église,  au  moment  de  l'élévation  de 
riioslie,  sur  l'instigation  d'un  pape,  et  de  complicité  avec  un  cardi- 
nal, un  archevêque  et  un  prêtre  :  Voltaire  demande  si  ces  gens 
croyaient  à  la  présence  réelle,  s'il  leur  restait  même  une  ombre  de 
foi.  «  De  quel  front  un  Alexandre  VI,  l'horreur  de  la  terre,  osait-il 
se  dire  le  vicaire  de  Dieu?  »(') 

Quand  les  papes  étaient  incrédules  et  que  leur  manque  de  foi 
éclatait  publiquement  dans  une  vie  de  débauches  et  de  crimes,  com- 
ment le  troupeau  serait-il  resté  croyant?  «  Nous  autres  Italiens,  dit 
Machiavel,  nous  avons  cette  obligation  à  l'Église  et  aux  prêtres, 
d'être  devenus  des  impies  et  des  scélérats»  (').  L'incrédulité, 
quoique  moindre  dans  les  autres  pays  de  la  chrétienté,  y  faisait  de 
grands  ravages.  Érasme  dit  que  la  plupart  des  chrétiens  étaient 
pires  que  les  Turcs  :  «  Combien  y  en  a-t-il  entre  nous,  s'écrie-t-il, 
qui  ne  croient  pas  à  la  résurrection  ni  à  l'immortalité  de  l'àme? 
Les  Turcs  y  croient,  ils  sont  plus  près  du  christianisme  que  ces 
prétendus  fidèles.  »  Ailleurs  il  dit  qu'il  y  a  des  myriades  de  chré- 
tiens dans  cet  état  d'impiété  :  «  Ils  sont  innombrables  ceux  qui 
dans  leur  cœur  disent:  il  n'y  a  point  de  Dieu,  et  ils  n'ont  pas  honte 
de  vomir  publiquement  ces  blasphèmes  »(^).  L'incrédulité  n'est 
donc  pas  due  aux  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  elle  date 
du  moyen-âge,  elle  est  née  dans  le  sein  môme  de  l'Eglise,  au 
temps  de  sa  domination  la  plus  exclusive.  Quelles  furent  les  causes 
de  cette  importante  révolution? 

commandent,  sur  peine  de  damnation-,  connaissant  les  jours  être  si  briefs,  leurs 
peines  d'enfer  être  si  tiorribles  et  sans  nulle  fin  ni  rémission  pour  les  damnés, 
ils  ne  feraient  pas  ce  qu'ils  font.  » 

(1)  Panormilanus  Abbas,  dans  Flacins,  Test..  Veritat.,  p.  1889. 

(2)  Voltaire,  Essai  sur  les  mœurs,  ch.  CV  et  CXXVIII. 

(3)  Machiarelli,  Discorsi,  I,  12. 

(4)  Erasmi  Adagiorum  Chil.  IV,  Cent.  I,  prov.  ]  (Op.,  T.  II,  p.  907).  —  hl., 
Exomologesis  (T.  V,  p.  1(30).  —  Enarratio  l'salmi  XIV  [ib  ,  p.  293). 
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CHAPITRE   IL 

CAUSES    Di:    L'IxNGFiÉDULITÉ. 
£  I.  Réaclion  conlrc  VÉ(jlise  et  la  reliyion. 

Xo    M.    Itcaction    contre    la    doiiiinatloii     de    l'KsH^ic. 

Nulle  part  rincrédulité  n'est  plus  grande  qu'en  Italie,  dans  le 
voisinage  et  sous  Tinfluence  de  celui  qui  s'intitule  le  vicaire  de 
Dieu;  il  en  a  été  ainsi  au  moyen-âge,  il  en  est  encoïc  de  même  de 
nos  jours.  Le  scepticisme  du  dix-huitième  siècle  fait  place  partout 
au  besoin  de  croire,  même  chez  ceux  qui  s'éloignent  de  la  religion 
olTicielle.  En  Italie,  l'incrédulité,  au  dire  des  voyageurs,  est  radi- 
cale et  elle  parait  incurable.  Ce  fait,  singulier  en  apparence,  se 
reproduit  tous  les  jours  sous  nos  yeux  :  veut-on  voir  un  homme 
d'une  impiété  poussée  jusqu'à  l'athéisme,  il  faut  le  chercher  parmi 
ceux  qui  ont  été  élevés  par  les  .Jésuites.  C'est  un  grand  enseigne- 
ment, mais  les  hommes  du  passé  ne  profitent  guère  de  la  leçon. 
Dans  le  catholicisme,  la  religion  se  confond  avec  l'Église  et  avec 
certains  actes  extérieurs.  La  réaction  contre  l'Église  et  contre  les 
actes  extérieurs  conduit  les  esprits  nourris  dans  cette  confusion  à 
rejeter  le  fond  avec  la  forme.  C'est  ce  qui  arriva  au  moyen-âge, 
époque  où  dominaient  l'Église  et  le  monachisme  :  l'opposition  con- 
tre l'Eglise  et  contre  les  œuvres  monacales  aboutit  à  l'incrédulité. 
Or,  la  réaction  était  inévitable  ;  elle  se  fit  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  laïque,  car  la  domination  de  l'Église  pesait  tout  ensemble 
sur  les  rois  et  sur  les  vilains.  Ce  qui  paraissait  faire  la  force  de 
l'Église  devint  un  principe  de  faiblesse,  et  la  décadence  de  l'Eglise 
entraîna  la  religion  dans  sa  ruine. 

Voilà  pourquoi  c'est  un  empereur  d'Allemagne  (jui  est  le  chef  des 
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incrédules.  Après  la  longue  lutte  de  l'empire  contre  le  sacerdoce, 
un  Holienstaufen  ne  pouvait  plus  croire  que  les  papes  fussent  les 
\icaires  de  Dieu,  et  la  foi  dans  TÉglise  dépositaire  du  dogme  étant 
détruite,  il  était  dilTicile  que  la  croyance  dans  la  vérité  religieuse 
subsistât.  Déjà  avant  Frédéric  II,  l'Allemagne  avait  ouvert  les  yeux 
sur  l'ambition  égoïste  de  Rome;  dès  la  fin  du  douzième  siècle,  un 
contemporain  d'Innocent  III  fit  entendre  d'étranges  plaintes  contre 
la  papauté.  La  politique  pontificale  s'était  trahie  aux  yeux  des 
moins  clairvoyants  dans  la  lutte  entre  Philippe  de  Souabe  et 
Othon  :  les  souverains  pontifes  exploitaient  l'Allemagne  au  profit 
de  leur  ambition.  Un  poète  se  fit  l'organe  de  ces  plaintes;  Walther 
est  le  précurseur  de  Hutten,  quand  il  appelle  les  Allemands  à 
la  liberté  et  à  l'indépendance.  IMais  que  deviendra  la  foi,  si  les 
fidèles  ne  peuvent  plus  croire  au  représentant  visible  du  Christ? 
Le  poète  allemand,  qui  n'est  pas  un  incrédule,  se  pose  cette  ques- 
tion avec  terreur;  il  voit  la  foi  périr  dans  l'abîme  du  doute.  Le  pape 
est  le  père  des  fidèles  ;  il  rattache  les  chrétiens  à  Jésus-Christ:  que 
sera-ce  si  la  confiance  dans  le  vicaire  de  Dieu  s'ébranle?  C'est 
comme  si  les  fondements  de  la  foi  s'écroulaient  :  «  Nous  suivons  le 
Saint- Père  en  toutes  choses,  s'écrie  Walther;  s'il  ment,  nous  men- 
tons avec  lui;  s'il  trompe,  nous  trompons  avec  lui.  Comment  les 
simples  laïques  ne  se  troubleraient-ils  pas  dans  leur  foi,  quand  le 
Saint-Père  lui-même  pousse  à  l'incrédulité?  »('). 

Ce  n'est  pas  la  guerre  du  sacerdoce  et  de  l'empire  qui  est  le  plus 
grand  crime  de  la  papauté  ;  l'horrible  croisade  des  Albigeois  est  la 
tache  de  sang  qui  souillera  toujours  l'Église.  La  persécution  de  tout 
Un  peuple,  allumée  au  nom  de  la  religion  et  exploitée  par  la  cupi- 
dité, provoqua  des  haines  furieuses  contre  Rome  et  le  clergé  :  les 
invectives  des  troubadours  n'ont  pas  été  dépassées  par  les  protes- 
tants. Bien  que  la  victoire  restât  à  la  force  et  que  la  voix  des  poètes 
s'éteignit  avec  la  civilisation  qui  leur  avait  donné  naissance,  la 
haine  soulevée  par  les  horreurs  de  la  croisade  et  par  l'âpre  ambi- 
tion des  instruments  du  pape  ne  s'éteignit  pas.  La  foi  des  vain- 


(1)  Walther  von  der  Vogehveide,  LXXI,  6-9,  dans  Von  der  Hagen,  Minnesin- 
ger,  T.I,  p.  261. 
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qncurs  en  souffrit  plus  que  celle  des  vaineus  n'y  gagna.  Thibaut, 
comte  de  Chami)agne,  un  des  croisés,  s'élève  dans  ses  poésies  con- 
tre les  papelards  qui  poussent  à  la  guerre  et  perdent  les  âmes  : 
«  Il  y  aurait  de  quoi  douter  de  la  Rédemption,  s'écrie  le  roi  trou- 
badour, si  Ton  ne  voyait  pas  que  les  malheurs  publics  viennent  de 
la  faute  du  clergé  »('). 

La  guerre  du  sacerdoce  et  de  l'empire  et  les  croisades  contre  les 
hérétiques  sont  l'expression  d'une  même  pensée,  l'esprit  de  domi- 
nation de  l'Eglise.  Cette  soif  du  pouvoir  se  manifestait  dans  toute 
la  chrétienté.  Partout  le  clergé  réclamait  ce  qu'il  appelle  sa  liberté 
comme  un  droit  divin,  mais  la  liberté  de  rÉr/lisc,  nous  l'avons  vu, 
était  la  servitude  de  la  société  laïque.  La  résistance  était  inévitable: 
c'était  la  réaction  légitime  de  la  vraie  souveraineté  contre  l'usurpa- 
lion  sacerdotale.  Or,  l'opposition  contre  les  clercs  entraînait  tou- 
jours à  sa  suite  une  opposition  plus  ou  moins  ouverte  contre  la 
religion.  Dans  une  querelle  entre  l'évéque  d'Angers  et  le  comte, 
révcque  écrit  au  roi,  après  s'être  plaint  des  excès  commis  contre  le 
clergé  :  «  Les  auteurs  et  les  complices  de  ces  actes  criminels  se  sont 
permis  beaucoup  de  propos  contre  la  foi  catholique  qui  sentent 
l'hérésie  »('). 

Nous  touchons  ici  à  l'une  des  causes  principales  qui  fit  péné- 
dre  l'incrédulité  jusque  dans  les  dernières  couches  de  la  société.  La 
guérie  de  l'empire  et  du  sacerdoce  n'intéressait  que  le  pape  et 
l'empereur,  tandis  que  les  prétentions  du  clergé  mettaient  en  jeu 
l'ambition  des  évéques  et  des  barons,  et  blessaient  les  justes  exi- 
gences des  communes  et  par  suite  les  susceptibilités  de  la  bour- 
geoisie; il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  vilains  qui  n'eussent  à  souffrir  de 
la  tyrannie  des  prélats.  Pour  se  défendre,  l'Lglise  n'avait  d'aulres 
armes  que  l'excommunication;  elle  prodigua  ses  foudres  au  point 
qu'il  y  eut  presque  plus  de  fidèles  lejetés  du  sein  de  l'Église  que 
de  croyants  orthodoxes.  Que  devenaient  ces  innombrables  excom- 
muniés? Le  petit  nombre  seulement  se  soumettait  aux  pénitences 


(1)  Histoire  littéraire  de  In  France,  T.  XX //I,  p.  79o. 

(2)  Epistola  Hobcrti,  Episcopi  Engolismensis  ad  Ludovicum  Francorum  rogoin, 
a.  l'ioO  {Martene,  Amplissima  Collectio,  T.  YII,  p.  15i). 
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ecclésiastiques;  la  plupart  n'en  prenaient  aucun  souci.  Mépriser 
rexcommunicalion,  c'était  mépriser  l'Eglise;  et  cependant  l'Église 
enseignait  que  hors  de  son  sein  il  n'y  avait  pas  de  salut.  Ceux  qui 
bravaient  ses  censures  ne  devaient  pas  être  très  convaincus  de  ce 
dogme  fondamental  de  l'orthodoxie.  Du  mépris  de  l'Eglise  à  l'in- 
crédulité il  n'y  avait  pas  loin  :  ce  qui  se  passait  dans  les  cités  ex- 
communiées le  prouve.  Croirait-on  qu'au  treizième  siècle  les  habi- 
tants d'une  ville  italienne  fabriquèrent  un  pape  et  le  traînèrent 
ignominieusement  par  les  rues  jusque  sur  une  montagne  où  ils  le 
brûlèrent?  »(')  Ailleurs  les  excommuniés  disaient,  comme  le  Renard 
dans  le  Roman,  qu'ils  mangeaient  et  buvaient  avec  autant  de  plai- 
sir que  s'ils  étaient  encore  dans  le  sein  de  l'Église,  et  que  leurs 
champs  ne  s'en  ressentaient  pas  davantage  (').  Parfois  les  excom- 
muniés se  donnaient  le  plaisir  d'excommunier  leurs  excommunica- 
leurs,  eu  parodiant  les  solennités  de  l'Église  (').  Le  scandale  fut 
encore  poussé  plus  loin  :  on  vit  des  laïques  excommuniés  remplir 
des  fonctions  sacerdotales,  et  montrer  ainsi  que  l'on  pouvait  se  pas- 
ser du  ministère  des  prêtres  (^) 

Les  conciles  retentirent  de  plaintes  contre  ceux  qui  méprisaient 
les  excommunications;  ils  assimilèrent  ce  fait  à  rhérésie(').  C'était 
une  hérésie  d'une  nouvelle  espèce.  Les  excommuniés  ne  s'enrôlaient 
pas  dans  les  sectes  proscrites  par  l'Église  ;  ce  n'étaient  pas  des 
croyants,  mais  des  incrédules.  Cependant  les  conciles  du  treizième 
siècle  menacèrent  de  poursuivre  comme  hérétiques  ceux  qui  res- 
taient un  an  dans  les  liens  de  l'excommunication  i^).  Ces  menaces 


(1)  Memoriale potestatumRegiensium,  ad  a. 1282  {Muralori,  Scriptores,T.VIlI, 
p.  1152). 

(2)  ConciUum  Aiisanum,  a.  1299  {Mansi,  T.  XXIV,  p.  ]22i). 

(3)  ConciUum  Regiense,  1285,  c.  8  (Mansi,  T.  XXIV,  p.  578)  :  «  Isti  qnidem 
filii  Belial,  in  Dei  opprobrium,  non  minus  viiiter  qiiam  damnabiliter  procédera, 
non  formidant.  »  —  Ces  plaintes  sont  reproduites  textuellement  dans  les  con- 
ciles d'Avignon, -1326.  c.  7  [Mansi^  T.  XXV,  p.  746);  de  Bourges,  1351  (j6., 
T.  XXVI,  p.  246)  ;  de  Vaur,  1368,  c.  128  {ib  ,  p.  542). 

(4)  Concile  d'Aschaffenbourg,  1292,  c.  9  [Mansi,  T.  XXIV,  p.  1086). 

(5)  Concile  de  Cognac,  1238,  c.  17  {Mansi,T.  XXIII,  p.  491);  de  Valence,  1248, 
c.  15  {ib.,  p.  774). 

(6)  Conciles  de  Bordeaux,  1263,  c.  2  {Mansi,  T.  XXIII,  p.  1109):  de  Cologne, 
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fiircnl  vaines;  un  synode  italien  nous  apprend  que  le  mépris  des 
censures  ecclésiastiques  était  devenu  habituel  (').  Au  lieu  de  sévir 
contre  les  coupables,  les  conciles  furent  obligés  de  modérer  la 
rigueur  de  leurs  décrets,  en  étendant  à  deux  ans  le  délai  après 
lequel  il  y  aurait  suspicion  d'hérésie  (').  Mais  une  fols  hors  de 
l'Église,  les  excommuniés  n'avaient  pas  hâte  d'y  rentrer;  Il  y  en 
avait  qui  restaient  toute  leur  vie  dans  les  liens  de  l'excommunlca- 
lion  et  qui  dédaignaient  même  de  recevoir  l'absolution  à  leur 
mort(^),  preuve  certaine  qu'ils  ne  croyaient  plus  ni  au  paradis  ni  à 
l'enfer.  Les  interdits  produisaient  un  effet  tout  aussi  désastreux; 
les  fidèles  finissaient  par  se  déshabituer  de  la  religion  (^),  et  pour  les 
niasses  la  religion  n'était  qu'une  habitude. 

Comment  les  laïques  se  seraient-ils  souciés  de  la  religion,  quand 
ils  voyaient  la  vie  criminelle  du  clergé?  En  vain  les  clercs  pré- 
chaient-lls,  qu'il  fallait  en  croire  leurs  paroles,  l'exemple  avait  plus 
de  puissance  que  le  précepte.  Au  dire  d'un  docteur  célèbre,  les 
prélats  vivaient  comme  s'ils  ne  croyaient  pas  à  un  jugement  divin  : 
«  N'étalt-il  pas  à  craindre  qu'ils  portassent  les  fidèles  à  rejeter  les 
espérances  et  les  menaces  de  l'autre  monde?  »(=)  Les  témoignages 
des  poêles  sont  unanimes  dans  leurs  accusations  contre  Rome. 
Écoutons  Walthcr  dont  l'âme  religieuse  s'afflige  du  spectacle  que 
donne  l'Église  :  «  Il  faut  avoir  une  grâce  spéciale  de  Dieu,  pour 
rester  fidèle,  quand  le  pape  lui-même  répand  rincrédulllé  »  (*^).  Un 
poète  français,  Giiiot,  clerc  lui-même,  ne  craint  pas  d'appeler  Rome 


1266,  c.  38  (Manst,  T.  XXIÎI,  p.  I  lo3)  ;  de  CIcrmout,  1268,  c.  6  {ib.,  p.  1209);  de 
Tours,  1268,  c.  3  {ib.,  p.  1262). 

(1)  Concile  de  Milan,  131 1,  c.  lu  [Mansi,  T.  XXV,  p.  491). 

(2)  Concile  de  Reims,  1301,  c.  7  (Marlene,  Collectio  Ampliss.,  T.  VU,  p.  1325) 
et  de  1304,  c.  3,  4  {Mansi,  T.  XXV,  p.  120). 

(3)  Concile  de  Sallzbourg,  1386,  c.  10  (Mansi,  T.  XXVI,  p.  730)  :  «  Mitlti  in 
l)rofundum  malorum  venicntes,  adeo  ecclesiœ  claves  vilipendendo  contemnunt, 
quod  tam  incorriyibiles  pleriqne  talium  facti,  in  suœ  damnationis  periculiim,  in 
Iiujusmodi  scntentiis  moriuntur.  » 

(4)  Concile  de  Cologne,  1324  {Mansi,  T.  XXV,  p.  736). 

(5)  MarsiL,  Defensorpacis  (Goldast,  Monarchia,  T.  II,  p.  221). 

(6)  Waltliervon  dcr  Vogchvcide,  édit.  de  Lachmann,  p.  33. 
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la  source  de  lous  les  vices  et  de  l'accuser  de  ruiner  la  religion  ('). 
Depuis  que  le  inonde  existe,  dit  Rutebcvf,  il  n'y  a  pas  eu  si  peu  de 
crainte  de  Dieu  que  sous  le  gouvernement  de  Rome  (^j.  Des  voix 
plus  graves  s'élevèrent  au  quinzième  siècle.  Alain  Chartier  accuse 
les  clercs  d'avoir  «t  étrange  les  cœurs  de  sainte  Église  par  leurs 
dissolutions  »(').  Les  hommes  se  demandaient,  dit  Érasme,  si  cette 
vie  de  débauche  était  le  fruit  de  la  doctrine  évangélique  :  «  alors 
mieux  valait  ne  pas  avoir  d'Évangile  »  ('). 

Les  poètes  et  les  lettrés  étaient  les  organes  de  l'opinion  publique, 
et  l'opinion  publique  ne  faisait  que  répéter  ce  que  disaient  les  papes 
elles  conciles.  Déjà  au  treizième  siècle,  Alexandre  IV  reproche 
avec  une  vivacité  singulière  aux  clercs,  que  leur  vie  dévergondée 
engendre  le  mépris  de  la  religion  :  «  C'est  à  cause  des  prêtres  con- 
cubinaires,  dit-il, que  le  nom  de  Dieu  est  blasphémé  dans  le  monde; 
c'est  à  cause  d'eux  que  les  fidèles  dédaignent  les  saints  sacrements; 
c'est  par  eux  que  la  piété  se  perd  »(').  Les  conciles  ne  sont  pas 
moins  sévères  :  «  Les  clercs,  dit  le  synode  de  Brème  de  1266,  se 
conduisent  comme  s'ils  n'avaient  d'autre  Dieu  que  leur  ventre; 
c'est  pour  cela  que  la  religion  s'avilit.  »  On  trouve  les  mêmes  plain- 
tes dans  les  conciles  de  Vienne  et  de  MagdebourgC').  Aux  quator- 
zième et  quinzième  siècles,  l'Église  ajouta  la  folie  à  la  corruption. 
On  vit  deux  papes  s'excommunier  l'un  l'autre  et  excommunier  tous 
ceux  qui  reconnaissaient  le  pape  rival.  Voilà  donc  la  chrétienté 
tout  entière  livrée  à  Satan  !  Et  par  qui?  Par  un  Jean  XXIII,  souillé 
de  tous  les  crimes  imaginables;  par  un  Benoît  XIII,  ambitieux  hy- 
pocrite et  retors,  qui  sacrifiait  la  paix  du  monde  chrétien  à  son 
entêtement.  Quelle  impression  ce  spectacle  devait-il  faire  sur  les 
esprits?  La  foi  périt,  les  hommes  doutèrent  de  Dieu;  ils  se  di- 
saient :  «  Si  la  foi  chrétienne  était  vraie ,  Dieu  souffrirait-il  ce  qui 

(1)  La  Bible  Guiot,  dans  Barbazan,  Contes,  T.  II,  p.  331. 

(2)  Rutebeuf,  OEuvres,  T.  I,  p.  233. 

(3)  Alain  Chartier,  OEuvres,  p.  388. 

(4)  Eras7n.,  in  Psalm.  IV  Concio  (T.  V,  p.  274). 

(5)  Alexandri  IV  Epist.  (Mansi,  T.  XXIII,  p.  828). 

(6)  Con.iles  de  Brème,  1266  (iVaHSt,  T.  XXIII,  p.  1157);  de  Vienne, 1267  {ib., 
p.  1170);  deMagdebourg,  1286  [ib.,  T.  XXIV,  p.  773). 
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se  passe  sous  nos  \ eux?  ne  puuirail-il  pas  ceux  qui  se  disent  ses 
ministres?  Laissons  donc  là  celte  loi  impuissante,  faisons-en  une  à 
notre  goût  et  jouissons  des  biens  de  la  terre,  puisqu'il  n'y  a  pas 

d'aulre  vie  »('). 


.\o  3.    Rcuclloii  contre  In  eoiiceptioii  cntSaoiiqiic  de  la  vie. 

Le  monachisme  domine  dans  la  religion  du  moyen-âge,  et  le 
motiachisme,  c'est  l'abdication  de  la  famille  et  de  la  propriété,  sans 
lesquelles  il  n'y  a  pas  de  société  possible.  Dans  une  époque  de 
décadence,  quand  la  vie  usée  et  décrépite  s'éteint,  la  renoncia- 
tion à  la  vie  se  comprend.  Tel  était  l'empire  romain;  il  ne  fallait 
pas  de  grands  efforts  pour  se  séparer  d'un  monde  aussi  misérable 
que  corromi)u  :  les  villes  furent  désertées  et  les  déserts  se  rem- 
plirent. L'existence  des  anachor>  tes  était  donc  une  réaction  contre 
le  matérialisme  antique  et  la  corruption  romaine.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  l'Eglise  considère  le  monacbisme  ;  elle  y  voit  la  réalisation  de 
de  la  perfection  évangélique.  Mais  n'est-il  pas  absurde  de  célébrer 
comme  idéal  de  la  vie  une  existence  qui  flétrit  la  vie  et  qui  exaile  la 
mort?  Les  peuples  barbares  n'étaient  pas  venus  pour  renoncer  à  la 
vie,  dans  une  contemplation  rêveuse  du  ciel,  ils  étaient  venus  pour 
renouveler  la  vie,  et  vivre  c'est  agir.  De  là  une  opposition  radicale 
entre  la  conception  de  la  vie,  telle  qu'elle  découlait  du  spiritualisme 
chrétien  et  les  tendances  de  la  race  germanique.  Il  en  résulta  une 
réaction  violente  contre  l'Église  et  contre  la  religion. 

L'antipathie  du  guerrier  germain  contre  les  gens  d'Église  éclate 
dans  les  Chansons  de  Geste,  ces  rudes  épopées  qui  retracent  les 
mœurs  de  l'âge  héroïque  de  la  féodalité.  Chose  singulière!  la  reli- 
gion n'y  joue  aucun  rôle;  les  chevaliers  y  témoignent  même  très 
peu  de  respect  pour  le  clergé.  Dans  Renaud  de  Montauban,  le 
vieux  Aimon  reproche  vivement  à  ses  fils  de  s'être  laissé  mourir  de 
faim,  quand  ils  pouvaient  se  repaître  de  gras  moines;  le  poète  fait 
une  peinture  tentante  de  leur  belle  et  savoureuse  chair,  comme  s'il 

(1)  Oratio  in  Coustantiensi  Concilio  habita  (T  ou  dcr  Hardi,  T.  III,  p.  3).  — 
Andrco',  Episcopi  Megarensis  Gubernaculum  conciliorum  (/6.,  T.  IV,  p.  179). 


l'incrédulité.  571 

s'agissait  de  venaison  (').  Ne  voir  dans  les  religieux  qu'une  espèce 
de  gibier,  c'était  avoir  une  idée  peu  révérencieuse  de  la  sainteté  de 
leur  condition.  Les  églises  n'inspiraient  pas  plus  de  respect  que  les 
moines;  écoutons  les  ordres  ({ug  Raoul  de  Cambrai  donne  à  ses  che- 
valiers, en  envahissant  le  Vermandois  :  «  Placez  ma  lente  au  milieu 
de  l'église;  du  porche  vous  ferez  une  écurie  pour  mes  chevaux; 
sur  les  croix  d'or  vous  dresserez  mes  éperviers;  devant  l'autel  vous 
préparerez  un  riche  lit  où  je  veux  coucher.  »  Celte  brutalité  n'est 
pas  encore  de  l'incrédulile,  mais  elle  y  touche  de  près.  Après  avoir 
brûlé  un  couvent  avec  les  religieuses  qui  s'y  trouvaient,  Raoul, 
commande  un  splendide  festin  pour  ses  guerriers.  Son  sénéchal 
fait  le  signe  de  la  croix  et  lui  demande  s'il  veut  renier  sainte  chré- 
tienté pour  donner  des  ordres  pareils  en  plein  carême.  Baoul  avoue 
qu'il  avait  oublié  le  carême.  La  religion  du  moyen-âge  consistait 
exclusivement  dans  des  pratiques  extérieures;  les  oublier,  c'était 
oublier  que  l'on  était  chrétien.  En  réalité,  la  religion  avait  peu  de 
prise  sur  des  hommes  qui  ne  respectaient  que  la  force.  Ernand  de 
Douai,  poursuivi  pav Raoul,  implore  sa  pitié;  il  reçoit  cette  réponse 
qui  respire  la  cruauté  d'Achille  plus  que  la  douceur  d'un  disciple 
du  Christ  : 

«  Voir!  dit  Raoul,  il  te  convient  fuir... 

Terre  ni  herbe  ne  te  peut  garantir, 

Ni  tous  les  saints  qui  Dieu  doivent  servir  ))(2). 

Si  la  religion  avait  si  peu  d'influence  sur  les  hommes  de  guerre, 
c'est  qu'un  abîme  séparait  leurs  sentiments  de  ceux  des  clercs. 
Dans  la  Chanson  de  Girbert  de  Metz,  l'un  des  héros  bordelais, 
Fromondin  s'écrie  que  s'il  habitait  le  ciel  avec  les  anges,  et  s'il 
voyait  l'enfer  ouvert  devant  lui,  il  sortirait  dn  paradis  et  irait  auprès 
du  diable  plutôt  que  de  laisser  son  fief  à  son  ennemi  ("').  La  vie  de 
ce  monde  avec  ses  combats  et  ses  aventures  avait  plus  d'attrait 
pour  les  barons  que  toutes  les  joies  mystiques  des  élus.  Dans  les 
Loherains,  un  des  héros  dit  : 

(1)  Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  XXII,  p.  680. 

(2)  Raoul  de  Cambrai,  publié  par  E.  Le  Glay,  p.  50,  63, 118. 

(3)  Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  Xlf,  p.  627. 
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"  Si  je  tenais  un  pied  en  paradis, 

Si  j'avais  l'autre  au  château  de  Naisil, 

Je  retrairais  celui  de  paradis 

Et  le  mettrais  arrière  dans  Naisil.  » 

Les  guerriers  sentaient  inslinelivcinent  que  l'idéal  chrélieu  était 
f;iu\.  \ivre,  c'est  lutter,  tandis  que  l'idéal  des  moines  est  la  con- 
Icinplalion  et  linaclion.  L'opposition  entre  les  instincts  de  la  nature 
cl  le  doitine  devait  conduire  à  une  impiété  brutale  chez  des  hommes 
qui  passaient  leur  vie  dans  les  combats,  qui  ne  connaissaient  et 
n'estimaient  que  la  force.  Les  Brabançons  se  plaisaient  à  profaner 
les  choses  saintes,  ils  se  faisaient  une  jouissance  de  torturer  les 
prêtres;  leurs  excès  sacrilèges  prouvent  qu'ils  n'avaient  pas  une 
étincelle  de  croyances  chrétiennes.  Tous  les  gens  de  guerre  ne 
menaient  i)as  rexislence  déréglée  des  Brabançons,  mais  après  tout 
les  routiers  sont  le  t}pe  des  guerriers  incultes  du  moyen-àge.  On  le 
voit  par  la  poésie.  Les  fabliaux  nous  montrent  les  barons  ne  prati- 
quant aucun  culte,  méprisant  l'Eglise  et  ses  observances;  ne  croyant 
pas  i)lus  à  Dieu  qu'aux  saints,  et  animés  surtout  d'une  haine  fu- 
rieuse contre  les  clercs,  au  point  qu'ils  souhaitent  d'assommer  le 
dernier  des  prêtres  ('). 

Avec  la  civilisation,  la  brutalité  passa;  mais  l'impiété  survécut 
en  prenant  des  formes  nouvelles.  Les  hommes  voulaient  jouir  de  la 
vie,  et  la  religion  leur  enseignait  qu'il  fallait  fuir  la  vie;  ils  laissèrent 
là  le  dogme  et  s'en  tinrent  à  la  nature.  Au  douzième  siècle,  cette 
oppusilion  trouva  un  type  dans  Guillaume,  comte  de  Poitiers;  che- 
valier et  troubadour,  il  représente  dès  le  moyen-àge  l'humeur 
légère  et  frivole  de  la  noblesse  française.  Un  de  ses  exploits  fut 
d'envahir  une  église  où  siégeaient  des  évéques  assemblés  en  concile 
par  le  légat  du  pape.  Entraîné  malgré  lui  dans  la  croisade,  il  y 
perdit  d'immenses  richesses;  il  se  consola  par  une  pièce  de  vers 
qui,  au  dire  des  contemporains,  était  une  bouffonnerie  indécente, 
ce  (jui  ne  rempêcha  pas  d'être  applaudie.  Les  historiens  le  dé- 
peignent comme  une  espèce  d'esprit  fort,  se  piquant  de  ne  pas 
croire  en  Dieu. Il  est  certain  que  la  conception  de  la  vie  qui  anime 

(I)  Barhazan.  Fabliaux,  T.  I,  p.  209.  —  Le  Grand  (VAussy,  Fabliaux,  T.  IV, 
p.  2G4. 
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sa  poésie  est  celle  de  la  nature  :  «  Puisque  nous  voyons  les  prés 
refleurir,  les  vergers  reverdir,  s'éclaircir  les  ruisseaux  et  les  fon- 
taines, l'air  et  les  venls,  il  est  bien  juste  que  chacun  recueille  la 
part  de  joie  qui  lui  revient  »('). 

Bien  que  la  frivolité  d'esprit,  au  sein  d'une  vie  de  plaisir,  ne  soit 
pas  encore  de  l'incrédulité,  elle  révèle  des  sentiments  hostiles  à  la 
doctrine  chrétienne.  Le  chevalier,  homme  du  monde,  s'y  complaît 
et  en  jouit;  il  est  le  contrepied  du  moine  qui  fuit  le  monde  et  croit 
que  tout  plaisir  est  un  crime. C'est  l'opposition  entre  la  nature  telle 
qu'elle  sort  des  mains  de  Dieu,  et  le  spiritualisme  chrétien.  La 
littérature  est  tout  ensemble  l'expression  de  cet  état  social  et  l'idéal 
de  la  société  laïque.  Sordel,  le  célèbre  troubadour,  prie  son  suze- 
rain de  ne  pas  l'emmener  à  la  croisade;  il  avoue  que  l'on  gagne  son 
salut  dans  ces  expéditions  :  «  mais,  dit-il,  je  ne  suis  point  pressé 
de  me  sauver,  je  veux  arriver  le  plus  tard  possible  à  la  vie  éter- 
nelle »(*).  Le  ciel  chrétien  avait  peu  d'attrait  pour  les  poètes;  ils 
préféraient  les  plaisirs  de  la  vie  : 

«  Il  n'est  paradis  fors  deniers 
Et  manger  et  boire  bon  vin 
Et  gésir  sur  draps  déliés  »  (3). 

De  pareils  goûts  étaient  plus  en  harmonie  avec  le  paradis  de  Maho- 
met qu'avec  la  vision  béatifique;  aussi  les  poètes,  dans  leur  audace 
impie,  transformèrent-ils  le  ciel  en  un  lieu  de  délices.  L'auteur  de 
l'artenopéus  de  Blois  dit  qu'il  tient  Dieu  quitte  de  son  paradis,  si 
les  dames  au  beau  visage  n'y  entrent  pas(*).  Un  troubadour  fait  du 
ciel  chrétien  une  espèce  de  paradis  mahométan  «  où  se  trouvent  les 
plus  belles  dames,  sur  des  tapis  couverts  de  fleurs  »  ("). 

La  poésie  est  toujours  l'image  plus  ou  moins  exacte  de  la  vie 
réelle.  L'épicurisme  envahit  les  classes  supérieures,  et  épicurien 
était  synonyme  d'incrédule,  d'ennemi  du  Christ.  Dès  le  quatorzième 
siècle,  les  épicuriens  étaient  si  nombreux  que  \q  Dante  leur  assigna 

(1)  Fauriel,  Histoire  de  la  littérature  provençale,  T.  I,  p.  44-9-477. 

(2)  Millot,  Histoire  des  troubadours,  T.  H,  p.  98. 

(3)  Jubinal,  Fabliaux,  T.  H,  p.  204. 

(4)  Denis  Pijram,  Partenopéas  de  Blois,  édit.  de  Robert  et  Crapelet. 

(5)  GuiU.  de  Berycdan,  dans  iMillot,  Troubadours,  T.  H,  p,  131. 
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tout  un  cercle  de  Tenfer;  il  nomme  parmi  les  sectateurs  du  philo- 
sophe grec  deux  Florentins.  Farinata  dcrjli  Ubert't^  esprit  fort,  ne 
croyait  pas  à  une  autre  vie,  et  concluait  qu  il  fallait  jouir  de  celle-ci; 
rciifor  nirine  ne  parut  pas  taire  une  grande  impression  sur  le 
hardi  douleur.  Cavakanle  Caiakantl  avait  la  réputation  d'un 
alliée;  quand  les  honnes  gens,  dit  Boccace,  le  voyaient  rêveur  dans 
les  rues  de  Florence,  ils  prétendaient  qu'il  cherchait  des  arguments 
j)our  prouver  (pi  il  n'y  a  pas  de  Dieu.  Frédéric  H  ne  pouvait  man- 
quer dans  ce  cercle,  mais  il  se  trouvait  en  honne  compagnie,  avec 
un  cardinal  et  un  pape  qui  de  leur  vivant  n'avaient  pasétélrès-sùrs 
d'avoir  une  âme.  Le  cercle  des  incrédules  était  un  des  mieux  four- 
nis (').  Le  Dante  appelle  les  épicuriens  des  hérésiarques. C'était  en 
effet  la  pire  des  hérésies.  Leur  opposition  contre  l'Église  était  plus 
ladieale  que  celle  des  sectaires;  ceux-ci  voulaient  revenir  au  vrai 
christianisme,  tandis  que  les  épicuriens  voulaient  le  détruire  ('). 

Léi)icurisme  ne  resta  pas  à  l'état  d'instinct;  il  devint  une  doc- 
trine. Deux  poëmes  également  célchres  nous  font  connaître  cette 
théorie  anlichrétienne.  Le  Roman  du  Renard  ne  se  contente  pas  de 
j)ersilîler  le  culte  et  l'Eglise,  il  oppose  la  religion  de  la  nature  au  spi- 
ritualisme chrétien.  A  la  mort  du  héros,  l'àne,  en  sa  qualité  d'archi- 
prétre,  fait  un  sermon,  espèce  de  panégyrique  des  faits  et  gestes  du 
Renard;  puis  s'adressant  au  roi,  il  lui  dit  de  faire  crier  dans  son 
empire  que  tous  ses  sujets  doivent  vivre  et  se  multiplier,  qu'à  ce 
prix  leurs  péchés  leur  seront  pardonnes;  que  pour  toute  pénitence 
ils  devront  manger  gras  tous  les  jours  de  la  semaine  :  «  Ceux  qui 
ohéiront  à  ces  commandements,  iront  au  paradis;  quant  à  ceux, 
hommes,  femmes  ou  hétes  qui  refuseront  de  vivre,  ils  seront  punis 
(U^s  tourments  de  l'enfer  »(').  Cette  morale  est  également  prêchée 
dans  le  Roman  de  la  Rose,  aussi  répandu  que  le  Renard  dans  les 
hautes  classes.  La  popularité  de  deux  poëmes  antichrétiens  atteste 
à  elle  seule  comhien  les  convictions  religieuses  s'étaient  altérées.  Un 

(1)  Inferno,  ranto  IX  et  X.  Benvenulo  d'Iinola  dit  que  la  secte  des  épicurieus 
est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse  (lienan,  Aveiroès,  p.  227). 

(2)  Le  poème  de  la  Descente  de  S.  Paul  aux  enfers  parle  d'une  société  secrète 
(jui  avait  juré  la  destruction  du  christianisme  [Ozanam,  Dante,  p,  345). 

(5)  Roman  du  Renart,  T.  lU,  p.  3bi-3o6. 
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des  grands  docteurs  du  moyen-âge,  Gerson  fléliit  la  doclrine  de 
GuUlamne  de  Meuug  {^).  Mais  le  public  lettré  ne  fut  pas  de  son 
avis;  il  glorifia  le  poëte  comme  un«  très-excellent  et  irrépréhensible 
docteur  en  sainte  divine  Écriture  et  haut  philosophe  »(').  Singu- 
lier théologien  que  celui  dont  l'œuvre  ne  respire  pas  un  sentiment 
chrétien  ;  on  pourrait  dire  plutôt  que  c'est  la  renaissance  du  paga- 
nisme (',  ou  la  morale  facile  que  l'on  a  préchée  de  nos  jours  sous 
le  nom  de  réhabilitation  de  la  chair  ('). 

Voilà  la  doclrine  dont  se  nourrissait  la  société  lettrée.  Faut-il 
s'étonner  si  au  quinzième  siècle,  l'épicurisme  était  général,  même 
parmi  les  clercs  H?  C'est  ce  (\v\  Érasme  appelle  le  paganisme 
chrétien  qui  ne  connaît  d'antre  Dieu  que  le  plaisir  (^).  C'était 
une  réaction  contre  le  spiritualisme  et  elle  était  outrée  comme 
toute  réaction.  Cependant  on  se  tromperait  si  l'on  croyait  que 
la  poésie  ne  chantait  rien  qu'un  grossier  matérialisme.  La  litté- 
rature exprime  les  espérances  de  la  société  et  ses  aspirations  aussi 
bien  que  la  réalité  :  telle  est  surtout  la  mission  des  poêles,  et  ils  n'y 
furent  pas  infidèles  au  moyen-âge.  La  religion  pratique  se  résumait 
dans  ÙQxw  mots  également  désespérants,  l'enfer  pour  l'immense 
niajorité  des  hommes,  le  paradis  pour  un  petit  nombre  d'élus.  La 
conscience  humaine  protesta  contre  celle  désolante  doctrine  par 
l'organe  d'un  troubadour  fameux,  ennemi-né  de  l'Église.  Écoutons 
Jean  Cardinal  faisant  à  Dieu  même  des  représentations  contre  la 
croyance  que  l'on  enseignait  en  son  nom  ;  son  sirvente  est  aussi 
audacieux  de  pensée  que  d'expression  : 

<:  Je  veux  commencer  un  sirvente  nouveau,  que  je  réciterai  le  jour 
du  jugement  à  Celui  qui  m'a  créé  et  tiré  du  néant,  sil  songe  à  m'ac- 
cuser  de  quelque  chose,  et  s'il  veut  me  loger  en  diablie.  Je  lui  dirai  : 
«  Non,  non.  Seigneur,  merci!  Gardez-moi,  s'il  vous  plail,  des  bour- 

(1)  Gerson,  Tractatus  contra  Romantiura  de  Rose  {Op.,  T.  IIJ,  p.  297-308). 

(2)  Nisard,  Histoire  de  la  littérature  française,  T.  I,  p.  136. 

(3)  Villemaia,  Histoire  de  la  littérature  au  moyen -âge,  17«  leçon. 

(4)  Geritsez,  Histoire  de  la  littérature  française,  p.  71 .  —  Voyez  le  sermon  de 
Genius,  dans  [eRoman  de  la  Rose,T.  III,  p.  148-137, v.  20314,  ss.,  édit.  de  Didot. 

(5)  Aineas  Stjlvius,  Epist.  I,  166. 

(6)  Erasmi  Enarratio  Psalmi,  Bcatus  Vir  (Op.,  T.  V,  p.  173). 
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rcaux  de  rcnfcr,  moi  qui  ai  passé  loulcs  mes  années  à  me  tourmen- 
ter dans  ce  méchant  monde  où  vous  m'avez  mis.  »  Toute  la  cour 
céleste  s'émerveillera  d'entendre  ma  défense  :  je  dirai  à  Dieu  que 
c'est  faillir  envers  les  siens,  s'il  pense  à  les  détruire  et  à  les  plonger 
en  enfer.  Il  serait  juste  que  chaque  àme,  désireuse  d'entrer,  put 
entrer  en  |)aradis. Toute  cour  où  les  uns  rientet  les  autres  pleurent, 
nest  |)his  une  cour  accomplie.  Et  si  puissant  souverain  que  Dieu 
suit,  s'il  ne  nous  accueille  pas,  il  lui  en  sera  demandé  raison.  Il 
devrait  bien  anéantir  le  diable,  il  y  gagnerait  beaucoup  d'âmes.  Beau 
Seigneur  Dieu,  anéantissez  donc  notre  cruel  et  importun  ennemi! 
•le  ne  veux  point  désespérer  de  vous  :  non,  c'est  en  vous  que  je  mets 
ma  contiance;  car  vous  devez  m'étre  secourable  à  mon  trépas,  et 
sauver  mon  àme  et  mon  corps.  Autrement  je  vous  fais  une  proposi- 
tion loyale  :  remettez-moi  où  j'étais  avant  de  naître  et  d'où  vous 
m'avez  tiré, ou  bien,  pardonnez-moi  mes  fautes;  car  je  ne  les  aurais 
pas  commises,  n'ayant  pas  existé.  Si,  ayant  souffert  ici,  j'allais  brû- 
ler en  enfer,  ce  serait,  à  mon  avis,  une  injustice;  car,  je  puis  vous 
le  jurer,  pour  un  bien  que  j'aurai  eu  dans  le  monde,  j'y  ai  enduré 
mille  maux  »  ('). 

L'enfer  était  le  grand  instrument aveclequel  l'Église  civilisait  les 
Barbares,  mais  un  instrument  dangereux,  car  il  abaissait  la  mora- 
lité en  même  temps  qu'il  Youlait  moraliser.  Ce  vice  du  dogme  chré- 
tien a  déjà  été  relevé  an  moyen-àge.  Joinville  raconte  qu'un  frère 
trouva  dans  une  rue  à  Acre  une  femme  très-vieille,  laquelle  por- 
tait en  sa  main  droite  une  écuelle  pleine  de  feu,  et  en  la  main  gau- 
che une  liolc  pleine  d'eau.  Le  frère  lui  demanda  :  «  Femme,  que 
veux-tu  faire  de  cette  eau  et  de  ce  feu  que  lu  portes?  »  Et  elle  lui 
répondit  que  du  feu  elle  voulait  brûler  le  paradis  et  de  l'eau  elle 
voulait  éteindre  l'enfer.  Et  le  religieux  lui  demanda  pourquoi  elle 
(lisait  telles  paroles.  Et  elle  lui  répondit  :  «  Pour  ce  que  je  ne  veux 
mie  (juc  nul  fasse  jamais  bien  en  ce  monde  pour  en  avoir  paradis 
en  gucrdon ,  ni  aussi  que  nul  se  garde  de  pécher  pour  la  crainte 
des  feux  d'enfer.  Mais  bien  le  doit- on  faire  pour  l'entier  et  parfait 
amour  que  nous  devons  avoir  à  notre  Créateur-Dieu  et  qui  tant 

(1)  l-'auhcl,  lJi:-toire  delà  poésie  provcnailc,  T.  H,  p.  182-181. 
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nous  a  aimés,  qu'il  s'est  soumis  à  mort  pour  notre  rédemption  »  ('). 
Joinville  ne  fait  que  conter,  il  n'approuve  ni  ne  désapprouve;  mais 
le  spirituel  conteur  n'était  pas  loin  d'être  un  incrédule.  Qu'on  ne  se 
récrie  pas;  Joinville  lui-même  nous  dira  si  ses  sentiments  étaient 
bien  ceux  d'un  fervent  catholique.  Saint  Louis  lui  demanda  un  jour; 
«  Lequel  vous  aimeriez  mieux,  être  lépreux  et  ladre,  ou  avoir  com- 
mis et  commettre  un  péché  mortel?  » —  «  Et  moi,  dit  Joinville,  qui 
oucques  ne  lui  voulus  mentir,  je  lui  répondis  que  j'aimerais  mieux 
avoir  fait  trente  péchés  mortels  que  d'être  lépreux.  »  Quand  il  fut 
seul  avec  son  ami,  le  roi  le  gronda  doucement,  mais  Joinville  per- 
sista dans  son  avis. 

Comment  concilier  ces  sentiments  avec  le  dogme  chrétien?  On 
pourrait  croire  que  ce  n'étaient  que  des  instincts,  ce  que  les  catho- 
liques appellent  des  inspirations  du  diable,  mais  que,  malgré  les 
séductions  du  tentateur,  la  foi  restait  sauve.  Il  n'en  est  rien. 
D'étranges  pensées  se  faisaient  jour,  qui  n'allaient  à  rien  moins 
qu'à  ébranler  le  christianisme  dans  ses  fondements  :  ce  n'était  pas 
de  l'incrédulité,  c'était  le  germe  d'une  foi  nouvelle,  plus  large,  plus 
consolante  que  la  foi  chrétienne.  L'auteur  d'un  fabliau  fait  du  pé- 
ché originel  la  même  critique  que  la  philosophie  moderne  :  «  La 
faute  d'Adam  n'est  pas  une  chute,  qui  vicie  la  nature  humaine, 
c'est  l'éveil  à  la  connaissance,  c'est-à-dire  à  la  vie  »(').  Nier  le  pé- 
ché originel,  c'est  croire  que  tout  homme  peut  se  sauver  et  que  tous 
seront  sauvés.  La  croyance  du  salut  universel  était  très-répandue  au 
quinzième  siècle  :  l'on  se  refusait  à  croire  que  Dieu  eût  créé  les 
âmes  pour  se  donner  le  plaisir  de  les  damner  ('). 

Ainsi  une  croyance  plus  vraie  sortit  de  lopposition  d'abord  irré- 
fléchie et  instinctive  de  la  nature  humaine  contre  le  spiritualisme 
excessif  de  la  religion  chrétienne.  L'opposition  était  inévitable  en 
ce  sens  que  la  doctrine  catholique  était  fausse,  taudis  que  les  in- 
stincts de  la  nature  étaient  l'expression  de  la  vérité.  Cependant  il 
entre  dans  les  desseins  de  la  Providence  de  favoriser  le  développe- 
ment de  la  vérité.  Des  circonstances  extérieures,  que  les  hommes 

(1)  Joinville,  Histoire  de  S.  Louis,  p.  85,  édit.  Ducange. 

(2)  Legrandd'Aussy,  Fabliaux,  T.  III,  p.  246. 

(3)  Gerson,  Sermo  de  nativitate  Domini  (Op.,  T.  III,  p.  947). 
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dans  leur  ignorance  appellent  hasard ,  éveillèrent  la  liberté  de  la 
jiensée  au  milieu  des  ténèbres  du  nioyen-àge  :  c'est  le  contact  de 
loccident  chrétien  avec  l'orient  mahomélan,  et  la  renaissance  de 
ranticpiilé. 

g  II.  Influence  du  maliométisme. 

La  foi  à  une  religion  révélée  ne  peut  se  maintenir  que  dansTiso- 
Icmcnl.  Voilà  pourquoi  Moïse  isola  les  Israélites;  ce  ne  fut  qu'en 
les  séparant  du  reste  de  l'humanité  qu'il  parvint  à  en  faire  le  peuple 
de  Dieu.  Mais  aussi  ce  peuple  élu,  qui  au  dire  des  catholiques 
représentait  la  future  Église,  devint  le  plus  insociable  des  peuples; 
s'il  est  un  type,  il  est  le  type  de  l'élroilesse  qui  caractérise  les  révé- 
lations miraculeuses.  L'isolement  est  une  violation  des  lois  de  la 
nature;  les  nations  doivent  vivre  en  société  aussi  bien  que  les  indi- 
vidus. Or,  dès  que  les  hommes  se  touchent,  leurs  sentiments  s'élar- 
gissent, leurs  idées  s'étendent.  La  religion  se  perd,  diront  les  ado- 
rateurs jaloux  d'un  Dieu  qu'ils  font  à  leur  image.  Non,  la  religion 
cesse  d'être  le  privilège  d'une  petite  société,  pour  devenir  le  patri- 
moine commun  du  genre  humain. 

Le  peuple  juif  ne  sortait  jamais  de  son  existence  étroite,  sans 
sacrifier  aux  dieux  des  païens.  Au  moyen-âge,  la  même  chose  arriva 
à  la  chrétienté.  L'invasion  des  Barbares  fut  comme  la  mort  du 
monde  ancien;  l'occident  catholique  se  sépara  du  reste  de  la  terre. 
Tant  que  l'isolement  dura,  les  croyants  restèrent  à  l'abri  du  doute; 
il  y  eut  quelques  siècles  de  foi  aveugleet  de  ténèbres  intellectuelles. 
Mais  voilà  que  l'Église  elle-même  soulève  l'Europe  et  la  jette  sur 
l'Asie.  Nulle  part  le  gouvernement  providentiel  n'apparait  plus 
éclatant  que  dans  les  croisades.  Entreprises  par  l'Église  dans  un 
iiUérèl  d'ambition  et  de  propagande  religieuse,  les  guerres  sacrées 
riiiiiont  lEglise  et  compromettent  la  religion  du  Christ.  La  foi  sans 
iionios  qui  inspirait  les  croisés  vint  en  contact  avec  une  croyance 
tout  aussi  fanatique  :  (jucl  fut  le  résultat  de  la  collision?  Dans  les 
lonians  de  chevalerie,  les  héros  chrétiens  et  sarrasins  disputent  sur 
la  ihéulogie  :  chacun  soutient  naturellement  la  supériorité  de  sa 
religion.  Toutefois  ces  rapports  finirent  par  éveiller  la  réilexion; 
en  voyant  les  disciples  de  Mahomet  tellement  attachés  à  leur  loi. 
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qu'aucun  ne  consentait  à  l'abandonner  pour  celle  du  Christ,  les 
chrétiens  conçurent  des  doutes  sur  leur  foi.  Au  point  de  vue  phi- 
losophique, deux  révélations  qui  coexistent  se  détruisent  Tune 
l'autre  :  tel  fut  aussi  à  la  longue  l'effet  de  la  lutte  du  christianisme 
et  du  mahométisme. 

On  sait  le  fanatisme  qui  animait  les  premiers  croisés;  l'intolé- 
rance nourrit  les  croisades  et  elle  dura  aussi  longtemps  que  les 
guerres  sacrées.  Cependant  à  la  fin  de  ces  luttes  séculaires,  de 
meilleurs  sentiments  se  firent  jour,  au  moins  chez  les  poètes  qui 
chantaient  les  exploits  des  guerriers  et  qui  souvent  y  prenaient 
part.  On  lit  dans  un  poëmc  chevaleresque  de  Wolfram  d'Eschen- 
bach  une  apologie  des  Gentils;  les  accents  du  poète  sont  dignes  de 
la  poésie  qui  doit  chanter  l'amour  et  non  la  haine  :  «  Dieu,  dit-il, 
qui  est  toute  miséricorde,  anrait-il  créé  les  hommes  pour  les  livrer 
à  la  mort  éternelle?  »(')  L'idée  même  d'une  guerre  entreprise  pour 
convertir  les  infidèles  par  la  force  des  armes,  cette  idée  mahomé- 
lane  plutôt  que  chrétienne,  trouva  des  censeurs.  Un  clerc  ne  crai- 
gnit point  d'attaquer  le  pape  et  les  princes  qui  se  ruaient  «  comme 
des  bêtes  féroces  »  sur  des  peuples  dont  la  croyance  différait  de  la 
leur:  ne  feraient  ils  pas  mieux,  dit-il,  d'attendre  comme  Dieu  le  fait, 
que  ces  hommes  égarés  revinssent  d'eux-mêmes  à  la  vraie  foi?  (') 

On  accuse  les  catholiques  d'intolérance.  A  leur  point  de  vue,  ils 
ont  raison,  car  de  la  tolérance  à  l'idée  que  toutes  les  religions  sont 
saintes,  il  n'y  a  qu'un  pas.  11  y  eut  dès  le  moyen-àges  des  sectes 
qui  soutenaient  que  la  foi  de  Mahomet  était  aussi  vraie  que  celle  de 
Jésus-Christ  (').  L'indilférence  conduisait  à  l'incrédulité.  C'est  ce 
qu'on  vit  chez  Frédéric  II  et  son  entourage.  Un  prince  qui  avait 
des  relations  intimes  avec  les  Sarrasins  et  qui  parlait  théologie  avec 
les  docteurs  arabes,  ne  pouvait  plus  voir  dans  le  christianisme  la 
seule  vraie  religion;  or  croire  que  toutes  les  religions  sont  vraies, 
c'est  dire  en  un  certain  sens  qu'elles  sont  toutes  fausses.  De  là  le 
blasphème  des  Trois  Imposteurs.  Innocent  IV  reprocha  à  l'empe- 
reur incrédule  sa  prédilection   pour  les  Sarrasins;   les  Arabes 

(1)  Gervinns,  Geschichte  der  deutschen  DichtuDg,  T.  I,  p.  406. 

(2)  Guillaume,  clerc  de  Aorniandie  {Histoire  littéraire,  T.  XIX,  p.  662). 

(3)  D'Arrjcntré,  Collectio  Judicioriim,  T,  I,  P.  1,  p.  390. 
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affluaient  à  sa  cour,  et  à  leur  suite  rinditTcrcnce  et  rincrédulitc 
gagnèrent  jusqu'aux  dignitaires  de  l'Kglise.  Le  cardinal  Ubaldini, 
ami  de  Frédéric  II,  professait  ouvertement  le  matérialisme  ('). 

Une  autre  source  d'incrédulité  fut  le  mauvais  succès  des  croi- 
sades. On  pourrait  l'appeler  l'incrédulité  du  désespoir.  Les  croisés 
av;iient  pris  les  armes  au  cri  de  Dieu  le  veut;  ils  se  croyaient  sûrs 
de  la  vieluire.  Quand  ils  virent  les  Sarrasins  vainqueurs,  ils  eurent 
des  doutes  sur  un  Dieu  qui  les  avait  trompés  ;  plus  la  foi  avait  été 
profonde,  plus  le  désespoir  fut  amer.  Leur  colère  se  tourna  d'abord 
contre  l'Église.  C'était  le  clergé  qui  avait  allumé  les  guerres  qu'il 
appelait  saintes;  il  avait  promis  l'appui  des  milices  célestes  aux 
combattants;  les  défaites  humiliantes  des  croisés  donnèrent  un  san- 
glant démenti  à  ses  promesses.  Écoutons  le  troubadour  Aiistore 
iVOrlac;  il  s'écrie  après  la  mort  de  saint  Louis  :  «  Maudit  soit  le 
clergé!  Maudits  soient  les  Turcs  qui  nous  ont  retenus  sur  cette 
terre!  Mais  n'est-ce  pas  Dieu  qui  a  fait  ce  mal,  lui  qui  leur  en  a 
donné  le  pouvoir?  On  ne  doit  plus  dorénavant  croire  à  Jésus-Christ; 
il  est  juste  que  nous  adorions  Mahomet,  puisque  .Jésus-Christ  et  la 
sainte  Vierge  veulent  que  nous  soyons  vaincus  contre  tout  droit  "(^). 
On  le  voit,  la  réaction  ne  s'arrêta  pas  à  l'Église;  l'Église  ne  s'iden- 
tifiait-elle  pas  avec  la  religion?  Les  croisés  entendaient  dire  aux 
ennemis  de  la  chrétienté  :  «  Où  est  votre  Dieu  dont  vous  veniez 
délivrer  le  tombeau?  pourquoi  vous  abandonne-t-il?  »(')  Ce  que  les 
infidèles  jetaient  en  face  aux  chrétiens  comme  une  insulte,  les 
chrétiens  se  le  disaient  à  eux-mêmes.  Le  chant  fameux  du  templier 
troubadour  est  une  révélation  poignante  de  ces  sentiments  : 

«  J.a  douleur  et  la  colère  ont  pris  siège  en  mon  àme,  et  de  peu 
s'en  faut  ([u'elles  ne  me  tuent.  Nous  tombons  sous  le  faix  de  celte 
croix  que  nous  avions  prise  en  l'honneur  de  Celui  qui  y  fut  attaché. 
Il  n'y  a  plus  ni  croix  ni  foi  qui  nous  vaille  contre  ces  maudits  félons 
de  Turcs.  Il  semble  au  contraire,  et  tout  le  monde  le  peut  bien 
voir,  que  Dieu  les  maintient  pour  notre  mal...  Les  Turcs  ont  juré 
tout  haut  de  ne  pas  laisser  dans  ces  lieux  un  seul  homme  croyant 

(1)  Bcnan,  Avcrroès,  p.  228-230. 

(2)  Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  XIX,  p.  G06. 

(3)  Epistola  Gregorii  IX,  a.  1274  (Mansi,  T.  XXIV,  p.  40). 
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en  Jésus-Christ;  de  l'Église,  de  la  sainte  Vierge,  ils  vont,  disent- 
ils,  faire  une  mahomerie.  Eh  bien!  si  Dieu  à  qui  tout  cela  devrait 
déplaire,  y  consent  et  le  trouve  bon,  il  faut  nous  en  contenter  aussi. 
Bien  fou  est-il  donc  celui  qui  cherche  querelle  aux  Turcs ,  quand 
Jésus-Christ  leur  permet  tout...  Dieu  sommeille,  Dieu  qui  jadis 
veillait  sur  nous,  et  Mahomet  fait  éclater  sa  puissance  »('). 

Qui  croirait  que  ce  chant  émane  d'un  de  ces  guerriers  qui  consa- 
craient leur  vie  à  la  défense  de  la  chrétienté  et  qui  furent  longtemps 
la  terreur  des  infidèles?  Le  nom  du  Temple  éveille  le  souvenir 
d'une  tragédie  lugubre  :  l'ordre  tout  entier  fut  supprimé,  comme 
entaché  d'hérésie  et  d'incrédulité.  Nous  osons  à  peine  parler  des 
erreurs  religieuses  des  Templiers,  en  présence  du  crime  de  leurs 
juges,  nous  devrions  dire  de  leurs  bourreaux.  Cependant,  puis- 
qu'un concile  les  condamna ,  il  faut  que  nous  rapportions  au 
moins  les  accusations  portées  contre  les  victimes.  Le  pape  écrivit 
en  1506  à  Philippe  le  Bel,  que  des  rumeurs  incroyables,  inouïes, 
circulaient  sur  les  Templiers  (').  On  disait  que  les  novices,  après 
avoir  reçu  les  draps  de  Vordre  (le  manteau  blanc  à  la  croix  rouge), 
étaient  conduits  en  un  lieu  secret,  où  on  leur  prescrivait  de  cracher 
sur  la  croix  et  de  la  fouler  aux  pieds,  en  reniant  Jésus-Christ 
comme  un  imposteur,  que  les  récalcitrants  étaient  punis  par  la 
prison,  et  même  par  la  mort,  ainsi  que  ceux  qui  révélaient  cet  hor- 
rible secret;  enfin  que  les  Templiers  adoraient  à  la  place  de  Jésus- 
Christ  un  Dieu  inconnu,  un  démon.  La  bulle  de  1308  constate 
l'apostasie  et  l'incrédulité  :  le  pape  affirme  qu'en  sa  présence  et  à 
plusieurs  reprises,  les  chevaliers  arrêtés  confessèrent  d'avoir  nié  le 
Rédempteur;  il  s'applaudit  de  la  découverte  de  cette  scandaleuse 
défection  qui  menaçait  l'existence  du  christianisme  (^). 

Qu'y  a-t-il  devrai  dans  ces  accusations?  Il  est  impossible  de  révi- 
ser le  procès  après  des  siècles.  Une  chose  est  trop  certaine,  la 
cruauté  des  juges;  et  quand  les  juges  sont  coupables,  les  présomp- 
tions sont  en  faveur  des  condamnés.  Nous  ne  croyons  pas  à  la  cul- 
pabilité de  l'ordre  comme  tel;  il  serait  contraire  à  toutes  les  proba- 

(4)  Fauriel,  Histoire  de  la  poésie  provençale,  T.  II,  p.  138. 

(2)  Epistola  Clementis  ad  Philippum  {Baluze,\ita.  Pap.  Aven.,  T.  II,  p.  75). 

(3)  Mansi,  T.  XXV,  p.  424.  —  D'Achery,  Specilegium,  T.  II,  p.  -199. 
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I»;il)ili(és  hislori(iiics  qu'un  ordre  religieux  fût  devenu  un  ordre 
incrédule  ;  les  dénégalions  conslantes  de  la  plupart  des  accusés 
lénioignenl  pour  leur  innocence  et  pour  rinnocence  de  Tordre.  Mais 
il  serait  tout  aussi  inconcevable  qu'il  n'y  eût  rien  de  vrai  dans  des 
accusations  qui  retentirent  dans  toute  la  chrétienté.  Il  y  a  des 
aveux  donnés,  non  dans  les  tortures,  mais  librement,  en  Angle- 
icrrc,  et  ils  conlirment  renquéle  faite  en  France.  Il  y  a  un  autre 
fait  toul  aussi  certain  et  tout  aussi  accablant,  au  moins  pour  les 
individus  :  ce  sont  les  reproches  adressés  aux  Hospitaliers  et  aux 
Templiers  longtemps  avant  les  iniques  procédures  de  Philippe  le 
Ik'l.  Innocent  III  écrit  au  grand  maitre  du  Temple  :  «  Oh  douleur! 
les  Templiers  ne  se  servent  de  la  religion  que  comme  d'un  prétexte 
pour  satisfaire  leur  ambition  et  pour  s'abandonner  aux  plaisirs  du 
monde»  (').  Grégoire  IX  accuse  les  Hospitaliers  de  tenir  publique- 
ment des  concubines;  plusieurs  même,  dit-il,  sont  entachés  d'héré- 
sie, et  ne  craignent  pas  de  soutenir  les  ennemis  de  Dieu  et  de 
l'Eglise  {-).  L'influence  inévitable  du  contact  de  l'Orient  explique 
les  aberrations  des  chevaliers  chrétiens.  Puis  vint  le  désespoir  que 
la  chute  de  Jérusalem  jeta  dans  l'àme  de  ses  défenseurs;  les  soldats 
de  Jésus-Christ,  se  voyant  abandonnés  par  Celui  dont  ils  défendaient 
le  tombeau  contre  les  infidèles,  renièrent  Jésus-Christ.  La  religion 
du  Temple  était  le  fanatisme  poussé  jusqu'à  la  fureur;  or  les 
extrêmes  se  touchent  :  le  fanatisme  s'écroulant  sous  l'empire  d'une 
triste  réalité,  fit  place  à  l'incrédulité.  C'est  la  destinée  de  hien  des 
âmes  qui  se  perdent  dans  le  catholicisme  :  la  superstitition  y  en- 
gendre fatalement  le  doute  et  la  négation. 

(1)  Innocenta  III,  Epist.  X,  ^21. 

(2)  Gtrcjor.  /A' ad  Magistrum  Hospitalis  [Raynaldi,  Anual.,  a.  1238,  n»  32). 
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LIVRE  III. 


LA  RENAISSANCE. 


CHAPITRE   I. 

CONSIDÉnATIONS     GÉNÉRALES, 


Chaque  siècle  déprécie  le  présent  et  exalte  le  passé;  à  entendre 
les  lamentations  des  contemporains,  Ton  croirait  avec  Horace  que 
le  genre  humain  va  en  se  détériorant  sans  cesse  et  que  sa  malheu- 
reuse condition  devient  tous  les  jours  plus  misérable.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  d'insister  sur  l'illusion  qui  se  trouve  au  fond  de  ces  plaintes: 
il  est  naturel  que  les  hommes  s'affectent  davantage  des  maux  réels 
qui  les  frappent  que  des  malheurs  qu'ils  ne  connaissent  que  par 
ouï  dire.  Il  y  a  cependant  des  époques  bénies  entre  toutes,  où  les 
gémissements  font  place  à  des  espérances  infinies;  dans  ces  temps 
heureux,  les  esprits  s'élancent  pleins  de  joie  vers  l'avenir.  Telle  fut 
la  renaissance.  Les  philosophes  et  les  lettrés  du  quinzième  siècle 
croyaient  que  làge  d'or  allait  revenir.  Écoutons  F^cm,  l'enthousiaste 
admirateur  de  Platon  :  «  Les  lettres  renaissent,  les  arts  et  la  philo- 
sophie, l'éloquence  et  la  sagesse  se  donnent  la  main.  Et  voilà  que 
l'Allemagne  invente  le  moyen  de  multiplier  et  de  perpétuer  les  tré- 
sors de  la  littérature.  N'est-ce  pas  l'âge  d'or  qui  revient?  »(')  La 
vie  qui  a  toujours  ses  charges  et  qui  est  parfois  si  lourde,  était 
alors  douce  et  légère  :  cest  un  plaisir  de  vivre,  s'écrie  Uulten,  un 
des  plus  nobles  organes  de  cet  âge  qui  a  produit  tant  d'hommes 
distingués  {^). 


(1)  F/cmî  Epist.,  lib.  XI  (Op.,  T.  1,  p.  069).  Cf.  lib.  XII,  p.  889.  — Pompojuws 
Laetus  (Politiani  Epist.  I ,  p.  25)  et  Nicolas  Gerbelliiis  se  félicitent  d'être  nés 
dans  le  siècle  magnifique  où  il  y  a  tant  d'hommes  distingués  (rr(7/ie?n/i  Op., 
p.  543).  —  Érasme  dit  souvent,  dans  les  lettres  écrites  avant  les  troubles  de  la 
réforme,  qu'il  voit  devant  lui  un  âge  d'or  (Epist.  417,  Op.,  T.  HI,  P.  I,  p.  438). 

(2)  Hutteti,  Epist.  ad  Pirckheimer.  (Op.,  T.  III,  p.  99,  éd.  Miinch). 
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La  renaissance  mérite  le  nom  que  lu  poslérité  a  donné  à  la  vie 
(|ui  déborde  au  ([uinzième  siècle  :  ce  n'est  pas,  comme  on  le  croit 
communément,  l'antiquité  qui  revit,  c'est  une  vie  nouvelle  qui  se 
manifeste  dans  tous  les  domaines  de  la  pensée.  C'est  ce  sentiment 
([ui  anime  les  hommes  de  la  renaissance  et  qui  leur  rend  l'existence 
si  aiiréal)le.  L'idée  dune  renaissance  implicjue  tout  ensemble  des 
aspirations  vers  l'avenir  et  l'abandon  du  passé.  Le  moyen-âge  était 
loin  d'avoir  pour  les  humanistes  l'attrait  qu'il  a  aujourd'hui  pour 
les  hommes  qui  regrettent  la  religion  et  les  institutions  de  nos 
ancêtres.  On  comparait  alors  les  siècles  où  la  pensée  avait  été  en- 
chaînée dans  les  liens  du  dogme  à  un  long  sommeil  (');  et  comme  le 
sommeil  est  l'image  de  la  mort,  l'éveil  à  la  pensée  paraissait  un 
véritable  éveil  à  la  vie  (-). 

Quand  l'humanité  entre  dans  une  ère  nouvelle,  il  se  fait  toujours 
une  réaction  contre  le  passé;  il  en  fut  ainsi  lors  du  passage  de  l'an- 
tifiuité  au  christianisme;  il  en  fut  de  même  lors  du  passage  du 
moyen-àgc  aux  temps  modernes.  Au  moyen-âge,  le  catholicisme 
élait  la  parole  de  vie  des  hommes;  or  le  catholicisme  est  la  répro- 
bation de  la  nature,  de  la  société,  de  la  vie,  du  monde;  son  idéal, 
c'est  de  mourir  au  monde  et  à  la  vie  réelle.  Sous  l'inspiration  de 
l'antiquité,  la  renaissance  secoua  ce  linceuil.  Le  génie  antique,  tel 
(|u'il  s'est  incarné  dans  l'hellénisme,  divinise  la  nature,  la  vie  et 
l'humanité.  La  renaissance  fut  aussi  le  retour  à  la  nature;  de  là 
une  profonde  hostilité  contre  le  catholicisme.  Julien  l'Apostat  disait 
que  jamais  un  vrai  Hellène  ne  se  ferait  chrétien;  il  croyait  impos- 
sible qu'une  religion  de  mort  l'emportât  sur  une  religion  de  vie.  Le 
Galilécn  vainquit,  mais  l'hellénisme  ne  périt  que  pour  renaître; 
Julien  avait  raison  de  le  croire  impérissable,  car  il  s'identifie  avec 
la  liberté  de  l'intelligence.  Au  quatorzième  siècle,  dès  la  première 
aurore  de  la  renaissance,  Pétrarque  s'écrie:  «Julien  renaît  »('). 

(1)  Crfl.smf  Epist.  417  (Op.,  T.  III,  P.  1,  p.  437)  :  «  Mundiis  resipiscit  velut  ex 
altissimo  somnoexpergiscens.  » 

(2)  Hermolaus  Barbants  dit  des  scolastiques  :  «  Qui  ne  vi ventes  quidem 
vivcbaul  »  (Politiani,  Ep.,  IX,  3). 

(3)  Petrarch.  Epislol.  sine  tituio,  V,  p.  717  :  «  Sentie,  rediit  ab  inferis  Jiilia- 
ntis,  coque  funcstior  quod  novum  nomen  assumpsit,  animum  servat  antiquum, 
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Celait  un  cri  tralarme!  car  c'était  prédire  riioslilité  de  Tàge  qui 
allait  s'ouvrir  contre  le  christianisme. 

L'opposition  delà  renaissance  contre  le  mo^en-âge  prit  diverses  for- 
mes. D'abord  elle  prépara  la  révolution  religieuse  du  seizième  siècle. 
Les  moines  le  pressentirent  avec  la  clairvoyance  de  la  haine  :  de  là 
let(rs  attaques  furieuses  contre  les  hommes  de  lettres.  La  réforma- 
tion donna  raison  aux  appréhensions  des  moines,  car  plusieurs  de 
ses  chefs  étaient  des  lettrés.  Cependant  il  y  en  eut,  et  des  plus  illus- 
tres, qui  refusèrent  de  suivre  le  drapeau  de  Luther.  Ceux-là  mêmes 
qui  avaient  préparé  la  révolution  par  leurs  écrits,  la  renièrent. 
Etait-ce  parce  que  le  protestantisme  professait  des  idées  plus  avan- 
cées, plus  radicales?  En  un  certain  sens  on  peut  dire  que  la  réfor- 
malion  dépassait  les  humanistes,  car  ceux-ci  ne  songeaient  pas  à 
un  mouvement  religieux;  mais  on  peut  dire  aussi  qu'à  d'autres 
égards  les  humanistes  dépassaient  la  réformation.  Ils  étaient,  sans 
s'en  douter,  de  l'avis  de  Montaigne,  qu'il  ne  valait  pas  la  peine  de 
se  séparer  du  catholicisme  pour  si  peu  de  chose.  S'ils  ne  déser- 
tèrent pas  ouvertement  l'Eglise,  ce  n'était  pas  par  attachement  pour 
l'orthodoxie,  mais  plutôt  par  indifférence  religieuse;  ils  restèrent 
catholiques  pour  la  forme,  mais  leur  manière  de  penser  et  de  sentir 
n'était  plus  chrétienne.  Ils  sont  les  précurseurs  de  la  philosophie 
moderne  ;  voilà  pourquoi  ils  ne  se  rallièrent  pas  au  protestan- 
tisme. 

L'opposition  de  la  renaissance  contre  le  moyen-âge  prit  une 
couleur  plus  vive  encore;  ce  fut  en  apparence  un  retour  vers  la 
religion  du  passé.  En  même  temps  que  la  littérature  de  l'antiquité 
sortit  de  son  tombeau,  le  paganisme  qui  y  était  étroitement  lié, 
sembla  revivre  également.  L'esprit  humain  va  toujours  par  bonds 
et  par  excès.  Au  quinzième  siècle  il  s'enivra  de  la  Grèce,  de  sa 
philosophie,  de  sa  poésie,  de  sa  religion;  mais  on  aurait  tort  de 
prendre  la  renaissance  du  paganisme  au  sérieux.  11  y  eut  à 
la  même  époque  deux  mouvements  vers  le  passé:  les  protestants 
prétendaient  revenir  au  christianisme  primitif,  et  les  humanistes 


et  hostile  propositum  amicitiœ  vélo  tegit,...  et  nisi  se  Ghristus  iterum  vindicet, 
actuin  est.  » 
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scnil)laicnt  revenir  à  la  rcliiiion  criloinrrc.  En  réalité,  les  lellrés 
|)ns  plus  (luc  les  réforimilcurs,  ne  voulaient  retourner  au  passé; 
les  uns  et  les  autres  aboutirent  à  la  liberté  de  penser,  même  en 
matière  de  religion.  L'idée  de  la  religion  s'élargit.  Ce  n'était  plus 
rélroile  orthodoxie  d'une  Eglise  qui  se  dil  universelle  et  qui  damne 
tous  ceux  (lui  sont  hors  de  son  sein  :  c'était  un  mouvement  cosmo- 
polite (jui  embrassait  toutes  les  manifestations  du  sentiment  reli- 
gieux. Le  |)ag;inisme  paraissait  aux  hommes  de  la  renaissance  une 
l'orme  religieuse  aussi  légitime  que  le  catholicisme.  Tout  en  se 
croyant  chrétiens,  les  philosophes  acceptèrent  les  religions  non 
chréliennes;  ils  ne  s'élevèrent  pas  encore  à  l'idée  d'une  révélation 
progressive  par  l'intermédiaire  de  l'humanité,  mais  leur  cosmopo- 
litisme y  tendiiil,  car  c'était  en  réalité  l'abandon  de  la  révélation 
miraculeuse.  De  là  ce  souffle  de  tolérance  que  l'on  est  si  heureux 
de  resj)irer  au  sortir  du  moyen-àge,  après  les  croisades  contre  les 
hérétiques  et  à  la  veille  des  guerres  religieuses  et  des  bûchers  de 
linquisilion. 

Voilà  la  vraie  renaissance.  De  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  on 
y  apci-çoil  des  tendances  hostiles  au  catholicisme.  Il  ne  faut  donc 
j)as  s'étonner  si  les  néocatholiques  du  dix-neuvième  siècle  recom- 
mencent contre  les  humanistes  la  guerre  que  leur  firent  les  moines 
et  les  théologastres  du  quinzième:  «La  renaissance,  disent-ils, 
n'est  pas  une  vie  nouvelle,  c'est  une  vie  factice,  c'est  l'esprit 
étroit  d'une  philologie  de  bas  étage  qui  veut  reconstituer  l'an- 
tiquité au  milieu  de  h  civilisation  chrétienne.  Elle  dédaigne  les 
langues  et  les  lillératiires  nationales  ,  pour  copier  servilement  les 
formes  d'une  langue  morte;  si  l'on  avait  écouté  les  humanistes,  les 
Italiens,  les  Français  et  les  Allemands  se  seraient  faits  Romains, 
les  chrétiens  seraient  retournés  aux  autels  de  Jupiter.  »  Tel  est 
l'acte  d'accusation  que  F.  Schlegel  dresse  contre  la  renaissance  ('). 
Ceux  qui  ne  voient  dans  la  renaissance  que  le  retour  vers  les  dieux 
d'Homère, s'attachent  aux  dehors  et  à  quelques  excès  plus  ou  moins 
lidicules,  comme  il  s'en  produit  dans  toute  époque  de  réaction  et 


(<)  Schh'fjcl,  Philosopliio  dor  Gescbichle,  X1V<-  leroii;  —  Geschichle  der  Litc- 
ratur,  T.  Il,  p.  13-15. 
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de  vif  enthousiasme.  Le  paganisme  n'est  qu'un  élément  de  Ja  civili- 
sation hellénique;  ce  qui  caractérise  rhellénisnie,  c'est  la  largeur, 
l'indépendance  de  la  pensée.  En  renaissant  au  quinzième  siècle,  le 
génie  de  la  Grèce  servit  à  démolir  le  catholicisme,  qui  repousse 
la  liberté  de  rinlelligence.  Mais  le  mouvement  ne  fut  pas  purement 
négatif;  il  ne  se  borna  pas,  comme  le  dit  un  grand  écrivain,  à 
détruire  le  moyen-âge  sous  l'imilalion  artificielle  de  l'anliquilé  ('). 
La  renaissance,  comme  toute  révolution,  a  deux  faces  :  elle  avait 
une  œuvre  de  destruction  à  accomplir,  c'est  la  lutte  contre  la  barba- 
rie scolaslique(-)  :  elle  avait  aussi  un  regard  tourné  vers  l'avenir,  car 
elle  ouvre  une  nouvelle  ère  de  la  civilisation.  Pour  juger  les  huma- 
nistes, il  ne  faut  pas  s'arrêter  au  seizième  siècle;  ce  sont  le  dix- 
septième  et  le  dix-huilième  siècle  qui  nous  font  connaili'e  les  fi'uits 
de  la  renaissance.  Notre  vie  intellectuelle  procède  de  la  Grèce  et  de 
Rome  :  nous  sommes  initiés  à  la  culture  de  rintelligence,  à  la 
liberté  de  l'esprit  par  l'étude  des  langues  que  l'on  dit  mortes,  mais 
qui  ne  mourront  jamais.  Ce  grand  bienfait,  nous  le  devons  à  la 
renaissance. 


CHAPITRE   II. 

LA  RENAISSANCE  ET  LE  MOYEN-AGE. 


Les  lettrés  du  quinzième  siècle  avaient  raison  de  célébrer  la 
renaissance  comme  un  âge  d'or;  pour  eux,  c'était  en  vérité  la  réa- 
lisation de  ce  rêve  des  poètes.  A  aucune  époque  les  lettres  n'ont 
été  l'objet  d'une  admiration  pareille  :  c'était  un  vrai  culte.  Un 
humaniste  ,  dont  le  nom  n'est  connu  aujourd'hui  que  des  savants, 
François  Philclphe,  nous  dira  de  quelle  autorité  il  jouissait  dans  la 
première  ville  d'Italie,  à  Florence  :  «  iMon  nom  est  dans  la  bouche 

(1)  Cousin,  Abélard. 

(2)  Hutlen,  Epist.  ad.  Jul.  Pflugh  (Op.,  T.  II,  p.  330)  :  «  Magna  est  sludiosis 
omnibus  cum  barbarie  kicta,spe  ingenti,  fore  utpervincamus,ac  literiT  vigeant.» 
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(le  tous;  les  prciuici's  macislrats  de  la  république,  les  fcuimcs 
les  plus  nobles  me  eèdcnl  le  pas.  Ou  a  tant  de  déférence  pour 
moi,  (pie  j'en  suis  presque  houleux.  J'ai  tous  les  jours  au-delà 
de  quatre  cents  auditeurs,  la  plupart  hommes  faits  et  de  Tordre 
sénatorial.  Les  premiers  dignitaires  de  la  république  ne  possèdent 
pas  une  inducncc  plus  grande  que  moi  (').  »  Cependant  cet  homme 
si  considéré,  si  puissant,  navait  d'autre  mérite  que  de  savoir  le 
grec  et  le  latin. 

Chose  remarquable,  et  qui  prouve  que  la  Providence  dirige  les 
destinées  humaines,  souvent  dans  un  sens  inverse  de  nos  elTorls,  ce 
fut  un  j)ape  qui  donna  Texemplc  de  la  passion  pour  la  littérature 
aiicieiiue.  .Nicolas  \  consacra  sa  vie  à  protéger  les  lettres  grecques 
et  latines.  Après  la  chute  de  Conslantinople,  son  premier  soin  fut 
d'envoyer  dans  les  provinces  occupées  par  les  Turcs  des  humanistes 
chargés  d'acheter  les  manuscrits  à  tout  prix  ;  il  en  expédia  d'autres 
jusque  dans  les  îles  les  plus  lointaines  de  l'Occident  pour  recher- 
cher les  auteurs  latins.  Les  amis  de  la  littérature  disaient  que  grâce 
au  pape,  la  Grèce  n'avait  pas  péri,  qu'elle  n'avait  fait  qu'émi- 
grer  en  Italie  (-).  On  comprend  que  les  hommes  de  lettres  aient 
porté  leur  protecteur  aux  nues.  Laurent  Valla  le  place  au-dessus 
de  tous  les  souverains  pontifes  :  «  C'est  à  peine ,  dit-il ,  s'il  y  en 
a  un  seul  qui  lui  puisse  être  comparé»  (^).  Cependant,  qui  ne 
voit  que  les  successeurs  de  saint  Pierre  favorisaient  un  mouvement 
intellectuel  qui  devait  être  fatal  à  leur  puissance  et  au  christianisme 
lui-même :'  11  y  eut  des  papes  que  l'instinct  de  la  conservation  aver- 
tit du  danger  :  Paul  II  poursuivit  les  lettrés,  il  disait  qu'ils  étaient 
tous  hérétiques  (^J.  Mais  l'esprit  du  temps  était  plus  fort  que  les 
individus;  il  arriva  au  quinzième  siècle  ce  que  l'on  vit  au  dix- 
huilième  :  l'Eglise  protégea  ceux  qui  avaient  pour  mission  de  la 
ruiner,  comme  les  rois  et  les  nobles  choyèrent  les  philosophes  qui 
répandaient  les  semences  de  la  révolution  française. 


(1)  F.  Philelphi  lipist.,  lih.  II,  p.  9  et  10,  v». 

(2)  Ibid.,  lib.  XIII,  p.  92. 

(3)  Laurent  Valla,  De  linguii?  latinac  elegantia  (Préface). 

(4)  Tiraboschi,  Storia  dclla  Ictleratiua  italiana,  T.  M,  P.  1,  p,  U. 
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Les  papes  eurent  beau  protéger  les  lettrés,  la  guerre  entre  eux  et 
l'Eglise  était  inévitable.  Partout  les  moines  se  soulevèrent  contre 
les  restaurateurs  de  ranliquilé.  Le  monachisme  était  le  vrai  repré- 
sentant de  rimmutabililé  catholique.  Perfectionner  l'art  d'écrire  et 
de  parler  le  lalin,  ressusciter  des  langues  inconnues  dans  les  mo- 
nastères, le  grec  et  le  hébreu,  était  à  leurs  yeux  une  innovation  qui 
compromettait  la  foi.  Écoutons  le  sermon  d'un  religieux  mendiant  : 
«  On  a  inventé  une  nouvelle  langue  qu'on  appelle  le  grec;  il  faut 
bien  s'en  garder,  c'est  la  mère  de  toutes  les  hérésies.  Quant  à  l'hé- 
breu, mes  chers  frères,  il  est  certain  que  tous  ceux  qui  l'apprennent 
deviennent  à  l'instant  Juifs  »(').  Les  moines  n'avaient  pas  tort;  car 
comme  dit  le  poète  gaulois, 

«  Ce  grec,  cet  hébrieu,  ce  latin 
Ont  découvert  le  pot  aux  roses  ))(2). 

Les  moines  ne  pouvaient  pas  se  tromper  sur  les  tendances  des  hu- 
manistes. Il  n'y  en  avait  pas  un  seul  qui  ne  déversât  le  ridicule  sur 
la  sainteté  monastique  ;  et  attaquer  le  monachisme,  n'était-ce  pas 
attaquer  la  perfection  évangélique?  Les  religieux  prêchèrent  que 
c'était  une  hérésie  de  lire  un  poète,  et  par  poète  ils  entendaient 
Cicéron  et  Tile-Live  aussi  bien  que  Catulle  et  Properce  (').  On  sait 
quelle  tempête  ils  excitèrent  contre  Reuchlin,  par  haine  pour  le 
hébreu,  la  langue  des  déicides.  Les  livres  saints,  dans  le  texte  ori- 
ginal, leur  paraissaient  véhémentement  suspects  :  «  Je  vois  entre 
les  mains  de  beaucoup  de  gens,  dit  un  frère  mendiant,  un  livre 
écrit  en  grec,  qu'ils  appellent  le  Nouveau  Testament;  c'est  un  livre 
plein  d'épines  et  de  poison.  »  Les  Grecs  n'étaient-ils  pas  des  schis- 
matiques?  Dès  lors  tout  ce  qui  était  écrit  en  grec  devait  sentir  le 
schisme  (*). 

Cette  opposition  stupide  contre  la  renaissance  ne  venait  pas  seule- 
ment des  moines.  Les  Universités  qui  au  moyen-âge  avaient  dirigé  le 

(1)  Ces  paroles  sont  textuelles.  C'est  Conrad  de  Heresbach,  écrivain  grave  et 
respectable,  qui  les  rapporte  [Villers,  Essai  sur  la  réformalion,  p,  04,  note). 

(2)  Marot,  seconde  épUre  du  coq  à  l'âne, 

(3)  Gieseler,  Ivivchengescbichte,  T.  II,  IV,  §  154,  p.  S3I. 
(h)  Beuchlin,  dans  Majas,  Vita  Reuchlini,  p.  161. 
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inoiivcmcnl  intellectuel,  essayèrent  de  rnrrèter  au  quinzième  siècle; 
oii;anesilu  catholicisme,  elles  s'étaient  immobilisées  comme  rÉglise. 
L  n  humaniste  qui  étudia  à  Cologne  en  14-77,  dit  qu'on  y  aimait  les 
écrivains  de  l'antiquité,  à  peu  près  comme  les  Juifs  aiment  la  chair 
de  porc(').  Cologne  dcsint  le  siège  de  lignorance  et  de  la  barbarie; 
ce  fut  de  là  que  partirent  au  commencement  du  seizième  siècle  les 
persécutions  de  l'obscurantisme  théologique  contre  l'illustreReuch- 
lin.  I]n  Angleterre,  la  lutte  entre  le  passé  et  l'avenir  fut  tout  aussi 
\ive.  Les  docteurs  d'Oxford  firent  une  ligue  contre  l'enseignement 
du  grec.  Pour  témoigner  leur  antipathie  contre  les  hellénistes,  ils 
prirent  le  nom  des  ennemis  mortels  de  la  Grèce;  les  Troyens  pour- 
suivirent de  leurs  injures  et  de  leurs  violences  tous  ceux  à  qui  ils 
soupçonnaient  trop  de  goût  pour  les  lettres  anciennes.  Le  nom  de 
guerre  que  ces  nouveaux  Barbares  choisirent  était  de  mauvais 
augure  pour  leur  cause  ;  il  se  trouva  un  Achille  pour  combattre  les 
Paris  et  les  Hector.  Moriis,  un  des  esprits  les  plus  fins  de  la  renais- 
sance, livra  les  Troyens  au  ridicule;  mais  les  Ihéologastres  étaient 
les  maîtres;  il  ne  fallut  rien  moins  que  fappui  du  tout-puissant 
Henri  VHI  pour  rendre  l'étude  du  grec  obligatoire  dans  l'univer- 
sité d'Oxford  (-).  Ces  guerres  nous  paraissent  aujourd'hui  dignes 
de  celle  des  grenouilles  chantée  par  Homère;  au  quinzième  siècle, 
on  ne  Icntendait  pas  ainsi:  c'était  en  réalité  la  lutte  du  catholicisme 
contre  la  civilisation  moderne.  La  première  faculté  de  théologie  de  la 
chrétienté,  la  Sorbonne  osa  dire  devant  le  parlement,  rjiie  c'en  était 
fait  de  la  reliijion  si  on  permettait  l'étude  du  grec  et  de  l'hébreu^"). 
Lorsque  la  réformation  éclata,  la  lutte  devint  plus  violente.  Au 
seizième  siècle,  la  révolution  religieuse  donna  raison  aux  moines, 
comme  la  révolution  politique  du  dix-huitième  donna  raison  aux 
ennemis  de  la  philosophie.  Les  théologastres  s'acharnèrent  surtout 
contre  Erasme.  Le  Lucien  de  la  renaissance  usa  contre  ses  adver- 
saires de  la  puissante  arme  du  ridicule,  et  il  faut  avouer  qu'ils  y 

(1)  Celles,  Od.,  lib.  111,  21.  —  Ullmann,  die  Reformaloren,  T.  II,  p.  309. 

(2)  Th.  Morus,  Epislola  scholasticis  quibusdam  Trojanos  se  appellantibus 
(dans  la  biographie  de  Moriis,  par  Roper).  —Warton,  Historv  of  enalish  poetrv. 
T.  III,  p.  4. 

(3)  Villers,  Essai  sur  la  réforraation,  p.  63,  note. 
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prêtaient.  Un  prédicateur  ayant  accusé  Érasme  d'hérésie  en  pleine 
chaire,  on  lui  demanda  quelles  étaient  les  erreurs  qu'il  lui  repro- 
chait; le  frère  répondit  :  «  Je  n'ai  pas  lu  les  livres  d'Érasme;  j'ai 
voulu  lire  ses  paraphrases  de  l'Évangile,  mais  la  latinité  en  est  trop 
haute.  Je  crains  qu'il  ne  soit  tombé  dans  l'hérésie  à  raison  de  celle 
haute  latinité  ))(^).  Tout  ce  que  ces  saintes  gens  ne  comprenaient 
pas  était  hérétique  (^).  Cependant  avec  tout  l'esprit  du  monde, 
Érasme  ne  pouvait  pas  nier  ce  qui  était  clair  comme  le  jour,  le 
rapport  entre  la  renaissance  et  la  réformation.  Si  Luther  ne  procé- 
dait pas  de  la  renaissance,  comme  le  disaient  les  moines  (^),  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  renaissance  était  alliée  de  la  réforme  et 
que  les  lettrés  étaient  ennemis  de  la  théologie  scolastique,  ce  qui, 
au  point  de  vue  d'une  orthodoxie  étroite,  les  rendait  suspects  d'hé- 
résie. Les  moines  ne  manquèrent  pas  de  circonvenir  les  princes, 
en  insinuant  que  l'étude  des  lettres  anciennes  engendrait  nécessai- 
rement des  révolutions;  ils  s'emparèrent  de  la  jeunesse,  en  faisant 
craindre  aux  femmes  que  c'en  était  fait  du  salut  de  leurs  enfants, 
s'ils  allaient  à  telle  école  où  on  lisait  Cicéron  et  où  l'on  étudiait  le 
grec  et  l'hébreu  (*).  Mais  leurs  efforts  furent  vains,  comme  le  sont 
toujours  les  efforts  des  hommes  du  passé  qui  luttent  contre  un  ave- 
nir inévitable  et  providentiel.  L'homme  qui  plus  que  Luther  lui- 
même  était  en  butte  aux  attaques  des  moines  (=),  Érasme  avait  la 
conscience  de  son  triomphe  futur  :  «  Qu'est-ce  après  tout,  disait-il, 
sinon  la  lutte  des  ténèbres  contre  la  lumière,  de  la  barbarie  contre 
la  civilisation?  »  (^j  Que  l'on  ajoute  à  cela  les  vanités  blessées,  les 


(1)  Erasmi  Epist.  530  (Op.,  T.  III,  P.  1,  p.  S80). 

(2)  «  Quidquid  non  intelligiint  hseresis  est;  grcece  scire,  hseresis  est;  expolito 
loqui,  hœresis  est;  quidquid  ipsi  non  faciunt,  haeresis  est.  »  Erasmi  Epist.  477. 
(Op.,  T.  m,  p.  4,  p.  517). 

(3)  Dictitans  ex  bis  fontibus  hœreses  nasci.  »  Erasmi  Epist.  380  (Op.,  T.  III, 
P.  1,  p.  406). 

(4)  Erasmi  Adag.  Cbil.  IV,  Centur.  V,  Prov.  l  (Op.,  T.  III,  p.  1053). 

(5)  «  Theologi  monacbique,  quorum  impiacabile  odium  in  me  concitaram,  ob 
provecta  bonarum  literarum  studia,  quas  istae  pecudes  multo  pejus  oderunt  quam 
Lutberum  ipsum...  »  Erasmi  Epist.  742  (Op.,  T.  III,  P.  -1,  p.  859). 

(6)  «  Temporis  progressa  vincet  veritas  »  Erasmi  Epist.  422  (Op.,  T.  lïl,  P.l, 
p.  442). 
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iiiiiMiidiis  lieiirlûes,  les  inlérèls  compromis  ('),  et  l'on  aura  le  spec- 
tiu'le  tic  ce  qui  se  passait  au  seizième  siècle  comme  de  ce  qui  se 
passe  sous  nos  yeux.  La  lutte  est  toujours  la  même,  mais  l'issue  en 
est  moins  douteuse  que  jamais. 

Les  théologastrcs  du  quinzième  siècle  ont  trouvé  des  émules  de 
nos  jours;  en  plein  dix-neuvième  siècle  Ton  a  voulu  proscrire  la 
lilléralurc  ancienne,  parce  que  c'est  la  littérature  des  païens.  Cette 
fureur  impuissante  n'atteste  qu'une  chose,  les  efforts  désespérés 
d'un  parti  aux  abois,  pour  ressaisir  une  domination  qui  lui 
échappe.  Mais  telle  est  la  force  de  l'esprit  moderne,  qu'il  entraîne 
jusqu'à  ceux  qui  voudraient  lui  résister  :  une  partie  de  l'épiscopat 
s'est  soulevée  contre  la  nouvelle  invasion  des  Barbares.  Cela  n'em- 
j)èche  pas  l'Eglise  de  proscrire  les  livres  qui  lui  paraissent  dange- 
reux pour  le  salut  des  fidèles.  Si  elle  en  avait  le  pouvoir,  la  littéra- 
ture se  réduirait  aux  écrits  orthodoxes  de  la  façon  de  ceux  que  les 
jésuites  recommandent  et  qu'un  ministre  belge  a  qualifiés  de  litté- 
rature de  crétins.  L'Eglise  peut-elle  espérer  qu'elle  enrayera  la 
marche  de  l'humanité?  Ignore-t-elle  que  la  littérature  est  l'expres- 
sion de  la  société,  de  ses  désirs  et  de  ses  aspirations,  comme  de  ses 
antipathies  et  de  ses  répugnances?  Si  donc  la  littérature  moderne 
est  aniicalholique,  ne  serait-ce  pas  parce  que  la  société  elle-même 
déserte  les  autels  du  Christ?  Ce  ne  sont  pas  les  lettrés  qui  rendent 
la  société  incrédule;  c'est  parce  que  la  société  a  abandonné  la  foi 
du  passé,  que  la  lilléraiure  est  plus  ou  moins  hostile  au  catholi- 
cisme. Cependant  cette  société  est  l'œuvre  de  l'Église;  c'est  l'Église 
qui  pendant  dix-huit  siècles  a  guidé  l'humanité  dans  ce  qu'elle 
appelle  la  voie  du  salut,  et  au  bout  de  celte  domination  séculaire, 
le  n)onde  lui  échappe!  A  moins  de  fermer  de  propos  délibéré  les 
yeux  à  la  lumièie,  il  faut  voir  dans  ce  fait  un  signe  des  temps  :  c'est 
la  mort  d'une  religion  ancienne,  et  déjà  l'on  voit  les  lueurs  qui 
iiiinoncenl  l'avéncment  d'une  religion  plus  conforme  aux  besoins  de 
Ihumanité. 

(I)  Hrasmi  Kpist.  'ib-i  (Op.,  T.  III,  1'.  I,  p.  i'JU);  Llp.  [>iO  (ib..  p.  1051). 
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CHAPITRE   m. 

LA  RENAISSANCE  ET  LA  RÉFORMATIUN. 


L'influence  de  la  renaissance  sur  la  réfornialion  est  incontes- 
table. Il  est  vrai  que  les  premiers  humanistes  n'entendaient  pas 
attaquer  le  catholicisme,  et  il  y  en  eut  toujours  qui,  tout  entiers  à 
leurs  livres  chéris,  ne  songèrent  pas  à  entrer  en  lutte  avec  l'Eglise. 
Ce  fut  là  une  des  faces  de  la  renaissance,  mais  elle  en  a  mille 
autres;  en  l'appréciant,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  moins  un 
retour  vers  l'antiquité  qu'une  vie  nouvelle,  et  la  vie  a  d'infinies 
variétés.  Les  lettrés  suivirent  des  voies  bien  diverses;  pendant  que 
les  uns  se  contentaient  de  l'élude  paisible  de  l'antiquité,  d'autres 
poussaient  le  culte  des  anciens  jusqu'au  fanatisme,  et  à  force 
d'exalter  les  Grecs  et  les  Romains,  se  faisaient  païens  et  incrédules; 
d'autres  encore  préparèrent  la  voie  à  la  réfornialion  et  se  joignirent 
aux  réformateurs.  Quelques-uns  des  chefs  de  la  révolution  reli- 
gieuse furent  des  humanistes;  le  doux  Mélanchlhon  et  le  hardi 
Zuingle  mirent,  l'un  sa  science  au  service  du  protestantisme,  l'au- 
tre la  liberté  d'esprit  qu'il  avait  puisée  dans  le  commerce  des 
anciens.  Telle  fut  la  tendance  générale  de  la  renaissance  en  Alle- 
magne. Le  génie  de  la  nation  est  religieux,  et  il  lui  fallait  une  reli- 
gion plus  intime,  plus  sévère  que  celle  qui  régnait  à  Rome  au 
seizième  siècle.  Dès  que  les  Allemands  cultivèrent  les  lettres,  ils 
s'appliquèrent  à  l'élude  des  livres  saints  :  ce  fut  le  commencement 
de  la  réfornialion  ('), 

Il  est  impossible  de  nier,  dit  Luther,  que  la  renaissance  favorisa 
l'élude  de  l'Écriture  (');  or  l'on  sait  combien  l'Eglise  redoutait  la 

(1)  Rod.  Agricola,  l'un  des  premiers  humanistes  allemands,  déplorait  les 
ténèbres  de  l'Église;  il  réprouvait  la  messe  et  le  célibat;  il  disputait  déjà  sur  la 
justification  par  la  foi  elles  œuvres  [Melanchthonis  Declamatio,  T.  I,  p.  GO'2). 

(2)  Lulhcri  Epist.  ad  Eiasm.  {Eraami  Op.,  T.  III,  1 ,  p.  8i(3). 
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Ifcliiie  lie  la  liihle.  Livrer  la  parole  de  Dieu  à  la  discussion  des 
lidèles,  iiï'lail-cc  jKis  les  dclouriier  de  la  religion  orthodoxe  pour 
les  ramener  au  eliristiaiiisme  priinilif?  Vax  léalilé,  les  lellrés  furent 
conduits  par  rÉcriturc  Sainte  et  les  Pères  de  l'Église  aux  mêmes 
idées  que  les  réformateurs  :  ils  opposèrent  le  christianisme  primi- 
tif au  catholicisme  :  ils  prêchèrent  le  retour  à  la  pureté  évangé- 
li(iuc.  D'un  autre  côté  la  renaissance  développa  la  liberté  d'esprit; 
la  lumière  de  l'antiquité  dissipa  les  superstitions  qui  s'étaient  ré- 
])andues  dans  des  siècles  de  ténèbres  (').  Enfin  la  renaissance  et  la 
léformalion  a^ aient  les  mêmes  ennemis;  les  moines  et  les  Ihéolo- 
gaslres  haïssaient  les  lettrés  autant  que  Luther;  cela  fit  que  les 
deux  causes  se  confondirent;  les  humanistes  et  les  réformateurs 
devinrent  alliés,  presque  sans  le  vouloir  ('-). 

Les  diverses  tendances  de  la  renaissance  s'unirent  dans  un 
iionnne  dont  le  nom  reste  grand  au  milieu  des  grands  hommes  qui 
illustrèrent  le  seizième  siècle.  Érasme  était  traité  de  rationaliste 
l)ar  Luther,  et  les  catholiques  disaient  que  tout  Luther  était  dans 
ses  ouvrages  (').  Les  deux  reproches  semblent  contradictoires; 
ce|)cndant  ils  sont  fondés  l'un  et  l'autre.  Érasme  est  tout  ensemble 
un  précurseur  du  protestantisme  et  un  esprit  libre  qui  annonce  les 
libres  penseurs.  Il  faut  considérer  ce  génie  si  varié  sous  bien  des 
faces,  pour  le  connaître  et  lui  rendre  justice.  Les  moines,  ennemis 
de  la  renaissance  et  de  la  réformation,  ne  se  trompaient  pas  en 
l'accusant  d'être  à  moitié  proteslanl(*)  :  ils  disaient  qu'^raswe  était 
pire  que  Luther,  qu'Érasme  avait  pondu  l'œuf  et  que  Luther 
l'avait  couvé,  que  le  réformateur  avait  sucé  tout  son  venin  dans  les 
écrits  de  l'humaniste  C^).  Il  y  eut  comme  une  tempête  monastique 

(1)  L'abbé  Trithcim  se  j)laint  de  la  liberté  d'esprit  qui  régnait  chez  les  huma- 
nistes :  «  Sanctorum  miracula  et  exempta  velut  deliramenta  contemnunt,  nihil- 
quc  sanctum  admitlendum  existimant,  quod  philosophorum  argumentis  non 
probant,  revelationes  omnes  a  Deo  devotis  hominibus  ostensas  mendacia  vel 
somnia  mulicrum  reputant,  legendas  sanctorum  fabulas  appcllant,  etc.»  (De 
laudibus  S.Annœ,  c.  3). 

(2)  Erasmi  Epist.  552  (Op.,  T.  III,  1  ,  p.  591). 

(3)  Erasmi  Op. ^  T.  I,  p.  900. 

CO  Erasmi  Colloq.  (Op.,  T.  I,  p.  719). 

(b)  Erasmi  Epist.  126G  (Op.,  T.  III,  2,  p.  I.i90);  Epist.  502  (ib.,  p.  628). 
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contre  Érasme.  On  prêchait  partout  contre  lui,  et  comme  (riiabi- 
lude,  les  injures  tenaient  lieu  de  raison  :  on  le  traitait  d'hérésiar- 
que, de  schismatique,  de  faussaire  (').  ^>rts;>*e  riposta  vivement; 
toutefois,  quand  il  parlait  entre  amis,  il  avouait  qu'il  avait  dit 
avant  Luther,  mais  avec  réserve  et  ménagement,  tout  ce  que 
prêchait  le  grand  réformateur  (^). 

Érasme  recommande  la  lecture  de  l'Écriture  Sainte  avec  autant 
de  zèle  que  Luther  :  il  voudrait  qu'il  n'y  eût  pas  une  femme  qui  ne 
possédât  et  ne  lût  TEvangilc  et  les  Kpiires  de  saint  Paul(').  Il 
s'étonne  à  bon  droit  que  la  parole  de  Dieu,  que  Jésus-Ciirist  a 
ordonné  de  publier  sur  les  toits,  soit  ignorée  de  ceux  qui  se  disent 
chrétiens  (*).  En  vain  dit-on  que  le  commun  des  fidèles  ne  compren- 
draient pas  l'Ecriture;  Érasme  répond  :  «  Que  les  prêtres  la  leur 
expliquent;  l'ignorance  du  troupeau  ne  témoigne  pas  pour  le  zèle 
intelligent  des  pasteurs.  Veut-on  savoir  quel  est  le  vrai  mobile  du 
clergé?  Il  craint  que  son  autorité  ne  su,i  ébranlée,  et  que  ses  pro- 
fits pécuniaires  ne  diminuent  »(=).  £'rasme  commença  l'œuvre  de 
Luther  en  publiant  une  traduction  latine  du  Nouveau  Testament, 
plus  exacte  et  plus  élégante  que  la  Vulgate.  Les  théologastres 
jetèrent  les  hauts  cris;  à  les  entendre,  c'en  était  fait  de  la  religion, 
puisque  des  hommes  osaient,  dans  leur  témérité  sacrilège,  corriger 
l'Evangile  et  jusqu'à  la  prière  dominicale  (^].  Érasme  répondit, 
comme  avait  fait  Ueuchlin ,  qu'en  facilitant  l'accès  aux  sources 
divines  du  christianisme,  il  avait  rendu  service  à  la  religion  ('). 
Nous  ne  doutons  pas  de  la  bonne  foi  des  humanistes;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  solliciter  les  chrétiens  à  l'élude  des  textes, 
c'était  les  éloigner  du  catholicisme.  Les  travaux  d'Érasme  et  de 
Reuchlin  préparèrent  l'exégèse  protestante  qui  de  nos  jours  a  porté 
un  coup  mortel  au  christianisme  historique. 

(1)  iVasmiEpist.  1649  (Op., T.  111,1,  p.  746;;  Epist.  481,  530,533(ib.,  p.  530, 
579,583);  Epist.  547,  p.  594. 

(2)  Erasmi  Epist  ad  Zuingl.  {Zuinglii  Op.,  T.  Vil,  I,  p.  308). 

(3)  Erasmi  Op.,  T.  VI,  Préface. 

(4)  Erasmi  Op.,  T.  V,  p.  142. 

(5)  Erasmi  Epist.  679  (Op.,  T.  lil,  P.  ],  p.  797). 
(G)  Erasmi  Epist.  207  (ib.,  p.  188). 

(7)  ErasmiEi)isi.  148  (ib.,  p.  130). 
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L'cUulc  de  ri'^vangilc,  de  saint  Paul  et  des  Pères  de  l'Église  mit 
an  grand  jour  la  conlradiclion  qui  existe  entre  le  catholicisme  du 
niDsiMi-àge  et  le  vrai  ciirislianisme.  Érasme  est  aussi  explicite  sur 
ce  point  (juc  les  rûrormaleurs  :  «  Jésus-Christ  est  venu  affranchir 
les  liommcs  des  ol».servanccs  (pii  constituaient  la  religion  des  Pha- 
ri>icns;  c'est  pour  cela  ([u'il  dit  que  son  joug  est  doux  et  léger. 
iMais  grâce  aux  théologiens,  le  christianisme  est  devenu  une  reli- 
gion surchargée  de  mille  lois  humaines  :  ici  ce  sont  des  dogmes  sur 
la  distinction  des  personnes  divines  ou  sur  des  mystères,  dont  on 
fait  des  articles  de  fol,  comme  si  on  les  tenait  directement  du  ciel: 
là  ce  sont  des  préceptes  sans  nomhre  sur  le  jeûne,  les  fêtes,  la  con- 
fession, les  vœux,  toutes  choses  inventées  peur  grever  les  con- 
sciences au  profit  du  clergé  (').  Quel  est  le  fruit  de  ce  pharisaïsmc? 
I-a  masse  des  chrétiens  croient  que  la  religion  réside  dans  les 
choses  extérieures,  le  haptéme,  la  confession  et  la  communion  : 
ajoutez  à  cela  le  repos  aux  jours  de  fête,  la  messe  et  le  jeûne,  et 
vous  aurez  un  chrétien  parfait.  Ce  qui  n'empêchera  pas  ces  disci- 
ples du  Christ  d'amasser  des  richesses  par  tous  les  moyens  licites 
et  illicites,  de  se  livrer  à  la  déhanche  et  à  toutes  les  mauvaises  pas- 
sions (^).  C'est  encore  ce  pharisaïsme  qui  fait  la  perfection  tant 
vantée  des  moines  :  porter  un  certain  hahit,  déhiter  certaines 
])rières,  jeûner  et  se  flageller,  voilà  ce  qu'ils  appellent  la  vie  par- 
faite. Au  hout  de  ces  saintes  œuvres,  ils  arrivent  à  un  orgueil 
insensé  qui  les  aveugle  à  tel  point,  qu'ils  ne  voient  pas  même  que 
les  plus  simples  vertus,  celles  des  païens,  leur  manquent  :  on  dirait 
plulôt  que  leur  perfection  consiste  à  nourrir  tous  les  vices  »('). 

A  ce  christianisme  coi-rompu,  Érasme  oppose  la  vraie  doctrine 
de  .Jésus-Christ  :  «  Là  où  souffle  l'esprit  de  Dieu,  là  règne  la 
liherlé(^).  Ouvrez  l'Evangile.  Où  Irouverez-vous  un  précepte  qui 
l)rcscrlt  des  cérémonies?  Citez-moi  une  parole  du  Christ  sur  les 

(1)  lïrasmi  Annotât,  ad  Matth.  II,  30  :  Jugum  mcum  suave.  —  Cf.  Epist.  477 
et  746  (Op.,  T.  III,  1 ,  p.  515  et  872). 

(2)  Erasmi  Colloq.  (Op.,  T.  I,  p.  G83,  s.) 

(3)  /irfl.smi  Militis  christiani  Enchiridion (Op.,  T   V,  p.  33). 

Cl)  Ernsmi  Enarratio  in  r.salm,  XXII  (Op.,  T.  V,  p.  3'2o)  :  «  Ubi  spiritus  Do- 
niini,  ibi  libcrtas.  » 
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Iiabits,  sur  les  alimeuls,  sur  le  jeûne,  sur  la  flagellation.  Le  seul 
commandement  qu'il  donne  concerne  la  charité;  la  charité  est  toute 
la  loi  (').  Cependant  ce  ne  sont  pas  les  œuvres  de  charité  qui  justi- 
fient le  chrétien  ;  la  justification  par  les  œuvres  est  encore  du  pha- 
risaïsme.  Chez  les  Juifs,  il  y  avait  autant  de  justices  que  d'œuvres; 
chez  les  chrétiens,  il  n'y  en  a  plus  qu'une  :  la  foi  seule  justi- 
fie »(°).  C'est  à  la  lettre  la  doctrine  de  Luther,  et  au  premier  abord 
l'on  s'étonne  que  l'humaniste  qui  enseigne  la  justification  par  la  foi 
ne  suive  pas  le  drapeau  du  réformateur.  Si  Érasme  a  refusé  de  se 
joindre  aux  protestants,  ce  n'est  pas,  comme  on  le  lui  a  si  souvent 
reproché,  parce  que  le  courage  lui  manquait,  c'est  parce  qu'il 
n'était  pas  plus  luthérien  que  catholique.  Il  resta  en  apparence 
dans  le  sein  de  l'Eglise,  parce  que,  au  seizième  siècle,  il  n'y  avait 
pas  encore  de  place  pour  les  libres  penseurs:  il  fallait  ou  appartenir 
à  l'Église  ou  s'enrôler  dans  une  secte.  Gloire  à  ceux  qui  ont  préparé 
l'affranchissement  de  l'esprit  humain!  iîVflsme  occupe  un  haut  rang 
parmi  ces  libérateurs. 


CHAPITRE  IV. 

LA    RENAISSANCE    ET    LE    PAGANISME. 


Êrasmedil  qu'en  Italie  la  renaissance  était  un  vrai  paganisme(^). 
Celte  influence  des  lettres  sur  les  croyances  des  humanistes  était 
due  au  caractère  du  génie  italien,  autant  qu'au  prestige  de  la  litté- 
rature ancienne.  En  Italie,  le  christianisme  n'a  jamais  eu  l'intimité, 
la  spiritualité  que  la  race  germanique  lui  a  données  dans  le  nord 
de  l'Europe;  il  a  toujours  été  une  religion  extérieure  pour  le  peuple, 
et  un  instrument  de  domination  pour  le  clergé.  Le  paganisme  avait 
laissé  de  trop  profondes  racines  dans  les  âmes  pour  que  la  religion 

(1)  Erasmi  Ratio  verge  theologiœ  (Op.,  T.  V,  p.  106). 

(2)  Erasmi  Eiiarratio  in  Psalm.  XII  (Op.,  T.  V,  p.  342)  :  «  Justitia  nostra 
Christus  est,  qui  justificat  per  fidem  omnem  hominem  ad  ipsum  venientem.  » 

(3)  Erasmi Epist.  716  (Op.,  T   III,  I,  p.  863). 
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(lu  Christ  y  implanlùl  son  spiritualisme  exalté.  Il  en  résulta  que  le 
c:illiolicisiue  fui  toujours  luélé  de  senliincuts  païens.  Croirait-on 
qu'au  seizième  siècle  un  lettré  de  Ilavennc  professa  que  tout  ce  que 
disaient  les  poètes  grecs  et  latins  était  la  vérité, et  qu'il  fallaitcroire 
leurs  fables  de  préférence  aux  mystères  du  cliristianisme?(')  Quand 
au  quinzième  siècle  les  grands  génies  de  la  Grèce  et  de  Rome  sor- 
tirent de  leurs  tombeaux,  ils  trouvèrent  un  écho  dans  les  tendances 
de  la  race  italienne.  De  là  cet  enthousiasme  pour  les  lettres  an- 
ciennes (jui  eut  les  apparences  d'une  nouvelle  religion.  Il  en  fut  de 
lanliquilé  au  quinzième  siècle  comme  de  la  philosophie  au  dix- 
huitième;  quand  une  idée  s'empare  fortement  de  l'esprit  d'une 
génération,  elle  prend  les  couleurs  d'un  culte,  d'une  religion. 

Le  patriotisme  italien  joua  aussi  son  rôle  dans  ce  mouvement  des 
esprits.  Au  quinzième  siècle,  l'Italie  morcelée,  divisée,  devint  une 
proie  facile  pour  les  Barbares  du  Nord,  car  les  Italiens  s'obsti- 
naient à  qualilicr  de  Barbares  les  peuples  qui  devaient  bientôt  les 
devancer  dans  la  civilisation.  L'étude  de  l'antiquité  vint  les  conso- 
ler de  leur  décadence  présente,  en  leur  montrant  un  passé  plein  de 
gloire.  .ladis  l'Italie  avait  été  la  maîtresse  du  monde,  la  langue  de 
Rome  avait  été  celle  de  tout  l'Occident;  celle  langue,  oubliée  ou 
altérée,  n'en  était  pas  moins  celle  de  la  race  italienne.  Quoi  d'éton- 
nant que  l'cnlhousiasme  pour  la  grandeur  romaine  soit  devenu  un 
culte  chez  un  peuple  qui  brille  par  l'imaginalion?  Les  lettrés  eurent 
leur  apôtre  dans  l'illuslre  orateur  de  Rome(').  Pour  eux  la  sain- 
teté consista  à  être  cicéronien,  c'est-à-dire,  à  parler  la  langue  de 
Cicéron  (').  La  nouvelle  secte  fut  tout  aussi  orgueilleuse  que  la 
Ville  Llernclle,  tout  aussi  intolérante  que  l'Eglise  :  s'écarter  en 
quoi  que  ce  soit  du  style  de  Cicéron,  employer  un  mot  dont  il  ne 
s'était  pas  servi,  était  une  hérésie  C).  A  ce  compte  le  christianisme 
même  élait  une  hérésie,  ou  du  moins  pour  se  concilier  avec  les  exi- 

(1)  Glabcrnadiilphus,  Chronic,  dans  liotiquet,  T.  X,  p.  23. 

(2)  Erasmi  Ciceroniamis  (Op.,  T.  I,  p.  073)  :  «  Ciceroni  inter  apostolos  in  Ca- 
Icndario  meo  locum  dedi.  » 

(3)  Ibid.,  p.  07 'i  :«  Quis  non  malit  apiid  posloros  celebrari  Ciceronianus  quam 
.sanctus?  » 

(î)  Erasmi  EpisL.  804  (Op.,  T.  III,  P.  I,  ]).  1025) 
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gences  des  Cicéroniens,  il  devait  revêtir  des  formes  cicéroniennes. 
Les  saints  du  moyen-âge  n'auraient  pas  reconnu  la  religion  du 
Christ  dans  le  langage  du  cardinal  Bembo.  Parle-l-il  de  l'élévation 
d'un  pape,  il  dit  qu'il  en  est  redevable  aux  dieux  immortels;  est-il 
question  de  la  sainte  Vierge,  le  prince  de  TÉgllse  la  désigne  sous  le 
nom  de  déesse;  il  appelle  le  Saint  Esprit  le  souffle  du  zêpliir  céleste; 
il  transforme  le  Fils  de  Dieu  en  Minerve  sortie  du  front  de  Jupiter. 
Le  cardinal  cicéronien  mêlait  à  ces  enfantillages  d'érudit  un  vrai 
dédain  pour  les  livres  sacrés;  ayant  un  jour  trouvé  le  pieux  et 
savant  Sadolet  occupé  à  traduire  YÈpitre  aux  Romains  .«Laisse-là 
ces  puérilités,  lui  dit-il;  de  telles  inepties  ne  conviennent  pas  à  un 
homme  grave  »('). 

Le  travestissement  de  la  religion  chréliennne  influa  sur  le  fond 
des  croyances  ;  la  forme  devenant  païenne,  le  fond  aussi  menaçait 
de  devenir  païen.  Écoutons  un  orateur  catholique  parlant  de  la 
mort  de  Jésus-Christ  devant  le  pape  Jules  II  et  les  cardinaux.  La 
moitié  de  son  sermon  roula  sur  les  hauts  faits  du  pontife  guerrier  : 
le  prédicateur  le  compara  à  Jupiter  lançant  la  foudre  et  faisant 
trembler  la  terre  par  un  signe  de  sa  tète.  Il  essaya  ensuite  d'exciter 
la  pitié  de  ses  auditeurs  en  leur  faisant  un  tableau  des  souffrances 
de  Jésus;  mais  comment  aurait-il  ému  les  autres,  quand  il  restait 
froid  lui-même?  Puis  l'orateur  voulut  exalter  ce  qu'il  y  avait  de 
glorieux  dans  la  sainte  mort  du  Christ.  Il  rappela  les  Décius  et  les 
Curtius,  qui  s'étaient  dévoués  pour  la  république;  il  parla  de  tous 
les  personnages  païens  à  qui  le  salut  de  leur  patrie  avait  été  plus 
cher  que  la  vie.  Enfin  il  déplora  l'ingratitude  des  hommes  :  Jésus- 
Christ,  pour  prix  de  ses  bienfaits,  est  outragé  par  les  Juifs  et 
condamné  à  une  mort  ignominieuse!  Du  reste,  pas  un  mot  sur  la 
chute  de  l'homme  qui  avait  nécessité  ce  grand  sacrifice,  pas  un  mot 
sur  la  rédemption  du  genre  humain  :  la  mort  du  Fils  de  Dieu  est 
mise  sur  la  même  ligne  que  la  mort  de  Socrate  ('). 

Érasme  n'avait  donc  pas  tort  de  dire  que  les  lettrés,  «  chrétiens 


(1)  Bayle,  \"  Bembus.  —  Burigny,  Vie  d'Érasme,  T.  I,  p.  o60. 

(2)  Erasmi  Ciceronianiis  (Op.,  T.  I,  p.  9P.3). 
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(le  nom  cl  i)aïons  de  Cduir,  préféraient  les  dieux  d'Homère  à  Jésus- 
(llirist  »  (').  11  y  avait  là  un  danger  réel  pour  le  clirislianismc.  Un 
pape  qui  resta  étranger  à  l'engouement  général  pour  les  lettres  vit 
une  véritable  hérésie  dans  la  prédilection  des  humanisics  pour  la 
civilisation  ancienne  :  Paul  II  sévit  contre  Vacadêmie  romaine  fon- 
dée par  Poniponius  Laeliis.  Les  académiciens  ne  se  contentaient 
pas  d'al)di(iuer  leurs  noms  de  baptême  pour  s'affubler  de  noms 
romains;  on  les  accusait  de  répudier  le  christianisme,  comme  un 
mélange  d'erreurs  et  de  mensonges.  Tiraboschi,  le  savant  historien 
de  la  littérature  italienne,  essaye  de  laver  la  renaissance  de  cette 
lâche,  au  ris([uc  de  compromettre  l'autorité  du  souverain  pontife(-). 
11  est  diflicile  de  se  prononcer  sur  la  culpabilité  des  individus,  mais 
il  est  certain  que  la  tendance  générale  des  humanistes  d'Italie  était 
anti-chrétienne.  Un  des  esprits  les  plus  enthousiastes  de  cette  époque 
d'enthousiasme,  Ficln  atteste  que  l'incrédulité  se  produisait  sous  le 
manteau  de  la  littérature  :«  Les  poètes,  dit-il,  traitent  les  mystères 
de  fables  et  les  philosophes  les  dédaignent  comme  des  contes  de 
vieilles  femmes  »(')•  Les  lettrés  avaient  soin  de  cacher  leurs  senti- 
mcnls,car  les  bûchers  étaient  toujours  dressés  pour  les  hérétiques; 
cependant  l'incrédulité  éclatait  parfois  dans  d'étranges  saillies. 
Laurent  Valla  ne  se  contenta  pas  d'attaquer  la  donation  de  Con- 
stantin, il  osa  dire  qu'il  y  avait  dans  son  carquois  des  ilèches  contre 
le  Messie  même  (^^ 

Une  idée  singulière  qui  tient  aux  croyances  de  l'époque,  nous 
montre  combien  la  foi  dans  la  divinité  du  Christ  était  afl'aiblie. 
L'astrologie  avait  une  grande  vogue;  quand  la  religion  s'en  va,  la 
superstition  prend  sa  place.  On  croyait  que  les  astres  gouvernaient 
toutes  choses,  et  par  suite  que  toutes  choses  étaient  changeantes 
comme  la  face  du  ciel.  La  religion  seule  était-elle  immuable  au  milieu 
de  la  mobilité  universelle?  Il  n'y  avait  aucune  raison  de  le  croire, 

(1)  Eraami  Op.,  T.  I,  p.  972,  098,  999.  Cf.  Epist.  207  (Op.,  T.  Ht,  I,  p.  189); 
Episl.  899,  p.  1021. 

(2)  Tiraboschi,  Storia  délia  lelleratura  italiann,  T.  Vf,  P.  1,  p.  109,  112. 

(3)  Ficinus,  Epislol.  lib.  YIII,  T.  I,  p.  899. 
(i)  Cay/e,  au  mot  Laurent  Valla. 
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nne  fois  le  principe  admis.  Les  astrologues  enseignaient  qne  la  pla- 
nète de  Jupiter  produisait  les  diverses  religions  par  sa  conjonction 
avec  les  autres  planètes.  Comme  on  ne  connaissait  que  six  planètes 
outre  Jupiter,  il  ne  pouvait  y  avoir  que  six  religions;  le  christia- 
nisme, qui  était  la  cinquième,  devait  faire  place  à  une  sixième  qui 
régnerait  sous  rAnte-Christ(').  Ainsi  le  christianisme  cessait  d'être 
une  vérité  révélée  et  immuahle,  pour  être  soumis  à  l'influence  des 
astres!  On  poussa  l'irrévérence  jusqu'à  tirer  son  horoscope,  et  l'on 
trouva  qu'il  touchait  à  sa  fin  :  «  les  miracles  cessent,  dit  Ponipo- 
nace,  il  ne  s'en  fait  plus  que  de  mensongers,  la  consommation 
approche»  (').  Cette  doctrine  qui  avilit  la  religion  ne  s'explique  que 
par  le  déclin  de  l'esprit  religieux.  A  entendre  Pomponace,  la  foi 
est  une  affaire  d'imagination;  c'est  pour  cela  qu'elle  a  tant  d'empire 
sur  les  peuples  dans  leur  enfance.  Le  philosophe  italien  admet 
aussi  que  les  révélateurs  peuvent  très-légitimement  tromper  les 
hommes  (').  Nous  voilà  à  la  conception  dégradante  du  dix-hui- 
tième siècle,  qui  considère  la  religion  comme  une  invention  du 
sacerdoce  pour  exploiter  la  crédulité  humaine. 

L'on  voit  à  quoi  aboutit  le  paganisme  des  lettrés  italiens.  Il  ne 
faut  pas  prendre  au  pied  de  la  lettre  ce  qu'Érasme  et  après  lui  les 
historiens  de  la  renaissance  disent  du  retour  des  humanistes  à  la 
religion  d'Homère.  Le  danger  n'était  pas  dans  le  polythéisme,  mais 
dans  l'incrédulité.  Antérieure  à  la  renaissance,  l'incrédulité  prit 
une  extension  dangereuse,  sous  l'influence  de  l'antiquité  ressns- 
citée.  La  liberté  d'esprit,  nourrie  par  la  littérature  ancienne,  se 
tourna  contre  la  religion  du  moyen-àge.  Ce  mouvement  continue 
jusque  dans  les  temps  modernes;  aujourd'hui  encore  la  plupart  des 
lettrés  sont  païens,  en  ce  sens  du  moins  qu'ils  sont  hors  du  chris- 
tianisme. Mais  le  côté  négatif  de  la  renaissance  ne  doit  pas  être 
pris  pour  son  essence.  Là  où  l'enthousiasme  transporte  des  gé- 
nérations entières,  l'on  peut  être  sur  qu'il  y  a  autre  chose  que 


(1)  /.  Pici  Mirandulœ,  de  Astrol.,  V,  17  (Op.,  T.  I,  p.  391). 

(2)  Pomponat.,  De  incantat.  12  ,  p.  28G. 

(3)  Pomponat.,  De  incantat.  i,  p.  51,  ss.;  de  immortal.  14,  p.  103,  ss. 
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rincrcdulilc,  car  l'esprit  humain  ne  vit  pas  de  négations,  il  vit  de 
foi.  Au  dix-huitième  siècle,  Ton  croirait  que  Thumanité  va  se  faire 
athée;  il  n'en  est  rien  :  la  fraternité,  l'égalité  et  la  liberté  devien- 
nent une  religion  nouvelle.  Au  quinzième  siècle,  l'on  croirait  que 
Ihumanilé  retourne  aux  autels  de  Jupiter;  loin  de  là,  elle  aspire  à 
une  religion  plus  large  que  l'étroite  orthodoxie  du  raoyen-àge.  Ce 
sont  ces  aspirations  vers  l'avenir  qui  font  la  gloire  de  la  renais- 
sance. 


CHAPITRE  V. 

LA    RENAISSANCE    ET    L'AVENIR 


Les  grands  hommes  sont  ceux  qui  ont  les  yeux  tournés  vers 
l'avenir  et  qui  entraînent  les  peuples  dans  cette  voie  ;  de  même  les 
révolutions  qui  marquent  dans  les  annales  de  l'humanité  sont  celles 
qui  font  faire  au  genre  humain  un  pas  en  avant.  Telle  fut  la  réfor- 
mation, bien  qu'elle  prétendit  revenir  au  christianisme  primitif; 
telle  fut  aussi  la  renaissance,  malgré  son  admiration  excessive  pour 
l'antiquité  païenne.  Quel  est  le  trait  caractéristique  de  la  renais- 
sance, au  point  de  vue  religieux?  Le  cercle  des  idées  et  des  senti- 
ments s'élargit.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  humanistes  se  croient 
catholiques,  mais  leur  catholicisme  diffère  du  tout  au  tout  d'avec  le 
sombre  catholicisme  du  moyen-âge,  et  d'avec  le  catholicisme  factice 
du  dix-neuvième  siècle.  Malgré  ses  prétentions  à  l'universalité,  le 
catholicisme  est  une  religion  étroite;  il  réprouve  toutes  les  autres 
formes  religieuses,  et  i)ar  suite  il  damne  les  hommes  et  les  peuples 
qui  sont  en-dehors  de  l'Église.  Au  quinzième  siècle,  l'on  est  tout 
étonné  de  rencontrer  des  sentiments  plus  humains.  Une  Eglise 
exclusive  n'est  possible  qu'aussi  longtemps  que  les  hommes  vivent 
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isolés.  Pendant  des  siècles,  le  moyen-âge  ne  connut  d'autre  religion 
que  celle  du  Christ;  car  les  Juifs  étaient  trop  haïs  pour  que  les  fidèles 
pussent  profiter  de  leur  commerce.  Dès  que  les  chrétiens  vinrent 
en  collision  avec  les  sectateurs  de  Mahomet,  leurs  croyances  se 
transformèrent;  des  doutes  surgirent  sur  la  vérité  de  la  révélation, 
au  contact  d'une  révélation  rivale;  la  foi  hors  de  laquelle  il  n'y  a  pas 
de  salut  fut  ébranlée.  Ainsi  une  espèce  de  tolérance  naquit  de  la 
lutte  la  plus  intolérante  dont  l'histoire  fasse  mention.  Cependant  le 
mahomélisme  n'avait  rien  qui  put  séduire  l'intelligence  ;  la  civilisa- 
tion arabe  était  déjà  à  son  déclin,  quand  s'ouvrirent  les  grandes 
guerres  entre  l'Orient  et  l'Occident.  La  renaissance  de  la  Grèce  et 
de  Rome  eut  une  influence  aussi  bienfaisante,  mais  bien  plus  forte 
et  plus  durable.  Ce  n'était  pas  une  religion  qui  sortait  des  tom- 
beaux, c'était  la  plus  brillante  des  littératures.  Et  quel  était  l'es- 
prit des  lettres  anciennes?  la  liberté  de  la  pensée,  tandis  que  le 
moyen-âge  était  dominé  par  une  orthodoxie  jalouse  qui  n'avait  que 
des  bûchers  pour  ceux  qui  s'écartaient  du  dogme  ofliciel.  Le  pas- 
sage de  cette  contrainte  intellectuelle  à  l'hellénisme  fut  comme  le 
passage  d'une  prison  à  l'air  vivifiant  de  la  liberté;  les  poumons  se 
gonflèrent,  l'homme  respira  à  son  aise,  il  embrassa  toute  la  nature, 
toute  l'humanité,  dans  ses  aspirations  et  ses  sympathies. 

Les  docteurs  scolastiques  ne  s'occupent  des  religions  étrangères 
que  pour  les  maudire.  Au  quinzième  siècle  naît  une  philosophie 
religieuse  qui  respecte  tous  les  cultes,  quelque  erronés  qu'ils  pa- 
raissent. Les  hommes  qui  se  mettent  à  la  tête  de  ce  mouvement 
cosmopolite  ne  sont  pas  des  libres  penseurs  ni  des  hérétiques, 
ce  sont  des  clercs.  C'est  un  cardinal  qui  ouvre  l'ère  nouvelle. 
Nicolas  de  Cuse  ne  rejette  aucune  religion  :  toutes  sont  plus  ou 
moins  imparfaites,  dit-il,  mais  toutes  ont  quelques  éléments  de 
vérité,  même  le  mahomélisme,  qui  après  tout  n'est  qu'une  secte 
chrétienne  (').  Le  philosophe  de  la  renaissance  croit  qu'on  pourrait 
établir  la  paix  entre  les  diverses  confessions,  car  elles  ont  un  fond 


(I)    Nicol.   Cusan.,  De  docta  ignorant,,  lil,  il,  s.;   De  Cribrat.  Alcor., 
l'iol.  -2,  I,   G. 
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commuD,  le  mode  d'adoralion  .seul  diffère  (').  Dans  une  vision  bien 
différenle  de  celles  que  les  saints  avaient  au  nioyen-àge,  Nicolas  de 
('use  vil  les  sages  des  divers  peuples  assemblés  à  Jérusalem,  glori- 
liaiil  chacun  Dieu  dans  sa  langue  et  à  sa  manière,  mais  tous 
reconnaissant  une  seule  vérité  (-).  Les  mêmes  idées  se  produisent 
en  Italie,  ficiit  est  tout  ensemble  philosophe  et  prêtre;  l'orthodoxie 
romaine  trouverait  bien  des  choses  à  redire  dans  sa  foi,  mais  la 
sincérité  de  ses  croyances  ne  saurait  être  révoquée  en  doute.  Il 
croit  (lue  toutes  les  religions  ont  quelque  chose  de  bon,  en  tant 
qu'elles  nous  rapprochent  de  Dieu;  les  rites  diffèrent,  mais  cette 
variété  produit  une  belle  harmonie  sous  l'inspiration  de  Dieu  f). 
Ce  n'est  pas  de  l'indifférence  religieuse,  comme  le  croit  un  sa- 
vant historien  de  la  philosophie  (^)  ;  il  suffit  de  lire  une  ligne  de 
Ficin  pour  se  convaincre  qu'il  est  un  croyant  bien  plus  qu'un  pen- 
seur. 

11  y  avait  dans  la  philosophie  religieuse  du  quinzième  siècle  un 
élément  hostile  au  christianisme.  F/ciii  et  Nicolas  de  Cnse  ne  se 
doutaient  i^oint  qu'ils  étaient  d'accord  avec  Julien  l'Apostat,  l'en- 
uemi  acharné  du  Christ.  Mais  l'hostilité  se  montra  à  découvert  chez 
un  autre  écrivain.  Grec  pur  sang  qui  méprisait  les  Barbares, 
comme  eût  fait  un  Athénien.  L'on  serait  tenté  de  prendre  Gémiste 
Pli'thon  pour  un  philosophe  de  l'antiquité  sortant  de  son  tombeau. 
Se  trouvant  au  synode  de  Florence,  il  dit  dans  une  conversation 
familière  avec  son  compatriote,  George  de  Trébizonde,  que  les 
nations  renonceraient  bientôt  à  l'Evangile  et  à  l'Alcoran  pour  em- 
brasser une  religion  (jui  ressemblerait  à  celle  des  Gentils.  On  dit 
encore  que  dans  un  écrit  sur  les  Lois,  il  donnait  ouvertement  la 
préférence  au  paganisme  sur  la  religion  du  Christ.  L'ouvrage  du 


(\)  Nicol.  Cusan.,  De  pacc  seu  concordantia  fidei,  c.  I  :  «  Non  est  nisi  una 
rcligio  in  rituum  varietate.  » 

(2)  Nicol.  Cusan.,  De  pace  fidei,  c.  3,5;  De  docta  ignor.,  I,  23.  —Hitler, 
Gcschichle  der  Philosophie,  T.  IX,  p.  ISi-lb?. 

(3)  Ficmws,  De  Christiana  Iloligioiio,  c.  4:i<  Foisitan  vero  varietas  bujusmodi, 
ordiiianle  Deo,  decorem  qucnidam  paril  in  iiniverso  mirabilcm.  » 

(5)  liittcr,  Guschiclite  dcr  l'iiiiosopiiio,  T.  IX,  p.  276. 
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}3liilosophe  grec  ayaut  été  détruit  par  les  ordres  du  patriarche  de 
Constanlinople,  Ton  pouvait  douter  de  la  vérité  de  ces  accusations. 
Récemment  des  fragments  en  ont  été  retrouvés  ;  ils  prouvent  que 
Pléllion  songeait  sérieusement  à  restaurer  le  paganisme,  mais  ce 
n'était  pas  le  polythéisme  vulgaire;  sa  religion  était  celle  de  Zoroastre, 
de  Pylhagore  et  de  Platon,  c'était  le  syncrétisme  néoplatonicien  ('). 
Cette  confusion  de  toutes  les  doctrines  religieuses  et  philosophi- 
ques survécut  au  quinzième  siècle  ;  on  trouve  les  mêmes  tendan- 
ces chez  Reuchlin,  et  au  dix-septième  siècle  chez  Cudworlh  et 
Morus.  L'éclectisme,  impuissant  de  sa  nature,  ne  produira  jamais 
une  religion  nouvelle,  mais  il  élargit  les  esprits,  eu  leur  montrant 
le  côté  vrai  de  toutes  les  philosophies  et  de  toutes  les  religions. 

La  philosophie  de  l'histoire,  telle  que  le  dix-neuvième  siècle 
l'aime,  impartiale  et  hienveillanle,  peut  souscrire  au  jugement  de 
Ficin  sur  les  philosophes  grecs.  Pour  lui,  la  philosophie  ancienne 
est  une  espèce  de  religion  (-).  Platon  n'est  pas  un  chef  d'école,  il  a 
une  mission  religieuse  :  c'est  Dieu  qui  l'a  envoyé  pour  communiquer 
aux  hommes  les  vérités  qui  conduisent  au  salut  (^).  Ficin  prend  au 
pied  de  la  lettre  le  dire  du  pythagoricien  Numenius,  que  Platon 
était  un  Sîoïse  parlant  le  grec  ;  il  croit  que  les  dialogues  de  Platon 
renferment  les  bases  de  la  religion  chrétienne;  il  va  jusqu'à  dire 
que  Socrale  est  le  type  de  Jésus-Christ.  Ficin  allait  trop  loin  en 
identifiant  le  platonisme  et  le  christianisme  :  c'est  recueil  de  l'es- 
prit éclectique  qui  est  porté  à  retrouver  partout  la  vérité  une  et 
éternelle.  Mais  par  cela  seul  que  l'éclectisme  voit  un  élément  de  la 
vérité  dans  toute  doctrine,  il  ne  peut  pas  maudire  ni  damner  le 
passé.  Ficin  croit  au  salut  des  philosophes  qui  ont  pratiqué  la  Loi 
Naturelle (*).  Voilà  une  doctrine  humaine,  mais  elle  n'est  certes 
pas  chrétienne. 

Ce  cosmopolitisme  religieux  annonce  une  nouvelle  ère  et  une 

(1)  PlétJwn,  Traité  des  lois,  ou  recueil  des  fragments  en  partie  inédits  de  cet 
ouvrage,  pav  Alexandre,  1858. 

(2)  Ficinus,  Epist.,  lib.  VII  (T.  I,  p.  823). 

(3)  Ficinus,  Proœm,  in  Commentaria  Platonis  (T,  II,  p.  102,  s.). 
(1)  Ficinus,  Epist.,  liii.  VIII  (T.  I,  p.  805). 
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religion  récUeinent  calholiqne,  universelle.  Il  y  a  un  abime  entre 
la  renaissance  et  le  nioyen-àire.  Hoger  Bacon  est  bien  supérieur  à 
ricin;  cependant  il  ne  lui  vient  pas  même  un  doute  sur  la  damna- 
tion des  philosopbes  de  la  genlilité.  Érasme  était  moine  comme 
lloger  Bacon;  mais  quelle  largeur  de  sentiments  cbez  l'écrivain  du 
ciuinzième  siècle  !  «  En  lisant  Cicéron  el  Plutarque,  dit-il,  je  me 
sens  meilleur;  quand  je  lis  Duns  Scot  et  ses  pareils,  je  me  refroidis 
|)our  la  vertu,  et  ne  suis  porté  qu'à  une  dispute  baineuse.  Je  me 
demande  si  les  Offices  de  Cicéron  sont  réellement  écrits  par  un 
])aïen  j^our  des  païens;  sa  morale  est  si  vraie ,  si  conforme  à  la  na- 
ture! Je  ne  puis  douter  que  cet  homme  n'ait  été  divinement  inspiré. 
Jaime  d'autant  plus  à  le  croire,  quand  je  pense  combien  est  grande 
la  cliarilé  de  l'Etre  suprême.  Pourquoi  des  bommes  au  cœur  étroit 
veulent-ils  rétrécir  à  leur  image  la  bonté  infinie  de  Dieu  ?  »  {^). 
l'Jrasiiie  ne  glorifie  pas  seulement  les  philosophes,  il  trouve  parmi 
les  bonunes  politiques  de  l'antiquité  des  âmes  saintes  qui  font  boute 
aux  chrétiens  :«  Qu'on  me  cite,  dit-il,  un  dominicain  ou  un  corde- 
lier  qui  puisse  être  comparé  à  Phocion  ou  à  Aristide.  Heureux  les 
peuples  cbréliens,  s'ils  étaient  gouvernés  par  des  Antonin  et  des 
Trajan  !  »  (^)  Érasme  ouvre  le  ciel  aux  grands  hommes  du  paga- 
nisme, de  préférence  aux  pharisiens  des  cloîtres  qui  étaient  si  fiers 
(le  leur  perfection  (')  :  saint  C/ctro/i  et  saint  Socrate  sont  plus  divins 
à  ses  \eux  que  les  béats  du  monachisme;  il  ne  désespère  pas  même 
du  salut  de  l'épicurien  Horace  (;*). 

Il  y  avait  une  race  plus  détestée  des  catholiques  que  les  païens, 
c'étaient  les  malheureux  descendants  d'Israël.  Les  hommes  de  la 
renaissance,  tout  Grecs  et  tout  Romains,  n'avaient  guère  de  sym- 


(1)  Erasmi  CoUoq.  (Op.,  T.  I,  p.  682);  Epist.  4S7  (T.  IH,  P.  1,  p.  4%)  ;  Epist. 
WJ  in  Ciceronis  Tusculanas  Quœstiones,  T.  III,  P.  2,  p.  4  881). 

(2)  Erasmi  Colloq.  (Op  ,  T.  I,  p.  847);  Epist.  318  (T.  III,  P.  -1 ,  p.  320). 

(3)  Erasmi  Antibarbarus,  lib.  I  (Op.,  T.  X,  p.  4 711)  :  «  Si  conjecturas  sequi 
VL'linius,  facile  convicero  aut  illos  viros  aut  oniniuo  nulles  salvos  esse.  » 

(4)  Erasmi  Colloq.  (T.  I,  p.  683)  :  «  Vix  mihi  tempero  quin  dicam  :  Sancte 
Sacrales,  ora  pro  nobis.  —  .\t  ipse  mihi  sffpeaumero  non  tempero,  quin  bene 
ominer  sanct;i?  animœ  Maronis  et  Flacci.  » 
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pathie  pour  ce  peuple  obstiné  dans  ses  croyances;  mais  l'ardeur  du 
savoir  les  porta  vers  l'antiquité  hébraïque  aussi  bien  que  vers  l'an- 
tiquité grecque.  C'était  un  grand  pas  de  fait  vers  le  cosmopolitisme 
religieux.  On  sait  quelle  tempête  l'illustre  Reuchlhi  souleva  dans  le 
monde  scolaslique,  quand  il  osa  prendre  parti  pour  la  littérature 
d'un  peuple  réprouvé.  La  faculté  de  théologie  de  Paris  déclara  que 
le  livre  où  Reuchlin  soutenait  qu'il  ne  fallait  pas  brûler  les  écrits 
des  Juifs,  «  était  rempli  d'assertions  fausses,  téméraires,  offensives 
pour  les  oreilles  pieuses,  scandaleuses,  erronées,  favorisant  mani- 
festement la  perfidie  judaïque,  blasphèmes  pour  Jésus-Christ  et  son 
Épouse  l'Église,  véhémentement  suspectes  d'hérésie,  la  plupart 
sentant  l'hérésie,  quelques-unes  hérétiques  »(*).  Hutten  n'avait  pas 
tort  de  dire  que  les  Ihéologastres  étaient  plus  ennemis  de  la  civili- 
sation que  les  Turcs  (^);  ils  allèrent  jusqu'à  menacer  le  pape  d'un 
schisme,  s'il  ne  se  faisait  pas  l'instrument  de  leur  aveugle  fureur  ('). 
Reuchlin  répondit,  qu'il  fallait  convertir  les  Juifs  par  la  charité 
et  la  raison,  et  non  en  brûlant  leurs  livres  (*).  C'était  l'esprit  mo- 
derne en  lutte  avec  l'esprit  du  moyen-àge,  la  liberté  de  la  pensée 
en  face  de  ceux  qui  exploitaient  la  servitude  de  la  pensée.  Voilà 
pourquoi  Reuchlin  est  un  des  grands  hommes  de  la  renaissance;  il 
Test  moins  par  ce  qu'il  a  fait,  que  par  le  mouvement  qu'il  imprima 
à  la  pensée.  Luther  dit  avec  raison  qu'il  était,  sans  en  avoir  con- 
science, un  instrument  des  desseins  de  Dieuf).  Le  savant  hébraïste 
ne  songeait  pas  à  une  réformation  religieuse;  il  dit  lui-même  qu'il 
croyait  travailler  dans  l'intérêt  du  christianisme,  en  étudiant  la 
langue  dans  laquelle  sont  écrits  les  livres  sacrés  (^).   Mais  son 


(1)  D'Argentré,  Collectio  Judiciorum,  T.  I,  P.  2,  p.  350.  —  Les  universités  de 
Louvain,  de  Mayence  et  d'Erfurt  prirent  également  parti  contre  Reuchlin. 

(2)  Hutten,  Triumpbus  Capnionis  (Op.,  T.  II,  p.  360). 
(3J  Majus,  Vita  Reuchliui,  p.  463. 

(4)  Von  der  Hardt,  Aurora  in  Reuchlini  senio,  p.  50. 

(5)  Luther,  Epist.  ad  Reuchlinum  {Majus,  Vita  Reuchl.,  p.  223)  :  «  Fuisti  tu 
sane  organum  consilii  divini,  sicut  sibi  ipsi  incognitum,  ita  omnibus  purœ  theo- 
logiae  studiosis  expectatissimum.  » 

(6)  Majus,  Vita  Reuchlini,  p.  212. 
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innueiicc  dépassa  de  beaucoup  sa  modeste  ambilio»i.  Quel  que  soit 
leur  génie,  les  grands  lioninies  n'aperçoivent  jamais  le  dernier  but 
de  lenis  ti'avaux;  la  Providence  se  sert  d'eux  pour  accomplir  ses 
desseins;  grands  parce  qu'ils  font,  ils  sont  grands  encore  parce 
qu'ils  ont  mérité  d'élre  les  organes  de  Dieu.  La  haine  jalouse  des 
théologiens  est  l'aveu  instinctif  de  la  haute  portée  des  travaux  de 
Rcuchlin  :  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  réconcilier  les  Juifs 
et  par  eux  l'Orient  avec  la  tradition  chrétienne  {^). 

La  philosophie  religieuse  du  quinzième  siècle  avec  ses  tendances 
cosmopolites  devait  conduire  à  la  tolérance;  on  peut  même  dire 
que  son  cosmopolitisme  n'était  autre  chose  que  la  tolérance.  Cepen- 
dant telle  est  l'influence  des  préjugés,  que  ceux-là  mêmes  des 
humanistes  qui  étaient  tolérants  par  leur  génie  et  leurs  idées, 
osaient  à  i)eine  avouer  leurs  sentiments.  Il  y  eut  au  seizième  siècle 
un  redoublement  d'intolérance  dans  le  camp  de  l'orthodoxie;  les 
hommes  du  passé,  sentant  que  la  domination  leur  allait  échapper, 
s'unirent  pour  résister  à  l'esprit  nouveau.  Le  moindre  écart,  non 
de  la  foi,  mais  de  la  théologie  reçue  dans  l'école,  était  considéré 
comme  une  hérésie,  et  à  entendre  les  théologiens,  toute  hérésie 
méi'ilail  la  mort  :  «  On  dirait,  s'écrie  Érasme,  que  théologien  et 
bourreau  sont  synonymes  »(-).  Faut-il  s'étonner  si  le  timide  huma- 
niste n'eut  pas  le  courage  de  manifester  toute  sa  pensée?  Non 
(\n'£ras))ic  cachât  précisément  la  vérité;  il  professait  la  tolérance, 
mais  sans  prononcer  le  mot  malsonnant  qui  l'aurait  brouillé  irré- 
vocablement avec  l'Eglise.  Ses  ennemis  ne  s'y  trompèrent  pas;  la 
faculté  de  théologie  de  Paris  condamna  des  propositions  extraites 
de  ses  ouvrages  qui  impliquaient  le  dogme  de  la  liberté  religieuse. 
La  censure  mérite  d'être  rapportée  comme  témoignage  de  la  doc- 
trine catholique.  «  Il  faut  tenir  comme  certain,  dit  la  Sorbonne, 
que  les  hérétiques  doivent  être  punis  du  dernier  supplice.  La 
liberté  était  bonne  du  temps  de  l'Évangile,  quand  les  tyrans  pour- 
suivaient l'Eglise.  Maintenant  que  les  chrétiens  sont  les  maîtres, 

(1)  Michclct,  la  Réforme,  p.  8,  22. 

(2)  Lrasmi  Kpist.  iG7  (Op.,  ï.  111,  P.  I,  p.  315). 
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c'est  un  devoir  pour  les  princes  d'extirper  l'hérésie.  »  Érasme 
disait  que  l'Eglise  ne  commandait  pas  aux  princes  de  mellrc  les 
sectaires  à  mort.  La  Faculté  répond  avec  saint  Augustin  :  «  La  jus- 
tice est  le  premier  devoir  des  rois,  or  l'iiérésie  est  un  crime  plus 
atroce  que  le  faux  et  le  meurtre.  »  Érasme  prétendait  que  saint 
Augustin  ne  voulait  que  des  peines  spirituelles.  C'était  une  erreur 
que  la  Sorbonne  ne  manqua  pas  de  relever.  Enfin  Érasme  invo- 
quait l'Écriture  qui  dit  d'éviter  les  hérétiques,  mais  n'ordonne  pas 
de  les  brûler.  «  L'Écrilure,  disent  les  théologiens  de  Paris,  n'abolit 
pas  le  droit  naturel;  or  d'après  le  droit  naturel  il  est  licite  de 
punir  les  criminels;  l'on  peut  donc  et  Ton  doit  brûler  les  héréti- 
ques »('). 

Quand  les  théologiens  faisaient  de  la  persécution  un  devoir  rigou- 
reux pour  les  princes,  il  faut  glorifier  les  humanistes  qui  osèrent 
songer  à  la  tolérance.  Un  ami  d'Érasme  la  prêcha  ouvertement; 
il  est  vrai  qu'il  la  plaça  dans  un  monde  imaginaire.  Thomas  Monts 
fait  de  la  liberté  religieuse  une  loi  fondamentale  de  VUtopie.  Il 
veut  maintenir  la  paix  et  la  concorde  que  les  haines  religieuses 
troublent  plus  encore  que  les  guerres  étrangères.  Il  croit  du  reste 
que  la  liberté  est  de  l'essence  de  la  religion  :  «  Peut-on  con- 
cevoir une  plus  grande  absurdité,  dit-il,  que  la  violence  employée 
pour  inspirer  la  foi?  Qui  sait  si  la  variété  des  cultes  n'entre  pas  dans 
les  desseins  de  Dieu?  Et  si  réellement  un  seul  est  vrai,  il  faut 
croire  que  la  vérité  l'emportera  sur  l'erreur,  par  la  force  seule  de 
la  raison,  ainsi  que  la  lumière  éclatante  du  soleil  dissipe  les  ténè- 
bres de  la  nuit»  (-).  La  tolérance  de  Morus  était  tout  aussi  impra- 
ticable au  seizième  siècle  que  les  autres  iuslilulions  de  son  Utopie; 
lui-même  ne  resta  pas  fidèle  à  ses  sentiments.  Cela  n'empêche  pas 
la  doctrine  de3Iorus  d'avoir  une  haute  importance:  quand  on  com- 
pare rUtopie  du  seizième  siècle  avec  la  réalité  du  dix-neuvième, 
peut-on  encore  nier  le  dogme  du  progrès?  Ce  qui,  il  y  a  trois  cents 
ans,  était  un  rêve  irréalisable  est  aujourd'hui  un  principe  inscrit  dans 


(1)  D'Argentré,  Collectio  Judiciorum,  T.  I,  P.  '2,  p.  69;  s. 

(2)  Th.  Morus,  Utopia,  lib.  II  (Op.,  p.  16). 
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nos  constitutions,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  la  lolérance  est  entrée 
clans  nos  md'urs. 

La  liberté  de  penser,  dans  tontes  ses  manifestations,  trouva  au 
seizième  siècle  un  partisan  plus  décidé  et  plus  ferme  que  l'auteur 
de  ri  topie.  Herdcr  a  admirablement  caractérisé  Uutten,  en  l'ap- 
j)clanl  le  clievalier  de  la  libre  pensée  (').  Lui-même  dit  que  l'amour 
de  la  liberté  lui  est  inné;  il  commence  et  il  termine  ses  immortels 
pampblets  en  sécriant  :  vive  laUbcrlè{y.  Le  seizième  siècle  s'in- 
surgea contre  Rome  au  nom  de  la  liberté  clirélienne,  mais  la  liberté 
du  chrétien  ne  servait  qu'à  légitimer  l'esclavage  de  l'homme,  et 
trop  souvent  l'asservissement  de  la  raison,  Uutten  ne  l'entendait 
pas  ainsi;  il  étonna  les  réformateurs  par  ses  aspirations  ardentes, 
inllnies(').  Il  lui  fallait  la  liberté  en  tout:  toutes  les  causes  où  elle 
se  trouvait  mêlée,  étaient  les  siennes.  Il  salua  la  victoire  de  Reuch- 
lin  sur  les  théolosastres  de  Cologne,  comme  le  triomphe  de  la 
liberté  de  rintelligcnce(^).  La  liberté  n'avait  pas  de  plus  grands  en- 
nemis que  les  dominicains  et  l'inquisition  qu'ils  animaient  de  leur 
esprit  cruel  :  Uutten  lit  une  satire  sanglante  de  ces  disciples  d'un 
Dieu  de  charité  qui  ne  respiraient  que  la  haine  et  le  sang(=).  Il  em- 
brassa la  cause  de  Luther  parce  qu'il  vit  dans  la  réformation 
l'affranchissement  d'un  joug  séculaire;  il  ne  cessa  d'appeler  les 
Allemands  à  la  liberté,  en  leur  faisant  honte  de  la  tyrannie  sacer- 
dotale sous  laquelle  les  vainqueurs  indomptés  de  Rome  païenne 
pliaient  si  bénévolement.  Herder  déplore  la  fin  prématurée  du 
jeune  héros,-  mais  pourquoi  regretter  qu'il  n'ait  pas  vécu  plus 
longtemps?  qu'avail-il  à  faire  dans  les  débats  théologiques  des 
luthériens  et  des  calvinistes?  Il  n'est  pas  un  protestant,  il  est  un 
précurseur  de  la  révolution  plus  large,  plus  humaine,  de  1789. 


(1)  Herdcr,  Denkmal  Ulrichs  von  Hutten  (OEuvres,  T.  XXXVI,  p.  G8). 

(2)  Ihdten,  Op.,  T.  V,  p.  218,  3Go;  T.  III,  p.  573  (édit.  de  Miinch). 

(3)  Camerarius,  Vita  Molanclilhoriis,  p.  93,  dit  de  Ilutlcn  .«  Libertatis  immo- 
dica?  cupidus...  Animus  ingeiis  ac  ferox.  » 

(4)  Iluttcn,  Triumphus  Capnionis  (Op  ,  T.  II,  p.  587). 

(5)  nitUcit,  Nemo  (T.  II,  p.  31i)  ;  Triumphus  Captiionis,  ib.,  p.  376. 
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La  renaissance  a  une  mission  différente  de  celle  de  la  réforme  ; 
elle  dépasse  la  révolution  religieuse  du  seizième  siècle  et  donne  la 
main  à  la  philosophie  moderne.  Érasme  avait  raison  de  dire  que 
sa  cause  n'était  pas  celle  de  Luther  (').  Le  réformateur  à  son  tour 
voyait  très-bien  qu'il  n'avait  pas  un  allié  dans  Érasme;  il  le  traite 
avec  sa  violence  habituelle  d'épicurien,  d'ennemi  du  Christ,  d'en- 
nemi de  toutes  les  religions  (-).  C'était  aller  trop  loin  ;  Érasme  était 
chrétien,  mais  chrétien  rationaliste.  Son  rationalisme  le  conduisit  à 
des  opinions  qui  touchaient  à  l'hérésie  sur  les  principaux  dogmes 
du  christianisme.  Les  réformés  suisses,  qui  niaient  la  présence 
réelle  de  Jésus-Christ  dans  le  sacrement  de  l'eucharistie,  disaient 
qu'ils  avaient  puisé  leur  doctrine  dans  les  écrits  d'Érasme;  lui- 
même  avouait,  mais  avec  réserve,  qu'il  partageait  cette  opinion 
qui,  d'après  Luther,  renferme  le  principe  de  toutes  les  hérésies  ('). 
C'est  dans  le  même  esprit  qu'Erasme  défendit  la  liberté  contre 
le  serf  arbitre  de  Luther.  C'était  attaquer  la  réforme  dans  son 
essence.  Pour  ramener  les  âmes  à  Dieu,  Luther  place  l'homme 
dans  une  dépendance  absolue  de  son  Créateur;  il  nie  la  liberté, 
pour  ne  faire  régner  que  la  grâce.  Érasme,  en  revendiquant  la 
liberté  humaine,  prenait  en  apparence  parti  pour  l'Église  ortho- 
doxe; en  réalité,  son  point  de  vue  était  aussi  éloigné  de  l'ortho- 
doxie que  du  protestantisme.  Les  catholiques  n'admettaient  la 
liberté  que  pour  la  confisquer  au  profit  de  l'Église;  Érasme  la  vou- 
lait sérieuse.  Tout  en  maintenant  la  liberté,  les  catholiques  res- 
taient forcément  attachés  à  la  doctrine  de  saint  Augustin  sur  le 
péché  originel  et  ses  affreuses  conséquences.  Érasme  combat  saint 
Augustin  ;  il  se  révolte  contre  le  rôle  odieux  que  le  Père  de  l'Église 
fait  jouer  à  Dieu.  Ne  dirail-on  pas  qu'il  crée  les  hommes  pour  se 
donner  le  plaisir  de  les  damner?  Voilà  la  terrible  critique  qui  se 


(\)  Erasmi  Epist.  317  (Op.,  T.  III,  1,  p.  322). 

(2)  Luther,  De  servo  arbitrio  :  «  Signiûcas  te  in  corde,  Lucianum  aut  alium 
quemdam  de  grege  Epicuri  porcum  alere,  qui  cum  ipse  nihil  credat  esse  Deum, 
rideat  occulte  omnes  qui  credunt  et  confiteutur.  » 

(3)  Gieseler,  Kirchengeschicbte,  T.  III,  p.  193,  notes  27  et  28. 
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trouve  an  fond  dos  paroles  voilées  (ÏÊrasme{^)  :  c'était  ruiner  le 
roiuloinoiil  niéinc  du  catholicisme.  Ses  travaux  sur  l'Ecriture  Sainte 
avai(Mit  uiuMondancc  plus  dangereuse  encore,  car  ils  conij)romct- 
laicnt  la  révélation;  riiumanisle  du  seizième  siècle  inaugura  la  har- 
die exégèse  (pii  de  nos  jours  a  abouti  à  la  négation  de  la  divinité  du 
Christ.  Eu  étudiant  l'Ecriture  Sainte,  Érasme  s'aperçut  que  la 
prétendue  œuvre  du  Saint  Esprit  était  entachée  d'inexactitudes 
comme  les  écrits  des  simples  mortels;  il  ne  nia  pas  l'inspiration 
divine,  mais  il  releva  les  incorrections  de  langage  et  les  erreurs. 
Que  devient  alors  le  don  des  langues?  dit  l'adversaire  de  Luther,  le 
docteur  jEc/r;  que  devient  la  divinité  de  l'Écriture  (^)?  Érasme  i\l 
encore  d'autres  découvertes  tout  aussi  compromettantes  pour  la 
Révélation.  Il  ne  reste  qu'un  seul  argument  aujourd'hui  aux  défen- 
seurs de  la  divinité  du  Christ,  c'est  qu'il  se  dit  lui-même  Dieu,  qu'il 
faut  donc  l'honorer  comme  tel,  ou  dire  qu'il  était  un  imposteur. 
Les  unilairiens  du  seizième  siècle  répondent  que  Jésus-Christ  ne 
proclame  nulle  part  d'une  manière  claire  et  expresse  sa  divinité,  et 
il  parait  qu'Érasme  était  de  leur  avis  ('). 

J^es  réformateurs  ont  accusé  Érasme  de  timidité  :  Luther  dit 
qu'iln'ét;»il(;u'un  humaniste  appelé  à  préparer  la  réformation, mais 
(ju'il  n'eut  pas  le  courage  de  s'associer  à  ses  luttes(*).  L'on  porte 
en  général  le  même  jugement  sur  la  renaissance.  Il  est  plus  vrai  de 
dire  que  la  renaissance  dépassait  le  protestantisme;  il  y  avait  chez 
les  lettrés  un  élément  rationaliste,  tandis  que  les  réformateurs  an- 
nulaient la  raison  pour  ramener  les  hommes  à  une  foi  aveugle.  S'il 
j)ouvait  rester  un  doute  sur  la  tendance  des  humanistes,  l'on  n'au- 
rait qu'à  comparer  la  conception  qu'ils  se  font  de  la  vie  avec  la 
conception  chrétienne.  Les  protestants  aussi  bien  que  les  catho- 
liques, et  plus  qu'eux,  réprouvent  la  nature  et  ne  voient  de  salut 
que  dans  la  grâce.  Le  cri  des  humanistes  au  contraire  est  la  maxime 


M)  Erasm.,  De  libcro  arbitrio  (Op.,  T.  IX,  p.  12i2). 

(2)  Erasmi  Epist.  303  (Op.,  T.  III,  1,  p.  206,  s.). 

(3)  Ifagen,  Deutschlands  literarischc  und  religiôsc  Verhaltnissc  im  Rcforma- 
fionszcitaUer,  T.  III,  p.  251. 

Ci)  Lullur,  Epist.  {DeWettc,  T.  II,  p.  498.  352). 
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des  anciens  :  suivez  la  nature.  Celle  Icndance  est  tellement  irrésis- 
tible, qu'on  la  trouve  chez  des  lellrés  qui  ont  été  martyrs  de  leur 
foi  :  «  Les  Utopiens,  dit  Tli.  Morus,  défmissenl  la  vertu  :  vivre 
selon  la  nature.  Dieu,  en  créant  Thomme,  ne  lui  donna  pas  d'autre 
destinée.  »  De  cette  doctrine  Morus  déduit  une  morale  que  Ton  a 
comparée  à  la  réhabilitation  de  la  chair.  L'opinion  de  lUorus  n'était 
pas  isolée  (^);  YUtopie  excita  un  enthousiasme  universel  parmi  les 
humanistes,  et  pas  un  mot  de  critique  ne  fut  adressé  à  sa  théorie 
du  bonheur.  Ces  sentiments  anti-chrétiens  trouvèrent  un  représen- 
tant dans  un  des  grand  génies  du  seizième  siècle,  si  fertile  en  génies. 
Chez  Rabelais,  la  réaction  contre  le  christianisme  du  moyen-âge  a 
atleint  son  terme.  Les  docteurs  catholiques  et  réformés  maudissaient 
la  nature;  d'après  eux,  Thomme  naît  en  proie  au  démon,  et  le 
monde  entier  est  le  domaine  de  Salan.  L'auteur  de  Gargantua  au 
contraire  dit  comme  Rousseau  :  l'homme  est  bon;  loin  de  mutiler 
sa  nature,  il  faut  la  développer  tout  entière.  Les  chrétiens  du 
moyen-âge  ne  trouvaient  de  refuge  contre  les  tentations  du  diable 
que  derrière  les  murs  d'un  cloître;  Rabelais  a  aussi  son  abbaïe, 
mais  le  seul  vœu  qu'on  y  fasse,  c'est  celui  d'être  libre  et  heureux('). 
Cela  n'empêche  pas  Rabelais  de  se  dire  bon  chrétien  ;  il  l'élait, 
mais  à  la  façon  de  Voltaire. 

La  conception  que  les  lellrés  se  faisaient  de  la  vie  montre  mieux 
que  leurs  doctrines  religieuses  le  lien  qui  les  rattache  à  rhumanilé 
moderne.  Elle  nous  apprend  aussi  pourquoi  la  renaissance  n'a  pas 
pu  l'emporter  sur  la  réformalion.  La  renaissance  aboutit  au  ratio- 
nalisme, et  dans  ses  écarts  au  matérialisme  et  à  l'incrédulité.  Or,  il 
fallait  une  religion  à  l'humanité  et  non  une  doctrine  de  négation; 
c'est  pour  cela  que  Luther  eut  la  puissance  de  remuer  le  monde, 
tandis  que  l'action  d'Erasme  resta  concentrée  dans  le  cercle  tou- 
jours étroit  des  hommes  de  lettres.  Les  humanistes  se  préoccupaient 
très  peu  des  besoins  religieux  des  masses,  ils  avaient  l'orgueil  de  la 


(1)  C'était  le  sentiment  de  Laurent  Valla  [Bayle,  h.  v.)  et  du  philosophe  aris- 
totélicien Nii)hus  (Ritter,  Geschichte  der  Philosophie,  T.  IX,  p.  381). 

(2)  «  En  leur  règle  n'était  que  cette  clause  :  Fais  ce  que  lu  voudras  '^[Gargan- 
tua, iiv.  I,  ch.  57). 
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science;  satisfaits  d'être  affranchis  des  croyances  superstitieuses  du 
inoyen-àgc,  ils  les  laissaient  volontiers  au  peuple  et  les  exploitaient 
au  besoin  à  leur  profit.  Sans  la  réformation,  rimmanité  serait  res- 
iée dans  les  cliaines  de  Rome,  quand  même  le  trône  pontifical  eût 
été  entouré  de  libres  penseurs.  Luther  affranchit  donc  l'esprit  hu- 
main en  brisant  les  fers  que  l'Église  lui  avait  mis.  Mais  le  proles- 
lantismc  de  son  côté  ne  donnait  pas  satisfaction  à  un  besoin  tout 
aussi  impérieux  que  la  foi,  celui  de  la  libre  pensée.  La  renaissance 
fut  une  protestation  contre  la  domination  lyrannique  de  la  foi  et 
contre  l'élément  superstitieux  du  christianisme.  Voilà  pourquoi  les 
réformateurs  n'absorbèrent  pas  les  humanistes.  Grâce  à  la  coexis- 
tence de  la  réforme  et  de  la  renaissance,  l'humanité  garda  le  senti- 
ment religieux,  sans  abdiquer  la  liberté  de  la  pensée.  Les  deux 
mouvements  s'uniront  un  jour  dans  une  harmonie  supérieure  qui 
donnera  satisfaction  à  la  foi  tout  ensemble  cl  à  la  raison. 


'^y\pJ\Pj\f\f\/^ 
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CHAPITRE    I. 


C  0  N  s  I  D  É  R  A  T  I  0  N  S    -G  É  N  É  R  A  LES 


§  I.  Appréciation  de  la  Réforme. 

Les  jugements  portés  sur  la  réforme  sont  presque  tous  inspirés 
par  la  passion,  par  l'esprit  de  parti,  par  les  préjugés  de  foi  ou  de 
race.  Si  le  catholicisme  a  soulevé  une  opposition  qui  chez  les 
libres  penseurs  est  allée  jusqu'à  la  haine,  il  a  aussi  trouvé  d'ardents 
défenseurs;  ses  ennemis  mêmes,  les  philosophes  et  les  protestants, 
ont  fini  par  lui  rendre  justice.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
réforme;  les  orthodoxes  et  les  incrédules  s'unissent  pour  l'acca- 
bler; elle  rencontre  des  adversaires  partout,  elle  n'a  d'amis  nulle 
part.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  appré- 
ciations dont  le  protestantisme  a  été  l'objet  ;  elles  nous  révéleront  le 
point  caractéristique  de  la  révolution  religieuse  qui  ouvre  lère  mo- 
derne. 

Nous  comprenons  la  haine  immortelle  des  partisans  de  Rome 
contre  l'œuvre  de  Luther  et  de  Calvin.  La  réformalion  a  brisé 
l'unité  catholique;  elle  a  détaché  une  grande  partie  de  la  chré- 
tienté de  l'Église;  elle  a  ébranlé  la  foi  dans  le  christianisme  histo- 
rique; nous  la  voyons  de  nos  jours  donner  la  main  à  la  philoso- 
phie. Que  de  motifs  pour  les  ultramontains  de  détester  la  révolution 
du  seizième  siècle?  L'opposition  durera  aussi  longtemps  qu'il  y 
aura  une  Église  qui  se  dit  fondée  sur  les  paroles  du  Fils  de  Dieu. 
Il  est  impossible  que  les  catholiques  rendent  justice  aux  confes- 
sions rivales  de  la  foi  révélée.  Possesseurs  de  la  vérité  absolue,  ils 
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(loivtMU  voir  dans  toutes  les  autres  croyances  l'œuvre  de  l'er- 
reur et  (lu  mensonge,  et  comme  ils  croient  à  une  personniiica- 
linn  du  mal ,  c'est  au  diable  qu'ils  rapportent  la  révolte  de  Luther. 
A  ce  point  de  vue,  les  hommes  qui  présidèrent  à  la  régénération 
religieuse  du  seizième  siècle  seraient  des  suppôts  de  l'enfer  !  Les 
ullramonlaiiis  n'ont  pas  honte  de  se  livrer  à  ces  attaques  furieuses 
en  plein  dix-neuvième  siècle  (').  Quant  aux  catholiques  modérés» 
ils  nourrissent  l'espoir  que  la  révolution  qui  a  séparé  leurs  frères 
protestants  de  l'Kglisc,  aura  un  terme.  Un  des  grands  génies  dont 
s'honore  la  France,  a  donné  l'exemple  de  la  modération  qui  s'ef- 
force de  calmer  les  passions  afin  de  rapprocher  les  enfants  d'un 
même  Dieu.  L'œuvre  ûc  Bossuet  a  èlé  reprise  de  nos  jours  avec 
plus  de  science,  mais  avec  moins  de  charité,  par  un  théologien  dont 
le  nom  est  considérable  en  Allemagne.  Moclikr  dit  que  les  protes- 
tantss'ensont  pris  aux  abus  de  l'Eglise, comme  si  cesabusluiétaient 
inhérents;  qu'ils  se  sont  attachés  à  l'exposition  de  la  doctrine  catho- 
lique sous  la  forme  scolastique,  comme  si  cette  exposition  était  la 
vérité  orthodoxe.  Tel  est,  d'après  le  théologien  allemand,  l'unique 
principe  de  la  réformalion;  sans  la  confusion  de  ce  qu'il  y  a  d'in- 
dividuel et  de  permanent  dans  l'Église,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  pro- 
testantisme, et  il  ne  subsiste  que  par  cette  confusion  (-). 

On  croirait  ([uo  les  libres  penseurs  doivent  être  favorables  à  une 
révolution  (pii  a  détruit  la  puissance  de  l'Eglise  :  la  haine  des 
catholiques  contre  les  réformateurs  ne  devrait-elle  pas  être  pour 
les  philosophes  un  motif  de  sympathiser  avec  les  ennemis  de 
Rome?  Il  n'en  est  rien  cependant.  Un  écrivain  protestant  remarque 
que  le  ton  de  Voltaire  est  amer  quand  il  parle  du  catholicisme,  et 
contempteur  quand  il  parle  de  la  réformation  (").  En  effet  rien  de 
plus  méprisant  que  les  jugements  de  Voltaire  sur  les  origines  du 
protestantisme  :  «  Un  petit  intérêt  de  moines,  qui  s'enviaient  la 


(1)  L'abbé  l?o/ir^rtr/irr  dit  tout  crûment  que  Luther  était  possédé  du  diable 
[Histoire  de  l'É<jlise  catholique,  T.  XXIII,  p.  3  et  7).  —  Audin  fait  de  Calvin  un 
imposteur  plus  fourbe  encore  que  Mahomet:  l'histoire,  dit-il,  ne  connaît  pas  de 
plus  grand  criminel. 

(2)  Moehler,  Symbolik,  p.  XXV,  s. 

(3)  Villers,  Kssni  sur  la  Réformation,  p.  XV. 
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vente  des  indulgences,  alluma  la  révolution.  Si  tout  le  Nord  se 
sépara  de  Rome,  c'est  qu'on  vendait  trop  cher  la  délivrance  du 
purgatoire  à  des  âmes  dont  les  corps  avaient  alors  très-peu  d'ar- 
gent! »(')  Cette  antipathie  des  libres  penseurs  pour  une  révolution 
qui  a  attaqué  et  affaibli  la  papauté  n'est  pas  une  inconséquence, 
comme  on  pourrait  le  croire.  Le  dédain  de  Voltaire  a  sa  source  dans 
une  saine  appréciation  d'un  des  éléments  du  protestantisme.  Dans 
sa  première  manifestation, la  réforme  fut  une  renaissance  du  senti- 
ment religieux;  loin  de  pactiser  avec  la  raison,  elle  la  réprouva 
avec  bien  plus  de  violence  que  ne  le  faisait  l'Église  ;  elle  renchérit 
sur  le  catholicisme  dans  les  dogmes  les  plus  contraires  au  bon  sens; 
elle  réprima  et  vainquit  pour  un  temps  l'esprit  d'incrédulité  qui 
avait  envahi  les  hautes  classes.  A  tous  ces  titres,  la  réforme  était 
l'ennemie  des  philosophes  incrédules  autant  que  de  Rome.  Il  faut 
ajouter  que  la  philosophie  s'accommodait  mieux  du  catholicisme 
que  de  la  confession  de  Luther,  parce  qu'il  laisse  quelque  place  à 
l'élément  humain,  tandis  que  le  protestantisme  aboutit  h  nier  la 
liberté  aussi  bien  que  la  raison,  ce  qui  doit  paraître  le  comble  de 
l'absurde  aux  libres  penseurs. 

A  certains  égards,  la  réformation  est  une  révolution  nationale. 
Née  en  Allemagne,  c'est  dans  la  race  germanique  qu'elle  a  trouvé 
ses  partisans  les  plus  dévoués;  la  race  latine  est  presque  restée 
étrangère  à  ce  grand  mouvement  de  l'esprit  humain.  Il  y  a  de  cela 
plus  d'une  raison.  En  un  sens,  les  aspirations  des  peuples  du  midi 
dépassaient  le  protestantisme;  rien  ne  le  prouve  mieux  que  le 
caractère  que  prit  la  révolution  du  seizième  siècle  en  Italie  :  les 
réformateurs  italiens  aboutirent  dès  le  principe  à  une  doctrine 
extrême,  à  une  espèce  de  rationalisme  qui  n'avait  plus  de  chrétien 
que  le  nom.  Comme  le  catholicisme  théorique  satisfaisait  plus  la 
raison  que  la  réforme,  l'on  conçoit  que  la  confession  de  Luther  ait 
rencontré  peu  de  sympathies  dans  les  classes  lettrées.  Quant  aux 
masses,  la  religion  romaine  n'avait  jamais  été  pour  elles  que  le 
paganisme  revêtu  de  formes  chrétiennes;  un  culte  extérieur  qui  se 


(1)  Voltaire,  Essai  sur  les  mœurs,  cb.  127;  Dictionnaire  philosophique,  au 
mol  Climat. 
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confondait  avec  l'ait  avait  plus  d'attrait  pour  les  nations  méridio- 
nales (pie  la  religion  iiilérieurc  et  sévère  des  réformateurs  d'Alle- 
magne. Ln  poète  illustre  s'est  fait  l'écho  de  l'antipalhie  que  ces 
nations  éprouvent  pour  la  réformalion  :  le  catholicisme,  dii  Schil- 
ler, est  la  religion  des  artistes,  le  protestantisme  est  la  religion  des 
épiciers.  Si  l'on  considère  encore  que  c'est  l'individualisme  qui  a 
inspiré  les  réformateurs,  tandis  que  le  génie  latin  est  porté  vers 
l'unité,  l'on  comprendra  pourquoi  la  révolution  du  seizième  siècle 
est  larement  ai)préciée  avec  équité  en  France. Il  y  a  presque  autant 
de  mépris  dans  le  jugement  de  Chateaubriand  que  dans  les  raille- 
ries de  Voltaire;  il  traite  les  réformateurs  de  pédants  secs,  inca- 
pahles  d'élever  un  monument  d'art  à  leur  culte  sans  poésie  : 
«  Qu'est-ce  que  leurs  temples?  s'écrie  le  grand  écrivain.  Des  salles 
d'école  ou  des  cathédrales  qu'ils  ont  dévastées  et  où  ils  étalent  leur 
nudité  »('). 

Les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  réforme  sont  peut-être  ceux 
qu'elle  nourrit  dans  son  propre  sein.  La  prétention  des  réforma- 
teurs était  de  ramener  la  chrétienté  aux  sources  pures  de  l'Evan- 
gile, (pie  l'amliilion  et  les  passions  mondaines  de  Rome  avaient 
Irouhlécs.  Ce  retour  au  christianisme  i)rimitif  était  une  grande 
illusion;  les  faits  attestèrent  bienl(}t  que  le  protestantisme  était  un 
premier  pas  hors  du  christianisme  historique.  Une  foule  de  sectes 
surgirent,  dont  plusieurs  attaquèrent  la  religion  chrétienne  dans 
son  essence  en  niant  la  divinité  du  Christ  ou  en  alfaiblissant  cette 
croyance.  Bossuet  accabla  la  réforme,  en  lui  donnant  le  spectacle 
de  ses  variations  incessantes  et  nécessaires  :  «  L'hérésie,  dit-il,  est 
toujours  une  nouveauté,  et  j)our  se  conserver  encore  mieux  le  litre 
de  nouvelle,  elle  innove  tous  les  jours  et  tous  les  jours  elle  change 
sa  doctrine.  La  vérité  catholi([ue,  venue  de  Dieu,  a  d'abord  sa  per- 
feclidii;  l'hérésie,  faible  production  de  l'esprit  humain,  ne  se  peut 
faire  (pie  par  pièces  mal  assorties;  les  réformateurs  sont  obligés  de 
se  léformer  tous  les  jours,  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  dire  quand 
liniront  leurs  innovatious,.ni  jamais  se  contenter  eux-mêmes  »(■). 

(1)  CliaU-aubricind,  Mémoires  (]'outretombe. 

(2)  Bossuet,  Histoire  des  Vuriations,  Préface. 
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Au  point  où  nous  sommes  arrivés  dans  nos  études  sur  les  origines 
de  la  réforme  et  sur  sa  mission ,  il  nous  est  facile  de  répondre  à 
ces  attaques.  Montaigne  dit  qu'il  ne  valait  pas  la  peine  de  faire 
une  révolution  pour  les  quelques  dogmes  qui  séparent  les  catho- 
liques et  les  protestants.  Celte  appréciation  dédaigneuse  est  au 
fond  celle  de  tous  les  libres  penseurs;  elle  implique  le  désir  et  l'es- 
pérance d'une  révolution  plus  radicale,  qui  pour  les  uns  serait  le 
rationalisme  philosophique,  qui  pour  d'autres  serait  l'harmonie  de 
la  raison  et  de  la  foi.  Mais  une  telle  révolution  était-elle  possible 
au  seizième  siècle?  Elle  est  encore  impossible  au  dix-neuvième.  Il 
y  a  aujourd'hui  des  germes  d'une  nouvelle  croyance  dans  la  con- 
science des  individus;  mais  il  faudra  bien  des  années  avant  que  ces 
at(5mes  épars  se  réunissent  pour  former  une  religion,  c'est-à-dire 
un  lien  spirituel  entre  les  hommes.  Quant  au  rationalisme  des  libres 
penseurs,  il  ne  remplacera  jamais  le  christianisme,  car  il  n'est  pas 
une  religion,  et  la  religion  est  un  élément  nécessaire  de  la  vie  hu- 
maine. Ce  qu'il  fallait  au  seizième  siècle,  ce  n'était  pas  une  doctrine 
philosophique;  la  philosophie  avait  déjà  fait  trop  de  ravages,  en  con- 
duisant les  classes  supérieures  à  l'incrédulité;  et  quant  aux  classes 
inférieures,  elle  les  laissait  végéter  dans  des  pratiques  supersti- 
tieuses qui  les  plaçaient  sous  la  domination  absolue  de  l'Église.  Ce 
qu'il  fallait  au  seizième  siècle,  c'était  le  réveil  du  sentiment  reli- 
gieux :  voilà  pourquoi  la  réforme  exalta  la  puissance  de  Dieu  cl 
annula  l'homme;  car  la  religion  n'est  autre  chose  que  la  dépendance 
dans  laquelle  l'homme  se  sent  à  l'égard  de  l'Être  suprême. 

Ceci  répond  à  un  assez  sot  reproche  que  les  catholiques  font  au 
protestantisme;  ils  n'y  veulent  voir  qu'une  simple  négation,  une 
protestation  contre  les  abus  de  l'Eglise;  ils  lui  refusent  la  puissance 
religieuse.  Qu'il  y  ait  un  élément  négatif  dans  la  réformation,  cela 
est  incontestable  ;  il  en  est  ainsi  de  toute  révolution.  Les  Consti- 
tuants de  89  n'ont-ils  pas  commencé  par  démolir  la  féodalité  avant 
d'élever  l'édifice  de  la  liberté  et  de  l'égalité?  Les  réformateurs 
avaient  aussi  à  démolir,  mais  ce  n'étaient  pas  de  simples  abus, 
comme  on  le  dit,  c'était  le  fond  même  de  la  religion  catholique. 
Sous  riuduence  des  circonstances  au  milieu  desquelles  il  se  déve- 
loppa, le  catholicisme  devint  un  système  de  formules  extérieures; 
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le  sacerdoce  en  profita  pour  s'emparer  du  gouvernement  de  la 
société,  et  par  suite  un  esprit  de  caste  remplaça  l'égalité  chrétienne. 
Voilà  ce  que  les  réformateurs  avaient  à  détruire.  Mais  leur  mission 
n'était  pas  purement  négative;  elle  consistait  essentiellement  à  ravi- 
ver le  sentiment  religieux;  c'est  la  raison  pour  laquelle  ils  exagé- 
rèrent les  dogmes  chrétiens  du  péché  originel,  de  la  grâce,  de  la 
prédestination,  au  point  de  nier  la  liherlé  humaine.  Ils  ont  atteint 
leur  hu(;  le  prolcstanlismc  a  donné  satisfaction  au  besoin  de  croire, 
et  il  est  encore  aujourd'hui  un  aliment  pour  des  milliers  de  croyants. 
Au  dix-neuvième  siècle  comme  au  seizième,  la  religion  des  catho- 
liques ne  consiste  guère  que  dans  certaines  pratiques  extérieures 
qui  ne  donnent  aucune  nourriture  à  l'âme.  Veut-on  trouver  le  vrai 
sentiment  religieux,  c'est  au  sein  des  communautés  protestantes 
qu'il  faut  le  chercher. 

Nous  n'avons  rien  à  répondre  aux  ultramonlains,nous  leur  avons 
répondu  d'avance.  L'unité  catholique  est  une  fausse  unité;  elle 
repose  sur  la  supposition  que  la  vérité,  révélée  par  une  voie  mira- 
culeuse, doit  devenir  la  loi  de  toutes  les  nations.  C'est  un  principe 
de  domination  qui  détruit  la  liberté  de  l'individu  tout  ensemble  et 
rindépendance  des  nations.  Déjà  avant  l'avènement  des  réforma- 
teurs, les  hérétiques  avaient  revendiqué  la  liberté  de  penser  par 
leur  héroïque  martyre,  et  les  peuples  avaient  repoussé  le  joug  que 
Rome  voulait  leur  imposer  au  nom  du  Christ.  C'est  une  des  gloires 
de  la  réformation  d'avoir  brisé  définitivement  la  fausse  unité  du  ca- 
tholicisme :  elle  a  conquis  le  droit  de  l'homme  dans  le  domaine  de  la 
conscience,  elle  a  inauguré  l'ère  des  nations  souveraines.  Il  a  fallu 
pour  cela  un  nouvel  héroïsme,  de  nouveaux  martyrs,  le  sang  versé 
à  (lots,  mais  ce  sang  a  fructifié.  Nous  jouissons  aujourd'hui  des 
bienfaits  de  la  victoire;  ne  l'oublions  jamais. 

11  est  vrai,  comme  le  disent  les  calholiques,  que  le  protestan- 
tisme, de  variation  en  variation,  a  conduit  à  une  conception  reli- 
gieuse qui  n'a  plus  rien  du  christianisme  historique  que  le  nom.  Si 
Ton  compare  les  croyances  de  suint  Augustin  et  de  Calvin  avec 
celles  de  Channing,  l'on  a  de  la  peine  à  croire  qu'elles  procèdent 
également  de  l'Évangile.  Cependant  Tunilairianisme  date  des  pre- 
miers temps  de  la  réformaliou  ;  il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  révo- 
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lution  du  seizième  siècle  était  un  pas  hors  du  christianisme.  Mais 
loin  de  la  flétrir  pour  cette  tendance,  nous  y  voyons  un  titre  de 
gloire.  Maudire  la  réforme,  parce  qu'elle  dépasse  le  christianisme, 
c'est  maudire  la  Providence  et  les  lois  qu'elle  a  données  à  la  créa- 
tion. L'humanité  est  en  état  permanent  de  transformation  :  c'est 
une  condition  de  la  vie.  En  réalité,  et  malgré  ses  prétentions  à 
l'immutahilité,  le  christianisme  obéit  aussi  à  une  loi  qui  n'a  pas 
d'exception.  Le  protestantisme  n'a  fait  que  manifester  avec  éclat  la 
révolution  nécessaire  qui  s'accomplit  dans  la  religion,  comme  dans 
tous  les  domaines  de  l'activité  de  l'homme. 

Tel  ne  peut  pas  être  l'avis  des  catholiques.  Par  cela  seul  qu'ils 
croient  à  la  révélation  divine  de  leur  religion,  ils  la  doivent  croire 
éternelle,  comme  l'expression  de  la  vérité  absolue.  Toutes  les 
autres  manifestations  du  sentiment  religieux,  les  sectes  protes- 
tantes aussi  bien  que  le  mosaïsme,  le  mahométisme  et  le  boud- 
dhisme ne  sont  à  leurs  yeux  que  des  déviations  de  la  vérité,  par- 
tant des  maux  passagers.  La  réforme  est  donc  une  chose  transitoire, 
les  frères  séparés  rentreront  dans  le  sein  de  l'Eglise  orthodoxe.  De 
là  la  polémique  mesurée  et  presque  bienveillante  de  Bossuet  :  à 
l'entendre,  protestants  et  catholiques  sont  d'accord  au  fond;  il  ne 
s'agit  que  de  renoncer  à  certains  préjugés,  d'avouer  le  malentendu, 
et  de  signer  le  traité  d'alliance.  Ces  espérances  ne  sont  qu'une  illu- 
sion. Le  grand  homme  hii-méme  en  a  pu  faire  l'expérience.  Bossuet, 
le  plus  protestant  des  catholiques,  n'est  pas  parvenu  à  s'entendre 
avec  Leibnitz,  le  plus  catholique  des  protestants.  L'expérience  est 
décisive;  elle  prouve  que  l'entente  est  impossible;  la  séparation 
durera  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  une  religion  chrétienne. 

Aux  préjugés  de  race  il  n'y  a  rien  à  répondre.  Il  y  aura  toujours 
des  hommes  et  des  peuples  qui  éprouveront  le  besoin  de  l'unité; 
ils  resteront  catholiques,  même  après  qu'ils  auront  cessé  d'être 
croyants.  Témoin  la  France;  le  dix-huitième  siècle  y  a  ruiné  les 
vieilles  croyances,  cependant  elle  est  plus  loin  encore  de  la 
réforme  que  du  catholicisme  ;  elle  est  restée  catholique  de  génie,  il 
lui  faut,  non  une  religion  d'individualisme,  mais  une  religion 
d'unité.  Il  y  a  d'autres  hommes,  d'autres  peuples  qui  sont  nés  avec 
le  besoin  de  l'individualité  ;  ils  peuvent  subir  plus  ou  moins  long- 
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temps  le  joug  de  rnnilé,  mais  ils  Uniront  ])ar  la  rejeter,  au  risque 
(le  tomber  dans  l'anareliie  intellectuelle  et  morale.  Telle  est  la  race 
iiermani(|ue  :  elle  est  née  individuelle.  Le  protestantisme  est  l'ex- 
pression religieuse  de  celte  tendance.  On  lui  a  reproché  les  excès 
de  l'individualisme  ;  en  effet,  il  place  la  règle  des  croyances  dans 
rileriline,  iiilerjjrétée  |)ar  la  raison  de  chaque  individu,  ce  qui 
coiiduil  au  scepticisme  en  théorie  et  à  l'égoïsme  en  pratique.  Mais 
on  peut  l'aire  le  rej)roche  contraire  à  l'unité  romaine,  c'est  de  com- 
promellre  la  liberté  de  l'individu  et  des  nations.  L'idéal  est  dans 
une  liarnjonie  supérieure  qui  donne  satisfaction  et  à  l'individua- 
lisme germanique  et  au  catholicisme  latin. 

Jiossuct  croyait  ruiner  le  protestantisme,  en  mettant  à  nu  les 
mille  contradictions  des  sectes  nées  de  la  réforme.  Nous  avons 
déjà  dit  que  le  catholicisme  n'est  un  et  immuable  qu'en  appa- 
rence. Que  l'on  compare  la  doctrine  de  saint  Augustin  surle  péché 
originel  avec  celle  de  Grégoire  et  d'Origène,  la  di!ïérence  sera 
aussi  considérable  que  celle  qui  sépare  les  réformés  et  les  catho- 
li(|ues.  Que  l'on  compare  les  écrits  de  saint  Augustin  et  de  Luther 
avec  ceux  des  jésuites,  le  Père  de  l'Église  passera  certainement 
pour  protestant.  Où  est  donc  cette  unité,  cette  immutabilité  tant 
vantée?  Si  les  variations  sont  plus  éclatantes,  plus  nombreuses 
dans  le  sein  du  protestantisme,  la  raison  en  est  bien  simple,  c'est 
que  telle  était  sa  mission.  La  réforme  est  un  appel  à  la  raison  indi- 
viduelle contre  l'autorité  de  la  tradition;  dès  lors  le  champ  est 
ouvert  aux  révolutions  et  aux  contradictions.  ]\Iais  qu'importe? 
Mieux  vaut  rinconsé(|uence  des  prolestants  que  la  rigueur  logique 
des  orthodoxes,  car  dans  les  erreurs  du  protestantisme  il  y  a  un 
élément  de  liberté,  tandis  que  dans  l'immuable  vérité  du  catholi- 
cisme il  y  a  un  principe  de  servitude.  En  brisant  l'unité  catholique, 
la  réformation  a  brisé  les  chaînes  de  l'esprit  humain  :  l'immobilité 
<iui  lue,  parce  qu'elle  viole  les  lois  de  la  nature,  a  fait  place  au  pro- 
grès qui  vivifie,  parce  qu'il  répond  aux  besoins  de  la  nature.  L'hu- 
manité se  serait  pétiiiiée  au  sein  de  l'unité  romaine.  Avec  la 
relorme  elle  a  repris  sa  marche  laborieuse  mais  progressive  vers  le 
terme  de  ses  destinées.  Il  est  vrai  que  dans  la  doctrine  du  progrès 
il  faut  renoncera  posséder  la  vérité  absolue;  mais  la  vérité  absolue 
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n'est  qu'une  illusion;  il  n'y  a  rien  d'absolu  pour  la  créature,  Dieu 
seul  est  la  vérité  absolue ,  Dieu  seul  la  comprend  ;  l'homme  a  pour 
but  de  s'en  approcher  par  le  lent  travail  des  générations. 

Nous  touchons  au  point  qui  selon  nous  caractérise  la  réforme.  Il 
est  plus  facile  de  répondre  aux  adversaires  du  protestantisme 
que  de  préciser  sa  vraie  mission.  Cependant  il  nous  semble  que 
cela  est  moins  ditïlcile  au  temps  où  nous  vivons.  Nous  apprécions 
les  hommes  et  les  choses  d'après  cette  règle  :  un  homme  a-t-il  guidé 
l'humanité  dans  la  voie  de  l'avenir,  nous  l'estimons  grand  parmi 
les  grands  :  une  révolution  a-t-elle  lait  faire  à  l'humanité  un  pas 
vers  le  terme  de  ses  destinées,  nous  l'admirons  et  nous  la  glorifions. 
Notre  conviction  est  que  la  réformation  est  un  de  ces  glorieux  mou- 
vements de  l'esprit  humain. 

§  II.  Progrès  réalisé  par  la  réforme. 

La  croyance  d'une  révélation  progressive  se  fit  jour  dans  la  révo- 
lution du  seizième  siècle;  mais  elle  prit  une  forme  tellement  repous- 
sante, que  les  réformateurs  la  répudièrent  avec  dégoût  :  c'était  le 
mysticisme  qui  se  prétendait  éclairé  par  une  révélation  intérieure, 
et  qui  aboutit  à  des  rêveries  insensées  et  à  un  cruel  fanatisme. 
D'ailleurs  les  protestants  étaient  conduits  parla  force  de  leur  prin- 
cipe à  nier  le  progrès  en  matière  de  religion.  Procédant  de  la  révé- 
lation miraculeuse  opérée  par  l'incarnation  du  Fils  de  Dieu,  ils 
devaient  voir  dans  l'Evangile  la  vérité  absolue,  le  pain  de  vie  dont 
les  hommes  se  nourriront  jusqu'à  la  consommation  finale  (').  Un 
christianisme  perfectible  ou  une  religion  plus  parfaite  que  celle  du 
Christ  était  donc  une  hérésie  et  la  pire  de  toutes,  aux  yeux  des 
réformés  comme  aux  yeux  des  catholiques.  Cependant  écoutons  ce 
que  disent  aujourd'hui  les  protestants.  Ce  qui  d'après  eux  distingue 
fondamentalement  le  catholicisme  de  la  réforme,  c'est  que  l'un 
représente  l'immobilité  et  l'autre  le  progrès  ;  ils  opposent  cette  bar- 
rière infranchissable  à  toutes  les  ouvertures  de  conciliation  fondées 

(I)  Luther  dit  :  «  Aber  doch  inuss  dcr  christliclie  Glauben  bleibeu  bis  un  der 
WeJt  Ende  »  (tiauss  Instilla.  OEuvrcs.  T.  XVf,  p.  31G). 
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ï>iir  l'idoiililé  des  deux  croyances  :  «  impossible,  disent-ils,  d'unir 
dans  une  même  confession  ceux  cjui  sont  immobiles  dans  le  passé 
et  ceux  qui  marcbent  d'un  pas  résolu  vers  Tavenir  »(').  C'est  dire 
que  le  christianisme  cesse  d'être  pour  les  protestants  une  doctrine 
arrêtée,  immuable,  qu'il  se  transforme  avec  les  besoins,  avec  le 
dévelop|)cmcnl  intellectuel  et  moral  des  peuples;  c'est  dire  que  le 
protestantisme  est  une  religion  progressive.  Comment  l'idée  du  pro- 
grès a-t-clle  pu  s'introduire  dans  une  doctrine  religieuse  basée  sur 
la  révélation? 

Catholiques  et  libres  penseurs  se  plaisent  à  reprocher  au  protes- 
tantisme son  incurable  inconséquence,  et  ce  n'est  pas  sans  raison, 
car  il  est  an  fond  la  négation  de  la  doctrine  qu'il  voulait  seulement 
réformer.  Les  protestants  se  récrient  contre  cette  accusation:  Luther 
et  Calvin  n'étaient-ils  pas  les  champions  courageux  de  la  divinité 
du  Christ  contre  les  sectaires  qui  surgirent  dans  le  mouvement 
tumultueux  de  la  réformalion,  et  qui  en  niant  le  Fils  de  Dieu, 
niaient  par  cela  même  le  christianisme?  Il  est  vrai  que  les  réfor- 
mateurs avaient  pour  point  de  départ  la  révélation,  mais  il  est  vrai 
aussi  que  la  révélation  n'a  plus  de  base  solide  dans  leur  doctrine. 

Le  catholicisme  repose  sur  la  tradition.  Incarnée  dans  l'Église, 
la  tradition  est  le  fondement  le  plus  solide  de  l'origine  divine  de 
l'Evangile;  elle  en  est  pour  ainsi  dire  la  preuve  vivante.  C'est  en  ce 
sens  que  saint  Augustin  disait  qu'il  croyait  à  l'Écriture,  parce  qu'il 
croyait  à  l'Église.  Mais  la  tradition ,  en  même  temps  qu'elle  sauve- 
garde le  dogme  de  la  divinité  du  Christ,  fait  du  pape  une  espèce  de 
Dieu  sur  la  terre  et  donne  à  l'Église  un  pouvoir  immense  dont 
celle-ci  a  abusé;  de  là  la  guerre  à  mort  des  réformateurs  contre 
l'Eglise.  Les  protestants  furent  vainqueurs  dans  le  domaine  des 
idées  plus  encore  que  dans  la  réalité.  Mais  par  quoi  remplacèrent- 
ils  l'imposante  autorité  d'une  tradition  séculaire  dont  l'Église  avait 
le  dé|)ot?  Après  avoir  rejeté  la  tradition  et  l'Eglise,  il  ne  leur  res- 
tait d'autre  appui  que  l'Écriture.  L'Écriture  fut  l'arme  de  guerre 
de  la  réforme;  c'est  l'Évangile  à  la  main  que  Luther  battit  en  brèche 
l'édifice  du  catholicisme;  mais,  excellente  pour  démolir,  l'Écriture 
fut  impuissante  à  reconstruire. 

(')  Daiir,  der  Gcgcnsatz  des  Katholicismus  und  des  Proleslanfismus ,  p.  402. 
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Les  réformateurs  admellent  une  révélation  divine,  indispensable 
pour  le  salut;  cette  révélation  est  contenue  dans  un  livre  surnatu- 
rellement  inspiré.  Mais  qui  déterminera  avec  certitude  le  véritable 
sens  des  textes  sacrés?  En  rejetant  l'Église,  les  protestants  aban- 
donnaient l'interprétation  au  jugement  individuel  de  chaque  fidèle, 
savant  ou  ignorant,  simple  ou  éclairé.  Ce  n'était  pas  seulement 
ouvrir  la  porte  à  d'infinies  variations,  c'était  compromettre  la  révé- 
lation elle-même.  Ne  pouvait-il  pas  se  trouver  des  hommes  que  la 
lecture  des  livres  saints  convaincrait  que  Jésus-Christ  n'est  pas 
Dieu?  Il  y  eut  de  ces  douteurs  dès  l'origine  de  la  réformation, 
et  malgré  les  violentes  injures  de  Luther,  ils  se  maintinrent  et  for- 
mèrent une  secte  puissante.  Or,  que  devient  le  christianisme, 
quand  le  Christ  n'est  plus  le  Fils  de  Dieu? 

Il  y  avait  encore  un  plus  grand  danger  dans  le  principe  des  réfor- 
mateurs. A  la  rigueur,  le  christianisme  reste  une  religion  révélée, 
aussi  longtemps  que  les  livres  saints  sont  acceptés  comme  la  parole 
de  Dieu.  La  parole  de  Dieu  est  une  force  immense  pour  celui  qui 
croit  avoir  pour  lui  cette  autorité  toute  puissante;  elle  donna  une 
confiance  admirable  à  Luther:  c'était  sa  forteresse,  dans  laquelle  il 
se  sentait  invincible.  Mais  qui  lui  garantissait  que  ces  feuilles  de 
papier  que  l'on  appelle  l'Écriture,  renfermaient  la  parole  de  Dieu? 
Homme  de  foi  et  nourri  dans  la  tradition  catholique,  il  conserva  sa 
foi  dans  l'Ecriture  après  que  sa  foi  dans  l'Église  se  fut  évanouie.  Il 
n'en  fut  pas  de  même  des  générations  nouvelles;  elles  demandèrent 
sur  quoi  reposait  la  divinité  de  l'Écriture?  Cette  question  tourmenta 
beaucoup  Calvin.  Il  sentait  bien  que  dire  «  que  l'Écriture  était 
divinement  inspirée,  parce  qu'elle  émanait  des  disciples  du  Christ, 
parce  qu'elle  se  distinguait  des  livres  humains  par  la  sublimité  de 
son  contenu  ,  »  il  sentait  que  ces  arguments  engendraient  une  pro- 
babilité, mais  non  la  certitude.  Calvin  aussi  était  un  homme  de  foi; 
il  répondit  aux  doutes  de  la  raison  que  la  divinité  de  l'Écriture 
n'avait  pas  besoin  de  preuves.  A-t-on  jamais  songé  à  prouver  l'exis- 
tence du  soleil?  L'Écriture  est  divine,  dit-il,  par  cela  seul  qu'elle 
existe  {').  Cet  argument  était  bon  pour  ceux  qui  croyaient,  mais 

(1)  Calviih  Institut  ,1,  7,  2. 


<'('ii\-là  n'ont  pas  l)cs(>iii  d'argiimoiils.  Quant  à  ceux  qui  deman- 
daient un  niulif  de  ceililude,  révidencc  de  Calvin  n'était  pas  une 
raison  de  croire;  n'avaient-ils  pas  le  droit  de  dire  qu'à  leurs  yeux 
celle  évidence  n'existait  pas?  El  après  tout,  n'était-ce  pas  chercher 
la  preuve  de  la  divinité  de  ri']criture  dans  une  inspiration  humaine? 
Il  est  vrai  (pie  Calvin  |)rélcndait  que  l'inspiration  venait  de  Dieu, 
que  c'était  Dieu  même  qui  témoignait  pour  sa  parole  (').  xMais 
cette  prétendue  inspiration  divine  avait  un  écueil  dangereux,  con- 
tre Iccpiel  le  |)roteslanlisme  devait  échouer  :  d'une  part,  le  mys- 
ticisme s'en  empara  pour  légitimer  ses  folies:  d'autre  part,  elle 
ouvrit  la  porte  au  rationalisme.  En  effet,  l'inspiration  que  Calvin 
rapporte  à  Dieu,  ne  peut-elle  pas  venir  de  la  raison  humaine?  S'il 
en  est  ainsi,  la  raison  eu  définitive  sera  juge  de  la  révélation;  ce 
qui  est  la  négation  de  la  vérité  révélée  ("). 

La  révélation  miraculeuse  étant  ahandonnée,  que  devient  le 
christianisme?  Un  moment  dans  la  vie  de  Thunianité,  une  ère  dans 
son  développement,  préparée  par  les  travaux  des  siècles  qui  pré- 
cédèrent la  \cnuQ  du  Christ,  et  préparant  à  son  tour  une  ère  nou- 
velle. La  vérité  immuahle  fait  place  à  la  vérité  progressive.  11  fut 
facile  aux  protestants  rationalistes  de  prouver  l'impossibilité  d'une 
religion  parfaite.  Pour  que  le  christianisme  fût  la  vérité  absolue,  il 
faudrait  que  les  apôtres  eussent  été  des  êtres  parfaits,  en  ce  sens 
du  moins  qu'ils  eussent  été  capables  de  percevoir  la  perfection,  et 
de  la  rendre  dans  leurs  écrits  et  dans  leurs  paroles.  Est-il  néces- 
saire de  prouver  que  cela  n'est  pas?  Les  livres  saints  eux-mêmes 
attestent  (pie  leurs  auteurs  partageaient  les  préjugés,  les  erreurs  et 
l'ignorance  du  temps  où  ils  vécurent (').  11  y  a  plus;  supposons 
qu'il  y  ait  une  révélation,  toujours  est-il  que  la  parole  de  Dieu 
s'adresse  à  des  êtres  imparfaits;  elle  doit  donc  s'accommoder  à 
leur  imperfeclion;  c'est  dire  que  la  révélation  est  imparfaite  de  son 
essence.  Les  Pères  de  l'Église  admettent  celte  imperfection  rela- 
tive pour  le  mosaïsme,  tout  en  le  disant  révélé.  Si  cela  est  vrai 

(1)  Calvin,  Instit.,  I,  7,  4  cl  5. 

(2)  Strauss,  Dogmalik,  T.  I,  p.  131-130. 

(3)  C'est  la  doclrinede  Scmlcr.  Voyez  Strauss,  Dogmatik,  T.  I,  p.  250. 
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})oiir  la  révélalioii  de  Moïse,  pourquoi  eela  ne  scrail-il  pas  vrai 
pour  celle  de  Jésus-Christ?  Mais  si  la  révélalion  est  nécessairemeul 
imparfaite,  elle  est  par  cela  même  perfectible  ,  c'est-à-dire  succes- 
sive et  progressive.  Les  idées  et  les  sentiments  des  hommes  se 
modifient  incessamment  sous  la  loi  du  progrès;  or  si  les  facultés 
des  hommes  se  développent,  la  religion  doit  également  se  modifier, 
sinon  elle  se  trouverait  en  opposition  avec  les  besoins  des  hommes, 
et  comment  pourrait-elle  alors  gouverner  les  âmes  (')? 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  révélation  change  de  nature;  elle  cesse 
d'être  miraculeuse,  pour  devenir  l'expression  des  lois  naturelles 
qui  régissent  le  monde.  A  quoi  bon  un  miracle,  et  le  plus  impos- 
sible de  tous,  le  Créateur  se  faisant  créature,  pour  enseigner  aux 
hommes  une  vérité  mêlée  d'erreurs?  La  révélation  permanente  de 
Dieu  par  l'humanité  suffît  pour  rendre  raison  des  progrès  accom- 
plis dans  le  passé  et  pour  donner  la  certitude  de  ceux  que  nous 
réaliserons  dans  l'avenir.  A  ce  point  de  vue,  le  christianisme  n'est 
plus  qu'un  anneau  dans  la  chaîne  immense  des  destinées  du  genre 
humain;  il  n'est  pas  plus  le  dernier  mot  de  Dieu  que  le  mosaïsme 
et  le  bouddhisme,  La  prétendue  parole  de  Dieu,  l'Écriture  qui 
devrait  témoigner  de  sa  perfection,  prouve  son  imperfection,  c'est- 
à-dire  son  origine  humaine  :  à  chaque  page,  il  est  question  d'anges 
et  de  démons,  du  ciel  et  de  l'enfer,  de  la  fin  du  monde,  croyances 
superstitieuses  qui  conviennent  bien  à  un  révélateur  humain,  mais 
non  au  Fils  de  Dieu.  Cette  révélation  imparfaite  fera  place  à  une 
croyance  nouvelle,  pure  de  superstitions  et  en  harmonie  avec  les 
sentiments  et  les  lumières  de  l'avenir.  Telle  est  la  doctrine  de  Lcs- 
sing.  Arrivé  à  ce  point,  le  protestantisme  et  la  philosophie  se  don- 
nent la  main. 

Un  célèbre  théologien,  nourri  dans  le  protestantisme,  a  fait  un 
suprême  effort  pour  sauver  le  christianisme  comme  religion  révélée. 
Schleiermaclier  a  cherché  à  concilier  le  dogme  du  progrès  avec  l'idée 
de  la  révélation  divine  dont  Jésus-Christ  est  l'organe.  11  ne  nie  pas 
qu'il  y  ait  un  élément  humain,  entaché  d'imperfection  et  partant 


(1)  Kriig,  Briefe  ûberdie  Perfectibilitiit  dcr  geoffenbarten  Religion,  p.  10-83. 
~  Straicss,  Dogmatik,  T.  I,  p.  260-262. 
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pnssngcr  dnns  rKcrUurc;  il  déclare  que  riuimanilé  peut  à  bon 
droit  le  rejeter;  il  avoue  encore  que  daus  ses  enseignements  reli- 
gieux, le  Christ  s'est  accommodé  aux  préjugés  de  ses  disciples; 
mais  l'essence,  dit-il,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  manifesta- 
tion :  l'essence  est  la  vérité  absolue,  éternelle,  tandis  que  la  mani- 
festation est  imparfaite  et  transitoire  (').  La  doctrine  ûc  ScMleier- 
nmchcr  est  une  de  ces  théories  comme  les  aiment  nos  voisins 
d'Allemagne,  vagues  et  nébuleuses,  qui  leur  permettent  de  se  dire 
tout  ensemble  |)hilosophes  et  chrétiens.  Comment  distinguer  dans 
la  même  personne  une  essence  supérieure  à  sa  manifestation?  Si 
l'on  entend  par  là  (jue  l'essence  immortelle  est  supérieure  aux 
manifestations  transitoires  que  nous  voyons  sur  cette  terre,  nous 
sommes  d'accord,  mais  alors  nous  rentrons  dans  le  dogme  du  pro- 
grès et  d'un  développement  successif,  ce  qui  détruit  l'idée  d'une 
religion  révélée  miraculeusement.  Autre  chose  est  de  concilier  cette 
révélation  avec  l'idée  du  progrès.  Cela  est  impossible.  A  ce  point 
de  vue,  la  distinction  de  l'essence  et  de  la  manifestation  est  tout 
aussi  creuse  que  la  distinction  chrétienne  de  la  nature  divine  et  de 
la  nature  humaine  dans  la  personne  de  Jésus-Christ. 

Notre  conclusion  est  qu'il  ny  a  rien  d'absolu,  rien  de  parfait  que 
Dieu;  l'homme  ne  le  conçoit  toujours  qu'imparfaitement.  Les 
catholiques  s'emparent  de  cet  aveu  et  soutiennent  que  dans  notre 
ordre  d'idées  la  religion  devient  impossible  :  «  La  religion,  disent- 
ils,  n'est  pas  la  recherche  de  la  vérité,  c'est  la  possession  d'une 
vérité  sous  la  forme  de  croyance.  Dire  aux  hommes  :  vous  ne  pou- 
vez pas  posséder  la  vérité,  c'est  leur  dire  :  vous  ne  pouvez  plus 
croire.  Dès  lors  il  n'y  a  plus  de  religion,  il  n'y  a  qu'une  philosophie, 
c'est-à-dire  une  science  de  discussion  et  de  doute.  Est-ce  là,  disent- 
ils,  le  pain  de  vie  dont  vous  nourrirez  l'humanité?  »  Il  est  vrai  que 
l'on  ne  nourrit  pas  l'homme  de  discussions  et  de  doutes,  mais  il  y  a 
dans  chaque  âge  un  ensemble  de  vérités  reconnues  par  l'esprit 
humain,  auxquelles  toutes  les  intelligences  adhèrent  :  voilà  la  foi, 
la  religion.  On  ne  dit  pas  aux  hommes  :  «  Ne  croyez  pas,  il  n'y  a 
rien  do  vrai.  »  On  leur  dit  :  «  Croyez,  parce  qu'il  y  a  toujours  un 

(I)  Schleicnmclicr,Gku\hons\QhTO,  T.  ÎI,  §  93. 
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rnyon  de  la  lumière  éternelle  qui  vous  éclaire,  et  ce  rayon  sulfit 
pour  vous  guider  dans  le  travail  laborieux  de  votre  perfection- 
nement. » 

g  III.  La  reforme  était-elle  possible  par   VÈrjlise? 

La  réforme  est  une  révolution,  et  toute  révolution  amène  à  sa 
suite  des  désastres  sans  nombre.  Plus  que  toute  autre  révolution, 
la  réforme  a  eu  un  funeste  cortège  de  sang  et  de  ruines  :  en  France, 
la  guerre  civile  et  l'horrible  Saint  Barthélémy:  en  Angleterre,  l'écha- 
faud  en  permanence  dressé  par  les  vainqueurs  contre  les  vaincus: 
en  Allemagne,  une  lutte  de  trente  ans  qui  a  retardé  sa  civilisation 
d'un  siècle  :  partout  des  divisions  et  des  haines  qui  ont  déchiré  la 
chrétienté  et  qui  ne  sont  pas  encore  éteintes  de  nos  jours.  En  pré- 
sence de  ces  maux  effroyables,  l'on  se  demande  avec  anxiété  s'ils 
ne  pouvaient  pas  être  épargnés  au  genre  humain.  Les  bienfaits  de 
la  réforme  ne  se  seraient-ils  pas  réalisés  sans  ces  terribles  secousses 
que  l'on  appelle  révolutions?  Nous  répondons  sans  hésiter  :  non,  la 
révolution  était  nécessaire.  Est-ce  du  fatalisme  sous  le  nom  de 
gouvernement  providentiel?  L'histoire  répondra  pour  nous. 

ï. 

Les  catholiques  prétendent  que  l'Église  se  serait  réformée  d'elle- 
même.  Avant  tout,  il  faut  s'entendre  sur  le  sens  que  l'on  attache  au 
mot  de  réformation.  Les  catholiques  ne  la  comprenaient  pas  comme 
les  protestants.  Pour  les  premiers,  la  religion  et  l'Église  étant  éga- 
lement divines,  l'idée  de  les  réformer  était  un  vrai  sacrilège;  ils 
convenaient  que  des  abus  s'étaient  glissés  dans  la  discipline;  il  ne 
s'agissait  d'après  eux  que  de  les  corriger.  Les  protestants  allaient 
plus  loin  :  ils  se  séparaient  de  l'Église,  ils  rejetaient  sa  tradition  : 
ils  reconnaissaient  la  divinité  du  christianisme ,  mais  ils  le  disaient 
altéré  par  l'ignorance  et  la  fraude;  la  réformation,  dans  leur  sens, 
devait  donc  porter  sur  la  religion  comme  sur  l'Église.  Au  point  de 
vue  de  la  philosophie  et  des  sectes  les  plus  avancées  du  protestan- 
tisme, il  faut  encore  aller  plus  loin  et  dire  comme  nous  l'avons  fait, 
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(jue  la  irCormalioii  nï-tail  point  un  rcloiii'  vers  le  passé,  mais  un 
l'Ian  vers  l'avenir,  un  premier  pas  hors  du  clirisliauisme  hislorique. 
Il  est  évident  que  considérée  comme  révolution  religieuse  et  phi- 
]osoplii(iuc,  la  réformation  ne  pouvait  procéder  de  l'Église;  il  csl 
évident  encore  que  Rome  ne  pouvait  renoncer  à  son  prétendu  droit 
divin;  le  droit  divin  ne  saurait  abdiquer,  il  ne  peut  être  détruit 
que  par  la  force. Voilà  déjà  un  point  que  tout  le  monde  doit  recon- 
naître :  s'il  est  viai  que  la  réformalion  est  une  révolution  religieuse 
et  philosophique,  il  est  vrai  aussi  qu'elle  ne  pouvait  se  faire  par 
rÉglisc.  Se  serait-elle  faite  parle  travail  lent,  mais  progressif  de 
l'esprit  humain?  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  renaissance  prouve 
que  riùiroj)e  marchait  à  grands  pas  vers  lincrédulilé.  Or,  ce  qu'il 
fallait  aux  hommes,  ce  n'était  pas  un  paganisme  littéraire,  un  ratio- 
nalisme grec  ou  latin,  il  leur  fallait  une  croyance.  Ce  fut  là  la  vraie 
mission  de  la  réformalion  ;  elle  sauva  le  monde  chrétien  de  l'incré- 
dulité. L'Eglise  aurait-elle  accompli  cette  lâche  sans  le  mouvement 
imprimé  par  Lulhcr  au  sentiment  religieux?  Que  l'on  se  rappelle 
que  rinq)iélé  avait  ses  partisans  les  plus  décidés  parmi  les  grands 
ecclésiasti(iues  et  jusque  sur  le  siège  de  saint  Pierre  :  comment  les 
incrédules  qui  exploitaient  la  foi  des  simples,  auraient-ils  ranimé 
la  foi?  Léon  X  avait  beau  décréter  l'immorlalilé  de  l'âme;  des 
décrets  signés /?t'»i^o  n'avaient  pas  grande  puissance  sur  les  esprits, 
car  personne  ne  les  prenait  au  sérieux.  Pour  raviver  la  religion,  il 
fallait  faire  une  révolution  contre  l'Église,  car  la  religion  y  périssait. 
La  foi  s'éteignait,  et  l'Église  pas  plus  que  la  renaissance  n'avait 
la  force  de  la  lanimer.  Là  est  la  nécessité  profonde  d'une  révolu- 
lion  religieuse.  Veut-on  une  preuve  bien  sensible  de  l'impuissance 
de  l'Eglise?  Qu'on  ouvre  les  annales  du  quinzième  siècle,  on  la 
verra  incapable  de  détruire,  nous  ne  disons  pas  les  croyances 
superstitieuses  qui  constituaient  toute  la  religion,  elle  n'y  songeait 
même  pas,  mais  les  abus  les  plus  scandaleux  de  la  discipline  ecclé- 
siastique. Depuis  le  concile  de  Vienne  de  1511,  on  parlait  de  réfor- 
mer l'Église  dans  son  chef  et  dans  ses  membres.  Lorsque  le  grand 
schisme  d'occident  mit  à  nu  les  vices  du  gouvernement  pontifical, 
le  cri  de  réforme  devint  général.  L'Université  de   Paris  prédit 
aux  papes  que,  s'ils  n'y  prêtaient  la  main,  ils  s'en  repentiraient 


CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES.  455 

quand  il  serait  trop  tard:  «Qui  supporterait  plus  longtemps,  dit-elle, 
un  pareil  régime?...  Si  les  hommes  se  taisaient,  les  pierres  crieraient 
contre  vous!  »  (')  Le  mouvement  entraîna  les  princes  de  l'Eglise. 
Conciles  sur  conciles  se  réunirent  pour  travailler  à  la  réformation. 
Quel  fut  le  fruit  de  ce  long  labeur? 

Quand  on  voit  ce  que  les  conciles  entendaient  par  réformation, 
Ton  ne  s'étonne  plus  de  l'inanité  de  leurs  elTorts.  A  partir  de  Gré- 
goire VU,  les  papes  absorbèrent  toutes  les  forces  de  l'Eglise.  En 
admettant  même,  comme  nous  le  croyons,  que  celte  puissante 
unité  fût  nécessaire,  cela  n'empêche  pas  le  pouvoir  illimité  d'en- 
gendrer des  abus  inévitables.  Les  évéques  qui  sous  le  régime  féo- 
dal avaient  cherché  un  appui  dans  la  papauté,  payèrent  cher 
cette  protection  :  Rome  chrétienne  folua  les  églises  particulières, 
comme  Rome  païenne  avait  épuisé  les  provinces.  De  là  les  plaintes 
qui  s'élevèrent  dans  toute  la  chrétienté.  Mais  en  quel  sens  les  évé- 
ques voulaient-ils  une  réformation?  Ils  ne  demandaient  qu'une 
chose,  l'indépendance  de  l'épiscopat  et  l'abolition  des  exactions 
pontificales:  ce  qui  revenait  à  dire  qu'ils  voulaient  prendre  la  place 
du  pape.  Dès  le  premier  concile,  les  vues  de  l'aristocratie  épisco- 
pale  se  montrèrent  à  découvert.  Le  concile  de  Pise  commença  par 
recommander  au  saint  père  de  réformer  l'Église  dans  son  chef  et 
dans  ses  membres.  Cela  se  répétait  depuis  l'an  I5H  :  c'était  une 
formule  qui  ne  tirait  pas  à  conséquence.  Ce  qui  intéressait  da- 
vantage les  Pères,  c'était  d'être  délivrés  de  la  fiscalité  romaine; 
ce  fut  sur  cela  qu'ils  insistèrent  :  ils  se  plaignirent  que  le  pape 
avait  usurpé  la  nomination  à  tous  les  bénéfices,  au  mépris  des 
droits  des  collatenrs  :  ils  firent  ressortir  les  inconvénients  des  ex- 
pectatives :  puis  vinrent  des  plaintes  sur  les  annates,  les  dépouilles 
et  les  mille  inventions  du  génie  fiscal  de  Rome  (2).  Voilà  ce  qu'on 
appelait  réformer  l'Église.  Il  en  fut  de  même  à  Constance  (').  Pas 
un  mot  de  réformation  religieuse!  Cependant  il  y  avait  dès  lors  un 
abus  qui  un  siècle  plus  tard  provoqua  l'insurrection  de  Luther;  le 


(1)  Bulaetis,  Historia  Universitatis  Parisiensis,  T.  IV,  p.  687. 

(2)  Marlene,  Collectio  Amplissima,  T.  VII,  p.  424-532. 

(3)  Von  der  Hardi,  Goncil.  Constant.,  T.  IV,  p.  1432. 
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cniiHiicrcc  des  indulgcncos  n'avait  pas  encore  altcint  la  perfection 
(|ue  lui  donnèrent  les  linancici's  du  seizième  siècle,  mais  déjà  l'on 
usait  de  ces  grâces  comme  d'une  ressource  pécuniaire,  et  on  les 
prodiguait.  Eli  bien!  veut-on  savoir  ce  qui  préoccupa  les  réforma- 
k'uis  de  Constance?  Ce  fut  la  crainte  que  la  marchandise  ne  per- 
dit de  son  prix  à  force  de  devenir  commune  (').  Aucun  d'eux  ne 
songea  à  contester  le  pouvoir  exorbitant  qui  engendrait  ce  mon- 
strueux trafic.  Le  grand  but  qu'ils  poursuivaient  était  de  faire  du 
pape  le  premier  entre  les  évèques  ses  égaux,  en  subordonnant  son 
pouvoir  à  celui  des  conciles;  c'était  une  révolution  parlementaire 
(jui  tendait  à  réduire  le  souverain  pontife  au  rôle  de  roi  constitu- 
tionnel. Ce  fut  bien  pis  à  Bâle  :  le  pape  reprocha  aux  Pères  du 
concile  de  vouloir  transformer  la  monarchie  pontificale  en  démo- 
cratie (-).  En  effet,  si  le  concile  l'avait  emporté,  la  papauté  serait 
devenue  une  monarchie  républicaine,  c'est-à-dire,  un  acheminement 
à  la  ié|)ul)li([ue. 

Qu'étaienl-ce  donc  que  les  conciles  réformateurs  du  quinzième 
siècle?  La  réformation  était  le  mot  d'ordre,  un  mot  avec  lequel  on 
contentait  les  simples;  mais  au  fond  il  s'agissait  d'une  lutte  d'in- 
fluence et  de  pouvoir.  Quant  à  corriger  la  discipline  et  les  mœurs, 
comment  les  évèques  y  auraient-ils  songé,  eux  qui  étaient  les  grands 
coupables?  Les  prétendus  réformateurs  auraient  eu  besoin  plus 
f[ue  qui  ce  fût  d'être  réformés.  Cette  sanglante  satire  ne  vient  pas 
de  nous,  elle  fut  proférée  au  concile  de  Constance  par  un  de 
ses  orateurs  (').  Les  témoignages  des  contemporains  sont  unanimes 
sur  rimmoralité  des  prélats  qui  y  siégeaient.  Lcnfant,  le  savant 
historien  du  concile,  dit  :  «  J'épargnerai  au  lecteur  l'horrible  des- 
cription de  leurs  mœurs;  il  faut  que  la  corruption  fût  bien  affreuse, 


(1)  Dans  le  concordat  du  pope  avec  la  nation  allemande,  on  lit:  «  Cavebit 
Dotninus  uosler  Papa  in  fiiturum  nimiam  indulgentiarum  effusionera,  ne  viles- 
canl  »  (  Von  der  Hardi,  T.  1,  p.  -1008). 

(2)  Mijnaldi  Annales,  -1132,  \\\  1436,  3,6,  7. 

(3)  Tlicobaldi,  Oratoris  Constanticnsis  piihlica  conqiiaestio  [Von  der  Ilardt, 
T.  I,  p.  904)  :  .<  Sic  \oiimt  reformare,  ut  ipsi  tamen  in  suis  pravitatibus  perma- 
neant.  Scd  nisi  se  ipsos  primo  rcformaveriiit,  iinpossibile  est  alios  reformare. 
(Juomodo  enim  reformare  poterint  deformati?  » 
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puisqu'on  ne  faisait  pas  difficulté  de  dire  en  plein  concile  des  choses 
que  je  n'oserais  exposer  aux  yeux  du  public  dans  cette  histoire»  0). 
A  la  dépravation,  les  évéques  ajoutaient  Ihypocrisie;  l'abbé  ^er- 
nard  Baptisé  les  représente  comme  des  pharisiens  qui  se  jouaient 
de  la  religion  et  de  l'Église,  sous  le  voile  de  leurs  processions  et  de 
leurs  dévolions  extérieures  (').  Les  démocrates  de  Bàle  ne  valaient 
pas  mieux  que  les  aristocrates  de  Constance;  ils  mettaient  un  saint 
zèle  à  réformer  la  cour  de  Rome,  mais  ils  ne  songeaient  guère  à  se 
réformer  eux-mêmes  (').  Ces  hommes  étaient  indignes  de  présider 
à  une  véritable  réformation,  quelque  modeste  qu'on  la  suppose.  Ils 
voulaient  bien  corriger  les  abus  dont  ils  souffraient;  mais  quant  à 
ceux  qui  leur  étaient  favorables,  ils  se  gardaient  d'y  toucher;  la 
plupart  des  Pères  qui  allaient  aux  conciles  -n'avaient  d'autre  but 
que  d'en  profiter  :  «  Qui  sont  ceux  qui  s'opposent  le  plus  à  la  réfor- 
mation? s'écrie  un  prédicateur  au  concile  de  Constance.  Les  ecclé- 
siastiques, que  l'on  peut  comparer  à  des  loups  affamés  qui  viennent 
à  la  bergerie  sous  des  peaux  de  brebis  »(^).  Quand  les  Pères  avaient 
obtenu  les  bénéfices  qu'ils  convoitaient,  ils  jugeaient  que  la  réfor- 
mation était  accomplie  (').  Un  évéque  de  Constance  dit  en  toutes 
lettres  que  le  concile  était  un  marcbé  (^). 

Si  les  évéques  qui  criaient  à  la  réformalion  ne  désiraient  pas  de 
réforme  sérieuse,  les  papes  la  désiraient  encore  beaucoup  moins; 
ils  ne  voulaient  céder  aucun  de  leurs  droits,  ni  corriger  aucun 
abus,  car  droits  et  abus  se  confondaient  tellement  qu'ils  passaient 
les  uns  et  les  autres  pour  l'exercice  du  pouvoir  divin  dont  ils  étaient 
revêtus.  La  conduite  des  papes  dans  leurs  rapports  avec  les  con- 

(1)  Lenfant,  Histoire  du  concile  de  Constance,  T.  II,  p.  7. 

(2)  Bernardus  sive  Eberhardus  Baptizatus,  dans  Von  der  Hardi,  T.  I,  p.  879. 

(3)  Voigt,  Enea  Silvio  de'  Piccolomini,  iind  sein  Zeitalter,  T.  I,  p.  1 10. 

(4)  Lenfant,  Histoire  du  concile  de  Constance,  T.  I,  p.  483. 

(5)  Clemangls,  Disputatio  de  materia  concilii  generalis  (Op..  p.  70).  —  .-Eneas 
Sylvius,  qui  s'y  connaissait  et  qui  vit  de  près  les  Pères  de  Bàle,  dit  que  la  plu- 
part ne  cherchaient  que  les  honneurs  et  leurs  avantages  particuliers  (PenfaZog^us, 
dans  Pez,  Thésaurus  Anecdotorum,  T.  IV,  P.  3,  p.  675). 

(6)  Jacobi,  Episcopi  Landensis ,  Idea  melioris  summi  pontificis  {Von  der 
Har dt, T. l,Tp.  036)  :«Nonnulli  ad  hanc  sacram  synodum  se  venisseprofessi  sunt, 
qui  utinam  ad  concilium,  non  ad  mercatum  adiistieiit.  » 
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ciles  fut  une  vraie  comédie.  Au  concile  de  Pise,  les  cardinaux  prè- 
lèrcnl  serment  (juc  si  l'un  d'eux  était  élu,  il  ne  dissoudrait  l'assem- 
blée (pie  lorsfine  la  léfoiinalion  serait  décrétée.  Avant  son  élection,  le 
nouveau  pontile  était  un  des  partisans  les  plus  décidés  de  la  réfor- 
malion  ;  il  était  inépuisable  en  raisons  théologiques,  philosophiques 
cl  juridiipu's  pour  en  i)rouver  la  nécessité,  x\près  son  élection,  il 
ne  tut  plus  (pieslion  de  réformer  quoi  que  ce  soit  (').  Au  concile  de 
(Constance,  la  nation  allemande  insista  pour  (pie  l'on  mit  la  main  à 
l'œuvre  avant  de  procéder  à  l'élection,  mais  elle  ne  fut  pas  écoutée, 
et  une  fois  élu,  Martin  V  se  hâta  de  dissoudre  le  synode.  Le  concile 
de  Bàle  fut  eu  guerre  ouverte  avec  le  Saint-Siège;  ses  décrets, admis 
en  France  dans  la  J'ragmati(juc  Sanction,  furent  réprouvés  par  le 
pape  comme  contraires  à  la  foi  (').  Eugène  IV  viola  le  concordat 
(piil  accorda  à  rAUemagne,  et  il  finit  par  déclarer  nulles  toutes  les 
concessions  qu'il  avait  faites  et  qui  seraient  contraires  aux  droits  et 
privilèges  de  la  papauté  ('). 

Tel  fut  le  résultat  des  elTorts  tentés  par  l'Église  pour  se  réformer 
elle-même.  11  n'était  pas  question  du  dogme,  il  n'était  pas  même 
question  de  l'Eglise  et  de  la  papauté;  les  Pères  de  Constance  et  de 
Bàle  ne  songeaient  pas  à  contester  le  droit  divin  des  successeurs  de 
saint  Pierre;  il  ne  s'agissait  que  de  corriger  des  abus  criants,  scan- 
daleux, et  cependant  les  longs  travaux  des  conciles  les  plus  solen- 
nels al)outirent  à  renfantement  de  la  montagne  qui  accouche  d'une 
souris.  Les  réformateurs  les  plus  marquants,  les  plus  attachés  à 
l'orthodoxie  furent  obligés  d'avouer  qu'il  était  impossible  d'obtenir 
une  rèformalion  par  la  voie  légale  :  «  A  quoi  bon  des  conciles? 
s'écrie  Pierre  d'Aillij;  à  quoi  bon  les  réformes  qu'ils  décréteraient? 
ne  sait-on  pas  que  le  pape  et  les  cardinaux  n'en  veulent  à  aucun 
prix?»^*)  Gcrson,  partisan  décide  des  conciles,  désespéra  delà 


(1)  Raynaldi,  Annales,  ad  a.  1409,  n"  71.  —  Gerson,  De  modo  reformandi 
Eccicsiam  (Von  der  Hardi,  Concil.  Const.,  T.  I,  P.  V,  p.  90). 

(2)  Il  écrit  au  roi  de  France  :«  Eus  esse  contra  Deum,  contra  œquitalem,  injus- 
las,  et  contra  saliitem  animœ  tuœ  »  {Raynaldi,  1 139,  n"  37). 

(3)  Raynaldi  \nt]a\es,  1447,  n»  7. 

(4)  Petrus  de  Alliaco,   De  dilTicultate  Rcfonnationis,  c  3  {Von  der  Hardt, 
Concil.  Constant.,  T.  I,  p,  260). 
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réformalion;  il  dit  qu'on  ne  pouvait  ajouter  aucune  foi  aux  concor- 
dais passés  avec  le  Saint-Siège,  quand  même  ils  seraient  confirmés 
par  des  serments  ('). 

L'impossibilité  de  réformer  légalement  l'Eglise  élait  une  convic- 
tion générale  au  quinzième  siècle.  De  là  les  voix  prophétiques  qui 
annoncèrent  une  révolution  violente.  Pierre  iVAllUj  écrit  en  14-16 
que  si  l'Eglise  ne  se  réforme  pas  elle-même,  elle  verra  bientôt  un 
spectacle  plus  terrible  que  le  schisme  qui  l'afflige,  que  les  orages 
succéderont  aux  orages  et  seront  suivis  de  tempêtes  encore  plus 
épouvantables  (^).  L'irritation  était  surtout  grande  en  Allemagne; 
c'est  un  prince  de  l'Eglise,  que  Bossuet  appelle  le  plus  grand 
homme  de  son  temps,  c'est  le  cardinal  Julien  qui  nous  l'apprend  : 
«  On  disait  que  le  clergé  était  incorrigible,  qu'il  se  moquait  de 
Dieu  et  des  hommes,  qu'il  tenait  à  pourrir  dans  sa  corruption, 
qu'il  ne  restait  plus  qu'à  s'insurger  contre  l'Eglise,  comme  avaient 
fait  les  ïJussites.  Les  clercs,  îijoute  le  cardinal,  redoutent  la  ré- 
forme, parce  qu'ils  craignent  d'être  dépouillés  du  pouvoir  tem- 
porel; ils  en  seront  dépouillés  à  raison  même  de  leur  résistance 
à  toute  réforme.  La  cognée  est  à  la  racine,  l'arbre  penche,  et  au 
lieu  de  le  soutenir,  pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  on  le  préci- 
pite à  terre.  Ceux  que  Dieu  veut  perdre,  il  les  aveugle;  le  clergé 
voit  le  feu  qui  le  menace  et  il  y  court  »(').  Voilà  ce  qu'un  cardinal 
écrit  en  1451  à  un  pape. 

Est-il  nécessaire  après  cela  de  prouver  la  nécessité  de  la  révo- 
lution religieuse  du  seizième  siècle?  Les  princes  de  l'Église  avouent 
que  la  réformalion  n'est  possible  que  par  une  révolution,  et 
cependant  il  ne  s'agit  que  de  discipline  et  des  excès  de  la  puissance 
pontificale!  Mais  la  réforme  disciplinaire,  la  réforme  même  de 
fÉglise  et  de  la  papauté  élait  loin  de  répondre  aux  besoins  de  l'hu- 
manité. Pour  qui  étudie  le  moyen-âge  sans  prévention,  ilestcer- 


(1)  Gerson,  De  modis  reformandi  Ecclesium  (Von  der  Hanlt,  T.  1,  p.  96). 

(i)  Pelri  de  Alliaco  Canones  reformandi  Ecclesiam  [Voii  der  Hardt,  Concil. 
Constant  ,  T.  I,  p.  409).  —  Gieseîer,  Ivirchengeschichte,  T.  II ,  4,  §  131 ,  note  n. 

(3)  Lettre  du  cardinal  Julien  au  pape  Eugène  IV  (Fascicuhis  rerum  expctenda- 
rum,  T.  I,  p.  54,  ss.).  —  Giesclcr,  Kircliengeschiclite,  T.  H,  4,  §  132,  note  /'. 
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tain  (lue  (h'jà  sous  la  doiuiiiatiuu  absolue  du  catholicisme  il  se  faisait 
un  mouvement  hors  du  christianisme  Iradilionuel,  aboutissant 
d'une  part  à  rhérésie,  d'autre  part  à  rincrédulité,  preuve  évidente 
que  le  christianisme  ollicicl  ne  satisfaisait  plus  le  sentiment  reli- 
gieux. Ce  double  mouvement  se  continue  jusqu'au  seizième  siècle. 
One  fallait  il  à  l'humanité  pour  la  sauver?  Une  renaissance  reli- 
iiieuse.  (>clle  renaissance,  pouvait-on  l'espérer  de  l'Eglise?  Le 
cleriié  était  en  partie  incrédule,  en  partie  livré  aux  plus  slupides 
superstitions;  il  ne  lui  restait  de  la  foi  que  l'esprit  d'intolérance 
qui  est  né  avec  la  révélation  et  qui  ne  périra  qu'avec  elle.  Ce  qui 
se  passa  aux  conciles  de  Constance  et  de  Bâie  doit  éclairer  les 
moins  clairvoyants  sur  l'esprit  irréligieux  de  l'Église.  Le  concile  de 
Constance  eut  deux  hommes  à  juger,  l'un  incrédule  et  souillé  de 
tous  les  crimes  imaginables,  l'autre  homme  évangélique  et  croyant: 
le  premier  était  Jean  XXIII,  le  vicaire  de  Dieu,  dont  les  forfaits 
étaient  si  énormes,  que  l'on  n'osa  pas  les  dévoiler  en  public  ('):  le 
second  Jeaîi  Eus,  qui  refusait  de  plier  sous  l'autorité  de  l'Église, 
parce  que  sa  conscience  lui  disait  que  ses  adversaires  étaient  hors 
du  vrai  christianisme.  Que  lit  le  concile  de  ces  deux  hommes?  Celui 
qui  était  convaincu  de  tous  les  crimes,  ne  perdit  que  les  honneurs 
du  Sainl-Siége,  et  celui  qui  était  accusé  d'hérésie  fut  livré  aux 
flammes. 

L'on  a  reproché  à  Sigismond  d'avoir  faussé  sa  parole;  nous  n'en- 
tendons pas  le  justifier,  mais  les  plus  coupables  furent  les  Pères 
du  concile,  ils  persuadèrent  à  l'empereur  qu'il  ne  lui  était  pas  per- 
mis de  défendre  un  homme  accusé  d'hérésie  ;  ils  le  menacèrent  de 
quitter  le  concile,  ce  qui  eût  été  perpétuer  le  schisme,  si  le  chef  de 
l'empire  voulait  maintenir  son  sauf-conduit  (°)  ;  enfin,  pour  éterni- 
ser leur  honte  et  celle  de  l'Église,  ils  décrétèrent  que  l'on  ne  devait 
pas  tenir  parole  aux  hérétiques-  Transcrivons  ce  canon  fameux 

(1)  Le  pape  .lean  XXIII  fut  convaincu  par  le  témoignage  de  37  personnes,  dont 
■10  cvèquos,  de  70  chefs  d'accusation  ,  entre  autres  d'avoir  empoisonné  son  pré- 
décesseur et  de  mépriser  la  religion  comme  un  païen  (Mansi,  T.  XXVII,  p.  G6'i- 
(373,  084-699). 

(2)  Neander,  Geschichte  dcr  christlictien  Religion  ,  T.  VI,  p.  630.  —  Palacky, 
Gcsctiictitc  von  Bôhmen,  T.  III,  p.  328. 
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pour  rédification  du  dix-neuvième  siècle,  que  l'on  voudrait  rame- 
ner sous  le  joug  du  catholicisme  :  «  Le  synode  déclare  que  le  sauf- 
conduit  accordé  par  l'empereur,  par  les  rois  et  parles  autres  prin- 
ces séculiers  à  des  hérétiques  ou  à  des  gens  accusés  d'hérésie,  dans 
l'espérance  de  les  ramener,  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  foi 
catholique  ou  à  la  juridiction  ecclésiastique,  et  n'empêche  pas  que 
ces  personnes  ne  puissent  et  ne  doivent  être  examinées,  jugées  et 
punies,  selon  que  la  justice  le  demandera,  si  ces  hérétiques  refcisent 
de  révoquer  leurs  erreurs,  quand  même  ils  seraient  venus  au  lieu 
où  ils  doivent  être  jugés  uniquement  sur  la  foi  du  sauf-conduit.  Et 
celui  qui  leur  aura  promis  la  sûreté  ne  sera  point,  en  ce  cas,  obligé 
à  tenir  sa  promesse,  par  quelque  lien  quil  se  soit  engagé.  »  La  con- 
science de  ceux  que  le  fanatisme  n'aveuglait  point,  se  révolta  contre 
le  meurtre  commis  par  le  concile.  Les  Pères  répondirent  par  un 
nouveau  décret  que,  selon  le  droit  naturel,  divin  et  humain,  on  ne 
devait  pas  tenir  parole  à  Eus,  au  préjudice  de  la  foi  catholique-,  ils 
défendirent  de  mal  parler  du  concile  ou  de  l'empereur,  au  sujet  de 
J.  Hus,  sous  peine  d'être  puni  comme  fauteur  d'hérésie  et  criminel 
de  lèse-majesté  ('). 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  affligeant  dans  le  supplice  de  Jean  IIus,  c'est 
que  parmi  les  accusateurs  et  les  juges  se  trouvait  l'élite  des  théolo- 
giens, les  D'Ailly,  les  Gerson  !  Le  concile  de  Bàle  n'eut  pas  d'héré- 
tique à  brûler,  mais  il  fit  dans  le  domaine  des  idées  une  chose  tout 
aussi  blâmable,  en  décrétant  une  superstition  devant  laquelle  le 
moyeu-àge  lui-même  avait  reculé,  l'immaculée conception(-).  Étaient- 
ce  ces  hommes  qui  pouvaient  ranimer  le  sentiment  religieux?  Vien- 
nent donc  Luther  et  Calvin!  Voilà  comment  les  révolutions  devien- 
nent inévitables.  Le  développement  régulier  des  idées  trouve 
toujours  des  ennemis  dans  les  partisans  du  passé;  ils  repoussent 
les  réformes  parce  qu'ils  veulent  à  tout  prix  maintenir  leur  domi- 
nation. Cependant  le  progrès  que  l'on  veut  arrêter,  comprimer,  est 
une  nécessité  de  la  vie;  s'il  ne  se  fait  pas  régulièrement,  il  se  fera 


(1)  Lenfant,  Histoire  du  concile  de  Constance,  T.  I,  p.  491.— J/rt«s/,T.  XXVII- 
p.  791,  799. 

(2)  Concil.  Basil,,  Sess.  XXXVI  {Mansi,  T.  XXIX,  p.  183). 
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par  secousses  violenles.  C'est  parce  que  l'Eglise  ne  se  réforma  j)as 
fllo-inèine,  (juc  la  rcformalion  devint  une  révolulion. 

IL 

Si  riiisloirc  de  l'Eglise  au  quinzième  siècle  juslifie  la  révolution 
religieuse  du  seizième,  l'histoire  de  la  réformalion  en  est  une  justi- 
fication pins  éclatante  encore.  On  dirait  que  la  Providence  a  voulu 
prolesler  contre  les  accusations  des  catholiques  en  douant  les 
réfornuileurs  de  lesprit  de  conservation  et  en  montrant  par  des 
essais  multipliés  de  conciliation  et  de  paix,  que  la  conciliation  et 
la  paix  étaient  impossihles.  Il  n'y  a  jamais  eu  un  révolutionnaire 
plus  conservateur  que  Luther.  Loind'éhranler  les  croyances  sur 
lesquelles  repose  le  christianisme,  il  les  exagère  pour  leur  donner 
une  force  nouvelle  ;  il  ne  veut  rien  brusquer  :  pas  de  violence,  la 
persuasion  seule  doit  extirper  les  superstitions  et  les  abus.  Il  avait 
à  côté  de  lui  un  esprit  plus  conciliant  encore  et  plus  ami  de  la  paix; 
le  douxMélanchthon  (It  tous  les  sacrifices  pour  maintenirrunitéde 
la  chrétienté,  et  il  échoua.  Les  conférences  et  les  colloques  d'Alle- 
magne et  de  France  ne  servirent  qu'à  creuser  plus  profondément 
l'abime  qui  séparait  les  catholiques  et  les  protestants.  Un  pape  à 
son  tour  essaya  de  satisfaire  aux  vœux  d'une  réforme  :  Adrien 
mourut  à  la  peine.  Les  ultramontains  lui  surent  mauvais  gré  de 
son  bon  vouloir,  et  déclarèrent  que  mieux  eût  valu  plus  de  pru- 
dence; la  prudence,  d'après  eux,  consistait  à  ne  pas  faire  de  con- 
cessions aux  novateurs,  et  à  dompter  la  révolution  parla  force  ('). 
Cependant  les  idées  de  la  réforme  gagnaient  du  terrain  en  Italie 
jusque  dans  le  haut  clergé;  sous  Paul  III,  l'on  aurait  dit  que  les 
orthodoxes  et  les  i-éformateurs  allaient  se  donner  la  main  ;  l'on  vil, 
au  grand  scandale  des  ultramontains,  le  légat  Contarini  s'accorder 
avec  les  protestants  sur  le  dogme  fondamental  de  la  justification. 
Des  hommes  considérables,  le  général  des  capucins  Bernardino 
Ochiiio,  Taugustin  Vcrniiyli ,  l'évéque  Vcnjcrio,  étaient  dans  les 

(1)  l'ullavicini,  Ilist.  Concilii  Tridentini,   lib.  II,  c.  6,  §  8:  «  Peidaellioiiis 
iiicciidiuni  non  uisi  leiroris  gelu,  vcl  sanguinis  pluvia  reslingui.  » 
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mêmes  senlimenls.  Quel  fut  le  résultai  de  ce  rapprochement?  La 
persécution  sanglante  des  catholiques  italiens  qui  partageaient  les 
sentiments  des  réformateurs  (').  Les  tentatives  dunion  furent  re- 
prises plus  tard  par  les  plus  grands  génies  dont  s'honore  l'huma- 
nilé  :  Leibnilz  et  Bossuet  ne  s'entendirent  pas  plus  que  les  luthé- 
riens et  les  catholiques  du  seizième  siècle.  De  nos  jours  encore,  il 
y  a  des  hommes  qui  croient  que  la  réformalion  n'est  qu'un  malen- 
tendu ;  mais  un  malentendu  se  perpétuerait-il  pendant  des  siècles? 
Non,  il  y  a  plus  qu'un  malentendu,  il  y  a  d'une  part  un  christia- 
nisme progressif,  d'autre  part  une  orthodoxie  immuable,  la  religion 
de  l'avenir  et  la  leligion  du  passé. 

Ainsi  quand  nous  disons  que  la  réformation  était  inévitable,  nous 
n'érigeons  pas  les  faits  accomplis  en  fatalisme  historique,  nous  ne 
faisons  qu'exposer  la  réalité  des  choses.  Est-ce  à  dire  que  nous 
justifions  les  persécutions,  les  saint  Barthélémy,  les  guerres  reli- 
gieuses? îVous  dirons  ailleurs  qui  doit  porter  la  responsabilité  du 
sang  versé;  mais  les  crimes  commis  à  l'occasion  de  la  réforme  ou 
contre  elle,  ne  sont  pas  une  raison  pour  la  réprouver,  pas  plus  que 
les  crimes  commis  au  nom  de  la  révolution  française  ne  sont  une 
raison  pour  la  flétrir.  Les  passions  humaines  se  mêlent  aux  révo- 
lutions les  plus  saintes.  Baser  une  appréciation  sur  ces  erreurs, 
ce  serait  un  moyen  infaillible  de  porter  un  faux  jugement.  Nous 
savons  quels  sont  les  maux  produits  par  la  réformation ,  mais  nous 
ignorons  absolument  ce  qui  serait  arrivé,  si  la  réformation  avait  été 
vaincue.  Nous  ne  connaissons  qu'un  côté  des  choses,  l'autre  est  le 
secret  de  Dieu.  Toutefois  les  appréhensions  des  contemporains 
nous  diront  quel  eût  été  le  sort  de  la  chrétienté,  si  Rome  l'avait  em- 
porté sur  Luther. 

L'avenir  tourmentait  ceux  qui  assistaient  à  la  lutte  du  sei- 
zième siècle ,  sans  être  engagés  dans  aucun  des  deux  partis. 
Parmi  eux  se  trouvait  un  homme  de  génie.  Nous  avons  dit  pour- 
quoi Érasme  ne  se  rallia  pas  à  la  réformation  ;  il  ne  voulait  pas 
davantage  du  catholicisme  du  moyen-âge.  Érasme  avait  préparé 
la  réformation  et  il  la  dépassait,  mais  ce  qui  dominait  chez  lui, 

(I)  Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  Ht,  p.  198-507. 
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c'est  rcspiitconscrvalcur;  les  lévolulions  TelTrayaieiit,  parce  qu'on 
ne  i;ail  jamais  où  elles  s'arrèleronl  (').  Il  (lit  et  il  i-épète  qu'il 
désapprouve  la  léforme,  par  cela  seul  que  c'est  une  révolution;  la 
vérité  même  lui  déplait,  quand  elle  se  mêle  à  des  mouvements  sédi- 
lieux(');  il  va  jusqu'à  dire  qu'il  sacrifierait  volontiers  une  partie 
de  la  vérité  pour  conserver  la  paix^.  Que  pensait  cet  homme, 
pacifique  par  excellence,  de  la  lutte  dont  il  était  témoin?  Il  ne  voit 
des  deux  côtés  que  Scylla  et  Charybde,  mais  il  craint  surtout  le 
triomphe  des  hommes  du  passé.  Erasme  écrit  à  l'archevêque  de 
('antorl)éry  :  «  Si  ces  gens  qui  ne  connaissent  d'autre  Dieu  que 
leur  ventre  et  leur  ambition  remportent,  11  me  faut  écrire  l'épita- 
phe  de  Jésus-Christ,  car  il  ne  ressuscitera  plus.  Il  ne  restera  pas 
une  étincelle  de  la  charité  évangélique,  pas  un  rayon  de  la  lumière 
divine,  pas  un  atome  de  la  doctrine  chrétienne  (^)...  Qui  pourra 
supporter  la  tyrannie  de  cette  race  stupide,  dont  l'avarice,  le  faste 
et  l'amour  du  plaisir  sont  également  insatiables?.,.  Que  deviendra 
l'élude  des  lettres  sous  le  régime  d'hommes  qui  méprisent  ce  qu'ils 
ignorent?  Ce  sera  le  règne  de  la  barbarie  toute  pure.  »  Dans  son 
désespoir,  Érasme  s'écrie  qu'il  préférerait  le  joug  des  Turcs  à 
celui  des  moines  (^),  et  il  n'avait  pas  tort.  Pour  nous  en  convaincre, 
nous  n'avons  qu'à  écouter  les  cris  de  fureur  des  ultramontains,  et  à 
pénétrer  leurs  projets  sinistres;  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux,  est 
la  répétition  de  ce  qui  se  passait  au  seizième  siècle.  En  1555,  la 
Sorbonne  obtint  du  roi  une  ordonnance  qui  supprimait  fimprime- 
rieC^);  nous  recommandons  aux  théologastres  modernes  ce  moyen 
énergique  d'en  finir  avec  la  liberté  de  penser.  Faut-il  s'étonner  si 


(1)  Erasmi  Epist.  547  (T.  111,  1,  p.  COI)  :  «  Malo  hune,  qualis  qualis  est,  rerum 
biimanariim  statum,  quain  novos  excilari  tiimulUis,  qui  saepemuncro  vergunlur 
in  (iiversum,  atque  pulabatur.  » 

(2)  Erasmi  Epist.  587  (T.  III,  1,  650)  :  «  Mihi  sane  adeo  est  invisa  discordia, 
ut  Veritas  etiam  displiceat  seditiosa.  » 

(3)  Erasmi  Epist  643  (ib.,  739)  :  «  Citius  deserturus  sim  aliquam  veritatis 
porlionem,  quam  turbaturus  concordiam.  » 

(4)  Erasmi  Epist  574  (Op.,  T.  III,  1,  p.  645). 

(5)  Erasmi  Epist.  608,  ib.,  p.  684;  Epist.  528,  p.  577;  Epist  1003  (T.  111,2. 
p.  1136);  Ep.  5I4(T.  111,  2,  p.  i696). 

(6)  Michclct,  la  Reforme,  p.  396. 
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en  présence  de  pareilles  folies,  Érasme,  l'homme  de  paix,  recon- 
naissait qu'il  fallait  un  remède  violent  pour  guérir  la  chrétienté  (')? 
Ainsi  l'ennemi  systématique  des  révolutions  est  obligé  d'avouer 
qu'une  révolution  était  nécessaire!  Voilà  un  témoignage  qui  à  lui 
seul  justifierait  la  réforme,  si  elle  avait  besoin  de  justification. 
Après  tout,  qui  est  responsable  des  révolutions,  ceux  qui  les  font 
au  prix  de  leur  sang,  ou  ceux  qui  les  rendent  nécessaires  par  leur 
tyrannie?  Mélanchthon  déplore  aussi  les  révolutions  et  les  maux 
inévitables  qu'elles  entraînent;  mais,  dit-il,  la  faute  en  est  à  ceux 
qui  ont  répandu  des  erreurs  et  à  ceux  qui  cherchent  à  les  perpé- 
tuer n. 


CHAPITRE   lî. 

LES        RÉFORMATEURS. 

1 1.  Les  conservateurs .  Luther . 

Aux  yeux  des  catholiques,  Luther  est  le  plus  grand  ennemi  du 
christianisme;  de  là  la  haine  immortelle  dont  ils  poursuivent  sa 
mémoire.  Nous  croyons  qu'un  jour  viendra  où  il  n'y  aura  plus  ni 
protestants  ni  ultramontains;  alors  l'histoire  dans  son  impartialité 
dira  que  le  grand  réformateur,  loin  d'être  l'adversaire  du  christia- 
nisme, le  sauva  d'une  ruine  imminente.  Pour  apprécier  la  mission 
de  Luther,  il  ne  faut  pas  voir  à  quoi  la  réforme  a  abouti;  à  ce  point 
de  vue,  il  pourrait  paraître  l'ennemi  du  christianisme,  puisque  le 
protestantisme  a  fini  par  donner  la  main  à  la  philosophie;  mais  les 
hommes  ne  sont  pas  responsables  du  dernier  résultat  de  leurs  pen- 

(1)  Erasmi  Epist.  590  (Op.,  T.  III,  P.  1,  p.  661)  :  «  Nemo  non  fatetur,  vehe- 
menti  quadam  raedicina  fuisse  opus  Ecclesiae.  »  Ep.  796,  p.  915  :  «  Morbus  erat 
ingens  et  inveteratus,  nec  quidquam  hic  poterant  levia  vulgariaque  remédia.  » 

(2)  Mélanchthon,  Vita  Lutheri. 
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secs  et  (le  leurs  actions;  ils  ne  répondent  que  de  ce  qu'ils  ont  voulu 
l'iiirc.  Il  faut  dune  voir  ([iiel  était  l'état  de  la  religion,  lorsque  la 
réformation  conunonra  et  <iuelles  furent  les  tendances  des  réforma- 
teurs. La  longue  élude  ([ue  nous  avons  consacrée  aux  mouvements 
religieux  et  aniireligicux  ([ui  agitèrent  le  moyen-âge,  nous  rend 
celte  lâche  facile.  Si  nos  recherches  sont  exactes,  la  mission  de 
Luther  ne  saurait  cire  douteuse.  Le  sentiment  religieux  se  perdait 
sous  riniluencc  de  rincrcdulité,  du  rationalisme  et  d'une  religion 
qui  ne  consistait  qu'en  prali(|ues  superstitieuses;  Luther  était  ap- 
pelé à  le  raninuîr;  par  là  il  sauva  le  christianisme  et  l'humanité. 

Les  hérésies  qui  éclatèrent  dès  le  onzième  siècle  étaient  une 
réaction  du  sentiment  religieux  contre   l'Eglise  dominante;  elles 
furent  toutes  étoulïées.  Au  seizième  siècle,   il  n'y  avait  plus  ni 
Cathares,  ni  Vaudois.  Les  Ifussites  succombèrent  également  sous 
les  attaques  répétées  de  l'Allemagne  catholique,  et  sous  leurs  ex- 
cès et  leurs  divisions.  Ainsi  le  monde   catholique  paraissait  plus 
uni  que  jamais,  la  foi  orthodoxe  triomphait.  Mais  que  se  passait-il 
dans  le  sein  de  l'Église  dominante?  La  théologie  scolastique  avait 
abouti  à  de  sèches  formules,  et  elle  recelait  dans  son  sein  l'ennemi 
juré  de  la  religion  chrétienne,  le  rationalisme.  Il  y  avait  du  reste 
décadence  complète  dans  le  monde  théologique;  preuve  certaine 
que  les  forces  vives  de  l'intelligence  n'étaient  plus  attirées  vers  le 
catholicisme.  L'esprit  humain  se  portait  ailleurs;  il  se  livrait  avec 
enthousiasme  à  l'étude  des  chefs-d'œuvre  ressuscites  de  la  Grèce  et 
(le  Home.  La  renaissance  donna  l'empire  au  génie  de  l'antiquité,  et 
il  n'y  en  a  pas  de  plus  hostile  au  christianisme.  C'est  la  nature  en 
face  de  la  grâce.  La  liberté  de  penser  gagna  tous  ceux  qui  lisaient 
Platon  et  Cicéron;  chez  les  uns,  elle  conduisit  à  une  espèce  de  reli- 
gion cosmopolite,  rationaliste;  chez  les  autres,  à  une  incrédulité 
plus  ou  moins  ouverte.  Les  classes  supérieures  étaient  tout  entières 
dans  cet  ordre  d'idées,  à  commencer  par  les  papes  et  les  grands 
(hgnilaires  de  l'Eglise.  Luc  ignorance  grossière,  accompagnée  d'une 
corruption  tout  aussi  brutale,  régnait  dans  le  clergé  et  jusque  dans 
le  monachisme  qui  se  glorifiait  de  réaliser  la  perfection  évangélique. 
L'incrédulité  avait  même  pénétré  avec  l'indifférence  dans  les  classes 
inférieures. 
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Tel  était  le  monde  chrétien  au  seizième  siècle  :  est-ce  une  exagé- 
ration de  dire  que  la  religion  était  en  décadence  et  qu'elle  menaçait 
ruine?  Ce  n'est  pas  nous  qui  le  disons  après  coup;  nous  ne  faisons 
que  répéter  les  paroles  de  Luther  :  «  Sans  la  réformalion,  dit-il,  la 
religion  aurait  péri,  et  tous  les  chrétiens  seraient  devenus  des  épi- 
curiens»(').  Une  réforme  était  urgente  pour  combattre  l'incrédulité 
sous  toutes  ses  faces,  pour  lutter  contre  le  rationalisme  tout  ensem- 
ble et  contre  la  superstition  des  œuvres  monastiques,  enfin  pour 
rendre  à  l'Église  la  conscience  de  sa  mission.  C'est  à  quoi  Lulber 
passa  une  grande  partie  de  sa  vie,  et  il  réussit. 

L'on  a  reproché  assez  durement  à  Luther  d'être  hostile  à  la  phi- 
losophie. L'on  oublie  que  les  réformateurs  pas  plus  que  les  révéla- 
teurs du  christianisme  ne  procèdent  de  la  philosophie;  ils  sont  au 
contraire  en  lutte  avec  elle.  Saint  Paul  abaissa  la  sagesse  de  l'homme 
devant  la  folie  de  la  croix,  et  la  folie  de  la  croix  l'emporta  :  la  phi- 
losophie antique  périt,  au  moins  momentanément.  Cependant  la 
pensée  humaine  ne  peut  rester  longtemps  sans  s'exercer;  il  suffit 
de  quelques  lambeaux  d'Aristote  pour  éveiller  le  goût  des  études 
philosophiques  au  moyen-âge.  La  scolastique,  s'inspiranlde  la  gen- 
tilité  autant  que  de  la  religion  chrétienne,  aboutit  à  placer  la  raison 
au-dessus  de  la  foi  et  la  Morale  d'Aristote  au-dessus  de  l'Évangile. 
Ce  rationalisme  de  l'école  fut  le  premier  ennemi  que  Luther  com- 
battit(');  il  le  combattit  avant  de  s'attaquer  à  la  papauté,  et  il  resta 
toujours  l'adversaire  de  la  philosophie  dominante.  Les  scolasliques 
étaient  à  ses  yeux  les  pires  des  hérétiques,  pires  que  les  Pélagiens, 
dit-il (°);  ce  qui  était  le  plus  grand  crime  aux  yeux  du  réformateur, 
car  affaiblir  la  doctrine  de  la  grâce,  c'était  ruiner  le  fondement  du 
sentiment  religieux.  Il  poursuivit  le  païen  Aristote  de  ses  invectives, 
parce  que  le  philosophe  grec  était  l'homme  de  la  nature  et  de  la 
raison,  et  qu'il  ignorait  la  grâce  ('). 

(1)  Lui/iers Briefe,  édit.  De  Wette,  T.  III,  p.  439. 

(2)  Dans  ses  thèses  contre  la  liberté,  de  1517  (Merle  d'Aubigné,  Histoire  de  la 
Réformation  ,  T.  I,  p.  301-306). 

(3)  Mémoires  de  Luther,  traduction  de  Michelet. 

(4)  Luther,  Rath  von  Besserung  christiiches  standes  (T.  XVII,  p.  483)  :  «  Es 
thut  mir  wehe  in  meinem  Hertzen,  dass  der  verdammte,  hochmiitbige,  schalk- 
haftige  Heyde,  mit  seincn  falschen  Worten,  so  viel  der  besten  Christen  verfiih- 
ret  und  genarret  hat.  » 
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Luther  ne  fui  pas  moins  lioslilc  à  la  renaissance.  Il  ne  prit  pas 
part  à  la  lutte  de  Kcuciilin  contre  les  dominicains;  le  drapeau  de 
riiumanismc  n'clait  pas  le  sien.  Il  voyait  dans  Erasme  un  second 
Lucien,  et  il  na\ait  pas  tout-à-fait  tort.  Ce  qu'il  combat  chez  les 
humanistes  comme  chez  les  scolastiques  et  chez  Aristote,  c'est  l'or- 
gueil de  la  raison;  il  veut  l'humilier,  l'anéantir,  pour  que  l'homme 
se  repose  dans  une  foi  absolue.  Jamais  un  catholique  n'a  parlé  de 
la  raison  avec  plus  de  dédain  que  le  réformateur  allemand.  Il  avoue 
qu'il  n'y  a  pas  un  dogme  du  christianisme  qui  ne  choque  la  raison 
humaine.  «  Quoi  de  plus  absurde,  dit-il,  que  la  divinité  du  Christ(')? 
conçoit-on  un  Dieu  sincarnant  dans  le  sein  dune  vierge?  com- 
lircnd-on  qu'un  Dieu,  présent  sous  la  forme  du  pain  et  du  vin,  soit 
jnanjjé  par  les  lidèles?  Toute  la  religion  n'est  que  folie  aux  yeux 
de  la  raison  »(-).  Quelle  est  la  conclusion?  ne  faut-il  plus  croire?  ou 
ne  faut- il  croire  que  ce  que  l'on  comprend?  Luther  ravale  la  rai- 
son, il  s'en  moque  :  «  La  raison  va  faire  la  loi  à  Dieu  !  elle  lui  fera 
la  leçon!  elle  lui  apprendra  ce  qu'il  aurait  dû  faire  ou  dire!  »{^) 
Luther  prodigue  l'insulte  à  cette  téméraire  :  «  C'est  la  prostituée 
du  diable,  elle  ne  fait  rien  que  blasphémer  contre  Dieu  et  critiquer 
ses  œuvres;  elle  ne  comprend  rien  à  Dieu,  il  faut  la  tuer  »(*).  Puis- 
que la  raison  n'est  qu'aveuglement,  que  reste-t-il  à  faire,  sinon 
«  de  fermer  les  yeux,  les  oreilles  et  tous  les  sens,  et  croire?  »  f  ) 
Le  Je  crois  parce  que  c'est  absurde  de  TerlulUen  n'est  pas  plus 
fanatique.  Pourquoi  cette  guerre  acharnée  contre  la  raison?  Parce 
que  l'expérience  séculaire  du  moyen-àge  attestait  que  la  raison, 
alors  même  qu'elle  semble  se  mettre  au  service  de  la  foi  chrétienne. 


(1)  «Weil  Gottheit  und  Menschheit  mehr  wider  einander  sind,  denn  Himmcl 
und  Erden  »  {Sermon  vom  Sacrament,  T.  XIX,  p.  401). 

(2)  Aile  Vcrnunft  mussdazu  sagen  es  sei  eitel  Narrentheyding  »  (Ueber  das 
Buch  Mose,  T.  f,  p.  174).  «  Gottes  Wort  ist  immcr  der  Yernunft  eine  Thorheit  » 
{Sermon  vom  Sacrament,  T.  XIX,  p.  402). 

(3)  Luther's,  Da.ss  dièse  Worte  Christi  :  das  ist  mcin  Leib,  noch  feste  slehen 
wider  die  Schwarmgeister  (T.  XIX,  p.  434). 

(4)  Luther  s  Wcrke,  édit.  de  U'alcli,  T.  XX,  p.  309;  T.  I,  p.  263;  T.  II,  p.  82; 
T.  XXII,  p.  369. 

(5)  i'eber  das  Buch  Mose,  T.  I,  p.  100  :«  Augen,  Ohrcn  uud  aile  Sinne  zuthun, 
und  nicht  weitcr  frasen.  » 
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la  ruine.  Luther,  plus  franc  que  nos  modernes  orthodoxes,  ne  veut 
pas  de  la  raison,  parce  que  la  vérité  est  tout  entière  dans  la  foi. 

Quand  la  raison  est  en  présence  d'une  religion  qui,  de  l'aveu  de 
Luther,  contrarie  la  raison  comme  à  plaisir,  elle  conduit  fatale- 
ment à  l'incrédulité.  L'impiété  avait  envahi  jusqu'au  siège  de 
saint  Pierre.  Luther  vit  de  près  l'ignoble  comédie  qu'on  jouait  à 
Kome;  il  en  fut  épouvanté.  De  Rome,  l'incrédulité  se  répandit 
dans  le  reste  de  la  chrétienté.  Telle  était  l'indifférence  générale,  que 
Luther  considérait  le  baptême  des  enfants  comme  un  bienfait  du 
ciel  :  «  Si  l'on  attendait,  dit-il,  que  les  hommes  eussent  atteint  l'âge 
de  raison  pour  leur  conférer  ce  sacrement,  il  n'y  en  a  pas  un  sur 
dix  qui  se  ferait  chrétien  »  (').  Les  incrédules  se  mêlèrent  au  mou- 
vement de  la  réformation  pour  la  tourner  à  leur  avantage  (-). 
C'étaient  des  ennemis  dangereux  ;  les  réformateurs  leur  tirent  une 
guerre  à  mort.  Si  la  secte  des  libertins  ne  fut  pas  détruite,  elle  dut 
au  moins  céder  la  place  à  la  réforme. 

Le  catholicisme  était  impuissant  contre  l'incrédulilé;  on  peut 
même  dire  avec  Luther  que  c'est  lui  qui  l'avait  engendrée  et  qui  la 
nourrissait^ ).  C'est  contre  la  décadence  du  sentiment  religieux  que 
la  réforme  était  appelée  à  réagir.  La  difficulté  était  immense.  Lu- 
ther trouva  des  ennemis  partout,  chez  les  indifférents,  chez  les  ra- 
tionalistes, et  surtout  chez  les  moines  dont  la  religion  ne  consistait 
que  dans  des  momeries  qui  laissaient  l'àme  vide.  Quelle  aime  le 
réformateur  opposa-t-il  à  ses  nombreux  adversaires?  Luther  était 
une  âme  profondément  religieuse  ;  ce  furent  les  terreurs  de  la  foi 
qui  l'entraînèrent  au  couvent  (*).  Il  comptait  trouver  le  calme  et  la 
sécurité  dans  la  pratique  des  œuvres  qui  remplissaient  la  vie  mo- 
nastique et  qui  la  faisaient  considérer  comme  la  voie  de  la  perfec- 


(1)  Luther,  Vermahnung  zum  Sacrament  des  Leibes  und  Blutes  unseres 
Herrn  (T.  XX,  p.  248). 

(2)  Erasm.  Epist.  1033  (T.  III,  2,  p-inS]  :  Subolet  mihi  multos  his  tumultibus 
admisceri  paganos,  qui  nihil  oranino  credunt.  —  Cf.  Epist.  1064,  p.  1216. 

(3)  Luther,  Kurtzes  Bekenntniss  vom  Sacrament  (T.  XXI,  p.  446). 

(4)  Melanchthon,  Vita  Lutheri  :  «  Saepe  eum  cogilantem  attenlius  de  ira  Dei, 
aut  de  mirandis  pœnarum  exemplis,  subito  tanti  tcrrores  concutiebant,  utpsene 
exanimaretur.  » 
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lion  chrélicnne.  Quel  fut  son  désenchantement!  Son  désespoir  aug- 
menta ;  vainement  se  soumil-ii  à  toutes  les  tortures  du  corps  et  de 
l'âme  usitées  dans  les  cloilres,  il  sentait  tous  les  jours  plus  vive- 
ment qu'il  y  a  entre  l'homme  déchu  et  Dieu  une  distance  infinie, 
un  abime  que  les  œuvres  les  plus  saintes  ne  peuvent  combler. 
L'âme  troublée  du  jeune  moine  ne  trouva  de  repos  que  dans  la 
croyance  de  la  justification  par  la  foi.  Ce  dogme,  au  dire  même  de 
Luther,  est  le  fondement  de  la  réforme  (').  On  le  conçoit:  la  réforme 
avait  pour  mission  de  ranimer  le  sentiment  religieux,  or  le  dogme 
de  la  justification  anéantit  l'homme  devant  Dieu  ;  il  tue  la  liberté  et 
la  raison  au  profit  de  la  foi. 

Est-il  nécessaire  de  prouver  que  Luther  n'est  pas  l'ennemi  du 
christianisme?  Il  est  réformateur,  mais  sans  attaquer  la  religion, 
sans  vouloir  la  corriger;  il  est  réformateur,  en  exagérant  le 
dogme  chrétien  de  la  grâce  :  du  reste  il  accepte  tout  le  christia- 
nisme. Érasme  lui  reproche,  non  sans  quelque  dédain,  d'avoir 
puisé  dans  les  anciens  tout  ce  qu'il  a  de  bon  et  de  mauvais;  la 
seule  chose,  dit-il,  qui  lui  appartienne,  ce  sont  ses  grandes  phra- 
ses (').  Aux  yeux  de  Luther,  ce  reproche  était  un  mérite;  il  déclare 
lui-même  qu'il  vient  prêcher  le  vieil  Évangile,  il  se  défend  de  l'am- 
bition de  nouveauté  comme  d'un  crime,  et  ses  partisans  étaient 
dans  le  même  ordre  d'idées  (^).  Il  combat  l'Église,  mais  non  le 
catholicisme;  il  avoue  au  contraire  qu'il  procède  du  catholicisme 
et  que  le  catholicisme  contient  toute  la  vérité  chrétienne  (*).  Ce  ne 
fut  pas  sans  déchirement  de  cœur,  qu'il  se  sépara  de  l'Église,  mais 
il  y  avait  pour  lui  une  autorité  plus  haute,  la  parole  divine,  telle 
qu'elle  se  trouve  fixée  dans  l'Écriture  Sainte.  Il  maintint  toutes  les 


(\)  Luther,  Comment,  in  Epist.  ad  Galatas  (T.  IV,  p.  90,  verso,  Jen.)  :  «  In 
loco  justlGcalionis  comprehenduntur  omnes  alii  fidei  nostras  articuli.  » 

(2)  Erasm.  Hyperaspitoe,  lib.  II  (Op.,  T.  X,  p.  U-IS). 

(3)  Dans  les  conférences  de  Worms,  de  1S40,  les  protestants  soutinrent  qu'eux 
étaient  dans  la  vraie  tradition  de  l'Église  universelle,  et  qu'ils  n'étaient  pas  des 
novateurs  [Ranke,  Deutsche  Ge-schichte  im  Zcitalter  der  Reformation,  T.  IV, 
p.  198). 

(4)  Bricfvon  der  Wiedertnufc  (lb28)  (T.  XIX  ,  p.  675)  :  «  Wir  bekennen  ,  dass 
iinter  dcm  Papstthum  vicl  christliches  gutes,  ja  ailes  christlich  gut  sei,  und  auch 
daselb.?!  herkommon  sci  an  uns.  » 
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institutions  qui  lui  paraissaient  conciliables  avec  la  parole  de  Dieu. 
L'Écriture  était  sa  loi;  il  ne  voulait  s'en  écarter  à  aucun  prix,  pas 
même  dans  l'intérêt  de  sa  cause.  Voilà  pourquoi  Luther  resta  iné- 
branlable sur  le  dogme  de  la  présence  réelle;  il  fut  tenté  de  la  nier, 
sentant  qu'il  porterait  par  là  le  plus  rude  coup  au  papisme  :  «  mais, 
dit-il,  je  suis  enchaîné,  le  texte  est  trop  puissant,  je  ne  puis  en 
sortir,  rien  ne  peut  l'arracher  de  mon  esprit »(').  Luther  était  si  peu 
révolutionnaire,  qu'il  respectait  même  les  superstitions  catholiques, 
en  ce  sens  qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  les  détruisît  par  la  violence.  Il 
réprouva  les  excès  des  iconoclastes  :  «  Qu'importe,  dit-il,  que  l'on 
abatte  les  images  matérielles,  si  les  âmes  y  restent  attachées?  et  si 
les  esprits  s'en  détachent,  les  statues  et  les  tableaux  ne  feront  plus 
aucun  mal  «H-  Dès  le  principe,  le  réformateur  eut  des  partisans 
qui  ne  s'accommodaient  pas  de  son  humeur  conservatrice:  les  Sic- 
kingen,  les  Hutten  étaient  tout  disposés  à  faire  appel  au  glaive; 
Luther  les  combattit  vivement,  au  moment  même  où  il  avait  besoin 
de  leur  appui  :  «  Le  monde,  dit-il,  a  été  vaincu  par  la  parole,  c'est 
par  la  parole  que  l'Église  s'est  maintenue,  c'est  par  la  parole  qu'elle 
sera  réformée.  »{'').  Luther  était  un  homme  de  foi  et  non  de  vio- 
lence :  «  Prêcher  et  souffrir,  dit-il,  voilà  notre  mission;  notre  lutte 
n'est  pas  un  combat  à  coups  de  poing,  c'est  un  combat  spirituel 
contre  le  démon.  Jésus-Christ  et  ses  apôtres  n'ont  pas  démoli  les 
temples,  ni  brisé  les  images,  ils  ont  agi  sur  les  âmes  »  {"). 

Luther  n'est  pas  un  révolutionnaire;  néanmoins  il  produisit  la 
plus  étonnante  des  révolutions,  une  révolution  religieuse,  au  milieu 
d'un  siècle  qui  penchait  vers  l'incrédulité.  Cette  révolution,  il  la 
fil  non  en  détruisant  et  en  accumulant  des  ruines,  mais  en  s'empa- 
rant  du  dogme  chrétien  de  la  grâce,  altéré  et  affaibli  par  la  scolas- 
lique  et  par  le  monachisme.  La  réforme,  bien  qu'ébranlée,  subsiste 
encore;  des  milliers  d'âmes  se  nourrissent  toujours  de  la  parole 


(1)  Warnungsschreiben  an  alleChristen  zu  Strassburg(152D)  (T.  XIX,  p.  226). 

(2)  Luther,  Wider  die  himmiischen  Propheten  (T.  XIX,  p.  159). 

(3)  Luther' s Brieie  {De  Wette,  T.  I,  p.  543). 

(4)  Luther sBrie[  an  die  Fursten  zu  Sachsen  von  dem  aufruhrerischen  Geiste 
(1524). 
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évangéliquc.  Toutefois  ce  n'est  là  qu'une  moitié  de  l'œuvre  de 
I.ullicr;  il  fut  un  réformateur  pour  l'église  catholique  aussi  bien 
que  pour  les  sectes  protestantes.  Au  quinzième  siècle,  conciles  sur 
conciles  s'assemblèrent  |)0ur  réformer  la  chrétienté,  et  ils  ne  par- 
\inrcnt  pas  même  à  corriger  les  abus  du  pouvoir  pontifical.  Et  voilà 
qu'un  moine  obscur  fait  ce  que  les  papes,  les  cardinaux  et  les 
évèciucs  ne  j)ouvaienl  ou  ne  voulaient  pas  faire.  Il  ne  s'agit  plus 
de  quelques  abus  de  discipline  :  la  religion  même,  ramenée  à  ses 
sources  divines,  est  épurée,  délivrée  des  superstitions  humaines; 
elle  recommence  à  vivre  d'une  vie  nouvelle,  comme  une  plante 
généreuse  que  l'on  débarrasse  des  mauvaises  herbes  qui  attirent  à 
elles  les  sucs  nourriciers  de  la  terre.  La  vie  communique  la  vie. 
Sous  l'influence  de  la  réformation,  le  catholicisme  se  réforme.  L'in- 
crédulité disparait  de  l'Église,  pour  faire  place  à  une  ardeur  con- 
quérante; on  ne  voit  plus  de  papes  athées  ,  de  cardinaux  qui  plai- 
santent sur  le  Christ,  de  prélats  qui  ne  croient  pas  à  la  vie  future. 
Le  sentiment  religieux  se  réveille  ;  les  croyances  de  l'Église  ortho- 
doxe se  rapprochent  de  celles  de  la  réforme.  Les  choses  en  vinrent 
au  point  que  Bossuet  put  croire  qu'il  n'y  avait  qu'un  malentendu 
entre  les  catholiques  et  leurs  frères  séparés.  C'était  une  illusion. 
Le  protestantisme  n'était  pas  seulement  un  mouvement  conserva- 
teur, c'était  aussi  une  révolution;  il  s'éloignait  du  christianisme 
traditionnel,  tout  en  prétendant  remonter  à  ses  sources.  C'est 
I  élément  révolutionnaire  de  la  réformation. 


§  IL  Les  révolutionnaires.  Zuingle. 

Luther  se  plaint  qu'il  avait  une  lutte  plus  rude  à  soutenir  contre 
ceux  qui  exagéraient  la  réformation  que  contre  le  pape  (').  Cela  se 
conçoit  facilement.  Il  y  avait  dans  le  catholicisme  du  moyen-âge 
l;int  d'abus  révoltants,  tant  d'erreurs  condamnées  par  le  texte  de 
1  Lcrilure,  que  la  lâche  du  réformateur  était  facile,  car  il  avait 
pour  lui  l'assentiment  de  tous  ceux  que  la  foi  ou  l'intérêt  n'aveu- 

(1)  Luther,  Vermahniin.2  ;iii  die  ?;antze  auf  dem  Reichslage  zu  Augspurg  ver- 
sammelte  Geistlichkeit,  11530  (T.  XX.  [>.  162). 
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glaient  pas.  II  en  fut  bien  autrement  quand  du  sein  même  des 
réformés  surgirent  des  hommes  qui  dépassaient  les  limites  que 
Luther  voulait  imposer  au  mouvement  religieux.  L'arme  avec 
laquelle  il  combattait  l'Église,  lui  faisait  défaut  contre  les  sectaires. 
La  seule  loi  des  protestants  était  l'Écriture,  mais  il  n'y  avait  plus 
d'autorité  pour  interpréter  la  parole  de  Dieu;  l'interprétation  de 
Luther  n'avait  pas  plus  de  poids  que  celle  des  hommes  plus  avan- 
cés qui  voyaient  dans  les  livres  saints  ce  que  le  moine  saxon  se 
refusait  à  y  voir,  on  qui  n'y  trouvaient  pas  ce  que  l'àme  religieuse 
et  à  demi  catholique  de  Luther  y  trouvait.  De  là  des  déchirements 
qui  empoisonnèrent  la  vie  du  grand  réformateur;  il  lutta  contre  les 
révolutionnaires  jusqu'à  sa  mort,  et  il  eut  la  force  de  retenir  de  sa 
main  puissante  le  protestantisme  proprement  dit,  mais  il  ne  par- 
vint pas  à  rallier  les  sectes  dissidentes.  Ces  sectes  ne  pouvaient  pas 
succomber,  car  elles  contenaient  les  germes  de  la  religion  de  l'ave- 
nir. 

La  réformation  remua  profondément  les  esprits.  Il  était  impos- 
sible de  poser  une  limite  à  un  mouvement  qui  de  sa  nature  élait 
illimité;  une  fois  les  barrières  de  l'Église  et  de  la  tradition  renver- 
sées, qui  pouvait  dire  à  l'esprit  humain  :  tu  n'iras  que  jusque  là? 
Dès  l'origine,  il  y  eut  des  hommes  aventureux  qui  dépassèrent  le 
christianisme  ;  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  car  nous  avons  vu  que 
déjà  pendant  le  moyen-âge  les  dogmes  fondamentaux  de  la  théologie 
chrétienne  avaient  été  attaqués.  Quelques  années  avant  la  réforma- 
tion, un  Eermann  Rysicick  fut  condamné  au  bûcher,  pour  avoir 
nié  la  création,  la  vie  future  et  l'immortalité  :  il  disait  que  Jésus- 
Christ  était  un  enthousiaste,  un  simple  d'esprit  et  un  pauvre  d'es- 
prit, que  sa  religion  était  contraire  à  la  raison,  qu'elle  n'était  rien 
que  fable  d'un  bout  à  l'autre  (').  Ces  opinions  n'étaient  pas  des 
erreurs  individuelles.  Après  que  Luther  eut  fait  le  premier  pas 
hors  de  l'Église,  il  y  eut  comme  une  explosion  de  sentiments  anti- 
chrétiens. La  base  même  du  christianisme  fut  attaquée.  Louis 
Hetzer  écrmi  un  livre  contre  la  divinité  du  Christ;  l'ouvrage  est 


(1)  ^a^en,  Deutschlands  literarische  uiul  rcligiôse  VerhiiUnisse  im  Reforiiia- 
lionszeitaller,  T.  II,  p.  100. 
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perdu,  un  zélé  prolestant  ayant  trouvé  bon  de  livrer  aux  flammes 
lo  dernier  manuscrit  qui  en  restait;  mais  on  voit  par  d'autres 
témoignages  cpie  les  douleurs  s'appuyaient  sur  rÉcriture  et  sur  le 
silence  de  Jésus-Christ;  pour  eux,  le  Christ  était  un  maître  qui 
avait  pour  mission  d'enseigner  la  voie  du  salut.  Cette  croyance 
gagna  de  nombreux  partisans  :  «  Satan,  dit  Luther,  a  si  bien  intri- 
gué à  Nuremberg,  que  plusieurs  bourgeois  nient  que  le  Christ  soit 
Dieu;  ils  nient  la  parole  de  Dieu,  ils  nient  le  baptême  et  l'eucharis- 
tie, ils  nient  toute  autorité,  ils  disent  que  Dieu  seul  existe  »(').  Les 
réformateurs  avancés  considéraient  la  réforme  de  Luther  comme 
un  catholicisme  réchauffé;  Luther,  de  son  côté,  ne  voulut  voir  dans 
la  secten  qui  rejetait  la  divinité  du  Christ  qu'une  œuvre  diabolique. 
On  aurait  cependant  tort  de  la  flétrir  comme  un  pur  libertinage  de 
l'esprit  :  les  révolutionnaires  étaient  des  hommes  à  sentiments  plus 
larges,  à  idées  plus  étendues,  qui  ne  pouvaient  pas  accepter  les 
dogmes  catholiques  maintenus  et  souvent  exagérés  par  Luther.  Ils 
ne  croyaient  pas  au  péché  originel,  ni  par  suite  à  l'enfer;  ils  disaient 
que  la  foi  sauvait  dans  toute  religion; quelques-uns  allaient  plus  loin 
dans  leurs  espérances,  et  enseignaient  que  toutes  les  créatures  se- 
raient sauvées.  A  ces  hautes  aspirations  il  se  mêlait  des  tendances 
moins  pures;  les  uns  se  nourrissaient  de  rêveries  apocalyptiques  sur 
un  règne  de  mille  ans,  d'autres  s'égaraient  dans  le  panthéisme.  Mais 
ce  qui  prouve  en  faveur  des  novateurs,  c'est  qu'ils  avaient  pour 
eux  les  classes  éclairées.  Ce  qui  prouve  encore  en  leur  faveur,  c'est 
leur  esprit  de  charité  et  de  tolérance.  La  tolérance  ne  se  manifeste 
que  quand  la  croyance  à  la  vérité  révélée  s'évanouit  ('). 

Les  tendances  qui  dépassaient  le  protestantisme  trouvèrent  un 
noble  représentant  dansZuingle.  Le  réformateur  suisse  ne  procède 
pas  du  catholicisme  ;  ce  n'est  pas  un  moine,  c'est  un  humaniste  ;  il 


(1)  Z.M//i(>r's  Bricfe,  éd.  De  Welte,  T.  II,  p.  623,  526.  —  Hagen,  Deutschlands 
religiôscVcrhaltiiisse,  T.  III,  p.  108,  275-285.  ~  Ranke,  Deutsche  Gescbichte  ira 
Zeitalter  dcr  Reformation,  T.  III,  p.  525,  ss. 

(2)  C'était  une  vraie  secte.  Pirckhcimer  écrit  :«  Nova  jam  secta  gliscere  incipit, 
quœ  non  solum  evangelium  et  Christum  sed  et  Deum  ipsum  abnegat  »  {Hagen, 
T.  III,  p.  108). 

(3)  Hagen,  III,  265-300.  —  Rankc,  III,  527,  ss. 
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a  les  libres  allures  de  la  renaissance  et  son  Indépendance  d'esprit. 
Comme  homme  d'action,  il  est  inférieur  à  Luther;  celui-ci  avait  ce 
sens  admirable  qui  distingue  les  hommes  pratiques,  le  sens  du  pos- 
sible. Zuingle  est  un  génie  plus  aventureux;  il  demandait  à  l'hu- 
manité plus  qu'elle  ne  pouvait  donner  au  seizième  siècle.  Luther 
était  un  conservateur  qui  avait  un  pied  dans  le  passé,  un  réforma- 
teur qui,  au  gré  de  Zuingle,  ménageait  trop  les  superstitions  catho- 
liques (').  De  son  côté,  Luther  accusait  Zuingle  de  n'être  pas  chré- 
tien {*).  C'était  trop  dire.  Zuingle  est  le  type  des  lettrés  qui 
restèrent  croyants;  l'étude  de  l'antiquité  élargit  chez  lui  ce  que  le 
dogme  chrétien  a  d'étroit.  Sous  ce  rapport,  il  est  supérieur  à 
Luther  :  c'est  l'homme  de  l'avenir,  tandis  que  Luther  est  l'homme 
du  présent. 

Le  christianisme  historique,  le  protestantisme  aussi  bien  que  le 
catholicisme,  est  une  secte  étroite  malgré  ses  prétentions  à  l'uni- 
versalité. Zuingle,  comme  les  humanistes  ses  maîtres,  élargit  la 
religion.  C'est  le  dogme  du  péché  originel  qui  a  rétréci  l'Évangile 
et  d'une  religion  de  charité  a  presque  fait  une  religion  de  haine. 
Cette  croyance,  telle  qu'elle  fut  transmise  à  l'Occident  par  saint 
Augustin,  entraîne  des  conséquences  affreuses  :  l'immense  majorité 
des  hommes  est  damnée  :  les  enfants  non  baptisés  qui  meurent 
avant  d'avoir  la  conscience  de  leur  être,  sont  damnés  :  des  nations 
entières  qui  n'ont  pu  connaître  Jésus-Christ,  sont  damnées  pour 
ne  l'avoir  pas  connu.  En  apparence,  Zuingle  admet  le  péché  origi- 
nel, mais  au  fond  il  le  détruit;  protestants  et  catholiques  le  lui  ont 
amèrement  reproché  :  Mélanchlhon  et  Bossuet  disent  qu'il  ne  con- 
naît pas  la  corruption  de  notre  nature.  En  effet  Zuingle  enseigne 
que  le  péché  originel  est  une  maladie  et  non  un  péché;  il  dit  que 
les  hommes  naissent  portés  au  péché,  non  pécheurs.  C'est  cette  in- 
clination au  péché  qui  fait  selon  lui  tout  le  mal  de  notre  origine. 
Pourquoi  l'homme  est-il  incliné  au  péché?  est-ce  par  suite  d'une 
faute  mystérieuse  d'Adam,  et  d'un  châtiment  tout  aussi  mystérieux? 
Zuingle  répond  que  la  maladie  innée  à  l'homme  n'est  autre  chose 

(1)  Zui7igl.,  Explanat.  articuli  XVIII  (Op.,  T.  I,  p.  275). 

(2)  Luther,  Bekennlniss  vom  Abendmahl  Christi  (T.  XIX,  p.  468). 
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que  lunion  de  Tàme  au  corps(').  C'est  donc  eu  définitive  parce  que 
riionime  est  un  èlrc  lini,  liuiilé,  qu'il  est  porté  au  péché.  Celle  doc- 
trine est  celle  de  la  philosophie,  et  non  celle  du  christianisme.  De 
là  les  hardies  propositions  que  Zuingle  avance  dans  la  Confession 
de  Foi  adressée  à  François  I".  En  expliquant  l'article  de  la  vie 
élernelk',  il  dit  à  ce  prince  :  «  Ou'il  doit  espérer  de  voir  l'assemhlée 
de  tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'hommes  saints,  courageux,  fidèles  et  ver- 
tueux dès  le  commencement  du  monde.  Là  vous  verrez,  poursuit- 
il,  les  deux  Adam,  le  racheté  et  le  rédempteur.  Vous  y  verrez  un 
Ahel,  un  îNoë  et  tous  les  saints  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  loi. 
Vous  y  verrez  Hercule,  Thésée,  Socrate,  Aristide,  Numa,  Camille, 
les  Calons,  les  Scipions...  Enfin,  il  n'y  aura  aucun  homme  de  hien, 
aucun  esprit  saint,  aucune  âme  fidèle,  que  vous  ne  voyiez  là  avec 
Dieu.  Que  peut-on  penser  de  plus  beau,  de  plus  agréable,  de  plas 
glorieux  que  ce  spectacle?  »(') 

Pour  comprendre  ce  que  la  doctrine  de  Zuingle  a  d'audacieux,  il 
faut  entendre  la  voix  éclatante  de  Luther  tonnant  contre  ce  blas- 
phème :  «  Je  désespère  de  son  salut,  dit-il,  parce  que  non  content 
de  combattre  le  sacrement,  il  est  devenu  païen  en  mettant  des 
païens  impies,  et  jusqu'à  un  Scipion  épicurien,  jusqu'à  un  Numa, 
l'organe  du  démon  pour  instituer  l'idolâtrie  chez  les  Romains,  au 
rang  des  âmes  bienheureuses.  Car  à  quoi  nous  servent  le  baptême 
et  les  autres  sacrements,  l'Écriture  et  Jésus-Christ  même,  si  les  im- 
pies, les  idolâtres  et  les  épicuriens  sont  saints  et  bienheureux?  Et 
cela,  qu'esl-cc  autre  chose  que  d'enseigner  que  chacun  peut  se  sau- 
ver dans  sa  religion  et  dans  sa  croyance?  »  (^)  Comme  la  mesquine 
jalousie  des  élus  de  Dieu  perce  dans  ces  paroles!  Les  chrétiens  seuls 
peuvent  être  sauvés  ;  toutes  les  autres  religions  ne  sont  que  l'inspi- 
ration du  diable!  Honteux  de  leur  doctrine,  les  catholiques  moder- 
nes voudraient  bien  élargir  leur  ciel;  qu'ils  rougissent  en  écoutant 
Bossuet,  d'accord  ici  avec  Luther  :  «  Qui  s'était  jamais  avisé  de 


(1)  Zidncjli  Op.,  T.  I,  p.  533;  T.  III,  p.  G20,  79.  —Bossuet,  Histoire  des  Varia- 
tions, liv.  II.  —  Gieseler,  Kirchengescliichte,  T.  III,  P.  2,  §  35,  §  10  et  41 . 

(2)  Zuingli  christianœ  fidei  expositio  (T.  IV,  p.  65),  trad.  de  Bossuet. 

(3)  Luthcri  çBSivrdiio  in  Genesin  (trad.  de  Bossuet). 
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mettre  ainsi  Jésus-Christ  pèle  mêle  avec  les  saints?  et  à  la  suite  des 
patriarches,  des  prophètes,  des  apôtres  et  du  Sauveur  même,  jus- 
qu'à Numa,  le  père  de  l'idolâtrie  romaine?  et  non-seulement  tant 
d'adorateurs  des  fausses  divinités,  mais  encore  jusqu'aux  dieux  et 
jusqu'aux  héros  qu'ils  ont  adorés?  C'est  dans  le  même  esprit  que 
Zuingle  avait  déjà  parlé  de  Sénèque,  comme  d'un  homme  très-saint. 
Voilà  donc  tous  les  philosophes  au  nombre  des  saints  et  pleins 
de  foi  ;  ceux  que  saint  Paul  condamna,  Zuingle  les  justifie  et  les 
sanctifie.  » 

Les  hardiesses  de  Zuingle  ne  s'arrêtèrent  pas  au  péché  originel  ; 
pour  mieux  dire,  qui  attaque  ou  affaiblit  ce  dogme,  ruine  tout  le 
christianisme.  Luther  dit  que  le  sentiment  de  Zuingle  sur  l'eucha- 
ristie revenait  à  nier  la  divinité  du  Christ  :  «  Si  l'on  rejette  la  pré- 
sence réelle  parce  qu'il  est  absurde  de  manger  le  corps  du  Christ  et 
de  boire  son  sang,  l'on  doit  rejeter  à  plus  forte  raison  la  croyance 
que  Dieu  se  soit  fait  homme.  Est-ce  qu'un  Dieu  s'incarne  dans  le 
sein  d'une  femme?  est-ce  qu'un  Dieu-  mange,  boit  et  meurt?  Dieu 
ne  peut  pas  plus  être  homme  que  l'homme  ne  peut  être  Dieu  »('). 
C'est  la  doctrine  du  réformateur  suisse  sur  l'eucharistie  qui  souleva 
la  colère  de  Luther  contre  Zuingle  et  contre  tous  les  sacramen- 
taires.  Il  traita  Zuingle  de  païen,  et  les  sacramenlaires  de  rationa- 
listes, c'est-à-dire  d'incrédules  (^)  :  «  Celui,  dit-il,  qui  ne  croit  pas 
tout,  ne  croit  rien;  celui  qui  s'écarte  en  quoi  que  ce  soit  du 
texte  de  l'Écriture,  aboutit  à  la  négation  de  toute  la  foi  chré- 
tienne »(').  En  vrai  sectaire  qu'il  était,  Luther  refusa  de  voir  des 
frères  dans  les  réformés;  il  combattit  Zuingle  avec  la  même  fureur 
qu'il  mettait  dans  ses  attaques  contre  la  papauté  :  «  Gardez-vous, 
s'écrie-t-il,  de  prendre  en  main  les  écrits  de  Zuingle,  car  ils  sont 
remplis  du  poison  de  Satan  »(*). 

(1)  Luther,  Kurtzes  Bekenntniss  (T.  XXI,  p.  44o);  Bekenntniss  vom  Abend- 
mahl  (T.  XIX,  p.  468). 

(2)  Luther,  Kurtzes  Bekenntniss,  T. XXI,  p.  439.  —  Sermon  vom  Sacrament, 
T.  XIX,  p.  401. 

(3)  Luther,  Kurtzes  Bekenntniss,  T.  XXI,  p.  445  :  «  Darum  heisst's,  rund  und 
rein,  gantz  und  ailes  geglâubt,  oder  nichts  geglàubt.»  — Rathschlag  und  Beden- 
ken,  T.  XXI,  p.  92. 

(4)  Luther,  Bekenntniss  vom  Abendmahl,  T.  XIX,  p.  458. 
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Au  point  de  vue  chrétien ,  Luther  n'avait  pas  tort.  SI  l'on  veut 
être  homme  de  foi  révélée,  il  faut  ahdiquer  sa  raison,  et  croire  en 
aveugle;  ouvrir  les  yeux,  n'importe  sur  quel  article  du  dogme  et 
raisonner,  c'est  ouvrir  la  porte  au  doute  sur  la  religion  tout  entière. 
Luther  ignorait  (|uc  la  réforme,  si  elle  était  un  retour  au  sentiment 
religieux,  était  aussi  un  pas  hors  du  christianisme  traditionnel. 
Zuingle  lui-même  n'avait  pas  conscience  du  but  auquel  conduisaient 
ses  tendances  plus  encore  que  ses  opinions.  Mais  il  y  eut  des  révo- 
lutionnaires plus  hardis  que  les  sacramentaires.  Zuingle  admettait 
que  le  Christ  était  Fils  de  Dieu ,  bien  que  dans  sa  doctrine  la  divi- 
nité de  Jésus-Christ  n'eût  plus  de  fondement  solide.  En  Allemagne 
il  y  eut  des  douteurs  plus  résolus  qui  osèrent  nier  le  Dieu  des 
chrétiens,  mais  ils  étaient  plus  ou  moins  isolés.  C'est  l'Italie,  la 
terre  du  pape,  qui  fit  de  la  négation  de  la  divinité  du  Christ  le 
dogme  distinctif  d'une  secte.  Pour  les  Italiens,  la  religion  se  con- 
fondait si  bien  avec  l'Eglise,  qu'en  désertant  l'Église,  ils  répu- 
dièrent en  même  temps  le  christianisme  ('). 

Nous  comprenons  que  Calvin,  qui  à  l'esprit  intolérant  du  chré- 
tien joignait  la  rigueur  sévère  du  légiste,  ait  sévi  contre  le  malheu- 
reux Servet;  c'était  pour  le  christianisme  une  question  d'être  ou 
de  n'être  pas.  Mais  la  tendance  progressive  de  l'humanité  est  plus 
forte  que  la  volonté  des  hommes  ;  sans  le  croire  et  sans  le  vouloir, 
la  réforme  était  un  pas  vers  la  doctrine  tant  abhorrée  de  l'unitai- 
rianisme.  Chose  singulière  !  ce  fut  la  secte  des  calvinistes  qui  y 
poussa  pour  ainsi  dire  fatalement.  La  logique  est  funeste  aux  mau- 
vaises causes.  En  enseignant  le  dogme  de  la  prédestination  dans 
toute  sa  rigueur,  avec  les  affreuses  conséquences  qui  en  découlent, 
Calvin  fit  douter  de  toutes  les  vérités  religieuses.  L'humanité  recula 
d'horreur  devant  une  croyance  qui  fait  de  Dieu  un  tyran  impi- 
toyable. Partout,  à  Genève,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  l'uui- 
lairianisme  fut  une  réaction  contre  le  calvinisme. 

Un  autre  mouvement  conduisit  au  même  but,  la  philosophie. 
Luther  parvint  à  arrêter  le  rationalisme  philosophique,  mais  ce  ne 


(I)  De  Porta,  llist.  Reformationis  Ecclesiarum  rhaeticarum,  I,  2,  p.  496  : 
"  Hominibus  italis  nuUa  religio  placct,  quando  papislica  eis  iucepit  displicere.  » 
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fut  que  momenlanémeul;  le  christianisme  réformé,  moins  encore 
que  le  catholicisme,  avait  la  force  de  mettre  des  chaînes  à  la  pen- 
sée :  n'était-il  pas  lui-même  une  insurrection  de  la  raison  indivi- 
duelle contre  l'autorité?  La  philosophie  envahit  la  réforme  et 
l'amena  à  la  doctrine  des  unitairiens  :  plus  de  révélation  miracu- 
leuse, plus  de  Dieu  fait  homme  :  une  révélation  permanente  et  pro- 
gressive dans  l'humanité.  C'est  l'aurore  d'une  religion  qui  absorbera 
le  catholicisme  et  le  protestantisme,  qui,  sans  confondre  la  foi  et  la 
raison,  permettra  à  la  foi  d'accepter  la  raison,  et  à  la  raison  d'ac- 
cepter la  foi. 


CHAPITRE   III. 

LA      DOCTRINE      PROTESTANTE. 

SECTIOW    PREiniÈRi:. 

LA  RELIGION. 
^    L    V homme    et    Dieu. 

La  réforme  a  son  système  Ihéologique  qu'elle  oppose  aux  dogmes 
du  catholicisme.  Cependant  les  croyances  fondamentales  des  deux 
confessions  sont  identiques;  elles  l'étaient  surtout  à  l'époque  où 
Luther  leva  l'étendard  de  la  révolte  contre  Rome.  Le  grand  réfor- 
mateur n'était  pas  un  homme  de  doctrine,  mais  un  homme  d'ac- 
tion; il  attachait  peu  d'importance  aux  discussions  purement  théo- 
riques; elles  lui  rappelaient  les  vaines  disputes  de  la  scolaslique 
qui  finirent  par  altérer  le  sentiment  religieux.  Luther  avait  pour 
mission  de  raviver  la  foi;  il  devait  donc  concentrer  ses  efforts  sur 
les  liens  qui  unissent  l'homme  à  Dieu.  Voilà  pourquoi  la  justifica- 
tion, le  péché  originel,  la  grâce,  la  prédestination  et  la  rédemption 
jouent  un  si  grand  rôle  dans  la  polémique  protestante.  A  force  de 
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relever  sa  liberté  et  sou  mérile,  rhoinme  s'était  éloigné  de  Dieu; 
Luther  le  ramena  à  Dieu  en  le  montrant  impuissant  à  faire  son 
salut,  et  nayant  qu'un  seul  moyen  de  se  justifier  après  la  chute  qui 
l'a  fait  esclave  du  péché,  la  foi  en  Celui  qui  a  pris  la  forme  d'esclave 
pour  racheter  les  hommes. 

Ce  même  dogme  dont  Luther  se  servit  pour  réveiller  le  sentiment 
chrétien,  fut  aussi  l'arme  de  guerre  avec  laquelle  il  vainquit  la 
pa|)auté.  Le  catholicisme  procède  comme  la  réforme  du  péché  ori- 
ginel et  de  la  rédemption,  mais  il  n'anéantit  pas  l'homme  devant 
Dieu  ,  il  lui  laisse  une  part  dans  l'œuvre  de  son  salut.  Nous  avens 
dit  ailleurs  que  c'est  en  reconnaissant  la  liberté  de  l'homme  que 
rÉglise  trouva  moyen  de  l'asservir  :  c'est  elle  qui  préside  aux 
œuvres  méritoires,  nécessaires  à  la  justification;  ce  n'est  que  par 
elle  que  l'on  entre  dans  le  royaume  des  cieax.  Tout  l'échafaudage 
de  l'orthodoxie  s'écroule,  si  l'homme  n'est  pour  rien  dans  sa  justi- 
fication, si  la  foi  et  la  grâce  font  tout  :  à  quoi  bon  alors  l'Eglise? 
Son  autorité  n'est  plus  que  tyrannie.  La  réforme  affranchit  les  dis- 
ciples du  Christ;  elle  leur  rend  la  liberté  chrétienne  :  serfs  devant 
Dieu,  ils  sont  libres  devant  les  hommes('). 

11  faut  considérer  la  doctrine  protestante  dans  cet  ensemble,  pour 
bien  l'apprécier.  Au  premier  abord,  la  réformation  semble  être  un 
pas  en  arrière;  en  effet,  le  catholicisme  reconnaît  la  liberté  de 
l'homme,  tandis  que  les  réformateurs  déclarent  que  la  liberté  est 
un  mot  vide  de  sens.  Mais  pourquoi  Luther  dit-il  que  l'homme  est 
serf  du  péché?  C'est  pour  abaisser  son  orgueil,  pour  le  forcer  à 
plier  les  genoux  devant  Dieu,  et  à  se  soumettre  entièrement  à  Celui 
dont  il  a  tout  à  espérer  et  tout  à  craindre.  La  même  doctrine  qui 
asservit  l'homme  à  Dieu,  le  délivre  du  joug  de  l'Église.  Ici  est  le 
principe  du  progrès.  L'Église  avait  tenu  l'humanité  en  tutelle,  tutelle 
nécessaire  aussi  longtemps  que  le  pupille  était  mineur;  mais  elle 
voulut  éterniser  son  pouvoir,  alors  de  protecteur,  ce  pouvoir  devint 
tyrannique.  Au  lieu  de  nourrir  le  sentiment  religieux,  elle  ne  vit 


(1)  "  Soyons,  dit  G.  Farci,  par  l'Évangile,  serfs  de  Dieu  et  de  l'Évangile,  et 
affranchis  de  tout  ce  que  Jésus-Christ  ne  nous  a  point  ordonné,  et  que  l'Evangile 
ne  contient  pas  ..  (Giesclcr,  Kirchengeschichte,  T.  lil,  2,  p.  lU,  note  ,3). 
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t^ans  la  religion  qu'une  mine  à  exploiter  au  profit  de  sa  domination; 
(lès  lors  elle  devait  disparaître.  Mais  sa  force  était  telle  qu'aucune 
puissance  humaine  n'aurait  osé  l'attaquer;  l'Eglise,  qui  avait  usurpé 
le  pouvoir  au  nom  de  Dieu  ne  pouvait  être  vaincue  que  par  les 
armes  qui  lui  avaient  donné  l'empire.  C'est  ce  que  Luther  fît  en 
tournant  contre  elle  le  péché  originel ,  la  grâce,  la  prédestination 
et  la  rédemption.  La  victoire  fut  grande  et  salutaire  à  l'humanité. 
Est-ce  à  dire  que  le  dogme  de  la  justification  et  les  croyances  qui  y 
tiennent,  soient  l'expression  de  la  vérité  et  doivent  rester  la  religion 
de  l'avenir?  Non,  elles  n'ont  été,  au  point  de  vue  providentiel, 
qu'une  arme  de  guerre;  la  lutte  est  finie,  la  bataille  est  gagnée, 
l'arme  doit  être  mise  de  côté.  Libre  des  entraves  de  l'Église,  le 
genre  humain  fait  son  chemin,  sous  l'inspiration  et  avec  l'appui  de 
Dieu. 


M"  1.  Pécbé  originel.  Grâce»  Prédeslinatiou.  Jiistiflcatiou. 

Le  catholicisme  et  le  protestantisme  ont  le  même  point  de  départ: 
ils  enseignent  que  l'homme,  tel  qu'il  sortit  des  mains  de  Dieu,  était 
juste  et  saint.  Mais  les  deux  confessions  se  séparent  sur  le  caractère 
de  cette  sainteté  :  était-elle  de  la  nature  de  l'homme,  ou  lui  était- 
elle  donnée  par  un  don  surnaturel?  Les  catholiques  soutiennent  la 
dernière  opinion.  Il  en  résulte  une  conséquence  très-importante 
pour  le  dogme  du  péché  originel.  L'homme  est  déchu  par  le  péché, 
mais  sa  nature  n'est  pas  altérée,  elle  est  toujours  la  même,  avec  la 
sainteté  primitive  de  moins.  La  corruption  de  l'homme  ne  vient 
donc  pas  de  la  corruption  de  sa  nature,  mais  de  l'absence  d'un  don 
surnaturel  {^).  Ainsi  quoique  le  péché  originel  ait  assujetti  l'homme 
à  la  mort  et  l'ait  rendu  incapable  de  faire  son  salut  sans  la  média- 


Ci)  Bellarminus,  De  gratia  primi  hominis,  c.  5  :  «  Corruptio  naturœ  non  ex 
alicujus  doni  naturalis  carentia,  neque  ex  aliciijus  malœ  qualitatis  accessu,  sed 
ex  sola  doni  supernaturalis  ob  Adœ  peccattim  amissione  proftuxit.  Quae  senten- 
tia  communis  est  doctorum  scholasticorum  veterum  et  receatiorum.  »  —  Cf. 
Moehler,  Symbolik,  p.  5.  —  Baur,  Der  Gegensatz  des  Protestantismus  und  des 
Katholicismus,  p.  30,  ss. 
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lion  (le  Jésus-Christ,  il  reste  libre,  et  il  ne  commet  pas  nécessaire- 
ment le  mal  ('). 

Les  protestants  disent,  et  non  sans  raison,  que  si  l'homme  n'a 
rien  perdu  par  le  péché  que  le  don  surnaturel  de  la  grâce,  il  n'y  a 
plus  de  péché  originel;  que  la  nature  de  l'homme  est  aujourd'hui 
ce  qu'elle  était  à  la  naissance  d'Adam^.  Et  si  la  nature  de  l'homme 
n'est  pas  altérée,  où  est  la  nécessité  d'un  Réparateur,  d'un  Rédemp- 
teur? Que  devient  l'incarnation  du  Fils  de  Dieu?  Un  hors-d'œuvre, 
dit  Luther(').  Les  réformateurs  ne  pouvaient  accepter  une  doctrine 
((ui  relève  l'homme  de  sa  chute,  et  l'éloigné  de  Dieu,  en  lui  rendant 
son  appui  moins  nécessaire;  ils  revinrent  au  sentiment  sévère  de 
saint  Augustin.  L'état  de  l'homme  depuis  le  péché  n'est  plus  l'état 
primitif,  il  est  alléré;  sa  nature  n'est  donc  plus  la  même.  Il  n'y  a 
rien  en  lui  que  péché  et  corruption  ;  sa  nature  est  tellement  viciée, 
qu'elle  a  besoin  d'un  réparateur  pour  la  changer  plutôt  que  pour 
la  guérir.  Incapable  de  s'élever  à  Dieu,  l'homme  ne  peut  être  pour 
quelque  chose  dans  son  salut;  il  n'est  rien  sans  la  grâce;  lui  accor- 
der la  moindre  faculté  de  faire  le  bien,  c'est  flatter  son  orgueil;  il 
faut  l'humilier  au  contraire  en  lui  montrant  qu'il  est  dans  une 
dépendance  absolue  de  Dieu  »(*). 

Si  l'homme  n'est  pour  rien  dans  son  salut,  il  s'en  suit  que  Dieu 
seul  le  sauve.  Il  sauve  les  uns  et  il  ne  sauve  pas  les  autres  :  de  là  le 
terrible  dogme  de  la  prédestination.  La  prédestination  est  en  germe 
dans  la  doctrine  de  saint  Augustin,  mais  le  Père  de  l'Église  recule 
devant  les  conséquences  affreuses  qui  en  découlent.  Les  réforma- 
teurs n'hésitèrent  pas;  pour  annuler  l'homme,  ils  vont  jusqu'à  faire 
(le  Dieu  une  puissance  aveugle  et  fatale.  Luther  attaqua  la  liberté 
avant  d'attaquer  le  pape.  Parmi  les  propositions  condamnées  dans 
la  bulle  de  Léon  X,  on  lit  :  «  Le  libre  arbitre  après  le  péché  est 
une  chose  purement  nominale.  »  Luther  répondit  :  «  J'avoue  que 

(1)  Moehler,  Symbolik,  p.  31. 

(2)  liaur,  Der  Gegensatz  des  Katholicismus,  p.  36. 

(3)  Lulheri  Commentar.  in  Gènes.  3  :  «  Sed  vide  quid  seqiiatiir  ex  illa  senten- 
tia  si  statuas  justitiam  natnralcm  non  fuisse  nalurac,sed  donum  quoddam  siiper- 
fliium  superadditum;  annon  igitur  frustra  est  mittcre  redemptorem Christum'^  » 

;4)  Calvin..  Institiil.,  II.  I,  S.  0. 
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je  me  suis  trompé;  j'aurais  dû  dire  que  le  libre  arbitre  est  une  fic- 
tion, un  mot  sans  réalité  aucune.  »  Puis,  s'appuyant  sur  saint 
Augustin,  il  accable  la  liberté  de  son  dédain  :  «  Le  Père  de  l'Église 
dit  que  rhomme  n'est  libre  que  pour  pécher.  Belle  liberté!  C'est 
comme  si  l'on  disait  d'un  boiteux  qu'il  est  droit.  L'homme  sans  la 
grâce  est  libre,  comme  le  sont  les  bétes  féroces.  L'on  ne  trouve  pas 
le  mot  de  libre  arbitre  dans  l'Écriture  ;  saint  Paul  dit  que  l'homme 
est  esclave  du  péché,  voilà  pourquoi  saint  Augustin  qualifie  l'ar- 
bitre de  serf  »(^).  Si  l'homme  est  serf,  c'est  Dieu  qui  est  le  maître  : 
Luther  prend  plaisir  à  abaisser  la  raison  humaine  devant  la  puis- 
sance divine.  Cependant  le  pouvoir  absolu  du  créateur  sur  la  créa- 
ture qui  conduit  à  la  damnation  des  uns  et  au  salut  des  autres,  trou- 
ble l'àme  du  réformateur;  mais  l'Écriture  parle,  il  faut  que  la 
raison  se  soumette,  il  faut  que  la  conscience  même  se  taise  pour 
accepter  les  propositions  immorales  qui  découlent  de  l'empire  de 
Dieu  sur  l'homme  serf  :  «  Tout  ce  qui  se  fait  en  l'homme  de  bien 
et  de  mal,  se  fait  par  une  inévitable  nécessité.  C'est  Dieu  qui  opère 
en  nous  le  bien  et  le  mal  que  nous  faisons;  l'adultère  de  David 
n'est  pas  moins  son  ouvrage  que  la  vocation  de  saint  Paul;  enfin  il 
n'est  pas  plus  indigne  de  Dieu  de  damner  des  innocents  que  de 
pardonner,  comme  il  fait,  à  des  coupables.  » 

La  prédestination  fut  le  tourment  de  la  vie  de  Luther;  il  avait  beau 
faire  taire  sa  raison,  sa  conscience  se  révoltait.  11  se  trouva  un 
esprit  plus  ferme,  un  théologien  légiste,  habitué  à  manier  les  idées 
comme  des  chitîres,  et  à  accepter  résolument  toutes  les  consé- 
quences auxquelles  le  conduisait  ce  calcul  Ihéologique. Calvin  se  mo- 
que de  ceux  qui  admettent  la  prédestination  des  élus  et  qui  rejettent 
la  prédestination  des  damnés  :  <t  Pure  inconséquence,  dit-il,  et  pué- 
rilité. Pourrait-il  s'agir  d'élus,  s'il  n'y  avait  pas  de  réprouvés?  Si 
Dieu  élit  les  uns,  c'est  qu'il  réprouve  les  autres!  »[^)  Pour  sauver 
la  liberté  humaine  et  la  justice  divine,  les  théologiens  rapportaient 
la  prédestination  à  la  prescience  de  Dieu,  et  non  à  sa  volonté  arbi- 
traire :  «  Ainsi,  s'écrie  Calvin,  la  décision  de  Dieu  dépendrait  du 

(1)  Luther,  Assertio  articulorum  per  bullam  Leonis  damnatorum,  art.  36. 

(2)  Co/vm.,  Instit.,  111,23,  1. 
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libre  arbitre  des  hommes!  Cela  est  indigne  de  Dieu;  tout  dépend 
de  sa  seule  volonté;  si  les  uns  sont  damnés  et  les  autres  sauvés, c'est 
que  Dieu  a  créé  les  uns  pour  la  mort  et  les  autres  pour  la  vie  »('). 
Inutile  d'ajouter  que  Dieu  ne  permet  pas  seulement  le  mal,  qu'il  le 
veut  aussi.  Un  disciple  de  Calvin  dit  dans  son  langage  net  et  précis: 
«  Dieu  fait  toutes  choses  selon  son  conseil  défini,  voire  même  celles 
qui  sont  niéchanlcs  et  exécrables  «C).  Dieu  a  voulu  le  péché  du 
premier  homme,  il  a  donc  aussi  voulu  la  damnation  d'une  grande 
partie  de  sa  race.  Si  l'on  demande  à  Calvin  pourquoi  Dieu  a  créé 
les  hommes,  sachant  et  voulant  qu'ils  soient  damnés,  il  répond  sans 
embarras  aucun,  que  c'est  pour  sa  glorification  (^)  ! 

Cet  imperturbable  logicien  trouva  néanmoins  un  adversaire, 
la  conscience  humaine  :  elle  se  soulève  à  l'idée  que  l'homme  soit 
serf  devant  Dieu ,  et  que  Dieu  parmi  des  esclaves  qui  méritent 
tous  la  mort,  en  choisisse  quelques-uns,  le  petit  nombre,  pour 
en  faire  des  élus,  et  livre  la  masse  aux  tourments  éternels  de 
l'enfer.  En  vain  Luther  et  Calvin  déduisaient-ils  cette  croyance 
horril)le(^)  d'un  autre  dogme  reçu  par  tous  les  chrétiens;  les  fidèles 
préféraient  être  inconséquents  que  d'avoir  pour  Dieu  un  être  capri- 
cieux tout  ensemble  et  cruel.  Mélanclithon,  moins  théologien  que 
les  réformateurs,  mais  plus  homme,  se  fit  l'organe  de  ces  tendances. 
Il  nie  de  toutes  ses  forces  que  Dieu  soit  la  cause  du  péché  et  que 
Dieu  veuille  la  damnation  des  hommes  :«La  cause  du  péché,  dit-il, 
doit  être  cherchée  dans  la  créature  et  non  dans  le  créateur  ;  Dieu 
veut  le  salut  de  tous  les  hommes;  s'il  y  en  a  qui  sont  damnés,  c'est 
parce  que  leur  volonté  s'oppose  à  l'action  de  la  grâce  divine  ))(^). 
Les  livres  symboliques  des  protestants  reculèrent  également  devant 
la  logique  de  Calvin  ;  de  là  leurs  inconséquences.  Ils  posent  en 
principe  que  l'homme  est  l'auteur  du  péché,  ce  qui  implique  qu'il 

(1)  Calvin.,  Iiistit.,  III,  21,  5  :  «  Non  enim  pari  conditione  creantur  omnes; 
scd  aliis  vita  œtcrna,  aliis  damnatio  ceterna  pracordinatur.  » 

(2)  Th.  de  Bèze,  Exposition  de  la  foi  ,  cb.  2,  concl.  l. 

(3)  Calvin.,  Instit  ,  III,  23,  8  :  «  Videbat,  nominis  sui  gloriam  inde  merito 
illustrari.  » 

(4)  Calvin  lui-même  l'appelle  decrcfwm  horribilc{lnst.,  III,  23,  7). 

(5)  Melanchtkon.,  Loci  tlicologici.  De  causa  pcccati,  de  libero  arbitrio. 
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est  libre;  cependant  ils  rejettent  la  liberté  comme  une  croyanec 
païenne. Cela  ne  les  empêche  pas  (ratTirmei'  que  si  tous  les  hommes 
ne  sont  pas  sauvés,  c'est  à  eux  seuls  qu'on  doit  rattribuer.  Il  semble 
qu'il  faudrait  conclure  de  là  que  l'homme  est  pour  quelque  chose 
dans  son  salut;  non,  cette  doctrine  est  condamnée (').  Ces  contra- 
dictions résultent  de  la  lutte  du  bon  sens  et  de  la  conscience  con- 
tre la  logique  :  mieux  vaut  encore  l'inconséquence  de  Mélanch- 
llion  que  la  logique  de  Calvin. 

Pour  comprendre  la  doctrine  de  Luther  et  de  Calvin,  il  faut  tenir 
compte  de  la  mission  des  réformateurs.  Ce  n'est  pas  pour  exaller 
la  liberté  humaine  qu'ils  s'étaient  insurgés  conU*e  Rome;  autant 
eût  valu  rester  dans  le  sein  de  l'Église,  puisque  le  catholicisme 
donnait  une  place  au  libre  arbitre.  La  mission  des  réformateurs 
était  précisément  de  nier  la  liberté.  De  là  leur  inexorable  logique, 
et  au  besoin  leur  révolte  contre  le  sens  commun.  La  grande  ques- 
tion qui  préoccupait  les  âmes  religieuses  au  seizième  siècle  était 
celle  (lu  salut.  Comment  l'homme  sera-t-il  justifié  devant  Dieu?  Les 
catholiques  répondaient  :  par  les  œuvres.  Les  protestants  répon- 
daient :  par  la  foi.  Comme  la  foi  est  un  pur  don  de  Dieu,  que 
l'homme  n'y  est  pour  rien,  il  en  résultait  que  le  salut  dépendait 
entièrement  de  la  grâce  divine.  Les  catholiques  ne  niaientpas 
la  grâce,  mais  l'homme  intervenant  dans  les  œuvres,  ils  lui  re- 
connaissaient par  cela  même  une  part  dans  sa  justification. 
Poussée  à  bout,  la  doctrine  protestante  semble  être  une  gageure 
contre  le  bon  sens;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  quelle  était  la 
pratique  contre  laquelle  les  réformateurs  étaient  api^elés  à  réa- 
gir. Les  œuvres  que  le  catholicisme  déclarait  indispensables  pour 
le  salut,  n'étaient  rien  qu'un  trafic  dont  l'Église  faisait  son  profit  : 
en  priant,  en  jeûnant,  ou  en  payant  des  prières,  les  catholiques 
croyaient  acheter  la  vie  éternelle.  C'est  contre  ce  pharisaïsme 
que  Luther  tonna  avec  indignation  [-).  La  doctrine  des  œuvres, 
môme  sans  parler  des  abus  inévitables  auxquels  elle  conduit,  com- 


(1)  Daur,  der  Gegensatz  des  Katholicismus,  p.  62-G4.  —  Strauss,  die  cbrist- 
liche  Glaubenslehrc,  T.  II,  p.  442-446. 

(2)  Luther,  Sermon  von  guten  Werken  (T.  XYII,  p.  396,  398). 
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promenait  la  religion  aux  yeux  des  réforinaleurs  :  elle  tendait  en 
elTct  à  relever  Ihoninie,  puisqu'elle  lui  donnait  une  part  dans  son 
salut;  or  relever  riiomnie,  n'est-ce  pas  abaisser  Dieu?  C'est  offen- 
ser Jésus-Christ,  c'est  presque  déclarer  son  sacrifice  inutile  ('). 
Cependant  le  dogme  catholique  a  quelque  chose  de  consolant;  il 
conduit  Ihonimc  à  son  salut  par  une  suite  d'efl'orts,  il  stimule  son 
activité  et  la  tient  toujours  en  éveil  :  ce  progrès  dans  le  bien  sou- 
tient le  fidèle  qui  a  fol  dans  l'Kglisc.  Le  protestantisme  dit  à 
riiomme  que  lappui  de  l'Église  est  un  appui  mensonger;  il  lui  dit 
qu'il  ne  peut  avoir  aucune  confiance  dans  ses  œuvres,  que  l'œuvre 
la  plus  sainte,  si  Dieii  la  jugeait  sévèrement,  serait  un  péché  (^). 
Les  réformateurs  ne  voulaient  laisser  d'autre  asile  à  l'homme  que 
Dieu;  mais  en  le  jetant  impuissant  et  coupable  dans  les  bras  du 
créateur,  ne  risquaient-ils  pas  de  le  jeter  dans  le  désespoir  ou  de 
ne  lui  laisser  qu'une  sombre  résignation? 

M»  2.  ApprécîatîoEi  du  dogme   ps'Oteettant. 

Les  protestants  ont  raison  de  dire  que  le  dogme  catholique  est 
une  déviation  de  la  doctrine  de  saint  Augustin.  Or,  dès  que  l'on 
s'écarte  de  la  rigueur  du  Père  de  la  chrétienté  latine,  l'on  risque 
de  se  briser  contre  un  écueil  dangereux,  le  pélagianisme.  C'est  pré- 
cisément pour  éviter  ce  danger  que  saint  Augustin  formula  sa  doc- 
trine. Pelage  disait  que  l'arbitre  était  libre  :  saint  Augustin  le 
déclara  serf.  Pelage  rompait  le  lien  entre  le  créateur  et  la  créature: 
saint  Augustin  mit  l'homme  dans  la  dépendance  absolue  de  Dieu. 
Relâcher  ce  lien,  n'est-ce  pas  retourner  aux  erreurs  de  Pelage? 
nest-ce  pas  ébranler  le  christianisme  dans  sa  base  la  plus  solide? 
De  là  les  reproches  que  les  protestants  font  au  catholicisme  d'avoir 
une  tendance  vers  le  pélagianisme,  et  qui  dit  pélagien  dit  presque 
socinieo  (').   Les  catholiques  repoussent  vivement  l'accusation  de 


(1)  Apolo'jia,  III,  139:  «  Alioqui  quorsum  opus  erat  Evanselio,   qiiorsum 
Chrislo?  .. 

(2)  Calvin.,  lasiil.,  III,  14,  11. 

(3)  Baur,  der  Gcgensatz  des  Katholicismus  iind  Proteslanlismus,  p.  JGl-165. 
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pélagianisme  :  d'après  eux,  dire  que  Tliomme  enlre  pour  quelque 
chose  dans  son  salut,  ce  n'est  pas  dire  qu'il  le  mérite  (').  A  cela  les 
protestants  répondent  que  dès  que  la  grâce  est  alTaiblie,  et  elle  l'est 
pour  peu  que  l'on  attribue  à  riiomme  dans  sa  justification  (-),  le 
péché  originel  est  affailili,  et  avec  le  péché  originel,  la  nécessité 
d'une  réparation  et  par  suite  de  la  révélation  disparaît  ou  du  moins 
elle  diminue. 

Il  est  vrai  que  le  catholicisme,  tout  en  altérant  le  dogme  du  pé- 
ché originel,  n'en  soutient  pas  moins  la  nécessité  de  la  rédemption. 
C'est  une  inconséquence,  disent  les  protestants.  A  notre  point  de 
vue,  il  y  a  un  élément  de  vérité  dans  l'inconséquence  des  catho- 
liques. iMalgréles  erreurs  des  théologiens,  le  sentiment  de  la  liberté 
est  resté  au  fond  de  la  conscience  humaine;  il  est  si  vif,  si  indestruc- 
tible, que  ceux-là  mêmes  qui  en  vertu  de  leur  doctrine  devraient 
nier  le  libre  arbitre,  le  reconnaissent.  Saint  Augustin,  s'il  avait 
été  aussi  logique  que  Calvin,  aurait  abouti  au  même  résultat,  mais 
le  grand  docteur  aime  mieux  être  inconséquent  que  de  nier  un  lait 
dont  chaque  homme  porte  en  lui  la  preuve.  Le  catholicisme  est 
plus  inconséquent  encore  que  saint  Augustin,  partant  plus  près  de 
la  vérité;  il  n'admet  pas  seulement  la  liberté  en  théorie,  il  recon- 
naît que  l'homme  a  une  part  dans  son  salut.  Écoulons  Bossuet  : 
«Dieu  dit  qu'il  rendra  à  chacun  selon  ses  œuvres;  n'est-ce  pas 
dire  qu'il  Irailera  chacun  selon  qu'il  mérite?  Il  entre  donc  quelque 
justice  dans  le  couronnement  des  élus.  Mais  si  la  vie  éternelle  nous 
est  rendue  comme  récompense,  elle  nous  est  aussi  donnée  comme 
grâce,  car  les  bonnes  œuvres  qui  nous  l'acquièrent,  sont  elles- 
mêmes  un  don  de  Dieu  »(').  Voilà  comment  le  catholicisme  fait  la 
part  de  l'homme  et  la  part  de  Dieu  dans  la  justification. 

Le  dogme  protestant  est  plus  logique  que  le  catholicisme.  Si  l'on 
admet  le  péché  originel,  il  faut  reconnaître  avec  saint  Augustin  que 


(1)  Moehler,  Symbolik,  p.  102. 

(2)  Le  concile  de  Trente  dit  (Sess.  VI  de  Justiflcatione,  e.  7)  :  «  Justitia  Dei 
fenovamur...,  unusquisque  siiam  seciindum  mensuram,  et  secundum  propriam 
ciiJHsqite  dispositionem  et  cooperationem.» 

(3)  Bossuet,  Sermon  sur  l'aumône  (OEuvres,  T.  V,  p.  503). 
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I  lioiiiiiie  (lùcUii  est  devenu  esclave  du  péché  ;  incapable  de  s'élever 
à  Dieu  par  ses  propres  forces,  il  ne  peul  être  pour  rien  dans  sa 
renaissance  :  c'est  la  volonté  seule  de  Dieu  qui  l'opère,  ce  qui  con- 
(Inil  à  la  prédestination  i\cs  élus  et  des  damnés.  Les  protestants 
:ivouent  aujourd'hui  ([ue  ce  dogme  révolte  la  conscience  humaine('); 
ils  n'ont  plus  la  Coi  aveugle  de  Luther  qui  triomphait  de  l'absurdité 
(les  croyances  chrétiennes;  or,  ce  qui  est  absurde  aux  yeux  de  la 
raison  et  ce  qui  révolte  la  conscience  est  faux;  le  je  crois  paire  que 
c'est  absurde  a  fait  son  temps,  il  faut  que  les  théologiens  en  fassent 
leur  deuil.  Le  point  de  départ  du  protestantisme  étant  faux,  com- 
ment les  conséquences  seraient-elles  vraies?  «C'est  une  doctrine 
étrange  et  inconcevable,  ûh  Bossuct,  que  Dieu,  en  nous  accordant 
la  vie  éternelle,  n'ait  point  égard  à  nos  œuvres.  Jésus-Christ  dit  à 
chaque  instant  que  toute  la  religion  consiste  à  aimer  Dieu  et  son 
prochain;  et  cependant,  d'après  les  réformateurs,  ce  n'est  pas  la 
charité  qui  justilie,  c'est  la  foi  seule,  c'est-à-dire  une  inspiration 
divine  qui  est  entièrement  indépendante  du  fait  de  l'homme.  »  La 
philosophie  va  plus  loin  que  Bossuet  dans  sa  critique  du  dogme 
protestant.  Un  jour  l'humanité  s'étonnera  que  l'on  ait  fait  une  révo- 
lution religieuse  avec  la  justification  par  la  foi.  La  foi  en  qui?  Dans 
le  Rédempteur,  le  Fils  de  Dieu.  Ainsi  la  foi  dans  une  rédemption 
imaginaire  est  la  seule  voie  de  salut!  Ainsi  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
croire  à  une  chose  impossible  ne  seront  pas  sauvés!  Ainsi  les 
peuples  qui  n'ont  jamais  entendu  parler  du  Christ  seront  plonges 
pour  l'éternité  dans  les  ténèbres  de  la  mort!  Ainsi  la  vie  sainte 
d'un  Socrate,  d'un  Kpictète  est  un  péché,  parce  qu'ils  n'ont  pas  eu 
la  foi  dans  le  Médiateur  ! 

Le  catholicisme  est  en  un  sens  supérieur  à  la  réforme  :  il  recon- 
naît le  libre  arbitre,  tandis  que  les  réformateurs  voudraient  pros- 
crire ce  mot  de  la  théologie (-).  Sur  ce  point  la  philosophie  est  d'ac- 
cord avec  la  doctrine  catholique;  mais  elle  veut  la  liberté  réelle  et 
non  comme  moyen  d'assujettir  l'humanité  à  une  église  quelconque: 
libre  devant  Dieu,  l'homme  l'est  à  plus  forte  raison  devant  ses  scm- 

[\)  Daur,  der  Gcgcnsatz  des  Katholicismus,  p.  108. 
^2)  Michelel,  la  Réforme,  p.  lOP. 
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blables.  La  philosophie  peut  encore  emprunter  au  catholicisme 
ridée  de  la  justification,  en  tant  qu'il  reconnaît  à  Ihomme  une 
part  dans  l'œuvre  de  son  salut.  Par  cela  seul  que  Fhomme  est  libre, 
il  doit  faire  lui-même  son  salut,  avec  l'appui  et  sous  l'inspiration 
de  Dieu.  La  justification  ne  s'opère  pas  miraculeusement  par  un 
acte  de  foi,  comme  le  disent  les  protestants. Car  le  salut  n'est  autre 
chose  que  la  perfection  relative  que  la  créature  peut  atteindre;  or, 
la  perfection  est  le  résultat  final  du  développement  de  nos  facultés, 
ce  qui  implique  une  suite  d'eflorts  et  de  progrès.  Les  catholiques 
ont  donc  raison  d'enseigner  que  la  justification  est  successive;  le 
progrès  qu'ils  admettent  dans  le  bien  est  au  fond  la  doctrine  du 
développement  progressif  de  l'homme;  seulement  le  progrès  n'at- 
teint jamais  sa  limite  extrême  :  il  n'y  a  donc  pas  de  saints.  Mais 
aussi  le  progrès  n'est  pas  arrêté  par  la  mort  :  s'il  y  a  un  purgatoire? 
il  n'y  a  pas  d'enfer.  Comment  se  fait  celte  justification  progressive? 
ïci  encore  la  philosophie  se  rapproche  du  catholicisme.  Ce  sont  les 
œuvres  qui  justifient,  comme  l'entendait  le  Christ;  la  perfection  de 
l'homme  consiste  en  effet  dans  l'abnégation  et  dans  le  dévouement 
à  ses  semblables. 

il  est  inutile  d'ajouter  que  la  philosophie  rejette  ce  qu'il  y  a  de 
superstitieux  dans  la  doctrine  chrétienne.  Tout  en  donnant  une 
part  à  l'homme  dans  son  salut,  le  catholicisme  enseigne  que  la  jus- 
tification se  fait  par  l'eflet  miraculeux  de  la  grâce  divine;  le  protes- 
tantisme pousse  ce  dogme  à  bout  en  professant  que  la  foi  seule  jus- 
tifie. La  vérité  est  que  la  grâce  ou  l'inspiration  de  Dieu  nous  aide 
dans  le  travail  de  notre  perfectionnement;  mais  elle  ne  nous  rend 
pas  parfaits,  ni  justes,  ni  saints.  Pour  parler  le  langage  théologique, 
la  justification  n'est  pas  le  produit  instantané  de  l'action  de  Dieu, 
elle  est  la  tâche  infinie  de  l'existence  infinie  de  l'homme.  L'erreur 
de  la  doctrine  chrétienne  tient  à  sa  conception  de  la  Nie.  La  vie  du 
chrétien  est  limitée  à  l'existence  terrestre,  en  ce  sens  qu'il  doit  être 
justifié  avant  de  motirir;  à  sa  mort  se  décide  la  terrible  question 
d'être  ou  de  n'être  pas.  Pour  les  âmes  religieuses,  cette  conviction 
est  désolante  et  pleine  d'angoisses.  Comment  l'homme  pcut-il  avoir 
la  conviction  que  ,  faible  et  coupable,  il  mérite  le  ciel,  c'est-à-dire 
le  bonheur  infini?  En  vain  fcra-t  il  tout  ce  que  l'on  appelle  bonnes 
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œuvres,  il  sentira  qu'il  y  a  quelque  chose  d'imparl'ait  même  dans 
ses  aclcs  les  plus  purs,  il  senlira  qu'il  y  a  un  al)ime  entre  son 
imperfection  et  l'état  de  perfection  auquel  il  aspire.  Cependant 
il  lia  (|iie  quelques  instants  pour  se  livrera  ce  travail  de  perfec- 
tioiiiicmciil.  Pour  sauver  riiomme  de  ces  angoisses,  le  protestan- 
lismo  enseigne  (pie  la  foi  seule  jiisli(ie,(iuc  ce  n'est  pas  notre  travail 
qui  nous  rend  jusies,  mais  le  méiile  inlini  d'un  ètie  inlini.  C'est 
Iranclier  la  dinicullé  |)ar  un  miracle  que  la  raison  repousse.  Il  n'y 
a  qu'un  moyen  de  concilier  toutes  les  contradictions,  et  de  réunir 
dans  une  harmonie  supérieure  ce  que  le  catholicisme  et  le  protes- 
tantisme ont  de  vrai, c'est  d'admettre  une  vie  infinie  et  progressive- 
La  croyance  d'une  vie  progressive  est  inconciliable  avec  l'idée 
d'un  péché  originel  qui  aurait  vicié  la  nature  au  point  que  pour  la 
réparer,  il  ait  fallu  l'intervention  miraculeuse  de  Dieu.  En  effet,  le 
péché  est  un  ellel  de  la  liberté;  or,  la  peine  comme  la  faute  ne  con- 
cerne (pie  l'indivitiu  et  non  l'espèce.  Il  est  vrai  que  la   créature 
étant  un  être  (ini  et  faillible,  tout  homme  pèche;  mais  la  faute  varie 
pour  chaque  individu  et  la  peine  aussi.  Le  péché  n'entraine  jamais 
une  corruption  absolue  de  la  nature;  il  ne  fait  qu'éloigner  le  pécheur 
de  Dieu.  Mais,  quehpie  coupable  qu'on  le  suppose,  l'homme  reste 
relié  à  Dieu  par  la  grâce,  il  conserve  sa  liberté;  il  peut  donc  tou- 
jours se  relever;  la  peine  même  que  Dieu  lui  inflige  est  l'instrument 
de  sa  renaissance.  Tels  sont,  au  point  de  vue  de  la  philosophie,  le 
péché  et  la  rédemption.  Puisque  l'homme  s'avance  dans  la  voie  du 
bien,  aidé  de  la  grâce  di\ine  qui  ne  rabandonne  jamais,  l'interven- 
tion surnaturelle  de  Dieu  pour  sauver  Ihumanilé  n'a  plus  de  rai- 
son d'être,  et  l'aclion  surnaturelle  de  la  grâce  est  tout  aussi  inutile. 
Il  n'est  plus  question  pour  la  créature  de  passer  de  l'imperfection 
à  la  perfection  par  une  transition  subite,  il  n'est  plus  question 
de  salut  ni  de  ciel,  il  s'agit  du  développement  d'un  être  fini  et 
limité,  mais  perfectible.  La  sainteté  ou  la  perfection  est  le  dernier 
but  de  l'homme.  C'est  un  idéal  qu'il  n'atteindra  jamais;  sa  mission 
est  de  s'en  rapprocher  sans  cesse.  Tout  ce  qu'on  peut  lui  deman- 
der, c'-est  de  travailler  à  l'œuvre  de  son  perfeclionnemeut  :  voilà  sa 
justification. 
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I  II.  L'Église  et  flioriunc. 

ii»    <.    IL'ÉgEisc    invisible    et    l'Kglise    extérieure.  La  Trudition. 

Dans  la  doctrine  calbolique,  l'Église  est  une  institution  divine; 
pour  mieux  dire,  elle  se  confond  avec  Dieu.  C'est  Jésus-Christ  qui 
Fa  fondée,  et  il  reste  uni  à  elle,  c'est  son  épouse  mystique;  il  est 
le  chef  et  l'Église  est  le  corps  (').  L'Eglise  a  des  organes  extérieurs 
qui  sont  également  institués  par  Dieu  :  Jésus-Christ  a  délégué  ses 
pouvoirs  à  saint  Pierre,  en  le  plaçant  à  la  tète  de  l'Eglise  :  c'est 
encore  Jésus-Christ  qui  a  voulu  que  l'Église  fût  un  lien  nécessaire 
entre  l'homme  et  Dieu,  en  lui  confiant  les  clefs  du  royaume  des 
cieux.  Enfui,  c'est  le  Fils  de  Dieu  qui  a  promis  à  l'Eglise  qu'il 
serait  toujours  avec  elle;  elle  a  donc  le  dépôt  de  la  vérité,  elle  est 
la  vérité;  infaillible,  elle  interprète  et  supplée  l'Écriture.  L'homme 
ne  participe  à  la  vie  spirituelle  que  comme  membre  de  l'Église; 
celui  qui  est  hors  de  l'Église  est  par  cela  même  hors  de  la  commu- 
nion de  Dieu;  il  n'y  a  donc  de  salut  pour  Ihomme  que  dans  le 
sein  de  l'Eglise  ('). 

Si  l'autorité  de  l'Église  est  divine,  l'homme  devient  l'esclave  de 
l'homme;  la  liberté  que  la  doctrine  catholique  lui  reconnaît  n'est 
plus  qu'un  mot  vide  de  sens;  libre  en  apparence  devant  Dieu,  il 
est  esclave  du  clergé  qui  couvre  sa  domination  du  nom  de  Dieu. 
Affranchir  l'humanité  de  cette  servitude,  telle  a  été  la  mission  de  la 
réforme.  L'idée  catholique  de  l'Église  est,  au  dire  des  protestants, 
une  idée  païenne  et  juive.  C'est  au  fond  le  système  des  castes;  les 
clercs  forment  la  caste  dominante,  les  laïques  la  caste  subordon- 
née. Le  prêtre  est  l'intermédiaire  nécessaire  entre  l'homme  et  Dieu, 
il  est  l'interprète  de  la  vérité,  l'organe  des  sacrements;  c'est  lui 
qui  accomplit  journellement  le  sacrifice,  par  lequel  l'homme  est 


(!)  S.  Paul,  F4Dhés.  V,  23.  —  Tit.  II ,  14.  —  Ephés.  V,  29;  IV,  Jo.  —  Coloss. 
I,  18;  ICoriuth.  12,  4. 

(2)  Cyprian.,  De  unitatc  Ecclesia%  o.  6  :•<  Halierejam  nou  potest  Deum  palrem. 
qui  ccclesiam  iioii  haliet  matrem.»  — Comparez  le  T.  V  de  mes  Fhirk>!.  p.  209.  s. 
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rt'coucilié  sans  cesse  avec  Dieu.  Dans  loules  ces  relations,  le  laïque 
est  un  être  inférieur,  passif,  condamné  à  une  dépendance  éter- 
nelle (').  L'idée  de  caste,  continuent  les  protestants,  est  en  opposi- 
tion avec  Tessencc  même  du  christianisme,  l'égalité  religieuse.  Cesl 
.Jésus-Christ  qui  est  notre  IMédiatcur  :  il  est  venu  nous  délivrer  du 
|)éché  et  nous  enseigner  la  vérité;  son  sacrifice  et  son  enseignement 
profilent  directement  à  tout  homme.  L'idée  de  l'Église  est  encore 
en  opposition  avec  l'essence  du  christianisme,  en  ce  que  le  chris- 
tianisme est  une  religion  intérieure,  tandis  que  le  système  catho- 
lique qui  la  confond  avec  l'Eglise,  en  fait  une  religion  exté- 
rieure (-). 

Qu'est-ce  que  l'Eglise  dans  la  doctrine  protestante?  La  foi  justifie 
par  la  grâce  du  sacrifice  de  Jésus-Christ.  Il  y  a  donc  un  lien  direct 
qui  nous  rattache  à  Dieu  ;  dès  lors  la  médiation  d'une  Église  exté- 
rieure est  superflue;  elle  ne  peut  être  qu'un  instrument  de  tyran- 
nie. L'Église,  essentiellement  intérieure,  est  la  communauté  des 
saints;  c'est  la  foi  (pii  la  constitue,  et  non  une  profession  exté- 
rieure, ni  une  hiérarchie  ecclésiastique  (^).  La  vérilahle  Église  n'a 
d'autre  chef  que  .Jésus-Christ.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'y  a  plus 
de  distinction  entre  les  clercs  et  les  laïques,  plus  de  domination 
exercée  par  les  prétendus  organes  de  Dieu  sur  la  masse  des  fidèles. 
La  tradition  aussi  s'écroule,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  corps  qui  en 
soit  dépositaire.  Les  protestants  la  maintiennent  à  la  vérité,  mais 
en  la  transformant.  Il  y  a,  disent-ils,  dans  toute  association,  poli- 
tique ou  religieuse,  un  sentiment  qui  domine  les  individus;  il  ne 
lui  faut  pas  un  organe  extérieur;  sa  force  est  d'autant  plus  grande, 
qu'elle  est  intérieure,  et  qu'elle  agit  sur  les  âmes  par  la  conviction 
ou  la  foi.  Voilà  ce  que  les  protestants  appellent  tradition  (^);  elle 


(1)  Daur,  Der  Gegeusatz  des  Kall)olicismus,  p.  391. 

(2)  Ibid.,  p.  382. 

(3)  Apologia  Confess.  Aug.,  IV,  5  :  «  Ecclcsia  non  est  tantum  societas  exter- 
iiarum  rcnim  ac  riluum,  sicut  aliac  politiœ,  sed  principaliter  est  societas  fidei  et 
spirilùs.  » —  Bellarmin,  au  contraire,  dit  (De  Ecclesia  militante,  c.  2)  :«  Ecclesia 
est  rœtus  bominum  ita  visibiiis  et  palpabilis,  ut  est  cœtus  populi  romani  vel 
rognum  Galliii;  aut  respublica  Venetorum.  » 

(i)  Baur,  Der  Gegensalz  des  Katholicismus,  p.  313. 
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interprète  et  supplée  l'Écriture  sans  imposer  ses  décisions;  l'indi- 
vidu reste  libre  de  ne  pas  s'y  soumettre,  mais  il  s'y  soumet  invo- 
lontairement, en  ce  sens  que  la  conscience  générale  n'est  autre 
chose  que  la  voix  de  Dieu  dans  l'iiumanilé. 


Mo  S.  Appréciutiou  tlu  dogme  protestant. 

Nous  avons  dit  ailleurs  quelle  fut  la  nécessité  historique  de 
rÉglise(').  Les  protestants  eux-mêmes  avouent  aujourd'hui  qu'une 
Eglise  intérieure,  invisible  était  une  utopie  dans  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  le  christianisme  s'est  développé.  L'unité  était 
une  condition  de  vie  et  d'avenir  pour  la  religion  chrétienne,  or 
lunité  purement  spirituelle  était  une  chimère.  Il  fallait  un  corps  à 
l'Eglise  :  de  là  l'aristocratie  épiscopale  et  plus  lard  la  papauté.  Les 
évèques  et  les  papes  firent  remonter  leur  droit  à  Dieu.  C'était  un 
puissant  moyen  d'influence;  mais  pour  agir  sur  les  Barbares  il  a 
fallu  à  l'Église  plus  qu'une  autorité  divine,  il  lui  a  fallu  la  force  que 
donne  le  pouvoir.  C'est  au  moyen-àge  que  l'Église  prend  ce  carac- 
tère extérieur  qui  a  tant  révolté  les  réformateurs  du  seizième 
siècle;  ils  ne  voyaient  pas  dans  l'ardeur  de  la  lutte  que  la  rude 
discipline  de  la  papauté  avait  été  nécessaire  pour  dompter  les  Bar- 
bares. La  nécessité  providentielle  de  l'Église  implique-t-elle  sa 
légitimité  et  sa  divinité?  Elle  implique  au  contraire  que  son  empire 
n'était  que  passager.  On  conçoit  que  l'enfant  soit  soumis  à  une 
règle  disciplinaire,  mais  maintenir  cette  règle  pour  l'homme  fait, 
c'est  vouloir  perpétuer  l'enfance.  C'est  encore  aller  contre  le  but  de 
l'Église;  en  effet  sa  domination  ne  se  justifie  qu'en  tant  qu'elle 
est  nécessaire  pour  moraliser  les  hommes;  or  il  n'y  a  pas  de  vraie 
moralité  là  où  il  n'y  a  pas  de  liberté;  et  l'Église  détruit  la  liberté, 
puisque  l'individu  ne  reçoit  la  vérité  et  ne  participe  au  salut  que 
par  son  intermédiaire;  la  domination  de  l'Église  est  donc  en  con- 
tradiction avec  le  principe  de  son  institution.  En  détruisant  l'Éghse, 
les  réformateurs  ont  inauguré  l'ère  de  la  vraie  religion  et  de  la  vraie 
moralité. 

(I)  Voyez  le  T.  V  de  mes  Éludes. 
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Ia'>  prolcslanls  discnl  (\\\v,  Tidée  de  l'Kglise  estUD  débris  de  l'iu- 
sUluliou  des  casles.  Cola  est  vrai  en  un  sens,  mais  l'on  peut  dire 
aussi  que  llCgiisc  n'est  plus  une  caste,  puisque  l'accès  en  est  ouvert  à 
tous  et  que  par  le  céliljat  elle  échappe  à  l'hérédité.  L'Eglise  ressern- 
l)le  plulùt  à  l'Klat  Ici  que  les  anciens  le  concevaient.  Dans  l'anti- 
(|uil(''  l'Klat  absorbait  l'individu,  l'homme  n'était  ((uelque  chose  que 
comme  citoyen  ;  hors  de  la  cité  il  était  étranger,  c'est-à-dire  hors 
la  loi.  L'Eglise  aussi  absorbe  l'individu;  l'homme  hors  de  TEglise 
nest  j)lus  un  croyant,  il  est  hors  la  loi,   il  ne  peut  plus  faire  son 
salut,  il  est  damné.  Par  cela  même  que  l'Eglise  reproduit  la  con- 
ception antique  de  l'Etat,  elle  est  en   opposition  avec  un  principe 
essentiel  de  Ihumanilé  moderne.    L'individualisme,  apporté  au 
monde  par  les  Germains,  a  fini  par  dominer  dans  la  société  poli- 
tique; sous  son  influence,  le  droit  de  l'individu  a  été  reconnu  en 
face  du  droit  de  l'Etat.  Dans   le  domaine  de  la  religion,  la  race 
germanique  commença  par  subir  l'empire  de  l'Eglise;  mais  l'indi- 
vidualisme devait  prévaloir  dans  la  religion  aussi  bien  que  dans  la 
polili(|uc.  L'homme  a  même  droit  à  plus  d'indépendance  comme 
fidèle  que  comme  citoyen  ;  comme  citoyen,  il  doit  se  soumettre  à  la 
loi,  il  est  subordonné  à  l'Etat;  comme  fidèle,  il  ne  peut  pas  recevoir 
de  loi  proprement  dite,  car  les  rapports  de  l'homme  avec  Dieu 
échappent  à  toute  autorité  de  coaction.  Si  aujourd'hui  l'Étal  lui- 
même  n'a  plus  sur  le  citoyen  le  pouvoir  absolu  qu'il  avait  dans 
l'antiquité,  sil  est  obligé  de  reconnaître  à  l'individu  des  droits  sur 
lesquels  il  n'a  aucune  prise,  comment  l'Eglise,  qui  n'a  pas  de  pou- 
voii-  véritable,  conserverait-elle  sa  domination  sur  les  fidèles?  Il 
appartenait  à  la  race  qui  a  introduit  l'indépendance  individuelle 
dans  le  monde  politique,  de  rendre  aussi  au  croyant  la  liberté  que 
l'Eglise  avait  confisquée  à  son  profit.  Voilà  pourquoi  la  réforma- 
tion est  née  en  Allemagne.  Qu'est-ce  donc  que  l'Église?  Elle  ne 
peut  plus  être  un  pouvoir,  parce  que  tout  ce  qui  est  pouvoir  pro- 
prement dit  entre  dans  les  attributions  de  l'État.  L'Église  n'est 
j)lus  (piune  association  des  croyants. 

Si  le  protestantisme  a  aflranchi  l'homme  de  l'esclavage  de  l'Église, 
il  lui  a  mis  de  nouvelles  chaînes,  en  remplaçant  le  despotisme  du 
sacerdoce  par  celui  de  lÉcriture.  La  raison  et  la  liberté  de  la  peu- 
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sée  paraissent  peu  gagner  au  change,  si  toutefois  il  y  a  profit. 
Une  autorité  vivante  ne  vaut-elle  pas  mieux  qu'une  autorité  morte? 
A  première  vue  l'on  dirait  que  l'homme  marche  et  avance  avec  les 
progrès  de  la  société,  tandis  que  la  lettre,  restant  toujours  la  même, 
semble  un  obstacle  au  développement  de  la  vie.  Mais  le  fait  prouve 
contre  l'apparence.  L'Église  catholique  s'est  immobilisée,  parce 
qu'elle  a  intérêt  à  passer  pour  immuable  à  titre  de  pouvoir  divin. 
Au  contraire  le  protestantisme  est  progressif,  malgré  l'immobilité 
de  la  lettre  écrite.  Le  progrès  est  dans  la  destruction  d'une  puis- 
sance à  laquelle  les  fidèles  ne  pouvaient  opposer  leur  raison  indivi- 
duelle, tandis  que  l'interprétation  de  l'Écriture  est  abandonnée  à  la 
raison  de  l'individu.  En  réalité  le  danger  qui  naît  du  principe  de  la 
réforme  n'est  pas  dans  la  tyrannie,  il  est  plutôt  dans  l'anarchie  qui 
paraît  être  la  conséquence  nécessaire  de  l'individualisme  protestant. 
L'unité  est  un  besoin  de  la  nature  aussi  bien  que  l'indépendance 
individuelle;  c'est  la  religion  qui  donne  satisfaction  à  ce  besoin. 
Cependant  le  protestantisme  fait  de  chaque  individu  comme  un 
Dieu  isolé  dans  sa  science  et  se  satisfaisant  lui-même  :  que  devient 
alors  la  vie  commune?  Telle  est  la  question  qu'un  théologien  du 
dix-neuvième  siècle  adresse  à  ses  frères  séparés  (^).  La  question 
n'est  embarrassante  qu'en  théorie;  les  protestants  répondent  à  leur 
adversaire  :  «  Dire  que  le  protestantisme  détruit  la  communion  des 
esprits,  c'est  nier  la  lumière  du  jour;  trois  cents  ans  d'existence 
prouvent  qu'il  y  a  vie  commune  au  sein  de  la  réforme,  bien  que 
chacun  soit  abandonné  à  sa  liberté  individuelle.  »  La  contradiction 
entre  la  théorie  et  le  fait  s'explique  facilement  :  la  vérité  a  la  puis- 
sance de  rallier  les  intelligences,  sans  qu'il  faille  la  coaclion  d'une 
autorité  extérieure.  Lumière  de  l'âme,  la  vérité  pénètre  partout  et 
illumine  tous  les  esprits  ('). 

Les  catholiques  font  un  reproche  plus  grave  à  l'individualisme 
protestant;  écoutons  Bossiiet  :  «  Il  ne  reste  sur  la  terre  aucune 
autorité  vivante  et  parlante,  capable  de  déterminer  le  vrai  sens  de 
l'Ecriture,  ni  de  fixer  les  esprits  sur  les  dogmes  qui  composent  le 

(1)  Moehler,  Symbolik,  p.  383. 

(2)  Baur,  Der  Gegensatz  des  Katholicismus,  p.  331-333. 
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chiisliaiiisme.  Par  ce  moyen,  il  esl  visible  que  les  articles  de  foi 
s'(Mi  iront  les  uns  après  les  autres;  les  esprits  une  fois  émus  et 
altandonnés  à  eux-mêmes,  ne  pourront  plus  se  donner  de  bornes; 
ainsi  lindilTérencc  des  religions  sera  le  malbeureux  fruit  des  dis- 
l)ulrs  ([u'on  excite  dans  toute  la  chrétienté,  et  enfin  le  terme  fatal 
où  aboutira  la  réforme  »(').  L'accusation  a  été  reproduite  au  dix- 
neuvième  siècle  :  «  En  rejetant  l'Église,  dit  Moehlcr,  pour  s'en 
tenir  à  l'inspiration  intérieure,  il  faut,  si  l'on  veut  être  logique, 
nier  la  nécessité  d'une  révélation  extérieure,  d'un  christianisme 
historique  »(^).  Ces  imputations  gagnent  une  force  accablante,  en 
|)résence  du  mouvement  rationaliste  qui  envahit  les  sectes  protes- 
tantes. Nous  croyons  que  Bossuet  et  Moehler  ont  raison.  Oui,  en 
sortant  de  l'Église,  les  protestants  ont  en  même  temps  fait  le  pre- 
mier pas  hors  du  christianisme  traditionnel;  ils  ont  abandonné 
forcément  la  doctrine  d'une  révélation  miraculeuse  pour  aboutir 
à  la  croyance  d'une  révélation  par  l'humanité,  permanente  et  pro- 
gressive. En  vain  les  plus  avancés  s'attachent-ils  encore  à  l'Écriture 
comme  parole  révélée  ;  l'immulabililé  de  la  révélation  ,  ce  que  les 
callioli(iues  appellent  la  vérité  absolue,  est  impossible  dès  que  la 
raison  individuelle  est  reconnue  comme  organe  d'interprétation. 
Vainement  les  prolestants  prétendent-ils  que  l'Ecriture  est  aussi 
immuable  que  la  tradition  catholique,  vainement  disent-ils  que  leur 
doctrine  est  moins  sujette  à  erreur  ([ue  la  doctrine  orthodoxe, 
l)uis(iuc  l'orthodoxie  repose  sur  une  tradition  humaine,  tandis  que 
la  réforme  se  fonde  sur  la  parole  de  Dieu.  Nous  leur  demandons 
iwcc  Jiossiict  qui  interprète  celte  parole  immuable?  C'est  la  raison. 
Or  la  raison  n'est-elle  pas  essentiellement  perfectible?  Et  si  l'or- 
gane qui  nous  fait  connaître  la  parole  de  Dieu  se  perfectionne  sans 
cesse,  comment  veut-on  que  la  parole  divine  reste  la  même?  Une 
révélation  interprétée  par  une  raison  progressive  est  une  révélation 
progressive.  Est-il  nécessaire  d'insister?  n'est-ce  pas  un  fait  évident 
que  les  protestants  ne  croient  plus  aujourd'hui  ce  qu'ils  croyaient 
au  seizième  siècle?  Cependant,  la  lettre  de  l'Écriture  est  toujours 

(1)  Bossuct,  litat  présent  des  conlrorcrscs  (T.  XI,  p.  349). 
(•2)  Moehlcr,  Symbolik. 
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la  même;  mais  la  conscience  générale  a  changé,  et  c'est  cette  con- 
science générale  que  nous  appelons  la  révélation  de  Dieu  dans 
riiumanilé. 

Ceci  répond  à  l'objection  que  les  protestants  et  les  catholiques 
font  au  dogme  d'une  religion  progressive  :  ils  disent  qu'une  religion 
positive  est  impossible  dès  que  l'on  s'écarte,  soit  de  l'Ecriture  révé- 
lée, soît  de  la  tradition  de  l'Église.  En  repoussant  l'autorité  de 
l'Écriture  et  celle  de  l'Église,  nous  ne  repoussons  pas  l'autorité  de 
la  tradition  ;  mais  la  tradition  doit  se  modifier,  comme  toute  mani- 
festation de  l'esprit  humain.  Les  catholiques  l'invoquent  pour  prou- 
ver que  la  doctrine  de  l'Église  a  toujours  été  la  même;  pour  eux  la 
tradition  se  confond  avec  la  révélation.  Cette  notion  de  la  tradition 
est  fausse,  car  elle  est  en  opposition  avec  les  lois  qui  régissent  la 
vie.  La  tradition  est  la  conscience  vivante  d'une  société  quelcon- 
que; à  un  point  de  vue  général,  c'est  la  conscience  de  l'humanité 
sur  les  grandes  questions  qui  l'intéressent  :  or  l'humanité  vivant, 
marchant,  progressant,  la  conscience  de  l'humanité  doit  aussi  être 
une  conscience  progressive;  elle  ne  peut  plus  être  au  dix-neuvième 
siècle  ce  qu'elle  était  au  moyen-àge;  de  fait,  elle  n'est  plus  la  même, 
quoiqu'on  disent  les  catholiques.  La  véritable  tradition,  au  lieu  de 
prouver  l'immobilité,  prouve  donc  le  progrès.  Cette  tradition 
vivante  et  progressive  empêche-t-elle  qu'il  y  ait  une  croyance  sur 
Dieu  et  sur  la  destinée  de  l'homme?  îNous  ne  le  croyons  pas. 

La  tradition  est  dans  l'ordre  religieux  ce  que  la  coutume  est  dans 
l'ordre  civil.  Expression  d'une  face  de  la  vie,  le  droit  se  manifeste 
par  des  usages  ou  par  des  lois.  Le  droit  sous  la  forme  coutumière 
vit  dans  la  conscience  générale;  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  fixé 
dans  des  formules,  il  participe  de  la  mobilité  de  la  vie,  il  varie  avec 
l'état  social. Ces  variations  incessantes  n'empêchent  pas  que  le  droit 
n'existe,  et  qu'il  ne  soit  considéré  à  chaque  âge  de  l'humanité 
comme  la  raison  écrite.  Il  en  est  de  même  de  la  tradition  :  c'est  la 
vie  religieuse  de  l'humanité.  Elle  varie  également  avec  les  besoins 
et  avec  la  culture  morale  et  intellectuelle  des  peuples;  ces  variations 
n'empêchent  pas  qu'à  chaque  âge  il  n'y  ait  une  foi  reçue  par  la 
conscience  générale  et  considérée  comme  l'expression  de  la  vérité. 
La  croyance  religieuse,  ainsi  entendue,  conserve  une  grande  aulo- 
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liiô,  bien  qu'elle  n'ait  plus  celle  d'une  révélation  miraculeuse. C'est 
une  (loclrinc  divine,  puisqu'elle  se  développe  sous  l'inspiration  de 
Dieu;  elle  est  la  parole  de  vie  des  générations  naissantes,  car  elle 
leur  est  transmise  sous  forme  d'enseignement.  Mais  elle  ne  lie  point 
riiuiiianilé. comme  les  révélations  en  ont  la  prétention;  elle  n'oblige 
les  individus  (lu'anssi  longlemps  (pie  leur  conscience  individuelle 
consent  avec  la  conscience  générale;  ils  ont  le  droit  de  se  séparer 
de  la  société  religieuse.  Ces  scissions  ne  seront  plus  flétries  comme 
ûcs  scbismcs,  car  elles  sont  l'exercice  d'un  droit;  elles  peuvent 
même  devenir  le  principe  d'un  progrès  nouveau. 


SRCTIO'V         II. 

L'ÉTAT. 

g  I.  Affranclùssemcnl  de  la  société  laïque. 

Le  protestantisme  fut  dans  son  origine  une  réaction  contre 
l'Kglise.  Lorsque  Lutlicr  s'insurgea  contre  les  indulgences,  lors- 
qu'il combattit  la  papauté,  il  ne  songeait  pas  encore  à  une  révolu- 
tion l'oligieuse,  pas  même  à  un  scbisme  :  c'étaient  les  abus  du  pou- 
voir ecclésiastique  qui  excitaient  son  éloquente  indignation  et  qui 
soulevaienirAliemagne  à  sa  voix.  Mais  attaquer  l'I^^glise,  c'était  atta- 
quer indirectement  la  religion;  car  l'Église  a  son  fondement  dans 
les  entrailles  du  cbristianisme;  elle  est  basée  sur  la  distinction  du 
spirituel  et  iUi  temporel,  distinction  essentiellement  chrétienne.  La 
séparation  de  la  vie  de  l'àme  et  du  corps  entraine  la  division  des 
hommes  en  clercs  et  en  laïques,  les  uns  élus  du  Seigneur  et  prati- 
(juant  la  pcrfeclion  évangéliquc,  les  autres  vivant  de  la  vie  du 
monde, vie  pinson  moins  i)aïeniie,  puisque  le  monde  est  le  domaine 
de  Satan  ;  aussi  ne  parlicipent-ils  au  salut  que  par  le  clergé,  qui 
est  l'intermédiaire  entre  Dieu  et  l'humanité.  De  là  le  dualisme  de 
ri-]glise  et  de  l'Etat  :  IKglise  préside  à  la  vie  spirituelle,  l'État  à 
l'existence  temporelle.  Le  dualisme  de  l'esprit  et  du  corps,  ainsi 
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que  des  organes  qui  y  répondent,  implique  la  supériorité  du  sacer- 
doce et  de  l'Église  sur  les  laïques  et  l'État;  au  point  de  vue  chré- 
tien, cette  supériorité  est  tout  aussi  incontestable  que  celle  de  Tàme 
sur  la  matière. 

Pour  ruiner  fondamentalement  la  supériorité  du  sacerdoce,  il 
n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  nier  le  spiritualisme  évangélique.  Mais 
attaquer  le  spiritualisme,  c'est  attaquer  le  christianisme.  Voilà  la 
situation  perplexe  dans  laquelle  se  trouvaient  les  réformateurs. 
Ennemis  de  l'Église  et  du  joug  sacerdotal,  ils  devaient  repousser  la 
distinction  orgueilleuse  des  clercs  et  des  laïques,  ils  devaient  reven- 
diquer la  liberté  de  l'État.  Mais  les  réformateurs  étaient  aussi 
chrétiens,  plus  chrétiens  même  que  les  catholiques;  or  il  est  impos- 
sible d'être  chrétien,  sans  donner  dans  l'excès  du  spiritualisme 
évangélique,  et  comment  alors  échapper  aux  conséquences  néces- 
saires qui  en  découlent?  Une  vie  sainte  opposée  à  la  vie  laïque,  le 
monde  réprouvé,  une  existence  spirituelle  en  dehors  de  la  réalité  : 
voilà  le  monachisme  dans  son  essence.  L'inconséquence  tant  repro- 
chée aux  réformateurs  était  inévitable,  mais  le  progrès  se  fit  à  tra- 
vers leurs  contradictions;  l'instinct  de  la  nature  fut  plus  fort  que 
le  dogme. 

Il  y  avait  une  aspiration  dans  le  christianisme  primitif,  tout 
aussi  orgueilleuse  que  la  distinction  des  clercs  et  des  laïques,  mais 
qui  pouvait  servir  d'arme  aux  réformateurs  pour  combattre  cette 
distinction  fameuse.  Écoulons  Luther  :  «  On  dit  que  le  pape  et  les 
évêques,  les  prêtres  et  tous  ceux  qui  peuplent  les  couvents,  forment 
l'état  spirituel  ou  ecclésiastique;  et  que  les  princes,  les  nobles,  les 
bourgeois  et  les  paysans  forment  l'état  séculier  ou  laïque.  Voilà 
une  belle  invention  ;  mais  que  personne  ne  s'en  effraie.  Tous  les 
chrétiens  sont  de  condition  spirituelle  ;  il  n'y  a  entre  eux  d'autre 
différence  que  celle  des  fonctions  qu'ils  remplissent.  Nous  avons  tous 
un  seul  baptême,  une  seule  foi,  et  c'est  là  ce  qui  constitue  un  homme 
spirituel...  Nous  sommes  tous  consacrés  prêtres  par  le  baptême, 
ainsi  que  le  dit  saint  Pierre  -.vous  êtes  tous  prêtres  et  rois,  bien  qu'il 
n'appartienne  pas  à  tous  d'exercer  de  telles  charges...  Ainsi  les 
clercs  et  les  laïques  n'ont  rien  qui  les  distingue,  excepté  leurs  fonc- 
tions. Tous  ont  le  même  état,  mais  tous  n'ont  pas  la  même  œuvre 
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;i  faire  »(').  Il  résulte  de  là  qu  entre  les  chrétiens  et  Dieu,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  médiateur  humain;  Jésus-Christ  est  le  seul 
iiR'di;ilour.  Dés  lors,  le  prêtre  n'est  plus  qu'un  ministre  qui,  pas 
plus  (lu'un  fonctionnaire  civil,  ne  peut  prétendre  à  un  pouvoir 
divin. 

La  prêtrise  générale  des  chrétiens  n'a  jamais  été  qu'une  fiction  ; 
c'est  le  vœu  de  Moïse,  c'est  l'aspiration  des  apôtres,  mais  ce  n'est 
<iu"un  pieux  désir.  Elle  suppose  que  les  disciples  du  Christ  mènent 
une  vie  spirituelle  en  harmonie  avec  cette  haute  élection.  Quelques 
saints  anachorètes  approchèrent  de  l'idéal  chrétien,  en  luaut  le 
corps  au  profit  de  Tàme;  mais  la  masse  des  fidèles  continua  à  vivre 
de  la  vie  du  monde,  qui  est  après  tout  la  seule  vie  possible,  la  vie 
telle  que  Dieu  Va  faite.  La  prêtrise  générale  des  chrétiens  était-elle 
plus  réalisable  au  temps  de  la  réformation?  Les  réformateurs  ne 
pouvaient  pas  donner  de  la  réalité  à  une  idée  contradictoire 
et  impraticable.  Luther  fut  obligé  d'avouer  que  la  prêtrise  des 
fidèles  n'était  qu'une  utopie(^).  Cependant  l'idée  de  la  prêtrise  géné- 
rale, tout  imaginaire  qu'elle  soit,  détruisit  pour  toujours  le  prestige 
du  prêtre.  Plus  d'un  protestant  aurait  voulu,  une  fois  la  réforme 
consolidée,  en  revenir  à  la  tradition  catholique,  si  favorable  h  l'am- 
bition cléricale;  mais  ces  nouvelles  inconséquences  furent  peine 
perdue,  le  sacerdoce  ne  se  releva  pas  du  coup  que  lui  porta  Luther. 

Si  tous  les  chrétiens  sont  prêtres,  que  devient  le  spiritualisme 
chrétien  et  la  vie  spirituelle?  La  vie  spirituelle,  ou  pour  mieux 
dire,  la  prétention  du  spiritualisme  s'était  incarnée  dans  le  mona- 
chismc,  qui  se  disait  la  voie  de  la  perfection  et  la  perfection  même. 
On  sait  ce  que  cette  vie  parfaite  était  devenue  au  seizième  siècle;  si 
idéal  il  y  avait,  c'était  celui  de  l'ignorance,  de  la  stupidité  et  de  la 
corruption,  qui  accompagne  le  plus  souvent  l'absence  de  toute  cul- 
ture intellectuelle.  Les  réformateurs  ne  pouvaient  attaquer  l'Église 
sans  rencontrer  sur  leur  chemin  les  moines  dans  lesquels  l'Église 
s'incarnait;  ils  les  appelèrent  à  la  liberté  chrétienne,  et  à  leur  voix 


(1)  Ludier,  An  den  christlichen  Adel  deiitschcr  Nation. 

(2)  Z.«//ier,  Deutsche  Messe,  Vorrede  (Giese/er,  Kircbengeschichte,  T.  III,  2, 
p.  356,  note  7). 
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religieux  et  religieuses  désertèrent  la  vie  parfaite  pour  rentrer  dans 
rexistetice  imparfaite  du  monde  laïque.  C'était  réhabiliter  le  ma- 
riage, la  propriété  et  le  travail ,  et  réprouver  le  célibat,  la  commu- 
nauté et  la  vie  contemplative (').  A  vrai  dire,  ce  ne  furent  pas  les 
réformateurs  qui  accomplirent  cette  révolution,  elle  était  préparée 
et  en  quelque  sorte  réalisée  dans  la  conscience  générale,  longtemps 
avant  que  Luther  et  des  milliers  de  moines  à  son  exemple  n'eussent 
jeté  le  froc.  De  là  la  facilité  avec  laquelle  les  réformateurs  détrui- 
sirent une  institution  séculaire. 

Déserter  les  couvents,  réhabiliter  le  mariage,  la  propriété  et  le 
travail,  n'était-ce  pas  répudier  le  spiritualisme  chrétien?  Les  réfor- 
mateurs le  répudièrent  si  peu,  qu'ils  voulurent  l'étendre  à  tous  les 
chrétiens.  L'Église  avait  senti  l'impossibilité  d'imposer  le  spiritua- 
lisme évangélique  à  tous  les  hommes  ;  afin  de  concilier  les  maximes 
de  l'Évangile  avec  les  exigences  de  la  vie  réelle,  elle  inventa  la 
distinction  des  conseils  et  des  préceptes.  En  exaltant  la  virginité, 
disait-elle,  en  recommandant  l'abandon  des  biens,  en  ordonnant 
de  souffrir  les  injures,  l'Évangile  n'entendait  pas  faire  de  ces  règles 
de  la  vie  parfaite  une  loi  générale,  mais  prescrire  des  conseils  à 
ceux  qui  avaient  le  désir  d'arriver  à  la  perfection.  De  là  le  mona- 
chisme  :  les  vœux  de  chasteté ,  de  pauvreté  et  d'obéissance  des 
moines  traduisirent  les  conseils  de  l'Évangile  en  lois;  mais  pour 
ceux  qui  restaient  en-dehors  de  la  vie  monastique,  ces  conseils 
n'avaient  rien  d'obligatoire.  Les  réformateurs  repoussèrent  la  dis- 
tinction :  les  conseils,  dit  Luther,  s'adressent  à  tous  les  chrétiens 
aussi  bien  que  les  préceptes  ("). 

Voilà  le  spiritualisme  chrétien  ou  la  perfection  évangélique 
déclarée  obligatoire  pour  tout  disciple  du  Christ.  Cela  est  logique. 
Ce  que  Luther  réprouve  dans  le  monachismc,  ce  n'est  pas  le  spiri- 
tualisme, c'est  la  doctrine  des  œuvres  qui  justifient  celui  qui  les 
pratique,  il  ne  veut  pas  du  célibat  forcé  comme  œuvre  de  sainteté, 


(1)  Le  mariage  est  de  droit  naturel,  d'après  VÀpologie  de  laConfession  d'Aiigs- 
bourg,  XI,  9.  L'Évangile,  approuvant  l'institution  des  États,  approuve  par  cela 
même  la  propriété  et  le  travail,  dit Melanchtlto?i  (Loci  theologici,  de  paupertate). 

(2)  Luther,  Sclirift  von  wcitlicher  Obrigkcit  (T.  XVIII ,  p.  38G,  s.). 
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mais  la  vircinilc  reste  pour  lui  un  idéal  supérieur  au  mariage;  il  la 
considère  cuninie  une  grâce  sublime  el  surnaturelle  (').  Luther  sauc- 
tilio  à  la  vérité  le  mariage,  mais  TÉglise  en  avait  fait  autant.  Le 
tout  n'est  pas  de  sanctifier  le  mariage,  il  faut  voir  quelle  idée  Ton 
s  en  fait;  or,  pour  Luther  comme  pour  les  catholiques,  le  mariage 
n'est  qu'un  remède  contre  rincontinence.  Le  mariage  n'est  donc 
pas  bon  en  lui-même  :  ce  n'est  i)as  l'union  des  âmes,  c'est  l'union 
des  corps.  Cependant  si  Luther  est  chrétien,  et  chrétien  spiritua- 
liste  comme  saint  Paul,  il  est  aussi  allemand  ;  ses  qualités  comme 
ses  défauts  tiennent  à  la  race  germanique  dont  il  est  un  des  plus 
énergiques  représentants.  Il  devait  donc  voir  dans  la  femme  autre 
chose  que  de  la  matière  ;  il  trouve  en  elîet  de  belles  paroles  pour 
exaller  la  compagne  que  Dieu  a  donnée  à  l'homme  :  «  Qui  méprise 
les  femmes,  dit-il,  méprise  Dieu.  La  femme  est  le  plus  précieux 
des  trésors,  elle  est  pleine  de  grâces  et  de  vertus.  »  Mais  quand  on 
y  regarde  de  près,  l'on  voit  que  l'idée  biblique,  qui  est  celle  de  l'an- 
tiquité, domine  le  sentiment  germain,  qui  est  le  sentiment  moderne  : 
tout  en  glorifiant  la  femme,  le  réformateur  allemand  ne  semble 
voir  en  elle  que  la  source  de  la  vie  humaine (').  Il  y  a  lutte  entre 
les  tendances  germaniques  et  les  tendances  chrétiennes  chez  Lu- 
ther; de  là  ses  incessantes  contradictions.  En  théorie,  le  dogme 
icmporta  sur  la  race;  mais  en  fait  la  race  fut  plus  puissante,  sur- 
tout dans  les  masses,  chez  lesquelles  l'élément  théologique  avait 
moins  d'empire.  Les  Allemands  en  crurent  leurs  poètes,  de  préfé- 
rence à  la  Bible  et  au  catéchisme  de  Luther. 

La  contradiction  des  réformateurs  est  la  même  dans  la  concep- 
tion de  la  vie.  Luther  réhabilite  la  vie  laïque;  elle  est  aussi  sainte  à 
ses  yeux  que  la  vie  religieuse^  pour  mieux  dire  la  vie  laïque  et  la 
vie  religieuse  se  confondent  :  «  Le  paysan  qui  laboure,  la  femme 


(1)  Liz/Aer  dit  de  la  virginité  dans  son  Catéchisme  :«  Sublimis  et  supernatu- 
raiis  gralia.  »  —  Cf.  Apologia,  XI,  36  et  37  :  «  Neque  tamen  conjugio  Bcquamus 
virginilatem...  Virginitas  doniim  est  praestantius  conjugio.  »  Les  catholiques  ne 
parlent  pas  autrement. 

(2)  Michclet,  Mémoires  de  Luther  :  «  11  n'y  a  point  de  doute  que  les  femmes 
en  mal  d'enfant ,  qui  meurent  dans  la  foi,  sont  sauvées,  parce  qu'elles  meurent 
dans  la  charge  et  la  fonction  pour  laquelle  Dieu  les  a  créées.  » 
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qui  fail  son  ménage,  le  magistrat  qui  remplit  ses  fonctions,  l'ou- 
vrier qui  travaille,  font  une  œuvre  aussi  sainte  que  le  moine  qui 
prie  et  qui  jeûne  »(').  Mais  qu'est-ce  que  cette  vie  laïque  que  Luther 
sanctifie?  Luther  est-il  de  l'avis  des  humanistes  que  la  nature  est 
sainte  et  que  pour  être  saint,  Ton  n'a  qu'à  obéir  à  ses  inspirations? 
Le  réformateur  allemand  est  bien  loin  de  dire  asecHiUten  que  c'est 
un  plaisir  de  vivre;  il  voit  l'existence  humaine  en  noir,  de  même 
qu'un  moine  catholique  :«  L'homme  est  livré  en  proie  au  diable,  sa 
mission  est  de  soulïrir.  A  chaque  instant,  nous  devons  nous  attendre 
à  quelque  malheur;  si  une  heure  se  passe  sans  qu'il  arrive  dix  acci- 
dents, il  faut  nous  en  féliciter  comme  d'un  bonheur  inouï  »(-). 
Luther  a  peur  des  biens  de  la  terre  que  les  hommes  recherchent 
avec  tant  d'àpreté;  il  est  tout  aussi  convaincu  que  les  catholiques 
{|ue  le  monde  est  ie  domaine  de  Satan.  Le  réformateur  connaît  trop 
bien  son  Evangile  pour  ne  pas  voir  les  richesses  avec  défiance: 
heureux  les  pauvres!  s'écrie-t-il(").  Si  les  richesses  sont  un  si  grand 
danger  pour  le  salut,  n'est-ce  pas  une  folie  insigne  de  travailler  à 
les  accroître?  Luther  a  contre  le  commerce  la  même  antipathie  que 
les  Pères  de  l'Église;  il  ne  l'admet  que  pour  les  besoins  de  première 
nécessité,  comme  le  faisaient  les  patriarches,  mais  !e  commerce 
extérieur  lui  paraît  une  peste,  et  les  commerçants  lui  semblent 
pires  que  les  brigands  (^).  Luther  n'a  pas  davantage  le  sentiment 
du  droit,  il  prend  les  préceptes  de  l'Évangile  au  pied  de  la  lettre  : 
«  Ne  résistez  point  au  méchant ,  mais  si  quelqu'un  vous  frappe  sur 
la  joue  droite,  présentez-lui  encore  la  gauche  j  et  à  celui  qui  veut 
vous  appeler  en  justice  pour  vous  enlever  votre  tunique,  abandon- 
nez encore  votre  manteau.  »  Ici  plus  que  jamais  la  distinction  entre 
les  conseils  et  les  préceptes  était  nécessaire  pour  mettre  l'Evangile 
en  harmonie  avec  la  réalité  des  choses  :  cependant  Luther  la 
rejette  comme  un  sophisme  et  un  mensonge;  il  traite  de  païens  les 


(1)  Luther,  De  captivilate  babylonica  Ecclesiff. 

(2)  iu</ter,  Bedenken ,  ob  Ivriegsleute  in  eincm  seeli^en  Siande  sein  kônnen. 
(T.  XXII,  p.  32ou). 

(3)  Luther,  Ueber  das  Buch  Mose  (T,  I,  p.  13i;. 

(i)  Luther,  Bedenken  von  Ivaufshandlung  (T.  XXII,  p.  306,  315). 
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c'Iirclicns  qui  irobcisseiit  pas  aux  coinmandcincnls  précis  du  Sau- 
\(3ur.  Les  objcclions  que  Ton  fait  contre  la  doctrine  évangéliquc  du 
l)ointdc  vue  du  droit  ne  le  louchent  pas  :  la  religion,  dit-il,  n"a 
I  ien  de  commun  avec  la  loi  civile.  Si  on  lui  demande,  quelle  sera 
dans  cet  ordre  d'idées  la  mission  de  l'État,  il  répond  que  l'Etat 
est  bon  pour  ceux  qui  ne  sont  chrétiens  que  de  nom  ;  il  avoue  du 
reste  que  c'est  le  grand  nombre,  il  aurait  pu  dire  tous,  même  ceux 
((ui  prêchaient  une  morale  impossible  ('). 

Celte  conccplion  de  la  vie  lut  encore  exagérée  par  les  calvinistes. 
Voltaire  dit  (pie  s'ils  ouvrirent  les  portes  des  couYents,|c'était  pour 
changer  toute  la  société  humaine  en  couvents.  Ceci  n'est  pas  une 
pointe  d'esprit;  la  tendance  des  protestants  était  réellement  de 
Taire  du  spiritualisme  évangélique  une  loi  pour  tous  les  chrétiens, 
ce  qui  revenait  à  transformer  tous  les  chrétiens  en  moines.  Cela 
parut  avec  évidence  dans  la  secte  des  Mennonitcs,  vrais  moines  de 
la  réforme,  qui  prirent  les  préceptes  de  l'Évangile  au  sérieux  et 
les  appliquèrent  à  la  lettre  :  la  vie  n'était  pour  eux  qu'une  aspira - 
lion  à  la  mort(-).  La  même  tendance  produisit  dans  les  temps  mo- 
dernes le  mouvement  |)iéliste.  Nous  voilà  en  plein  monachisme. 

Mais  gardons-nous  d'apprécier  la  réforme  avec  les  arguments  sévè- 
res de  la  logique;  l'inconséquence  est  de  son  essence.  Le  spiritualisme 
n'est  qu'une  des  faces  de  la  révolution  religieuse  du  seizième  siè- 
cle; c'est  l'élément  catholique,  on  peut  dire  chrétien,  maintenu  et 
parfois  exagéré  par  les  réformateurs.  Il  y  avait  bien  d'autres  ten- 
dances dans  le  protestantisme.  En  brisant  les  cloîtres,  les  protes- 
tants rompaient,  sans  s'en  douter,  avec  la  conception  chrétienne  de 
la  vie.  Lorsque  Luther  prit  une  femme,  il  accepta  par  cela  même 
les  plaisirs  comme  les  maux  de  l'existence  réelle.  Aussi  rencontre-t- 
on chez  lui,  à  côté  de  sentiments  profondément  chrétiens,  des 
accents  de  franche  nature  :  c'est  le  sang  germain  qui  reparaît.  Lu- 
ther ne  condamne  pas  les  joies  de  ce  monde;  il  n'est  rien  moins 
que  piétiste,  il  approuve  la  danse;  il  dit,  comme  ferait  Rabelais, 


(1)  Luther,  Von  wclUichcr  Obrigkeit  (T.  XVIII,  p.  392,  s.);  grosscr  Sermon 
vom  Wuclicr  (T.  XXII,  p.  152,  s.). 

(2)  Sébastian  Franks  Chronik.  [Gkseler,  T.  IIF,  2.  p,  90,  note  1). 
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que  «  si  le  bon  Dieu  peut  créer  de  bons  grands  brochets  et  de  bons 
vins  de  Rhin,  les  hommes  peuvent  aussi  les  manger  et  les  boire»  ('). 
Ceci  n'est  plus  la  voix  sombre  du  moyen-àge,  c'est  la  voix  de  la 
renaissance  :  Suivez  la  nature. 

L'humanité  était  déjà  engagée  dans  cette  voie,  lorsque  Luther 
parut;  elle  n'avait  jamais  pu  se  résigner  à  une  conception  de  la  vie 
qui  détruit  la  \ie;  le  sentiment  de  la  réalité,  de  la  conservation  l'em- 
porta toujours  dans  les  masses  sur  les  exagérations  de  la  doctrine 
religieuse.  Les  hommes  se  refus  rent  à  croire  que  Dieu  les  avait 
créés  pour  les  livrer  en  proie  au  diable;  la  race  germanique  sur- 
tout, douée  à  un  si  haut  degré  du  sentiment  de  la  nature,  ne  pou- 
vait pas  voir  dans  cette  nature  si  belle  et  si  grande  le  domaine  de 
Satan;  elle  était  plutôt  disposée  à  pousser  trop  loin  le  culte  de  la 
création,  en  la  confondant  dans  sa  majesté  avec  rÈtre  infini  de  qui 
elle  procède.  Cette  manière  de  sentir  était  incompatible  avec  le 
dualisme  chrétien  de  l'esprit  et  du  corps.  Non  pas  que  la  réhabili- 
tation de  la  nature  doive  conduire  à  confondre  Dieu  avec  la  créa- 
tion et  l'àme  avec  la  matière;  la  nature  n'est  que  la  manifestation 
de  Dieu  et  le  corps  est  la  limite  nécessaire  de  l'esprit,  mais  il  est 
l'organe  de  l'àme  et  non  son  ennemi.  11  n'y  a  plus  de  diable  qui 
gouverne  le  monde  et  qui  est  occupé  incessamment  à  lutter  avec 
Dieu  et  à  tenter  l'homme.  En  ce  sens,  le  dualisme  chrétien  est  re- 
poussé par  la  conscience  moderne.  La  vie  est  une,  spirituelle  tout 
ensemble  et  temporelle.  Plus  de  séparation  entre  les  clercs  et  les 
laïques,  une  seule  société;  plus  de  distinction  entre  l'Église  et  l'État, 
une  seule  souveraineté,  celle  de  la  nation. 


%  11.  La  réforme  et  l'État  {-). 

Le  catholicisme  absorbe  l'individu  ,  la  société  et  l'humanité  tout 
entière.  A  l'individu,  il  ne  laisse  pas  une  ombre  de  liberté;  depuis 
sa  naissance  jusqu'à  sa  mort,  l'homme  est  enserré  dans  les  chaînes 
d'un  dogme  immuable  et  d'une  Église  hors  de  laquelle  il  ne  peut 

(1)  Luther,  Ueber  das  Biich  Mose  (T.  I,  p.  402). 

(2)  Voyez  mon  Étude  sur  VÉglisc  cl  l'Étal,  2"  partie,  p.  343-378. 
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faire  un  pas  sans  encourir  la  damnaliou  ôternelle.  La  société  subit 
il'  liinne  jou|i;  THizlisc  lui  proscrit  les  limites  dans  lesquelles  elle 
doit  se  mouvoir;  c'est  elle  qui  dirige  les  destinées  des  peuples  ;  les 
gouvernements  ne  sont  que  des  instruments  dans  sa  main,  ils  n'ont 
pas  d'exislence  (|ui  leur  soit  propre.  C'est  l'Eglise  qui  a  le  glaive 
temporel  aussi  bien  que  le  glaive  spirilucl;  si  elle  veut  bien  le 
confier  aux  princes,  c'est  à  condition  qu'ils  le  tirent  sur  son  com- 
mandemcnl,  au  premier  signe  de  sa  volonté.  Son  empire  s'étend  à 
riiumaiiilé  entièie,  car  le  pouvoir  de  l'Église  vient  de  Dieu  et  il  lui 
a  é!é  conféré  sur  tous  les  peuples.  Il  n'y  a  qu'une  vérité,  il  ne  peut 
donc  y  avoir  (|u'une  loi  et  un  seul  organe  de  celle  loi,  c'est  le  pape. 
Il  est  vrai  (pie  le  pape  a  en  face  de  lui  l'empereur,  mais  l'enipereur 
lui  est  subordonné.  A  ceux  (\n\  oseraient  comparer  la  papauté  et 
l'empire,  Rome  répond  que  c'est  comparer  la  lumière  vivifiante  du 
soleil  au  pâle  rellel  de  la  lune. 

La  réformation  était  une  réaction  contre  l'Kglise;  elle  devait  donc 
protester  contre  les  prétentions  d'un  clergé  qui,  oubliant  sa  mission 
spirituelle,  faisait  consister  la  religion  dans  la  puissance  civile  et 
politique;  elle  devait  ramener  la  l'cligion  à  sa  vraie  mission  et  don- 
ner par  là  salisfaclion  à  la  société  laïque.  Affranchir  complètement 
la  société  de  la  domination  cléricale,  telle  était  la  mission  politique 
de  la  révolutidu  du  seizième  siècle;  elle  est  aussi  légitime  et  aussi 
sainte  cpie  sa  mission  religieuse.  Si  l'individu  a  droit  à  la  liberté,  la 
société  a  un  droit  plus  incontestable  encore  à  la  souveraineté.  L'in- 
dividu esl  soumis,  à  certains  égards,  à  la  société,  tandis  que  les 
peuples  ne  sont  assujettis  à  aucune  autorité  supérieure;  leur  indé- 
pendance ne  saurait  donc  être  limitée  par  un  pouvoir  quelconque  : 
la  souverainelé  des  nations  n'a  de  bornes  que  celles  que  lui  imposent 
les  droits  des  individus. 

Le  caractère  polilitpic  de  la  révolution  du  seizième  siècle  se  ma- 
nifeste avec  éclat  dans  la  réformation  d'Angleterre.  Protestants  et 
catl)oli(pies  se  sont  donné  le  mol  pour  la  iavaler.  «  Henri  V'III,  dit 
J>()ssi(vt{^),  l'auteur  de  la  réformalion  anglicane  et  celui  qui,  à  vrai 
dire,  en  a  posé  le  véritable  fondement  dans  la  haine  qu'il  a  inspirée 

(1)  Bossuet,  Histoire  des  Variations,  livre  VII. 


LE    DOGME.  487 

contre  le  pape  et  contre  l'Église  romaine,  est  un  homme  également 
rejeté  et  anathémalisé  de  tous  les  partis.  »  An  dire  de  Herder,  la 
réformalion  anglaise  est  la  page  la  plus  honteuse  de  l'histoire  du 
protestantisme  (').  Écoulons  encore  un  écrivain  anglais  sur  cette 
tache  de  sa  patrie  :  «  Nulle  part  la  réformation  ne  se  montra  sous 
des  couleurs  aussi  hideuses.  En  Angleterre,  elle  fut  toute  politique; 
ailleurs  elle  était  toute  religieuse.  Parmi  nous,  les  intérêts  tempo- 
rels se  servirent  des  discussions  théoiogiques  pour  arriver  à  leurs 
fins...  Un  monarque  que  l'on  peut  appeler  sans  injustice  le  despo- 
tisme incarné,  des  ministres  sans  principes,  une  aristocratie  rapace, 
un  parlement  servile,  voilà  les  auteurs  de  notre  schisme,  voilà  les 
méprisahles  instruments  auxquels  nousdevons  la  liberté  religieuse. 
L'œuvre  commencée  par  Henri,  l'assassin  de  ses  femmes,  fut  con- 
tinuée par  Somerset,  l'assassin  de  son  frère  et  terminée  par  Elisa- 
beth, l'assassin  de  l'infortunée  Marie  Stuart,  qui  venait  lui  deman- 
der asile  »  ("').  Nous  ne  prendrons  pas  la  défense  d'Henri  VIII,  pas 
plus  que  de  la  servilité  du  clergé  et  du  parlement.  Mais  pour  ap- 
précier la  réformation  d'Angleterre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
révolution  religieuse  avait  une  mission  politique,  et  il  faut  tenir 
compte  du  génie  de  la  race  anglaise.  Imbue  plus  que  toute  autre 
nation  de  l'esprit  d'individualité  des  Germains,  elle  veut  l'Indépen- 
dance, le  selfgovernement,  en  matière  religieuse  comme  en  matière 
politique.  Ce  besoin  de  liberté  existait  chez  tous  les  peuples,  mais 
Il  devait  se  produire  avec  une  vivacité  particulière  chez  les  Anglais. 
Voilà  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  la  réformalion  d'Henri  VIII;  les 
mauvaises  passions  du  roi  ne  peuvent  pas  flétrir  la  révolution  à  la- 
quelle Il  donna  son  nom,  et  qui  se  serait  faite  sans  lui. 

Le  cardinal  Reginald  Poole  raconte  qu'Henri  Vill  était  prêt  à 
céder  au  pape,quaud  un  confident  deWolsey,  le  fameux  Cromwell, 
lui  insinua  qu'il  pouvait  se  passer  de  l'approbation  de  Rome  : 
«  Sire,  lui  dll-ll,  vous  n'êtes  qu'un  demi-roi,  et  nous  ne  som- 
mes que  des  demi-sujets  ;  les  évéques  prêtent  double  serment 
au  roi  et  au  pape,  et  le  second  les  relève  du  premier.  Redeve- 

(1)  Herder,  Adrastea  (ï.  XXXIII,  p.  107). 

(2)  Edinbitrgh  Revieiv,  dans  la  Reçue  Britannique,  1829.  T.  I,  p.  ITi. 
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ne/  roi.  Appuyé  sur  votre  parlemeni,  proclamez-vous  chef  Je 
rKglise  d'Angiclcrre,  et  vous  verrez  grandir  la  gloire  de  votre 
nom  et  la  prospérité  de  votre  peuple  »  (').  Nous  doutons  qu'Hen- 
ri VIII  eût  besoin  qu'on  lui  ouvrit  les  yeux  sur  ses  rapports 
avec  le  Sainl-Siége.  Déjà  au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle, 
les  rois  et  les  parlements  avaient  fait  entendre  aux  papes  des  paro- 
les de  liberté  et  d'indépendance.  Cela  prouve  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'avoir  recours  à  la  servilité  pour  expliquer  le  concours  que 
la  nation  prêta  à  son  clief.  Il  y  a  une  vérité  si  simple  cl  si  claire 
dans  les  paroles  que  Ton  attribue  à  Cromwcll,  qu'elle  devait  frap- 
per tous  les  esprits  dans  un  pays  qui  avait  la  pratique  de  la  puis- 
sance souveraine.  Le  parlement  remontra  «  que  le  clergé  assemblé 
en  concile  faisait  des  lois  dans  une  langue  étrangère  sans  les  sou- 
mettre à  l'approbation  de  la  couronne,  et  que  ses  décrets  étaient 
parfois  en  contradiction  avec  la  législation  laïque  :  n'était-ce  pas 
diviser  la  souveraineté,  et  à  qui  fallail-il  obéir  en  définitive,  au  roi 
on  à  l'Eglise?  »(')  Le  clergé  lui-même  était  favorable  à  l'indépen- 
dance religieuse  de  l'Etat;  il  se  rappelait  que  l'église  anglicane 
avait  été  plus  que  toute  autre  exploitée  par  les  papes;  d'Angleterre 
étaient  partis  au  moyen-àge  les  plaintes  les  plus  véhémentes  con- 
tre la  fiscalité  de  Rome  et  de  ses  proconsuls  mitres  :  le  clergé 
avait  tout  à  gagner  à  être  délivré  de  ces  chaînes.  C'est  sous  l'in- 
lliience  de  toutes  ces  causes  parfaitement  légitimes  en  elles-mêmes, 
({u'IIcnri  VÏII  fut  déclaré  chef  de  l'Église  d'Angleterre. 

Bossuet  s'indigne  du  misérable  asservissement  de  l'église  protes- 
tante; il  en  résulte,  dit-il,  que  la  religion  n'a  plus  été  qu'une  poli- 
tique et  (lu'on  a  fait  tout  ce  qu'ont  voulu  les  rois.  Au  point  de  vue 
catholitiue,  l'évêiiue  de  Meaux  a  raison  ;  s'il  est  vrai  que  Dieu  ail 
un  représentant  sur  la  terre,  c'est  un  crime  de  lèse-majesté  divine 
que  d'usurper  les  droits  du  pape.  Mais  à  considérer  les  choses  du 
point  de  vue  humain,  pourquoi  une  nation  assemblée  en  parlement 
n'aurait-elle  pas  un  pouvoir  aussi  étendu  que  celui  du  pape  ou  des 
conciles?  Si  le  pape  peut  imposer  aux  fidèles  la  superstition  de 

(1)  Apologia  Rcginaldi  Poli  ad  Carolum  V,  Epist.  I,  r2G. 

(2)  Raulxc,  Deutsche  Gcschichte  un  Zcitaller  der  Reformation,  T.  IV,  p.  46. 
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limmaculée  conception,  pourquoi  les  peuples  n'auraienl-ils  pas  le 
droit  de  se  donner  des  lois  religieuses?  Ce  n'est  pas  que  nous 
approuvions  la  tyrannie  d'Henri  VIII  et  de  ses  parlements;  la  sou- 
veraineté ne  s'étend  pas  aux  relations  de  l'honime  avec  Dieu  :  là 
plus  que  dans  le  domaine  politique,  doit  régner  le  selfgovernement, 
la  liberté  la  plus  absolue.  Mais  ces  principes  n'étaient  pas  recon- 
nus au  seizième  siècle;  les  réformateurs  d'Allemagne,  pas  plus  que 
le  réformateur  royal  d'Angleterre,  n'admettaient  la  liberté  reli- 
gieuse. En  réprouvant  Henri  VIII,  les  protestants  réprouvent  les 
tendances  politiques  du  protestantisme,  car  partout  la  réformation 
aboutit,  à  peu  de  chose  près,  au  régime  anglican. 

Ceux  qui  tiennent  à  la  souveraineté  de  la  société  laïque  doi- 
vent approuver  les  premières  attaques  des  réformateurs  contre 
la  domination  sacerdotale.  Les  prolestants  maintiennent  la  distinc- 
tion de  l'État  et  de  l'Église,  mais  celte  distinction  n'a  plus  le  sens 
qu'elle  avait  sous  l'empire  de  Rome.  Ce  n'est  pas  un  partage  de  la 
souveraineté,  bien  moins  encore  la  suprématie  de  l'Église  sur  l'État, 
c'est  une  division  de  fonctions.  Le  protestantisme  admet  l'Église  et 
l'État  comme  organes  de  deux  ordres  de  fonctions  diverses,  mais 
sans  songer  à  faire  de  l'Église  un  pouvoir  indépendant  de  l'État  ou 
supérieur.  On  lit  dans  la  confession  d'Augsbourg  que  la  puissance 
de  l'Église  n'est  qu'un  ministère:  elle  n'est  pas  hors  de  l'État, 
comme  une  république  séparée,  bien  moins  encore  est-elle  au-des- 
sus de  l'État,  elle  est  dans  l'État  comme  un  de  ses  membres.  La 
fameuse  liberté  de  l'Église  fait  donc  place  à  la  subordination  des 
clercs;  ils  sont  mis  sur  la  même  ligne  que  tous  les  citoyens.  Dès 
lors  il  ne  peut  plus  s'agir  d'immunités  ni  de  privilèges  du  clergé; 
il  est  soumis  à  la  loi  générale.  Les  communes  et  les  légistes 
avaient  déjà  soutenu  cette  doctrine  qui  découle  si  clairement  de 
l'idée  de  la  souveraineté,  que  l'on  s'étonne  qu'elle  ait  jamais  pu 
être  contestée;  les  réformateurs  la  rattachèrent  à  un  point  de  vue 
théologique,  l'égalité  des  laïques  et  des  clercs('). 

Mais  qu'allaient  devenir  les  immenses  possessions  de  l'Église? La 
réforme  se  porterait-elle  héritière  de  cette  riche  succession?  L'on  a 

(I)  Luther,  An  den  deutsclien  Adel  (T.  XVII,  p.  460). 
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imputé  à  crime  aux  lôformaleurs  d'avoir  spolfé  le  clergé;  Ton  a 
clieiTlié  dans  un  vil  motif  de  lucre  la  raison  de  la  faveur  que  la 
lévoliilion  religieuse  trouva  eliez  les  princes.  Les  partisans  aveugles 
du  passé  ignorent  (pie  ce  furent  les  princes  catholiques  qui  prirent 
l'initiative  de  la  sécularisation  :  considérant  les  biens  ecclésias- 
tiques comme  inutiles  pour  la  religion  et  pour  l'empire,  ils  vou- 
laient séculariser  les  évéques  et  les  abbés  et  abolir  les  monastères, 
sauf  à  maintenir  quelques  couvents  pour  la  noblesse.  Ces  projets 
échouèrent,  mais  ce  qui  ne  se  fit  pas  légalement,  se  fit  par  la  vio- 
lence, sans  distinction  entre  les  pays  catholiques  et  les  pays  protes- 
tants. Luther,  loin  de  provoquer  le  pillage  des  biens  ecclésiastiques, 
s'y  opposa (');  il  n'approuva  que  la  sécularisation  légale,  et  encore 
à  condition  que  les  princes  employassent  les  biens,  d'après  l'inten- 
tion des  donateurs,  aux  besoins  de  la  religion  et  de  renseignement(-). 
>'ous  le  demandons  :  qui  est  le  vrai  spoliateur,  Luther  qui  vou- 
lait que  les  biens  ecclésiastiques  servissent  à  leur  destination 
primitive,  ou  l'Eglise  qui  les  dilapidait,  en  permettant  aux  prélats 
d'en  user  et  d'en  abuser  pour  leurs  plaisirs  et  leur  ambition  ? 
^'alait-il  mieux,  comme  le  dit  le  moine  saxon  dans  son  rude  lan- 
gage, que  les  couvents  fussent  des  lieux  de  prostitution,  que  d'uti- 
liser leurs  richesses  pour  l'instruction  du  peuple  (")? 

Jusqu'ici  la  réforme  est  dans  le  vrai,  elle  y  est  encore  quand  elle 
proclame  la  souveraineté  derÉtat('')  ;  mais  la  souveraineté  doit-elle 
s'étendre  jusque  sur  l'Église?  Telle  était  la  grave  difficulté  qu'Hen- 
ri VIII  trancha  au  profit  du  pouvoir  laïque,  et  la  force  des  choses 
amena  l'intervention  des  princes  dans  les  affaires  de  religion  par- 
tout où  le  protestantisme  s'établit.  L'église  réformée  commença  par 
être  démocratique  :  tout  homme  étant  prêtre,  il  eu  résultait  que  la 


(1)  Ranke,  Deutsche  Geschichtc  im  Rcformationszeitalter,  T.  II,  p.  248-2o0, 
462. 

(2)  Luther,  Vermahnung  an  die  ganlze  auf  dem  Reichstage  zu  Âugsburg  ver- 
sammeltc  Geistlichkoit  (T.  XX,  p.  VôO  i.  —  Glossco  auf  das  vermcintliche  kaiscr- 
lictio  I^dikl(î6.,  p.  334).  —  Bedenken  der  geistlichen  Giiter  halber  [ib.,  p.  379). 
—  Von  den  conciliis  und  Iurchen(T.  XXI,  p.  298). 

(3)Z,u//ier,VermalanuDg(T.  XX,  p.io6).  — Wider  HansWorst(T.  XXI,  p.  389). 
(4)  Luther,  An  den  deutsrhen  Adel.  —  Ranhe,  T.  I,  p.  443-445. 
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puissance  ecclésiastique  résidait  dans  les  fidèles  (').  Mais  les  idées 
et  les  mœurs,  lélat  social  tout  entier  étaient  aristocratiques,  en 
Allemagne  plus  que  partout  ailleurs.  Comment  pouvait-on  admet- 
tre la  souveraineté  du  peuple  en  matière  religieuse,  tandis  que  le 
peuple  était  encore  serf?  Luther  ne  cesse  de  se  plaindre  de  la 
brutale  grossièreté  des  Allemands,  de  leur  manque  de  culture 
intellectuelle  et  morale  :  était-ce  dans  ces  masses  incultes  que  pou- 
vait résider  l'initiative  religieuse?  Sentant  l'impuissance  de  s'orga- 
niser démocratiquement,  la  réforme  délégua  cette  mission  aux 
princes;  de  là  une  doctrine  qui  contraste  singulièrement  avec  les 
premiers  cris  de  liberté  de  Luther  :  «  Les  chefs  de  l'Etat  sont  les 
principaux  membres  de  l'Eglise;  Dieu  leur  en  a  confié  le  soin  :  ils 
doivent  veiller  à  la  pureté  de  la  doctrine,  prohiber  les  sectes  im- 
pies; bien  qu'ils  n'aient  aucune  action  sur  les  consciences^  ils  peu- 
vent forcer  leurs  sujets  à  remplir  les  devoirs  extérieurs  de  la 
religion  »(-). 

Bossuet  n'a  pas  tort  de  s'élever  contre  une  pareille  domination  : 
ce  qu'on  gagna,  dit-il,  en  rejetant  le  pape  ecclésiastique,  successeur 
de  saint  Pierre,  fut  de  se  donner  un  pape  laïque,  et  de  mettre  entre 
les  mains  des  magistrats  l'autorité  des  apôtres.  Les  esprits  les  plus 
distingués  de  la  réforme  sont  d'accord  sur  ce  point  avecl'évêque  de 
Meaux.  Herder  déclare  que  si  l'on  accorde  aux  princes  un  pouvoir 
sur  le  dogme,  mieux  vaudrait  la  papaulé.  Bunsen  iVii  que  le  des- 
potisme religieux  des  princes  est  le  grand  vice  du  protestantisme (^). 
L'histoire  atteste  que  la  domination  du  pouvoir  laïque  fut  fatale 
aux  sectes  protestantes;  si  elles  échappèrent  à  l'anarchie,  grâce  à 
la  protection  des  princes,  elles  payèrent  cher  ce  bienfait  :  la  vie, 
comme  toujours,  s'en  alla  avec  la  liberté,  et  avec  la  vie,  le  progrès. 
On  peut  expliquer  la  conduite  des  réformateurs  et  l'excuser  par  la 
nécessité  où  ils  furent  de  chercher  un  appui  dans  la  puissance 


(1)  Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  III,  2,  p.  333,  notes  5  et  6.  —  Ranke,  T.  II, 
p.  Ul-Ud. 

(2)  Gieseler,  T.  HT,  2,  p.  359-361. 

(3)  Bossuet,  Histoire  des  Variations,  livre  V.  —  Herder,  Briefe  an  Theophron, 
VI  (T.  IX,  p.  99).  —  Bunsen,  Hippolytus,  Préface,  p.  23. 
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laïque  conlre  la  papauté  liguée  avec  l'empire;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  domiiialion  religieuse  de  TÉtat  est  aussi  inique 
que  celle  de  IKglisc.  l'aul-il  donc  dire  i\\ec  Hcrder  que  mieux  vau- 
drait l'aulorilé  du  pape  que  celle  des  rois?  i/errfer  n'a  pas  vu  ce 
qu'il  y  a  de  providenlicl  dans  le  pouvoir  religieux  de  l'Élal  :  c'était 
un  grand  pas  l'ail  vei's  la  liberté  de  l'individu.  Le  pape  avait  pour 
lui  le  prestige  de  sa  mission  divine;  ce  prestige  assura  sa  puissance 
j)endanl  des  siècles,  et  il  lui  conserve  encore  aujourd'hui  un  reste 
d'autorité.  11  n'en  était  pas  de  même  de  l'État  :  il  ne  pouvait  pas  in- 
voquer une  parole  de  Jésus-Christ  pour  légitimer  son  intervention 
dans  l'Lglise;  sa  mission  était  évidemment  temporaire,  car  il  la 
tenait  des  circonstances  historiques.  Le  pouvoir  de  l'État  n'était 
donc  qu'une  transition  de  la  domination  de  l'Eglise  à  la  liberté  de 
l'homme.  Aujourd'hui  l'État  ne  se  mêle  plus  d'imposer  des  dogmes; 
il  reste  en  dehors  des  questions  religieuses,  parce  qu'il  est  radica- 
lement incompétent. 

Cependant  gardons-nous  de  pousser  trop  loin  la  théorie  de  l'in- 
compétence de  l'État  dans  l'ordre  moral.  L'État  n'est  pas  seulement 
institué  pour  assurer  la  vie  et  les  biens  de  ses  membres;  il  est  l'or- 
gane de  la  société,  et  la  société  a  de  plus  grands  intérêts  que  l'ordre 
l)ublic;  elle  doit  prêter  appui  aux  individus  dans  le  développe- 
ment de  leurs  facultés  intellectuelles  et  morales.  Il  en  résulte  que 
l'Etat  a  ndssion  d'enseigner.  Au  moyen-âge,  l'Église  absorba  la 
science,  comme  elle  absorba  la  justice  et  le  pouvoir  ;  sans  con- 
tester les  services  qu'elle  a  rendus  à  l'humanité,  l'on  peut  dire 
qu'elle  remplit  très  mal  sa  mission  scientifique.  De  nos  jours,  les 
catholiques  soutiennent  que  l'Église  seule  a  capacité  d'enseigner, 
l)arce  qu'elle  seule  a  une  doctrine;  ils  prouvent  en  ceci,  comme  en 
toutes  choses,  qu'ils  ignorent  leur  propre  histoire.  Pendant  de  longs 
siècles,  renseignement  a  été  enti-e  les  mains  de  l'Église  :  qu'en 
a-l-elle  fait?  Les  universités  étaient  exclusivement  théologiques,  la 
l)hilosophie  était  enchaînée  dans  les  liens  du  dogme  et  condamnée 
à  mentir  quand  elle  voulait  un  peu  d'indépendance  :  du  reste,  ni 
histoire,  ni  littérature,  ni  sciences  naturelles,  ni  mathématiques. 
Ouand  au  quinzième  siècle  la  renaissance  ressuscita  l'étude  des 
lettres,  où  rcncontra-t-cllc  ses  plus  obstinés,  ses  plus  stupides  ad- 
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versaires?  Au  sein  des  universités  les  plus  catholiques,  à  Oxford, 
à  Paris,  à  Cologne.  Nous  ne  parlons  pas  de  renseignement  infé- 
rieur, et  pour  cause,  il  n'existait  pas  ;  la  grande  masse  des  hommes 
ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  Voilà  comment  TEglise  a  témoigné  que 
sa  mission  est  d'enseigner.  Depuis  quand  l'instruction  s'est-elle  ré- 
pandue dans  toutes  les  classes?  Depuis  qu'elle  est  sécularisée.  C'est 
Luther  qui  à  la  suite  de  la  renaissance  a  imprimé  ce  mouvement 
aux  sociétés  modernes.  Il  dit  que  l'enseignement  est  un  devoir  pour 
l'État,  et  qu'il  peut  au  besoin  y  contraindre  les  familles.  Luther  n'a 
pas  seulement  en  vue  les  besoins  religieux,  comme  l'Eglise  catho- 
lique :  «  Quand  même,  dit-il,  il  n'y  aurait  ni  ciel  ni  enfer,  encore 
faudrait-il  un  enseignement  pour  la  société  civile,  et  après  tout 
l'État  n'est-il  pas  divin  aussi  bien  que  l'Église?  (')  Tous  les  sophis- 
mes  catholiques  ne  parviendront  pas  à  obscurcir  cette  grande  vérité. 
Jésus-Christ  dit  qu'il  faut  donner  à  l'empereur  ce  qui  est  à  l'empe- 
reur et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu;  c'est  dire  dans  le  langage  moderne 
qu'il  faut  faire  la  part  de  l'Etat  et  la  part  de  la  religion.  La  part  de 
l'État  est  tout  ce  qui  tient  à  la  souveraineté;  la  part  de  la  religion, 
ce  sont  les  rapports  libres  de  l'homme  avec  son  Créateur. 


TOLÉRANCE  ET  LIBERTÉ  DE  LA  PENSÉE. 

C'est  en  quelque  sorte  un  axiome  historique,  que  la  réformatiou 
a  donné  la  tolérance  au  monde  chrétien.  Nous  ne  venons  pas  con- 
tester ce  bienfait  de  la  révolution  religieuse  du  seizième  siècle;  mais 
est-il  bien  vrai  que  les  réformateurs  aient  eu  la  volonté  de  rempla- 
cer l'intolérance  catholique  par  la  liberté  religieuse?  Rousseau  dit 
que  la  religion  protestante  est  tolérante  par  principe,  qu'elle  est 

(1)  Luther,  An  die  Burgermeister  und  Rafhsherrn  aller  Stadte  Deiitschiands 
dass  sie  christlicheScInilen  aufricbten  imd  balten  sollen  (T.  XIX,  p.  333,  s.),  — 
Ein  Sermon  Dass  raan  solle  Kinder  zur  Schule  halten  (T.  XXII,  p.  211,  ss.). 
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tolérante  autant  qu'il  est  possible  do  l'être,  puisque  le  seul  dogme 
(lu'clle  ne  tolère  pas  est  celui  de  Tintolérance  (').  On  pourrait  sou- 
leiiir  avec  plus  de  raison  que  le  protestantisme,  par  cela  seul  qu'il 
iti;iintieiit  le  doijnie  de  hi  révélation,  est  intolérant  par  essence,  car 
loule  rclii:ion  révélée  est  essenliellcinont  intolérante.  Cependant  on 
peut  dire  iiussi  que  la  tolérance  |)roc!'M!e  de  la  réforinalion.  C'est  ici 
que  l'on  voit  mieux  que  dans  le  dogme,  combien  il  est  vrai  que  la 
[•évolution  du  seizième  siècle  est  un  premier  pas  hors  du  christia- 
nisme historique.  Que  le  catholicisme  ait  été  intolérant,  l'histoire 
l'atteste  en  caractères  de  sang;  il  était  intolérant,  parce  qu'il  se 
croyait  en  possession  de  la  vérité  révélée.  Les  protestants  ont  la 
même  prétention,  et  néanmoins,  malgré  les  réformateurs,  la  réforme 
aboutit  à  la  tolérance.  C'est  une  de  ses  contradictions,  mais  une 
contradiction  que  nous  devons  bénir  comiiie  un  des  grands  bienfaits 
de  Dieu. 

Quand  on  veut  apprécier  le  génie  d'une  secte,  on  n'a  qu'à  voir 
ce  qu'elle  pense  des  cultes  rivaux.  Au  seizième  siècle,  la  chré- 
tienté ne  connaissait  d'autres  religions  étrangères  que  le  mahomé- 
îisme  et  le  mosaïsme.  11  ne  faut  pas  demander  à  un  chrétien,  qu'il 
juge  avec  impartialité  le  gran(L  imposteur  et  sa  loi.  Luther  n'a  pas 
d'autre  sentiment  sur  Mahomet  que  les  catholiques  :  le  Coran  est  à 
ses  yeux  une  loi  infâme  ("-).  On  s'attendrait  à  plus  d'équité,  à  plus 
de  réserve  du  moins,  (juand  il  s'agit  des  .Juifs  ;  les  protestants  ne 
vénéraient-ils  pas  les  livres  sacrés  des  Hébreux?  Reuchlin  et  les 
liumanislos  navaicnt-i!s  pas  plaidé  la  cause  de  leur  littérature? 
JMais  Luther  n'a  rien  de  l'esprit  de  tolérance  qui  animait  les  let- 
trés; il  a  contre  les  Juifs  une  antipathie,  un  mépris,  disons  mieux, 
une  haine  digne  des  préjugés  du  moyen-âge.  Il  les  accable  d'invec- 
tives:" Ce  sont  des  hommes  orgueilleux,  vains  de  l'élection  de  leur 
race;  ils  se  disent  toujours  le  peuj)le  élu,  sans  voir  qu'ils  sont 
réprouvés  comme  meurtriers  du  Fils  de  Dieu;  déicides,  ils  ne  res- 
pirent que  le  sang  iks  disciples  du  Christ.  »  Luther  ajoute  foi  à 


(1)  Rousseau,  Lettres  écrite?  do  la  Montagne,  1"*  partie. 

(2)  Luther,  Xorrcdc  zu  Brader  Richards  Vcrlesuno:  des  Alcorans  (T.  XXI 
p.  658). 
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tous  les  contes  inventés  par  la  crédulité  chrétienne,  il  croit  les  Juifs 
capables  de  tous  les  crimes  dont  on  les  accuse,  il  ose  même  invo- 
quer contre  eux  le  témoignage  de  Jésus-Christ.  Les  catholiques, 
tout  en  traitant  les  Juifs  de  déicides,  les  souffraient,  comme  Ton 
souffre  des  esclaves.  Luther  est  plus  intolérant  que  FEglise;  il  veut 
qu'on  démolisse  les  synagogues,  parce  qu'on  y  blasphème  contre  le 
Clirisl,  il  veut  qu'on  abatte  les  maisons  des  Juifs  et  qu'on  les  loge 
dans  les  écuries  ;  il  veut  qu'on  défende  aux  rabbins  d'enseigner  leur 
croyance;  il  veut  qu'on  les  empêche  d'exercer  le  commerce  et  qu'on 
les  force  à  cultiver  la  terre  pour  les  chrétiens  :  s'ils  regimbent, 
dit'il,  qu'on  les  chasse  (')! 

Luther  a  la  même  haine  pour  tous  ceux  qui  sont  hors  du  chris- 
tianisme :  «  Alors  même,  dit-il,  qu'ils  adorent  un  seul  Dieu,  ils  sont 
damnés,  parce  qu'ils  ne  connaissent  pas  le  Christ  »(^).  Ces  senti- 
ments sont-ils  conciiiables  avec  la  tolérance?  Us  dérivent  de  la  con- 
viction que  les  orthodoxes  possèdent  seuls  la  vérité  révélée,  et  cette 
conviction  engendre  fatalement  l'intolérance.  11  n'y  a  à  cet  égard 
aucune  différence  entre  les  protestants  et  les  catholiques,  et  il  ne 
peut  pas  y  en  avoir  :  «  Les  protestants,  dit  Bossuet,  sont  d'accord 
avec  nous,  que  les  princes  chrétiens  sont  en  droitde  se  servir  de  la 
puissance  du  glaive  contre  leurs  sujets  ennemis  de  l'Église  et  de  la 
saine  doctrine.  »  Nulle  part  l'intolérance  n'apparaît  plus  ouverte 
tout  ensemble  et  plus  hideuse  que  dans  la  correspondance  de  Cal- 
vin :  «  Quand  j'aperçois  quelqu'un,  écrit-il,  renverser  par  mau- 
vaise conscience  la  parole  du  Seigneur  et  éteindre  la  lumière  de 
vérité,  je  ne  lui  pourrais  jamais  pardonner,  et  fùt-il  cent  fois  mon 
père.  «Voici  ce  qu'il  dit  d'un  unitairien,  en  écrivant  à  une  femme  : 
«  Sachant  quel  homme  c'était,  j'eusse  voulu  qu'il  fût  pourri  en  quel- 
que fosse,  si  ce  eût  été  à  mon  souhait...  Et  vous  assure.  Madame, 
s'il  ne  fût  sitôt  échappé,  que,  pour  m'acquitter  de  mon  devoir,  il 
n'eût  pas  tenu  à  moi  qu'il  ne  fût  passé  par  le  feu.  »  Oui  donnait  à 
Calvin  l'assurance  que  ses  adversaires étaient«des  monstres  exécra- 
hlcs  en  toute  impiété  et  mépris  de  Dieu  »  ?  C'est  la  persuasion  que 

(1)  Luther,  Von  den  Juden  und  ihrea  Lugen  (T.  XXI,  p.  5i4,  ss.). 

(2)  Luther,  Catechism.  Maj.,  P.  !I,  art.  3,  66.  —  Cf.  Calvin,  Instit.,  III,  1i,  4. 
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la  parole  de  Dieu  est  claire,  et  que  l'erreur  est  le  crime  volontaire 
(Pun  esprit  livre  à  l'orgueil.  Mais  chaque  secte  a  la  même  conviction; 
si  donc  tous  les  chrétiens  étaient  aussi  rigoureux  logiciens  que  le 
réformateur  de  Genève,  un  sectaire  serait  pour  l'autre,  non  un 
loup,  comme  Fa  imaginé  Jfobbes,  mais  un  bourreau,  et  le  monde 
chrélien  ne  serait  qu'un  théâtre  de  carnage  et  de  sang. 

Cependant  il  y  avait  dans  le  fait  d'une  révolution  dirigée  contre 
l'Kg'ise,  un  germe  de  tolérance.  L'Église  brûlait  les  hérétiques. 
Parmi  les  martyrs  de  la  foi,  il  se  trouvait  des  hommes  que  la  réforme 
saluait  comme  ses  précurseurs  :  IIus  avait  péri  sur  le  bûcher.  Les 
réformateurs  pouvaient-ils  légitimer  ces  sacrifices  humains?  Luther 
protesta  dés  le  principe  contre  le  meurtre  de  l'illustre  Bohémien  : 
a  Les  pierres  crieront,  dit-il,  contre  les  tyrans  sanguinaires  de  Con- 
stance qui,  pour  maintenir  leur  domination,  immolèrent  un  homme, 
croyant  qu'ils  étoufferaient  la  vérité  dans  son  sang.  Les  papistes 
brûlent  les  hérétiques,  parce  qu'ils  sont  incapables  de  répondre  à 
leurs  écrits: s'il  sulïisait  de  les  tuer  pour  les  réfuter,  les  bourreaux 
seraient  les  plus  profonds  des  théologiens  »  (').  On  lit  dans  la  bulle 
de  Léon  X  qui  condamna  les  erreurs  de  Luther,  la  proposition 
suivante  :  «Brûler  les  hérétiques,  c'est  agir  contre  le  Saint  Esprit.» 
La  première  autorité  théologique  de  la  chrétienté,  la  Sorbonne, 
joignit  sa  condamnation  à  celle  de  Rome  (').  Ces  censures  sont  la 
gloire  de  Luther  et  la  honte  du  catholicisme. 

Le  réformateur  allemand  resta  fidèle  à  cette  doctrine  dans  ses 
premières  luttes  contre  le  parti  révolutionnaire  issu  du  mouvement 
religieux  du  seizième  siècle.  On  sait  avec  quelle  violence  il  combat- 
lit  les  paysans  révoltés;  mais  tout  en  excitant  les  princes  à  les 
réprimer  sans  pitié,  il  ne  voulait  pas  qu'on  violentât  leur  foi: 
«  L'autorité,  dit-il,  doit  punir  le  crime  de  la  révolte,  et  non  prescrire 
ce  qu'il  faut  croire  (').  Luther  avait  raison  de  dire  qu'user  de 


(1)  Luther,  \an  den  neuon  Eckischen  Bullen  und  Lugen  (1320),  T.  XVII, 
P.  322,  319.  —  An  don  deutschen  Adel,  ib.,  p.  482. 

(2)  La  Sorbonne  dit  :  «  II.tc  proposilio  est  falsa,  contra  voluntatem  Spirilûs 
divini  asscrta,  cl  errori  Waldensium  et  Calharorum  consona  »  {D'Argcntrc,  Col- 
Icctio.judicioriim,  T.  I,  2,  p.  367). 

(3)  Luther,  F.rmahnungen  zum  Frieden  auf  die  Xll  Artikol  der  Bauerscliaft. 
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violence  en  matière  de  foi  c'était  pécher  contre  le  Saint  Esprit. 
N'euseignait-il  pas  que  la  foi  seule  sauve?  Et  qui  donne  la  foi? 
N'est-ce  pas  Dieu,  sans  aucune  intervention  de  l'homme?  Dès  lors 
à  quoi  hon  la  force  (')?  La  seule  chose  qui  soit  au  pouvoir  de 
l'homme,  c'est  d'agir  par  la  parole,  pour  répandre  la  vérité.  »  (^) 
Que  font  donc  les  princes,  quand  ils  entreprennent  de  conti'aindre 
la  foi?  Ils  usurpent  la  puissance  de  Dieu.  Luther  se  moque  de 
l'inanité  de  leurs  efforts  :  «  C'est  comme  si  l'homme  essayait  de 
commander  à  la  lune.  Il  faut  donner  de  l'helléhore  à  ces  gens-là  : 
ils  veulent  contraindre  la  pensée  qui  échappe  à  toute  contrainte! 
L'hérésie  est  une  chose  spirituelle  que  le  fer  ne  peut  entamer, 
que  le  feu  ne  peut  consumer,  que  l'eau  ne  peut  éteindre  i«(=). 

Quelle  que  fût  l'antipathie  de  Luther  contre  les  sectaires  qu'il 
appelait  les  nouveaux  prophètes,  il  ne  voulut  pas  qu'on  employât 
les  armes  pour  les  ramener  à  la  vérité  :  «Aie  soin,  écrit-il,  que 
notre  prince  ne  teigne  pas  ses  mains  du  sang  de  ces  hommes.  C'est 
par  la  parole  seule  qu'il  faut  comhattre,  par  la  parole  qu'il  faut 
vaincre,  par  la  parole  qu  il  faut  détruire  ce  qu'ils  ont  élevé  par  la 
violence.  »  Les  folies  des  Anabaptistes  n'ébranlèrent  pas  les  senti- 
ments de  tolérance  de  Luther  :  «  N'est-ce  pas  assez,  dit-il,  qu'ils 
soient  punis  des  feux  de  l'enfer?»  Puis,  faisant  un  retour  sur  la 
faiblesse  humaine,  le  grand  réformateur  ajoute  :  «  Bon  Dieu, 
comme  l'homme  se  trompe  facilement!  comme  il  est  vite  pris  dans 
les  filets  du  diable  !  »('')  Voilà  des  accents  de  vraie  humanité;  mais 
nous  sommes  obligé  d'ajouter  que  Luther  les  oublia;  non  pas  qu'il 
ait  jamais  demandé  la  mort  de  ceux  qu'il  croyait  dans  l'erreur, 
mais  il  se  rapprocha  insensiblement  de  l'intolérance  catholique. 
A  mesure  que  la  réforme  se   consolida,  il  prit  les  allures  de 


(1)  Luther,  Unterricht  an  aile  Beichtkinder  (1521)  :  «  Niemand  soll  zum  Glau- 
hen  gezwungen,  sondern  nur  bernfeu  werdea.  Soll  jemand  kominen,  Gott  wird 
ihn  durch  sein  Rufen  wobl  bewegen  ;  bewegt  er  ihn  nicht,  was  machst  du  mit 
deinem  Treiben?  » 

(2)  Luther,  Predigt,  1522  (T.  XVIIF,  p.  254,  255). 

(3)  Luther,  Von  weltlicher  Obrigkeit  (T.  XVIII,  p.  394,  393,  397). 

(4)  Luther,  Brief  an  zwei  Pfarrherrn  von  derWidertaufe,  1522  [T.  XIX,  p.  075). 
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l'Kj^IisL'  (laminiiuU';  il  ne  supportait  plus  la  contradiction,  au  moins 
sur  les  dogmes  (ju'il  (lisait  clairement  établis  dans  l'Écriture;  parmi 
CCS  dogmes,  il  plarait  la  divinité  du  Christ.  Il  usa  contre  les  sec- 
taires des  sopliismes  dont  l'Église  avait  si  cruellement  abusé;  tout 
en  disant  qu'on  ne  devait  pas  les  punir  comme  hérétiques,  il  vou- 
lait qu'on  les  punit  comme  ennemis  de  l'ordre  public,  les  uns  parce 
qu'ils  prêchaient  la  communauté  des  biens,  les  autres  parce  qu'ils 
enseignaient  qu'il  ne  fallait  pas  de  magistratures  (*).  Sous  ce  pré- 
texte, tous  les  sectaires  devenaient  des  criminels  :  «  Les  sectes  ne 
sonl-clles  pas  une  inspiration  du  diable,  et  le  diable  n'est-il  pas 
nietirlrier  par  son  essence?  donc  tous  les  sectaires  compromettent 
la  paix  |)ublique.  D'où  suit  que  les  princes  doivent  sévir  contre 
eux  »(■).  Les  esprits  de  second  ordre,  plus  étroits  et  plus  logiques 
que  leur  maître,  enseignèrent  ouvertement  qu'il  fallait  brûler  les 
hérétiques;  à  ceux  qui  leur  reprochaient  l'intolérance,  ils  répon- 
daient, comme  faisaient  les  catholiques,  qu'où  ne  pouvait  forcer 
personne  à  croire  une  erreur,  mais  qu'on  pouvait  Irès-bien  impo- 
ser la  parole  de  Dieu^.  IMais  qui  décidera  ce  qui  est  erreur  ou 
parole  de  Dieu?  Celui  qui  a  la  force  en  main.  Voilà  la  réforme 
arrivée  à  la  doctrine  qui  servit  à  légitimer  les  bûchers  de  l'inquisi- 
tion et  les  croisades  contre  les  hérétiques. 

Calvin  mit  cette  affreuse  théorie  en  pratique.  Ce  qui  fait  l'iior- 
reur  du  meurtre  de  Servet,  ce  n'est  pas  la  cruauté  d'un  homme, 
c'est  l'approbation  que  toutes  les  sectes  donnèrent  au  sang  versé. 
Ilàlons-nous  d'ajouter  qu'un  théologien  prolesta  contre  le  sacrifice 
humain  ([ui  faisait  de  Genève  une  triste  copie  de  Rome  :  CasteUion 
défendit  la  tolérance  contreThéodore  de  Bèze.  Dès  les  premières  an- 
nées de  la  réformation,  Balthasar  Huhmaier  soutint  que  c'étaient 
les  persécuteurs  qui  étaient  les  vrais  coupables  :  «  Brûleries  héré- 


(1)  Voyez  les  témoignages  dans  Gjese/er,  Kirchengeschichte,  T.  Ht,  2,  p.  I3'i, 
notes  lo  et  16. 

(2)  Luther,  Brief  von  den  Schleichorn  und  Winkelpredigern  (T.  XX,  p.  ôo8). 
—  Hauspostille  (T.  XV,  p.  1 10). 

(3)  Bullimjer  et  Martin  Buccr,  dans  Ilacjen,  Deutschlands  Vcrhaltnissc  im 
Rcformalions  Zeitallcr,  T.  III,  p.  458,  s. 


LE    DOr.MF..  499 

liques,  dit-il,  c'est  renier  Jésus-Christ,  car  le  Fils  de  Dieu  n'est  pas 
venu  pour  détruire  ceux  qui  sont  dans  Terreur,  il  est  venu  pour  les 
convertir  »  (').  On  est  heureux  de  trouver  un  reflet  des  sentiments 
humains  de  la  ren^iissance  au  milieu  des  passions  religieuses  du 
protestantisme;  Mutianus  Rufus,  chanoine  à  Gotha,  écrit  à  Spala- 
tin  :  «  Quel  est  le  vrai  Christ,  le  vrai  Fils  de  Dieu,  si  ce  n'est, 
comme  dit  saint  Paul,  la  sagesse  divine?  Celle  sagesse  n'a  pas 
seulement  été  révélée  aux  Juifs  dans  un  petit  coin  de  la  Syrie,  elle 
a  été  révélée  aux  Grecs,  aux  Latins,  aux  Germains,  bien  qu'ils 
eussent  divers  cultes.  Celui-là  est  religieux,  qui  est  honnête,  pieux 
et  d'un  cœur  pur;  tout  le  reste  n'est  que  fumée.  » 

Nous  citons  à  dessein  les  noms  de  ces  hommes  obscurs  ;  la  posté- 
rité les  doit  honorer,  car  ils  sont  les  précurseurs  de  l'humanité 
moderne.  Leurs  sentiments  ne  furent  pas  stériles.  C'était  une 
semence  pour  l'avenir;  elle  germa  si  bien  qu'au  dix-seplième  siècle 
la  tolérance  fut  un  des  griefs  de  Bossiiel  contre  la  réforme  :  accu- 
sation glorieuse  pour  les  accusés,  et  qui  condamne  les  accusateurs. 
L'évéque  de  Meaux  a  soin  d'établir  que  la  tolérance  est  de  l'essence 
du  protestantisme,  car  il  rejette  toute  confession  de  foi  obligatoire 
pour  les  fidèles,  il  n'admet  d'autre  loi  que  l'Écriture,  dont  il  aban- 
donne l'interprétation  à  la  raison  individuelle;  dès  lors  il  ne  peut 
j)lus  s'agir  d'hérésie.  Bossuet  démontre  encore  que  le  protestan- 
tisme aboutit  non-seulement  à  la  tolérance  légale,  mais  ce  qui  est 
bien  plus  grave,  à  la  tolérance  religieuse,  c'est-à  dire  à  la  maxime 
que  l'on  peut  se  sauver  dans  toutes  les  religions  :  à  quoi  bon  alors 
la  révélation?  Bossuet  oppose  avec  orgueil  l'intolérance  catholique 
au  relâchement  des  sectes  protestantes;  il  glorifie  la  sainte  et  in- 
flexible incompatibilité  du  catholicisme  (').  Ce  que  le  grand  évéque 
exalte  comme  un  titre  de  gloire,  est  devenu  un  titre  de  réprobation. 
Une  Église  incompatible  avec  les  vœux  de  l'humanité  est  une  secte 
étroite,  ce  n'est  pas  une  Église  universelle;  la  doctrine  qui  a  la  pré- 


(1)  Balthasar  Ifubmaier,  Von  Ivetzern  uiid  ihreii  Verbrcnncro,  'lo24  {Hagen, 
T.  !I,  p.  290). 

(2)  Bossuet,  VI«  Avertissement  sur  les  lettres  de  M.  Jurieu. 
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liMitidii  (le  la  catliolifilé,  doil  élargir  le  ciel  pour  y  adniellre,  comme 
(lisait  robscur  i'(ifonnaleui'  du  seizi(jmc  siècle,  tous  les  hommes 
(I  un  fd'ur  droit  et  pur. 


9ECTIOIV       QU  A  TRIR  me. 

LIBERTÉ  ET  ÉGALITÉ. 

^  I.  La  liberté  et  l'éyalité  chrétiennes. 

A  entendre  les  ennemis  comme  les  partisans  de  la  réforme,  la 
révolution  du  seizième  siècle  serait  un  mouvement  vers  la  liberté 
|iolili(iuc  aussi  bien  que  vers  la  liberté  religieuse.  En  1522,  le  pape 
Adrien  écrit  aux  princes  allemands  :  «  ]Ne  voyez-vous  pas  que  sous 
le  nom  de  liberté,  ces  enfants  de  Tiniquitc  cherchent  à  secouer 
loulc  obéissance,  pour  faire  ce  qu'il  leur  plait?  Croyez-vous  qu'ils 
se  soucieront  beaucoup  de  vos  lois  et  de  vos  commandements,  ceux 
(|ui  brillent  les  sacrés  canons  et  les  décrets  des  saints  Pères?  Vous 
imaginez-vous  qu'ils  épargneront  vos  têtes,  ceux  qui  osent  mettre 
la  main  sur  les  oints  du  Seigneur  »  ?  (')  Montesquieu  semble  être 
de  l'avis  du  pape,  quand  il  dit  que  la  religion  catholique  convient 
mieux  à  une  monarchie  et  que  la  religion  protestante  s'accommode 
davantage  d'une  république  ('-).  Un  illustre  philosophe  glorifie  la 
réformation  d'avoir  fondé  la  liberté  intellectuelle  :  c'est  aux  siècles 
futurs,  dit  Hegel,  à  réaliser  la  liberté  dans  l'État  (').  La  liberté 
politique  fut  établie  dès  le  dix-septième  siècle  en  Angleterre,  et 
sur  des  fondements  si  solides,  qu'elle  n'est  ébranlée  par  aucune 
(les  tempêtes  (pii  agitent  le  monde  moderne.  A  qui  les  Anglais 
doivent-ils  la  liberté  dont  ils  jouissent?  Un  des  grands  historiens 


(1)  Bai/naldi  AnnaL,  ad  a.  \'à12,  n"  60. 

(2)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  XXIV,  5. 

(3)  Ilcyel,  Philosophie  dor  Geschichte,  p.  50: 
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trAiigleterre ,  Macaiday,  répond  que  c'est  à  rinsiirrectioii  de  la 
société  laïque  contre  l'Église  ('). 

Nous  ne  contestons  pas  que  dans  les  desseins  de  Dieu  la  réfor- 
malion  ne  soit  un  pas  vers  l'émancipation  politique  comme  vers 
l'émancipation  religieuse  des  peuples;  mais  dans  son  principe,  le 
protestantisme,  pas  plus  que  le  christianisme  primitif,  ne  deman- 
dait la  liberté  ;  il  ne  voulait  pas  même  la  liberté  religieuse , 
comment  aurait-il  voulu  la  liberté  politique?  Aux  accusations 
d'Adrien  VI,  un  réformateur  répondit  que  les  protestants  ne  reven- 
diquaient que  la  liberté  chrétienne  (-).  Luther  va  nous  dire  si  cette 
liberté  a  quelque  chose  de  commun  avec  la  liberté  civile  :  «  C'est 
la  foi,  dit-il,  qui  délivre  le  croyant  ;  il  est  libre  en  ce  sens,  qu'il  est 
affranchi  de  la  servitude  des  œuvres  »  (^).  Cette  liberté  peut-elle 
avoir  une  influence  sur  la  condition  politique  des  peuples?  C'est 
presque  une  niaiserie  de  poser  la  question  :  qu'y  a-t-il  de  commun 
entre  la  justification  par  la  foi  et  la  politique?  Écoutons  Melanch- 
thon  :  «  La  religion  est  étrangère  au  gouvernement  civil;  Dieu 
abandonne  celui-ci  à  la  raison  humaine;  quant  à  notre  cité,  elle  est 
au  ciel.  Lors  donc  que  l'on  parle  de  liberté  chrétienne,  on  entend  lu 
liberté  intérieure  ;  Qi\  ce  sens,  nobles  et  vilains,  princes  et  sujets 
sont  également  libres  »  (*).  Les  réformateurs,  imbus  plus  que  les 
orthodoxes  du  spiritualisme  chrétien,  ont  encore  moins  qu'eux  l'in- 
telligence et  le  besoin  de  la  liberté  politique.  Luther,  qui  est  traité 
aujourd'hui  de  révolutionnaire,  mérite  plutôt  de  passer  pour  un 
conservateur  à  la  façon  des  catholiques  modernes.  Jl  dit  que  le 
gouvernement  des  États  ne  peut  être  fondé  sur  la  charité  chrétienne, 
que  le  monde,  plein  de  malice,  doit  être  régi  par  la  force.  Dans 
son  langage  énergique,  quoique  un  peu  vulgaire,  il  compare  le 


(1)  Macaulaij,  History  of  England,  ch.  I. 

(2)  Gieseler,  Kircbengeschichte,  T.  III,  4,  p.  126. 

(3)  Luther,  De  libertate  christiana  :  «  Hœc  est  christiaua  illa  liberlas,  fides 
nostra,  quœ  facit...  ne  cuiquam  opus  sit  Lege  aut  operibus  ad  justitiam  et 
salutem.  » 

(4)  Melanchthon,  Wider  die  Artikel  der  Bauerschaft.  —  Bedenkcn ,  ob  mon 
nadi  Mosc  oder  kaiscrlichen  Rerhten  urtheilen  solle. 
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peuple  à  lîiiie  (jui  veiil  èlre  ballu  :  «  Il  en  est  de  même  du  peuple, 
dil-il  ;  il  demande  à  èlre  conduit  par  la  violence.  C'est  ce  que  Dieu 
snvait  très  bien  ;  voilà  i)on['quoi  il  donna  aux  princes,  non  une 
queue  de  renard,  mais  un  glaive,  et  ce  glaive  doit  toujours  être 
rougi  de  sang  »(').  Luther  reproduit  à  chaque  page  ces  conseils  de 
hrulnlilé,  et  le  doux  McUmchthon  n'a  pas  d'autre  doctrine  que  son 
fougueux  mailre;  il  trouve  que  les  Allemands  ont  encore  beaucoup 
trop  de  liberté,  que  les  seigneurs  conduisent  les  paysans  avec  trop 
de  douceur,  qu'ils  devraient  les  mener  avec  le  frein  et  le  fouet  (-), 
('es  belles  maximes  sont  appuyées  de  textes  de  TEcriture  Sainte, 
(out  comme  la  Pol/ti(/ue  Sacrée  de  Bossuet. 

Voilà  à  quoi  aboutit  la  liberté  chrétienne  dans  l'ordre  politique. 
Les  réformateurs  n'avaient  pas  davantage  le  sentiment  de  l'égalité. 
Luther  dit  que  l'égalité  religieuse  n'a  rien  de  commun  avec  l'égalité 
civile.  Pour  mieux  dire,  l'égalité  civile  est  impossible.  Le  monde 
social  exige  l'inégalité  des  conditions  :  les  uns  doivent  èlre  princes, 
les  autres  sujets:  les  uns  libres,  les  autres  serfs  (^).  En  vrai  disciple 
de  saint  Paul,  Luther  préfère  la  servitude  à  l'égalité  du  maître  et  de 
son  serviteur;  il  exalte  le  régime  des  patriarches,  y  compris  l'es- 
clavage, comme  l'idéal  de  la  société;  l'égalité  lui  paraît  synonyme 
d'anarchie  et  de  licence  (^).  Cependant  dès  les  premières  années  de 
la  réformation,  des  mouvements  révolutionnaires  ensanglantèrent 
TAllemagne.  Les  ennemis  de  Luther  lui  imputèrent  la  révolte  des 
paysans;  Bossuct  reproduit  ces  accusations  :«  Le  livre  delà  liberté 
chrétienne,  dit-il,  n'avait  pas  peu  contribué  à  leur  inspirer  la  ré- 
bellion, par  la  manière  hardie  dont  il  y  parlait  contre  les  législa- 
teurs et  les  lois.  Car  encore  qu'il  se  sauvât,  en  disant  qu'il  n'enten- 
dait pas  parler  des  magistrats  ni  des  lois  civiles,  il  était  vrai  cepen- 


(1)  Luther,  Bedenken  von  Kaufshandiung  (T.  XXIf,  p.  312,  310).  —  Scndbrief 
an  Gaspar  Miillcrn  (T.  XIX,  p.  273). 

(2)  Melanchthon,  Wider  die  Artikel  der  Bauerschaft  (III  et  IX). 

(3)  Lu(/ier,ErmahnungzumFriedenaufdie  XII  artikel  derBauerschaft (T.  XIX, 
p.  262). 

(4)  Luther,  Ucber  das  Buch  Mose  (T.  I,  p.  201,  s.). 
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<iant  qu'il  mêlait  les  princes  et  les  patentais  avec  le  pape  et  les 
évèques  :  et  prononcer  généralement,  comme  il  faisait,  que  le  chré- 
tien n'était  sujet  à  aucun  homme,  c'était,  en  attendant  l'interpréta- 
lion,  nourrir  l'esprit  d'indépendance  dans  les  peuples  et  donner 
des  vues  dangereuses  à  leurs  conducteurs.  Joint  que  mépriser  les 
puissances  soutenues  par  la  majesté  de  la  religion,  était  encore  un 
moyen  d'affaihlir  les  autres.» 

Luther  repoussa  vivement  ces  imputations,  et  en  tant  que  ses 
intentions  sont  en  cause,  sa  réponse  est  victorieuse.  Il  ne  prit 
jamais  parti  pour  la  révolte,  et  par  une  raison  hien  simple,  c'est 
(jue  les  insurgés  étaient  ennemis  de  Luther  autant  que  des  évèques 
ou  des  seigneurs.  Pour  les  vrais  réformateurs,  la  religion  se  con- 
centrait dans  la  foi  ;  la  seule  liherté  qu'ils  promettaient  à  leurs  dis- 
ciples était  l'aflranchissement  de  la  Loi  et  des  œuvres;  quant  à  la 
liberté  civile  ou  politique,  ils  étaient  trop  sincères  chrétiens  pour  y 
songer.  Luther  ne  cessa  de  combattre  la  révolte  des  paysans;  vai- 
nement ceux-ci  alléguaient-ils  la  justice  de  leurs  griefs  et  de  leurs 
demandes;  Luther  trouvait  des  arguments  invincibles  à  leur  oppo- 
ser dans  l'Écriture  :  «  Les  livres  saints  prescrivent  une  soumission 
absolue  à  l'autorité;  ils  menacent  celui  qui  tire  le  glaive  de  périr 
par  le  glaive,  ils  ordonnent  de  souffrir  les  injures,  ils  défendent  de 
poursuivre  son  droit  en  justice.  Jésus-Christ  a  prêché  d'exemple;  i! 
n'a  pas  voulu  que  ses  disciples  prissent  sa  défense,  il  s'est  souinis  au 
plus  inique  des  jugements;  il  nous  a  montre  par  là  quel  est  le  droit 
des  chrétiens  :  c'est  de  souffrir.  La  croix,  la  croix!  s'écrie  Luther, 
voilà  le  droit  d'un  disciple  du  Christ.  Quel  que  soit  donc  le  droit  des 
j)aysans,  ils  sont  coupables  par  cela  seul  qu'ils  le  réclament;  ils 
doivent  souffrir  et  se  taire,  s'ils  veulent  être  chrétiens  :  le  chrétien 
se  laisse  voler,  écorcher,  tuer,  car  il  est  un  martyr  sur  la  terre  ))(^). 
Telle  est  la  profession  politique  de  Luther,  c'est  celle  des  premiers 
disciples  du  Christ;  le  réformateur  du  seizième  siècle  n'a  pas  plus 
le  sens  de  la  liberté  que  les  contemporains  de  Néron.  Comment  la 


(I)  Luther,   Der  Bauerschaft  Beschwerung  und  Begcbrcu  in  XII  Artikel  vcr- 
fasset(T.  XIX,  p.  256,  ss.). 


;i()4  I.A    UKFORME. 


lihcrtL-  et  hi  démocralie  ont-elles  pu  procéder  d'une  doctrine  qui, 
si  elle  ne  h'gilinie  pas  le  despotisme,  n'olTre  du  moins  d'autre 
remède  contre  la  tyrannie  que  la  résignation? 


§    II.    Mouvement    démocratique. 

%'>  1.  l.a  guerre  des  paysans. 

Luther  a  beau  protester  contre  les  conséquences  politiques  que 
les  révolutionnaires  tiraient  de  sa  doctrine,  ces  conséquences  de- 
vaient se  produire  nécessairement.  La  distinction  qu'il  fait  entre 
l'homme  intérieur  et  le  monde  extérieur  est  fausse;  c'est  Ter- 
reur du  spiritualisme  chrétien  qui  prétend  séparer  la  vie  de  l'àme 
de  celle  du  corps.  L'on  comprend  qu'une  doctrine  pareille  ait  pris 
naissance  sous  l'empire  romain,  alors  que  toute  liberté  faisait 
défaut  :  les  philosophes  se  réfugièrent  dans  le  for  de  leur  con- 
science, pour  y  braver  le  despotisme  des  hommes  et  la  colère  des 
dieux  :  les  chrétiens  firent  appel  à  la  liberté  de  la  foi  sans  se  sou- 
cier d'un  monde  dont  ils  attendaient  tous  les  jours  la  fin.  Mais  au 
seizième  siècle  l'abdication  de  la  liberté  civile  et  politique  au  profit 
de  la  liberté  intérieure  était  un  anachronisme;  il  y  a  plus,  c'était 
une  contradiction,  et  une  des  plus  grandes  que  l'on  puisse  repro- 
cher au  protestantisme.  Luther  alfranchit  l'homme  intérieur,  il 
le  proclame  libre  devant  ses  semblables,  dans  le  domaine  de  la  foi; 
or  l'individu  peut-il  être  libre  tout  ensemble  et  esclave?  libre  comme 
croyant,  esclave  comme  homme?  Dès  que  le  droit  de  l'individu  est 
reconnu  en  face  de  l'Église,  il  doit  aussi  être  reconnu  en  face  de 
l'Etat.  En  ce  sens  les  papes  avaient  raison  de  prévenir  les  princes 
des  dangers  que  recelait  la  réforme.  Coucoit-on  en  eflet  que  les 
l)euples  secouent  les  préjugés  d'une  antique  religion,  et  qu'ils  res- 
pcclcnt  les  abus  des  puissances  humaines?  La  distinction  entre 
l'aulorilé  spirituelle  et  l'autorité  temporelle  était  d'autant  plus  dif- 
ficile, que  les  abus  dont  les  paysans  avaient  à  se  plaindre  étaient 
l'oHivre  des  grands  ecclésiastiques  autant  que  des  grands  laïques  : 
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pouvaient-ils  séparer  dans  l'évêque  qui  les  opprimait,  le  prince  et 
l'oint  du  Seigneur? 

Quoi  que  fit  Luther,  il  ne  put  empêcher  la  réformation  de  pren- 
dre des  allures  révolutionnaires,  car  c'était  une  révolution  qui  se 
faisait  par  le  peuple,  et  qui  trouvait  des  adversaires  dans  presque 
tous  les  princes.  L'origine  révolutionnaire  du  protestantisme  lui 
imprima  un  caractère  démocratique,  malgré  le  dogme.  Ici  reparait 
l'opposition  de  la  race  et  de  la  religion.  Le  christianisme,  que  les 
protestants  voulaient  rétablir  dans  sa  pureté  primitive,  est  essen- 
tiellement une  religion  de  souffrance  et  de  résignation  ;  Luther  le 
dit  :  la  mission  du  chrétien  est  de  souffrir  sans  se  plaindre.  Mais  la 
race  germanique  n'était  pas  de  cet  avis;  elle  avait  pratiqué  le  droit 
de  résistance  et  même  l'insurrection  pendant  tout  le  moyen-âge; 
le  protestantisme  lui-même  fut  une  révolte  contre  les  autorités  éta- 
blies, ecclésiastiques  et  laïques.  La  race  et  la  force  des  choses  l'em- 
portèrent sur  le  dogme.  Luther  lui-même  fut  entraîné. 

Le  grand  réformateur  oublie  la  résignation  évangélique,  quand  il 
parle  des  princes.  Il  dit  très-bien  ce  que  les  rois  devraient  être  : 
«  Faits  pour  les  peuples,  ils  ne  doivent  chercher  que  le  bien  de 
leurs  sujets.  »  Luther  va  nous  dire  comment  les  princes  remplis- 
saient ce  devoir  :  «  Ils  sont  du  monde,  et  le  monde  est  ennemi  de 
Dieu;  aussi  vivent-ils  selon  le  monde  et  contre  la  loi  de  Dieu... 
Depuis  le  commencement  de  l'histoire,  c'est  chose  bien  rare  qu'un 
prince  prudent,  plus  rare  encore  un  prince  probe  et  honnête.  Ce 
sont  communément  de  grands  sots,  ou  de  maudits  vauriens...  Ils 
servent  à  Dieu  de  licteurs  et  de  bourreaux,  quand  il  veut  punir  les 
méchants.  Notre  Dieu  est  un  puissant  roi,  il  lui  faut  de  nobles, 
d'illustres,  de  riches  bourreaux  et  licteurs  comme  ceux-ci;  il  veut 
qu'ils  aient  en  abondance  des  richesses  et  des  honneurs,  et  qu'ils 
soient  redoutés  de  tous.  Il  plait  à  sa  divine  volonté  que  nous  appe- 
lions ses  bourreaux  de  cléments  seigneurs,  que  nous  nous  proster- 
nions à  leurs  pieds,  que  nous  soyons  leurs  très-humbles  sujets. 
Mais  ces  bourreaux  ne  poussent  point  eux-mêmes  l'artifice  jusqu'à 
vouloir  devenir  de  bons  pasteurs.  Qu'un  prince  soit  prudent,  probe? 
chrétien,  c'est  là  un  grand  miracle,  un  précieux  signe  de  la  faveur 
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(li\iiiL',  car  (roidiiiniic  il  on  luiivc  coinine  ])Oiir  les  Juifs,  dont  Dieu 
(lisait  :  Je  leur  (loiiiicrai  un  roi  dans  ma  colère  »('). 

^'oilà  pour  les  piinccs  en  général;  le  portrait  n'est  pas  flatté. 
Lullici'  lénioiiina-l-il  plus  de  respect  pour  les  rois  qu'il  rencontra 
sur  son  chemin?  «  Je  n'ai  pas  craint  le  pape,  dit-il,  qui  menaçait 
de  me  priver  du  ciel;  je  ne  crains  pas  davantage  les  princes  qui 
menacent  mon  corps  »(-).  Le  défi  est  superbe,  et  le  moine  saxon  a 
été  au-delà  de  son  défi.  Pour  mériter  le  litre  de  défenseur  de  la  foi, 
Henri  VIII  écrivit  un  livre  en  faveur  de  Torthodoxie  :  Luther  lui 
répondit  sur  un  ton  de  mépris  et  d'audace  qui  épouvante  encore  les 
historiens  au  dix-neuvième  siècle.  Jamais  un  homme  privé  n'a 
adressé  à  un  roi  des  paroles  comme  celles-ci  :  «  Il  est  la  folie  per- 
sonnifiée, il  ment  sciemment,  il  est  bête  et  stupide,  et  avec  cela 
plus  impudent  qu'une  courtisane» (^).  Luther  ne  traita  pas  les  prin- 
ces allemands  avec  plus  de  ménagement.  Il  appelle  le  duc  Georges 
de  Saxe  un  diable  incarné,  pire  que  Pharaon  (^);  il  dit  de  tous  ses 
adversaires  princiers  :  «  Voilà  des  gens  que  l'on  aurait  appelés 
autrefois  des  polissons;  aujourd'hui  il  faut  qu'on  leur  donne  le  titre 
d'altesse  et  d'excellence  »  {^). 

Quel  était  le  but  de  cette  guerre  d'injures?  Luther  insultait-il  les 
lois  pour  le  seul  plaisir  de  les  insulter?  Non,  c'était  une  voix  sortie 
du  peuple  qui  avertissait  les  princes  :  «  Maîtres  et  seigneurs,  dit 
le  moine  saxon,  gouvernez  avec  modération  et  justice,  car  vos  sujets 
ne  supporteront  pas  longtemps  votre  tyrannie;  ils  ne  le  peuvent  ni 
le  veulent;  ce  monde  n'est  plus  le  monde  d'autrefois,  où  vous  alliez 
à  la  chasse  des  hommes,  comme  à  celle  des  bétes  fauves.  »  Il  y  eut 


(1)  Luther,  Von  welllicher  Obrigkcit  (traduct.  de  Michelet). 

(2)  Lnlher,  Von  woltlicber  Obrigkeit  (T.  XYIII,  p.  386). 

(3)  Luther,  contra  Regem  Anglise  :  «  Ut  nescias,  an  ipsa  mania  sic  insanité 
)>ossit,  aut  ipsa  sloliditas  tam  slolida  sit,  quam  est  caput  lioc  Henrici  nostri... 
Hi'x  istc  inendacii...Delirus  rex,  stupidus  et  stolidus...Mis('rabilis  bicrex...Quaî 
nirietrix  tani  impudentcr  suas  ignominias  ausa  fuerit  jactare,  atque  boc  inipu- 
dcntissimum  régis  os...?  » 

(i)  Luther,  Urlbcil  von  Ilerzog  Gcorg  (T.  XXI,  p.  4). 

(5)  Luther,  Von  wcltlicber  Obrigkeit  :  «  Solchc  Leute  biess  man  vor  Zciten 
lUiljcn,  jclzl  inuss  man  sic  cbristiiche,  gehorsame  Fursteu  heissen.  » 
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parmi  les  réformateurs  des  esprits  plus  audacieux  encore  que  Lu- 
ther; ils  ne  firent  pas  seulement  aux  rois  une  guerre  d'invectives, 
ils  attaquèrent  le  principe  de  leur  domination.  Wenceslas  Link  nie 
que  le  pouvoir  des  princes  soit  illimité  et  que  le  devoir  d'obéissance 
soit  absolu  :  «  Quand  l'autorité  dégénère  en  tyrannie,  dit-il,  elle 
n'est  plus  de  Dieu,  elle  est  du  diable;  on  n'est  pas  tenu  en  con- 
science de  lui  obéir»  (').  Il  y  eut  des  inspirations  plus  démocratiques 
que  celles  des  chefs  de  la  réformation.  Ceux-ci,  tout  en  s'attaquant 
aux  rois,  admettaient  la  source  divine  de  leur  pouvoir;  écoutons 
sur  ce  point  un  révolutionnaire  du  seizième  siècle  :  «  Vous  êtes  de 
Dieu,  faites  donc  des  œuvres  divines.  Vous  régnez  par  la  volonté 
de  Dieu,  régnez  donc  conformément  à  sa  volonté.  Est-ce  Dieu  qui 
vous  commande  l'insatiable  ambition  qui  vous  pousse  à  envahir  le 
monde?  Est-ce  Dieu  qui  vous  commande  de  faire  la  guerre  par 
cupidité?  Est-ce  Dieu  qui  vous  commande  de  haïr  et  de  persécuter 
ceux  qui  n'obéissent  pas  à  votre  volonté  bestiale?  Est-ce  Dieu  qui 
vous  commande  de  ruiner  l'innocent?  Est-ce  Dieu  qui  vous  donne 
un  pouvoir  absolu ,  et  qui  veut  que  votre  bon  plaisir  tienne  lieu  de 
]oi?).n 

La  révolte  des  paysans  fut  une  explosion  de  ces  sentiments  démo- 
cratiques. Ce  qui  distingue  la  démocratie  du  seizième  siècle,  c'est 
qu'elle  procède  de  la  religion  et  qu  elle  s'appuie  sur  la  parole  de 
Dieu.  Ici  nous  touchons  au  lieu  qui  rattache  la  réformation  aux  mou- 
vements révolutionnaires  qui  éclatèrent  à  sa  suite.  Les  paysans  in- 
surgés réclament  l'abolition  de  la  servitude  féodale,  ils  revendi- 
quent l'égalité;  sur  quoi  se  fondent-ils?«  Jésus-Christ, disent-ils,  par 
son  sang  précieux,  les  a  rachetés  tous  sans  exception,  le  pâtre 
aussi  bien  que  l'empereur.  Il  est  contraire  à  la  justice  et  à  la  cha- 
rité que  les  pauvres  gens  n'aient  aucun  droit  au  gibier,  aux  oiseaux 
et  aux  poissons;  car,  lorsque  Dieu  créa  l'homme,  il  lui  donna  pou- 
voir sur  tous  les  animaux  indistinctement.»  Les  premières  demandes 
des  paysans  furent  modestes;  ils  voulaient  être  libres,  mais  seule- 


(1)  Hagen,  Deutschlands  Verhaltnisse  im  Reformationszcitalter,  T.  II,  p.  32i 

(2)  Ilcxjen,  Deutsche  Verhaltnisse  im  Reformationszeilalter,  T.  III,  p.  IG. 
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ment  selon  rÉcriture,  sans  licence  aucune  et  en  reconnaissant 
l'autorilé,  car  rKvangilc  leur  enseignait"  à  être  humbles  et  à  obéir 
aux  i)uissances  en  toutes  choses  convenables  et  chrétiennes  »(').  Mais 
les  prétentions  des  paysans  dépassèrent  bientôt  ces  sages  limites; 
elles  ne  tendirent  à  rien  moins  qu'à  une  révolution  sociale,  impra- 
ticable au  seizième  siècle  comme  au  dix-neuvième;  voilà  pourquoi 
Tinsurreclion  échoua,  et  de  même  que  toutes  les  révolutions  qui 
dépassent  les  bornes  du  possible,  elle  aggrava  la  condition  de  ceux 
(jui  s'étaient  soulevés  contre  leurs  oppresseurs. 

L'homme  qui  se  mit  à  la  tète  du  mouvement  révolutionnaire, 
Thomas  Mùntzer,  était  socialiste  bien  plus  que  républicain.  Il  prê- 
chait l'égalité  absolue,  et  il  voulait  la  réaliser  dans  la  vie  civile,  au 
besoin  par  la  violence.  Miinizer  fondait  la  communauté  sur  la  cha- 
rité chrétienne  et  sur  l'exemple  des  premiers  disciples  du  Christ. 
Ainsi  entendue,  elle  aurait  dû  être  volontaire;  si  on  l'impose 
parla  force,  dit  Luther,  elle  n'est  qu'un  brigandage  (^).  Le  socia- 
lisme du  seizième  siècle  se  compliquait  d'un  élément  supersti- 
tieux tout  aussi  anarchique.  Nous  avons  dit  que  la  réforme  rem- 
])lara  l'autorité  de  l'Église  par  celle  de  l'Écriture;  les  nouveaux 
prophètes,  sans  rejeter  l'Écriture,  la  subordonnèrent  à  une  inspira- 
tion miraculeuse  qui  dispensait  de  toute  étude  et  de  tout  travail 
intellectuel  :  quand  Dieu  leur  parlait  directement,  qu'était-il  besoin 
d'une  autre  autorité?  L'inspiration  prophétique  et  le  socialisme  de 
Miintzer  auraient  conduit  la  société  à  une  dissolution  complète;  il 
faut  savoir  gré  à  Luther  d'avoir  fait  une  guerre  à  mort  à  ces  révo- 
lutionnaires de  la  pire  espèce.  Pendant  que  le  réformateur  était  à 
la  Wartbourg,  les  idées  nouvelles  avaient  envahi  Wittemherg  :  il 
quitta  son  asile,  bien  qu'il  fût  mis  au  ban  de  l'empire,  bien  qu'il 
n'eût  aucun  sauf-conduit;  renonçant  à  toute  protection  de  son 
prince,  il  accourut  à  \V  ittcmberg  et  ramena  les  esprits  à  la  modé- 


(1)  Griefs  (les  Paysans,  dans  Michelel,  Mémoires  de  Lutlier,  T.  I,  p.  94. 

(■2)  Melanchtiions  Historié  Tliomaî  Muntzers  (Luther,  T.  XIX,  p.  294).— 
Lulliers  Schrift  widor  die  rUuberischcn  und  môiderischen  Bauern  (T.  XIX  , 
p.  265). 
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ration.  11  n'y  a  pas  dans  la  vie  de  Luther  un  acte  plus  héroïque  et 
plus  profitable  à  l'humanité  :  il  sauva  la  réformation  et  la  société 
de  l'anarchie  qui  les  menaçait  ('). 

Si  l'on  veut  savoir  à  quels  excès  aurait  conduit  le  socialisme  reli- 
gieux de  Miintzer,  on  n'a  qu'à  suivre  les  Anabaptistes  dans  leur 
courte  et  sanglante  carrière.  Ils  procèdent  de  l'Evangile,  de  même 
que  le  chef  des  paysans  révoltés  ;  comme  lui  ils  nourrissent  des 
espérances  apocalyptiques;  ils  croient  au  prochain  avènement  du 
règne  de  Dieu  sur  la  terre.  Aveuglés  par  le  fanatisme,  ils  passèrent 
bientôt  de  la  rêverie  à  l'action  ;  ils  se  disaient  appelés,  à  l'exemple 
des  Israélites,  à  extirper  les  infidèles  :  déjà  les  messagers  de  Dieu 
étaient  sur  la  terre  pour  marquer  ses  élus  du  signe  de  l'alliance. 
Quel  était  donc  ce  règne  de  Dieu,  renouvelé  des  millénaires  juifs  et 
chrétiens?  La  communauté  des  biens,  la  polygamie,  le  dédain  de 
toute  culture  intellectuelle,  l'inspiration  prophétique,  et  pour  cou- 
ronner ce  beau  régime,  le  despotisme  théocratique  dans  toute  sa 
hideur  :  voilà  la  société  modèle  que  les  Anabaptistes  inaugurèrent 
à  Miinster  (-).  C'était  en  tout  le  contre-pied  des  tendances  de  la 
réforme  et  de  l'humanité.  La  réforme  était  la  manifestation  du 
droit  de  l'individu  dans  le  domaine  de  la  religion  :  l'égalité  des 
Anabaptistes,  poussée  jusqu'à  la  communauté  universelle,  détrui- 
sait l'individualité  humaine.  La  réforme  était,  sans  le  savoir,  une 
aspiration  vers  la  liberté  politique  :  la  théocratie  des  Anabaptistes 
ne  laissait  plus  subsister  une  ombre  de  liberté.  Félicitons-nous  de 
ce  que  de  pareilles  doctrines  furent  promptement  réprimées.  Nous 
ne  répudions  pas  le  dogme  de  l'égalité  qui  inspirait  les  sectaires  du 
seizième  siècle,  nous  répudions  la  conception  qu'ils  se  faisaient  de 
l'égalité;  nous  la  répudions,  parce  qu'il  nous  est  impossible  d'ad- 
mettre que  l'idéal  consiste  à  détruire  ce  qu'il  y  a  d'individuel  dans 
l'homme  et  dans  les  peuples  :  ce  serait  en  définitive  détruire  l'œu- 
vre de  Dieu. 


(1)  Ranke,  Deutsche  Geschichte  im  Reformationszeitalter,  II,  18,  ss. 

(2)  Ranke,  Deutsche  Geschichte,  T.  III,  p.  331,  ss. 
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:%'<>  s.   nroit  de  rcHiintancc  e(  souveraineté  du  peuple. 

Il  y  aviiil  dans  los  mouvements  démocratiques  qui  éclatèrent  au 
seizième  siècle  des  principes  plus  vrais  que  le  socialisme  religieux 
de  .Miintzer  et  des  Anabaptistes.  La  révolte  des  paysans  souleva  la 
(luoslion  du  droit  de  résistance.  Luther  la  décida  contre  les  insur- 
gés;  l'Ecriture  à  la  main  ,  il  prouva  que  le  droit  des  chrétiens  con- 
sistait à  souffrir  l'injustice,  sans  opposition  aucune.    La   même 
question  se  représenta  dans  des  circonstances  bien  plus  critiques; 
il  s'agissait  de  savoir,  si  les  princes  allemands  pouvaient  résister  à 
l'empereur,  pour  la  défense  de  leur  foi.  C'était  une  question  de  vie 
ou  de  mort  :  si  les  prolestants  s'étaient  décidés  à  ne  pas  résister, 
la  réformation  aurait  succombé.  Les  princes  consultèrent  les  théo- 
logiens. L'avis  des  réformateurs  prouve  combien  ils  étaient  étran- 
gers à  toute  idée  de  politique  et  de  droit.  Luther  n'hésita  pas  plus 
dans  ce  moment  solennel,  qu'il  n'avait  hésité  quand  il  fallut  répri- 
mer l'insurrection  des  paysans;  il  se  prononça  pour  robéissauce 
passive  :  «  L'Ecriture ,  dit-il ,  fait  un  devoir  aux  chrétiens  de  souf- 
frir l'injure;  s'il  leur  est  défendu  de  résister  à  celui  qui  leur  fait 
violence,  à  plus  forte  raison  doivent-ils  rester  soumis  aux  princes; 
car  Jésus-Christ  et  les  apôtres  enseignent  qu'il  faut  respecter  l'au- 
torité comme  venant  de  Dieu.  Permettre  de  résister  aux  pouvoirs 
constitués,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  c'est  détruire  l'es- 
sence de  l'autorité;  c'est  se  révolter  contre  Dieu  même.  Lorsque 
les  princes  oppriment  les  peuples,  c'est  Dieu  qui  se  sert  d'eux  en 
guise  d'instruments  pour  punir  les  péchés  des  hommes  :  il  faut  donc 
accepter  les  mauvais  rois  comme  l'on  accepte  les  maladies.  »  Les 
légistes  objectaient  (juc  les  rois  avaient  des  devoirs  à  remplir  envers 
leurs  sujets;  (pie  ces  devoirs  étaient  confirmés  par  leur  serment 
d'inauguration,  que  si  les  princes  violaient  leur  serment,  ils  déga- 
geaient les  peuples  de  leurs  devoirs.  Luther  répond  :  «  Qui  sera 
juge  entre  les  rois  et  les  peuples?  Dieu  seul,  car  il  a  dit  :  ne  Jugez 
point,  la  vengeance  est  à  moi.  La  doctrine  de  la  résistance,  ajoute 
le  réformateur,  est  une  doctrine  païenne;  les  Grecs  et  les  Romains 
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1  ont  pratiquée,  mais  l'Évangile  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit 
naturel  »('). 

Les  historiens  modernes  ont  peine  à  cacher  leur  dédain  pour  les 
scrupules  religieux  de  Luther  [-).  C'est  ne  pas  voir  ce  qu'il  y  a  de 
grand  dans  le  héros  du  seizième  siècle;  il  n'est  pas  un  politique,  un 
homme  de  calcul,  mais  un  homme  de  foi  ;  il  ne  craint  pas  l'empe- 
reur; quoique  désarmé,  il  est  plein  de  confiance  dans  le  succès  de 
sa  cause,  car  sa  cause  est  celle  de  Dieu  (").  Cependant  l'opinion  de 
Luther  ne  pouvait  prévaloir.  Il  y  a  dans  les  peuples  une  conscience 
générale  qui  l'emporte  sur  les  subtilités  des  théologiens.  L'instinct 
de  la  conservation  conseillait  la  résistance  ;  les  légistes  trouvèrent 
des  raisons  qui  firent  taire  les  scrupules  des  réformateurs.  En  Alle- 
magne, le  droit  de  résistance  n'avait  pas  le  caractère  révolution- 
naire qu'il  a  ailleurs  :  il  ne  s'agissait  pas  de  la  révolte  de  sujets 
contre  leur  prince,  mais  d'un  débat  entre  des  princes  souverains  et 
leur  chef  électif;  or  les  princes  ne  devaient  pas  une  obéissance 
absolue  à  l'empereur;  lui  résister,  quand  il  dépassait  les  limites  de 
son  pouvoir,  était  un  droit  constitutionnel  ('). 

Il  y  a  une  secte  à  laquelle  on  attribue  des  opinions  plus  démo- 
cratiques qu'à  Luther;  cependant  Calvin  a  sur  le  droit  de  résistance 
les  mêmes  sentiments  que  le  réformateur  allemand.  Dans  sa  cor- 
respondance, il  recommande  à  toute  occasion  la  résignation  chré- 
tienne. On  l'accusa  d'avoir  été  l'instigateur  de  la  conjuration  d'Am- 
boise  ;  il  se  défendit  vivement  dans  une  lettre  à  l'amiral  Coligny  : 
«  Sept  ou  huit  mois  auparavant,  dit-il,  quelqu'un  ayant  charge  de 
quelque  nombre  de  gens,  me  demanda  conseil  s'il  ne  serait  pas 
licite  de  résister  à  la  tyrannie,  dont  les  enfants  de  Dieu  étaient 


(1)  Luther,  Schreiben  an  Churfurst  Joliannem  zu  Saclisen,  die  Gegenwehr 
belangend  (T.  XX,  p.  290).  —  Von  dem  Papstthum  zu  Rom  (T.  XVII,  p."4o6).  — 
Bedenken  ob  Kriegsleutê  in  einem  seeligen  Stande  sein  kônnen  (T.  XXII,  p.  322 
et  324b). 

(2)  Planck,  par  exemple,  dans  son  Histoire  de  l'Église  protestante. 

(3)  Luther,  Schreiben  an  Churfurst  Johannem  zu  Sachsen(T.  XX,  p.  290). 

(4)  i?an^-e,  Deutsche  Gcschlchte,  T.  III,  p.  188,  189,  326,  327.  —  Luther' s 
Schreiben  an  elnen  Biirger  von  Niirnberg  (T.  XX,  p.  545). 
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pour  lors  opprimés.  Pour  ce  que  je  voyais  que  déjà  plusieurs 
s'étai(Mil  abreuvés  de  celte  opinion,  après  lui  avoir  donné  une 
ré|)onse  absolue  qu'il  s'en  fallait  déporter,  je  m'efforçai  de  lui  mon- 
trer qu'il  n'y  avait  nul  fondement  selon  Dieu...  Cependant  les 
lamentations  étaient  grandes  de  l'inbumanité  qu'on  exerçait  pour 
abolir  la  religion  ;  jnème  que  d'heure  en  heure  on  attendait  une 
lionible  boucherie  pour  exterminer  tous  les  pauvres  fidèles.  Je 
répondis  simplement  à  telles  objections  que  s'il  s'épendait  une  seule 
goutte  de  sang,  les  rivières  en  découleraient  par  toute  l'Kurope. 
Ainsi,  qu'il  valait  mieux  que  nous  périssions  tous  cent  fois  que 
d'être  cause  que  le  nom  de  chrétienté  en  l'Évangile  fût  exposé  à  un 
tel  opprobre  »('). 

Eu  France  comme  en  Allemagne,  la  résistance  l'emporta  sur  les 
conseils  de  résignation.  Bossuet  se  prévaut  de  ces  contradictions, 
pour  accuser  les  réformateurs  d'hypocrisie;  après  avoir  rapporté 
les  doctrines  de  Luther  et  de  Calvin,  il  ajoute  avec  une  amère  iro- 
nie :  «  Voilà  des  colondjes  et  des  brebis  qui  n'ont  en  partage  que 
d'humbles  gémissements  et  la  patience  :  c'est  le  plus  pur  esprit 
de  l'ancien  christianisme.  Mais  il  n'était  pas  possible  qu'on  soutînt 
longtemps  ce  qu'on  n'avait  pas  dans  le  cœur.  »  Bossuet  conclut 
que  la  réforme  n'est  pas  chrétienne,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  fidèle 
à  sou  prince  et  à  sa  patrie  (').  Nous  ne  prendrons  pas  la  peine  de 
défendre  les  auteurs  de  la  réformation,  leur  bonne  foi  est  incontes- 
table; si  leurs  conseils  de  patience  et  de  résignation  ne  furent  pas 
écoutés,  l'on  ne  peut  pas  le  leur  imputer  à  crime.  11  est  plus  diiïi- 
cile,  disons  mieux,  il  est  impossible  de  laver  le  parti  réformé  du 
reproche  d'inconséquence;  au  point  de  vue  chrétien,  Bossuet  a 
mille  fois  raison  contre  les  protestants.  La  doctrine  de  la  non-résis- 
tance est  essentiellement  chrétienne,  et  elle  ne  souffre  ni  interpré- 
tation ni  exception. Pourquoi  donc  les  premiers  chrétiens  restèrent- 
ils  soumis  jusqu'au  martyre,  tandis  que  les  protestants,  tout  aussi 
/.élés  dans  leur  foi,  prirent  les  armes  pour  se  défendre?  C'est  que 


(1)  Lellres  de  Calvin,  éd.  de  Bonnet,  T.  IF,  p.  384. 

(2)  Bossuet,  V«  Avertissement  sur  les  lettres  de  M.  Junea  (T.  V,  p.  86). 
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les  chréliens  primitifs  étaient  des  Romains  de  l'empire;  le  despo- 
tisme impérial  et  la  décadence  des  esprits  ne  laissèrent  pas  même 
germer  l'idée  de  résistance.  Les  protestants,  au  contraire,  sont 
enfants  du  moyen-àge,  ils  ont  du  sang  germain  dans  les  veines  :  le 
génie  de  la  race  est  plus  fort  que  le  dogme,  surtout  quand  le 
dogme  est  faux;  or  la  doctrine  de  la  non-résistance  est  fausse;  si 
elle  avait  prévalu,  l'Europe  serait  encore  aujourd'hui  dans  les 
chaines  du  despotisme  religieux  et  civil  :  cela  seul  suffit  pour  la 
condamner. 

Les  réformés  finirent  par  soutenir  dogmatiquement  la  doctrine 
du  droit  de  résistance,  et  ils  l'appliquèrent  aux  droits  politiques 
des  hommes  aussi  hieu  qu'à  leurs  droits  religieux  :  «  Quelle  que  soit 
la  cause  de  l'oppression,  dit  le  ministre  Jurieu  au  dix-septième 
siècle,  les  peuples  ont  le  droit  de  se  défendre;  c'est  un  droit  de 
conservation  ,  et  ce  droit  est  inaliénable.  »  Bossuet  combattit  vive- 
ment cette  doctrine;  écoulons  l'éloquent  défenseur  du  droit  divin 
des  rois  :  «  Que  deviendront  les  Étals,  si  on  établit  de  telles 
maximes?  Que  deviendront-ils,  si  ce  n'est  une  boucherie  et  un 
théâtre  perpétuel  et  toujours  sanglant  de  guerres  civiles?.,.  Le 
principe  de  rébellion  qui  est  caché  dans  le  sein  des  peuples,  ne 
peut  être  déraciné,  qu'en  étant  jusque  dans  le  fond,  du  moins  aux 
particuliers,  en  quelque  nombre  quils  soient,  toute  opinion  qu'il 
puisse  leur  rester  de  la  force,  ni  autre  chose  que  les  prières  et  la 
patience  contre  la  puissance  publique  »('). 

Le  dix-huitième  siècle  a  donné  raison  aux  protestants  contre 
Bossuet;  aujourd'hui  le  droit  de  résistance  se  trouve  consacré 
expressément  ou  tacitement  dans  nos  constitutions.  Il  en  est  de 
même  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  se  lie  au  droit 
de  résistance  :  c'est  précisément  parce  que  la  souveraineté  réside 
dans  le  peupleque  les  nations  ont  le  droit  de  résister  à  l'auloriléqui 
les  opprime.  Les  réformés  soutinrent  au  dix-septième  siècle  l'un  et 
l'autre  dogme,  et  ils  essayèrenlde  les  fonder  sur  l'autorité  des  livres 


(1)  Bossuet,  V<;  Avertissement  sur  les  lettres  de  M.  Jurieu  (T.  XI,  p.  120.  131, 
133). 
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sacrés.  «  Mais,  dit  Bossiiet,  de  ce  prétendu  pouvoir  du  peuple  et 
<lc  cette  souveraineté  qu'on  veut  lui  attribuer  naturellement,  il  n'y 
en  a  aucun  acte,  ni  aucun  vestige,  et  pas  même  le  moindre  soup- 
ron  dans  toute  l'Histoire  Sainte,  dans  tous  les  écrits  des  prophètes, 
ni  dans  tous  les  livres  sacrés...  De  sorte  qu'on  peut  conclure  qu'on 
ne  connaissait  pas  ce  prétendu  pouvoir  du  peuple  dans  les  empires 
que  Dieu  même  et  Jésus-Christ  ont  autorisés  »(^). 

Ainsi  les  faits  démontrent  que  le  protestantisme  est  devenu  un 
])rincipe  de  liberté,  tandis  que  le  catholicisme  est  resté  un  principe 
d'autorité  qui,  s'il  ne  légitime  pas  la  tyrannie,  l'accepte  du  moins. 
La  lutte  n'est  pas  terminée.  En  plein  dix-neuvième  siècle,  il  y  a 
des  gens  qui  révent  la  reconstruction  du  passé;  ils  cherchent  à  per- 
suader aux  princes  que  le  catholicisme  est  le  plus  solide  fondement 
de  leur  puissance,  et  que  le  protestantisme  est  une  source  de  révo- 
lutions. S'il  en  est  ainsi,  comment  se  fait-Il  que  le  foyer  des  révolu- 
tions soit  dans  les  pays  catholiques?  Les  pires  des  révolution- 
naires sont  ceux  qui  veulent  faire  violence  à  la  société,  à  ses 
tendances,  à  ses  aspirations,  en  la  voulant  ramener  à  un  état  qui 
est  eu  contradiction  avec  ses  idées  et  avec  ses  sentiments.  On  ne 
fait  pas  rebrousser  chemin  à  l'humanité;  ceux  qui  le  tentent  sèment 
des  révolutions,  et  ils  récolleront  la  tempête.  Il  n'y  a  qu'un  moyen 
de  prévenir  lorage,  c'est  de  donner  satisfaction  au  besoin  de  liberté. 
Le  protestantisme,  par  cela  seul  qu'il  a  en  lui  un  principe  de  pro- 
grès qui  assure  le  développement  régulier  de  la  société,  prévient 
les  secousses  violentes  qui  agitent  notre  siècle;  taudis  que  le  catho- 
licisme qui  voudrait  Immobiliser  les  sociétés,  ou,  ce  qui  est  tout 
aussi  déraisonnable,  ressusciter  les  Institutions  comme  les  croyan- 
ces du  passé,  conduit  fatalement  aux  révolutions. 

(1)  Bossuet,  Y»  Avertissement  sur  les  lettres  de  M.  Jurieu  (T.  XI,  p.  136-lol. 
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LA    RÉFORME    ET    L'UNITÉ    CHRÉTIENNE. 


La  réformation  a  brisé  l'unité  catholique  comme  les  Barbares  ont 
brisé  l'unité  romaine;  c'est  la  race  germanique  qui  a  été  l'instru- 
ment des  desseins  de  Dieu  dans  l'une  et  l'autre  révolution.  Ceux 
qui  voient  l'idéal  de  la  société  dans  l'unité  déplorent  la  chute  de 
Rome  catholique,  de  même  qu'ils  maudissent  les  destructeurs  de 
Rome  païenne.  Nous  croyons  que  l'unité  absolue  ne  saurait  être  le 
but  de  l'humanité,  car  elle  est  impossible.  Il  y  a  sans  doute  un  mou- 
vement vers  l'unilé  depuis  le  berceau  du  genre  humain  jusqu'à  nos 
jours,  et  ce  mouvement  se  continue  encore.  Mms  la  tendance  vers 
l'unilé  n'implique  pas  l'absorption  de  ce  qu'il  y  a  d'individuel  dans 
la  création.  L'individualité  a  sa  raison  d'être  aussi  bien  que  l'unité; 
pour  mieux  dire,  l'individualité  est  le  but,  car  l'homme  a  pour  mis- 
sion suprême  de  développer  ses  facultés  intellectuelles  et  morales. 
L'unité  ne  doit  être  qu'un  moyen  :  l'association  que  l'on  appelle 
Etat,  est  un  milieu  nécessaire  aux  individus  pour  leur  perfection- 
ment  :  la  société  générale  des  peuples  n'est  également  qu'un  instru- 
ment d'éducation  pour  l'humanité.  Faire  du  moyen  le  but,  c'est 
sacrifier  l'individu  à  l'État  et  les  peuples  au  genre  humain,  c'est  eis 
définitive  violer  les  desseins  du  créateur. 

Dans  l'ordre  politique,  cette  vérité  est  presque  devenue  un 
axiome;  la  monarchie  universelle  a  cessé  d'être  un  idéal;  on  la 
considère  plutôt,  si  elle  pouvait  se  réaliser,  comme  le  tombeau  du 
genre  humain.  La  République  de  Platon  et  des  utopistes  ses  imiîa- 
teurs,  qui  absorbe  l'individu  au  profit  de  la  société,  a  aussi  cessé 
d'être  un  idéal,  car  elle  tuerait  l'individu  au  profit  duquel  la  société 
est  cependant  établie.  Dans  l'ordre  moral  et  religieux,  l'unilé  a 
conservé  plus  de  partisans  :  la  vérité  étant  une,  dit-on,  pourquoi 
n'y  aurait-il  pas  une  seule  loi  religieuse  pour  tout  le  genre  humain? 
La  réponse  est  très-simple.  Sans  doute  la  vérité  est  une,  mais  cela 
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n'a  pas  empêché  les  nalioiis  de  changer  de  religion,  depuis  que  le 
inonde  existe.  Pourquoi  ces  révolutions  incessantes?  Parce  que  la 
vérité  doit  se  proportionner  aux  besoins  des  peuples,  à  leur  degré 
de  culture  intellectuelle  et  morale.  Les  besoins  varient,  la  civilisa- 
lion  varie;  la  véiité  doit  donc  varier,  de  forme  au  moins  et  d'éten- 
due. Or  celle  variété  de  besoins  et  de  culture  qui  existe  dans  la  vie 
de  cluHjue  i)ouple  existe  aussi  à  une  même  époque  dans  la  vie  des 
divers  peuples;  dès  lors  Tunité  absolue  de  croyances  est  une  chi- 
mère. Pour  que  la  religion  fût  une,  il  faudrait  que  toutes  les  nations 
eussent  atleinttin  degré  identique  de  culture  intellectuelle  et  mo- 
rale ;  cela  est  impossible,  du  moins  cela  est  encore  à  l'état  d'utopie. 
Tout  ce  que  Ton  peut  prévoir,  c'est  que  les  diverses  religions  ten- 
dent ù  l'unité,  en  même  temps  que  la  civilisation  tend  à  l'unilé. 
Néanmoins  la  civilisation  n'aboutira  jamais  à  une  unité  absolue,  à 
raison  de  la  diversité  des  races  et  des  peuples.  Il  en  est  de  même  de 
la  religion  :  l'humanité  pourra  arriver  à  avoir  les  mêmes  croyances 
fondamentales,  mais  il  y  aura  une  diversité  inévitable  dans  la  con- 
ccplion  de  ces  dogmes,  et  une  diversité  plus  grande  encore  dans 
les  détails  du  culte. 

A  ce  point  de  vue,  rien  n'est  plus  légitime  que  la  réforme  :  elle 
est  la  manifestation  du  besoin  d'individualité  que  Dieu  même  a  mis 
dans  la  nature  de  riiomme.  Si  les  protestants  ont  brisé  l'unité 
catholique,  c'est  pour  préparer  une  unité  supérieure.  Rome  mécon- 
naissait le  principe  de  l'individualité,  chez  les  nations  aussi  bien 
que  chez  les  individus;  rien  ne  le  prouve  mieux  que  le  schisme 
grec  et  la  chrélicnté  d'Orient.  L'Eglise  orthodoxe  s'est  toujours 
refusée  à  recevoir  les  Grecs  et  les  Orientaux  dans  son  sein  ;  elle  n'a 
jamais  voulu  reconnaître  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  leurs  croyan- 
ces particulières  ;  cependant  il  y  a  accord  entre  l'Église  romaine  et 
les  églises  séparées  sur  les  dogmes  fondamentaux,  le  dissentiment 
ne  porte  que  sur  des  poinis  d'une  importance  secondaire. C'est  que 
Home  ne  veut  pas  de  vie  individuelle:  de  là  la  nécessité  du  schisme 
cl  l'inanité  des  efforts  tentés  pendant  des  siècles  pour  y  mettre  un 
terme.  Mais  il  y  a  aussi  dans  les  nations  européennes  des  différences 
de  génie;  les  unes  sont  plus  portées  vers  l'unité,  les  autres  vers 
une  existence  iniiividuelle,  suivant  que  c'est  l'élément  latin  ou  l'élé- 
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meut  germanique  qui  y  a  la  prépondérance.  La  réforme  est  une 
réaction  du  génie  germanique,  du  génie  de  la  diversité  et  de  Tindi- 
vidualité,  contre  le  génie  absorbant  de  l'unité  romaine;  voilà  pour- 
quoi elle  domine  chez  les  nations  d'origine  germanique,  tandis 
qu'elle  n'a  jamais  eu  qu'une  existence  précaire  et  débile  chez  les 
peuples  de  race  latine.  Il  est  vrai  que  c'est  la  force  qui  a  étouffé  la 
réformation  dans  le  midi  de  l'Europe;  mais  si  les  armes  y  ont  ra- 
mené les  peuples  dans  le  sein  de  l'Église,  c'est  que  le  protestantisme 
n'avait  pas  des  racines  très  solides  dans  les  esprits. 

Les  deux  confessions  qui  divisent  la  chrétienté  sont  l'expression 
de  deux  besoins  également  légitimes,  l'unité  et  l'individualité.  Elles 
ont  chacune  quelque  chose  d'exclusif;  si  l'on  peut  reprocher  au 
catholicisme  d'anéantir  ce  qu'il  y  a  d'individuel  dans  la  religion,  on 
peut  dire  aussi  que  le  protestantisme  détruit  ce  qui  est  tout  aussi 
essentiel,  le  lien  des  âmes.  Nous  plaçons  notre  idéal  au-dessus  de 
l'une  et  de  l'autre  confession  ;  il  doit  donner  satisfaction  au  besoin 
d'unité  et  au  besoin  de  liberté  individuelle.  Le  protestantisme  a 
préparé  cet  avenir  religieux  en  brisant  l'unité  catholique,  de  même 
que  les  Barbares  ont  préparé  l'association  des  nations  européennes 
en  brisant  l'unité  de  l'empire  romain.  Après  l'invasion  des  Barbares, 
il  y  eut  une  époque  de  dissolution  et  d'anarchie,  dans  laquelle  per- 
sonne ne  voit  plus  un  idéal  pour  rhumanilé;  de  même  nous  ne 
pouvons  voir  l'idéal  religieux  de  l'avenir  dans  le  morcellement  infini 
de  la  réforme  :  le  protestantisme  comme  la  féodalité  est  un  passage, 
une  transition  de  la  fausse  unité  à  l'unité  véritable.  Les  réforma- 
teurs ont  rendu  service  à  l'humanité,  en  mettant  fin  à  une  unité 
mensongère,  à  une  unité  qui  tue  la  vie  au  lieu  d'eu  favoriser  le 
développement.  Après  que  le  catholicisme  a  échoué  dans  une  œuvre 
impossible,  l'unité  absolue  des  croyances  ne  sera  plus  tentée.  C'est 
la  variété  dans  l'unité  qui  est  l'idéal,  pour  la  religion  comme  pour 
toutes  les  manifestations  de  l'esprit  humain  :  Dieu  même  l'a  voulu 
ainsi,  car  la  variété  dans  l'unité  est  une  loi  de  la  création. 

Comment  se  réalisera  cet  idéal?  Question  immense  dont  la  solu- 
tion est  le  secret  de  Dieu.  On  peut  dire  avec  Luther,  que  l'unité 
n'est  pas  nécessairement  extérieure  ;  il  y  a  une  unité  supérieure  à 
celle  de  Rome,  c'est  l'unité  des  âmes.  Dans  les  époques  de  barbarie. 
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il  a  l'allii  uno  Ki^lisc  qui  eût  loulcs  les  allures  (l'une  puissance  de  ce 
monde  :  c'élail  pour  la  ieli!j;ioii  une  (lueslion  d'existence,  et  une 
condilion  sans  laquelle  elle  n'aurait  pu  remplir  sa  mission.  Mais  à 
mestiie  que  la  civilisalion  se  répand,  l'unité  extérieure  devient 
moins  nécessaire,  et  elle  finira  par  être  inutile.  C'est  donc  l'unité 
des  esprits  qui  constituera  l'unité  de  l'avenir.  Tout  y  tend  :  les 
communications  merveilleuses  que  les  inventions  de  la  science  éta- 
blissent entre  les  peuples,  et  même  entre  les  continents  :  les  rela- 
tions intellectuelles,  commerciales  et  industrielles  qui  relient  toutes 
les  nations  civilisées  du  monde  et  en  font  comme  une  seule  nation. 
Mais  l'unité,  tout  en  ctTaçant  les  divisions  et  les  haines  nationales, 
tout  en  faisant  même  disparaître  jusqu'à  un  certain  degré  l'origini- 
nalilé  dc<,  nations,  n'absorbera  jamais  ce  qu'il  y  a  d'intime  dans  la 
profondeur  des  génies  nationaux,  car  celte  individualité  vient  de 
Dieu.  De  même  l'unité  religieuse,  par  cela  seul  qu'elle  sera  la 
communion  libre  des  esprits,  laissera  aux  individus  l'indépendance 
et  la  liberté,  sans  lesquelles  il  n'y  a  point  de  vie. 
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